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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  iO 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
la  avril  190a 

Charte-partie.  Clause  de  oliargement  aous  l'inspection  des 
agents  des  assureurs.  Effet.  Capitaine.  Obligation  de  veiller 
au  bon  arrimage.  Avaries.  Arrimage  défectueux.  Armateur. 
Responsabilité.  —  Lioi  étrangère.  Application.  Cassation. 
Non  ouverture.  —  Jugement.  Motifs.  Simples  arguments. 
Motifs  spéciaux.  Non  obligation. 

Navire  :  «  Thomas  Fumbull  ». 

/.  —  La  clause  de  la  charte-partie  stipulant  que  le  wa- 
peur  chargera  sous  F  inspection  des  agents  des  assureurs  et 
se  conformera  à  leur  règlement^  ne  dispense  pas  le  capi^ 
laine  de  veiller  par  lui-même  au  bon  arrimage  de  la  car- 
.gaison.  Par  suite,  quoique  les  règles  du  comité  des  assureurs 
aient  été  observées^  les  armateurs  sont  responsables  des  (wa- 
ries  provenant  d'un  arrimage  défectueux. 

IL  —  L'application  d'une  loi  étrangère  ne  donne  point 
ouverture  à  cassation, 

IIL  —  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  répondre  dans 
les  motifs  du  jugement  aux  simples  arguments  présentés, 
par  les  plaideurs. 

Page  et  C»*c.  Margillag  et  G»\ 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  la 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  693. 
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clause  de  la  charte-partie,  de  l'art.  ii34  Code  civil  et  par 
fausse  application  des  art.  221  et  222  Cod.  com.  comme  aussi 
•  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  181  o  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  charte-partie  passée  à  New- 
York  le  24  janvier  1899  le  steamer  Thomas  Furnbull  a  été 
affrété  pour  prendre,  dans  un  port  d'Amérique  un  charge 
ment  de  blé,  seig'le  ou  mal's  et  le  transporter  dans  un  port  de 
l'Europe  occidentale  entre  Bordeaux  et  Hambourg  ;  qu'il  fut 
stipulé  que  le  vapeur  chargerait  sous  Tinspection  des  agents 
des  assureurs  et  se  conformerait  à  leur  règlement  ;  attendu 
que  le  navire  prit  à  New -York  2.584  tonnes  de  maïs  ;  qu'un 
certificat  des  assureurs  constate  que  toutes  les  règles  du 
comité  ayant  trait  aux  grains  ont  été  observées;  mais  qu'à 
l'arrivée  à  Bordeaux  la  marchandise  fut  trouvée  avariée  par 
suite  de  son  mauvais  arrimage  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  les  parties  ne  s'étaient  pas 
placées  sous  l'empire  de  la  loi  américaine,  dont  l'application 
par  la  Cour  de  Bordeaux  ne  donnerait  point  ouverture  à 
cassation^  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  par  interpréta- 
tion de  la  charte-partie  que  la  clause  qui  obligeait  le  capi- 
taine à  se  soumettre  aux  règles  du  comité  des  assureurs,  ne 
le  dispensait  pas  de  veiller  par  lui-même  au  bon  arrimage 
de  la  cargaison  ;  que  responsable,  en  vertu  de  l'art.  222  des 
marchandises  dont  il  se  charge,  le  capitaine  ne  peut  laisser 
â  la  discrétion  de  tiers  la  stabilité  de  son  navire  et  le  salut  de 
-son  équipage,  ni  le  souci  des  intérêts  des  réclamateurs,  qui, 
lors  de  la  délivrance  ne  connaîtront  que  lui  ;  que  c'est  donc  à 
4>on  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  rendu  le  capitaine  Page,  et, 
-par  voie  de  conséquence,  ses  armateurs,  responsables  des 
avaries  provenant  de  Tarrimage  défectueux  des  maTs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  motifs,  que  la 
<]our  de  Bordeaux  n'était  pas  tenue  de  répondre  aux  consi- 
dérations développées  par  les  demandeurs  en  cassation  dans 
leurs  conclusions  d'appel,  sans  que  toutefois  le  dispositif  en 
porte  trace,  et  tirées  de  l'existence  du  certificat  des  assureurs 
de  New-York  ;  que  ces  considérations  ne  constituaient  en 
effet  qu'un  argument  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'irresponsabi- 
lité de  l'armement  et  dont  les  juges  du  fond  pouvaient  ne  pas 
tenir  compte  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqu  é,  loin  de  violer  les  textes  sus- 
visés,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte  application  ; 
Par  ces  motifs,  rejette.  » 
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Du  12  avril  1902.  —  Présid.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letel- 
lier,  rapp.  ;  M.  Fenilloley^  av.  gén.  ;  M*  Morillot,  avocat. 

Observations.  —  I.  —  Le  capitaine  a  la  direction  des  opé- 
rations d'arrimage,  en  est-il  responsable  môme  lorsqu'il  y  est 
procédé  par  des  employés  de  TafFréteur  ou  sous  la  surveilr 
lance  de  ses  agents  ?  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  voyez 
Rouen,  i5  juillet  1887,  ce  Rec,  III,  p.  186;  Gènes,  3  mai 
1887,  ibid.,  III,  p.  766;  Tunis,  5  février  1891,  iWrf.,  VI, 
p.  597;  Comp.  Cassation,  11  décembre  1888,  ibîd.y  IV, 
p.  5i6  et  Rouen,  i5  janvier  1896,  ibid.,  XI,  p.  554.  ^^  sens 
contraire,  voyez  Bruxelles,  26  novembre  1887,  i6i{/.,  VII, 
p.  610  et  Alexandrie,  22  janvier  1900,  ibid.,  XVI,  p.  55o. 

Le  capitaine  est-il  responsable  personnellement  ou  es* 
qualité?  Voyez  Marseille,  i4  mars  1898,  ibid.,  XIV,  p,  5o8  et 
la  note  ;  Havre  7  mai  1901,  ibid,,  XVII,  p.  77  et  la  note  cri« 
tique  ;  Rouen,  28  novembre  1901,  ibid.t  XVII,  p.  3o3. 

II.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  la  violation  d'une  loi 
étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  qu'autant 
qu'elle  est  devenue  le  principe  et  la  source  d'une  contraven- 
tion aux  lois  françaises.  Voyez  Cassation,  12  novembre  1872, 
Dalloz,  74.  I.  168  ;  10  février  1892,  LeDroit,  28  février  1892; 
Cassation  belge,  9  mars  1882,  Sirey^  82.  4-  17  et  la  note. 

III.  —  Jurisprudence  constante.  Voyez  Cassation,  17  février 
1874,  Dalloz,  74.  1.  281  ;  28  juillet  1874»  ibid.,  75.  i.  107; 
:24  novembre,  1874  ibid.,  75.  i.  282;  18  novembre  1895,  ce 
Rec.,  XI,  p.  4io;  24  novembre  1899,  Sirey,  1902.  i.  374. 
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COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
II  août  1902 

Vente  «  coût,  fret  et  assurance  ».  Marchandise  embarquée. 
Risques.  Charge  de  l'acheteur .  Recours  contre  les  assu- 
reurs. —  Clause  c  coût,  fret  et  assurance  9,  Clause  «  poid» 
et  état  sain  garantis  |au  débarquement  ».  Conciliation.  Ven- 

.  deur.  Fortune  de  mer.  Risque  non  garanti.  Vice  propre. 
Déficit.  Défaut  de  siccité.  Freinte  de  route.  Garantie. 
Clause  «  poids  facturé  final  en  cas  d'accident  ».  Incendie. 
Marchandises  atteintes.  Freinte  de  route.  Charge  du  ven- 
deur. —  Assurances  maritimes.  Embarquement.  Céréales. 
Usage  des  ports  d'Oran  et  d'Arcew.  Franchises  d'avaries 
particulières  de  3  à  10  0/0.  Vendeur  «  caf  ».  Chargement. 
Assurance  maritime.  Marchandise  vendue.  Franchise  de 
10  0/0.  Faute.  Avarie  inférieure  à  3  0/0.  Acheteur.  Défaut 
de  préjudice.  Non  lieu  à  dommages-intérêts.  —  Capitaine. 
Incendie;  Marchandise  chargée.  Présomption  légale  de 
faute.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Beck  frères  ». 

/.  —  Dans  une  vente  «  coàt,  fret  et  assurance  »  les  ris- 
ques de  la  chose  vendue  et  embarquée  sont  à  la  charge  de 
lacheteur^  sauf  à  lui  à  se  faire  indemniser  par  les  assu- 
^  reurs, 

//.  -^  La  clause  «  coût^  fret  et  assurance  »  se  concilie 
avec  celle  «  poids  et  état  sain  garantis  au  débarquement  » . 
Par  cette  dernière  clause ^  le  vendeur  n'entend  pas  prendre 
à  sa  charge  les  risques  de  mer,  mais  seulement  les  détério- 
rations provenant  d'un  vice  propre ^  ou  le  déficit  causé  soit 
par  un  défaut  de  siccité,  soit  par  des  erreurs  de  pesage, 
soit  par  la  freinte  de  route. 

Et  en  cas  d'incendie  ayant  atteint  les  marchandises^  il  y 
a  lieu  défaire  supporter  au  vendeur  la  valeur  de  la  freinte 
de  route,  malgré  la  clause  «  en  cas  d'accident  de  mer 
affectant  la  quantité ,  le  poids  facturé  deviendrafinal  ». 

///.  —  L'usage  des  ports  dOran  et  dArzew  est  d'assurer 
les  céréales  à  leur  embarquement  avec  des  franchises 
d avaries  particulières  variant  de  3  à  10  0/0. 

Le  vendeur  «  coût,  fret  et  assurance  »  qui  charge 
dans  un  tel  port,  commet  une  faute   en  consentant  une 
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franchise  d'aoaries  particulières  de  lo  o/o  dans  l'assu- 
rance de  la  marchandise  vendue. 

Mais  en  cas  cTaoarie  inférieure  à  3  o/o^  cette  faute 
ne  cause  aucun  préjudice  à  Vacheteur  qui  ne  saurait  dès 
lors  prétendre  à  des  dommages-intérêts, 

IV.  —  Le  capitaine  responsable  des  marchandises  char- 
gées  à  bord  est  légalement  présumé  enfante  en  cas  d'in- 
cendie . 

Herman  c.  Bernard. 

ARRÊT 

a  La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  convention  verbale  intervenue  le 
20  juin  1901,  Herman,  négociant  à  Oran,  a  vendu,  par  l'en- 
tremise de  Paul  Bernard,  à  G.  Bernard,  «  5oo  tonnes  orges 
d'Algérie-Tunisie,  au  prix  de  12  fr.  5o  le  quintal  net,  c.  f.  a. 
dans  le  port  de  Dunkerque;  poids  total  et  état  sain  récipro- 
quement garantis  au  débarquement,  —  la  pesée  sera  faite  par 
les  pesé urs  jurés  du  port  a'arrivée.  En  cas  d'accident  de  mer 
affectant  la  quantité  (pompe  du  grain  exceptée),  le  poids  fac- 
turé deviendra  final,  paiement  comptant  contre  les  docu- 
ments ))  ; 

Attendu  que  ces  orges  ont  été  assurées  aux  Compagnies 
Helvetia  et  la  Neufchàteloisc,  aux  pleines  conditions  de  la 
police  d'Anvers  du  i^**  janvier  1887  qui  stipule  en  faveur  des 
assureurs  une  franchise  d'avaries  particulières  de  10  0/0; 

Attendu  que  les  documents  ont  été  adressés  à  l'acheteur 
qui   les  a  levés  et  a  payé   le  prix   de   la   marchandise  ; 

Attendu  que  les  orges  ont  été  embarquées  sur  le  steamer 
Beck  frères  qui  a  quitte  Oran  le  i"*"  août  1901  ;  attendu 
que  le,  6  août,  un  incendie  s'est  déclaré  dans  la  soute  trans- 
versale ;  qu'une  certaine  quantité  d'orges  placées  dans  la 
cale  attenante  au  foyer  d'incendie  ont  été  complètement  car- 
bonisées ;  que,  pour  éteindre  Tincendie,  le  capitaine  a 
injecté  dans  cette  cale  de  l'eau  et  de  la  vapeur  et  qu'une  autre 
partie  d'orges  a  été  ainsi  détériorée  ;  attendu  qu'à  l'arrivée 
du  Beck  frères  à  Dunkerque  il  n'a  été  délivré  à  Bernard  que 
493.962  kg.  d'orges;  Attendu  que  celui-ci  a  fait  procéder 
entre  lui  et  les  compagnies  d'assurances  à  une  expertise  d'où 
il  est  résulté  qu'en  tenant  compte  de  la  freinte  de  route  de 
1/2  0/0,  soit  2.5oo  kg.  sur  5oo  tonnes,  le  manquant  extra- 
ordinaire de  3.538  kg.   devait  être  attribué   à    Tincendie  ; 
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<|u'en  outre  9.780  kg,  avaient  été  avariés  par  l'effet  direct  de 
rincendie  et  que  7.490  kg^.  avaient  été  avariés  par  l'action  de 
l'eau  injectée  ;  attendu  que  dans  le  règlement  d*avaries 
•dressé  par  le  représentant  des  compagnies  d'assurances,  il 
n'a  été  admis  en  avaries  communes  que  les  7.490  kg.  ava- 
riés par  l'eau  ;  que  la  partie  directement  détruite  ou  avariée 
par  l'incendie  a  été  classée  en  avaries  particulières,  et  comme 
•elle  n'atteig-nait  qu'un  poids  de  i3.268  kg,,  alors  que  la 
franchise  allouée  aux  assureurs  par  les  clauses  de  la  police 
<i'Anvers  était  de  5o.ooo  kg".,  sur  5oo  tonnes,  Bernard  a  été 
indemnisé  des  avaries  classées  comme  communes  mais  n'a 
rientouché  pour  la  perte  ou  la  détérioration  de  ces  1 3. 268  kilos; 
Attendu  qu'il  a  réclamé  à  son  vendeur  la  somme  de 
1.752  fr.  65,  représentant  le  montant  du  préjudice  qu'il 
isubissait  en  se  fondant  sur  ce  que  la  marchandise  lui  a  été 
vendue  poids  et  état  sain  garantis  au  débarquement  ;  mais 
attendu  que  ces  termes  ne  peuvent  être  pris  et  interprétés 
isolément  de  ceux  qui  les  précèdent  immédiatement,  «  c.  f.  a. 
dans  le  port  de  Dunkerque  »  ;  attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que,  dans  une  vente  c.  F.  a.,  les  risques 
•de  la  chose  vendue  délivrée  et  embarquée  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur  qui,  vis-à-vis  du  vendeur,  supporte  la  perte, 
:sauf  à  s'en  faire  indemniser  par  les  assureurs  ;  attendu 
<}ue  les  deux  parties  de  cette  clause  se  concilient  facilement  ; 
qu'en  garantissant  l'état  sain  de  sa  marchandise  au  débar- 
quement, le  vendeur  a  garanti  que  cette  marchandise  serait 
saine  et  exempte  de  tout  vice  qui  lui  serait  propre  non  seule- 
ment à  l'embarquement,  mais  encore  au  débarquement,  ce 
qui  est  d'une  grande  portée,  car  il  arrive  fréquemment  qu'une 
marchandise,  considérée  comme  saine  à  l'embarquement, 
s'échauffe  ou  se  détériore  par  un  vice  qui  lui  est  inhérent  en 
cours  de  route;  mais  que  le  vendeur  n'a  nullement  entendu 
prendre  à  sa  charge  les  détériorations  résultant  de  fortunes 
de  mer  telles  qu'un  incendie,  conséquence  des  risques  de  la 
navigation,  en  vue  desquels  la  police  d'assurances  est  préci- 
sément contractée  au  profit  de  l'acheteur;  que  la  môme 
clause  garantit  le  poids  total  au  débarquement  et  que  la  pen- 
sée des  contractants  se  précise  en  indiquant  immédiatement 
qu'en  cas  d'accident  de  mer  affectant  la  quantité,  le  poids 
facturé  deviendra  final  ;  ce  qui  prouve  bien  qu'en  garantis- 
sant le  poids  total,  le  vendeur  prenait  à  sa  charge  les  déficits 
sur  les  poids  qui  seraient  constatés  parles  peseurs jurés  de 
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Ihinkerqae  et  qui  proYÎeodraient  soit  des  erreurs  de  pesage 
•commises  à  l'embarquement,  soit  du  défaut  de  sied  té  de  la 
marchandise,  soit  «le  la  freinte  de  route,  mais  à  l'exclusion 
natareliement  des  pertes  résultant  des  fortunes  de  mer  ; 
-attendu  que  si  telle  a  été  l'intention  des  contractants  pour  le 
poids  g'aranti,  il  en  est  nécessairement  de  même  pour  l'état 
-sain  qui  a  été  ajouté  après  coup  en  renvoi  dans  la  même 
clause  que  le  poids  et  immédiatement  après  ce  mot;  que 
-cette  addition  est  donc  régie  par  le  même  principe  qui  avait 
inspiré  les  parties  relativement  au  poids  ;  attendu,  enfin, 
qu'il  serait  contraire  à  toute  interprétation  rationnelle  de 
décider  que  le  vendeur  a  entendu  g-arantir  les  risques  de  mer 
^t  se  faire  le  propre  assureur  d'une  marchandise  appartenant 
à  son  acheteur,  aux  risques  de  qui  elle  voyage,  et  déjà  assu- 
rée au  profit  de  celui-ci  pour  ces  mêmes  risques  de  mer  ; 

Attendu  que  Bernard  est  seulement  fondé  à  réclamer  à  son 
vendeur  la  valeur  de  la  freinte  de  route  qui,  évaluée  à  i/ao/o 
«elon  l'usage,  représente  une  valeur  de  325  fr.  pour  un  défi- 
-cit  sur  le  poids  garanti  provenant  d'une  cause  absolument 
-étrangère  à  tout  accident  de  mer  ; 

Attendu  que  Bernard  a  reproché  subsidîairementàHerman 
d'avoir  contracté  une  assurance  aux  pleines  conditions  d'An- 
vers qui  impliquent  une  franchise  d'avaries  particulières  de 
lo  o/o  ;  mais  attendu  qu'il  est  d'usage  dans  les  ports  d'Oran 
«t  d'Arzew  d'assurer  les  céréales  à  leur  embarquement  avec 
des  franchises  d'avaries  particulières  variant  de  3  à  lo  o/o  ; 
-attendu  qui  si  Herman  eût  exigé  et  eût  obtenu  la  franchise 
la  plus  forte,  celle  de  3  o/o,  elle  n'eût  point,  de  toute  façon, 
été  atteinte  en  l'espèce,  puisque  le  poids  des  orges  admises 
-en  avaries  particulières  n'est  que  de  i3.268  kg.,  alors  qu'il 
eût  fallu  i5  ooo  kg.  pour  atteindre  3  o/o  sur  5oo  tonnes  ; 
que  le  fait  de  la  part  d'Herman  d'avoir  accepté  une  franchise 
de  10  o/o,  conformément  à  la  police  d'Anvers,  au  lien  de 
•celle  de  3  o/o  qu'il  eût  réclamée  s'il  eût  agit  de  la  manière  la 
plus  diligente  pour  son  acheteur,  n'a  donc  porté  aucun  pré- 
judice à  celui-ci  ; 

Attendu  qu'Herman  ajoute  qu'au  lieu  de  recourir  à  tort 
-contre  lui,  son  acheteur  eût  été  fondé,  s'il  l'avait  jugé  à 
propos,  à  exercer  utilement  son  recours  contre  le  capi- 
taine responsable  des  marchandises  chargées  à  bord  et  léga- 
lement présumé  en  faute  en  cas  d'incendie  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  survenu  doive  être  attribué  à  une 
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autre  cause  que  son  imprévoyance  ou  sa  nég-ligpence,  preuve 
qui  ne  paraît  pas  avoir  été  administrée  ; 

Par  ces  motifs, 

Emendant  le  jug'ement  dont  est  appel  :  réduit  à  325  fr. 
avec  intérêts  judiciaires  le  montant  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Herman  au  profit  de  Bernard  ; 

Dit  celui-ci  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Ten 
déboute  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  qui 
seront  supportés  à  concurrence  de  i/4  par  lappelant  et  de  3/4 
par  rintimé  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consig-née.  » 

Du  II  août  1902.  —  Plaid.  :  M«»  De  Lesdain  (du  barreau 
de  Dunkerque)  et  Maillard,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Principe  certain.  Voyez  Aix,  20  jan- 
vier 1898,  ce  Rec,  XIII,  p.  628  ;  Gênes,  27  avril  1900,  ibid.y 
XVI,  p.  712  et  les  notes. 

II.  —  Sur  la  compatibilité  des  clauses  «  caf  »  et  «  poids  et 
état  sain  g'arantis  »,  voyez  dans  le  même  sens  Marseille, 
i5  décembre  1896,  ce  Rec,  XIII,  p.  368.  Gomp.  Douai, 
21  mai  i885,  ibid,,  I,  p.  l\']i. 

Sur  la  clause  :  «c  poids  facturé  final  en  cas  d'accident  »^ 
comp.  Gênes,  27  avril  1900,  ibid.^  XVI,  p.  712. 

III.  —  Jug'é  que  le  vendeur  «  caf  »  est  en  faute  de  consentir 
une  franchise  d'avaries  particulières  en  assurant  la  marchan* 
dise  vendue,  ou  de  ne  l'assurer  que  pour  partie.  Voyez  Mar- 
seille, 8  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  383  ;  Aix,  8  juin  1886^ 
ibid,,  II,  p.  4 10. 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  usag'cs  ;  et, 
lorsque  le  vendeur  s'y  est  conformé,  il  n'encourrait,  d'après 
une  certaine  jurisprudence,  aucune  responsabilité.  Voyez 
Copenhag-ue,  25  décembre  1887,  ce  Rec,  V,  p.  54o  ;  Cour 
suprême  de  Suéde,  10  avril  1888,  ibid,^  V,  p.  4ï9;  Tunis, 
20  décembre  1888,  ibid.^  IV,  p.  696. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  si  Tusag^e  du  port  de 
charge  est  de  consentir  une  franchise  complète  d'avaries  par^ 
ticulières,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  souscrire  une  police 
à  tous  risques.  Voyez  Aix,  24  juin  i884,  ibid,,  I,  p.  491. 

IV.  —  Jurisprudence  constante.  Voyez  Fécamp,  5  juin 
1901,    ce  Rec,  XVII,  p.  66   et  la  jurisprudence  en  note  ; 

(i)  Communication  de  M«  Cavrois,  avocat  k  Dunkerque. 
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Tables  générales,  v«  Incendie,  n««  3  et  4  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,   Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n«  733. 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
II  août  igo2 

T'ente  c  coût,  f^et  et  assurance  ».  Marchandise  embarquée. 
Risques.  Charge  de  l'acheteur.  Recours  contre  les  assureurs. 
—  Clause  €  coût,  fret  et  assurance  » .  Clause  «  poids  et  état 
sain  garantis  au  débarquement  ».  Conciliation.  Vendeur. 
Fortune  de  mer.  Risque  non  garanti.  Vice  propre.  Déficit. 
Défaut  de  siccité.  Freinte  de  route.  Garantie.  —  Assu- 
rances maritimes.  Embarquement.  Céréales.  Usage  des 
ports  d*Oran  et  d'Arze^oir.  Franchises  d'avaries  particulières 
de  3  à  10  0/0.  Vendeur  «caf  ».  Chargement.  Assurance 
maritime.  Marchandise  Tendue.  Franchise  de  10  0/0.  Faute. 
Avarie  inférieure  à  3  0/0.  Acheteur.  Défaut  de  préjudice. 
Non  lieu  à  dommages-intérêts.  —  Capitaine.  Incendie.  Mar- 
chandise chargée.  Présomption  légale  de  faute.  Responsa- 

biUté. 

Navire  :  «  Beck  frères  ». 

/.  —  Dans  une  vente  «  codty  Jret  et  assurance  »,  les 
risques  de  la  chose  vendue  et  embarquée  sont  à  la  charge 
de  V  acheteur^  sauf  à  lui  à  se  faire  indemniser  par  les  assu- 
reurs. 

II.  —  La  clause  f  coût^  fret  et  assurance  »  se  concilie 
avec  celle  m  poids  et  état  sain  garantis  au  débarquement  o. 
Par  cette  dernière  clause  le  vendeur  n'entend  pas  prendre 
à  sa  charge  les  risques  de  mer,  mais  seulement  les  détério- 
rations provenant  cTun  vice  propre,  ou  le  déficit  causé  soit 
par  un  défaut  de  siccité,  soit  par  des  erreurs  de  pesage, 
soit  par  la  freinte  de  route. 

III.  —  L'usage  des  ports  dOran  et  d'Arzew  est  d assurer 
les  céréales  à  leur  embarquement  avec  des  franchises  d'ava- 
ries particulières  variant  de  3  à  10  ofo. 

Le  vendeur  «  coût ^  fret  et  assurance  •  qui  charge  dans 
an  tel  port  f  commet  une  faute  en  consentant  une  franchise 
d'avaries  particulières  de  10  o[o  dans  V assurance  de  la 
marchandise  vendue. 

Mais  en  cas  d'avarie  inférieure  à  3  ofo,  cette  faute  ne 
cause  aucun  préjudice  à  l'acheteur  qui  ne  saurait  dès  lors 
prétendre  à  des  dommages-intérêts. 
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/K.  —  Le  capitaine  responsable  des  marchandises  char^ 
gées  à  bord  est  légalement  présumé  en  faute  en  cas  din^ 
cendie, 

Hermàn  g.  Vaudroy- Jaspar. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Attendu  que  suivant  conventions  verbales  des  22  juin  et 
21  juillet  1901,  Herman,  nég-ociant  à  Oran,  a  vendu  à  Vau- 
droj-Jaspar,  par  Tentremise  de  Marlier,  courtier  à  Lille, 
<(  4oo  tonnes  orges  d'Algérie-Tunisie^auprix  de  12  fr.  65  ies> 
100  kilos  en  vrac,  c.  f.  a.  Dunkerque,  poids  et  état  sain 
garantis  au  débarquement,  paiement  comptant  contre  docu» 
ments  ji  ; 

Attendu  que  ces  orges  ont  été  assurées  aux  Compagnies 
Helvetia  et  la  Neufchâteloise  aux  pleines  conditions  de  la 
police  d'Anvers  du  i«' janvier  1867  qui  stipule  en  faveur  des- 
assureurs  une  franchise  d'avaries  particulières  de  10  0/0  ; 

Attendu  que  les  documents  ont  été  adressés  à  Tacheteurqui 
les  a  levés  et  a  payé  le  prix  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  orges  ont  été  embarquées  sur  le  steamer 
Beck  frères  qui  a  quitté  Oran  le  i®*"  août  1901  ;  qu'à  la  date 
du  6  août,  un  incendie  s'est  déclaré  dans  la  soute  transversale  ; 
qu'une  certaine  quantité  d*orges  placées  dans  la  cale  attenante 
au  foyer  d'incendie  ont  été  complètement  carbonisées  ;  que, 
pour  éteindre  l'incendie,  le  capitaine  a  injecté  dans  cette  cale 
de  l'eau  et  de  la  vapeur  et  qu'une  autre  partie  d'orges  a  été 
ainsi  détériorée  ;  attendu  qu'à  l'arrivée  du  Beck  frères  à  Dun« 
kerque  il  n'a  été  délivré  à  Vaudroy-Jaspar  que  396. 170  kilos 
d'orges  au  lien  de  4oo.ooo  kilos  ;  attendu  qu'il  a  été  procédé 
entre  lui  et  les  compagnies  d'assurances  à  une  expertise  d'où 
il  est  résulté  qu'en  tenant  compte  de  la  freinte  de  route  de 
1/2  0/0,  soit  2.000  kilos,  le  manquant  extraordinaire  de 
de  2.83o  kilos  devait  être  attribué  à  Tincendie  ;  qu'en 
outre  7. 785  kilos  avaient  été  avariés  par  l'action  du  feu  et  que 
5 .  998  kilos  avaient  été  avariés  par  l'action  de  l'eau  injectée  ; 
attendu  que  dans  le  règlement  d'avaries  dressé  par  le 
représentant  des  compagnies  d'assurances  et  accepté  par 
Vaudroy-Jaspar,  il  n'a  été  admis  en  avaries  communes  que 
les  5.998  kilos  avariés  par  l'eau  ;  que  la  partie  directement 
détruite  ou  avariée  par  Tincendie  a  été  classée  en  avaries  par- 
ticulières, et  que,  comme  elle  n'atteignait  qu'un  poids  de 
lo.Giô  kilos  alors  que  la  franchise  de  10  0/0  allouée  aux 
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assureurs  par  lesclauses.de  la  police  d'Anvers  était  de  4o.ooo 
kilos  sur  4oo  tonnes,  Vaudroy-Jaspar  n'a  point  été  indemnisé 
de  la  perte  ou  de  la  dépréciation  de  ces  io.6i5  kilos; 

Attendu  qu*il  en  a  réclamé  le  montant  à  son  vendeur  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  marchandise  lui  a  été  vendue  poids  et- 
état  sain  garantis  au  débarquement  ;  mais  attendu  que  ces- 
termes  ne  peuvent  être  pris  et  interprétés  isolément  de  ceux 
qui  les  précédent  immédiatement  c.  f  a.  Dunkerque  ;  attendu 
qu*il  est  de  jurisprudence  constante  que  dans  une  vente  c.  f.  a^ 
les  risques  de  la  chose  vendue,  délivrée  et  embarquée  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur  qui,  vis-à-vis  du  vendeur  supporte  la 
perte,  sauf  à  s'en  faire  indemniser  par  les  assureurs  ; 
attendu  que  les  deux  parties  de  cette  clause  se  concilient  faci- 
lement ;  qu'en  effet,  en  garantissant  le  poids  au  décharge- 
ment, le  vendeur  a  entendu  prendre  à  sa  charge  les  déficits, 
sur  le  poids  provenant  soit  du  défaut  de  siccité,  soit  des* 
erreurs  de  pesage  commises  à  rembarquement,  soit  de  la 
freinte  de  route,  mais  n'a  nullement  entendu  prendre  à  sa 
charge  les  pertes  résultant  de  fortunes  de  mer,  telles  qu'un 
incendie,  conséquence  des  risques  de  la  navigation  en  vue 
desquels  la  police  d'assurances  est  précisément  contractée  au 
profit  de  l'acheteur  ;  que,  de  même  en  garantissant  l'étatsaia 
de  sa  marchandise  au  débarquement,  le  vendeur  a  garanti  que 
cette  marchandise  serait  saine  et  exempte  de  tout  vice  qui  lui 
serait  propre,  non  seulement  à  l'embarquement,  mais  encore 
au  débarquement,  ce  qui  est  d'une  grande  portée,  car  il  arrive 
fréquemment  qu'une  marchandise  considérée  comme  saine  à 
l'embarquement  s'échauffe  ou  se  détériore  par  un  vice  qui  lui 
est  inhérent,  en  cours  de  route  ;  qu'il  serait  contraire  à 
toute  interprétation  rationnelle  de  décider  que  le  vendeur  a 
entendu  garantir  les  risques  de  mer  et  se  faire  le  propre  assu- 
reur d'une  marchandise  appartenant  à  son  acheteur,  aux 
risques  de  qui  elle  voyage,  et  déjà  assurée  au  profit  de  celui-ci 
pour  ces  mêmes  risques  de  mer  ;  que  Vaudroy-Jaspar  est 
donc  seulement  fondé  en  l'espèce  à  réclamer  à  son  vendeur 
la  valeur  de  la  freinte  de  route  qui  évaluée  à  1/2  0/0,  selon 
l'usage,  représente  un  poids  de  2.000  kilos,  d'une  valeur  au 
prix  de  12  fr.  65,  de  2Ô3  fr.  ; 

Attendu  que  Vaudroy-Jaspar  a  reproché  subsidiairement  à 
Herman  d'avoir  contracté  une  assurance  aux  pleines  condi- 
tions d'Anvers,  afin  de  payer  une  prime  moins  élevée,  cette 
prime  étant,  d'après  la  convention  des  parties,  comprise  dans- 
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•le  prix  de  12  fr.  65;  qu'en  conséquence  ayant,  suivant  lui, 
4M)mmisune  faute  dans  Texécution  de  son  mandat,  il  doit  répa- 
rer le  préjudice  causé  ;  attendu  que  la  franchise  de  10  0/0  sti- 
pulée non  point  par  cale,  mais  sur  l'ensemble  du  charg^ement, 
•est  en  effet  extrêmement  considérable  et  ne  devrait  point,  en 
principe,  ôtre  acceptée  par  un  vendeur  agissant  dans  l'intérêt 
de  son  acheteur  sans  Tassentiment  préalable  de  celui-ci  ;  mais 
attendu  qu'il  est  d'un  usagée  g'énéral  que  les  Gompag^nies  d'as- 
surances stipulent  une  certaine  franchise  d'avaries  particulières 
et  que  l'usagée  des  ports  d'Oran  et  d'Arzev^r  est  d'assurer  les 
céréales  à  leur  embarquement,  avec  des  franchises  d'avaries 
particulières  variant  de  3  à  10  0/0  ;  attendu  que  Herman, 
agcissant  pour  le  compte  de  son  acheteur,  aurait  dû  exig'er  une 
franchise  beaucoup  moins  élevée  ;  mais  attendu  que  môme 
si  la  franchise  d'avaries  particulières  n'eût  été  que  de  3  0/0, 
•elle  n'eût  point  été  atteinte  en  l'espèce,  puisque  le  poids  des 
org-es,  admis  en  avaries  particulières  n'est  que  de  10.61 5  kilos, 
alors  qu'il  eût  fallu  12.000  kilos  pour  atteindre  3  0/0  sur 
400.000  kilos  ;  que  le  fait  de  la  part  d'Herman  d'avoir 
accepté  une  franchise  de  10  0/0  suivant  la  police  d'Anvers, 
^u  lieu  de  celle  de  3  0/0  qu'il  eût  stipulée  s'il  eût  ag^i  de  la 
manière  la  plus  diligente  pour  son  acheteur,  n'a  donc,  en 
l'espèce  porté  aucun  préjudice  à  celui-ci  ; 

Attendu  qu'Herman  ajoute  qu'au  lieu  de  recourir  à  tort 
<:ontpe  lui,  son  acheteur  eût  été  fondé,  s'il  l'avait  jug-é  à 
•propos  à  exercer  utilement  son  recours  contre  le  capitaine 
responsable  des  marchandises  charg-ées  à  bord  et  lég'alement 
présumé  en  faute  en  cas  d'incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  survenu  doive  être  attribué  à  une  autre  cause 
•que  son  imprévoyance  ou  sa  nég-lig'ence,  preuve  qui  ne  paraît 
point  avoir  été  administrée  ; 

Par  ces  motifs, 

Réduit  à  203  fr.  le  montant  de  la  somme  qu'Herman  est 
•condamné  à  payer  à  Vaudroy  avec  intérêts  judiciaires,  pour 
le  déficit  en  poids  résultant  de  la  freinte  de  route  ; 

Dit  Vaudroy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  prétentions, 
l'en  déboute  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel, 
qui  seront  supportés  i/4  par  l'appelant,  3/4  par  l'intimé  ; 

Dit  que  dans  les  dépens  n'entreront  point  les  frais  de  l'ex- 
pertise ordonnée  sur  requête  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.» 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  17 

Du  II  août  1902.  —  Plaid.  :  M®*  Gavrois  (du  barreau  de 
Dunkerque)  et  Maillard,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.-IV.  —  Voyez  Douai,  ii  août  1902,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  8  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
16  juillet  1902 

Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  des  marques.  Loi 
américaine  du  13  février  1893.  Nullité.  Marques  indiquées 
au  connaissement.  Offre  de  marchandises  sans  marques.  Ar- 
mateur. Force  majeure.  Défaut  de  preuve.  Responsabilité. 
Impossibilité  de  les  imposer  en  remplacement.  Manquant. 
Obligation  d'en  payer  la  valeur. 

Navire  :  «  Anna  ». 

D'après  F  article  /*'  de  la  loi  américaine  du  i3  février 
iSgSy  qui  prohibe  les  stipulations  ayant  pour  objet  d af- 
franchir t armateur  et  le  capitaine  de  toute  responsabilité 
pour  pertes  ou  dommages  résultant  de  négligences   ou 

fautes dans  la  livraison  convenable  des  marchandises, 

est  nulle  la  clause  insérée  dans  un  connaissement  dressé  en 
conformité  de  cette  loi,  et  portant  exonération  pour  oblité- 
ration, erreur,  insuffisance  ou  absence  de  marques. 

Par  suite,  le  fait  d offrir  à  la  livraison  des  marchan- 
dises sans  marques,  alors  que  ces  marques  étaient  indi^ 
quées  au  connaissement  y  rend  l'armateur  responsable,  sauf 
preuve  dun  cas  de  force  majeure  à  sa  charge, 

n  ne  peut  obliger  le  destinataire  à  recevoir  ces  mar- 
chandises en  remplacement,fussent-elles  de  même  nature  et 
qualité  que  celles  mentionnées  au  connaissement,  et  il  doit 
lai  payer  la  valeur  du  manquant  au  port  de  destination, 

Fratelli  Cosulich  et  Stupa rich  g.  Barber  et  &,  Kane 
et  c**  et  joannês  couvebt. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jug'es; 

Attendu»  en  outre  en  ce  qui  concerne  Stuparich  et  Cosu- 


fij  Communication  de  M*  Gavrois,  avocat  à  Dunkerque. 
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lich  frères,  qu^ils  articulent  vainement  que  les  46  bille» 
transportées  par  VAnna  de  New-Nork  au  Havre  et  refusées 
par  Joannès  Couvert  pour  défaut  de  marque,  sont  les  mêmes 
charg'ées  par  Kane  et  Ci®  sur  ce  navire,  et  que  l'absence  ou  la 
disparition  de  la  marque  ne  peut  être  imputable  qu'au  fait 
des  charg-eurs  dont  ils  ne  sont  pas  responsables  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause  contre- 
disent cette  allégation  ;  qu'il  est  certain,  en  effet,  qu'à  la  véri- 
fication des  marchandises  à  l'embarquement  à  bord  de 
VAnna  par  l'agent  de  ce  navire,  les  marques  C  ont  bien  été 
reconnues  sur  les  4^  billes  d'acajou  dont  s'agit  sans  qu'il  ait 
été  fait  aucune  réserve  ou  observation  sur  l'insuffisance  de 
ces  marques  dont  l'existence  a  été  constatée  sans  restriction 
sur  le  connaissement;  que  le  rapport  de  mer  ne  mentionne 
aucun  fait  particulier  de  nature  à  expliquer  la  disparition 
de  ces  marques  dont  l'existence  avait  été  ainsi  nettement 
établie  ; 

Que  le  défaut  de  représentation  au  Havre  de  ces  billes 
prises  en  charge  avec  la  marque  Cpar  le  navire  Anna  ne  peut 
dès  lors  résulter  que  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  per- 
sonnel du  navire  dont  Cosulich  frères  et  Stuparich  sont  res- 
ponsables, leur  connaissement  étant  établi  sous  le  régime 
de  la  loi  américaine  du  i3  février  1 8g 3  ;  qu'ils  doivent^  en 
conséquence,  rembourser  la  valeur  au  Havre  des  billes  d'aca- 
jou qu'ils  étaient  tenus  de  transporter  et  de  délivrer  en  bo» 
ordre  au  Havre  ; 

En  ce  qui  concerne  Barber  et  O®  : 

Attendu  que  vainement  ils  demandent  à  être  mis  hors  de 
cause  par  ce  motif  qu'ils  ne  seraient  pas  les  armateurs  de 
VAnna  et  n'auraient  agi  que  comme  agents  intermédiaires 
ayant  simplement  procuré  ce  navire  à  la  New- York  and  Cuba 
Mail  Steam  Ship  Company  ; 

Attendu  qu'il  est  au  contraire  établi  que  Barber  et  O^  ont. 
directement  traité  avec  les  agents  de  cette  compagnie  à  New- 
York  pour  le  transport  des  bois  litigieux  de  New-York  au 
Havre;  que  cela  résulte  notamment  du  connaissement  de 
VAnna  signé  par  eux  et  établi  sur  une  formule  de  connais- 
sement à  en-tête  au  nom  de  leur  société,  Barber  et  C'°  Line, 
New-York-Havre,  avec  le  pavillon  distinctif  de  cette  société 
de  navigation  ; 

Que  ce  sont  donc  bien  eux  qui  se  sont  obligés  envers  Kane 
et  C'«,  représentant  la  New-York  and  Cuba  Steam  Ship  au 
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transport  de  la  dite  marchandise  moyennant  un  fret  déterminé 
et  sont  dès  lors  responsables  envers  eux  delà  bonne  exécution 
de  leur  contrat  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  transport  ait  été  en  fait  effectué 
par  un  navire  ne  leur  appartenant  pas  et  spécialement  affrété 
par  eux  à  cet  effet  ;  qu'ils  n'en  restent  pas  moins  responsables 
de  la  bonne  arrivée  des  marchandises  au  reg'ard  de  la  New* 
York  and  Cuba  Mail  Steam  Ship  Company  qui  ne  conoait 
qu'eux  et  est  étrang^ère  au  traité  qu'ils  ont  pu  passer  avec  le 
propriétaire  du  navire  loué  par  eux  sous  leur  propre  respon- 
sabilité ; 

Attendu  que  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Joint  les  appels  vu  leur  connexité  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  arrêt,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  des  appe- 
lants, lesquelles  sont  rejetées  comme  mal  fondées, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Complétant  toutefois  la  mission  donnée  à  l'expert,  dit  et 
juge  qu'il  devra  déterminer  la  valeur  au  Havre  des  billes  liti- 
§rieuses  ; 

Emendant,  mais  seulement  quant  à  ce,  ledit  jugement, 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  le  capitaine  Stuparich  et  Cosulich  frères  en  tous 
les  dépens  d'appel  et  à  l'amende.  » 

Du  16  juillet  1902.  —  i^e  ch.  —  Prés.:  M.  Quénault,  pré- 
sident ;  M.  Debrieu,  avoc.  gén.  ;  plaid.  :  M^  Lehucher,  de 
Grandmalson,  G.  Bodereau  et  Pézeril  (ces  trois  derniers  du 
barreau  du  Havre),  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce du  Havre  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  26  novem- 
bre 1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  824  et  la  note.  Sur  l'obligation 
du  transporteur  de  payer  la  valeur  du  manquant  au  port 
de  destination,  voyez  Havre,  26  février  1902,  ibid,^  XVII^ 
p.  583. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre, 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 
2g  juillet  igoi 

.'Assurances  maritimes.  Assurance  sur  facultés.  Marchandises. 

Avaries  de  mouillure.  Absence  de  preuve  du  vice  propre 

du  navire  ou  de  la  cargaison.  Présomption.  Cause.  Fortune 

-de  mer.  Charge  des  assureurs.  —  Expertise.  Conclusions 

non  justifiées.  Liberté  d'appréciation  des  tribunaux. 

Navire  :  c  Roath  ». 

/.  —  En  matière  d'assurance  maritime^  en  l'absence  de 
preuve  du  vice  propre  du  navire  ou  de  la  cargaison,  il  y  a 
présomption  que  les  avaries  dont  sont  atteintes  les  mar- 
chandises par  suite  de  mouillure  sont  dues  à  une  fortune 
de  mer  à  la  charge  des  assureurs  surjacultés, 

IL  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  une  expertise 
dont  les  conclusions  ne  leur  paraissent  pas  justifiées. 

Assurances  c.  Sauze,  Gory  et  Sons,  Watson  et  Parker. 

ARRÊT 

a  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jug'es, 

Confirme  le  jugement  entrepris,  dit  qu'il  sortira  son  plein 
«t  entier  efiFet  ; 

Condamne  les  Compagnies  appelantes  à  l'amende  et  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Du  II  mars  1902.  —  i'®  chambre.  —  Présid.  :  M.  Giraud^ 
I*' président  ;  M.  de  Casabianca^  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  plaid.  :  M«»  Drujon  et  Ëstrangin  (ce  dernier  du  barreau 
-de  Marseille),  avocats. 

Observations.  —  I.-II.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du 
29  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  889  et  la  note. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 
20  mars  1902 

Compagnie  de  navigation.  Marchandise.  Défaut  de  prise  de 
livraison.  Avis  de  sooff^nce  donnés  à  l'expéditeur.  Douane. 
Menace  d'opérer  la  vente.  Ordonnance  sur  requête.  Nomi> 
nation  d'un  tiers  consignataire.  Retrait  de  la  marchandise. 
Vente  régulière  aux  enchères.  Compagnie  de  navigation. 
Libération.  —  Livraison.  Retard.  Faute  du  transporteur.. 
Jugement  définitif.  Destinataire.  Laisser  pour  compte.  Non. 
admission.  Transporteur.  Dommages-intérêts.  Condamna- 
tion. Tiers  consignataire.  Nomination  en  cours  d'instance. 
Détention  ab  initio  pour  compte  du  destinataire.  Vente  de  la 
marchandise.  Transporteur.  livraison  impossible.  Irrespon- 
sabilité. 

Navire  :  «  Scarsdale  >. 

/.  —  Lorsque^  personne  ne  se  présentant  pour  prendre 
livraison  de  la  marchandise^  malgré  les  avis  de  souffrance 
donnés  à  r expéditeur,  et  la  douane  menaçant  d'en  faire 
opérer  la  vente j  la  compagnie  de  navigation  a  obtenu  une 
ordonnance  sur  requête  nommant  un  tiers  consignataire 
qui  retire  la  marchandise  et  la /ait  vendre  régulièrement 
aux  enchères  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  la  compagnie 
est  valablement  déchargée, 

II.  —  Quand  un  jugement  à  l'abri  de  tout  recours  a 
décidé  que,  malgré  le  retard  dans  la  livraison  dune  mar- 
chandise, retard  imputable  au  transporteur,  le  destina-- 
taire  ne  peut  être  admis  à  laisser  pour  compte  cette  mar^ 
chandise  au  transporteur,  et  a  simplement  condamné  ce 
dernier  à  des  dommages-intérêts^  le  tiers  consignataire 
qui,  nommé  pendant  Vinstance  sur  requête  dun  tiers, 
a  régulièrement  fait  vendre  aux  enchères  publiques  la 
marchandise,  doit  être  réputé  l'avoir  détenue  ab  iaitio- 
pour  le  compte  du  destinataire. 

Dès  lors  le  transporteur  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable de  r impossibilité  oà  il  est  de  livrer  la  marchandise. 

HOMSY  ET  C*^  G.  BUCKNALL   BrOTHERS  ET  MESSAGERIE» 

Maritimes. 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  fin  décembre  1898,  il  a  été  chargé  à  Basso- 
irah  9  balles  peaux  sur  le  vapeur  Scarsdale  appartenant  aux 
sieurs  Bucknall  Brothers  de  Londres,  représentés  à  Marseille 
par  MM.  Savon  frères,  leurs  agents,  pour  être  livrées  aux 
sieurs  Homsy  et  C^^,  négociants  à  Marseille  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  a  été,  par  suite  d'une  erreur, 
transportée  à  Londres,  puis  de  là  dirigée  sur  Marseille  le 
16  septembre  1899  par  le  vapeur  Adour  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  ; 

Attendu  que  ces  balles  de  peaux,  offertes  en  livraison  aux 
sieurs  Homsy  et  C^*^,  ont  été  refusées  pour  cause  d'avaries  ; 

Qu'une  expertise  a  été  ordonnée,  désignant  M.  Juéry 
comme  expert,  et  qu'à  la  suite  du  rapport  dressé  par  ce  der- 
nier, dûment  enregistré  et  déposé,  le  tribunal  de  commerce 
•de  céans,  par  son  jugement  en  date  du  21  mai  1901,  a  con- 
damné les  sieurs  Bucknall  Brothers  à  payer  aux  sieurs  Homsy 
et  C'®  une  somme  de  i.ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  laissé  à  la  charge  des  armateurs  le  fret  dû  et  tous  frais  de 
magasinage,  tierce-consignation  et  autres  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Homsy  et  C»«  ont  déclaré  aux  sieurs 
Bucknall  Brothers,  ou  soit  pour  eux  à  Savon  frères,  leurs 
agents,  qu'ils  étaient  prêts  à  recevoir  la  marchandise  dans  les 
termes  du  jugement  précité  et  les  ont  cités  en  livraison  ; 

Que  ceux-ci  se  sont  adressés  à  leur  tour  à  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  pour  obtenir  la  délivrance  de  ces 
•peaux,  mais  qu'il  n'a  pu  être  fait  droit  à  cette  demande,  la 
marchandise  ayant  été  vendue  aux  enchères  par  le  tiers  con- 
signataire,  en  mains  duquel  elles  avaient  été  mises  en  dépôt; 

Attendu  que  les  sieurs  Homsy  et  O^  réclament  aux  sieurs 
Bucknall  Brothers  la  somme  de  4-4oo  francs,  montant,  sous 
déduction  de  l'indemnité  de  i.ooo  francs  allouée  par  le  juge->- 
ment  précité,  de  la  valeur  des  dites  peaux  ; 

Que  ces  derniers  ont,  de  leur  côté,  appelé  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  en  garantie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  sieurs  Homsy  et  C»«  ont  évidemment  le 
<iroit,  ne  recevant  pas  leur  marchandise,  d'en  demander  le 
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montant,  mais  qa'il  est  établi  aux  débats  que  partie  de  l'ava« 
rie  constatée  doit  être  attribuée  à  Tétat  de  fratcheor  dans 
lequel  les  peaux  ont  été  embarquées  à  Bassorah  ; 

Que  les  éléments  de  la  cause  permettent  de  fixer  cette 
avarie  à  la  charg'e  d'Homsy  et  C'«  à  lo  o/o  de  la  facture, 
soit  sur  5.400  francs,  54o  francs,  ce  qui  réduit  à  la  somme 
<le  4-86o  francs  la  valeur  de  cette  marchandise,  de  laquelle 
il  faut  déduire  x.ooo  francs  touchés  par  Homsy  et  O®  en  vertu 
•du  jug'ement  précité  ; 

Sur  la  demande  en  fjj^arantie  : 

Attendu  que  les  balles  dont  s'ag'it  sont  arrivées  à  Marseille 
par  VAdour  le  6  septembre  1899  ;  que  les  sieurs  Savon  frères 
ont  été  avisés  de  cette  arrivée,  mais  que  personne  ne  s'étant 
présenté  pour  retirer  la  marchandise,  malg'ré  les  avis  de  souf- 
france donnés  et  la  douane  menaçant  de  faire  opérer  la  vente, 
ia  Compagnie  des  Messag-eries  Maritimes  a  obtenu  le  aS  mars 
dernier  une  ordonnance  sur  requête  nommant  un  tiers  consi- 
^nataire  ; 

Attendu  que  le  tiers  consig'nataire  a  retiré  les  balles  liti- 
gieuses et  les  a,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs^  fait  vendre 
.régulièrement  aux  enchères  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  a 
été  ainsi  régulièrement  déchargée  de  la  marchandise  ;  qu'il 
n'a  été  établi  à  son  encontre  aucune  faute  qui,  de  près  ou  de 
Soin,  ait  pu  engager  sa  responsabilité  ;  qu*elle  doit  donc  être 
mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Bucknall  Brothers  ou  soit 
-pour  eux  les  sieurs  Savon  frères  : 

Attendu  qu'ayant  été  toujours  tenus  au  courant  de  la  situa- 
tion, ils  n'ont  fait  aucune  diligence  pour  mettre  la  marchan- 
dise à  la  disposition  des  sieurs  Homsy  et  C»«  et  éviter  sa  mise 
en  tierce-consignation  et  sa  vente  aux  enchères  ; 

Qu'ils  doivent  par  conséquent  rembourser  à  Homsy  et  C"« 
la  valeur  de  ces  peaux  dans  les  conditions  ci-dessus  fixées; 

Par  ces  motifs. 

Joint  les  instances  ;  de  même  suite  met  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  hors  d'instance  et  de  procès  sans 
dépens  ;  de  même  suite  condamne  les  sieurs  Bucknall  Bro- 
thers, et  pour  eux  les  sieurs  Savon  frères,  leurs  agents,  à 
payer  à  Homsy  et  C>«  la  somme  de  3. 860  francs,  montant 
pour  solde  de  la  valeur  des  peaux  dont  s'agit,  déduction  faite 
de  la  part  d'avarie  leur  incombant,  sauf  le  droit  pour  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


U  JURISPRUDENCE    FRANÇAISE 

sieurs  Savon  frères,  es  qualités,  d'encaisser,   des  mains  du 
tiers  consig^nataire^  le  solde  net  du  produit  de  la  vente  aux 
enchères  ; 
Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  1®'  août  1901.  —  Présid.  :  M.  Boyer;  plaid.  :  M®*  Aicard, 
Ëstier  et  Talon,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant  qu*à  la  fin  de  décembre  1898,  il  a  été  charg-é 
à  Bassorah,  sur  le  vapeur  Scarsdale  appartenant  à  Bucknall 
Brothers,  neuf  balles  de  peaux  à  destination  de  Homsy  et  C'« 
à  Marseille; 

Considérant  que,  par  suite  d'une  fausse  direction,  ces  bal- 
les ont  été  transportées  jusqu'à  Londres  d'où  elles  ont  été, 
plusieurs  mois  après,  réembarquées  sur  un  bateau  des  Messa- 
geries Maritimes,  qu'elles  ne  sont  arrivées  finalement  à 
Marseille  qu'après  un  retard  très  considérable  et  avec  des 
avaries  ; 

Considérant  que  dès  le  i**"  juillet  1899,  avant  même  que 
l'on  sût  ce  que  les  peaux  étaient  devenues  et  qu'il  fût  possible 
de  soupçonner  s'il  y  avait  des  avaries,  Homsy  a  déclaré  à 
Savon  frères,  représentant  à  Marseille  la  maison  Bucknall 
Brothers,  qu'il  avait  pris  la  résolution  de  délaisser  les  mar- 
chandises attendues  quand  elles  lui  arriveraient  ;  qu'il  a 
maintenu  purement  et   simplement    son    refus   de  prendre 

Jivraison  le  i4  septembre  1899,  lorsque  les  balles  ont  été 
mises  à  sa  disposition  ;  qu'il  a  persisté  dans  sa  résistance 
lors  de  la  sommation  que  Savon  frères  lui  ont  fait  sigfnifier  le 
2  avril  1900  pour  le  mettre  en  demeure  de  prendre  livrai- 
son; 

Considérant  que  Bucknall  Brothers  ont  alors  assig-né 
Homsy  pour  le  contraindre  à  retirer  les  marchandises  et  à 
payer  le  fret  ainsi  que  les  frais  de  magasinag'c  ;  que  le  dif- 
férent a   été   tranché  après   expertise   par  un  jug-ement  du 

.Tribunal  de  Marseille  en  date  du  21  mai  1901  qui  a  statué 
que  Homsy  n'était  pas  fondé  à  laisser  les  balles  de  peaux 
pour  compte  à  Bucknall  Brothers  et  a  condamné  ceux-ci  à 
payer  à  leur  adversaire  la  somme  de  mille  francs  à  titre  d'in- 

;  demnité  de  retard,  mettant  aussi  à  leur  charg'e  à  titre  de  sup- 
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pLément  de  dommages-intérêts,  tous  les  frais  faits  pour  la 
conservation  delà  marchandise; 

.  Considérant  que  le  i4  juin  suivant,  Homsy  s'est  déclaré 
prêt  à  recevoir  la  dite  marchandise  dans  les  termes  du  juge- 
ment précité  et  a  assigné  BucknaU  Brothers  en  livraison  ou 
à  défaut  en  paiement  du  prix  de  neuf  balles  de  peaux  ; 

Considérant  qu'au  cours  de  l'instance  terminée  par  le  juge- 
ment du  21  mai  1901,  les  Messageries  Maritimes  avaient 
provoqué  la  nomination  d'un  tiers  consignataire,  lequel  avait 
fait  vendre  régulièrement  les  balles  de  peaux  aux  enchères, 
publiques  ;  que  la  livraison  n'a  donc  pas  pu  avoir  lieu,  et  qu'il 
échet  aujourd'hui  de  rechercher  sur  qui  doivent  retomber  les 
^conséquences  découlant  de  cette  situation  ; 

Considérant  que  le  droit  d'Homsj  était  incontestablement 
de  poursuivre,  comme  il  l'a  fait,  la  réparation  du  préjudice 
que  la  faute  du  transporteur  lui  avait  occasionné  ;  qu'il  aurait 
pu  aussi  faire  procéder  à  toutes  les  constatations  qu'il  aurait 
jugées  utiles  avant  de  prendre  livraison,  mais  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  se  cantonner  dans  la  résistance  qu'il  n'a  cessé 
d'opposer  ;  que  vainement  il  objecte  que  la  sommation  du 
2  avril  1900  lui  enjoignait  en  même  temps  de  payer  le  fret 
et  les  frais  de  magasinage,  ce  qui  lui  paraissait  inaccepta- 
ble ;  que  rien  ne  Tempêchait  de  répondre  à  cette  sommation^ 
qu^il  basait  uniquement  son  refus  sur  ce  point,  que  dans  ce 
cas,  le  débat  aurait  été  circonscrit  à  la  question  du  paiement 
du  fret  et  des  frais  de  garde  et  que  l'attitude  d'Homsy  se  serait 
trouvée  justifiée  par  suite  de  la  solution  favorable  qui  aurait 
été  donnée  sur  ce  point,  qu'il  a  au  contraire  toujours  invo- 
qué le  retard  comme  motif  à  l'appui  de  sa  prétention  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'Homsy 
n'était  pas  fondé  à  agir  comme  il  l'a  fait  et  que  le  jugement 
duar  mai  1901,  désormais  à  l'abri  de  tout  recours,a  d'ailleurs 
décidé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  qu'il  ne  pouvait  être 
admis  à  laisser  pour  compte  les  neuf  balles  de  peaux  ; 
qu^Homsv  l'a  reconnu  lui-même  en  acceptant  cette  décision 
et  en  offrant  de  s'y  conformer  ; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  le  tiers  consigna- 
taire doit  être  réputé  avoir  détenu  ab  initio  la  marchandise 
pour  le  compte  d'Homsy  et  que  dès  lors  ou  ne  saurait  rendre 
Bucknall  Brothers  responsables  de  l'impossibilité  dans  la- 
quelle ils  se  sont  trouvés  de  remettre  les  balles  de  peaux  à 
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Homsy  lorsque  celui-ci,  après  le  jag^ement  du  21  mai  1901, 
■a  déclaré  être  prêt  à  en  prendre  livraison  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Gompag'nie  des  Messag'eries  Mariti- 
-mes, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  le  jug^ement  entrepris  sur  le  chef  qui  a  mis  la 
"C»®  des  Messageries  Maritimes  hors  de  cause  ; 

Le  réforme  au  contraire  dans  toutes  ses  autres  disposi- 
tions ; 

En  conséquence  décharge  les  sieurs  Bucknall  Brothers  de 
'ia  condamnation  en  3. 860  francs  prononcée  contre  eux; 

Déboute  les  sieurs  Homsy  et  C*«  de  toutes  leurs  fins  et  con- 
•clusions  et  les  condamne  à  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d  appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  20  mars  1902.  —  ire  chambre.  —  Présid.:  M.  Giraud, 

ler  présid.  ;  M.  Lafon  du  Cluzeau,  av.  gén.:  plaid.:  M®*  Gré- 

-.mieu  et  Estier  (ce  dernier  du  barreau  de  Marseille),  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Cassation,  24  octobre  1900, 
•ce  Rec,  XVI,  p.  468  et  les  notes. 

II.  —  Gomp.  Tunis,  3i  octobre  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  610. 


GOUR  D'APPEL  D'ALGER 

i5  mars  1902 

-^Compagnie  de  navigation.  Agents.  Exclusivitô  de  servioes 
exigée  pour  une  ligne  de  navigation.  Enonciation  de  la  qua- 
lité d'agents  par  la  Compagnie  même  en  des  documents 
divers.  Rémunération  2  1/2  0/0  fret  d'entrée  et  6  0/0  fret  de 
sortie.  Salaires.  Différence  avec  le  commissionnaire  de 
Tart.  94  C.  com.  Contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  de  services 
sans  détermination  de  durée.  Congédiement.  Causes  légi- 
times. Observation  du  délai  de  préavis.  Relations  imposées 
par  la  Compagnie  à  l'agent  avec  un  tiers.  Refus.  Révocation 
justifiée. 

Sont  de  véritables  agents,  et  non  point  les  commission^ 
naires  visés  par  Varticle  g4  du  Code  de  commerce,  les 
représentants  d* une  compagnie  de  navigation  dans  un  port. 
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dès  lors  quUls  n'agissent  pas  en  leur  propre  nom,  mais 
pour  le  compte  de  la  compagnie  qu'ils  obligent  seule, 
que  cette  compagnie  a  exigé  cTeux  t exclusivité  de  leurs  ser- 
vices pour  la  ligne  qu'elle  dessert,  qu'elle  leur  a  donné  ce 
titre  d'agents  sur  arches,  placards,  plaques,  prospectuSf 
et  connaissements,  enfin  qu'il  est  établi  quelle  les  rému- 
nère par  l'attribution  dune  commission  de  2  1/2  0/0  sur  le 
fret  d'entrée  et  de  5  ojo  sur  le  fret  de  sortie  ;  et  cette  ré  mu* 
nération  doit  être  considérée  comme  un  salaire. 

Le  contrat  ainsi  intervenu  entre  les  parties  est  bien  un 
contrat  de  louage  d ouvrage  ou  de  services  sans  détermina" 
tion  de  durée. 

En  cas  de  congédiement,  de  tels  employés  ne  sauraient 
prétendre  à  des  dommages-intérêts  que  s'ils  ont  été  congé* 
diés  :  /°  sans  cause  légitime;  2^  sans  observation  de  délai. 

Le  refus  de  ces  agents  cT entrer  en  relations  avec  une 
personne  désignée  par  la  compagnie,  sous  le  seul  prétexte 
de  convenances  personnelles,  justifie  suffisamment  un 
congé  sans  indemnité,  surtout  lorsquil  est  établi  que  la 
compagnie  a  vainement  insisté  pendant  deux  ans. 

BuRKE  et  Delacroix  g.  Deutsche  Levant  Linie. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Algper  avait  ainsi  jugé  : 

jugement 
«  Le  Tribunal, 

Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  relations  commerciales  qui  ont  longtemps 
existé  entre  Burke  et  Delacroix  et  la  Compagnie  Deutsche 
Levant  Linie  ne  constituent  pas  un  contrat  de  louage  de  services 
ni  on  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  donnant,  en  cas  de 
rupture  brusque  de  la  part  de  Tune  quelconque  des  parties, 
droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  effet  à  la  différence  d*un  directeur  de  compagnie 
de  navigation  qui  est  un  préposé  agissant  toujours  au  nom  et 
pour  le  compte  de  sa  compagnie,  Burke  et  Delacroix  ne  sont 
que  des  négociants  commissionnaires  qui,  sans  contrat  avec 
durée  déterminée  et  sans  stipulations  particulières,  se  sont  mis 
«n  rapport  avec  la  Compagnie  Deutsche  Levant  Linie,  pour 
recevoir  à  Alger  les  navires  de  celle-ci  moyennant  une  com- 
mission d'usage  de  a  1/2  0/0  sur  le  fret  d'entrée  et  5  0/0  sur 
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ie  fret  de  sortie,  à  charge  par  Burke  et  Delacroix  de  procurer 
ce  dernier  fret  ; 

Que  ces  opérations  commerciales,  quelque  importance 
qu*elles  aient  prises  aux  mains  de  Burke  et  Delacroix  ne  con- 
stituent pas  moins  des  opérations  usuelles  de  commerce  que 
chacune  des  parties  pouvait  faire  cesser  à  son  g'ré 

Que  dans  l'espèce,  la  Compagnie  défenderesse  aurait  voulu 
à  son  tour  adjoindre  M.  Heckmann  à  MM.  Burke  et  Delacroix 
de  manière  que  les  trois  Compagnies  réunies  puissent  ensem- 
ble, aidées  de  deux  correspondants,  obtenir  des  frets  plus 
importants  à  des  conditions  plus  avantageuses  ; 

Attendu  que  Burke  et  Delacroix  pour  des  raisons  person- 
nelles que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  se  sont  toujours 
refusés  à  accepter  comme  collaborateur  le  correspondant 
proposé,  que  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  défenderesse  après 
avoir  insisté  longtemps  pour  obtenir  cette  collaboration  de 
Burke  et  Delacroix  et  croyant  sur  leur  refus  ses  intérêts  com- 
promis par  la  concurrence  a  résolu  de  rompre  ses  relations 
d'affaires  avec  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  cette  rupture  n'a  été  ni  brusque  ni  intempes- 
tive, que  dès  lors  Burke  et  Delacroix  qui,  n'ayant  aucun  con- 
trat, pouvaient  par  réciprocité  et  de  la  même  façon  cesser 
d'être  les  correspondants  commissionnaires  de  la  Compagnie 
défenderesse,  c'est  à  tort  qu'ils  prétendent  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  brusque  congédiement  ; 

Par  ces  motifs, 
.   Statuant  contradictoirement,  et  en  premier  ressort  : 

Donne  acte  aux  parties  de  leurs  moyens  et  conclusions  ; 


Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

Déclare  Burke  et  Delacroix  mal   fondés  dans   leur   dite 
demande; 

Les  en  déboute  ; 

Laisse  les  dépens  à  leur  charge.  » 

Du    27  juin   1900.   —  Prés.  :  M.  Tiné,   présid.  ;   plaid.  : 
M*^*  Lefebvre  et  Rey,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

<(  La  Cour, 

Sur  la  demande  en  indemnité  de  congédiement  : 
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Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année  1890,  la  Deutsche 
Levant  Linie  créa  une  lig'ne  régulière  de  paquebots  Ham- 
boui^-AIg'érie  ; 

Qu'une  agence  principale  fut  fondée  à  Alger  et  confiée  à 
Burke  et  Delacroix  ; 

Que  la  Deutsche  Levant  Linie  exigea  de  Burke  et  Dela- 
croix l'exclusivité  absolue  de  leurs  services,  leur  défendant 
expressément  de  s'intéresser  à  tods  autres  armateurs  dont  les 
intérêts  pourraient  concurrencer  les  siens  ; 

Que  ces  conditions  furent  acceptées  par  Burke  et  Dela- 
croix ; 

Attendu,,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  éléments  delà  cause 
que  cette  qualité  d'agents  a  été  donnée  par  la  Deutsche 
Levant  Linie  à  Burke  et  Delacroix  sur  des  affiches,  des  pla- 
cards, des  plaques,  des  prospectus,  des  livrets-réclames  et 
que  tous  les  connaissements  portaient  en  marge,  en  caractè* 
res  imprimés,  la  mention  suivante  :  «  Agents  à  Alger  : 
MM.  Burke  et  Delacroix  »  ; 

Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  déféré 
a  estimé  que  Burke  et  Delacroix  n'étaient  que  des  négociants 
commissionnaires  ; 

Que  le  commissionnaire,  aux  termes  de  l'article  94  du 
Code  de  commerce,  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou 
sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un  commettant  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Burke  et  Delacroix 
n'agissaient  pas  en  leur  propre  nom,  mais  en  vertu  de  la 
clause  insérée  aux  connaissements,  en  leur  qualité  d'agents 
et  pour  le  compte  de  leur  Compagnie  qu'ils  obligeaient 
seule  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'ajouter  qu^il  est  reconnu  par  tou- 
tes les  parties  que  Burke  et  Delacroix  étaient  rémunérés  au 
mojen  d'une  commission  de  2  i/a  0/0  sur  le  fret  d'entrée  et 
de  5  0/0  sur  le  fret  des  sorties  ;  que  cette  rémunération  doit 
être  considérée  comme  un  salaire  ; 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  constitue 
donc  un  louage  d*ouvrage  ou  de  services  sans  détermination 
de  durée  ; 

Attendu  que  la  situation  des  parties  étant  ainsi  définie,  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  Burke  et  Delacroix  ne 
peut  être  admise  que  si  la  Deutsche  Levant  Linie  les  a  con- 
gédiés :  i^  sans  causes  légitimes  ;  a^  sans  observation  de 
délai  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  Deutsche  Levant  Linie  avait 
de  justes  motifs  de  révocation  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  démontré  par  lettres  échangées- 
entre  les  parties  (lettres  qui  sont  enregistrées)  qu'au  com- 
mencement de  Tannée  1898,  la  Deutsche  Levant  Linie,  dési- 
rant vivement  éviter  une  concurrence  sérieuse  qui  lui  était 
faite  par  des  Compagnies  similaires,  les  Compagnies  Slo- 
man,  de  Frettas  et  Watts  fréquentant  le  même  port  et  qui 
avaient  comme  correspondant  un  sieur  Heckmann,  conclut 
un  accord  avec  ces  Compagnies  afin  de  maintenir  le  taux  du 
fret  et  de  se  répartir  équitablement  les  chargements  ; 

Attendu  que  la  Deutsche  Levant  Linie  avisa  de  cette  com- 
binaison Burke  et  Delacroix  qu'elle  invita  à  s'adjoindre  à 
Heckmann  ;  ' 

Attendu  que  Burke  et  Delacroix,  à  raison  uniquement  de 
leur  animosité  personnelle  contre  Heckmann  refusèrent  d'ac- 
cepter ce  dernier  comme  collaborateur  ; 

Que  le  contrat  les  liant  à  la  Deutsche  Levant  Linie  leur 
imposait  cependant  l'obligation  de  se  conformer  aux  invita- 
tions de  cette  Compagnie  et  de  s'entendre  avec  Heckmann  ; 

Que  vainement,  pendant  deux  années  entières  (1898-1899),. 
la  Deutsche  Levant  Linie,  dont  les  intérêts  étaient  compro- 
mis par  l'attitude  injustifiée  de  ses  agents  Burke  et  Delacroix, 
insista  auprès  d'eux  sur  la  nécessité  absolue  d'un  accord 
avec  les  trois  autres  Compagnies,  et  les  invita  à  négliger 
leurs  sentiments  personnels  contre  Heckmann  afin  de  sauve- 
garder ses  intérêts  propres  ; 

Que  Burke  et  Delacroix,  persistèrent  dans  leur  refus  d'exé- 
cuter les  instructions  de  la  Deutsche  Levant  Linie  et  se  refu- 
sèrent à  toute  entente  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  le  congédiement  de  Burke  et 
Delacroix  est  loin  d'être  injustifié  ; 

Attendu  que  le  congédiement  n'a  pas  été  brusque  ; 

Qu'il  a  été  précédé  d'un  préavis  de  près  d'un  an  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  mettant  Burke  et  Delacroix  ea 
demeure  d'exécuter  ses  instructions,  la  Deutsche  Levant 
Linie,  leur  annonçait  qu'ils  seraient  congédiés,  si  ces  instruc- 
tions n'étaient  pas  suivies  ; 

Que  dès  le  7  décembre  1898  elle  leur  écrivait  (lettre  enre- 
gistrée) a  Aussi  nous  devons  vous  faire  remarquer  qu'il  n'y 
a  que  deux  moyens  d'arriver  à  une  solution  de  cette  affaire  : 
ou  bien  vous  cesserez  de  nous  représenter,  ou   bien  suivez. 
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nos  instructions  et  travaillez  avec  MM.  X.X.,  comme  il  est 
nécessaire  pour  les  intérêts  de  notre  lîg'ne  »  ; 

Attendu  qu'il  échet,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  d& 
confirmer  le  jug-ement  déféré  du  chef  de  la  demande  en  dom^ 
magpes- intérêts  pour  indemnité  de  congédiement  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  les  appels  principal  et  incident  comme  réguliers  eo 
la  forme  seulement  ;  les  dit  non  fondés  ; 

Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

Confirme  le  jugement  déféré  ;  dit  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  eflFet  ; 

Condamne  Burke  et  Delacroix  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel  ; 

Prononce  la  confiscation  de  l'amende  d'appel  incident  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions contraires,  i 

Du  i5  mars  1902.  —  Prés.  :  M.  Wurtz,  président  ;  plaid.  : 
M«»  Lefebvre  et  Otten,  avocats  (i). 

Observation.  —  Vojez  Marseille,  6  mars  1890,  ce  Rec,  V, 
p.  672  ;  Aix,  26  novembre  1890,  ibid,,  VI,  p.  534  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  n»*  t^ï& 
et  538. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  patron  et  le  préposé,  et 
que  la  Cour  qualifie  de  louage  de  services,  ne  participe-t-îl  pas^ 
à  la  fois  du  louage  de  services  et  du  mandat?  Voyez  Ljon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»  520. 

(i)  CominuDicatioQ  de  M«  Lefebvre,  avocat  à  Alger. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DIEPPE 
3o  mars  1900 

Charte-partie.  Staries.  Clause  exceptant  les  Jours  de  grève . 
Etat  général  de  grève.  Application.  Ouvriers  du  réolamateur* 
Cessation  du  travail.  Inapplication.  —  Usages  de  Dieppe. 
Dimanches.  Jours  fériés.  Bois.  Déchargement.  Jours  de 
planche.  Calcul.  Heures  non  comprises.  Clause  exceptant  les 
dimanches  et  fêtes  légales.  Débarquement  continué.  Usages. 
Application.  —  Clause  de  déchargement  «  avec  la  rapidité 
usitée  pour  un  steamer  aussi  vite  que  le  navire  pourra  déli- 
vrer ».  Staries.  Fixation.  Usages.  Port  de  destination.  Quan- 
tités déchargées.  Moyenne.  Dieppe.  Usages.  Bois.  70  à  80 
standards  par  jour.  —  Staries.  Fixation.  Arrêté  préfectoral. 
Quais.  Séjour  des  navires.  Inapplication. 

Navire  :  «  Intrepid  ». 

/.  —  La  clause  de  la  charte -par  lie  exceptant  des  staries 
les  jours  de  grève  ne  s'applique  qu'à  Vétat  général  de  grève 
et  non  à  la  cessation  du  travail  des  ouvriers  employés  par 
le  réclamateur. 

IL  —  //  est  dans  t usage  du  commerce  des  bois  du  port 
de  Dieppe  que  les  heures  de  déchargement  faites  les  diman^ 
ches  et  jours  fériés  n'entrent  jamais  dans  le  calcul  des 
jours  de  planche. 

Il  y  a  lieu  d appliquer  cet  usage  lorsque  la  charte-partie 
ayant  excepté  des  jours  de  déchargement  les  dimanches  et 
fêtes  légales^  le  débarquement  a  cependant  continué  ces 
jours-là, 

III,  —  Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  «  le  déchar- 
gement devra  s'effectuer  avec  la  rapidité  usitée  pour  un 
steamer^  aussi  vite  que  le  navire  pourra  délivrer  ».  il  y  a 
lieu  pour  fixer  les  staries  de  prendre  pour  base  la  moyenne 
des  quantités  de  la  même  marchandise  déchargées  habi- 
tuellement  au  port  de  destination. 

Cette  moyenne  est  à  Dieppe,  pour  les  bois,  de  yo  à  80  stan- 
dards par  jour, 

IV.  —  //  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  pour  la  fixation 
des  staries  d'un  arrêté  préfectoral  déterminant  le  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  les  navires  peuvent  rester  le  long 
des  quais. 
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Capitaine  Scrivexœr  c.  Daviron  et  fils. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendti  qa'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  steamer 
Intrepid  est  arrivé  à  Dieppe  dans  la  nuit  du  lo  au  ii  août 
1899  avec  un  chargement  de  bois  comprenant  environ 
333  standards  Pétersbourg,  32o/ooo  planchettes  et  317  stan- 
dards 888/000  madriers,  soit  au  total  55 1  standards  ao8  000, 
le  tout  à  destination  de  Dieppe  et  ordre  de  Daviron  et  fils  ; 

Attendu  que  la  charte-partie  stipulait  que  la  car/^aison 
serait  débarquée  avec  la  rapidité  usitée  pour  un  steamer, 
aussi  vite  que  le  navire  pourrait  délivrer^  les  dimanches,  jours 
de  fête  légale  et  jours  de  grève  mutuellement  exceptés,  et  dix 
jours  de  surestaries  en  plus  des  jours  de  planche,  à  raison  de 
55o  fr.  par  jour  ; 

Attendu  que  le  déchargement  du  steamer  Intrepid  a  com- 
mencé le  vendredi  11  août  à  neuf  heures  du  matin,  a  été  ar- 
rêté dans  raprès-midi  dudit  jour  sous  prétexte  de  grève,  repris 
le  lendemain  matin  samedi  et  s*est  enfin  terminé  le  lundi 
21  août  ; 

Attendu  que  le  déchargement  s*est  fait  en  plus  durant  cinq 
heures  pendant  chacune  des  journées  des  dimanches  i3  et 
20  août  et  celle  du  i5  août,  et  qu*il  a  ainsi  duré  88  heures 
soit  8  jours  et  8  heures  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Scrivener  prétend  que  les  opéra- 
tions du  déchargement  ont  été  faites  avec  la  plus  grande 
lenteur,  Daviron  et  fils  n'employant  que  deux  panneaux  du 
navire  au  lieu  de  quatre  qui  étaient  disponibles,  ce  qui  a 
prolongé  le  travail  et  nécessité  trois  jours  de  surestaries 
dont  il  demande  le  paiement  à  raison  de  55o  fr.  Tun,  soit  au 
total  i.65o  fr.  ; 

Attendu,  de  plus,  que  le  capitaine  Scrivener  prétend  que 
c*est  à  tort  que  Daviron  et  fils  n*ont  pas  compris  dans  leur 
compte  :  i^  les  quatre  heures  de  l'après-midi  du  vendredi 
II  août;  2^  les  quinze  heures  de  travail  faites  pendant  les 
journées  du  i5  août  et  des  dimanches  1 3  et  20  août  ; 

Sur  le  premier  chef,  le  cas  de  grève  soulevé  par  Daviron  et 
fils: 

Attendu,  dans  l'instance  pepdante,  que  si  les  ouvriers 
occupés  au  déchargement  de  V Intrepid  ont  quitté  leur  travail 
pendant  quelques  heures  à  la  suite  de  difficultés  survenues 

AUTBAM.  —  18*  ANUKR  3 
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entre  eux  et  Tentrepreneur  de  Daviron  et  fils  à  l'occasion  de 
leurs  salaires,  l'état  g-énéral  de  grève  (tel  qu'il  est  mentionné 
dans  la  charte-partie)  n'a  pas  existé  dans  le  port  de  Dieppe, 
puisque  les  ouvriers  ont  travaillé  le  même  jour  au  déchar/ope- 
ment  d'autres  navires,  il  y  a  donc  eu  seulement  cessation  de 
travail  de  la  part  des  ouvriers  employés  par  Daviron  et  fils, 
et  non  état  de  g-rève  générale,  et,  dans  ces  conditions,  il  appar- 
tenait à  ces  derniers  et  non  au  capitaine  Scrivener,  de  trouver 
d'autres  ouvriers  pour  continuer  le  déchargement  puisque, 
suivant  les  termes  mêmes  de  la  charte-partie,  le  capitaine  de- 
vait employer  le  stevedore  du  réceptionnaire  ; 

Que  Daviron  et  fils  étaient  ainsi  responsables  des  ouvriers 
employés  et,   en  conséquence,  les  quatre  heures  non  em- 
ployées le  vendredi  1 1  août,  doivent  être  comptées  au  capi- 
taine Scrivener  ; 
Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  les  renseignements,  dont  le  Tribunal  s'est 
entouré,  indiquent  qu'il  est  dans  les  usages  du  commerce  des 
bois  du  port  de  Dieppe,  que  les  heures  de  déchargement  faî- 
tes les  dimanches  ou  jours  fériés  n'entrent  jamais  dans  le  cal- 
cul des  jours  de  planche  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  charte-partie  ayant  excepté 
des  jours  de  déchargement  ceux  de  fête  légale  et  les  diman- 
ches, le  capitaine  Scrivener,  avant  de  laisser  travailler,  les  i3, 
i5  et  20  août,  au  déchargement  de  son  navire,  aurait  dû  éta- 
blir avec  Daviron  et  fils  les  conditions  du  travail  pendant 
ces  jours  fériés,  pour,  au  besoin,  refuser  de  le  faire  s'il  ne 
jugeait  pas  ses  intérêts  sauvegardés  ; 

Qu'en  agissant  autrement,  le  capitaine  s'est  mis  dans  son 
tort,  vu  surtout  l'usage  du  port  ;  il  est  donc  mal  venu,  à 
réclamer  le  paiement  des  i5  heures  en  litige  ; 

Attendu  également  que  si,  dans  l'instance  présente,  la 
charte-partie  fait  bien  la  loi  des  parties,  elle  n'a  pas  fixé 
exactement  le  chiffre  de  standards  à  décharger  chaque  jour, 
mais  seulement  indiqué  que  le  déchargement  devrait  s'effec- 
tuer avec  la  rapidité  usitée  pour  un  steamer  ;  il  y  a  lieu  pour 
le  Tribunal  de  fixer  ce  chiffre  qui  lui  permettra  de  vérifier 
aussi  si  l'observation  faite  par  le  capitaine  Scrivener  dans  ses 
conclusions,  que  Daviron  et  fils  ont  opéré  le  déchargement  de 
son  navire  avec  la  plus  grande  lenteur,  est  bien  ou  mal 
fondée  ; 
Qu'ainsi  le  Tribunal,  tenant  compte  que  la  cargaison   du 
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Steamer  Intrepid  se  composait  d'an  nombre  bien  plus  grand 
de  standards  planchettes  (334  st.  3ao/ooo)  que  de  standards, 
madriers  (217  st.  888/000)  croit  faire  bonne  justice  en  pre- 
nant la  moyenne  des  quantités  de  bois  dècharg-ées  habituelle-^ 
ment  dans  le  port  de  Dieppe  et  qui  varient  de  70  à  80  stan- 
dards par  jours,  suivant  la  composition  des  chargements,  et 
en  fixant  à  76  standards  Pétersbourg*  la  moyenne  que  Daviroik 
et  fils  devaient  décharger  quotidiennement  : 

Attendu  que  le  steamer  Intrepid  contenait  une  cargaison 
de  55 1  standards  ;  la  durée  de  son  déchargement  doit  donc 
être  fixée  à  soixante-treize  heures,  soit  sept  jours  et  trois, 
heures  ; 

Attendu  que  le  nombre  d'heures  réclamées  par  le  capitaine 
Scrivener  étant  de  quatre-vingt-huit  heures,  il  y  a  lieu  de 
déduire  de  ce  chiffre  les  quinze  heures  de  travail  effectuées  les 
dimanches  i3  et  20  août  et  le  i5  aoilt  ;  qu'il  lui  reste  donc 
acquis  un  total  de  soixante-treize  heures  ; 

Attendu  que  ce  chitFre  de  soixante-treize  heures  correspond 
exactement  au  nombre  d'heures  fixé  par  le  Tribunal  pour  la 
durée  du  déchargement  du  navire  ; 

Qu'ainsi  Daviron  et  fils  sont  bien  dans  les  limites  de  temps 
exigées  d'eux  et  ne  devront  aucunes  surestaries  au  capitaine 
Scrivener  ;  que,  de  plus,  la  réclamation  faite  par  ce  dernier, 
vu  la  lenteur  apportée  au  déchargement  de  son  navire,  est 
mal  fondée  ; 

Attendu,  quant  à  larrôté  préfectoral  du  3o  août  1887,  visé 
par  Daviron  et  fils  et  relatif  au  chargement  ou  au  décharge- 
ment des  navires  dans  le  port  de  Dieppe,  que  cet  arrêté  ne 
vise  et  ne  peut  viser  que  le  nombre  de  jours  que  les  navires 
peuvent  rester  le  long  des  quais  afin  d'éviter  rencombrcment 
des  bassins  et  permettre  à  chaque  navire  de  charger  ou  de 
décharger  en  temps  opportun  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  en  3oo  fr.  de  dommages- inté- 
rêts formée  par  Daviron  et  fils,  que  cette  prétention  n'est  pas 
justifiée  et  ne  doit  pas  être  accueillie  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  subsidiaire  de  Daviron  et  fils 
en  fins  d'enquête  afin  de  prouver  l'état  de  grève  arrivée  dans 
l'après-midi  du  vendredi  i  x  août  dernier,  que  cette  demande 
n'est  pas  fondée  et  qu'elle  doit  être  également  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  en  premier  ressort, 
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Dit  que  le  décharg'ement  du  steamer  Intrepid  a  été  fait  par 
Daviron  et  fils  dans  les  limites  de  temps  voulues  ; 

En  conséquence,  rejette  la  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  i  .669  fr.  faite  par  le  capitaine  Scrivener  à  titre  de 
dommagpes-intérêts  ; 

Rejette  la  demande  de  Daviron  et  fils  en  3oo  fr.  de  do  m* 
mag-es-intérêts  ; 

Rejette  aussi  leur  demande  subsidiaire  à  fins  d'enquête  ; 

Fait  masse  des  dépens,  etc.  » 

Du  3o  mars  1900.  —  Présid.  :  M.  Vivier,  présid.;  plaid.  : 
"M»*  André  Rog-er  et  Canu,  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Sur  les  caractères  que  doit  présen- 
ter la  g-rève  pour  constituer  un  cas  de  force  majeure,  voyez 
Aix,  21  novembre  1901,06  Rec,  XVII,  p.  807  ;  Marseille, 
5  juin  1901,  ibid.^  XVII,  p.  387  ;.  Marseille,  2,  11,  i5  janvier, 
i4  février  1901,  ibid.^  XVI,  p.  5i 2  à  619  et  les  notes. 

II.  —  Comp.  Rouen,  11  décembre  1899,  ce  Rec,  XV, 
p  437  et  la  note. 

III.  —  En  Tétat  de  la  clause  de  débarquement  «  aussi  vite 
que  le  navire  pourra  délivrer  »,  faut-il  tenir  compte  des  usag'es 
du  port  de  destination  ?  Dans  le  sens  de  l'affirmative  voyez 
Rouen,  11  décembre  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  442;  Tribunal 
'Supérieur  hanséatique,  3i  octobre  1900,  ibid.^  XVII,  p.  i63  ; 
Haute-Cour  de  justice,  5  novembre  1901,  i6/rf.,XVII,  p.  6i4  ; 
en  sens  contraire,  voyez  Bordeaux,  20  février  1901,  ibid.^ 
XVII,  p.  182;  comp.  Anvers,  3  juillet  1901,  i6irf.,  XVII, 
p.  207  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

IV.  —  Un  arrêté  préfectoral  édicté  par  mesure  de  police 
a-t-il  autorité  pour  établir  l'existence  d'un  usa|?fe  ?  Voyez 
Havre,  21  novembre  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  820  et  la  note  ; 
Rouen,  18  juillet  1900,  ibid.^  XVI,  p.  20  et  la  note. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 
8  février  1902 

PriTilôges.  Navires .  Interprétation  restrictiTe.  —  Art.  193 
C.  com.  Formalités.  Omission.  Déchéance.  Jugement.  Impos- 
sibilité de  les  suppléer.  —  Privilèges.  Loi.  Création.  Con- 
vention. Jugement  condamnant  par  privilège.  Impossibilité 
de  les  créer.  Créanciers  hypothécaires.  Jugement  inopposa- 
ble. —  Art.  ISl-Ô*  C.  com.  Employés  de  l'armateur.  Rôle 
d'équipage. Défaut  de  mention.  Inapplication. ~  Garde- maga- 
sin. Simple  employé  de  l'armateur.  Absence  de  privilège.— 
Fournitures.  Objets  de  quincaillerie  neufs.  Art.  191 -S*' 
C.  com.  Frais  d'entretien  privilégiés.  Inapplication.—  Capi- 
taine. Dernier  voyage.  Sommes  dues  pour  fournitures  et 
réparations.  Art.  191-7*.  Application.  Privilège.  —  Arti- 
cle 191 -7^  Art.  192-5*.  Corrélation.  Formalités.  Etat  arrêté 
du  capitaine.  Procès- verbal  de  l'équipage.  Généralité  d'ap- 
plication. —  Navire  n'ayant  Jamais  navigué.  Armement  et 
équipement.  Fournitures.  Créanciers.  Art.  191 -S".  Privi^ 
loge.  Application.  Art.  192-6«.  Formalités.  Application. 
Dépôt  au  greffe.  Possibilité  de  le  faire  jusqu'à  la  vente. 
Navrire.  Absence  de  capitaine  avant  la  vente.  Visa.  Forma^ 
lité  impossible.  Dispense.  —  Travaux  et  main-d'œuvre 
avant  le  départ.  Dispense  de  formalités.  Privilège.  Arti» 
cle  191 -8^  dernier  alinéa.  Créance.  Justification.  Preuve, 
Modes  commerciaux.  Application.  —  Assurance  maritime» 
Risques  courus  dans  le  port.  Primes.  Absence  de  privilège. 
—  Voyage.  Sens.  Navires  au  long  cours.  Port  d'attache. 
Sortie.  Retour.  Période  intermédiaire.  Navires  caboteurs. 
Ouverture  du  rôle  d'armement.  Désarmement.  Période 
intermédiaire. 

Navires  :  c  Albatros  »  et  c  Cormoran  >. 

/.  —  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit^  les  textes  qui 
les  créent  doivent  être  interprétés  restrictivement . 

IL  —  Les  formalités  prévues  par  Part.  ig2  du  Code  de 
commerce  sont  imposées  à  peine  de  déchéance  et  rien  ne 
peut  les  suppléer.  Un  jugement  de  condamnation  ne  saurait 
donc  être  assimilé  à  ces  formalités^  ni  les  remplacer. 

ÏIL  —  Une  loi  est  nécessaire  pour  conférer  un  privilège. 
Il  ne  saurait  nattre  ni  dune  convention^  ni  d'un  jugement 
condamnant  le  débiteur  à  payer  le  créancier  par  privi^ 
lège. 
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D'ailleurs  un  tel  jugement  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  n*y  ont  pas  été  parties, 

IV.  —  L'art.  iQi-6^  ne  conférant  de  privilège  qu  au  capi- 
taine et  aux  gens  de  mer  pour  leurs  gages  et  loyers, exclut 
implicitement  les  employés  de  V armateur  qui  nont  jamaiM 
figuré  au  rôle  d'équipage, 

V.  —  Le  garde-magasin^  simple  employé  de  l'armatear, 
na  droit  à  aucun  privilège  sur  le  navire,  spécialement  aux 
privilèges  créés  par  Fart.  igiS^  et  4*. 

VI.  —  Des  fournitures  de  quincaillerie  neuves  ne  consti- 
tuent  pas  des /rais  d'entretien  privilégiés  aux  termes  de 
l'art,  igj'5^. 

VII.  —  //  résulte  par  voie  de  conséquence  de  l'art,  igi-y^ 
'que  les  sommes  dues  par  le  capitaine  pour  fournitures  et 
réparations  effectuées  pendant  le  dernier  voyage  sont  pri- 
^légiées. 

VIIL  —  Les  dispositions  de  l'art,  rgr-y*  et  les  prescrip- 
îions  de  Fart.  igs-S^  sont  corrélatives^  et  les  formalités 
exigées  par  ce  dernier  article,  c'est-à-dire  Vétat  arrêté  du 
capitaine  et  le  procès-verbal  de  téquipage^  s'appliquent  à 
toutes  les  fournitures  et  à  tous  les  travaux  faits  en  cours 
de  voyage,  à  tous  les  navires,  aux  navires  caboteurs  comme 
nux  navires  au  long  cours,  dans  quelque  port  que  ces  près-- 
talions  aient  été  faites,  dans  le  port  d'armement  ou  tout 
autre,  et  quel  que  soit  celui  qui  les  ait  commandées. 

IX,  —  Les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  pour 
Farmement  et  Féquipement  d'un  navire  vHayant  jamais 
navigué  jouissent  du  privilège  établi  par  le  dernier  alinéa 
du  8^  de  Fart,  igiy  et  sont  assujettis  aux  formalités  du  6^ 
de  Fart.  ig2. 

Mais  le  dépôt  au  greffe  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas  jus- 
qu'à  la  vente. 

D'autre  part,  le  visa  du  capitaine  ne  peut  être  exigé  si  le 
navire  n'a  jamais  eu  de  capitaine.  Bien  plus,  les  fournis- 
seurs pouvant  obtenir  utilement  le  visa  jusqu'à  la  vente,  il 
leur  suffit  d'établir  qu'à  partir  d'une  certaine  époque 
antérieure  à  la  vente,  F  accomplisse  me  ment  des  formalités 
est  devenu  impossible  par  suite  dune  circonstance  qui  ne 
leur  est  pa^  imputable,  pour  en  être  dispensés. 

X.  —  Les  créanciers  pour  travaux  et  main-d'œuvre 
avant  le  départ  du  navire  n'ont  aucune  formalité  à  remplir 
pour  avoir  droit  au  privilège  de  Fart,  igi^^y  dernier  cdi* 
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jiéa.  H  leur  suffit  de  Justifier  de  t  existence  de  leur  créance^ 
ce  quils  peuvent  faire  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
-en  matière  commerciale, 

XL  —  Lorsque  r assurance  ne  couvre  que  les  risques  cou- 
rus par  le  navire  dans  le  port,  les  primes  afférentes  à  ces 
risques,  n'étant  pas  dues  pour  le  dernier  voyage,  ne  sont 
pas  privilégiées. 

XII.  —  Au  point  de  vue  des  privilèges  établis  par  t arti- 
cle igi,  il  faut  entendre  par  voyage,  pour  les  navires  au 
long  cours,  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  sortie  du 
navire  du  port  d'attache  et  son  retour  au  même  port,  et, 
pour  les  navires  caboteurs,  la  période  comprise  entre  fou- 
verture  du  rôle  d armement  et  le  désarmement. 

Bourg JiiN  Sblubr  bt  G^^  c.  Comptoir  Nahonal  d'escompte 

£T  DTVERS  créanciers. 

Jugement 

«  Le  Trirunal, 

Attendu  qu'en  mai  1900  le  sieur  Glon.dit  Villeneuve,  per»- 
cepteur  au  Havre,  se  rendit  acquéreur  à  Dieppe  de  deux 
bateaux  de  pèche  à  vapeur,  dits  chalutiers  à  vapeur,  VAll^a* 
iros  et  le  Cormoran  ; 

Attendu  que  pour  paver  son  prix,  Glon  emprunta  au 
Ooroptoir  d'escompte  de  Paris  une  somme  de  i35.ooo  francs  ; 

Attendu  que  pour  garantir  le  remboursement  de  cette 
somme  il  consentit  une  hypothèque  sur  ces  deux  navires  ; 
«qu'inscription  fut  prise  de  ce  chef  et  à  ces  fins  le  3  juin  igoo  ; 

Attendu  que  ces  deux  bateaux  quittèrent  presque  aussitôt 
le  port  de  Dieppe  et  arrivèrent  le  6  juin  au  Havre  où  ils 
furent  mis,  l'un,  V Albatros,  dès  le  8  juin  en  exploitation,  et 
l'autre  en  armement  seulement,  pour  le  compte  et  au  nom 
d'une  société  dite  des  Pêcheries  de  l'Ouest  ; 

Attendu  que  malg^ré  tous  ses  efforts,  Glon  ne  parvint  pas 
-du  reste  à  constituer  cette  société  ;  qu*il  demeura  seul  pro- 
priétaire de  ces  deux  bateaux  avec  les  sieurs  Janssens  et  de 
Roux  comme  employés  ; 

Attendu  que  V Albatros,  qui  avait  reçu  son  rôle  d'équipage, 
«e  livra  à  la  pèche  depuis  le  i8  juin  jusque  vers  le  ao  sep* 
âembre  ; 

Que  le  Cormoran  ne  quitta  pas  le  port  du  Havre  ; 

Attendu  que  dans  le  courant  de  septembre  plusieurs  des 
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fournissears  de  ces  navires  n'étant  pas  payés  firent  saisir 
V Albatros  et  le  Cormoran  ; 

Attendu,  qu'après  divers  incidents,  ces  deux  bateaux  furent 
vendus  à  la  date  du  3  mai  190 1  à  la  barre  de  ce  Tribunal, 
V Albatros  pour  75,000  francs  et  le  Cormoran  pour  26.000  fr., 
au  total  1 01. 000  francs  ; 

Attendu  qu'une  distribution  par  contribution  fut  quelques 
semaines  plus  tard  ouverte  au  g-reffe  du  Tribunal  sur  les  prix 
préalablement  consignés  de  ces  deux  navires  ; 

Que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  se  présenta  comme 
créancier  hypothécaire  et  produisit  pour  une  somme  de 
143.000  francs,  montant  en  principal  et  intérêts  de  ce  qui  lui 
était  d il  à  cette  époque  ; 

Que  les  ving^t-cinq  autres  créanciers  produisirent  de  leur 
côté  comme  privilég'iés  en  vertu  des  dispositions  de  l'art,  igi 
du  Code  de  commerce  pour  une  somme  totale  de  95.858  fr.  ; 

Attendu  qu'un  sieur  de  Roux  avait  aussi  produit  comme 
créancier  hypothécaire  antérieur  au  rang*  du  Comptoir  d'es- 
compte ;  qu'il  s'est  depuis  et  par  conclusions  désisté  de  ce 
chef; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  a  immédiatement 
contesté  tous  ces  privilèg-es  ; 

Attendu  que  le  jug'e  commissaire  a  alors  par  ordonnance 
du  i3  juillet  1901  renvoyé  les  parties  à  l'audience  ; 

Attendu  que  sur  ce  renvoi  les  parties  ont  conclu  et  plaidé  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  a  déclaré  par  conclu- 
sions reconnaître  comme  privilég-iés  cinq  des  créanciers  qu'il 
avait  d'abord  contestés,  et  d'un  total  de  11 .711  francs  ; 

Qu'en  dehors  de  là  le  Comptoir  d'escompte  a  maintenu 
intég'ralcment  ses  premières  prétentions  et  continué  à  contes- 
ter toutes  les  autres  demandes  de  collocation  ; 

Qu'il  s'ag-it  aujourd'hui  pour  le  Tribunal  d'apprécier  le 
mérite  et  la  valeur  des  divers  moyens  invoqués  par  les  par- 
ties plaidantes  ; 

Attendu  que  les  privilèg-es  sont  de  droit  étroit  ;  que  les 
textes  qui  les  créent  doivent  être  interprétés  restrictivement  ; 
que  ces  règ'les  sont  applicables  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile  et  surtout  en  matière  de  privilèges 
sur  les  navires  ; 

Que  dans  l'intérêt  même  du  crédit  maritime  qu'il  enten- 
dait protég-er,  le  lég-islateur  s'est  efforcé  de  limiter  le   plus 
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possible  ces  privilëg-es  et  surtout  de  les  empêcher  de  s*accu* 
muler  clandestinement  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  est  aujourd'hui  universellement  ad  mis 
que  les  privilèg-es  existant  sur  un  navire  ne  peuvent  pas  sub- 
sister pendant  plusieurs  voyages  ;  que  les  voyag^es  purgpent 
en  d'autres  termes  le  navire  de  tous  les  privilégies  ;  qu'un 
privilège  né  avant  le  voyage  ou  pendant  le  voyage  n'a  pas 
plus  de  durée  que  le  voyage  lui-même  ; 

Que  pour  marquer  plus  visiblement  même  son  désir  de 
ne  pas  voir  se  multiplier  les  privilèges,  le  législateur  a  aussi 
subordonné  l'exercice  de  ces  privilèges  à  différentes  formali- 
tés assez  compliquées,  quelques-unes  même  plus  ou  moins 
surannées,  mais  toutes  également  rigoureuses,  strictes  et 
obligatoires  ; 

Attendu  que  les  créances  contestées  par  le  Comptoir  d'es- 
compte peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 

La  première  catégorie  comprenant  les  créanciers  pour 
gages  et  salaires  ; 

La  deuxième  catégorie,  les  créances  de  fournitures,  travaux 
et  main-d'œuvre  ; 

Et  la  troisième,  les  créances  des  assurances  maritimes  ; 

Sur  la  première  catégorie  : 

Attendu  que  cette  catégorie  se  compose  de  quatre  créan- 
ciers :  MM.  Guéret,  Savary,  de  Roux  et  Janssens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  versés  au  débats 
que  Guéret  n'a  jamais  été  que  le  garde-magasin  des  Pêche- 
ries de  rOuest,  c'est-à-dire  de  Glon  dit  Villeneuve  ;  que  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  considéré  et  qualifié  par  de  Roux,  manda- 
taire de  Glon  et  par  Savary,  son  liquidateur  ; 

Que  le  garde-magasin  n'est  qu'un  simple  employé  de  l'ar- 
mateur et  n'a  droit  à  aucun  privilège  sur  le  navire; 

Que  le  3*  de  l'art.  191  du  Code  de  commerce  ne  vise  que 
les  gages  du  gardien  de  navire  depuis  son  entrée  dans  le  port 
jusqu^à  la  vente,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  été  placé  à  bord 
du  bâtiment  après  le  congédiement  de  l'équipage  pour  le  gar- 
der et  effectuer  dans  le  port  les  manœuvres  qui  peuvent  être 
nécessaires  ; 

Attendu  que    Guéret  n'établit  nullement  qu'il  ait  jamais 
été,  après  la  saisie,  chargé  de  la  garde  des  navires  dans  le 
port; 
Que  le  U^  de  l'art.  191  ne  parle  que  des  loyers  des  maga- 


Digitized  by  VjOOQIC 


42  JUBISPRUDBNCB  PRANÇAISB 

^ins  et  ne  s'applique  pas  aux  salaires  du  gpardien  des  ma- 
gasins ; 

Que  Gnéret  ne  justifie  pas  davantage  qu'il  ait  exécuté  des 
travaux  d'entretien  sur  les  navires  ou  réparé  les  ag-rés  et 
apparaux  ;  que  le  5^^  ne  peut  donc  pas  non  plus  lui  profiter  ; 

Que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  sieur  Guéret  a  pro- 
'duit  comme  créancier  privilég'ié  sur  les  prix  des  navires;  que 
'«a  production  doit  être  rejetée  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  de  loo  fr.  pour  laquelle 
31,  Savary  s'est  présenté  comme  créancier  privilég-ié  en  vertu 
^ussi  du  4^;  que  cette  production  n'est  accompag-née  d'aucune 
-pièce  susceptible  de  démontrer  qu'il  s'af^it  bien  là  d'une 
-somme  due  pour  frais  de  g^ardiennag-e  dans  le  sens  restreint 
de  ce  parag-raphe  ; 

Attendu  que  le  sieur  de  Roux  s*est  désisté  de  sa  récla- 
mation ; 

Attendu  que  Janssens  persiste  au  contraire  dans  sa  pré- 
tention ; 

Que  Janssens  n'était,  comme  de  Roux,  qu'un  employé  de 
<jlon  ;  qu'il  n'a  jamais  fig'uré  au  rôle  d'équipai^e  de  l'un  des 
■deux,  navires  ;  que  le  privilèg-e  conféré  par  le  6^  de  l'art.  191 
ne  parle  que  du  capitaine  et  des  gens  de  mer,  et  exclut  par 
là  implicitement  tous  autres; 

Que  Janssens  ne  peut  donc  non  plus  bénéficier  d'aucun 
privilégie  ; 

Deuxième  catégorie  : 

Attendu  que  cette  deuxième  catégorie  se  compose,  comme 
il  a  déjà  été  dit,  des  créanciers  ayant  fait  des  fournitures 
«ux  deux  navires  ou  ayant  exécuté  des  travaux  sur  ces  na* 
vires  ; 

Attendu  que  les  textes  qui  s'occupent  des  créanciers  de 
-cette  nature  sont  les  7®  et  8"  de  l'art.  191  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  l'art.  191-7**  déclare  privilégiées  les  sommes 
prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
«dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  pour  le  même  objet  ; 

Attendu  que  par  voie  de  conséquence  les  sommes  dues  par 
le  capitaine  pour  fournitures  et  réparations  pendant  le  dei^ 
nier  voyage  sont  elles-mêmes  privilégiées  ;  qu'il  n'est  pas 
possible  de  considérer  comme  privilégiées  les  sommes  em- 
pruntées par  le  capitaine  pour  etfectuer  des  réparations  et 
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«obTenir  aux  besoins  de  son  navire  et  de  refuser  la  môme 
farenr  aux  sommes  dues  par  le  capitaine  à  ceux  qui  ont  fait 
procéder  aux  travaux  ou  les  ont  exécutés  ; 

Attend  a  que  l'art.  191 -8*  reconnatt  étalement  comme  pri- 
vilèg-iées  les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point 
«noore  fait  de  vojag^,  et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre  pour  radoub,  vic- 
tuailles^ armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
s'il  a  déjà  navig-ué  ; 

Attendu  que  l'art.  192  dispose  que  le  privilège  accordé 
aux  dettes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  peut  être  exercé 
<ia*autaDt  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  sui- 
vantes : 

a  5^  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
Tendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  vojage 
par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procés-ver- 
baux  sig-nés  par  le  capitaine  et  par  les  principaux  de  l'équi- 
pa$pe,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ; 

•  6^  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les 
fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du 
navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états 
visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur^  dont  un  dou- 
ble sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire  ou  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  son 
départ.  » 

Attendu  que  ces  différentes  formalités  sont  imposées  sous 
peine  de  déchéance  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  7*  et 
8*  de  l'art.  191  avec  les  S**  et  G*  de  l'art.  193,  qu'en  principe 
nul  ne  peut  exercer  soit  l'un  des  privilèg-es  de  l'art.  i9i-7* 
Vil  n'a  rempli  au  préalable  les  formalités  mentionnées  en 
l'art.  192-5',  soit  l'un  des  privilégies  de  l'art.  191-8*  s'il  ne 
s*est  pas  conformé  à  Tavance  aux  prescriptions  de  l'article 
f  92-6«  ; 

Attendu  qu'il  ressort  encore  de  ces  différents  textes  que  les 
privilèg-es  concédés  et  les  formalités  exig-ées  varient  suivant 
que  le  navire  est  en  vojag-e  ou  suivant  qu'il  se  prépare  seule- 
ment à  vovag-er  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  définir  ce  qu'on  entend  par 
le  voyag-e  d'un  navire  ; 

Attendu  que  les  textes  précités  s'appliquent  aux  navires 
caboteurs  comme  aux  navires  au  long-  cours  ; 
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Que  pour  ces  derniers  le  voyag-e  comprend  le  laps  de  temps 
qui  s'écoule  entre  la  sortie  du  navire  du  port  d'attache  et  sod 
retour  au  même  port  ; 

Que  pour  les  premiers  il  faut  entendre  par  dernier  voyag-e 
toute  la  période  comprise  entre  l'ouverture  du  rôle  d'arme- 
ment et  le  désarmement  ; 

Que,  par  suite,  il  n'y  a  pas,  au  reg-ard  des  caboteurs,  à  se 
préoccuper  de  leurs  rentrées  plus  ou  moins  fréquentes  à  leur 
port  d'attache  ;  qu'ils  sont  réputés  être  en  voyage  tout  le 
temps  qu'ils  n'ont  pas  été  désarmés; 

Que  \  Albatros  a  été  armé  le  8  juin  1900  et  s'est  livré  à  la 
pêche  jusqu'au  jour  où  il  a  été  saisi,  et  n'a  été  désarmé  que 
le  ai  mars  1901  ;  qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  ayant 
fait,  depuis  le  8  juin  1900  jusqu'au  21  mars  1901,  son  dernier 
voyag^e  ; 

Que  le  Cormoran  n'a  jamais  eu  au  contraire  de  rôle  d'ar- 
mement et  n'a  jamais  navig-ué  ;  qu'il  n'a  donc  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  fait  de  voyag-e  ; 

Que  la  situation  juridique  des  deux  navires  étant  par  suite 
à  ce  point  de  vue  absolument  différente,  il  convient  d'exami- 
ner successivement  et  séparément  les  prétentions  des  créan- 
ciers et  du  Comptoir  d'escompte  sur  l'un  et  l'autre  bateau  : 

i*»  Sur  V Albatros  : 

Altftqdu  que  les  7**  et  8**  de  l'art.  191  ont  un  champ  d'appli- 
cation \ihn  distinct  et  bien  délimité  ; 

Que  le  7°  vise  les  dettes  contractées  pendant  le  dernier 
voyag'e  et  le  8°  les  dettes  contractées  avant  le  voyag-e  ; 

Que  les  fournitures  et  travaux  faits  à  V Albatros  sont  tous 
postérieurs  au  8  juin  1900,  date  officielle  de  l'ouverture  du 
rôle  d'armement  ; 

Que  les  dettes  qui  en  sont  résultées  sont  donc  toutes  nées 
pendant  le  dernier  voyag'e  et  rég'ies  dès  lors  par  le  7®  de  l'ar- 
ticle 191  et  le  5°  de  l'art.  192  ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'aucun  des  fournisseurs  ou  constructeurs 
de  V Albatros  n'aura  droit  à  être  payé  par  préférence  au  Comp- 
toir d'escompte  qu'autant  qu'il  produira  les  justifications 
énoncées  en  l'art.  192-5°  ; 

Que  cette  règ'le  est  absolue  ;  qu'elle  s'applique  aux  navires 
caboteurs  comme  aux  navires  au  long*  cours  ; 

Que  l'art.  192-5*  ne  disting'ue  pas  plus  que  l'art.  i9i-7® 
entre  les  uns  et  les  autres  ;  que  les  uns  et  les  autres  sont 
assujettis  aux  mêmes  formalités  ;  que  ces  formalités  pourron 
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être  assez  souvent  gênantes  et  difficiles  à  remplir  lorsqu'il 
s'ag'ira  de  navires  caboteurs  ;  que  les  caboteurs  rentrent  fré* 
quemment  au  port  d'attacbe,  que  c'est  là  presque  toujours 
qa'ils  s'approvisionnent  de  fournitures  et  font  efiFectuer  toutes 
leurs  réparations  ;  que  ces  réparations  et  fournitures,  si  elles 
sont  en  g'énéral  nombreuses  et  répétées,  sont  à  Tinverse  sou- 
vent peu  importantes;  qu'il  est  évidemment  extrêmement 
rigoureux  d'obliger  ceux  qui  n*ont  fait  que  des  fournitures 
sans  grande  valeur  ou  des  réparations  de  détail,  s'ils  veulent 
conserver  leur  privilège,  à  faire  viser  leur  facture  par  le  capi- 
taine et  à  se  faire  délivrer  une  attestation  conforme  par  pro- 
cès-verbal des  principaux  de  l'équipage  ; 

Que  cette  obligation  équivaudra  parfois  incontestablement 
pour  eux  à  la  perte  de  leur  privilège  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  iga-S"  est  formel  et  impératif  ;  qu'il 
importe  d'ailleurs  de  ne  pas  oublier  que  Tart.  19 1-7*  ne  con* 
fère  en  principe  de  privilège  aux  fournisseurs,  constructeurs 
et  ouvriers  comme  aux  préteurs  de  sommes  d'argent  ou  four- 
nisseurs de  marchandises  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue,  lorsque  l'intérêt  com- 
mua le  commande  ; 

Que  ce  n'est  qu'alors  et  alors  seulement,  et  pour  permettre 
au  capitaine  de  trouver  un  crédit  dont  il  manque,  que  la  loi 
reconnaît  aux  dettes  qu'il  souscrit  un  caractère  privilégié  ; 
que  c'est  intentionnellement  que  le  législateur  a  multiplié  les 
formalités  et  exigé  entre  autres  l'attestation  des  principaux 
de  l'équipage  ;  qu'en  imaginant  et  en  imposant  cet  ensemble 
de  formalités,  le  législateur  a  voulu  évidemment  éviter  des 
abus  trop  faciles  à  concevoir  et  à  prévoir  ;  que  les  difficultés 
que  les  eréanciers  peuvent  éprouver  dans  l'exercice  de  leur 
privilège  n'ont  donc  en  réalité  rien  de  surprenant  ni  d'a- 
normal ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement,  peut-on  ajouter,  à  des 
difficultés,  mais  à  une  véritable  impossibilité  qu'on  se  heur- 
tera presque  toujours; 

Qu'aux  termes,  en  effet,  de  l'art.  aSa  du  Code  de  commerce 
le  capitaine  ne  peut  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  proprié- 
taire, sans  son  autorisation  spéciale,  faire  travailler  au  bâti- 
ment, acheter  des  voiles,  cordages,  etc.,  ni  fréter  le  navire  ; 

Attendu  que,  si,  dit^on,  pour  les  navires  caboteurs,  les 
fournitures,  les  travaux  sont  presque  constamment  commandés 
directement  par  l'armateur,  il  n'est,  en  droit,  pas  possible  de 
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prétendre  astreindre  les  fournisseurs,  constructeurs  et  ou— 
vriers  à  faire  viser  leurs  mémoires  par  le  capitaine  et  à  les- 
faire  certifier  par  les  principaux  de  Téquipagpe  ; 

Attendu  que  ces  difficultés  et  même  cette  quasi-impossibi* 
lité  d'application  du  5^  de  Fart  192  démontrent  que  ce  n'est 
pas  le  7«  de  Fart  191  qui  en  réalité  s  occupe  des  travaux  et 
des  fournitures  faits  sur  le  caboteur,  mais  le  8<^  et  dés  lors  les 
formalités  qui  sontexig^ées  sont  celles  du  6<^  de  l'art.  19a  et 
non  celle  du  5^  ; 

Attendu  que  le  8®  de  Fart.  191  est  aussi  clair  et  aussi  expli- 
cite que  possible  ;  qu'il  n'y  a  même  pas  à  l'interpréter  ;  qu'il 
ne  concerne  que  les  fournitures  et  travaux,  main -d'œu>Te,  etc. 
qui  ont  lieu  avant  le  départ  ; 

Que-ce  n'est  donc  que  dans  le  7"  que  les  fournisseurs^ 
constructeurs  et  ouvriers  qui  ont  livré  leurs  marchandises, 
ou  donné  leurs  soins  au  navire  pendant  son  dernier  vojag-e^ 
peuvent  puiser  un  droit  à  un  privilège  et  que  par  voie  de 
conséquence  ils  ne  seront  fondés  à  invoquer  ce  droit  que 
lorsqu'ils  se  seront  soumis  aux  prescriptions  du  5^  de  Farti- 
cle  192  ;  que  c'est  là  un  principe  certain,  hors  de  toute  contes- 
tation; que  des  difficultés  et  même  des  quasi-impossibilités 
d'application  ne  sauraient  prévaloir  contre  un  texte  net  et 
précis  ;  que  du  reste  Fart.  282  du  Code  de  commerce  n'inter^ 
dit  pas  d'une  manière  absolue  au  capitaine  de  faire  procéder 
à  des  travaux  sur  le  navire  lorsqu'il  est  en  relâche  dans  le 
port  d'attache  ;  qu'il  l'oblig-e  seulement  à  se  munir  de  l'auto- 
risation de  l'armateur  ;  que  néanmoins  il  n'est  pas  douteux 
que  même  dans  ce  cas  il  sera  assez  rare,  il  faut  Favouer,  de- 
voir le  constructeur  produire  la  triple  justification  du  5®  de 
Fart.  192  ; 

Que  la  vérité  est  que  le  privilégie  établi  par  Fart.  191-7*  ne 
pourra  s'exercer  en  matière  de  navires  caboteurs  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  ;  que  ce  résultat  est  conforme  au 
texte  de  la  loi  et  à  son  esprit  ; 

Que  Fart.  19 1-7®  ne  vise  en  efiFet  que  les  dettes  contractée» 
par  le  capitaine  ;  que  celles-là  seulement  sont  d'après  cet 
article  privilégiées  ;  que  cette  différence  entre  les  dépenses 
commandées  par  le  capitaine  et  celles  commandées  par  l'ar- 
mateur est  rationnelle  et  logique  ;  que  le  capitaine  ne  possède 
pas  en  général  de  crédit  personnel  ;  que  les  préteurs,  four- 
nisseurs, constructeurs  et  ouvriers  en  consentant  de  lui  four- 
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nir  ce  dont  il  a  besoin,  n'ont  fait  en  réalité  crédit  qu*au  navire 
lai-même  ; 

Qu'il  est  donc  juste  que  leurs  créances  soient  privilégiées 
sur  le  prix  de  ce  navire  ;  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque 
c'est  l'armateur  qui  commande  ces  dépenses  ;  que  l'armateur 
est  connu,  qu'il  jouit  d'un  crédit  personnel,  qu'en  exécutant 
ses  ordres  les  fournisseurs  et  constructeurs  lui  ont  fait  con-^ 
fiance,  ont  suivi  sa  foi,  que  c'est  à  l'armateur,  en  un  mot, 
qu'ils  sont  présumés  avoir  fait  crédit  et  non  au  bateau  ;  qu'ils 
n'ont  donc  en  principe  droit  à  aucun  privilège  sur  le  prix  de  ce 
bateau  ;  qu'ils  n'auront  droit  à  un  privilège  qu'autant  qu'ils 
démontreront  que  cette  présomption  est  inexacte,  que  quoi-- 
qu'ayant  reçu  la  commande  directement  de  l'armateur,  ils  n'ont 
entendu  faire  crédit  qu'au  bateau,  et  qu'autant  qu'ils  auront 
manifesté  nettement  leur  intention  à  ce  sujet  en  accomplis-^ 
sant  précisément  les  formalités  du  ô*  de  l'art.  19a  ; 

Que  l'art.  ^34  du  Code  de  commerce  n'a  pas  plus  de  portée 
en  l'espèce  que  l'art.  282  ; 

Que  l'art.  234  ne  règle  que  les  rapports  du  capitaine  avec 
l'armateur  et  les  assureurs  ;  que  ses  dispositions  sont  donc 
sans  intérêt  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  rapports  des 
créanciers  du  navire  avec  leurs  débiteurs  ; 

Attendu  qu'en  résumé,  de  deux  choses  Tune:  ou  les  créan- 
ciers n'auront  fait  crédit  qu'au  navire,  et  la  preuve  en  résul- 
tera de  l'accomplissement  même  des  formalités  du  5®  de 
l'art.  192,  et  ils  seront  alors  privilégiés  à  leur  rang;  ou  ils 
auront  fait  crédit  à  l'armateur,  et  la  preuve  s'en  déduira 
aussi  de  l'inobservation  même  de  ces  formalités,  et  alors  ils 
ne  seront  pas  privilégiés  ; 

Qu'il  faut  donc  poser  comme  règle  que  les  dispositions  de- 
l'art.  191-7®  et  les  prescriptions  de  l'art.  192-6°  sont  corréla- 
tives et  s'appliquent  à  toutes  les  fournitures  et  à  tous  les  tra- 
vaux faits  en  cours  de  voyage,  à  tous  les  navires,  aux  navires 
caboteurs  comme  aux  navires  au  long  cours,  dans  quelque 
port  qu'ils  aient  été  faits,  dans  le  port  d'armement  comme 
dans  tout  autre  port,  quel  que  soit  celui  qui  les  a  com-^ 
mandés  ; 

Attendu  qu'aucun  des  créanciers  de  cette  catégorie  ayant 
livré  des  marchandises  sur  V Albatros  ou  travaillé  à  son 
bord,  n  a  fait  les  justifications  imposées  par  le  5°  de  l'arti- 
cle 192; 
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Attendu  qu'aucun  d'eux^  par  suite,  n'a  droit  au  privilégie 
qu'il  invoque  ; 

Attendu  qu'un  sieur  Leprestre  a  cru  plus  habile  de  se  pré- 
valoir des  dispositions,  non  pas  du  'j^  ni  du  8**,  mais  du  5^  de 
l'art.  191  ; 

Attendu  que  le  5^  est  relatif  aux  frais  d'entretien  du  bâti* 
ment,  des  ag^rés  et  apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port; 

Attendu  que  les  fournitures  faites  par  Leprestre  sont  anté* 
Heures  à  la  fin  du  dernier  voyage  (21  mars  1901)  ;  qu'elles  ne 
rentrent  donc  pas  dans  la  catégorie  de  celles  que  le  5^  déclare 
privilégiées  ;  que  du  reste  ces  fournitures  consistent  en 
objets  de  quincaillerie  neufs  ;  qu'elles  ne  constituent  donc 
pas  des  frais  d'entretien  ;  que  la  prétention  de  Leprestre  ne 
saurait  par  suite  être  admise  ; 

Attendu  que  plusieurs  des  créanciers  ont  obtenu  contre 
Glon  dit  Villeneuve  des  jugements  de  condamnation  ;  que 
ces  jugements  ne  peuvent  être  à  aucun  titre  assimilés  aux 
formalités  de  l'art.  192-50  ni  les  remplacer  ; 

Que  quelques  créanciers,  entre  autres  MM.  Poirier,  Lesau- 
vage  et  Patras,  etc.,  ont  môme  obtenu  des  jugements  con- 
damnant Glon  dit  Villeneuve  à  leur  payer  par  privilège  lé 
montant  de  leurs  factures  ; 

Attendu  que  les  privilèges  ne  peuvent,  dans  notre  droit, 
exister  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  ;  qu'ils  ne  peuvent  naître 
ni  d'un  jugement  ni  d'une  convention  ; 

Que  de  plus,  en  l'espèce,  ces  jugements  ont  été  rendus  en 
dehors  du  Comptoir  d'escompte  et  ne  lui  sont  pas  dès  lors 
opposables;  que  ces  jugements  ne  dispensent  nullement  ceux 
qui  en  sont  bénéficiaires  de  remplir  les  formalités  de  l'arti- 
cle 192-5'*  ; 

Sur  le  Cormoran  : 

Attendu  que  ce  navire,  on  se  le  rappelle,  n'a  jamais  pris  la 
mer; 

Que  les  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées,  les  travaux  et 
les  agencements  qui  ont  été  effectués  à  son  bord,  avaient 
pour  objet  son  armement  et  son  équipement  ;  que  les  fourni- 
tures et  travaux  ont  été  faits  en  vue  du  départ  et  avant  le 
départ  du  Cormoran  ; 

Attendu  que  c'est  donc  le  8^,  dernier  alinéa,  de  l'art.  191 
qui  leur  est  applicable  ; 

Attendu  que  parmi  les  créanciers  qui  demandent  à  être 


Digitized  by  VjOOQiC 


JURISPRUDBMGB    FRANÇAISE  49 

colloques  par  privilégie  sur  le  prix  du  Cormoran^  les  uns  se 
présentent  comme  créanciers  de  fournitures,  et  les  autres 
comme  créanciers  de  travaux  et  de  main-d'œuvre  ; 

Attendu  que  les  obligpations  que  le  6**  de  Tart.  192  impose 
à  ces  deux  sortes  de  créanciers  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  qu'il 
convient  donc  de  disting'uer  suivant  qu'il  s'ag-it  de  tels  ou  tels 
de  ces  créanciers  ; 

Créanciers  de  fournitures  : 

Attendu  qu'il  existe  à  ce  point  de  vue  la  même  corrélation 
entre  le  6"  de  l'art.  19a  et  le  8^  de  l'art.  191,  qu'entre  le  5**  de 
Part.  192  et  le  7*  de  l'art.  191  ; 

Que  les  fournitures  reconnues  privilég'iées  par  le  8®,  der- 
nier alinéa,  de  l'art.  191,  ne  seront  admises  par  privilég-e 
qu'autant  qu'elles  seront  constatées  par  des  mémoires  visés 
par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  déposés  au  gpreffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  que  les  dispositions  du  G«>  de 
l'art.  192  s'appliquent  aux  fournitures  faites  avant  le  départ 
d'un  navire  qui  a  déjà  navigcué  ; 

Attendu  que  si  le  60  de  l'art.  192  stipule  que  les  mémoires 
devront  être  déposés  au  gprefFe  du  tribunal  de  commerce 
avant  le  départ  du  navire  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivront, 
ce  qui  implique  que  le  navire  est  parti,  c'est  qu'il  sera  assez 
rare  de  voir  un  navire  saisi  et  vendu  avant  d'avoir  déjà  navi- 
gué, c'est  que  le  6®  de  l'art.  192  statue  en  définitive  sur  de  eo 
qaod  plerumque  Jit,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  cela 
que  les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  de  l'espèce 
prévue  par  le  dernier  alinéa  du  8*  de  l'art.  191  à  un  navire 
qui  n'a  jamais  navigué,  ne  seront  pas  assujettis  aux  formali- 
tés du  6®  de  l'art.  19a  ; 

Attendu  que  de  ces  trois  formalités,  les  deux  premières  :  le 
visa  du  capitaine  et  l'arrêt  de  Tarmateur  concernent  la  cons- 
tatation même  des  créances,  et  la  troisième,  le  dépôt  au 
gT^fTe,  la  publicité  qui  doit  être  donnée  à  ces  créances  ; 

Attendu  que  les  deux  premières  formalités  sont  pour  ainsi 
dire  essentielles  puisqu'elles  sont  un  des  éléments  de  l'exis- 
tence de  la  créance  comme  privilégiée,  qu'elles  sont  toujours 
obligatoires  et  devront  être  toujours  remplies^  que  le  navire 
parte  ou  ne  parte  pas  ;  que  la  troisième  n'aura,  quant  à  elle, 
au  contraire,  et  par  la  force  même  des  choses,  d'utilité  et  ne 
sera  exigée  qu'en  cas  de  départ  du  navire  ;  que  ce  n'est  qu'au 
point  de  vue  du  délai  imparti  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité  que  le  6'  de  l'art.  192  parle  du  départ  ; 

AUTRAA-,    l8«   AKNÊB  4 
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Que  la  seule  conséquence  à  tirer  des  expressions  finales  du 
6*  de  Tari.  192,  c*est  que  les  créanciers  qui  se  seront  mis  ea 
rég-le  pour  la  constatation  de  leurs  mémoires  pourront  eo 
faire  le  dépôt  au  greffe  jusqu'au  jour  du  départ  ou  jusqu'au 
jour  de  la  vente,  quand  le  navire  aura  été  saisi  avant  tout 
départ  ; 

Que  si,  du  reste,  on  devait  interpréter  ces  mots  du  60  de 
Tart.  192,  avant  le  départ  ou  dans  les  dix  jours  après  le 
départ,  dans  un  sens  absolument  restrictif,  il  devrait  en  être 
évidemment  de  même  aussi  des  derniers  mots  du  6**  de  l'ar- 
ticle 191,  s*il  a  déjà  navig-ué  ; 

Qu'il  faudrait  en  ce  cas  en  conclure  que,  lorsque  le  navire 
n'a  pas  encore  navig-ué,  les  sommes  dues  pour  fournitures, 
travaux  et  main-d'œuvre  ne  sont  pas  privilég*iées  ;  que  cette 
interprétation  n'est  pas  admissible  ; 

Attendu  qu'il  demeure  par  conséquent  acquis  en  droit  que 
les  créanciers  de  fournitures  faites  avant  le  départ  ne  peuvent 
réclamer  de  privilèg-e  qu'à  la  condition  de  s'être  conformés- 
aux  prescriptions  de  l'art.  192-6®; 

Que  cette  règ'le  ne  comporte  d'exception  que  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'une  circonstance  étrang-ère  aux  fournisseurs^  Tae- 
complissement  de  ces  formalités  sera  impossible  ; 

Qu'ainsi  il  est  bien  certain  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'as- 
treindre les  fournisseurs  à  rapporter  le  visa  du  capitaine  du 
navire  si  ce  navire  n'a  jamais  eu  en  réalité  de  capitaine  ; 

Attendu  que  les  fournisseurs  du  Cormoran  soutiennent 
précisément  que  telle  était  la  situation  de  ce  navire  et  expli- 
quent ainsi  comment  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pu  faire 
apposer  sur  leurs  factures  le  visa  du  capitaine  ; 

Attendu  qu'un  sieur  Carval  a  bien  sig*né  comme  capitaine 
du  Cormoran  quelques-unes  des  factures  de  MM.  Lesauvag^e 
et  Patras;  que,  de  même,  quelques  feuilles  de  journées  d'ou- 
vriers d'un  sieur  Lecroisej  ont  bien  été  libellées  en  son  nom 
au  même  titre  ; 

Que  le  Comptoir  d'escompte  s'appuie  sur  ces  deux  docu- 
ments pour  essayer  de  démontrer  que,  contrairement  à  l'allé- 
g'ation  et  à  la  prétention  des  fournisseurs,  le  Cormoran  a 
toujours  eu,  comme  V Albatros,  son  capitaine  ; 

Attendu  que  ces  documents  ne  sont  pas  décisifs  ;  que,  tout 
d'abord,  si  Carval  avait  véritablement  commandé  dans  le 
port  le  Cormoran  et  présidé  à  son  armement  durant  plusieurs 
mois,    il  devrait  être   facile   de  l'établir   par   bien  d'autres. 
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moyens  que  ceux  que  relève  le  Comptoir  d'escompte  ;  que 
cette  pénurie  de  justifications  est  par  elle-même  sig'nificative; 
que  la  complaisance  que  Carvai  a  pu  montrer  envers  cer- 
tains créanciers  ne  peut  nuire  aux  autres  ;  qu'enfin,  ce  qui  est 
absolument  déterminant  et  probant,  il  résulte  de  Texamen 
des  registres  de  la  marine  que,  du  i3  septembre  au  20  octo- 
bre 1900,  le  sieur  Garval  a  été  embarqué  à  bord  de  V Albatros 
comme  capitaine  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  être  à  la  fois  capi- 
taine de  V Albatros  et  capitaine  du  Cormoran  ; 

Que  de  deux  choses  l'une  :  ou  Glon  avait  placé  sur  le  Cor^ 
moran  un  capitaine  à  demeure  et  ce  capitaine  n'était  pas 
Garval,  puisque  dés  le  i3  septembre  1900  il  est  officiellement 
investi  de  cette  qualité  sur  V Albatros,  ou  bien,  et  là  semble 
être  la  vérité,  le  Cormoran  n*avait  pas  encore  de  capitaine,  et 
Carvai,  en  signant  les  factures  de  Lesauvage  et  Patras,  s'est 
attribué  une  qualité  qu'il  n'avait  pas  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  le  6^  de  l'art.  192  n'indique  pas  à 
quel  moment  le  mémoire  des  fournisseurs  doit  être  visé  par 
le  capitaine  ;  qu'il  faut  conclure  du  silence  de  ce  texte  sur  ce 
point  que  le  mémoire  peut  être  visé  utilement  jusqu'à  la  sai- 
sie et  même  jusqu'à  la  vente  ; 

Que  dès  lors  les  fournisseurs  ne  seront  réputés  néglisrents 
et  morosifs  et  n'encourront  de  déchéance  qu'autant  qu'ils 
n'auront  pas  rempli  cette  formalité  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti  ;  que  le  Cormoran  ayant  été,  et  cela  d'une  manière 
indiscutable,  tout  au  moins  privé  de  capitaine,  dès  le  i3  sep- 
tembre 1900,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  saisie,  et  les 
fournisseurs  n'ayant  plus  pu,  dès  cet  instant,  obtenir  de  visa, 
aucune  déchéance  de  ce  chef  ne  peut  être  prononcée  contre 
eux; 

Que  les  fournisseurs  n'ont  même  pas  à  prouver  que  c'est 
pendant  la  période  postérieure  au  i3  septembre  1900  qu'ils 
se  sont  présentés  pour  faire  viser  leur  facture  ;  qu'il  leur  suf- 
fit, pour  éviter  toute  forclusion,  d'établir,  ce  qu'ils  font,  qu'à 
partir  d'une  certaine  époque  et  au  cours  du  délai  fixé  impli- 
citement par  la  loi,  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
est  devenu  impossible  par  suite  d'une  circonstance  qui  ne 
leur  est  pas  imputable  ; 

Que  par  conséquent  les  fournisseurs  n'ont  en  l'espèce  et 
en  fait  à  produire  d'autre  pièce  que  Tarrêt  de  leur  facture 
par  l'armateur  ;  qu'ils  ont  satisfait  à  cette  obligation  ;  que 
leur  privilège  doit  dès  lors  être  admis  ; 
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Créanciers  pour  travaux  et  main-d'œuvre  : 
Attendu  que  c  est,  comme  on  Ta  exposé  plus  haut,  dans 
'le  6^  de  l'art.  192  que  se  trouve  Ténumération  des  formalités 
<<}u'ont  à  remplir  ceux  qui  sont  créanciers  de  sommes  décla- 
.rées  privilégiées  par  Tart.  191 -S*  ; 

Attendu  que  ce  texte  n'assujettit  à  aucune  formalité  les 
-créanciers  de  travaux  et  main-d'œuvre  ;  qu'il  en  résulte  que 
ces  créanciers  n'ont,  pour  avoir  droit  à  leur  privilég-e,  qu'à 
justifier  de  l'existence  de  leur  créance,  et  cela  par  tous  les 
ioiodes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  ;  que  le 
défaut  de  visa  du  capitaine  ne  leur  est  pas  opposable  ; 

Qu'en  résumé  donc,  les  créanciers  pour  fournitures  faites 
au  Cormoran  comme  les  créanciers  pour  travaux  et  main- 
d'œuvre  effectués  à  son  bord  sont  bien  fondés  à  être  payés 
j>ar  privilèg'e,  les  uns  parce  qu'ils  n^ont,  en  Tabsence  du 
capitaine  à  demeure,  à  produire,  ce  qu'ils  font,  qu'un  arrêt 
•de  l'armateur,  les  autres  parce  qu'en  présence  du  silence  du 
6®  de  l'art.  192,  ils  n'ont  qu'à  justifier,  ce  qu'ils  font  aussi, 
<ie  l'existence  de  leur  créance  et  ne  sont  soumis  pour  cela  à 
aucunes  formalités  spéciales  ; 

Troisième  catégcorie  : 

Assurances  maritimes  : 

Attendu  que  les  assureurs  constituent  un  i!i|proupe  apparte- 
nant au  comité  des  assureurs  maritimes  du  Havre  ;  qu'ils  ont 
produit  sur  V Albatros  pour  i  064  fr.  35  et  sur  le  Cormoran 
pour  277  fr,  85  ; 

Attendu  que  le  10^  de  l'art.  191  ne  mentionne  comme  pri- 
vilég-iées  que  les  primes  dues  pour  le  dernier  voyag-e  ;  que  les 
.assurances  ne  couvraient  que  les  risques  courus  par  les  navi- 
res dans  le  port  de  Dieppe;  que  les  primes  afférentes  à  ces 
risques  ne  sont  pas  des  primes  dues  pour  le  dernier  voyag'e  ; 
•qu'elles  n'appartiennent  donc  pas  à  la  catégorie  de  celles  que 
ie  10^  déclare  privilégiées  ; 

Que  les  assureurs  maritimes  n'ont  donc  aucun  droit  à  être 
•colloques  sur  le  prix  de  ces  navires  ; 

Que  d'ailleurs  les  assureurs  maritimes  l'avaient  eux-mêmes 
•compris  et  y  avaient  renoncé  en  ce  qui  concerne  V Albatros  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  s'agit  en  Tespèce  d'une  véritable  instance  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  ordinaires,  et  de 
.mettre  les  dépens  à  la  charge  des  parties  qui  succombent; 

Par  ces  motifs, 
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£n  donnant  défaut  contre  Glon  dit  Villenenve  ; 

Donne  acte  au  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  de 
ce  que  le  sieur  de  Roux  déclare  renoncer  à  se  prévaloir  à  son 
égard  de  tout  droit  hypothécaire  ; 

Donne  acte  an  dit  Comptoir  d'escompte  de  ce  que  de  Roux 
déclare  également  renoncer  à  sa  demande  de  collocation  en 
privilège  en  raison  de  la  somme  de  3.aoo  fr.  pour  appointe- 
ments ; 

Donne  acte  au  Comptoir  d'escompte  de  ce  qu'il  reconnaît 
fondées  les  demandes  en  collocation  : 

I®  de  Bourgain  Sellier  et  C^«  au  rang  de  l'art,  iqi-i*"  du 
Code  de  commerce  pour  une  somme  de  a38  fr  35,  sauf  taxe,, 
montant  de  frais  occasionnés  par  la  convocation  des  créan- 
ciers ; 

20  de  Loirer  au  rang  de  l'art.  igi-S*  du  C.  de  commerce  à 
concurrence  de  5ofr.  en  principal,  montant  des  salaires  pour 
travaux  faits  sur  les  deux  navires  ; 

3®  de  Angot  au  rang  du  même  article  à  concurrence  de 
6o  fr.  pour  travaux  faits  au  navire  V Albatros  ; 

4'  de  Le  Bihan  au  rang  du  même  article  à  concurrence  de 
5o  fr.  en  principal  pour  travaux  faits  au  navire  Cormoran  ; 

5^  de  la  D«"«  Lefebvre  au  même  rang  du  même  article  à 
concurrence  de  36  fr.  pour  travaux  faits  sur  les  deux  navires; 

6^  de  r Administration  de  la  marine  au  rang  privilégié  de 
l'art.  191-6^  du  C.  de  commerce  à  concurrence  d'une  somme 
de  1.564  fr.  i5,  montant  de  ses  avances  pour  la  Caisse  des- 
Invalides  de  la  marine,  frais  de  rôle.  Caisse  de  Prévoyance 
et  des  gens  de  mer  et  autres  de  même  nature  à  l'occasion  da- 
navire  A  Ibatros  ; 

7^  du  sieur  Savary  au  rang  du  même  article  i9i-6<>  pour  la- 
somme  de  a. 543  fr.  3o,  montant  des  salaires  de  Téquipage  du 
nsiviTe  Albatros  ; 

8*  des  sieurs  Lesauvage  et  Patras  au  rang  de  lart  iqi-S^^ 
du  C.  de  commerce  pour  la  somme  de  7.1 35  fr.  i5,  montant 
de  fournitures  faites  pour  le  navire  Cormoran  ; 

Dit  que  les  susnommés  seront  colloques  lors  du  règlement 
définitif  à  intervenir  pour  le  montant  des  dites  sommes  ainsi 
que  pour  tous  intérêts  et  frais  accessoires,  le  sieur  Angot  sur 
le  prix  du  navire  Albatros^  l'Administration  de  la  marine  et 
le  sieur  Savary  sur  le  prix  du  même  navire  Albatros,  enfin 
les  sieurs  Bourgain  Sellier  et  C»«,  le  Loirer  et  la  D*"«  Lefeb- 
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vre  sur  le  prix  des  deux  navires  au  prorata  du  montant  de 
chacun  des  dits  prix  en  principal  ; 

Déclare  le  sieur  Savary  mal  fondé  dans  sa  demande  de  col- 
location  en  privilège  pour  raison  d'une  somme  de  loo  fr.  70 
à  titre  de  frais  de  g'ardiennag^e  ; 

Déclare  ég'aiement  mal  fondés  dans  leurs  demandes  de  col- 
location  en  privilèg-e  sur  le  navire  Albatros^  les  sieurs  Pau- 
wels,  Bouteleux  et  G'«,  Duchemin,  Duchesne,  Lecroisey, 
Martin,  Duval  et  Poirier,  Lesauvag-e  et  Patras,  Leprestre, 
Bessonneau,  Rochard.  Rud  et  Remy,  et  Solère  ; 

Dit  que  la  créance  de  ce  dernier  concernait  exclusivement 
des  fournitures  faites  à  V Albatros  ; 

Déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en  collocation  par  pri- 
vilèg-e le  sieur  Guerrier  en  tant  qu'elle  porterait  sur  le  navire 
Albatros  ; 

Déclare  mal  fondés  le  sieur  Guéret  et  le  sieur  Janssens 
dans  leurs  demandes  de  collocation  en  privilégie  sur  les  deux 
navires  ainsi  que  les  assureurs  maritimes  ; 
Déclare  au  contraire  fondées  : 

La  demande  de  collocation  de  Pauwels  au  rang*  de  l'arti- 
cle 191-80  du  Code  de  commerce  pour  une  somme  principale 
de  l^'6  fr.  96  et  tous  les  intérêts  et  accessoires  sur  le  navire 
Cormoran  ; 

Celle  de  Bouteleux  et  C"«  au  rang  de  Tart.  191-8®  pour  une 
somme  de  i44  fr.  3o  et  tous  intérêts  et  accessoires  sur  le 
navire  Cormoran  ; 

Celle  des  Corderics  de  la  Seine  au  rang-  du  même  paragra- 
phe pour  une  somme  de  1.694  fr.  26  en  principal,  plus 
261  fr.  75.  montant  de  frais  taxés  plus  tous  intérêts  et  acces- 
soires sur  le  même  navire  Cormoran  ; 

Celle  du  sieur  Duchesne  au  rang-  du  même  parag-raphe  pour 
une  somme  de  9.822  fr.  90  en  principal^  plus  tous  intérêts  et 
accessoires  sur  la  navire  Cormoran  ; 

Celle  du  sieur  Lecroisey  au  rang*  du  même  parag-raphe 
pour  une  somme  de  6.606  fr.  90  en  principal,  plus  tous 
intérêts  et  accessoires  sur  le  navire  Cormoran  ; 

Celle  des  sieurs  Lesauvag-e  et  Patras  au  rang*  du  môme  ar- 
ticle pour  une  somme  de  2.001  fr.  5o,  plus  tous  les  intérêts  et 
accessoires  sur  le  navire  Cormoran  ; 

Celle  du  sieur  Leprestre  au  rang*  du  même  article  pour  nne 
somme  de  753  fr.  02  en  principal,  pins  tous  intérêts  et  acces- 
soires sur  le  navire  Cormoran  ; 
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Celle  des  sieurs  Dabus  et  Dupont  au  rang*  du  même  para* 
graphe  pour  une  somme  de  3io  fr.  96  sur  le  navire  Cor- 
moran ; 

Celle  du  sieur  Guerrier  au  même  rang-  pour  une  somme  de 
227  fr.  90  en  principal,  plus  intérêts  et  accessoires  sur  le  Cor^ 
moran  ; 

Déclare  fondée  ég-alement  la  demande  de  collocation  du 
sieur  Bessonneau  au  même  rang  pour  la  portion  de  sa  créance, 
plus  tous  intérêts  et  accessoires,  représentant  des  fournitures 
faites  au  navire  Cormoran  ; 

Dit  à  défaut  d'indication  spéciale  que  cette  portion  sera 
xléterminée  au  moyen  d'une  répartition  de  la  créance  totale 
susindiquée  au  prorata  des  prix  en  principal  des  deux 
navires  ; 

Déclare  de  même  fondée  dans  les  mêmes  conditions  et  au 
même  rang  la  demande  de  collocation  du  sieur  Rochard,  mais 
seulement  sur  le  navire  Cormoran  ; 

Dit  que  la  somme  de  Ô73  fr.  10,  principal  de  cette  créance 
ainsi  que  tous  intérêts  et  accessoires,  sera  répartie  sur  les  prix 
des  deux  navires  Albatros  et  Cormoran  pour  n*être  coUo- 
•quée  que  sur  le  prix  de  ce  dernier  au  prorata  de  son  chiffre  ; 

Dit  en  ce  qui  regarde  les  créanciers  Bouteleux,  Duchesne, 
Lecroisey  et  Lesauvage  et  Patras  pour  lesquels  certains  frais 
-d'instance  et  autres  ont  été  faits,  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien 
à  la  portion  de  la  dite  créance  relative  au  navire  Albatros 
qu'à  celle  concernant  le  navire  Cormoran^  que  le  chiffre  des 
dits  frais  sera  admis  par  privilège  au  prorata  de  la  portion 
des  créances  reconnues  privilégiées  en  vue  de  déterminer 
l'importance  des  sommes  à  coUoquer  sur  le  navire  Cor- 
moran  ; 

Condamne  les  sieurs  Duchemin,  Martin,  Du  val  et  Poirier, 
Solère,  Rud  et  Rémy,  Guéret,  de  Roux.  Janssens,  et  les  assu- 
reurs maritimes  aux  dépens  relatifs  à  leurs  demandes  de 
collocation  ; 

Condamne  le  Comptoir  d'escompte  aux  dépens  envers  les 
sieurs  Bourgain  Sellier  et  C'^,  Loirer,  Angot,  Le  Bihan, 
Di>«  Lefebvre,  l'Administration  de  la  Marine,  les  sieurs 
Dubus  et  Dupont,  les  Corderies  de  la  Seine  et  le  sieur  Guer- 
rier ; 

Condamne  le  Comptoir  d'escompte  aux  dépens  envers 
Savary,  Lesauvage  et  Patras,  Pauv^els,  Bouteleux  et  C^», 
Duchesne,  Lecroisey,  Leprestre,  Bessonneau  et  Rochard,  pro- 
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portioDoellemeat  et  au  prorata  de  leurs  créances  admises  en 
privilège  ; 

Condamne  les  sieurs  Savary,  Lesauvag'e  etPatras,  Pauwels, 
Bouteleux  et  C*«,  Duchesne,  Lecroisey,  Leprestre,  Bessonneau 
et  Rochard  au  surplus  des  dépens.  » 

Du  8  février  1902.  —  Présid.  :  M.  A.  Petit,  présid.  ; 
M.  Durand,  substitut  ;  plaid.  :  M^*  Le  Minihy,  Godreuil, 
Guillot,  Pézeril,  Roussel,  Ysnel,  G.  Bodereau,  Toussaint  et 
de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Jurisprudence  constante.  Voyez 
Cassation,  20  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  5  ;  Seine,  18  dé- 
cembre 1895,  ibid.^  XII,  p.  27  et  les  notQs. 

II.  —  Voyez  Bordeaux,  20  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  3i 
et  la  note.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial^  t.  VI,  n»  1678. 

III.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nan- 
tissement ^  des  privilèges  et  hypothèques,  1. 1,  n®  3oo. 

IV.  —  Voyez  Pau,  20  février  1888,  ce  Rec,  V,  p.  346. 
Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V,  n®  387. 

V-VI.  — Comp.  Seine,  18  décembre  1896  (précité),  ce  Rec  ^ 
XII,  p.  27. 

VII.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
admettre  que  ce  n'est  pas  là  une  extension  de  l'article  i9i-7<>, 
mais  une  simple  conséquence  qui  s'impose  presque  a  for- 
tiori. Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n'*  1688  ; 
De  Valrogfer,  t.  I,  n°  4i  ;  Rouen,  26  janvier  1892,  H.,  92. 

2.  47- 

VIII.  —  Sur  l'application  de  Tarticle  192-5**  aux  créanciers 
de  fournitures  faites  pendant  le  voyag-e,  voyez  Lyon-Caen  et 
Renault^  op.  cit.,  t.  VI,  n**  1689;  Rouen,  26  janvier  189a 
(précité),  H. y  92.  2.  47- 

IX.  —  Sur  le  privilège  des  fournisseurs  au  cas  où  le  navire 
n'a  jamais  navig-ué,  voyez  De  Valroger,  t.  I,  n°5i.  Comp^ 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n^  1691  et  1693  ; 
Cassation,  10  juillet  1888,  ce  Rec,  IV,  p.  i3i  ;  27  oct.  1890,. 
ibid  ,  VI,  p.  243  et  les  notes. 

Sur  Tépoque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  le  dépôt  au  g^reffe^ 
voyez  Desjardins,  t.  I,  n**  186. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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Pour  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  de  capitaine,  comp.  Bor- 
deaux, 20  mai  1901,  ceRec,  XVII,  p.  3i. 

X.  —  Voyez Lyon-Caen  et  Renault,  o/>.  cit.,  t.  VI,  n*  1694. 

XI.  —  Comp.  Cassation,  20  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV, 
p.  5  et  la  note. 

XII.  —  La  définition  du  voyag^e  donnée  par  l'article  194  du 
Code  de  commerce  ne  s*applique  qu'au  point  de  vue  de  Tex- 
tinction  du  droit  de  suite.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  VI,  n*»  1494. 

Quel  sens  faut-il  alors  donner  aux  mots  «  dernier  voyage  » 
employés  parTarticle  191  du  Code  de  commerce?  Voyez  Pau,. 
20  février  1888,  ce  Rec,  V,  p.  346  ;  Seine,  18  décembre  1896, 
ibid.,  XII,  p.  27  et  la  note;  Cassation,  10  janvier  1896, 
DalloZy  99.  I.  177  ;  Cassation,  20  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV^ 
p.  5  et  les  notes.   Comp.  De  Valrog-er,  t.  I,  n**42. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 

16  juillet  1902 

Traite  documentaire.  Porteur.  Absence  de  droit  priTatif  con- 
tre le  tiré.  Action.  Qualité.  Substitue  aux  droits  du  tireur. 
Tireur.  Acceptation.  Impossibilité  de  l'obtenir.  Tiers  por- 
teur de  bonne  foi.  Même  impossibilité.  —  Marchés  succes- 
sifs. Mômes  parties.  Marchandises  de  même  nature.  Même 
provenance.  Opération  commerciale  unique.  Impossibilité 
dlsoler  chaque  contrat.  Exécution  dolosive  de  Tun.  Obli- 
gations respectives.  Influence.  Ventes  successives  «  caf, 
acceptation  contre  remise  des  documents  » .  Premier  envoi . 
Acheteur  trompé.  Envois  postérieurs.  Expédition  conforme 
au  marché.  Défaut  de  preuve.  Refus  d'acceptation  de  la 
traite.  Légitimité. 

Navires  :  c  Amiral  Nelson  ».  «  Queen  Eléonore  » 
et  «  Zeiburg  %. 

/.  —  Jusqu'à  r acceptation,  le  porteur  dune  lettre  de 
change  ne  peut  agir  contre  le  tiré  que  comme  substitué 
aux  droits  du  tireur  ;  il  ne  saurait  donc  trouver  dans  sa 
situation  de  tiers  porteur  de  bonne  foi  aucun  droit  priva- 
lif  lui  permettant  d'obtenir  l acceptation  du  tiré  lorsque  le 
tireur  lui-même  ne  peut  r  obtenir. 

Ces  principes  sont  applicables  à  la  traite  documentaire. 

II.  —  Une  succession  de  marchés  passés  entre  les  mêmes 
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parties^  se  rapportant  à  des  marchandises  de  même  nature 
et  de  même  provenance, forment  ensemble  une  même  opérai 
tion  commerciale;  on  ne  peut  donc  isoler  chaque  contrat 
et  l'on  doit  admettre  au  contraire  que  t exécution  dolosive 
de  l'un  influe  sur  les  obligations  respectives  des  parties. 

En  conséquence,  en  cas  de  ventes  successives  «  coût,  fret 
et  assurance,  acceptation  contre  remise  des  documents  », 
c'est  à  bon  droit  que  l'acheteur,  trompé  lors  d'un  premier 
envoi,  refuse  ensuite  d'accepter  les  traites  contre  remise 
des  documents  relatifs  à  un  nouvel  envoi,  tant  que  la 
preuve  d'une  expédition  conforme  au  marché  ne  lui  a  pas 
été  faite. 

Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata,  Banque  de  Tarapaca 
Y  Argentina,  et  Heine  et  C^®  g.  Crédit  H  a  vrais,  H.  Gènes- 
TAL  ET  Fils  et  H.  Collet. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata 
expose  qu'elle  est  liers  porteur  de  quatre  traites  tirées  par 
Wilbelm  Bertram  de  Buenos-Avres  sur  le  Crédit  Havrais  et 
formant  la  contre-valeur  de  quinze  cents  tonnes  maïs  chargées 
sur  le  navire  Amiral  Nelson  ; 

Que  ces  traites  relatives  : 

Le  numéro  7.771  de  86.269  fr.  o5  à  W.  B.  6.470  sacs  maïs, 
le  numéro  7.718  de  3.6i4  fr.  35  à  W.  B.  622  sacs  maïs,  le 
numéro  7.719  de  4o.479  fr.  85  à  W.  B.  6.190  sacs  maïs,  le 
numéro  7.722  de  89.817  fr.  55  à  W.  B.  6.249  sacs  maïs, 
furent  présentées  par  elle  pour  l'acceptation  au  Crédit  Havrais 
aux  dates  des  22  et  24  août  1901  et  protestées  faute  d'accep- 
tation, le  Crédit  Havrais  ayant  refusé  de  les  accepter  sous  pré- 
texte que  les  documents  n'étaient  pas  complets,  le  certificat 
d'inspection  faisant  défaut  ; 

Que  les  documents  ayant  été  complétés  par  l'annexion 
dudit  certificat  les  traites  furent  présentées  à  nouveau  à 
l'acceptation  du  Crédit  Havrais  le  21  septembre  1901  et  pro- 
testées pour  la  seconde  fois,  le  Crédit  Havrais  ayant  refusé  de 
fournir  son  acceptation  pour  le  motif  que  ses  clients  ae 
l'avaient  pas  autorisé  à  accepter  ces  tirages  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Tarapaca  y  Argentina  se  prè- 
.sentedans  les  mêmes  conditions  comme  tiers  porteur  de  deux 
traites  de  ensemble  66.842  fr.  96  lesquelles,  formant  la  contre 
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-valeur  de  760  toanes  mais  charg-ées  sur  le  navire  Queen 
Eléonoren  furent  également  présentées  à  Tacceptation  du  Gré* 
ditHavrais  et  protestées  le  7  septembre  1901  pour  la  raison 
que  le  certificat  d*inspection  n'étant  pas  joint  aux  documents 
ces  derniers  n'étaient  pas  complets,  puis  présentées  à  nouveau 
A  la  date  du  12  décembre  avec  le  certificat  d'inspection  et  pro- 
testées, le  Crédit  Havrais  ayant  encore  refusé  son  acceptation 
pour  la  raison  qu'il  n'était  pas  autorisé  par  ses  clients  à  accep- 
ter les  dites  traites  ; 

Attendu  que  Heine  et  G**,  banquiers  à  Paris,  sont  également 
tiers  porteurs  d'une  traite  de  70.783  fr.  sur  le  Grédit  Havrais 
avant  pour  objet  W.  B.  5.349  ^^^  maïs  chargés  à  bord 
du  Zeibarg^  laquelle  fut  également  pro testée  faute  d'accepta- 
tion pour  les  mêmes  motifs  à  la  date  du  1*''  octobre  1901  ; 

Attendu  que  ces  demandes  sont  identiques  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  : 

Attendu  qu'à  la  suite  de  diverses  enquêtes,  nominations  de 
séquestre,  expertises  et  jugements  préparatoires  de  ce  Tribu- 
nal, les  maïs  formant  la  provision  des  traites  ci-dessus  men- 
tionnées furent  vendus  publiquement  pour  compte  de  qui  de 
droit  et  que  le  produit  de  ces  ventes  fut  versé  entre  les  mains 
des  banques  porteurs  des  traites  ; 

Attendu  que  les  banques  entendent  aujourd'hui  obtenir 
condamnation  contre  le  Grédit  Havrais  tiré  des  traites  ou  à 
son  défaut  contre  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Gollet  appelés  dans 
4a  dépendance  de  la  cause  par  le  Grédit  Havrais  et  contre 
lesquels  elles  concluent  directement,  au  paiement  de  la 
<iifférence  entre  le  produit  des  ventes  publiques  et  le  montant 
des  traites  ; 

Qii  elles  invoquent  à  l'appui  de  leurs  prétentions  qu  étant 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  de  traites  documentaires  elles 
étaient  en  droit  d'obtenir,  sur  la  seule  production  des  docu- 
ments attachés  aux  traites,  l'acceptation  du  Grédit  Havrais  et 
•que  celui-ci  était  tenu  de  fournir  son  acceptation  et  de  payer  à 
l'échéance  sauf  à  lui  à  exercer  tel  recours  que  de  droit  con- 
tre le  vendeur,  tireur  des  traites,  à  raison  du  mauvais  condi. 
tionnement  de  la  marchandise  ; 

Qu'en  effet,  par  suite  de  la  qualité  de  tiers  porteurs,  elles 
n'ont  pas  à  connaître  les  clauses  et  conditions  des  marchés 
qui  ont  donné  naissance  aux  traites  et  qui  ne  sauraient  leur 
^tre  opposées  ; 

Que  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  elles  seraient  encore  en 
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vertu  même  des  contrats  passés  entre  Bertram  et  ses  ache- 
teurs fondées  à  exiger  l'acceptation  des  traites  puisqu'il  est  de 
principe  constant  lorsqu'il  s'&gii  de  vente  coût,  fret  et  assu- 
rance, paiement  par  traites  documentaires,  que  l'acheteur  est 
tenu  d'accepter  lui-même  les  traites  ou  de  les  faire  accepter 
par  ses  banques  sur  la  seule  production  des  documents  et 
sans  pouvoir  subordonner  son  acceptation  à  une  reconnais- 
sance préalable  des  marchandises; 

Que  de  plus  le  Crédit  Ha  vrais  doit  encore  être  tenu  de 
donner  son  acceptation  à  raison  du  contrat  d'ouverture  de 
crédit  qui  existait  entre  lui  et  les  acheteurs  H.  Génestal  et  fils 
et  Collet,  contrat  dont  les  vendeurs  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
exciper  directement  contre  le  Crédit  Ha  vrais  ; 

Attendu  que  la  Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata,  sans 
rien  abandonner  de  sa  prétention  à  l'acceptation  des  diverses 
traites  dont  elle  est  porteur,  soutient  que  dans  tous  les  cas  le 
Crédit  Ha  vrais  doit  être  contraint  à  donner  son  acceptation 
pour  la  traite  n**  7.771  parce  qu'il  a  pris  livraison  par  Collet 
et  pour  compte  de  ce  dernier,  acheteur  de  la  marchandise,  des 
5.470  sacs  maïs  faisant  l'objet  de  cette  traite  et  formant  la  pro- 
vision de  ce  tirage  ; 

Attendu  que  les  banques  demanderesses  concluant  directe- 
ment contre  H.  Génestal  et  fils  et  Collet  demandent  que  ces 
derniers  soient  à  défaut  du  Crédit  Havrais  contraints  de 
fournir  personnellement  leur  acceptation  aux  traites  en  ques- 
tion ; 

Attendu  que  le  Crédit  Havrais,  en  réponse  à  l'action  dirigée 
contre  lui,  soutient  que  jamais  il  n*a  pris  envers  qui  que  ce 
soit  l'engagement  d'accepter  les  traites  documentaires  de 
Wilhelm  Bertram  ;  qu'étant  resté  absolument  étranger  à  tou- 
tes les  conventions  qui  ont  pu  intervenir  entre  Wilhelm  Ber- 
tram et  ses  acheteurs,  il  n'existe  entre  Bertram  ou  ses  ayants 
cause  et  lui  aucun  lien  de  droit  en  vertu  duquel  il  puisse  être 
contraint  à  donner  son  acceptation  ; 

Qu'au  surplus,  en  refusant  d'accepter  les  traites  Bertram,  il 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  de  ses  clients  H.  Génes- 
tal et  fils  et  Collet  qui  l'avaient  indiqué  comme  rembourse- 
ment à  leur  vendeur;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  les  a 
appelés  dans  la  dépendance  de  la  cause  pour  se  voir  H.  Gé- 
nestal et  fils  et  Collet  contraints  le  cas  échéant  à  le  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  inter- 
venir contre  lui  ; 
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Attendu  que  le  Crédit  Havrais  soutient  en  ce  qui  concerne 
les  5.470  sacs  maïs,  objet  de  la  traite  a. 711,  que  les  alléf^a- 
tions  de  la  Banque  Française  de  la  Plata  sont  absolument 
inexactes  ; 

Que  s*il  a  pris  livraison  des  6.470  sacs  mais  en  question  ce 
n*est  nullement  sur  ordre  et  pour  le  compte  de  Collet,  acheteur 
de  la  marchandise,  comme  le  prétend  la  Banque  Française  de 
Rio  de  la  Plata,  mais  bien  pour  le  compte  de  la  Banque  Fran- 
çaise de  Rio  de  la  Plata  elle-même  ; 

Qu'ayant  reçu  la  dite  traite  et  les  documents  de  la  Banque 
de  Bordeaux,  premier  porteur  français,  dont  il  était  le  corres- 
pondant, il  s'est  trouvé  de  ce  chef  le  mandataire  des  expédi- 
teurs de  la  marchandise  ;  que  c'est  donc  en  cette  qualité  et 
pour  éviter  la  nomination  d'un  séquestre  qu'il  s'est  porté 
réclamateur  pour  compte  de  qui  de  droit  ;  qu'il  a  d'ailleurs 
été  approuvé  par  la  Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata, 
laquelle  l'a  prié  de  continuer  à  faire  le  nécessaire  ; 

Qu'il  a  du  reste  si  peu  pris  livraison  des  5.470  sacs  pour 
son  compte  ou  celui  de  Collet  que  ces  maïs  ont  été  compris 
dans  toutes  les  mesures  provisoires  et  même  dans  la  vente 
publique  ordonnée  à  la  requête  de  la  Banque  Française  de 
Rio  de  la  Plata  ; 

Attendu  que  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  entendent  établir 
qu'ils  ont  à  bon  droit  donné  au  Crédit  Havrais  l'ordre  de  refu- 
ser l'acceptation  des  traites  tirées  par  Bertram  en  couverture 
de  ses  expéditions  ; 

Qu'ayant  été  trompés  par  Bertram,  leur  vendeur,  pour  une 
première  expédition  par  steamer  Glenmore  arrivé  au  Havre 
le  5  août  1901,  ils  étaient  déliés  de  l'engpag'ement  qu'ils  avaient 
pris  d'accepter  les  traites  pour  les  expéditions  suivantes  et 
étaient  en  droit  d'attendre  l'arrivée  des  navires  avant  de  four- 
nir leur  acceptation  ; 

Qu'à  cet  é^ard  les  expertises  et  le  résultat  des  ventes  publi- 
ques ont  surabondamment  prouvé  que  leurs  craintes  relati- 
ves à  la  mauvaise  exécution  des  marchés  de  la  part  du  ven  - 
deur  étaient  justifiées  et  que  les  maïs  embarqués  par  Bertram 
ne  remplissaient  pas  la  condition  stipulée  au  marché  de  sains 
à  l'embarquement  ; 

Attendu  que  Géne.stal  et  fils  entendent,  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  faite  par  le  Zeiburff^  démontrer  que  l'embarque- 
ment n'a  pas  été  fait  à  l'époque  stipulée  au  marché  et  que  par 
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conséquent  cette  affaire  doit  être  résiliée  aux  torts  de  Ber- 
tram  ; 

Attendu  que  pour  trouver  la  solution  du  présent  débat  il 
s*ag'it  de  rechercher  en  droit  : 

Si  les  banques  tiers  porteurs  des  traites  documentaires  ont 
un  droit  personnel  à  Tacceptation  des  tirés,  droit  qui  décou** 
lerait  de  leur  situation  de  tiers  porteurs  de  bonne  foi  ou  des 
contrats  qui  ont  donné  naissance  aux  traites  dont  ils  sont  pro^ 
priétaires  ; 

£t  en  fait  si  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet,  acheteurs  d'une 
marchandise  vendue  aux  conditions  coût,  fret  et  assurance, 
acceptation  contre  documents,  ont  à  bon  droit  malgré  leur 
promesse  d'accepter  les  traites  contre  remise  des  documents, 
refusé  leur  acceptation  à  raison  de  ce  qu'ayant  été  trompé* 
par  Bertram,  leur  vendeur,  pour  une  précédente  expédition 
ils  se  trouvaient  ipso  facto  déliés  à  Tég-ard  de  ce  dernier  des 
engagements  qu'ils  avaient  contractés; 

Attendu  que  la  transmission  de  la  lettre  de  change  par  en- 
dossements successifs  confère  au  tiers  porteur  en  même 
temps  que  la  propriété  du  titre  les  droits  du  tireur  lui^ 
même  ; 

Que  jusqu'au  moment  de  l'acceptation  le  tiers  porteur,  dé- 
tenteur d'un  titre  auquel  le  tiré  n'est  pas  devenu  partie,  ne 
possède  contre  ce  dernier  aucun  droit  personnel  et  ne  peut 
agir  contre  lui  que  comme  substitué  aux  droits  du  tireur; 

Que  seule  Tacceptation  oblige  personnellement  le  tiré 
envers  le  tiers  porteur  sans  qu'il  puisse  dès  lors  opposer  au 
tiers  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  s'il  se 
fût  trouvé  en  présence  soit  des  endosseurs  précédents  soit  des 
souscripteurs; 

Que,  par  le  fait  de  son  acceptation  en  effet,  le  tiré  s*engage  à 
payer  à  la  personne  inconnue  par  avance  qui  sera  porteur  de 
la  traite  lors  de  l'échéance; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  ne  peut  tirer  de  sa  situation  de  tiers  porteur  aucun  droit 
privatif  lui  permettant  d'obtenir  l'acceptation  du  tiré  lorsque 
le  tireur  lui-môme  ne  pourrait  pas  l'obtenir; 

Attendu  que  ces  mêmes  principes  sont  applicables  en  ma- 
tière de  traites  documentaires,  lesquelles  ne  diffèrent  des  let- 
tres de  change  ordinaires  que  par  ce  fait  que,  les  connaisse- 
ments des  marchandises  expédiées  au  tiré,  ou  souvent  aussi 
la  police  d'assurance,  étant  attachés  à  la  traite,  chaque  per- 
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sonne  au  profit  de  laquelle  la  traite  et  ses  connaissements 
sont  endossés  se  trouve  mise  en  possession  des  marchandises 
qui  lui  sont  ainsi  affectées  en  gage  ; 

Qu*ainsi  la  traite  documentaire  n*a  d'autre  effet  que  de 
conférer  au  porteur  le  connaissement  et  d'une  façon  plus 
^nérale  les  documents  représentant  la  marchandise  en  g'aran- 
tie  du  paiement  de  la  traite  ; 

Attendu  qu'il  échel  maintenant  de  rechercher  si  les  banques 
tiers  porteurs  ont,  en  vertu  des  contrats  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  traites  en  litige,  le  droit  d'exi|(ifer  de  la  part  des 
tirés  Tacceptation  et  le  paiement  des  dites  traites  ; 

Attendu  que  dans  la  vente  coilt,  fret,  assurance,  acceptation 
contre  documents,  le  tireur  peut  exig-er  l'acceptation  quand  il 
remet  les  documents  et  avant  que  le  tiré  soit  en  possession 
effective  de  la  marchandise  ; 

Que  ce  droit  résuite  de  l'enf^ag-ement  pris  parle  tiré  envers 
le  tireur  d'accepter  ou  de  faire  accepter  les  traites  par  ses 
banquiers  sur  la  seule  production  des  documents  ; 

Mais  attendu  que  rohiiçration  prise  par  le  tiré  d'accepter 
les  traites  est  corrélative  de  Tobligation  prise  par  le  tireur 
d'exécuter  ses  engag-ements  ; 

Que  le  tiré  a  pris  l'obligation  d'accepter  la  traite  parce  que 
le  vendeur  a  pris  de  son  côté  l'oblig-ation  de  livrer  une  quan* 
tité  déterminée  de  marchandises  et  de  qualité  convenue  et 
qu*un  tiers  ne  peut  se  prévaloir  à  l'égard  du  tiré  de  Tobliga- 
tion  d'accepter  la  traite  sans  que  ce  tiré  puisse  lui  opposer 
des  exceptions  qu'il  opposerait  au  vendeur  lui-même  qui  a 
seul  traité  avec  lui; 

Qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  prescriptions  de 
lart.  1184  du  Code  civil,  contraindre  l'acheteur  tiré  des  traites 
à  exécuter  sa  promesse  et  à  fournir  son  acceptation  alors  que 
le  vendeur  lui-même  a  manqué  à  ses  engagements  ; 

Que  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  graves  abus  et  aux 
conséquences  les  plus  dangereuses  que  de  vouloir  dans  une 
succession  de  marchés  passés  entre  les  mêmes  parties, se  rap- 
portant à  des  marchandises  de  même  nature,  de  même  prove- 
nance et  de  même  qualité  et  formant  ensemble  une  même 
opération  commerciale,  prendre  chaque  contrat  isolément  et 
considérer  que  l'exécution  dolosive  de  l'un  d'eux  puisse  être 
sans  effet  sur  les  obligations  respectives  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  principes  étant  posés  il  y  a  lieu  d'examiner 
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successivement  la  situation  du  Crédit  Havrais  et  celle  de 
H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Crédit  Havrais  : 

Attendu  que  le  Crédit  Havrais  tiré  des  traites  Bertram  n'a 
jamais  accepté  les  traites  ;  qu'il  n'a  pris  aucun  engagfement 
d'où  puisse  résulter  pour  lui  l'obligation  de  les  accepter; 
qu'en  outre  il  n'était  à  l'échéance  des  traites  ni  débiteur 
du  sieur  Bertram  ni  détenteur  de  la  provision  affectée  aux 
traites  ; 

Qu'il  est  au  contraire  resté  absolument  étrang-er  tant  à  la 
création  des  traites  qu'aux  contrats  qui  leur  ont  donné  nais* 
sance  ainsi  qu'à  toutes  autres  stipulations  qui  ont  pu  interve- 
nir entre  le  vendeur  Bertram  et  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet; 
qu'il  n*est  d'ailleurs  que  le  tiré  pour  compte  de  ces  derniers 
lesquels  l'ont  indiqué  comme  remboursement  à  leur  vendeur; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'un  banquier  puisse  être 
contraint  à  accepter  des  traites  auxquelles  il  est  resté  absolu- 
ment étranger,  parce  qu'il  a  plu  à  un  acheteur,  peut-être  en 
arriére  de  lui,  et  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  de  l'indi- 
quer comme  remboursement  ; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  les  banques  demande- 
resses cherchent  à  invoquer  contre  le  Crédit  Havrais  l'exis- 
tence d'un  contrat  d'ouverture  de  crédit  entre  lui  et  H.  Génes- 
tal et  fils  et  H.  Collet  ; 

Qu'à  supposer  même  qu'il  y  ait  entre  eux  un  contrat  de 
cette  nature,  seules  les  parties  intéressées  à  ce  contrat  seraient 
en  droit  de  s'en  demander  réciproquement  compte  et  les  ban- 
ques demanderesses  ne  sauraient  s'en  prévaloir  puisqu'elles 
y  ont  été  étrangères  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Havrais  ne  peut  davantage  être  tenu 
à  l'acceptation  ou  au  paiement  de  la  traite  numéro  7.71 1  pour 
la  raison  qu'il  aurait  pris  soit  pour  son  compte  soit  pour 
celui  de  Collet,  livraison  de  la  marchandise  formant  la  provi- 
sion de  la  dite  traite  ; 

Qu'il  est  établi  au  contraire  que  le  Crédit  Havrais  n  a  agi 
que  dans  l'intérêt  de  la  Banque  de  Rio  de  la  Plata,  proprié- 
taire de  la  traite,  et  avec  son  autorisation,  dans  le  but  d'éviter 
les  frais  de  séquestre  ; 

Que  d'ailleurs  la  Banque  de  Rio  de  la  Plata  l'a  elle-même 
prié  de  continuer  à  faire  le  nécessaire  approuvant  ainsi  ses 
actes  ; 

Que  le  fait  par  le  Crédit  Havrais  de  s'être  adressé  à  H.  Collet 
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poar  faire  les  opérations  du  déchai^ment  et  de  la  prise  de 
livraison  ne  peut  être  retenu  comme  faute  à  la  chai^gpe  du 
Crédit  Havrais  et  n'a  en  rien  modifié  la  situation  en  elle-même, 
puisque  les  maïs  en  question  ont  été  compris  dans  toutes  les 
mesures  provisoires  ainsi  que  dans  la  venle  publique  ordon* 
née  à  la  requête  de  la  Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  aucun  reproche  ne  peut 
être  retenu  à  la  chargée  du  Crédit  Havrais  et  qu*il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  banques  demanderesses  sont  sans  droit  pour 
le  contraindre  à  donner  son  acceptation  aussi  bien  à  la  traite 
numéro  7.71 1  qu*à  toutes  les  autres  traites  ; 

En  ce  qui  concerne  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  : 

Attendu  qu'étant  admis  que  la  situation  de  H.  Génestal  et 
fils  et  H.  Collet  est  la  même,  qu'ils  se  trouvent  en  présence  de 
leur  vendeur,  tireur  des  traites  ou  des  tiers  porteurs,  et  qu'ils 
sont  en  conséquence  en  droit  d*opposer  à  ces  derniers  toutes 
les  exceptions  qu'ils  auraient  pu  soulever  contre  Bertram  lui- 
même,  il  échet  d'examiner  s'ils  ont  à  tort  refusé  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  banquiers  d'accepter  les  traites  dont  s'a^itet 
s'ils  doivent  être  tenus  envers  les  banques  demanderesses  du 
paiement  de  la  différence  entre  le  produit  des  ventes  publi- 
ques et  le  montant  des  traites  ; 

Attendu  que  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  ont,  par  mar^ 
chés  successifs  échelonnés  sur  Tannée  1901,  traité  avec 
W.  Bertram,  négociant  en  g-rains  à  Bueiios-Ajres,  diverses 
affaires  maïs  Plata  nouvelle  récolte  aux  conditions  coût,  fret, 
assurance,  traites  documentaires,  acceptation  contre  docu- 
ments, embarquement  sur  mois  désignés  ; 

Que  les  mais  ainsi  achetés  étaient  tous  de  la  même  prove- 
nance et  devaient  répondre  à  la  même  condition  stipulée  au 
marché  de  qualité  saine  à  l'embarquement  ; 

Attendu  que,  pour  se  couvrir  de  la  première  expédition 
faite  à  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  par  steamer  Glenmore^ 
Bertram  a  tiré  sur  le  Crédit  Havrais  deux  traites,  lesquelles 
ont  été  régulièrement  acceptées  par  le  Crédit  Havrais  et 
payées  à  l'échéance  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  Glenmorej  H.  Génestal  et 
filsetH.  Collet  ont  constaté  que  les  maTs  étaient  d'une  qualité 
tellement  défectueuse  qu'ils  ont  pu  soutenir  avec  raison  qu'ils 
se  trouvaient  en  présence  d'un  véritable  dol  de  la  part  de 
leur  vendeur  ; 

Qu'il  a  été  établi  par  l'expertise  judiciaire,  à  laquelle  il  a 
▲unukH.  —  18*  aunbb  5 
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été  procédé,  que  non  seulement  les  maTs  n'étaient  pas  secs  à 
rembarquement,  mais  qu'ils  avaient  déjà  très  probablement 
un  commencement  de  fermentation  ; 

Que  cette  expertise  pouvait  d'autant  moins  être  contestée 
par  Bertram  que  la  presque  totalité  du  chargement  de  mafs 
expédiés  par  d'autres  vendeurs  a  été  reconnu  en  bon  état 
alors  que  pas  un  seul  sac  expédié  par  Bertram  n'a  été  trouvé 
sain  ; 

Qu'il  a  enfin  été  démontré  par  Timportance  des  bonifica- 
tions prononcées  par  les  experts  et  qui  se  sont  élevées  pour 
H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  respectivement  à  trente-huit  et 
trente  pour  cent  du  montant  de  la  facture,  que  Bertram  avait 
embarqué  des  mais  défectueux  ne  répondant  pas  aux  condi- 
tions du  marché  et  avait  ainsi  manqué  à  ses  obligations  ; 

Attendu  que  les  traites  relatives  aux  expéditions  suivantes 
et  qui  font  l'objet  du  présent  débat  ont  été  présentées  à  l'ac- 
ceptation à  des  dates  postérieures  à  l'arrivée  du  premier  navire 
et  à  la  constatation  par  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  du  dol 
dont  ils  avaient  été  victimes  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation  de  fait  et  en  présence  d'un 
vendeur  qui  avait  ainsi  g-ravement  manqué  à  ses  engage- 
ments, H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  pouvaient  à  bon  droit  se 
considérer  comme  déliés  de  leur  obligation  d'accepter  les 
traites  en  échange  des  documents  pour  les  expéditions  qui 
restaient  à  faire  ;  qu'ils  étaient  fondés  à  refuser  leur  accepta- 
tion tant  que  la  preuve  d'une  expédition  conforme  aux  con- 
ditions du  marché  ne  leur  serait  pas  faite  ; 

Attendu  que  loin  que  cette  preuve  ait  été  rapportée  il  a  été 
établi  par  les  expertises,  qui  furent  faites  à  l'arrivée  des  navi- 
res, que  les  maïs  faisant  l'objet  des  traites  en  litige  n'avaient 
pas  été  embarqués  secs  et  ne  répondaient  pas  à  la  condition 
stipulée  au  marché  :  qualité  saine  à  l'embarquement  ; 

Attendu  que  ces  expertises  sont  d'autant  plus  concluatites 
qu*elles  ont  été  ordonnées  contradictoirement  avec  Bertram 
qui  loin  d'y  contredire  au  contraire  a  demandé  une  extenâioû 
de  mission  pour  les  experts  ; 

Que  les  résultats  de  ces  expertises  peuvent  donc  être  opposés 
à  toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  les  maïs  ont  été  vendus  publiquement  ; 

Que,  malgré  la  hausse  environ  deux  francs  soit  prèâ  de 
a  o/o  qui  s'est  produite  entre  l'époque  où  les  contrats  avaient 
été  passés  et  le  moment  des  ventes  publiques,  les  pertes  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


JtlRt8t4im>BNCB  FllAKçAlSE  D7 

H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  auraient  éprouvées  se  seraient 
élevées  à  35  o/o  pour  H.  Collet  et  à  3o  o/o  pour  H.  Génestal 
et  fils,  du  montant  des  tirag'es  ; 

Qu*il  est  ainsi  démontré  que  Bertram,  en  expédiant  des 
maïs  absolument  défectueux  ne  pouvant  faire  aliment  aux 
marchés,  avait  ainsi  manqué  à  ses  eng'ag^ments  ; 

Attendu  que  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  les  tirés  pourraient  restreindre  leur  acceptation  des 
traites  à  la  valeur  réelle  des  marchandises  livrées  ; 

Attendu  que  le  produit  des  ventes  publiques  qui  a  déterminé 
cette  valeur  a  été  encaissé  par  les  banques  demauderesses  qui 
ont  ainsi  reçu  sur  le  montant  des  traites  les  sommes  pour  les- 
quelles elles  pouvaient  exi/;^er  l'acceptation  des  tirés; 

Qu'elles  ont  donc  épuisé  leurs  droits  contre  H.  Génestal  et 
fils  et  H.  Collet  ; 

Par  ces  motifs, 

Vu  la  connexité,  joint  les  instances  et  statuant  en  premier 
ressort  ; 

Dit  et  jug-e  qu'il  n'existe  entre  les  Banques  Rio  de  la  Plata, 
de  Tarapaca  y  Arg-entina  et  Heine  et  Cie  et  le  Crédit  Havrais 
aucun  lien  de  droit  en  vertu  duquel  le  Crédit  Havrais  puisse 
être  contraint  à  l'acceptation  des  traites  ; 

Dit  et  juge  que  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  ont,  vu  la 
situation  de  fait,  refusé  à  bon  droit  l'acceptation  des  traites 
Bertram  et  se  sont  valablement  libérés  à  l'ég'ard  des  banques 
tiers  porteurs  par  Tabandon  du  produit  des  ventes  publiques  ; 

Déclare  en  conséquence  les  banques  aussi  non  recevables 
que  mal  fondées  tant  dans  leur  action  contre  le  Crédit  Havrais 
que  contre  H.  Génestal  et  fils  et  H.  Collet  ; 

Dit  que  le  recours  du  Crédit  Havrais  contre  H.  Génestal  et 
4ls  et  H.  Collet  est  sans  effet  ; 

Condamne  les  banques  à  tous  les  dépens.  » 

Du  16  juillet  1902.  —  Présid.  :  M.  Lafaurie  ;  plaid.  : 
M~  Le  Minihj,  P.  Bodereau,  de  Grandmaison  et  Roussel, 
avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Lyon^Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial ^  t»  IV,  n*  328  ;  Havre,  18  juin 
1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  96  ;  Rouen,  23  novembre  1901, 
Md.,  XVII^  p.  298  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

(ij  Commonication  de  M*  de  Orandiaaisoni  «voeat  «u  Havre. 
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IL  —  Comp.  Marseille,   lo  août   i883,  itf.,  83.  i.  287; 
i4  janvier  1896, Jlf.,  g6.  1.96. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 
la  février  190a 

Connaitsement.  Clause  autorisant  à  charger  sur  le  pont.  Por- 
tée générale.  Liquides  en  fûts.  Spardeck.  Application.  AtIs 
préalable.  Non  nécessité.  —  Clause  licite.  Décret  sur  l'arri- 
mage du  1*' décembre  1893.  Art.  22.  Renonciation.  —  Assu. 
rance  maritime.  Chargement  sur  le  pont.  Défaut  de  déclara- 
tion. Connaissement.  Clause  autorisant  le  chargement  sur 
le  pont  sans  avis  préalable.  Assuré.  Déchéance.  —  Tribunal 
de  commerce.  Demande.  Forme.  Art.  416  C.  prooéd.  oiv. 
Exploit  d'ajournement.  Demande  reconventionnelle. Conclu- 
sions d'audience.  Irrecevabilité. 

/.  —  La  clause  du  connaissement  autorisant  le  capitaine 
à  charger  des  marchandises  sur  le  pont  a  une  portée  géné^ 
raie  et  autorise  le  chargement  de  liquides  en  fûts  sur  un 
pont  quelconque  du  navire,  même  sur  le  spardeck  et  sans 
avis  préalable. 

IL  —  Cette  clause  est  licite  et  emporte  pour  les  parties 
renonciation  à  se  prévaloir  du  dernier  paragraphe  de  r ar- 
ticle 22  du  décret  sur  Varrimage  du  /•'  décembre  iSgS, 
lequel  interdit  de  charger  des  liquides  en  fût  sur  le  pont 
du  spardeck. 

IIL  — Aux  termes  de  la  police  d'assurance  maritime  le 
chargement  sur  le  pont  est  une  circonstance  qui  doit  être 
déclarée  aux  assureurs  par  V assuré  à  peine  de  déchéance  ; 
il  en  est  ainsi  nonobstant  la  clause  du  connaissement  auto* 
risant  le  chargement  sur  le  pont  sans  avis  préalable, 

IV.  —  D'après  V article  4'5  du  Code  de  procédure  civile, 
devant  les  tribunaux  de  commerce  toute  demande  doit  être 
formée  par  exploit  d^ ajournement.  Est  donc  irrecevable 
la  demande  reconventionnelle  formulée  par  simples  con* 
clusions  cTaadience, 

Clamâgeran  et  Charpentier  g.  Dubuisson,  cap.  Enorajnd 
ET  Compagnie  d'assurances  La  Baloisb. 
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JUGEMENT 

c  Lb  Tribunal, 

Attendu  que  Charpentier,  destinataire  des  fûts  faisant  l'ob- 
jet da  litige,  est  intervenu  dans  l'instance  introduite  contre 
Dabaisson  et  le  capitaine  Engprand  par  Clamagperan  ; 

Qu'il  a  déclaré  se  substituer  à  ce  dernier,  son  mandataire, 
et  qu'il  a  assigné  en  même  temps  ses  assureurs  la  Compagnie 
la  Bâloise  pour  être  tenus  de  le  garantir  et  de  [lui  payer  la  va- 
leur des  avaries  dans  le  cas  où  le  Tribunal  jugerait  que  Tar- 
maleur  et  son  capitaine  n'ont  commis  aucune  faute  enga- 
geant leur  responsabilité  ; 

Attendu  que  Clamageran  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  ce  qu'il  donne  adjonction  pleine  et  entière  aux  conclusions 
de  Charpentier  au  nom  duquel  il  a  procédé  et  que  le  juge* 
ment  à  intervenir  soit  déclaré  commun  avec  lui  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Engrand  ne  comparait  pas  ;  qu'il 
devra  être  statué  par  défaut  à  son  égard  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  onze  novembre,  Dubuisson  avait 
formé  contre  Clamageran  une  demande  reconventionnelle  de 
2.65o  francs  20  centimes  pour  fret; 

Que  Clamageran  ayant  consenti  à  payer  le  premier  février 
i.3o2  francs  90  centimes  à  valoir,  cette  demande  se  trouve 
ainsi  réduite  à  1.347  francs,  3o  centimes  que  Dubuisson  per- 
siste à  réclamer  ; 

Attendu  que  Charpentier  a  reconnu,  depuis  son  assignation, 
que  c'est  par  erreur  qu'il  a  fait  figurer  sur  son  compte  de 
réclamations  le  fret  numéro  SSg,  qu'il  retranche  en  consé- 
quence du  dit  compte  la  somme  de  94  francs  g5  centimes,  et 
qu'il  réduit  ainsi  définitivement  sa  demande  au  chiffre  de 
i.aSa  francs  35  centimes  pour  avaries  de  26  fûts  de  vins  ; 

Attendu  que  pour  appuyer  sa  prétention  Charpentier 
expose  que  sur  ces  26  fûts.  19  étaient  arrimés  sur  le  pont  du 
spardeck,  et  7  dans  la  cale,  que  sur  l'ensemble  les  man- 
quants de  ces  7  fûts  représentent  seulement  une  somme  de 

49  francs  5o  centimes,  et  qu'il  ajoute  que  le  prix  de  22  francs 

50  centimes  réclamé  par  hectolitre  de  vin  perdu  n'est  nul- 
lement exagéré  ; 

Attenda  que  Charpentier  soutient  que  puisque  19  de  ces 
fûts  ont  été  chargés  sur  le  pont  du  spardeck,  il  résulte  de  ce 
fait  un  vice  d'arrimage  au  départ  dont  le  capitaine  Engrand  et 
Tarmateur  Dubuisson  sont  responsables  et  dont  ils  doivent 
supporter  les  conséquences  ;  qu'il  excipedu  décret  d'arrimage 
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interdisant  le  char/;|pement  do  fût»  de  vin  sur  le  pont  du  spar> 
deck  pour  prétendre  que  la  responsabilité  des  défendeurs  est 
pleinement  établie  et  indiscutable  ; 

Attendu  que  Charpentier  prétend  en  outre  que,  pour  le  cas 
où  le  Tribunal  déciderait  que  le  capitaine  Engrand  et  Dubuis- 
son  ne  sont  pas  responsables  par  application  des  clauses  du 
connaissement  et  qu'ils  ne  peuvent  être  recherchés  pour  les 
avaries  dont  s'agit,  la  Compagnie  la  Bâloise  devrait  sans  au- 
cun doute  être  condamnée  à  lui  payer  le  montant  du  dom^ 
mage  éprouvé,  la  dite  Compagnie  l'assurant,  soutient-il, 
contre  toutes  les  conséquences  des  clauses  imprimées  ou 
manuscrites  des  connaissements  ; 

Sur  la  responsabilité  du  capitaine  Engrand  et  de  l'armateur 
Dubuisson  : 

Attendu  que  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal  l'article  i3 
du  connaissement  autorise  le  capitaine  contrairement  à  l'ar- 
ticle 229  du  Code  de  commerce  à  recevoir  des  marchandises 
sur  le  pont  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  fait  dans  les  clauses  et  conditions  du 
connaissement  dont  s'agit  aucune  distinction  entre  le  pont  du 
spardeck  et  tout  autre,  ni  non  plus  aucune  réserve  à  l'égard 
du  pont  du  spardeck  ; 

Que  le  capitaine  Engrand  pouvait  dès  lors  sans  engager  sa 
responsabilité  charger  les  fûts  en  question  sur  un  pont  quel- 
conque de  son  navire  ; 

Qu'en  arrimant  ces  fûts  sur  le  pont  du  spardeck  il  n'a  en 
conséquence  nullement  abusé  de  son  droit  ; 

Attendu  que  Tarticle  i3  sus-vanté  n'a  rien  d'illicite,  qu'il 
est  au  contraire  valable  et  lie  les  parties  contractantes  qui 
renoncent  ainsi  à  se  prévaloir  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 22  du  décret  ^d'arrimage  du  premier  décembre  1893,  le- 
quel interdirait  de  charger  des  liquides  en  fûts  sur  le  pont  du 
spardeck  ; 

Attendu  enfin  que  le  décret  d'arrimage  dont  s'agit  est  appli- 
cable à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  à 
moins  de  conventions  contraires  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  ce  sont  précisément  les 
conventions  contraires  intervenues  entre  les  parties  (article 
i3  du  connaissement)  qui  exonèrent  d'une  faute  d'arrimage 
le  capitaine  Engrand  qui  a  utilisé  le  pont  du  spardeck  ; 

Attendu  en  conséquence  que  le  cas  de  mauvais  arrimage 
ne  peut  être  invoqué  par  Charpentier  pour  soutenir  le  bien 
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foadé  de  sa  demande  et  qu'il  doit  être  jugé  de  même  pour 
le  manquant  sur  les  7  autres  fûts  ; 

Attendu  enfin  que  Charpentier  prétend  que  le  capitaine 
Ëngrand  et  Dubuisson,  qui  était  représenté  à  rembarque- 
ment des  marchandises  à  Oran,  ont  commis  une  faute  en  ne  le 
prévenant  pas  du  chargpement  des  fûts  sur  le  pont  du  spardeck  ; 
ce  qui  Ta  empêché  d'en  informer  à  son  tour  ses  assureurs» 
la  Bâloise,  lesquels  dans  la  circonstance  avaient  droit  à  une 
double  prime  ; 

Mais  attendu  que  rien  dans  le  texte  de  Tarticle  i3  du 
connaissement  sus-van  té  ni  dans  les  conditions  d'affrètement 
conclues  entre  les  parties  n'oblig-e  le  capitaine  Engrand  ou 
l'armateur  Dubuisson  à  prévenir  le  porteur  du  connaissement 
ou  le  destinataire  en  cas  de  chargement  sur  les  ponts  du  spar- 
deck ou  autres  ; 

Que  c*est  donc  vainement  que  Charpentier  tente  de  faire 
grief  aux  défendeurs  de  leur  silence  à  cet  égard,  que  ceux-ci 
n'ont  encore  commis  aucune  faute  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  que  Charpentier  ne  peut  s'en  pren- 
dre qu'à  lui-même  s'il  n'a  pas  imposé  au  capitaine  et  à  l'ar- 
mateur en  cause  Tobligation  de  l'informer  de  tout  charge- 
ment sur  le  pont  du  spardeck,  et  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  règle 
avec  ses  assureurs  ; 

Sur  le  recours  contre  la  Compagnie  la  BÂloise  : 

Attendu  que  Charpentier  n'a  pas  prévenu  comme  il  y  était 
tenu  ses  assureurs  que  des  fûts  de  vin  avait  été  chargés  sur  le 
pont  du  spardeck  ; 

Que  seulement  à  condition  de  les  en  avertir  et  moyennant  le 
paiement  d'une  double  prime,  il  pouvait  exiger  d'être  couvert 
des  risques  éventuels  résultant  du  transport  des  fûts  litigieux; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décider  en  conséquence  que 
Charpentier  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations  vis-à-vis  de 
ses  assureurs,  ceux-ci  sont  fondés  à  lui  refuser  toute  indem*- 
nité  relative  aux  fûts  en  question; 

Attendu  que  c'est  vainement  enfin  que  Charpentier  tente 
de  rendre  la  Bâloise  responsable  des  fautes  du  capitaine 
sons  le  prétexte  que  cette  Compagnie  l'assure  contre  les 
clauses  et  conditions  du  connaissement  et  notamment  contre 
celle  où  il  serait  stipulé  que  l'armateur  n'est  pas  responsable 
des  fautes  du  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  prétention  manque  de  base  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  puisqu'il  vient  d'être  décidé  plus  haut 
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que  le  capitaine  Ëng^rand  et  Dubuisson  n*0Dt  commis  aucune 
faute  dans  la  circonstance  ; 

Attendu  que  la  Compagpnie  la  Bâloise,  argpuant  d'un  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  la  déclaration  incomplète  de 
Charpentier,  se  porte  par  conclusions  d'audience  reconven- 
tionnellement  demanderesse  en  paiement  de  2.000  francs  de 
dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  que  Charpentier  refuse  de  discuter  la  dite 
demande  non  régulièrement  introduite  par  exploit  d'ajourne- 
ment ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Charpen- 
tier doit  être  accueillie,  cette  action  n'ayant  pas  été  introduite 
dans  la  forme  indiquée  par  Tarticle  4'^  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qu'elle  est  donc  non-recevable  ; 
Par  ces  motifs, 
Jugeant  en  dernier  ressort. 

Prononce  défaut  de  comparaître  contre  le  capitaine 
Engrand  ; 

Donne  acte  à  Clamageran  de  ce  qu'il  donne  adjonction 
pleine  et  entière  aux  conclusions  prises  par  Charpentier  au 
nom  duquel  il  a  procédé  ;  déclare  commun  avec  lui  le  présent 
jugement , 

Reçoit  Dubuisson  reconven tionnellement  demandeur  ; 
Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Sans  s'arrêter  aux  plus  amples  conclusions  des  parties  qu'il 
rejette  en  tant  que  de  besoin  comme  m»jl  fondées  ; 

Met  la  Compagnie  la  Bâloisehorsde  cause  sans  dépens; 
Donne  acte  à  Clamageran  de  ses  offres  réalisées  au  nom 
de  Charpentier,  les  déclare  insuffisantes  ; 

Dit  et  juge  Clamageran  et  Charpentier  mal  fondés  en  leurs 
demandes  contre  le  capitaine  Engrand  et  Dubuisson,  les  en 
déboute  ; 

Dit  et  juge  la  demande  de  la  Compagnie  la  Bàloise  non- 
recevable  en  la  forme  où  elle  est  introduite  ; 

Condamne  Charpentier  à  payer  à  Dubuisson  avec  intérêts 
de  droit  la  somme  de  1.347  francs  3o  centimes  ; 

Dit  et  juge  que  Charpentier  devra  supporter  les  intérêts  de 
retard  sur  l'acompte  versé  le  premier  février,  à  valoir  sur  le 
fret; 

Condamne  Charpentier  en  tous  les  dépens,  t 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRODENGB    PRA.NÇAIBS  78 

Du  12  février  1902.  —  Présid.  :  M.  Fou  ré  ;  plaid.  :  M*«  Léon 
Lottvet,  Hervé  et  Malandrin,  agréés  (i). 

Observations.  —  I.  —  La  clause  autorisant  à  charger  sur  le 
pont  s'applique  au  spardeck,qui  doit  être  considéré  comme  le 
pont  supérieur  du  navire.  Vovez  Rouen,  5  mars  1897,  ceRec.» 
XIII,  p.  56  et  la  note. 

S'applique-t-elle  aux  propres  marchandises  du  chargeur  ? 
Voyez  Marseille,  21  mars  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  602  et  la  note  ; 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  23  février  190 1,  ce  Rec, 
XVll,  p.  481. 

II.  —  Voyez  Rouen,  5  mars  1897  (précitéj,  ce  Rec,  XIII, 
p.  56  et  la  note.  Corop.  Cassation,  2  juillet  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  5  et  la  jurisprudence  en  note 

m.  —  Comp.  Marseille,  21  mars  1902  (précité). 

IV.  —  En  sens  contraire,  voyez  Cassation,  2  juillet  i884, 
Dalloz,  85.  I.  i48;  Caen,  19  mai  1880,  ibid.,  81.  2.  179  ; 
Rodière,  Compétence  et  procédure  commerciale  (4*  édit.), 
t.  II,  p.  18  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  corn- 
mercial^  1. 1,  n"4i5. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 

27  juin   igo2 

Oenft  de  mer.  Rémunération.  Fin  du  contrat.  Salaires.  Paie- 
ment. Action.  Port  de  débarquement.  Tribunal.  Art.  420 
C.  pr  civ.  Compétence.  —  Etrangers.  Contestations  commer- 
ciales. Art.  420  C.  pr.  ciT.  Application.  Tribunaux  français. 
Compétence. 

Navire  :  c  Véga  ». 

/.  —  Les  gens  de  mer  devant  recevoir  la  rémunération 
de  leurs  services  au  lieu  où  leur  contrat  (T engagement 
prend  fin^  le  tribunal  du  port  de  débarquement  d'un 
marin  est  compétent^  aux  termes  de  tart.  ^20  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  connattre  de  Vaction  en  paiement 
de  ses  salaires. 

IL  —  Les  tribunaux  Jrançais  doivent  juger  les  contesta- 
tions commerciales  entre  étrangers  portées  devant  eux 

(i)  Communication  de  M*  Léon  Louvet,  avocat  agréé»  à  Rouen. 
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toutes  les  fois  que  leur  compétence  se  justifie  dans  Us  ter- 
mes de  tart,  4^o  du  Code  de  procédure  civile. 

ExposiTO  G.  Spinelu. 

JUGEMENT 

«f  Le  Tribunal^ 

Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  5  juin  1902,  par 
lequel  Mariano  Ëxposito,  second  à  bord  du  navire  italien 
Véffaj  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  administrateur 
des  biens  de  son  fils  mineur,  Antonio  Ëxposito,  mousse  à 
bord  du  dit  navire,  a  assigcné  devant  ce  Tribunal  Spinelli, 
capitaine  du  Véga,  pour  : 

Attendu  qu'il  est  dû  à  Ëxposito  :  i^  pour  ses  gsiges  une 
somme  de  2.129  ^^-  7^  '  ^°  pour  les  gpages  de  son  fils  celle  de 
43 1  fr.  4o  dont  il  ne  peut  obtenir  paiement  ;  s'entendre,  en 
conséquence,  le  capitaine  Spinelli,  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  2.56i  fr.  10  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  autres  faits  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  de  l'assig^nation  précitée,  Ëxpo- 
sito se  fit  autoriser  par  le  président  de  ce  Tribunal,  pour 
g-arantir  le  paiement  des  sommes  réclamées  pour  salaires,  à 
saisir  conservatoirement  le  navire  Véga;  que  cette  saisie  a  été 
pratiquée  sur  le  dit  navire  le  7  juin  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Spinelli  soutient  que  c'est  à  tort 
que  Ëxposito  a  fait  saisir  son  navire  pour  le  garantir  du 
paiement  de  ses  salaires  ;  que  les  tribunaux  français  n'ont 
pas  qualité  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  d'Exposito  ;  qu'en  effet  il  s'agit  d'un  litige  person- 
nel à  deux  étrangers,  complètement  exclusif  d'intérêt  relatif 
au  port,  à  des  nationaux,  ayant  pour  objet  des  droits  propres 
à  des  Italiens  embarqués  sur  un  navire  italien  ;  que,  par 
suite,  le  Tribunal  ne  pouvant  juger  la  question  au  fond,  la 
saisie  conservatoire  du  7  juin  doit  être  mise  à  néant  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent 
que  les  tribunaux  français  doivent  juger  les  contestations 
commerciales  entre  étrangers  portées  devant  eux  toutes  les 
fois  que  leur  compétence  est  justifiée  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4^0  C.  pr.  civ.,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  par- 
ties; qu'il  n'est  pas  douteux,  dès  lors,  que,  quand  il  s'agit  de 
paiement  de  salaires  réclamés  par  des  marins  du  commerce  à 
leur  capitaine  au  moment  de  leur  débarquement,  les  tribu- 
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Daux  de  commerce  français  sont  compétents  pour  connaître 
des  litiges  nés  à  l'occasion  de  ce  paiement  ;  qu'il  serait  du 
reste  inadmissible  que,  comme  dans  Tespèce  actuelle,  un 
marin  débarqué  ne  puisse  poursuivre  le  paiement  des  K^ag-es 
qui  lui  sont  dus  à  l'endroit  où  son  contrat  prend  fin  et,  par 
suite,  où  il  doit  recevoir  la  rémunération  de  ses  services  ; 
qu'obliger  ce  marin  à  réclamer  devant  une  autre  juridiction 
que  celle  du  lieu  de  débarquement  le  paiement  de  ses  gages 
serait  l'exposer  à  lui  faire  perdre  ce  qui  lui  est  dil,  en  ne  lui 
permettant  pas  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
garautir  son  paiement,  le  navire  étant  alTecté  par  privilège  à 
la  garantie  des  salaires  de  l'équipage  ; 

Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  Exposito  a 
assigné  le  capitaine  Spinelli  devant  ce  Tribunal,  lequel  est 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige  pendant  entre  parties  ; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  Exposito  réclame  pour  solde  du  montant  de 
ses  gages  et  ceux  de  son  fils,  depuis  le  i^^  septembre  1900,  la 
somme  de  2.56i  fr.  10,  valeur  au  6  juin  190a,  plus  les  frais 
de  voyage  pour  lui  et  son  fils  pour  se  rendre  à  Marseille,  lieu 
d'embarquement  ; 

Attendu  que  Spinelli  reconnaît  qu'il  reste  devoir  à  Exposito 
770  francs,  et  à  son  fils  4^4  francs,  soit  au  total  1.194  francs  ; 
que  le  désaccord  sur  le  compte  porte  sur  le  quantum  des 
salaires  mensuels  de  Exposito  ;  que  ce  dernier  prétend  en 
effet  avoir  été  embarqué  à  raison  de  i4o  lires  par  mois,  alors 
que  le  capitaine  Spinelli  soutient  que  le  salaire  convenu  n'est 
que  de  80  lires  mensuellement  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  ses  dires,  Spinelli  produit  une 
expédition  certifiée  conforme  du  contrat  d'enrôlement  de 
l'équipage  du  Véga  passé  le  18  septembre  1900  devant  le 
consul  général  d'Italie  à  Marseille,  laquelle  porte  qu'Kxpo- 
sito  a  été  engagé  à  raison  de  80  lires  par  mois  ;  que,  de  son 
côté,  Exposito  produit  un  certificat  qui  lui  a  été  délivré  le 
10  juin  1902  par  le  capitaine  Spinelli  et  écrit  en  entier  de  sa 
main,  dans  lequel  ce  capitaine  reconnaît  qu'il  doit  à  son 
second.  Exposito,  la  somme  de  ]4o  lires  par  mois  à  partir 
du  i^**  septembre  1900  et  comme  il  est  inscrit  sur  le  rôle 
d'équipage  à  la  même  date  ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  cette  différence,  Exposito  sou- 
tient que  la  somme  de  i4o  lires,  qui  figurait  primitivement 
sur  la  convention  du  18  septembre  1900  entre  les  mains  du 
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consul  gpénéral,  a  été  grattée  et  remplacée  par  le  chiffre  de  80  ; 
que  ce  grattage  a  été  opéré  par  le  capitaine  Spinelli  qui  a  eu 
ladite  convention  entre  les  mains  pour  la  recopier  sur  son 
livre  de  bord  ;  que,  du  reste,  sur  ce  dernier  ég^alement  la 
somme  de  i4o  lires  a  été  gprattée  et  remplacée  par  80  lires  ; 
que  le  capitaine  Spinelli  a  reconnu  cette  substitution  du  prix 
de  ses  g'ages  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  consenti  de 
bonne  volonté  à  lui  délivrer  le  certificat  du  10  juin  susre* 
laté; 

Attendu  que  le  capitaine  Spinelli  ne  dénie  pas  qu'un  g'rat- 
tag'e  existe  sur  le  livre  de  bord  à  l'endroit  où  est  inscrit  le 
salaire  d'Ëxposito  ;  qu'il  ne  produit  pas  ce  livre,  mais  qu'il 
soutient  que  ce  n'est  que  contraint  et  forcé  qu'il  a  délivré  le 
certificat  du  10  juin,  sur  lequel  s'appuie  Exposito  pour  récla- 
mer ses  g'ages  à  raison  de  i4o  lires  par  mois  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  prétend  faire  la  preuve  de 
ses  dires  respectifs  par  ses  allégations  et  les  documents 
produits,  mais  que  ces  allégations  et  documents  étant  absolu- 
ment contradictoires,  il  échet,le  capitaine  Spinelli  reconnais- 
sant devoir  une  somme  de  1.194  francs  à  Exposito,  de  pro- 
noncer de  suite  condamnation  contre  lui  pour  cette  somme  et, 
avant  de  se  prononcer  pour  le  surplus,  d'ordonner,  pour  per- 
mettre au  Tribunal  de  vérifier  les  allégations  du  demandeur, 
la  production  de  l'origpinal  de  la  convention  du  18  septembre 
1900,  restée  entre  les  mains  du  consul  général  d'Italie  à  Mar- 
seille ainsi  que  du  livre  de  bord  du  capitaine  Spinelli  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent  ; 

Au  fond  : 

Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  Exposito  s'est  fait 
autoriser  à  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  le  navire 
Véga  pour  sûreté  des  gages  qui  sont  dus  à  lui  et  à  son  fils 
mineur  ; 

Décerne  acte  à  Exposito  de  ce  qu'il  est  prêt  à  donner  main- 
levée de  sa  saisie  contre  paiement  ou  remise  d'une  traite 
acceptée  par  le  destinataire  d'un  chargement  à  effectuer  ; 

Condamne  le  capitaine  Spinelli  à  payer  à  Exposito  la 
somme  de  1.194  francs,  avec  intérêts  de  droit,  qu'il  reconnaît 
rester  lui  devoir  sur  le  montant  de  ses  gages,  ainsi  que  sur 
ceux  de  son  fils  ; 

Et,  pour  le  surplus  des  salaires  réclamés  par  Exposito, 
avant  autrement  faire  droit,  ordonne  la  production  au  Tribu- 
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nal  de  l'orig'iDal  de  la  convention  du  i8  septembre  1900  restée 
entre  les  mains  du  consul  général  d'Italie  à  Marseille,  ainsi 
que  la  production  du  livre  de  bord  du  capitaine  Spineili  sur 
lequel  fig'ure  le  rôle  d'équipagpe  ; 

Condamne  le  capitaine  Spineili  aux  frais  de  la  présente 
instance  ; 

Dit  que,  vu  Turg-ence,  le  capitaine  Spineili  reconnaissant 
devoir  à  Exposito  la  somme  de  1.194  francs  qu*il  est  con« 
damné  à  lui  verser,  le  présent  jugpement  sera  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution  et  avant  enre§|pis- 
trement.  d 

Du  27  juin  1902.  —  Prèsid.  :  M.  Lefièvrc  ;  plaid  :  M"  Pal- 
vadeau,  avoué,  et  Guist'hau,  avocat. 

Observations.  —  1.  —  Il  est  admis  jf^énéralement  que  les 
règles  de  compétence  de  Tart.  4^0  du  Code  de  procédure 
civile  ont  une  portée  générale,  et  que  loin  d'être  restreintes  à 
la  vente,  elles  s'appliquent  à  toutes  les  contestations  commer^ 
ciales.  Vojez  Ljon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  cont" 
mercialy  1. 1,  n®*  892  et  suiv.  ;  Brest,  28  août  1900,  ce  Rec, 
XVI,  p.  179  ;  Marseille,  27  juin  1902,  ibid^y  XVIIl,  p.  80. 

Ces  régies  s'appliquent-elles  aussi  au  règlement  des  salai- 
res des  gens  de  mer?  Vojez  Havre,  26  mai  1897,  ^f^^d.y  XllI, 
p.  64  ;  32  août  1901,  ibid.,  XVII,  p.  io5,  et  les  notes. 

II.  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit. y  t.  I,  n®  896  ter\ 
Brest,  28  août  1900  (précité),  ce  Rec,  XVI,  p.  179;  Rennes, 
23  janvier  1902,  ibid,^  XVII.  p.  55o  ;  Havre,  26  mars  1902, 
ibid  ,  XVII,  p.  733  ;  Mansourah,  28  février  1901,  ibid,^ 
XVIi,  p.  8o4  et  les  notes  sous  ces  décisions. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i3  décembre  1900 

Gens  de  mer.  Salaires.  Règlement.  Commissaire  de  llnscrip- 
tion  maritime.  Présence.  Absence  de  contestation.  IrréTo- 
càbilité.  Heures  supplémentaires.  Absence  de  retenue  pour 
les  InTalides.  Principe  de  Tobligation.  Syndicat  de  la  marine 
marchande.  Inscrits  maritimes.  Convention.  Règlement  hors 
la  présence  du  Commissaire  de  l'Inscription  maritime.  Pos- 
sibilité. Réclamation  postérieure  au  règlement  des  salaires. 
AdmUsibilité. 

Navire  :  t  Bocognano  » . 

S*il  est  de  règle  que.  pour  les  salaires  des  gens  de  mer^ 
le  règlement  opéré  devant  le  Commissaire  de  VInscription 
maritime  devient  définitif  lorsquil  na  été  de  la  part  du 
marin,  à  ce  moment  y  t  objet  d'aucune  contestation^  il  n'en 
est  pas  de  même  du  règlement  des  heures  supplémentaires. 
Ce  règlement  peut  se  faire  en  dehors  du  Commissaire  de 
VInscription  maritime^  puisque  le  paiement  ne  donne  lieu 
à  aucune  retenue  au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides,  Est 
donc  admissible  une  demande  en  paiement  d* heures  sup' 
plémentaireSy  formulée  par  un  marin  postérieurement  au 
règlement  de  ses  salaires,  alors  surtout  que  l'obligation 
de  régler  ces  heures  supplémentaires  découle  non  de  l'en- 
gagement proprement  dit  du  marin,  mais  d'une  convention 
intervenue  entre  le  syndicat  de  la  marine  marchande  et 
les  inscrits  maritimes. 

Paolini  c.  Compagnie  Fraissinet. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Paolini  a  été  embarqué  à  bord  du 
vapeur  Bocognano  de  la  Compag*nie  Fraissinet,  le  27  août 
dernier,  aux  appointements  de  77  francs  par  mois,  comme 
soutier,  qu'il  est  rentré  au  port  de  Marseille  le  21  octobre 
suivant  et  débarqué  à  la  suite  de  blessures  à  bord  ; 

Attendu  que  Paolini  a  été  rég'lé  de  ses  salaires,  mais  sou- 
tient avoir  fait  224  heures  supplémentaires  qui,  à  0  fr.  5o 
l'heure,  représentent  une  somme  de  112  fr.  dont  il  réclame 
le  paiement  ; 
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Qu'à  l'appaî  de  sa  réclamation  il  excipe  de  la  conveation 
intervenue  à  la  suite  de  la  grève,  en  août  dernier,  entre  le 
syndicat  de  la  marine  marchande  et  les  délégués  des  inscrits 
maritimes  ; 

Attendu  que  la  Gompag-nie  Fraissinet  oppose  à  cette  récla- 
mation une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  fait  que  Paolini 
aurait,  à  diverses  reprises,  encaissé  au  bureau  de  la  marine 
le  montant  de  ses  salaires  sans  faire  aucune  protestation  ni 
réserve  au  sujet  d'heures  supplémentaires  qui  lui  seraient 
dues  :  que  la  dite  Compag'nie  soutient  encore  que,  pour  des 
TOjSLges  d'aussi  courte  durée,  elle  aurait  avisé  ses  matelots, 
et  parmi  eux  le  sieur  Paolini,  qu'ils  voyageraient  à  la  com- 
pensation; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que,  s'il  est  de  régie  qu'en  matière  de  salaires,  le 
règlement  opéré  devant  M.  le  Commissaire  de  l'Inscription 
maritime,  s'il  n'est  de  la  part  du  marin  l'objet  d'aucune  con- 
testation, devient  définitif  et  ne  peut  être  ultérieurement 
l'objet  d'aucune  révision,  il  n'en  est  pas  de  même  du  règle- 
ment des  heures  supplémentaires  qui  peut  se  Faire  en  dehors 
du  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  et  dont  le  paiement 
ne  donne  lieu  pour  le  marin  qui  en  est  l'objet  à  aucune  rete- 
nue pour  les  Invalides  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ce  défaut  de  réclamation  de 
la  part  de  Paolini,  au  moment  du  règlement  de  ses  salaires, 
constitue  une  fin  de  non-recevoir,  comme  le  soutient  la  Com- 
pagnie, on  ne  saurait  l'étendre  au  règlement  des  heures  sup- 
plémentaires qui  découle,  non  de  l'engagement  proprement 
dit,  inais  d'une  situation  créée  par  une  convention  spéciale 
intervenue  entre  le  syndicat  de  la  marine  marchande  et  les 
inscrits  maritimes  ; 

Attendu  que  la  convention  du  mois  d'août  1900  dont  excipe 
le  sieur  Paolini  doit  faire  loi  entre  les  parties,  que  la  Compa- 
gnie Fraissinet  devrait  donc,  pour  y  déroger,  faire  la  preuve 
qu'il  y  a  eu  entre  les  marins  embarqués  et  elle  un  accord  spé- 
cial l'autorisant  à  régler  leur  travail  par  compensation  et 
que  Paolini  a  connu  et  accepté  ce  mode  de  règlement; 
qu'elle  n'administre  .pas  en  Tétat  cette  preuve;  qu'elle  doit 
donc  être  tenue  de  régler  Paolini  de  ses  heures  supplémen- 
taires en  conformité  de  la  convention  du  mois  d'août  1900; 
-  Attendu  que  de  son  côté  le  sieur  Paolini  n'établit  pas  qu'il 
ait  fait  les  heures  supplémentaires  dont  il  demande  le  paie- 


Digitized  by  VjOOQIC 


80  JURtSPRUOEKCE  FttANÇAISB 

ment,  mais  qa*il  offre  d'en  faire  la  justification  par  voie 
d'enquête  ; 

Qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'autoriser  l'enquête  deman- 
dée par  Paolini  et  de  réserver  à  la  Compag'nie  Fraissinet  la 
faculté  d'administrer  la  preuve  contraire  ;  qu'il  y  a  lieu  ég'a- 
lement  de  réserver  à  la  Compai^nie  Fraissinet  le  droit  de  jus- 
tifier, par  le  même  mode  de  preuve,  que  Paolini  a  été  eng-ag^é 
à  la  compensation  et  qu*il  a  eu  connaissance  de  ce  mode 
d'eng'ag'ement  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  avant  dire  droit  au  fond,  autorise  le  sieur  Paolini 
à  prouver  par  toutes  sortes  et  manières  de  preuves  et  même 
par  témoins  à  l'audience  du  prochain  :  lo  que,  du  28  août  au 
28  octobre  1900,  il  a  rég'ulièrement  travaillé,  dans  les  24  heu- 
res, 6  heures,  s'est  reposé  6  heures  et  a  repris  6  heures  son 
travail,  pour  se  reposer  6  heures  ;  que,  par  suite,  il  a  fourni 
12  heures  de  travail  au  lieu  de  8  heures  de  travail  ;  3*^  que, 
par  suite,  il  a  travaillé  224  heures  supplémentaires  ; 

Pour,  sur  la  dite  preuve  faite  et  rapportée  ou  faute  de 
Tôtre,  sauf  la  preuve  contraire,  être  ultérieurement  dit  droit  ; 

Autorise  ég-alement  la  Compag-nie  Fraissinet  à  prouver  de  la 
même  manière  que  les  matelots  ont  été  eng'ag'és  à  la  compen- 
sation pour  ce  voyag-e  et  que  Paolini  a  accepté  cette  situa- 
tion, sauf  la  preuve  contraire,  dépens  réservés.  » 

Du  i3  décembre  1900.  —  Présid  :  M.  Roubaud  ;  plaid.  : 
M«*  Fournier  et  Couve,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Aix,  i5  novembre  1899,  ce  Rec, 
XV,  p.  761  ;  Nantes,  28  mars  1901,  ibid.,  XVII,  p.  33o. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
27  juin  1902 

Consignataire  de  navires.  Avances.  Commissionnaire.  ^  Tri- 
bunal du  domicile  du  commissionnaire.  Action  en  rembour- 
sement des  avances.  Compétence. 

Navire  :  c  Karin  ». 

/.  —  Est  un  véritable  commissionnaire  et  non  pas  un  sim- 
ple représentant  celui  qui  fait  des  avances  comme  consi-^ 
gnataire  de  navires. 
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//.  —  Le  commissionnaire  a  le  droit  d'actionner  sa  mai- 
son  devant  son  propre  domicile  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

CORBELLA  C.  SoGIETÉ   NaVALE    DE   l'OuEST. 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Corbella  soutient  avoir  fait  diverses 
démarches  et  voyafjjpes  en  France  et  à  l'étranger  pour  or^icani- 
ser  un  service  de  la  Société  Navale  de  POuest  du  Maroc  sur 
les  ports  du  Nord  jusqu'à  Anvers  et  sur  la  Méditerranée  ; 
qu'il  indique  égpalement  que  la  Société  Navale  de  l'Ouest, 
pour  récompenser  les  services  à  elle  rendus,  lui  aurait  pro- 
mis la  consignation  de  ses  vapeurs  au  Maroc,  soit  Tanger, 
Casablanca,  Mazagan  et  Mogador,  moyennant  certaines  con- 
ditions relatives  à  ces  consignations  ;  que  ces  accords  auraient 
reçu  un  commencement  d'exécution  par  la  consignation  du 
vapeur  Karin  ;  mais  que  la  Compagnie  aurait  ensuite  refusé 
de  donner  suite  aux  accords  ; 

Attendu  que  Corbella  réclame  à  la  dite  Compagnie  la  com- 
mission qui  lui  serait  due  à  raison  de  la  consignation  du 
vapeur  Karin j  le  remboursement  de  toutes  les  avances  par 
lui  faites  pour  l'organisation  de  la  ligne,  le  paiement  de  dom- 
onages-intéréts,  le  tout  à  régler  par  état  par  les  soins  d'un 
-arbitre  rapporteur  à  ce  délégué  ; 

Attendu  que  la  Société  Navale  de  l'Ouest  oppose  à  cette 
réclamation  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  Société  Navale  de  l'Ouest  reconnaît  qu'il  y 
a  pu  avoir  des  pourparlers  entre  elle  et  Corbella  au  sujet  de 
la  création  de  cette  ligne,  mais  que  ces  pourparlers  n^au- 
raient  pas  eu  de  suite;  que,  dans  tous  les  cas,  le  sieur  Cor- 
bella ne  se  trouverait  dans  aucune  des  conditions  prévues  par 
l'art.  4^0  du  Code  de  procédure  civile  pour  attribuer  la  com- 
pétence au  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  paraît  résulter  des  débats  qu'il  y  a  eu  entente 
définitive  entre  Corbella  et  la  Société  Navale  de  l'Ouest  au 
sujet  de  la  création  de  cette  nouvelle  ligne  de  bateaux  et  des 
conditions  dans  lesquelles  le  sieur  Corbella  en  aurait  la  con- 
signation ; 

Que  notamment  Corbella  devait  recevoir  à  Marseille  le 
paiement  de  ses  avances  et  commissions  ;  qu'à  ce  seul  titre, 

AUTRAN.  —    iS*   A.f!fBE  6 
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le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  serait  compétent  con- 
formément à  l'art  .4so  ; 

Attendu  au  surplus  que  Corbella  ne  devait  pas  être  ua 
simple  représentant  devant  toucher  une  commission  déter- 
minée ;  qu'il  devait  en  outre,  comme  consigpnataire  des  va- 
peurs, faire  diverses  avances  ;  qu'il  était  en  un  mot  un  véri- 
table commissionnaire  ayant,  aux  termes  d'une  jurispru- 
dence constante^  le  droit  d'assigner  sa  maison  devant  soa 
propre  domicile  pour  le  remboursement  des  dites  avances  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au 
fond  à  l'audience  du  i8  juillet  prochain  ;  condamne  la  Sociétè^ 
Navale  de  l'Ouest  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Du  27  juin  190a,  — Présid.:  M.  Pépin;  plaid.:  M®^  Autran 
et  Couve,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Sur  le  rôle  juridique  du  consigna- 
taire  du  navire,  voyez  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  100;  Rouen,  3  mars  1902,  ibid,,  XVII,  p.  747  ;  Calais, 
29  janvier  1901,  ibid.,  XVII,  p.  4i5  et  la  jurisprudence  en 
note  sous  ces  décisions.  Comp.  Lyon-Cacn  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial ,  t.  I,  n**  4^6  et  suiv. 

II.  —  Voyez  Marseille,  5  décembre  1889,  M.,  90.  1.  97  ; 
Bordeaux,  2  juin  1871,  AT.,  71.  2.  2i5;  Marseille,  19  mars 
1876,  jW^.,  75.  1.  177  ;  Aix,  21  juillet  1876,  M.,  76.  i.  83  ; 
Marseille,  29  juillet  1880,  M.,  80.  i.  254  ;  2  septembre  1887, 
M.,  88.  1.  47;  6  novembre  1882,  ^.,  83.  r.  32.  Comp.  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict,  de  procédure,  v**  Compétence,  n°  i63  ; 
Fuzier-Herman,  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Commis^ 
sion,  n^»  4o5  et  suivants;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,, 
t.  I,  n°  393. 
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TRIBUNAL  DE  COMxMERCE  DE  MARSEILLE 
1^  août  1902 

NaTire.  Copropriétaires.  Société  de  commerce.  Armateur^ 
gérant.  Dettes.  Copropriétaires.  Solidarité.  Armateur-gé- 
rant. Faoase  indication  de  seul  propriétaire.  Créanciers. 
Sflét  n«L  Société.  Reaponsaliilité. 

NaTire  :  c  Alejandria  ». 

Il  y  a  société  de  commerce  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire,  et,  par  suite,  ils  sont  solidairement  responsables 
des  dettes  contractées  pour  le  navire  par  t armateur  à  qui 
ils  en  ont  confié  la  gestion. 

Il  importe  peu  que  ce  dernier  se  soit  indiqué  et  fait  Indi^ 
quer  aux  tiers  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement  et 
même  aux  créanciers  avec  qui  il  a  contracté  comme  seul 
propriétaire  à  la  place  de  f  ancienne  société  ;  cette  indica- 
tion inexacte  ne  produit  aucun  effet  poun  la  société  qui  est 
pleinement  engagée. 

Compagnie  BAncELORAiSE  de  natigation  g.  F.  (jiraud  et 

FILS. 

JUGEMENT 

€  \ji  Tribunal, 

Atteada  que  F.  Giraud  et  fils  ont  fait  a  Marseille  des  four- 
nitures et  des  avances  pour  la  réparation,  l'entrelien  et 
l'exploitation  du  vapeur  Alejandria,  appartenant  à  la  Com- 
paiË^nie  Barcelonaise  de  naviieration  ;  que,  pour  le  montant  de 
leur  créance  s'élevant  à  16.824  fr-  70,  ils  ont  fait  pratiquer  le 
19  juillet  190a  une  opposition  à  la  sortie  du  navire  du  port 
de  Marseille  : 

Attendu  que  la  Compagpnie  Barcelonaise  de  navig-ation 
qom posée  de  S.  et  A.  Monteys  et  de  B.  Capdevila  assigpne 
F.  Giraud  et  fils  en  paiement  de  domma^i^s-intéréts  pour 
indue  saisie  du  navire,  par  le  motif  que  les  fournitures  et 
avances  dont  il  s'agpit  auraient  été  faites  non  pas  à  la  Société 
propriétaire  du  navire,  mais  à  B.  Capdevila  personnellement^ 
simple  affréteur  exploitant  pour  son  compte  personnel  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  la  date  du  i5  mai  1900,  la  Société 
demanderesse  consentait  un  affrètement  ou  plus  exactement 
une  sorte  de  vente  conditionnelle  du  vapeur  Alejandria  à 
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B.  Capdevila,  l'un  de  ses  membres,qui  devait  l'exploiter  dans 
des  conditions  déterminées,  pour  son  compte  personnel,  en 
prenant  la  chargée  de  tous  les  frais  d'entretien  ;  mais  attendu 
que  la  créance  de  F.  Giraud  et  fils,  à  l'exception  de  337  fr.  go, 
«st  antérieure  aux  accords  du  i5  mai  1902,  que  ces  accords 
conclus  purement  et  simplement  jusqu'au  3o  octobre  1902, 
sans  aucun  rappel  ni  aucune  allusion  à  une  situation  de  fait 
antérieure  à  régulariser,  constituent  un  fait  nouveau  qui  doit 
produire  ses  effets  dans  l'avenir  sans  effet  rétroactif;  qu'ils 
ont  été  précédés,  le  3  mai,  d'une  réunion  des  associés,  dans 
laquelle  B.  Capdevila  a  donné  sa  démission  de  ses  fonctions 
de  gérant  de  la  Société  ;  qu'il   n*est  donc  pas  douteux  que, 
jusqu'à  l'affrètement  du  i5  mai  1902,  le  vapeur  Alejandriay 
appartenant  à  la  Société  de  propriétaires  composée  de  S.  et  A. 
Monteys  et  B.  Capdevila,  était  exploité  par  cette  dernière  ré- 
présentée et  dirigée  par  B.  Capdevila,  l'un  de  ses  gérants  res- 
ponsables, ayant  pleine  qualité  pour  engager  la  Société  ;  qu'il 
importe  peu  que,  pendant  cette  période,  B.Capdevilla  se  soit 
indique  et  fait  indiquer  aux  tiers,  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
autrement,  et  mônîeà  F,  Giraud  et  fils,  comme  seul  proprié- 
taire du  navire  aux  lieu  et  place  de  l'ancienne  Compagnie  Bar- 
celonaise, que  cette  indication  inexacte  et  contraire  à  la  réa- 
lité des  faits  telle  qu'elle  est  démontrée  par  les  documents  de 
la  cause,  ne  peut  sortir  aucun  effet  utile  à  la  Compagnie  Bar- 
celonaise qui  était  propriétaire  et  qui  revendique  aujourd'hui 
encore  la  qualité  de  propriétaire,  qui  a  été  engagée  par  les 
actes  de  son  gérant,  B.  Capdevila,  jouant  le  rôle  d'armateur 
unique,  appuyés  des  visas  de  son  capitaine  etqui  a  profité  des 
fournitures  et  travaux  faits  dans  l'intérêt  du  navire  ;  qu'il  est 
admis  en  jurisprudence  qu'il  y  a  société  de  commerce  entre 
les  copropriétaires  d'un  navire,  qui  l'emploient  à  la  naviga- 
tion ;  que,  par  suite,  ces  copropriétaires  sont  solidairement 
tenus  à  l'égard  des  créanciers  des  dettes  contractées  pour  le 
navire  par  Tarmateur  à  qui  ils  en  ont  confié  la  gestion  ;  que 
le  droit  strict,  en  l'espèce,  est  entièrement  conforme  à  Téquité 
pour  faire  repousser  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la 
Compagnie  Barcelonaise  et,  en  outre,  pour  faire  admettre  les 
fins  reconventionnelles  de  F.  Giraud  et  fils,  tendant  à  faire 
déclarer  la  dite  Compagnie  Barcelonaise  responsable  et  débi- 
trice de  la  créance  en  litige,  que  le  débat  est  entièrement  en 
^tat  de  ce  chef,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  fins  en 
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sursis  prises  par  la  Compag'nîe  Barcelonaise  sur  les  dites  fins 
recoDventionnelles  ; 

Attendu,  toutefois, que  le  système  plaidé  par  la  Compag'nie 
Barcelonaise  doit  être  admis  pour  la  somme  de  387  fr.  go, 
montant  des  fournitures  postérieures  au  i5  mai  190a,  qui  ne 
concernent  que  B.  Capdevila,  affréteur  désormais  charg-é  seul 
de  tous  frais  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  la  Compag'nie  Barcelo- 
naise de  navig-ation  en  dommag'es-intérèts  non  plus  qu'à  ses 
fins  en  sursis  relativement  aux  conclusions  ret:onventionnel- 
les  de  F.  Giraud  et  fils,  condamne  S.  et  A.  Monteys  et  B.  Cap- 
devila conjointement  et  solidairement,  composant  la  dite 
Compaepnie  Barcelonaise  de  navig'atioa,  à  payer  à  F.  Giraud 
et  fils  la  somme  de  16.486  fr  80,  montant  des  fournitures  et 
avances  faites  pour  l'entretien  et  l'exploitation  du  vapeur 
Alejandria  antérieurement  au  i5  mai  1902,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ; 

Condamne,  en  outre,  B.  Capdevila,  en  son  nom  personnel 
et  comme  affréteur  principal  du  navire,  à  payer  à  Giraud  et 
fils  la  somme  de  887  fr.  90,  montant  des  fournitures  posté- 
rieures au  i5  mai  1902,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de 
ce  chef.  » 

Du  I"  août  1902.  —  Présid,  :  M.  Girard  ;  plaid.  :  M®»  Au- 
tran  et  Aicard,  avocats. 

Observation.  —  La  responsabilité  solidaire  des  coproprié- 
taires du  navire  est  g-énéralement  admise.  Voyez  Dunkerque» 
21  mars  1887,  ceRec,  II,  p.  668  ;  Havre,  18  mai  1898,  /T., 
98.  2.  202  ;  Christiania,  7  novembre  1896,  ce  Rec,  XIV, 
p.  4o8.  En  sens  contraire,  voyez  Trieste,  10  mars  1887,  «fc/rf., 
III,  p.  833. 

La  jurisprudence,  pour  justifier  cette  solidarité,  se  fonde 
sur  ce  qu'il  y  a  une  société  de  commerce  entre  les  coproprié- 
taires d'un  navire;  la  question  fait  quelque  difficulté  en  doc- 
trine, où  l'existence  de  cette  société  de  commerce  est  l'objet 
d'une  controverse.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  n«»  297  bis  et  298 . 

En  principe,  l'associé  g'érant,  qui  a  fait  un  acte  de  la  nature 
de  ceux  que  fait  ordinairement  la  société,  est  présumé  avoir 
contracté  au  nom  de  la  société,  qui  se  trouve  obligée.  Voyez 
Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit,^  t.  II,  n^  290.  Comp.  Rennes, 
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igjuin  i884»  ce  Rec.,  I,  p.  474;  Havre,  4  décembre  189Ô, 
ibid.y  XI,  p.  58 1  ;  Cassation  roumaine,  7  février  1901,  ibid., 
XVII,  p.  775.  Mais  si  le  g^éraat  a  contracté  en  son  nom  per- 
sonnel, il  semble,  diaprés  la  doctrine,  que  ses  créanciers  n*ont 
aucune  action  contre  la  société,  alors  même  qu'elle  aurait 
profité  du  contrat.  Voyez  Houpin,  Traité  des  sociétés  y  t.  I, 
11'  197  ;  Bravard  et  Demang^eat,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  I,  p.  219,  2<^ 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
a  aoilt  1902 

ITavire.  Ecoutille.  Armature.  Poutrelle.  Courbure  anormale. 
Vice  d'outillage.  Accident.  Armateur.  Responsabilité.  — 
Entrepreneurs  de  débarquement  Ouvriers.  Ouverture  des 
panneaux.  Équipage.  Charpentier  du  bord  Usages.  Pré- 
sence et  direction  non  imposées.  Navire. Organe  défectueux. 
Danger.  Capitaine.  Surveillance.  Obligation.  Accident.  Res- 
ponsabilité. 

Navire  :  <r  Euston  ». 

\.  —  La  courbure  anormale  et  défectueuse  d'une  des 
poutrelles  de  l'armature  fermant  une  ecoutille  constitue 
un  vice  d'outillage  suffisant  pour  entraîner  la  responsabi^ 
lité  de  V armateur^  si  un  accident  en  résulte. 

IL  —  Rien  dans  la  pratique  nautique  n'impose  aujc 
entrepreneurs  de  débarquement  la  présence  ou  la  direction 
de  Véquipage  et  surtout  du  charpentier  du  bord  pour 
touoerture  des  panneaux.  Et  si  cette  opération,  à  raison 
de  la  défectuosité  d'un  organe  du  navire^  présente  un 
danger  particulier^  c'est  au  capitaine  qu'il  appartient  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  sa  présence  ;  en 
laissant  faire  il  assume  la  responsabilité  de  l'accident  qui 
s'en  suit . 

V^«  FlDALEO  C.  RadELIFFE  ET  C»®  ET  CAP.  BoVEN. 

jugement 
«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que  Fidaleo,  jour- 
.nalier  au  service  de  la  Société  g'énérale  de  Transbordements 
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maritimes,  traTailtaitâ  bord  du  navire  a n^K^Iais  Eastoriy  capi- 
taine Boven,  avec  plusieurs  de  ses  camarades,  à  Touverture 
des  panneaux  de  Téconlille  de  la  cale  n*  4  sur  lesquels  il  était 
placé,  lorsque,  en  soulevant  un  des  plateaux  qui  recouvrent  les 
dits  panneaux,  larmature  a  manqué  sous  ses  pieds  l'entrai* 
nant  à  fond  de  cale  où  il  a  trouvé  la  mort  ; 

Attendu  que  la  veuve  de  la  victime  actionne  aujourd'hui  les 
armateurs  du  Easton  en  paiement  de  dommagpes- intérêts, 
comme  civilement  responsables  de  l'accident  à  raison  du  vice 
propre  ou  d'un  défaut  de  construction  ou  d'entretien  de  leur 
navire  ; 

Attendu  que  l'écoutille  dont  s'agit  était  fermée  par  une 
armature  de  fer  composée  de  deux  looi;[fues  poutrelles  de  six 
métrés  reliées  et  coincées  entre  elles  par  neuf  galiotes,  le  tout 
-supportant  les  panneaux  de  bois  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'accident  s'est  produit  au 
moment  où,  les  ouvriers  des  entrepreneurs  de  débarquement 
ayant  enlevé  les  trois  i^aliotes  qui  coinçaient  d'un  côté  l'une 
des  poutrelles,  celle-ci,  qui  était  légèrement  déformée  et  cin- 
trée, a  repris  sa  courbure  et  donné  du  jeu  aux  galiotes  voi- 
sines qui  ont  ainsi  échappé  de  leur  support  et  entraîné  la 
chute  d'une  partie  de  larmature  ; 

Attendu  qu'un  expert  commis  par  le  Tribunal  a  reconnu 
«n  efiFet  que  la  poutrelle,  cause  de  Taccident,  avait  acquis  soit 
par  suite  de  l'usage  prolongé,  du  défaut  d'entretien  ou  toute 
•autre  cause,  une  courbure  anormale  et  défectueuse  qui  se 
corrig-eait  par  le  coinçage  des  galiotes  établissant  la  rigidité 
-et  la  solidité  de  l'armature,  mais  qui  se  reformait  immédiate- 
ment dès  que  le  coinçage  venait  à  cesser  ; 

Attendu  qu'il  j  a  là  un  vice  d'outillage,  une  défectuosité 
dans  la  fermeture  de  l'écoutille  n®  4  suffisante  pour  entraîner 
la  responsabilité  civile  des  armateurs  ;  que  l'accident  ne  se 
fût  pas  produit  si  la  poutrelle  de  l'écoutille  n^  4  avait  eu  la 
rigidité  indispensable  à  un  organe  de  cette  nature  destiné  à 
soutenir  les  panneaux  sur  lesquels  les  marins  et  ouvriers  doi- 
vent pouvoir  circuler  sans  danger  pour  les  opérations  du 
bord  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  ne  disparaît  nullement  de 
ce  fait  que  les  entrepreneurs  de  débarquement  ont  opéré  sans 
le  concours  de  l'équipage  au  moment  où  ce  dernier  prenait 
son  repas,  et  notamment  sans  le  concours  du  charpentier  du 
bord  qui,  d'après  les  armateui*s,  aurait  eu  seul  qualité  pour 
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dirigper  l'opératioD  délicate  de  l'ouverture  des  panneaux  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  pratique  nautique  n'impose  la 
présence  ou  la  direction  de  Téquipag'e  et  surtout  du  char- 
pentier du  bord,  pour  l'ouverture  des  panneaux,  que  cette 
présence  peut  être  souvent  utile,  qu'elle  n'est  point  réglemen- 
tairement indispensable  ;  que  d'ailleurs  il  appartenait  au 
capitaine  ou  à  ses  préposés  maîtres  du  bord  de  se  préoccuper 
de  ce  qui  se  passait  sur  le  navire  et,  s'ils  avaient  jugé  que 
l'ouverture  des  panneaux,  par  suite  d'une  circonstance  spé- 
ciale, présentait  un  danger  particulier,  de  s'opposer  à  ce  qu'il 
y  fût  procédé  hors  leur  présence  :  que,  en  laissant  faire,  ils 
ont  assumé  la  responsabilité  de  l'événement  en  tant  que  le 
dit  événement  s'est  produit  par  suite  de  la  défectuosité  d'un 
organe  du  navire  ; 

Attendu  que  les  débats  et  les  documents  de  la  cause  per- 
mettent au  Tribunal  d'évaluer  le  dommage  causé  à  la  deman- 
deresse et  de  fixer  l'indemnité  à  la  charge  des  armateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Ëvan  Thomas  Radeliffe  et  C'^,  armateurs  et  Bo- 
ven,  capitaine  du  vapeur  Easton,  à  payer  à  la  Vve  Fidaleo, 
tant  en  son  propre  que  comme  tutrice  légale  de  ses  enfants 
mineurs,  la  somme  de  dix  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  > 

Du  2  août  1902.  —  Présid.  :  M.  Magnan^  prés.  ;  plaid.  : 
M®*  Village  et  Autran,  avocats. 

Observations.  —  I.  ^  Gomp.  Cassation,  2  avril  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  5  et  la  note  ;  Cassation  de  Turin,  16  novembre 
1899,  ibid.,Xy,  p.83o. 

II. — Comp.  Marseille,  20  octobre  1896,  ce  Rec,  XIII, 
p.  872  ;  Cour  du  district  est  de  la  Virginie,  21  janvier  1902, 
ibid.,  XVII,  p.  810. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
19  août  1902 

Armateur.  Gens  de  Téquipage.  Préposés  directs.  Fautes.  Res- 
ponsabilité. Capitaine.  Absence  de  négligence.  Irresponsa- 
bilité. Cbef  mécanicien.  Méprise.  Cas  fortuit.  Capitaine. 
Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Conseil  ». 

Les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas  les  préposés  du  capi- 
taine, mais  les  préposés  directs  de  l'armateur,  qui  seul  est 
responsable  de  leur  fait.  Le  capitaine  n'en  est  responsable 
que  s'il  a  commis  lui-même  une  faute, 

La  méprise  du  chef  mécanicien,  qui  interprète  mal  une 
question  du  capitaine,  est  un  de  ces  cas  fortuits  que  la  pru- 
dence de  ce  dernier  ne  saurait  empêcher^  et  dont  il  n'est 
pas  responsable. 

Société  des  Raffineries  de  sucre  de  St-Louis  g.  Compagnie 
DES  Vapeurs  de  charge  français,  les  fils  de  Conseil  et  cap. 
Leriche  . 

jugement 

•  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Société  des  Raffineries  de  Saint-Louis  a 
reçu,  par  le  vapeur  Conseil,  capitaine  Leriche,  un  charg>e- 
ment  de  sucre  venant  de  Calais  ;  que  ce  navire  avait  été 
affrété  à  la  Société  demanderesse  par  la  Compag'nie  des 
Vapeurs  de  charg'e  français,  qui  Tavait  elle-même  affrété  à 
ses  propriétaires,  les  fils  de  Ch.  Conseil,  armateurs  à  Bor^ 
deaux  ; 

Attendu  que  de  très  g^raves  avaries  ayant  été  constatées  au 
débarquement,  la  Société  demanderesse  prétend  les  imputer, 
du  moins  pour  une  très  grande  part,  à  un  vice  propre  du 
navire  ou  à  une  faute  des  transporteurs  ou  de  leurs  prépo- 
sés ;  qu'elle  a  assig-ué,  à  cet  effet,  les  fils  de  Conseil,  arma- 
teurs, le  capitaine  Leriche  et  la  Compagnie  des  Vapeurs  de 
charge  français  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  l'avarie  provenait  entière- 
ment  de  Teau  de  mer  qui  s'est  introduite  dans  les  cales  ;  qu'il 
résulte,  d'autre  part,  du  rapport  de  mer  du  capitaine.,  qu'à 
son  départ  de  Calais,  le  navire  a  eu  à  subir  des  mauvais 
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temps  prolongées  et  exceptionnels,  soit  une  tempête  de  six 
jours  ;  que  les  lames  déferlaient  sur  le  pont  avec  fureur, 
emportant  les  objets  du  pont,  défonçant  porte»  et  panneaux, 
et  envahissant  les  cales  et  les  entreponts  ;  qu*il  n'est  donc 
pas  douteux  qu'une  partie  très  importante  de  lavarie  a  pour 
cause  la  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que,  devant  l'importance  de  cette  fortune  de  mer, 
disparaissent,  comme  sans  conséquences  appréciables,  les 
•critiques  de  détail  formulées  contre  Tinsuffisance  du  fardag-e 
ou  du  nattag^e  sur  certains  points  qui  ont  eu  à  souffrir,  non 
:pas  de  suintements,  mais  d'un  véritable  envahissement  par 
i'eau  de  mer;  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  quelques 
madriers  de  plus  auraient  pu,  dans  une  mesure  quelconque, 
empêcher  ou  atténuer  l'avarie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage,  ne  fût- 
ce  que  pour  les  mêmes  motifs,  à  l'allégation  de  certains  vices 
propres  du  navire,  tels  que  panneaux  mal  combinés  ou  insuf- 
fisants entre  les  entreponts  et  les  cales,  mauvaise  installation 
du  magasin  d'approvisionnements  envahi  par  Peau  qui  s'est 
répandue  ensuite  dans  les  entreponts  ;  que,  sans  examiner 
jusqu'à  quel  point  ces  critiques  peuvent  être  fondées  en  fait, 
<iQ  qui  n'est  nullement  démontré,  là  encore,  un  fait  domine  la 
question,  à  savoir  la  fortune  de  mer  avec  les  conditions 
exceptionnelles  de  violence  et  de  durée  dans  lesquelles  elle 
s'est  produite  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'un  dernier  grief  mérite  an  plus  long- 
examen  ; 

Que  l'expert  commis  par  le  Tribunal  a  reconnu  que  l'envu- 
hissement,  par  l'eau  de  mer,  des  cales  i  et  2,  ne  pouvait  pas 
avoir  pour  cause  unique,  ni  pour  cause  principale,  la  simple 
fortune  de  mer;  qu'il  a  recueilli,  de  la  bouche  du  chef  méca- 
nicien, cette  déclaration  importante,  à  savoir  que  ce  dernier, 
interprétant  mal  une  question  posée  par  le  capitaine,  et 
<;royant  avoir  à  remplir  le  coqueron  avant,  en  cours  de  route, 
avait  laissé  ouvert  par  mégarde  un  clapet  de  communication 
entre  le  coqueron  et  les  cales  i  et  2,  de  sorte  qu'on  avait 
envoyé,  en  pompant,  l'eau  de  mer  dans  les  dites  cales  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  déclaration  du  chef 
mécanicien,  relatant  un  fait  dont  il  n'existe  aucune  mention 
dans  le  rapport  de  mer;  qu'au  surplus,  les  armateurs  s'abri- 
tent derrière  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine 
-ou  de  l'équipag-e,  contenue  dans  les  connaissements  ; 
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Que  la  question  ne  peut  intéresser  que  la  responsabilité 
personnelle  du  capitaine,  mise  en  jeu  par  les  demaDdeurs  ; 
mais  attendu  qu'il  ne  s'agirait  pas,  en  l'espèce,  d'une  faute 
personnelle  du  capitaine,  soit  active,  soit  passive  ;  que  le  fait 
incriminé  ne  provient  pas  d'un  ordre  mal  conçu  du  capi- 
taine, ou  mal  exécuté  ;  que  le  chef  mécanicien  reconnaît  qu'il 
a  mal  interprété,  non  pas  un  ordre,  mais  une  simple  question 
par  lui  posée  ;  que  le  capitaine  n'est  donc  pas  coupable, 
comme  on  le  lui  reproche,  d*un  défaut  de  surveillance,  à 
raison  d'un  ordre  qu'il  n*a  pas  donné  ;  qu'il  ne  pouvait  se 
douter  que  le  chef  mécanicien  commettait  la  faute  que  ce 
dernier  a  avouée  ; 

Qu'il  ne  s'ag-irait  donc,  en  l'espèce,  que  de  la  faute  person- 
nelle du  chef  mécanicien  qui  ne  pourrait  engasrer  que  la 
responsabilité  des  armateurs  dont  il  est  le  préposé  direct, 
choisi  par  eux.  si  ces  derniers  ne  se  trouvaient  garantis  par 
la  clause  d'exonération  ;  que  la  méprise  du  chef  mécanicien 
doit  être  considérée  comme  un  de  ces  cas  fortuits  que  la  pru- 
dence d'un  capitaine  ne  saurait  prévoir  ni  empêcher  ; 

Attendu,  en  résumé^  que  les  avaries  constatées  sont  dues, 
pour  la  plus  g-rande  part,  à  la  simple  fortune  de  mer  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  fausse  manœuvre,  les  demandeurs  ne  peu- 
^vent  rechercher  ni  les  armateurs  du  navire,  ni  le  capitaine 
personnellement,  ni  encore  moins  la  Compagnie  des  Vapeurs 
de  charge  français,  affréteurs  principaux  ;  qu'elle  devient 
donc  aussi,  comme  cas  fortuit,  une  fortune  de  mer  à  la 
charge  des  seuls  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  Société  des  Raffineries  de  Saint-Louis  de  toutes 
ses  fins  et  conclusions  et  la  condamne  à  tous  les  dépens^  y 
compris  les  frais  d'expertise.  » 

Du  f 9  août  1902.  —  Présid.:  M.  Magnan,  prés.  ;  plaid.  ^ 
M«*  Couve,  Bergasse,  Talon  et  Gautier,  avocats. 

Observation.  —  En  se  sens,  voyez  Rouen,  i3  juin  i848, 
Dalloz^  5o.  5.  407  ;  Paris,  3o  juillet  1873,  tbid.j  76. 
-2.  164  ;  Syra,  ce  Rec  ,  XVI.  p.  578  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n~  621  et  522  ;  de  Valro- 
ger,  t.  I,  n*  882.  Comp.  Desjardins,  t.  II,  n°  882  ;  de  Courcy, 
Questions  de  droit  maritime  y  2*  série,  p.  101  et  suiv.  ;  Pan- 
-dectes  françaises,  y^  Capitaine  de  navire,  n®«  1264  et  suiv.; 
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Havre,  7  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  77  et  la  note  ;  Mar- 
seille, 22  décembre  i834  t  M.^  i5.  i.  24. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER 
22  mars  1902 

Courtiers  maritimes.  Opérations  pour  leur  compte.  Seule 
sanction.  Pénalités.  Engagements.  Validité.^  Affrètement. 
Transport  de  pèlerins.  Navire.  Aménagements.  Visite  sa- 
nitaire. Pèlerins.  Embarquement  d'un  nombre  important. 
Contrat.  Commencement  d'exécution.  Affréteur.  Dépôt  en 
banque.  Garantie  d'exécution.  Art.  1152,  C.  civ.  Dénon- 
ciation du  contrat.  Inapplication.  Art.  1226,  C.  civ.  Inap- 
plication. Clause  pénale.  Absence  de  caractère.  Créan- 
cier. FaouJté  de  poursuivre  Texécution  du  contrat.  Fréteur» 
Dépenses  effectuées.  Garantie  stipulée.  Infériorité.  Domma- 
ges-intérêts. Fixation.  Pouvoirs  du  juge.  —  Art.  288  et  293, 
C.  com.  Transport  des  marchandises.  Application.  Trans- 
ports des  passagers.  Inapplication.  Analogie.  Faculté  d'appli- 
cation. Fret  minimum  garanti.  Contrat  à  forfait.  Dommages- 
intérêts.  Fixation.  Art.  293,  C.  com.  Inapplication.  Eléments 
d'appréciation.  Fréteur.  Profit  approximatif.  Affréteur. 
Efforts  tentés  pour  l'exécution.  Bonne  foi.  Pertes  éprou- 
vées. Fréteur.  Disposition  immédiate  du  navire.  Aménage- 
ments. Plus-value. 

Navire  :  «  Islam  ». 

/.  —  La  seule  sanction  contre  les  courtiers  qui  font  pour 
leur  compte  des  opérations  de  commerce,  consiste  dans  les 
pénalités  prononcées  par  la  loi,  mais  les  contrats  ainsi 
passés  par  eux  n'en  sont  pas  moins  valables^  et  ceux  qui 
se  sont  rendus  débiteurs  des  courtiers  doivent  remplir  leurs 
engagements. 

IL  —  En  cas  d'affrètement  d'un  navire  pour  le  transport 
de  pèlerins^  lorsque  le  navire  a  reçu  les  aménagements 
nécessaires  et  la  visite  sanitaire  à  laquelle  il  est  adminis^ 
trativement  soumis,  rembarquement  d'un  nombre  impor^ 
tant  de  pèlerins  constitue  un  commencement  d'exécution 
du  contrat. 
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Dès  lors,  r article  1162  du  Code  civil  est  inapplicable  et 
F  affréteur  ne  peut  V  invoquer  pour  forcer  le  fréteur  à  se 
contenter  de  la  somme  qu'il  a  déposée  en  banque  en  ga- 
rantie de  Pexécution  du  contrat,  et  lui  refuser  de  plus 
amples  dommages^intéréts  pour  rupture  de  ses  engage* 
ments. 

L'article  1226  du  Code  civil  est  également  inapplicable 
dans  respèce,  parce  que  la  clause  de  dépôt  en  garantie  n'a 
pas  le  caractère  dune  clause  pénale,  et  que,  d'ailleurs,  la 
stipulation  d'une  clause  pénale  n'enlève  pas  au  créancier 
la  faculté  de  poursuivre  par  les  voies  de  droit  l'exécution 
de  r  obligation  et  qu'on  ne  saurait  V  obliger  à  se  contenter 
de  la  peine, 

fl  appartient  donc  aux  Juges  de  décider  que  la  garantie 
stipulée  est  injérieure  aux  dépenses  effectuées  par  le  fré- 
teur et  de  fixer  le  quantum  des  dommages-intérêts, 

///.  —  Les  articles  288  et  2g3  du  Code  de  commerce  rela- 
tifs à  r  affrètement  pour  le  transport  des  marchandises  ne 
prévoient  pas  le  transport  des  passagers,  et  ne  pourraient 
lui  être  applicables  que  par  analogie. 

Lorsqu'un  minimum  de  fret  a  été  garanti,  le  contrat  est 
d espèce  forfétaire,  et  le  juge  doit  fixer  les  dommages- 
intérêts,  non  d  après  C  article  2g3  du  Code  de  commerce, 
qui  amènerait  une  réparation  hors  de  proportion  avec  le 
dommage  éprouvé,  mais  en  prenant  pour  base  les  béné^ 
fices  que  le  fréteur  aurait  retirés  de  l'entreprise,  et  en 
tenant  compte  des  efforts  faits  par  r  affréteur  pour  exécu- 
ter ses  engagements,  de  sa  bonne  foi,  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées,  du  profit  que  le  fréteur  a  pu  retirer  de  son 
navire  mis  presque  immédiatement  à  sa  disposition,  et 
enfin  de  la  plus-value  donnée  au  navire  par  les  aménage- 
ments faits  à  bord. 

Salles  g.  Bankhahdt. 

JUGEMENT 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Salles,  par  un  premier  exploit  de  Larti^ue, 
huissier  à  Alg^er^  en  date  du  22  février  1902,  enreg-istré,  a 
donné  assignation  à  Bankhardt,  aux  fins  de,  pour  le  préju- 
dice causé,  s'entendre  condamner  à  lui  payer,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens,  la  somme  de  200.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du 
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jugement  à  intervenir  ncaobstant  opposition  ou  appel  sans 
caution  ; 

Attendu  que,  par  un  autre  exploit  du  même  huissier  en 
date  du  27  février,  le  dit  Salles  a  donné  avenir  et  au  besoia 
nouvelle  assignation  à  Bankbardt  pour,  par  les  motifs  déduit» 
en  son  assig'nation  du  22  février,  entendre  dire  résilié,  aux 
torts  de  Bankbardt,  le  contrat  qui  liait  les  parties,  s'entendre 
le  dit  sieur  Bankbardt  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
aoo. 000  francs  tant  pour  le  montant  du  fret  convenu  qu'à 
titre  de  dommag-es-intérèts,  pour  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  rupture  du  contrat  en  cours  d'exécution,  le  tout 
avec  intérêts  de  droits  et  dépens  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  instances  et  de 
statuer  par  un  seul  et  même  jug^ement  ; 

-  Attendu,  en  effet,  que  des  explications  entendues  ainsi  que 
de  l'examen  des  pièces  versées  aux  débats,  il  résulte  que  le 
sieur  Bankbardt,  par  un  contrat  passé  à  Marseille,  en  date 
du  g  janvier  1902,  enre|^istré,  ratifié  le  16  du  même  mois,  a 
affrété  au  sieur  Salles  un  vapeur,  l'/s/am,  destiné  à  transpor*^ 
ter  des  pèlerins  d'Alg'er  à  Djeddab  ; 

Que  par  ce  contrat  Bankbardt  s'est  eng'ag-é  à  fournir  au 
vapeur  Islam  un  fret  minimum  de  200.000  fr.  ; 

Qu'il  a  versé,  dans  une  banque  désigpnée  par  Salles,  une 
somme  de  3o.ooo  francs  comme g'arantie  d'exécution  du  dit 
contrat;  que  sur  cette  somme  il  a  été  autorisé  à  prélever  celle 
de  i5.ooo  francs  nécessaire  au  cautionnement; 

Attendu  que,  conformément  aux  clauses  du  contrat,  le 
navire  Islam  est  entré  dans  le  port  d'Alg«r  le  7  février  ;. 
qu'aussitôt  après  son  arrivée,  il  a  procédé  à  son  aménag>e-> 
ment,  tant  en  conformité  des  règles  spéciales  imposées  aux 
navires  destinés  au  transport  des  pèlerins  à  la  Mecque,  que 
d'après  les  indications  particulières  de  son  affréteur  ;  que  le 
i4  février,  cette  opération  terminée,  il  reçut  la  visite  sanitaire 
exig'ée  par  les  règ'lements  administratifs  et  fut  reconnu  apte  à 
effectuer  le  voyag-e  en  vue  duquel  il  était  affrété  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  resté  à  la  disposition  de  Bankbardt 
qui,  aux  termes  du  contrat,  en  conservait  seul  l'administra- 
tion ; 

Attendu  que,  le  16  février,  Bankbardt  l'envoya  à  Oraa 
prendre  à  son  bord  un  certain  nombre  de  pèlenns,  qu'il  en 
cbarg'ea  1 16  dans  ce  port  avec  un  administrateur  de  commune 
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mixte  ioTesti  à  bord  des  fonctions  de  commissaire  da  6oa- 
vernement  ; 

Qu'il  rentra  â  Aig^r  avec  son  chargement  le  19  février  à 
9  heures  du  matin  ; 

Attendu  que,  dans  le  port  d'Alger,  VIslam  reçut  encore  à 
son  bord  de  nouveaux  pèlerins  ; 

Que  4oo  environ  7  prirent  place  ;  que  le  fait  est  dûment 
établi  par  un  procès-verbal  de  constat  du  ministère  de  M*  Le» 
gris,  huissier  à  Alg^er,  requis  à  cet  effet  ; 

Que  l'embarquement  de  ces  4oo  pèlerins  à  bord  constitue 
un  commencement  d'exécution  du  contrat,  puisque  le  navire 
recevait  une  partie  du  fret  qui  lui  était  destiné  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  Bankhardt  prétend  le  contraire; 

Sur  le  fond  : 

Attendu,  tout  d'abord,  que  Bankhardt  soulève  une  excep- 
tion d'irrecevabilité  basée  sur  ce  fait  que  Salles,  étant  courtier 
maritime  à  Marseille,  n'avait  pas  qualité  pour  traiter  avec 
lui  ;  qu'en  le  faisant,  il  a  commis  un  délit;  qu'il  invoque  à 
cet  e£Pet  l'article  85  du  Code  de  commerce  et  les  articles  1 108 
et  1 124  du  Code  civil,  aux  termes  desquels  Salles  est  déclaré 
incapable  par  la  loi  ; 

Attendu  que.  si  cette  prétention  était  recevable,  elle  met- 
trait, dès  lors,  fin  aux  débats  pendants  devant  ce  Tribunal  ; 

Mais  attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  con- 
stantes sur  ce  point  précis  :  que  si  des  peines  sont  prévues  et 
prononcées  contre  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte 
des  opérations  de  commerce,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  opé- 
rations soient  nulles  et  de  nul  effet  ;  que  la  loi  n'en  prononce 
en  aucun  cas  la  nullité  ;  qu'elle  ne  soustrait  pas  les  individus 
qui  se  sont  rendus  débiteurs  des  dits  courtiers,  de  l'oblig'ation 
de  remplir  leurs  eng^g'ements  ;  qu'en  l'espèce  Bankhardt  ne 
semble  pctô  fondé  à  exciper  de  cette  prohibition  pour  se  sous- 
traire à  la  recherche  exercée  contre  lui  par  son  co-contrac- 
tant  ;  qu'il  échet  dès  lors  de  repousser  sa  prétention  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  l'exception  d'irrecevabilité  soulevée, 
Bankhardt  se  retranche  encore  derrière  les  articles  ii5a,  1 12G 
et  suivants  du  Code  civil  ; 

Mais  attendu  que  ces  articles  sont  inapplicables  en  l'espèce; 
que,  sur  l'art.  ii5a,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  convention 
qui  lie  les  parties  a  reçu  un  commencement  d'exécution  ;  que, 
sur  l'article  1226,  il  convient  de  remarquer  qu'il  résulte  de  la 
convention  elle-même  que  la  clause  dont  s'agit  n'a  pas  le 
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caractère  d'une  clause  pénale  ;  qu'au  surplus,  on  peut  dire 
que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  n*enlève  pas  au  créan-^ 
eier  la  faculté  d'exig-er  par  les  voies  de  droit  l'exécution  de 
Toblig^ation  ;  qu'on  ne  peut  le  forcer  à  se  contenter  de  la 
peine  ; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas,  en  l'espèce,  que  l'abandon 
pur  et  simple  de  la  gcarantie  stipulée  au  contrat  entre  les 
mains  de  Salles  soit  une  réparation  suffisante  du  dommages 
causé  ;  qu'il  ressort  des  débats  que  le  dit  Salles  a  dépensé 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  pour  l'aménag^ement  de 
!?on  navire  aux  fins  destinées  :  que  dès  lors  il  appartient 
aux  ju|;^es  d'en  faire  une  juste  appréciation  et  d'en  fixer  le 
quantum  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  si  cette  évaluation  doit  se  faire 
en  droit,  par  application  des  articles  288  et  agS  du  Code  de 
commerce  ou  en  fait  par  approximation  ; 

Attendu  que  les  articles  288  et  298  n'envisag'ent  que  l'aifrè- 
tement  d'un  navire  pour  le  transport  des  marchandises  par 
mer  ;  qu'ils  ne  prévoient  pas  l'affrètement  pour  le  transport 
•des  passag'ers  ; 

Que  nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  mode  par- 
ticulier d'affrètement  et  que  les  dits  articles  ne  pourraient  lui 
être  applicables  que  par  connexîté  ; 

Attendu  que  par  son  genre  particulier  à  forfait,  spécial  en 
•quelque  sorte,  il  semble  échapper  à  la  loi  commune  et  par 
cela  même  laisser  toute  latitude  pour  réguler  le  conflit  qui  en 
découle  ;  que  sous  l'empire  de  l'article  298,  sous  lequel  il  se 
trouverait  placé,  il  s'en  suivrait  implicitement  que  la  répara- 
tion prononcée  serait  hors  de  proportion  avec  le  dommag-e 
causé  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  pour  but  d'astreindre  la 
partie,  qui  se  dérobe,  à  payer  un  juste  dommage  àl'autre  par- 
tie, qu'en  principe  ce  dommag'e  ne  peut  être  que  le  profit 
approximatif  qu'elle  aurait  pu  retirer  de  l'entreprise  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  Salles  s'est  imposé  des 
frais  onéreux  pour  l'armement  et  l'aménagement  de  son 
navire  au  vas  spécial  où  il  était  affrété  ;  mais  que  lallocation 
de  la  totalité  du  fret  de  200.000  francs  qu'il  demande  forme- 
rait un  dédommagement  supérieur  au  profit  que  lui  aurait 
laissé  l'opération  ;  que  sa  demande  en  l'état  paraît  exag-érée  ; 

Attendu  que  si  Bankhardt  a  dénoncé  son  contrat,  il  ne  l'a 
fait  que  contraint  et  forcé  ;  que,  lorsqu'il  a  eu  constaté  qu'il 
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était  vaincu  par  les  circonstances  ;  qu'il  est  bien  acquis  aux 
débats  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  se 
procurer  le  fret  auquel  il  s*était  engagé  ;  que  Topération, 
jugée  fructueuse  au  moment  où  il  l'a  conclue,  ne  laissait  plus 
d*aléa  quand  il  l'a  abandonnée  :  qu'elle  se  serait  soldée  par 
des  pertes  sérieuses  s'il  l'avait  poursuivie  ;  que  ses  efforts 
sont  restés  impuissants  par  suite  de  la  grande  concurrence 
qu'il  a  trouvée  devant  lui  ;  que  par  conséquent  il  a  rompu 
ses  engagements  pour  sauvegarder  le  surplus  de  ses  inté- 
rêts ; 

Attendu  que  le  contrat  a  été  fait  de  bonne  foi  par  les 
parties  ; 

Qu'en  conséquence,  il  serait  souverainement  injuste  de  faire 
supporter  toute  la  malechance  de  l'entreprise  par  une  seule- 
ment des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que,  si  Salles  peut  invoquer  des  pertes  constituant 
un  dommage  réel,  Bankhardt  n*est  pas  moins  éprouvé  par  le 
mauvais  sort  et  peut  également  mettre  en  ligne  un  état  de 
frais  et  débours  relativement  important  ; 

Attendu  que  Salles  est  rentré  en  possession  de  son  navire 
dès  le  lendemain  de  la  rupture  du  contrat  ; 

Qu'il  a  pu  ou  qu'il  peut  l'employer  à  son  profit  pendant  le 
restant  de  la  période  à  courir  avant  son  expiration  ; 

Attendu  aussi  que  parmi  les  aménagements  faits  à  bord, 
tous  ne  sont  pas  des  fruits  morts  ;  que  quelques-uns  y  sont 
profitables  et  que  si  le  besoin  ne  s'en  faisait  pas  impérieuse- 
ment sentir,  ils  restent  néanmoins  acquis  et  donnent  à  la  chose 
une  plus-value  ; 

Attendu,  encore,  que  parmi  les  objets  acquis  et  dont  l'énu- 
mération  a  été  faite  devant  ce  Tribunal.,  s'il  en  est  qui  ne 
trouveront  pas  leur  usage  à  bord,  il  importe  de  reconnaître 
qu'ils  peuvent  être  revendus  à  l'occasion  ;  qu'en  admettant 
que  la  vente  se  fasse  à  perte,  elle  n'en  constituera  pas  moins 
un  certain  produit  et  que  ce  produit,  qui  restera  la  pro- 
priété de  Salles,  viendra  en  déduction  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  ; 

Qu'en  conséquence,  dans  le  relevé  soumis  au  Tribunal,  ces 
objets  ne  devraient  figurer  que  pour  une  partie  et  non  pour 
leur  totalité  ; 

Attendu  qu'au  cours  des  débats,  Salles  a  déclaré  que,  jus- 
qu'au i4  février,  Bankhardt  pouvait  résilier  son  contrat  par 
Tabandon  des  3o.ooo  francs  qui  en  constituaient  les  garan- 

AUTRAlï.  l8«  A2RIU  7 
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lies  ;  que,  par  cette  déclaration^  il  a  fait  tacitement  Taveu  que 
cette  somme  stipulée  était  suffisante  pour  réparer  ses  domr- 
mag^; 

Attendu  que  cette  déclaration  circonscrit  les  débats  et  les 
limite  à  Tévaluation  des  dommages  qu'il  a  éprouvés  dans  la 
suite; 

Que  ces  dommages  peuvent  être  équitablement  réparés 
moyennant  une  sonmie  de  20.000  francs; 

Par  ces  motifs» 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 

Dit  résilié,  aux  torts  de  Stuart  Bankhardt,  le  contrat  inter- 
venu entre  lui  et  le  sieur  Eugène  Salles  le  9  janvier  1902  et, 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé,  condamne  le  sieur 
Stuart  Bankhardt  à  payer  par  toutes  les  voies  de  droit  au 
sieur  Eugène  Salles  la  somme  de  So.ooo  francs  ; 

Dit  que  dans  cette  somme  sera  comprise  celle  de  So.ooo  fr. 
versée  par  le  sieur  Stuart  Bankhardt  comme  garantie  d*exé-- 
cution  ; 

Condamne  en  outre  Bankhardt  en  tous  les  dépens.  » 

Du  22  mars  1902.  —  Prés.:  M.  Jourdan,  présid.;  plaid.: 
Me8  L'Admirai  et  Fruchier,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Principe  certain.  Voyez  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  1. 1,  n<^  ;ii5  et  a  16, 
t.  IV,  n^*  980  his  et  1009  bis, 

11.  —  La  clause  pénale  prévue  par  les  articles  1 162  et  1226 
du  Code  civil  fait  la  loi  des  parties^etle  juge  ne  peut  en  prin- 
cipe modifier  le  chiffre  de  l'indemnité  stipulée.  Voyez  Rouen, 
8  novembre  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  609  et  la  jurisprudence  en 
note.  Comp.  Anvers,  28  octobre  1901,  ibid.y  XVll,  p.  210  et 
la  note. 

Mais  lorsque  la  peine  a  été  convenue  comme  réparation  d'un 
préjudice  déterminé,  le  créancier  qui  subit  un  autre  préju- 
dice a  droit  à  des  dommages-intérêts  qu'il  appartient  au  juge 
d'arbitrer.  Voyez  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Traité  des 
obligations,  t.  II,  n®  i354;  Cassation,  i«'  août  1887,  ce  Rec, 
III.  p.  263;  Marseille,  3o  mai  1892»  ibid.<,  VII,  p.  697. 

Dans  l'espèce  actuelle,  la  somme  déposée  semblait  être 
plutôt  une  sorte  de  dédit  pour  le  cas  où  la  dénonciation  da^ 
contrat  se  produirait  avant  toute  exécution. 

(x)  CommuaicatioD  de  M«  Lcfebvre,  aToc&t  à  Alger. 
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La  clause  pénale,  qui  laisse  le  créancier  libre  de  poursuivre 
l'exécution  d'un  contrat,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  demande 
la  résolution  du  contrat  en  vertu  de  l'article  1 184  du  Gode 
civil  ;  dans  ce  cas,  les  dommag'es-intéièts  peuvent-ils  être 
fixés  librement  par  le  ju/jç-e  ?  Voyez  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit,,  n"*  i348. 

III.  —  Le  Gode  de  commerce,  en  traitant  de  TafiFrétement, 
semble  n'avoir  eu  en  vue  que  le  transport  des  marchandises. 
Aussi  n'applique-t-on  pas  d'ordinaire  au  transport  des  passa- 
§^ers  les  dispositions  du  Gode  qui  constituent  des  dérog^ations 
au  droit  commun.  Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  n^  83o  et  837. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOUGIE 
i3  juin  190a 

Abordage.  Algérie.  Nullités  de  procédure  facultative!.  Restric- 
tion. Parties  en  cause.  Préjudice.  Nullité.  Expertise.  Audi» 
tion  des  témoins.  Partie  non  convoquée.  Contradictioas. 
Nullité. 

Navires  :  c  Kléber  »,  «  Lorraine  »  et  «  Foret  ». 

En  Algérie  les  nullités  de  procédure  sont  facultatives^ 
mais  tout  autant  qu'elle  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  pré^ 
judice  à  fane  des  parties  en  cause. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  une  expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  à  la  suite  d'un  abordage  maritime^  lors- 
qu'une partie,  n'ayant  pas  été  convoquée  à  l'audition  des 
témoins  entendus  par  les  experts,  n'a  pu  contrôler  leurs 
dépositions,  alors  surtout  qu'on  relève  dans  celles-ci  des 
contradictions  qui  n'auraient  pas  passé  inaperçues  s'il 
avait  été  procédé  en  présence  de  toutes  les  parties, 

ScHIA.FFINOy  J0UV£T  ET  O^  C.  GOMPAGMI£  GÉZIÉHALK  TiUNS- 
ATLANTIQUB. 

JUGEMENT 

tt  Le  Tribuital, 

Vu  le  jugement  préparatoire  en  date  du  19  décembre  1901, 
enregistré  ; 
Attendu  qu'à  la  suite  de  l'abordage  qui  s'est  produit  dans 
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ia  nuit  du  samedi  lo  août  au  dimanche  ii  août  1901,  entre 
le  vapeur  Kléber  et  le  chaland  Lorraine  remorqué  par 
le  vapeur  Furet,  une  expertise  a  été  ordonnée  par  le  Tribu- 
nal de  céans  à  Teffet  de  rechercher  et  de  déterminer  les 
responsabilités  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  du  19  décembre  1901, 
les  experts  désig'nés  par  le  Tribunal  ont  accompli  leur  mis- 
sion ;  qu'il  y  a  donc  lieu  en  Tétat  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  dit  rapport  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Schiaffino  et  Jouvet,  sans  demander 
formellement  la  nullité  du  rapport  des  experts,  dans  leurs 
conclusions,  n'en  disent  pas  moins  qu'il  y  a,  à  leur  avis,  une 
irrégularité  qui  vicie  radicalement  l'expertise  ; 

Attendu  que  si,  en  Algérie,  les  nullités  de  procédure  sont 
facultatives,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ne  peuvent 
être  déclarées  telles,  que  tout  autant  que  ces  nullités  sont 
de  nature  à  ne  porter  préjudice  à  aucune  des  parties  en  ins- 
tance ; 

Attendu  dés  lors  que,  si  à  ce  point  de  vue  le  Tribunal  pos- 
'sède  un  pouvoir  discrétionnaire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si, 
en  agissant  ainsi  que  l'ont  fait  les  experts,  ils  ont  porté  ou 
non  atteinte  aux  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  Schiaffino  et  Jouvet  se  plaignent  de  ne  pas 
avoir  été  prévenus  lors  de  l'audition  des  témoins  désignés  à 
la  requête  de  la  Compagnie  Transatlantique  ;  qu'il  importe 
donc  de  savoir  si  leur  absence  à  l'audition  de  ces  témoins  a 
pu  être  préjudiciable  à  leurs  intérêts  ; 

Attendu  que,  d'après  les  experts  eux-mêmes,  il  ressort 
qu'ils  considèrent  presque  comme  inexistants  les  deux  rap- 
ports de  mer,  déposés  et  affirmés  tant  par  le  Kléber  que  par 
le  Furet,  puisqu'ils  déclarent  que  ces  rapports  ne  leur  ont 
fourni  seulement  que  certains  renseignements, qu'ils  ajoutent 
vqu'ils  écartent  formellement  des  renseignements  qu'ils  ont 
reçus  les  dépositions  du  second  capitaine  Corriol  et  du  mate- 
lot Benigni,  tous  deux  du  Kléber,  et  qu'ils  ne  font  état  que  des 
déclarations  du  lieutenant  Sisco  et  du  matelot  Hallay,  sans 
indiquer  cependant  sur  quoi  ils  se  basent  pour  agir  ainsi  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Sisco  est  le  même 
lieutenant  que  celui  qui  a  affirmé  le  rapport  de  mer  déposé 
•par  le  capitaine  Servia  ;  que  dans  ce  rapport  de  mer  il  est  dit 
notamment  :  ce  qu'étant  à  un  mille  de  distance  du  phare  de 
'Djidjelli,  marchant  lentement  pour  prendre  le  mouillage,  un 
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sapeur  en  vae  par  deux  quarts  tribord  montrant  deux  feux 
blancs  superposés  en  tête  de  mAt  et  son  vert  indiquant  sa 
route  vers  l'Est  »  etc..  »  ; 

Attendu  que  dans  sa  déposition  le  lieutenant  Sisco  déclare 
«  qu  il  a  aperçu  le  remorqueur  au  moment  où  il  doublait  le 
feu  de  DJidjelli  et  qu'il  a  vu  seulement  les  deux  feux  blancs»^ 
et  interpellé  à  nouveau  sur  ce  fait,  il  déclare  n'avoir  vu  que 
les  deux  feux  blancs,  qu'il  a  crié  au  capitaine  de  faire  en 
arrière,  car  le  Kléber  approchait,  ce  qui,  ajoule-t-il,  a  été  fait 
aussitôt  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  retenir  la  différence  existant  entre 
la  déposition  faite  devant  les  experts  par  le  lieutenant  Sisco 
et  le  rapport  de  mer  sig'né  par  lui  ;  alors  que  dans  le  rapport 
de  mer  il  affirme  avoir  vu  le  feu  vert  du  Furety  ce  qui  indi- 
quait, d'après  ce  même  rapport,  qu'il  faisait  route  vers  l'Est, 
dans  sa  déposition  il  déclare  au  contraire  n'avoir  vu  que  le» 
feux  blancs  superposés  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher,  ce  qu'auraient  dû  faire  les 
experts,  s'il  est  possible  que  du  Kléber,  étant  donnée  la  route 
suivie  par  lui,  on  pût  apercevoir  les  feux  verts  du  Furet  et 
reconnaître  ainsi  qu'il  se  dirig'eait  vers  l'Est,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  si  le  lieutenant  Sisco  a  oublié  dans  sa  dépo* 
sition  de  parler  du  feu  vert,  par  contre  il  a  réparé  l'oubli 
regrettable  du  rapport  de  mer  qui  n'a  pas  signalé  l'extinction 
du  feu  rouge  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Hallay,  qu'il  est  dit  dans  sa 
déposition  :  «  quand  le  commandant  a  vu  quelque  chose,  il  a 
dit  :  a  qu'est-ce  que  cela  ?»  il  a  crié  au  gaillard  et  on  lui  a 
répondu  :  i  c'est  un  remorqueur  >  ;  alors  le  commandant  a 
commandé  ce  tribord  toute».  Au  môme  instant  j'ai  levé  les- 
jeux  et  j'ai  vu  qu'il  était  tout  près  »  ; 

Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  relever  les  différences  existant 
entre  le  rapport  de  mer  sig-né  par  Sisco  et  les  déclarations 
émanant  de  lui,  il  y  a  lieu  aussi  de  relever  les  contradictions- 
existant  entre  la  déposition  de  ce  môme  lieutenant  et  la  dépo- 
«ition  du  matelot  Hallay  ; 

Attendu  que  le  premier  déclare  qu'il  a  crié  au  commandant 
de  faire  en  arrière,  ce  qui  d'après  lui  a  été  fait  aussitôt,  tandis 
que  le  matelot  Hallay  déclare  que  le  commandant  a  donné 
Tordre  de  faire  «  tribord  toute  »  : 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  si  on  est  amené  à  se 
demander  pourquoi  les  experts  ne  font  état  que  de  ces  deux 


Digitized  by  VjOOQIC 


103  nntISPRUDENCB    FBiLKÇAIBS 

dépositions,  alors  que  l'une  contredit  l'autre,  et  que  de  pins 
celle  du  lieutenant  Sisco  contredit  le  rapport  de  mer  signé 
par  lui,  forcément  on  se  trouve  dans  l'obligation  de  regrets 
ter  que  ces  dépositions  aient  eu  lieu  en  Tabsence  des  intéres- 
sés, car  sûrement,  eux  étant  présents,  ces  contradictions  ne 
seraient  pas  passées  inaperçues  ; 

Attendu  dés  lors  qu'il  est  incontestable  qne  le  manque  des 
formalités  prescrites  par  Tart.  3i5  C.  pr.  civ.  pour  les  exper- 
tises a  été  de  nature  à  porter  préjudice  aux  parties  en  ne  leur 
3)ermettant  point  d'y  assister  et  de  pouvoir  contrôler  et  con- 
tredire les  dépositions  reçues  par  les  experts  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  savoir  à 
quelle  distance  le  Kléber  et  le  Furet  se  sont  réciproquement 
aperçus,  pour  savoir  si  oui  ou  non  on  tombe  sous  le  coup  de 
Tart.  19  ou  27  et  29  du  règ-lement  maritime  du  ai  février 
1897,  étant  donné  surtout  que,  par  un  temps  dépourvu  de 
brouillard,  les  feux  blancs  peuvent  se  voir  à  une  distance 
de  quatre  ou  cinq  milles  environ  et  les  feux  de  côté  A  deux 
^Ues  environ  ; 

Vu  que  cela  est  d'autant  plus  indispensable  que  cette  dis- 
tance peut  être  de  nature  à  expliquer  les  manœuvres  à  tribord 
de  Lubrano,  c'est-à-dire  du  Furet  et  à  expliquer  aussi  en 
même  temps  soit  la  manœuvre  en  arriére,  soit  la  manœuvre  à 
tribord  du  Kléber  ; 

Attendu  enfin,  en  présence  de  la  protestation  de  Schiaffino 
et  Jouvet  au  sujet  des  irrégularités  commises  par  les  experts 
dont  ils  contestent  les  conclusions  du  rapport,  le  Tribunal 
doit  s'en  tenir  aux  régies  édictées  par  l'art.  3i5  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  matière  commerciale, 

Avant  dire  droit  au  fond  et  sans  7  préjudicier, 

Déclare  nulle  l'expertise  faite  par  les  experts  Hiart-Fabre 
«t  Rogliano  ; 

Dit  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  et  ce  par  trois  experts  de  Mar- 
seille; 

Donne  commission  rogatoire  à  M.  le  Président  du  Tribu* 
nal  de  commerce  de  Marseille,  ou  à  son  dévolutaire,  à  l'efiPet 
de  désigner  les  trois  experts  dont  s'agit  et  de  recevoir  leur 
jprestation  de  serment  ; 

Dépens  réservés.  » 
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Du  i3  juin  1902. —  Présid.:M.Delieux,prés.  ;  M.  De  Saint- 
Vincent,  Substitut  du  Procureur  de  la  République  ;  plaid.  : 
>!*•  Galle,  avocat,  et  Pianelli,  avoué  (i). 

Observation.  —  L'art.  3i5  du  Code  de  procédure  civile 
prescrit  d'appeler  â  l'expertise  les  parties  qui  n'ont  pas  assisté 
à  la  prestation  de  serment  de  l'expert.  Mais,  la  loi  n'ayant 
imposé  aucune  des  formalités  relatives  à  l'expertise  à  peine 
de  nullité,  la  jurisprudence  fait  application  en  celte  matière 
de  la  théorie  des  a  nullités  substantielles  ».  Sont  seules  subs- 
tantielles les  formalités  dont  Tînobservation  esl  de  nature  à 
paralyser  le  droit  de  défense. 

C*est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  déclare  l'expertise 
opposable  à  la  partie  qui,  bien  que  non  convoquée,  a  été  pré- 
sente aux  opérations. 

Au  contraire,  l'expertise  est  nulle  si  la  partie  qui  n'y  a  été 
ni  représentée,  ni  dûment  appelée,  a  été  mise  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  aux  experts  ses  observations,  de  contrôler  leurs 
actes,  et  les  dires  des  témoins  entendus.  Voyez  Cassation, 
i4  décembre  189a,  Dalloz,  g3.  i.  281  ;  ig  octobre  1898, 
ibid.fQg.  i.  1 48.  Et  la  nullité  de  l'expertise  entraîne  la  nul- 
lité de  la  décision  qui  s'appuie  sur  les  conclusions  du  rapport. 
Voyez  Cassation,  19  octobre  1898,  précité.  Comp.  Cassation, 
i5  avril  1899,  ce  Rec,  XIV,  p.  768  et  la  note. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  l'expertise  îrrégulière  peut 
être  prise  en  considération  à  titre  de  simple  renseig'nement, 
ou  même  servir  de  preuve  comme  présomption  de  fait.  Voyez 
Marseille,  28  septembre  1887,  ce  Rec,  III,  p.  718;  Anvers, 
3i  mars  1887,  ibid.,  111,  p.  221  ;  Poitiers,  16  décembre  i88g, 
ibid.^Yy  p. 482;  Fécamp,  18  juillet  1902,  ifcirf.,  XVIII,  p.  io4. 

Sur  les  nullités  de  procédure  facultatives  en  Algérie, comp. 
Alger,  i3  juin  1900,  ibid,,  XVI,  p.  343. 

(1}  Communicatioo  de  M*  Galle,  avocat  à  Bougie. 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  FÉCAMP 

i8  juillet  1902 

Pèche  maritime.  Bateau  en  action  de  pèche.  Parages.  Droit 
de  priorité.  Convention  internationale  du  5  avril  1884.  Mer 
du  Nord.  Autres  bateaux.  Jet  de  filets.  Contravention. 
Enchevêtrement  des  filets.  Perte  d'attirail  de  pèche.  Perte 
de  temps.  Perte  de  pèche.  Responsabilité.  —  Faute  com- 
mune. Part  de  responsabilité.  Impossibilité  de  la  détermi. 
ner.  Condamnation  solidaire.  —  Expertise.  Absence  des 
parties.  Défaut  de  convocation.  Dépositions  des  témoins. 
Défaut  de  procès-verbal.  NuUité.  Eléments  d'appréciation. 
Faculté  pour  le  Juge. 

Navires  :  «  M.  A.  149  »,  c  1561  »  et«  Looise-Marie  2569  ». 

/.  —  Le  bateau  qui  se  trouve  en  action  de  pêche  a,  sur  les 
parages  où  il  opère,  un  droit  de  priorité,  en  vertu  duquel 
il  peut  en  toute  sécurité  tendre  et  retirer  ses  filets  sans  être 
inquiété  par  les  bateaux  qui  surviennent  postérieurement^ 

Les  bateaux  qui,  en  contravention  de  la  Convention 
internationale  du  5  avril  j884  portant  règlement  de  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  ont  jeté  leurs  filets 
dans  les  parages  du  bateau  qui  avait  la  priorité  et  dont  ils 
connaissaient  la  présence,  sont  responsables  de  renchevé^ 
trement  des  filets  qui  en  résulte,  de  la  perte  de  V attirail 
de  pêche,  de  la  perte  de  temps  et  de  la  perte  de  pêche 
occasionnées  à  ce  bateau, 

IL  —  Lorsqu'une  faute  est  commune  à  deux  bateaux  et 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'une  façon  exacte  la 
part  de  responsabilité  encourue  par  chacun  deux,  une 
condamnation  solidaire  s  impose. 

IIL  —  Est  nulle  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
r absence  des  parties  et  sans  qu'elles  aient  été  convoquées  ; 
alors  surtout  que  les  experts  nont  ni  dressé  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins,  ni  consigné  ces  dépositions 
dans  leur  procès-verbal  d'expertise. 

Mais,  malgré  la  nullité  de  Vexpertise,  le  juge  peut  y 
puiser  certains  éléments  d'appréciation. 

Klinge  et  Poortmann  g.  Tougard  et  Dalibert  et  Louis 

JUMEL. 
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JUGEMENT 

a  Nous,  Juge  de  Paix, 

Attendu  que,  par  citition  en  date  du  6  janvier  dernier, 
MM.  Kling^e  et  Pootinann,  armateurs  à  Maasluis,  ont  appelé 
devant  nous  MM.  Tougfard  et  Dalibert,  armateur  et  patron  du 
bateau  de  pèche  de  Fécamp  /56/,  pour  s'entendre  conjointe- 
ment et  solidairement  condamner  à  payer  une  somme  de 
fr.  9.691,33  pour  perte  d'attirail  de  pêche  et  de  temps  prove- 
nant du  fait  du  bateau  fécampois  i56i  ; 

Attendu  que  par  autre  citation  du  8  du  même  mois  de  jan- 
vier, Tougard  et  Dalibert  ont  appelé  en  la  cause  M.  Louis 
Jumel,  armateur  et  patron  du  bateau  Louise-Marie  sôSg^  du 
port  de  Boulog-ne,  pour  les  garantir  et  les  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux, 
attendu  que  les  faits  allégfués  contre  le  bai  eau  fécampois 
i56i  seraient  au  contraire  imputables  au  bateau  boulonnais 
:t56g; 

Attendu  qu'à  la  suite  du  dépôt  des  conclusions  et  plaidoi- 
ries faits  par  les  mcmdataires  ou  conseils  des  parties  à  notre 
audience  du  21  février  dernier,  nous  avons  rendu  un  jug^e- 
ment  le  i4  mars  suivant  aux  termes  duquel,  après  avoir 
réservé  à  statuer  sur  les  demandes  principales  et  addition- 
nelles ainsi  que  sur  la  demande  en  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion en  garantie,  une  expertise  a  été  préalablement  ordon- 
née ; 

Attendu  que  cette  expertise  a  été  faite  et  que  rapport  a  été 
dressé  et  déposé  au  greffe  de  notre  justice  de  paix,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  du   i®' juin  dernier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  deux  exploits  du  ministère  de 
M.  Bennetot,  huissier  à  Fécamp,  en  date  du  19  juin  dernier, 
et  de  M.  Journet,  huissier  à  Boulogne,  du  21  du  même  mois, 
MM.  Klinge  et  Poortmann  ont  fait  signifier  à  MM.  Tougard 
et  Dalibert  et  Jumel  le  rapport  dressé  par  les  experts  avec 
assignations  à  comparaître  à  nouveau  devant  nous  le  27  du 
dit  mois  pour  s'entendre  déclarer  tous  responsables  du  préju- 
dice subi  par  leur  bateau  M.  A,  j4g  et,  comme  conséquence, 
condamner  conjointement  et  solidairement  à  leur  payer  la 
dite  somme  de  francs  9.591,33  avec  intérêts  et  dépens; 

Attendu  que,  à  la  dite  audience  du  27  juin,  les  parties  ont 
plaidé  au  fond  et  déposé  de  nouvelles  conclusions  qui  ont  été 
jointes  au  jugement  de  ce  même  jour  ; 

Qu'à  cette  même  audience  du  27  l'affaire  a  été  mise  en 
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délibéré  et  le  jugement  renvoyé  pour  être  prononcé  ce  jour  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  la  question  du  fond  il  y  a 
lieu  d'examiner  les  exceptions  soulevées  par  les  parties  et 
touchant  à  la  nullité  de  l'expertise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  3i5  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  les  experts  doivent  notamment  procéder 
è.  leurs  opérations  en  y  appelant  et  convoquant  les  parties  en 
-cause  pour  permettre  au  besoin  à  celles-ci  de  faire  valoir 
leurs  moyens  de  défense  ou  présenter  toutes  observations 
•qu'elles  jugeraient  utiles  ; 

Attendu  en  fait  que  les  experts  ont  procédé  à  leurs  opéra- 
tions arriére  des  parties  et  sans  les  y  appeler,  que  rien  en 
fait  dans  leur  rapport  ne  rappelle  ou  fait  présumer  que  les 
parties  aient  été  convoquées  ou  invitées  à  se  trouver  k  ces 
opérations  ; 

Attendu  en  outre  que  si  la  mission  des  experts  leur  per- 
mettait d'entendre  tous  témoins  dont  ils  jugeraient  les  dépo- 
sitions utiles  en  la  cause,  il  leur  appartenait,  ou  de  prendre 
ces  dépositions  dans  la  forme  accoutumée  et  par  procés-ver- 
faal  séparé,  ou  alors  de  les  consigner  exactement  et  dans  leur 
intégralité  dans  leur  rapport; 

Que  cette  seconde  formalité  ne  paraît  non  plus  avoir  été 
remplie  ; 

Attendu  par  suite  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  doit  être  considérée  comme  nulle  ou 
tout  au  moins  comme  irréguliére  en  la  forme  ; 

Mais  attendu  que,  malgré  l'irrégularité  et  même  la  nullité 
de  l'expertise,  le  juge  peut  y  puiser  certains  éléments  d'ap- 
préciation pour  appuyer  et  confirmer  sa  décision  ;  de  même 
•que,  fut-elle  régulière,  il  ne  saurait  être  lié  par  cette  même 
expertise  et  qu'il  peut  en  modifier  les  conclusions  en  ce 
<iu'elles  ne  lui  paraissent  par  conformes  aux  droits  des  par- 
ties; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  garantie  : 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  formée  par  MM.  Tou- 
^rd  et  Dalibert  contre  M.  Jumel  est  recevable  en  la  forme  et 
juste  au  fond  ;  qu'en  effet  il  existe  en  l'affaire  un  lien  de  con* 
nexité  évident  basé  sur  les  mêmes  faits  et  dérivant  d  un  fait 
unique  ;  que,  sans  préjuger  quant  à  présent  d'où  vient  le  pré- 
judice causé  au  bateau  M,  A .  i4ff,  il  ne  peut  être  et  n'est  pas 
méconnu  que  ce  préjudice  a  eu  pour  cause  initiale  l'enchevê- 
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tiement  des  filets  des  trois  bateaux  M.  A,  i4g,  fècampoîs 
i56i  et  bouLoDnaîs  256g  ; 

Que,  les  défendeurs  principaux  comme  le  cité  en  garantie 
•9t  rejetant  réciproquement  Tnn  sur  l'antre  la  cause  du  préju- 
■dice  causé,  Timpatant  même  au  demandeur  comme  prove- 
nant de  son  propre  fait,  il  est  de  toute  nécessité  de  les  retenir 
tous  dans  l'instance  et  de  statuer  sur  le  litig^e  pendant  en  les 
maintenant  en  cause  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  l'action  en  g*arantie  recevablc  et 
Téf^liére  et  qu'en  outre  c'est  à  bon  droit  que  les  demandeurs 
«ux-mèmes  ont  conclu  directement  tant  contre  les  défendeurs 
principaux  que  contre  l'appelé  en  gparantie; 

Au  fond  : 

Attenda  que  le  bateau  hollandais  M,  A,  i/^g  était  en  action 
de  pèche  le  i4  octobre  igoi  et  que  ce  même  jour  ni  le  bateau 
fécampois  lôôi^  ni  le  bateau  boulonnais  256g  n'étaient  dans 
«es  para/v'es  ; 

Que  le  bateau  hollandais  avait  donc  le  droit  de  priorité  ; 

Que  ce  droit  de  priorité  n'est  et  ne  saurait  être  contesté  par 
<{ui  que  ce  soit  ;  que  les  experts  eux-mêmes  l*ont  reconnu 
dans  leur  rapport  ; 

Que  ce  droit  de  priorité  ainsi  établi,  \e  M,  A,  i4g  n'avait 
fias  à  s'inquiéter  des  autres  bateaux  de  pêche  et  pouvait  et 
devait  en  toute  sécurité  tendre  et  retirer  ses  filets,  en  un 
mot  faire  toutes  les  opérations  de  la  pêche  à  laquelle  il  se 
livrait; 

Attendu  que  le  lendemain,  i5  octobre,  soit  dans  la  journée, 
soit  dans  la  nuit  du  i5  au  16,  les  bateaux  de  Fécamp  i56i  et 
de  Boulog*ne  s56g  sont  venus  s'établir  dans  les  paragpes  du 
M,  A.  i4g^  qu'ils  reconnaissent  d'ailleurs  avoir  vu  en  action 
de  pèche,  se  bornant  à  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  relevé  ses 
filets  qui,  de  ce  fait,  ont  pris  fond  et  ont  par  suite  occasionné 
Toichevétrement  des  filets  des  bateaux  voisins  ; 

Que  le  rapport  des  experts  établit  que  le  AT.  A.  t4g  avait 
fait,  à  un  moment  donné,  des  sifiicnaux  aux  deux  bateaux 
fécampois  et  boulonnais  qui  venaient  pêcher  dans  ses  para- 
fes, pour  leur  indiquer  qu'il  ne  pouvait  changer  sa  position, 
ee  qui  voulait  dire  dans  le  langag'e  des  pêcheurs  :  «  n'appro- 
chez pas  trop  près  ;  je  ne  suis  pas  maître  de  ma  tessure  »  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  priorité  étant  établi  et  la  certitude 
éi^ement  établie  et  reconnue  par  les  bateaux  fécampois 
i56t  et  boulonnais  ^56g  de  la  présence  du  M.  A.  i4g  en 
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action  de  pèche,  il  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord  si  les 
bateaux  fécampois  i56i  et  boulonnais  356g  avaient  le  droit 
de  se  tenir  dans  les  parag-es  du  M.  A,  i4g  et  si,  Tenchevôtre- 
.ment  de  leurs  filets  arrivé,  ils  ont  manœuvré  conformément 
aux  lois  et  règlements  édictés  en  la  matière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  Convention  inter- 
nationale du  5  avril  i884  portant  règ-lement  de  la  police  de 
la  pèche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, il  est  défendu  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de 
pêche  de  se  placer  ou  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire 
réciproquement  ou  à  g'êner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  com- 
mencé leurs  opérations  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  même  convention  il  est 
défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  les  filets  ou  tout  autre  eng^in 
de  pêche  dans  les  parag-es  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
à  filets  dormants  ; 

Attendu  que  les  bateaux  fécampois  i56i  et  boulonnais 
256g,  en  venant  se  placer  et  jeter  leurs  filets  dans  les  parag'es 
du  M.  A.  j4gy  dont  ils  connaissaient  la  présence  et  qui  leur 
avait  fait  des  sig-oaux  leur  indiquant  qu'il  ne  pouvait  chan- 
g'er  de  position,  ont  contrevenu  l'un  et  l'autre  à  l'art.  i5  de 
la  convention  sus-relatée  ; 

Que  le  fait  par  les  bateaux  fécampois  i56i  et  boulonnais 
J256g  d'être  venus  se  placer  trop  près  du  hollandais  M,  A,  i4g 
est  même  reconnu  par  les  experts  dans  leur  rapport  ;  que 
c'est  là  la  faute  primordiale  qui  a  occasionné  l'enchevêtre- 
ment des  filets  des  trois  bateaux  et  amené  la  perte  de  partie 
de  filets  du  bateau  hollandais  ;  que  cette  faute  incombe  aussi 
bien  au  fécampois  i56i  qu'au  boulonnais  256g; 

Attendu,  en  outre,  que  la  convention  interoationale  du 
5  avril  i884,  aux  termes  de  son  art.  22,  défend  à  tout  pêcheur 
non  seulement  de  couper  mais  de  crocher  et  soulever  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  les  filets,  lig'nes  et  autres  engfins 
qui  ne  leur  appartiennent  pas  sans  le  consentement  des  par- 
ties ; 

,  Attendu  que  s'il  n'est  pas  établi  de  façon  certaine  lequel 
des  deux  bateaux  fécampois  i56i  ou  boulonnais  256g  a  coupé 
le  halin  du  M.  A.  i4g,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le. 
halin  a  été  coupé  et  que  le  fécampois  i56i  comme  le  boulon- 
nais 256g  ont  touché  et  soulevé  le  halin  du  bateau  hollandais 
M.  A,i4g; 

Que  ce  fait  est  surabondamment  établi  par  la  déposition 
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formelle  d'un  témoin  entendu  da  vapeur  P.  J.  58 y  de  Geeste- 
mnn,  présent  sur  les  lieux  de  pêche,  et  par  le  rapport  des 
experts  comme  aussi  par  la  reconnaissance  du  boulonnais 
256g^ 

Que  les  défendeurs  n*allé|^ent  pas  que  le  hollandais  M,  A, 
t4g  ait  consenti,  soit  à  laisser  couper  son  halin.  soit  même  à 
le  laisser  soulever  ou  toucher;  que  de  ce  chef  encore  les 
deux  bateaux  de  Fécamp  et  de  Boulog^ne  ont  contrevenu  à 
Tart.  22  de  la  convention  internationale  ; 

Que  ces  deux  contraventions  aux  art.  i5  et  22  du  décret 
du  5  avril  i884  étant  applicables  aux  deux  bateaux  fécam- 
pois  /56i  et  boulonnais  256gj  il  en  résulte  un  principe  de 
responsabilité  et,  par  suite,  l'obligation  d'indemniser  le 
bateau  M.  A.  i4g  du  préjudice  à  lui  causé  ; 

Attendu  que  la  faute  est  commune  aux  deux  bateaux 
Cècampois  i56i  et  boulonnais  256g  et  que  dans  l'impossibi- 
lité où  nous  nous  trouvons  de  déterminer  d'une  façon  exacte 
la  part  de  responsabilité  encourue  par  chacun  d'eux,  une 
condamnation  solidaire  s'impose  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  preuve  sollicitée  par  le  boulonnais  256g  ne 
peut  être  ni  pertinente  ni  concluante  el,  par  suite,  n'est  pas 
admissible,  la  contravention  aux  art.  1 5  et  22  de  la  dite  con- 
vention étant  suffisamment  établie,  corroborée  par  les  débats, 
les  rapports  de  mer  et  déclarations  passées  ; 

Sur  le  quantum  des  dommag'es: 

Attendu  que  nous  avons  dans  les  débats  et  dans  le  rapport 
des  experts  un  élément  suffisant  pour  fixer  ces  dommagces  ; 
qu*en  les  chiffrant  pour  perte  des  halins,  filets  et  bouées  à  la 
somme  de  fr.  2.880,  nous  restons  dans  les  limites  fixées 
d'ailleurs  par  l'expertise  et  qui  nous  paraissent  équitables  ; 

Sur  l'indemnité  pour  perte  de  temps  et  de  pèche: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1882  C.  civ.  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  a  causé  à  autrui  un  dommag'e  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 

Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par  le  M.  A,  est  pro- 
venu de  la  faute  primordiale  des  bateaux  fécampois  i56i  et 
boulonnais  256g  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  sus- 
rappelés  ;  qu'il  est  bien  certain  que  la  perte  des  filets  a  eu 
comme  corollaire  une  perte  de  temps  et,  par  suite,  une  perte 
de  pèche;  que,  pour  chiffrer  cette  perte,  il  est  de  toute  équité 
de  considérer  que  les  bateaux  de  Fécamp  et  de  Boulogne  ont 
eux-mêmes,  dans  cet  enchevêtrement,  subi  des  pertes  dont  il 
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est  juste  de  tenir  compte;  qu'en  fixant  â  fr.  5oo  l'indemnité 
des  pertes  de  temps  et  de  pèche  subies  par  \q  M.  A.  i4g  nou» 
croyons  rester  dans  les  justes  limites  de  l'équité  ; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort. 

Disons  nulle  et  inopposable  aux  parties  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Déclarons  l'action  en  garantie  formée  par  les  défendeurs- 
principaux  contre  M .  Jumel  fondée  et  recevable  en  la  forme 
comme  au  fond  ; 

Rejetons  la  demande  d'enquête  formée  par  M.  Jumel  ; 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  MM.  Klinge  et  Poortmann^ 

Condamnons  conjointement  et  solidairement  MM.  Dalibert 
et  Toug'ard,  d  une  part,  et  M.  Jumel,  d'autre  part,  à  payer 
aux  demandeurs  : 

I®  la  somme  de  fr.  2.880  pour  perte  d'attirail  de  pèche,, 
savoir  : 

Neuf  halins i  .35o  fr. 

Quarante-un  filets  à  3o  fr i .  280  » 

Soixante  bouées  à  5  f r 3oo  1» 

Total 2.880  » 

2^  celle  de  fr.  ôoo  pour  perte  de  temps  et  de  pèche,  soit 
ensemble  fr.  3.38o  ; 

Les  condamnons  en  outre  sous  la  même  solidarité  en  tous 
les  dépens  de  l'instance.  » 

Du  18  juillet  1902.  —  Présid.  :  M.  Mittaine,  jug-e  de  paix  ; 
plaid.  :  M«*  de  Grand  maison  (du  barreau  du  Havre),  avocat, 
Leboullenger,  A^rèè,  et  Michaux  (du  barreau  de  Boulogne- 
sur-Mer,  avocat  (i). 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Cour  du  ShérifF  d'Aberdeen, 
II  septembre  1888,  ce  Rec,  IV,  p.  Ô73.  Sur  le  droit  à  indem- 
nité pour  perte  de  pêche,  comp.  Dunkerque,  16  avril  1901, 
Jï.,  1901.  2.  76. 

II.  —  Jurisprudence  constante.  Voyez  Rouen,  i5  juillet 
1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  334  ;  25  juillet  1900,  ibid,^  XVI, 
p.  171  et  Bruxelles,  27  novembre  1898,  ibid.,  XIV,  p.  704. 

III.  —  Voyez  Bougie,  i3  juin  1902,  ce  Rec.,  XV LU, 
p.  99  et  la  note. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  dl 

Par  M.  Lu  KOCH»  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
i5  mars  190a 

Havire.  Vente  de  propriété.  Effets  pour  l'aTenir.  Bettes  d'ar. 
mement  antérieures.  Charge  du  Tendeur.  Vente  à  forfait. 
Droits  et  obligations  du  vendeur  dans  le  passé.  Transmis» 
sion  à  l'acheteur.  Impossibilité.  Nécessité  d'une  convention 
expresse. 

Navire  :  c  Mathilde  Jade  » . 

La  vente  d'une  part  de  propriété  sur  un  navire  comprend 
non  seulement  la  transmission  de  cette  part  de  propriété^ 
mais  encore  la  cession  des  droits  et  charités  attachés  à  la  qua- 
lité de  co-armateur  et  spécialement  Toblig'ation  de  supporter 
au  prorata  les  dépenses  d*armement. 

Au  moment  du  transfert  de  propriété,  qui  s'effectue  par  le 
simple  accord  des  volontés,  le  tiers  acquéreur  entre  en  société 
avec  les  autres  co^rmateurs  propriétaires  du  navire.  Par 
suite,  le  g^ain  ou  la  perte  résulant  des  opérations  d'armement 
entreprises  à  partir  de  ce  moment  le  concernent,  mais  en 
aucun  cas  la  vente  de  sa  part  ne  peut  avoir  pour  effet  de  libé- 
rer le  vendeur  des  dettes  de  Tarmement  déjà  nées  et  liquides 
au  jour  de  la  vente  mais  non  encore  éteintes  et  de  les  mettre  à 
la  chargée  de  lacquéreur. 

Lorsque  le  dernier  voyag^e  antérieur  à  la  vente  est  terminé, 
le  profit  ou  la  perte  qui  en  résultent  sont  définitivement  fixés 
et  la  vente  de  sa  part  sur  le  navire  n'a  aucune  influence  pour 
le  vendeur  sur  ses  droits  et  obligations  déjà  déterminés  dans 
le  passé. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  vente  d'une  part  du 
navire  avait  lieu  en  cours  de  voyage,  pour  les  résultats  de  oe 
voyage  Tacquéreur  serait  substitué  aux  droits  et  obligation» 
du  vendeur,  car  dans  ce  cas  le  profit  ou  la  perte  au  moment 
de  la  vente  ne  sont  pas  encore  liquidés. 

(1)  Pour  les  précédents  bulletins»  voir  ce  Rec,  XYII,  p.  606. 
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Lorsque  le  prix  de  la  part  de  propriété  sur  un  navire  est 
fixé  à  forfait,  bien  qu'on  tienne  compte  pour  l'évaluation  non 
seulement  de  la  valeur  intrinsèque  du  navire,  mais  encore 
des  résultats  des  opérations  d'armement  antérieures,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  fixation  à  forfait  ait  pour  résultat  de 
substituer  l'acquéreur  aux  droits  et  oblig'ations  du  vendeur 
encore  existants,  nés,  déterminés  et  liquidés  antérieurement 
à  la  vente  et  concernant  le  passé.  Cette  conséquence  contraire 
aux  principes  du  droit  ne  pourrait  résulter  que  d'une  conven- 
tion formelle  et  expresse. 

Gap.  h.  ScHMmr  c.  Jade  und  C^.  ^ 

Du  i5  mars  1902.  —  2®  chambre. 

Observation.  -7-  Voyez  Code  de  commerce  allemand. 
Il  5oo,  474>  476et5o4  ;  Protokolle  der  Kommission,  Lutz,IV, 
i552,  1550,1490-1492,  i636-i638;  Schaps,  Seerecht  Anmer- 
kung-en,  sous  ||  5o4,  5o3,  489,  476  ;  Table  décennale,  V*» 
Navire,  Vente, 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 

21  avril   1902 

Connaissement.  Armateur.  Clause  d'irresponsabilité  pour 
défauts  cachés  du  navire.  Portée.  Vices  impossibles  â 
découvrir.  Application.  Pont.  Inétanchéité.  Fente.  Vice 
apparent.  Inapplication.  Responsabilité  de  l'armateur. 

Navire  :  «  Hesleyfide  ». 

En  principe  l'armateur  est  responsable  des  vices  de  con- 
struction qui  affectent  l'état  de  bonne  navi/^abilité  de  son 
navire. 

La  clause  d'irresponsabilité  pour  défauts  cachés  ne  s'appli- 
que qu'aux  vices  impossibles  à  découvrir  par  leur  nature 
môme  et  non  à  ceux  que  l'armateur  n'aurait  pas  aperçus 
malg-ré  toute  dilig-ence. 

Le  défaut  d'étanchéité  du  pont  du  navire  grâce  auquel  l'hu- 
midité pénétrant  dans  la  cale  a  avarié  la  cargpaison  n'est  pas 
un  vice  caché  mais  bien  un  vice  apparent,  lorsqu'il  est  établi 
qu'une  fente  existait  sur  le  pont  de  larg-eur  à  permettre  de 
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passer  la  lame  d'un  couteau,  et  la  responsabilité  de  Tarma- 
teur  est  eng-agée,  nonobstant  la  clause  d'exonération. 

The   Charlton   Steam    Shippino   Co    L«<*.  c.  die  Bremer 

ROLAMDMUHLB  AlLGEMEINE  GeSELLSGHAPT. 

JUGEMENT 

te  La  société  demanderesse, propriétaire  du  navire  Hesleyfide, 
a  livré  à  la  défenderesse  une  cargaison  de  seigle  et  réclame 
le  paiement  du  solde  du  fret.  La  défenderesse  oppose  en  com- 
pensation une  demande  en  indemnité  pour  avaries. 

Il  est  établi  que  les  seigles  ont  été  livrés  avariés  et  que 
cette  avarie  provient  du  défaut  d*étanchéité  du  pont  grâce 
auquel  au  cours  du  voyage  Thumidité  a  pénétré  dans  la  cale 
et  atteint  le  chargement. 

Il  est  établi,  d'autre  part,  que  le  navire  est  un  navire  neuf, 
construit  en  Angleterre  sous  la  surveillance  spéciale  des  ins- 
pecteurs du  Llovd,  qu'il  a  été  livré  du  chantier  il  y  a  quel- 
ques nnois,  que  le  vice  constaté  provient  d'un  défaut  de  con- 
struction et  existait  avant  la  livraison,  que,  néanmoins,  après 
une  épreuve  spéciale  d'étanchéité  du  pont,  le  navire  reçut  la 
cote  ic>o  Ai,  et  qu'il  effectua  son  voyage  toujours  par  beau 
temps  et  sans  le  moindre  événement  de  mer. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  demanderesse  repousse  toute 
responsabilité  pour  Tavarie  en  s'appuyant  sur  la  clause  du 
connaissement  qui  l'exonère  de  responsabilité  pour  tous 
défauts  cachés  du  navire,  pourvu  qu'on  n'ait  à  lui  reprocher 
aucun  manque  de  diligence  :  a  not  responsible  for  any  latent 
defects  in  Hull...  ail  the  above  exceptions  are  conditionnai  on 
the  vessel  being  seaworthy  when  she  sails  on  the  voyage, 
but  any  latent  defects  in  the  Hull...  shall  not  be  considered 
unseaworthiness,  provided  the  same  do  not  resuit  from  want 
of  due  diligence  of  the  owners...  »  Elle  ne  discute  pas  que  le 
vice  en  question  n'ait  entraîné  Tinnavigabilitédu  navire,  mais 
soutient  qu'il  s'agit  d'un  défaut  caché  (latent  dcfect),  c'est-à- 
dire^  au  sens  de  la  clause  précitée,  d'un  défaut  qu'il  était 
impossible  même  avec  toute  la  diligence  requise  (due  dili* 
gence)  d'apercevoir. 

La  défenderesse  prétend,  au  contraire,  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  défaut  caché  et  que  toute  la  diligence  requise  n'a  pas  été 
employée  pour  le  découvrir. 

La  question  est  donc  de  déterminer  le  sens  de  la  clause  en 

▲UTRAJC.   l8«  ANKSB  8 
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lîtîg-e  :  Tarmatetir  sera-t-il  exonéré  lorsque,  malg^^é  la  plu* 
grande  attention,  le  vice  n*aura  pas  été  découvert,  ou  faut-il 
que,  d'une  façon  absolue,  ce  vice  soit  impossible  à  découvrir 
et,  même  dans  ce  cas,  l'armateur  doit-il  justifier  delà  diligence 
voulue  ? 

D'après  le  droit  anglais  l'armateur  est  responsable  du  boo 
état  de  navigabilité  de  son  navire.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
soit  simplement  tenu  de  faire  son  possible  pour  que  le  navire- 
soit  convenablement  construit,  il  est,  au  contraire,  obligé 
d'avoir  un  navire  réellement  construit  de  façon  convenable 
pour  le  voyage.  Par  application  de  ces  principes  intervint  e» 
i885,  à  propos  du  navire  Glenfrinriy  une  décision  de  la  jus-^ 
tice  anglaise  qui  amena  les  armateurs  à  atténuer  leur  respon- 
sabilité par  l'insertion  de  clauses  spéciales  dans  les  connais- 
sements. L'hélice  du  Glenfrinn  s'était  brisée  en  cours  de 
voyage  par  suite  d'une  crevasse  existant  à  l'intérieur  du 
métal.  Ce  défaut  de  fabrication,  malgré  la  plus  grande  atten-^ 
tion  apportée  au  travail,  ne  pouvait  être  évité,  et  il  était 
impossible  de  s'en  apercevoir  avant  la  rupture.  Il  fut  néan- 
moins décidé  que  cette  crevasse  de  l'hélice  avait  rendu  le 
navire  innavigablc  et  que,  par  suite,  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, tenu  du  bon  état  de  navigabilité  de  son  navire,  était 
engagée,  bien  qu'on  ne  put  lui  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas 
découvert  ce  vice  de  construction,  bien  qu'il  fut  de  sa  nature 
absolument  invisible.  C'est  pour  prévenir  les  conséquences 
iniques  d'une  telle  jurisprudence  que  la  clause  précitée  d'exo- 
nération des  défauts  caehés  du  navire  fut  insérée  dans  les 
connaissements  anglais.  L'usage  a  précisé  le  sens  de  cette 
clause  :  par  défauts  cachés  (latent  defects)  il  faut  entendre 
non  pas  ceux  qui  sont  restés  ignorés  de  l'armateur  sans  qu'il 
y  ait  faute  de  sa  part,  mais  ceux  qui  par  leur  nature  même 
sont  d'une  façon  absolue  impossibles  à  découvrir. 

En  l'espèce,  donc,  la  responsabilité  de  l'armateur  pour 
Tétanchéité  du  pont  de  son  navire  est  engagée.  Ce  n'est  pas,, 
en  effet,  un  vice  absolument  invisible  de  sa  nature.  Il  résulte 
même  de  l'expertise  qu'une  fente  existait  sur  le  pont  de  lar* 
geur  à  permettre  de  passer  la  lame  d'un  couteau.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  au  sens  de  la  clause  d'un  défaut  caché,  mais  bien 
d*un  défaut  patent,  qui  porte  atteinte  à  la  bonne  navigabilité 
du  navire,  et  dont,  par  suite,  l'armateur  répond  sans  réserve,, 
n'eût-il  commis  aucune  faute. 

Du  21  avril  190a.  —  i*"**  chambre. 
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Observation.-*  Gomp.  Aix,  ao  mai  1901^  ce  Rec,  XVI, 
p.  772  ;  Cour  du  district  sud  de  New- York,  29  décembre  1900, 
ibid.,  XVI,  p.  874;  Cour  suprême  de  Stockholm,  2  novem- 
bre 1899,  i6irf.,  XVI,  p.  269  ;  Cour  d'appel  des  Etats-Unis 
(4* circuit),  8  juillet  1901^  i6/e/.,XVII,  p.  5ioetles  notes  sous, 
ces  décisions. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DANOISE  U) 

Par  M.  If.  BEAUCHET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy^ 


TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
i4  septembre  1900 

Staries.  Point  dô  départ.  Clause  de   la  charte-partie.  Jour» 
ouvrables.  Navire  prêt  à  décharger.  Interprétation. 

Navire  :  «  Nerma  >. 

Lorsque  la  charte-partie  relative  à  un  navire  ayant  à  traos-^ 
porter  une  cargaison  de  houille  d'Angleterre  en  Danemark 
porte  que  la  cargaison  devra  être  déchargée  eu  trois  jours 
ouvrables  (  Working  days)^  de  telle  sorte  que  les  staries  com- 
menceront à  courir  à  partir  du  moment  où  le  navire  sera  prêt 
à  décharger  et  qu'une  notification  écrite  en  aura  été  faite^- 
sans  que  cependant  elles  commencent  entre  cinq  heures  da 
soir  et  six  heures  du  matin,  en  présence  de  cette  clause  for- 
melle relative  au  déchargement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  régie  de  l'art.  118  du  Code  maritime  d'après  laquelle  un 
navire  doit  avoir  été  annoncé  au  plus  tard  à  six  heures  de 
l'après-midi  pour  que  les  staries  puissent  commencer  le  len- 
demain matin. 

L'expression  a  trois  jours  ouvrables  »  employée  dans  la 
charte-partie  signifie  que  le  déchargement  doit  être  effectué 
dans  trois  jours  en  travaillant  entièrement  dans  le  temps  de 
travail  possible  suivant  la  saison.  Par  suite,  le  déchargement, 
même  dans  le  cas  où  le  navire  a  été  déclaré  prêt  à  décharger 
le  2  octobre  à  six  heures  trois  quarts  de  Taprès-midi,  devait 

(i)  Pour  les  précédeois  buUetioa,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  358. 
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commencer  le  3  octobre  à  six  heures  du  matin  et  être  terminé 
le  5  à  six  heures  du  soir. 

Lauritzen  g.  Callesen. 

Du  i4  septembre  1900. 

Observation.  —  Comp.  Anvers,  11  mai  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  197;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  3 1  octobre  1900, 
4bid,,  XVII,  p.  i63  ;  2  février  1901,  ibid,^  XVII,  p.  6o5  et  la 
Jurisprudence  en  note. 


TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
19  septembre  1900 

Connaissement.  Faculté  de  transbordement.  Risques.  Charge 
du  chargeur.  Transbordement.  Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité. 

Navire  :  c  Gérés  ». 

Lorsque  des  marchandises  sont  expédiées  par  vapeurs  de 
Stettin  à  Copenhag-ue  et  de  là  à  Randers  sur  un  autre  navire 
appartenant  à  la  même  compagnie,  et  que  le  connaissement 
délivré  lors  de  l'embarquement  des  marchandises  à  Stettin 
autorise  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  au  compte 
du  navire,  mais  aux  risques  du  propriétaire,  le  dommage 
subi  par  une  partie  des  marchandises,  lors  de  leur  transbor- 
dement à  Copenhague  par  une  pluie  violente,  n'est  pas  à  la 
charge  de  la  compagnie,  lorsque  celle-ci  a  mis  tous  ses  soins 
au  transbordement,  et  on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas 
avoir  spontanément  différé  l'expédition  ou  de  n'avoir  pas 
requis  télégraphiquement  les  ordres  du  destinataire  à  Ran^* 
ders. 

Du  19  septembre  1900. 

Observation.  — Comp.  Aix,  i5  janvier  1901,  ce  Rec,  XVI, 
p.  480  et  la  jurisprudence  en  note. 
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TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
a3  janvier  1901 

Abordage.  Dommage  causé  aux  personnes.  Nayire  abordeur. 
Réparation.  Nécessité  d'une  faute  grave. 

Navire  :  «  Norge  », 

Le  navire  qui,  par  sa  faute,  a  été  la  cause  d*un  abordag^e 
ayant  occasionné  mort  d*hommes  sur  le  navire  abordé,  est 
tenu  de  réparer  le  dommag^e  ainsi  causé  à  la  veuve  ou  aux 
enfants  de  la  victime,  bien  que  l'art.  220  du  Code  maritime 
danois  ne  parle  que  du  dommage  occasionné  au  navire  ou  à 
la  cargaison. 

Toutefois  le  navire  abordeur  n'est  tenu  à  cette  réparation 
qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  lui  reprocher  une  négligence  ou 
une  imprudence  graves. 

S'il  n*en  est  pas  ainsi,  le  navire  abordeur  n^encourt  aucune 
responsabilité,  alors  même  qu'il  aurait  dû  réparer  le  dom- 
mage causé  en  pareil  cas  au  navire  ou  à  la  cargaison. 

Du  23  janvier  igox. 

Observation.  —  Comp.  Bruxelles,  25  janvier  1897,  ce 
Rcc.,  XII,  p.  548  ;  Cour  suprême  de  Suéde,  i3 décembre  1897, 
ibid.f  XIV,  p.  4o6  et  les  notes. 


TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
i3  février  1901 

AlMtement.  Débarquement.  Jours  de  planche.  Retard.  AfM- 
teur.  Destinataire.  Surestaries  dues. 

Navire  :  «  Princesse  Alexandra  » . 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  transporter  une  cargai- 
son de  houille  d'Angleterre  en  Danemark,  et  que  la  charte- 
partie  stipule  que  la  cargaison  sera  déchargée  par  les  gens  du 
destinataire  en  trois  jours  ouvrables,  chaque  heure  employée 
en  supplément  donnant  lieu  à  un  paiement  de  12  sh.  6  p.,  si 
le  destinataire  allègue  qu'il  a  déployé  une  grande  activité 
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. 

mais  que  le  décharg^ement  a  été  impossible  en  trois  jours,  il 
doit  néanmoins  être  condamné  à  payer  les  heures  de  suresta- 
ries,  du  moment  qu*il  n'établit  pas  l'impossibilité  alléguée. 
:La  responsabilité  pour  avoir  affrété  le  navire  aux  conditions 
vp récitées  et  sans  faire  de  réserves,  retombe  sur  Taffréteur  et 
-par  lui  sur  le  destinataire  de  la  carg^aison. 

Du  i3  février  1901. 

Obsbrvation.  —  Cjmp.   Gônes,  5  juillet    1901,  ce   Rec., 
XVII,  p .  5 1 5  et  la  note. 

TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
20  février  1901 

Affrètement.  Faillite  du  destinataire.  Droit  de  stoppage.  Dépôt 
des  marchandises  en  douane.  LiTraison  par  le  capitaine. 
Impossibilité  d'exercer  ce  droit. 

Navire  :  «  Sirius  >. 

Lorsqu'un  commerçant  étranger  a  vendu  des  marchandises 
à  un  commerçant  danois,  qui  en  a  reçu  le  connaissement  et 
est  tombé  en  faillite  avant  d*en  avoir  payé  le  prix,  le  vendeur 
n'est  point  recevable  à  user,  conformément  à  l'art.  166  du 
-Code  maritime,  du  droit  de  stoppage  sur  les  marchandises  et 
à  se  faire  restituer  le  connaissement  par  la  faillite  lorsque  les 
marchandises  ne  sont  plus  en  la  possession  du  capitaine  et 
n'ont  pas  été  déposées  par  lui  conformément  à  l'art.  i56  du 
Code  maritime,  mais  ont  été  remises  par  lui  à  la  douane 
pour  le  paiement  des  droits  à  la  demande  du  courtier  du 
navire. 

Il  ne  s'agit  pas,  d'après  le  tribunal,  pour  l'exercice  du 
•droit  de  stoppage,  de  savoir  si  les  marchandises  ont  été 
livrées  à  l'acheteur,  mais  de  savoir  si  elles  ont  été  délivrées 
par  le  capitaine. 

Du  25  février  1901. 

Observation.  —  Voici  quelle  est,  d'après  M.  Oscar  Platon 
{Forel(xsninger  over  norsk  Sôrei^  p.  327),  la  théorie  du 
droit  maritime  Scandinave  d'après  l'art.  166  des  trois  lois 
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maritimes  suédoise,  norvégienne  et  danoise  sur  le  stoppage 
in  transita  qui  concerne  cet  article,  en  harmonie  d'ailleurs 
avec  les  principes  g-énéraux  admis  en  matière  de  faillite  par 
la  loi  suédoise  sur  la  faillite,  art.  38>  et  par  la  loi  norvé- 
gienne sur  la  faillite,  art.  4o  et  4i  - 

Le  vendeur  de  marchandises  non  payées  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  leur  délivrance  et  d'en  disposer  lui-môme  dans  deux 
cas:  i^  quand  l'acheteur  de  marchandises,  dont  il  a  reçu  le 
connaissement,  refuse  d'accepter  ou  de  payer  la  traite  régu- 
lièrement tirée  pour  le  prix  d'achat  ou  qu  il  se  soustrait  à 
l'accomplissement  d'autres  conditions  mises  à  la  cession  ; 
a*  quand  l'acheteur,  avant  d'avoir  entièrement  payé  les  mar- 
chandises, tombe  en  faillite,  ou  s'il  est  constaté  par  une  sai* 
sie  qu'il  n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour  payer  ses 
dettes,  ou  si,  étant  commerçant,  il  a  suspendu  ses  paiements. 

Le  droit  de  stoppage  cesse  si  l'acheteur  ou  sa  faillite  o£fre 
le  paiement  comptant  intégral  ;  mais  il  ne  suffirait  pas  que  la 
masse  de  la  faillite  offrit  de  se  charger  de  l'obligation  à  titre 
de  dette  de  la  masse.  De  son  côté,  le  vendeur  doit,  lorsqu'on 
lui  oflFre  le  paiement  comptant,  en  môme  temps  qu'il  délivre 
les  marchandises,  remettre  la  traite  acceptée  par  l'acheteur  et 
tenir  compte  de  ce  que  l'acheteur  a  déjà  pu  payer  à  compte 
sur  le  prix  ainsi  que  des  dépenses  faites  pour  les  marchan- 
dises. 

Le  droit  de  stoppage  cesse  également  si  le  connaissement 
est  parvenu  entre  les  mains  d'un  tiers  avant  l'ouverture  de  la 
faillite,  à  moins  que  le  connaissement  ne  contienne  une 
réserve  contre  l'endossement  (pas  à  ordre),  auquel  cas  le  ven- 
deur a  le  môme  droit  contre  le  cessionnaire  que  contre  le 
cédant,  ou  à  moins  que  le  vendeur  ne  puisse  établir  que  le 
cessionnaire  du  connaissement  n'était  pas  de  bonne  foi  lors 
de  son  acquisition  ou  qu'il  a  agi  avec  une  imprudence  grave. 

Sous  les  conditions  précitées,  le  vendeur  a  le  droit  et  d'em- 
pêcher la  délivrance  jd  des  marchandises.  Il  a  le  droit  de 
stoppage  aussi  longtemps  que  celles-ci  ne  sont  pas  arrivées 
en  la  possession  de  l'acheteur  ou  qu'elles  ne  sont  pas  au  pou- 
voir d'une  antre  personne  qui  les  a  reçues  pour  ie  compte  de 
l'acheteur,  en  d'autres  termes,  aussi  longtemps  qu'elles  sont 
<lans  les  mains  d'un  intermédiaire  qui  s* est  seulement  chargé 
du  transport.  Mais  c'est  quelquefois  une  question  délicate  que 
de  savoir  quand  il  en  est  ainsi.  Au  lieu  de  destination,  les 
marchandises  ne  sont  pas  toujours  directement  en  la  posses- 
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sien  de  l'acheteur,  même  si  elles  sont  reçues  par  ses  fiçens^ 
Elles  peuvent  être  en  la  possession  de  la  douane  jusqu'à  ce 
que  les  droits  soient  payés  et  l'administration  de  la  douane 
est  considérée,  à  cet  ég'ard,  comme  ne  possédant  pas  pour  le 
compte  du  destinataire,  mais  pour  son  propre  compte.  En 
conséquence,  le  vendeur  peut  user  de  son  droit  de  stoppag'e 
jusqu'à  ce  que  les  droits  soient  payés  et  la  marchandise  livrée 
par  la  douane  à  l'acheteur. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  où  les  marchandises  sont  trans- 
portées sur  le  navire  propre  de  Tacheteur,  on  a  enseigpné  que 
le  vendeur  peut  user  de  son  droit  de  stoppag'e  jusqu'à  ce  que 
le  voyagpe  soit  fini  (Hagerup,  Restid.y  i885,  p.  586).  M.  Pla- 
ton estime,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  délivre 
les  marchandises  au  capitaine  de  l'acheteur  sur  le  lieu  de 
chargement,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  sont  plus  in  transitUy 
mais  bien  en  la  possession  du  mandataire  de  Tacheteur  et 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  au  stoppage. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  GRECQUE  (*) 

Par  M.  E.   S.  MACRYGIANNIS,    docteur  en  droit,  avocat   à   Syra 

^  Grèce). 


COUR  DE  L'ARÉOPAGE 
(n*  i2i)  1901 

Affrètement.  Capitaine.  Obligation  de  livrer  la  cargaison  au 
destinataire.  Débarquement  en  douane.  Obligation  légale. 
Indication  du  nom  du  destinataire.  Libération  du  capitaine. 
Vol  en  douane.  Irresponsabilité. 

Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  la  cargaison  au  destina- 
taire. 

Mais  la  loi  lui  faisant  une  obligation  de  ne  débarquer 
aucune  marchandise  à  Tinsu  de  la  douane,  le  capitaine  qui 
débarque  sa  cargaison  en  douane  et  indique  le  nom  du  des^ 
tinataire  qui  doit  en  prendre  réception,  est  libéré  de  .son  obli- 

(i)  Pour  les  précédents  buIIetiDs,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  36o. 
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j^tion  de  délivrance  et  n*est  pas  responsable  des  vols  commis 
en  douane. 

ARRÊT 

«  La  Cour» 

Attendu  que,  suivant  la  loi  (instit.  3.  2g),  et  Tart.  274  du 
Code  de  commerce,  le  capitaine,  après  Tentrée  du  navire  au 
port  de  destination,  doit,  pour  exécuter  le  contrat  d'affrète- 
ment, délivrer  la  marchandise  au  destinataire,  en  procédant 
an  débarquement  dans  le  délai  déterminé  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  sur  Torg^anisation  des  douanes, 
en  date  du  19  mars  i843,  toute  introduction  de  Textérieur  ou 
tout  débarquement  de  marchandises  à  terre  qui  a  lieu  hors  la 
connaissance  ou  sans  une  autorisation  par  écrit  du  bureau  de 
douane  régulièrement  établi,  est  considérée  comme  contre- 
bande (art.  i3,  25,  26,  88,  100  et  106)  ; 

Que,  les  lois  étant  ainsi,  le  capitaine  qui  a  opéré  le  débar- 
quement en  douane  et  désigné  le  destinataire  qui  prendra 
réception  des  marchandises,  accomplit  l'obligation  mise  à  sa 
charge  par  le  contrat  d'affrètement  ;  c'est-à-dire  la  tradition 
des  marchandises,  et,  en  conséquence,  à  partir  de  ce  moment 
est  dégagé  de  toute  responsabilité  pour  les  avaries  et  les 
pertes  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  ayant  décidé  le  contraire,  c'est- 
à-dire  que  le  capitaine  est  responsable  pour  le  vol  de  mar- 
chandises fait  dans  les  magasins  de  la  douane,  a  fait  une 
fausse  application  desdites  lois  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  d'Athènes^  n®  923  de 
1892.  » 

Arrêt  no  121  (igoi).  —  Conseiller  rapp.  :  M.  M.  Maroudis. 

Observation.  —  La  Cour  d'appel  d'Athènes  avait  jugé 
par  l'arrêt  attaqué  (conseiller  rapp.  :  M.  £.  Lycondis)  qu'il 
n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  réception  de  marchandises,  et,  par 
suite,  application  de  la  fin  de  non  recevoir  de  l'art.  435  du 
Code  de  commerce,  parce  que  la  mise  des  marchandises  à 
quai,  ou  le  débarquement  en  douane,  ne  constitue  pas  une  tra- 
dition. Comp.  Tribunal  consulaire  de  France  à  Constantino- 
ple,  i4  mars  1897,  ce  Rcc,  XIII,  p.  193  ;  Aix,  i3  juin  1898, 
i6iV/.,XIV,  p.  54  et  les  notes  ;  Constantza,  25 septembre  1899, 
ibid.^  XV,  p.  835.  Adde^  Dutruc,  Dictionnaire  du  Conten^ 
ientieux  commercial  v*  Avaries,  n"»  2o3  et  suiv. 
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COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
(n^  1698)  1900 

Gens  de  mer.  Engagement  du  capitaine  et  de  l'équipage  Cons- 
tatation. PreuTO  testimoniale.  Rôle  d'équipage.  Livre  de 
bord.  Inscription  des  prétentions  du  capitaine.  Omis- 
sion. Preuve  testimoniale.  Admissibilité. 

La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  constater  reng-age- 
ment  du  capitaine  et  de  Tèquipag-e,  à  défaut  du  rôle  d'équi- 
pag'e.  Elle  est  admise  ég'alement  pour  justifier  des  créances 
et  prétentions  du  capitaine  lorsqu'il  n'a  pas  accompli  son 
obligation  de  les  inscrire  au  livre  de  bord. 

ARRÊT 

«  La  Gour« 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  25o  du  Code  de 
commerce  qui  ne  peut  être  considéré  comme  abrogé  par  l'ar- 
ticle 87  de  l'ordonnance  du  i5  décembre  i836,  les  conditions 
d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'équipage  d'un 
navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  con- 
ventions des  parties  ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit 
qu'a  été  autorisée  par  le  jugement  attaqué  la  preuve  testimo- 
niale, parce  que  les  conventions  particulières  dont  cet  article 
parle  peuvent  être  constatées  par  témoins,  ainsi  que  l'accep- 
tent unanimement  les  auteurs  ; 

Qu'il  est»  vrai  que,  d'après  l'art.  224  du  même  Code,  le 
capitaine  doit  inscrire  au  livre  de  bord  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  un  compte  à  rendre,  mais  que  cet  article  n'exclut  point 
tout  autre  moyen  de  preuve  en  ce  qui  concerne  les  prétentions 
du  capitaine  ;  que  l'art.  228  du  même  Code,  comme  unique 
conséquence  de  la  violation  de  cette  obligation  de  la  part  du 
capitaine,  le  rend  responsable  à  tout  événement  vis-à-vis  des 
propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison,  mais  réserve  la 
preuve  contraire  ;  que,  par  suite,  est  irrecevable  l'appel  du 
chef  que  le  jugement  attaqué  aurait,  en  violation  de  la  loi, 
autorisé  la  preuve  testimoniale  en  ce  qui  touche  le  payement 
des  salaires  et  de  la  nourriture  de  l'équipage  dudit  navire 
fait  pour  compte  du  demandeur,  puisque  ce  payement  peut 
être  constaté  non  seulement  par  le  livre  de  bord,  mais  encore 
par  tout  autre  moyen  de  preuve.  » 
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Arrêt  n®  1698  (1900).  —  Conseiller  rapp.  (f.  f.)  :M.  P.  Fsal- 
-daris,  avocat. 

Observation.  —  Cette  solution  est  généralement  admise 
par  les  aateurs.  Corop.  Desjardins,  t.  III,  n''*  624  et  suiv.  ; 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n^  1708;  Bédarride,  t.  II,  n<»54a 
et  suiv.  ;  Cresp-Laurin,  t.  I,  p.  4^4  et  suiv.  ;  De  Valrog-er, 
t,  II,  no  5i4;  Filleau,  Engagement  de  téquipage^  n°  i5  ; 
Alauzet,  t.  V,  n*  1789;  Flo^aitis  et  Crisantopoulos,  Traité 
du  droit  maritime,  n*  294.  Comp.  Cour  d'appel  d'Athènes, 
Arrêt,  n®  1071  (1899),  ce  Rec,  XVI,  p.  578. 


TRIBUNAL  DE  SPARTE 

(n®  765)  1901 

Cens  de  mer.  Capitaine.  ConditionB  d'engagement.  Preuve. 
Ecrit.  Preuve  testimoniale.  Inadmissibilité.  Aveu.  Serment^ 
AdmissibUité. 

Le  capitaine  fait  partie  de  l'équipage  du  navire  et,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  les  conditions  d'eng-ag'cment  du  capitaine  et 
de  l'équipag^e  doivent  être  constatées  par  écrit.  Toutefois,  cet 
^rit  n'est  exigée  que  ad probationem  et  non  ad solemnitatem^ 
il  en  résulte  que  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise, 
l'aveu  ou  le  serment  peuvent  être  accueillis,  à  défaut  d'écrit, 
comme  moyen  de  preuve  de  l'engag-ement  du  capitaine. 

Jugement  no  766  (1901).  —  Juge  rapporteur  :  M.  P.  E.Jian- 
nopoulons. 

OsERVATioN.  —  Voyez  en  sens  contraire.  Cour  d*appel 
d'Athènes,  n»  1071  (1899),  ce  Rec,  XVI,  p.  678;  n*  1693 
<i9oo),  ibid.,  XVIII,  p.  120. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  NORVÉGIENNE  ih 

Par  M.  L.  BEAUCHET,  professeur  à  la  FacuJté  de  droit  de  Nancy. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 

i4  juillet  igoo 

Gens  de  mer.  Armateur.  Matelot.  Blessure.  Faute  personnelle. 
Répartition  du  dommage. 

Na-vire  :  c  Harald  Haarfager  ». 

Lorsqu'une  blessure  soufiFerte  par  un  matelot  pendant  son 
service  à  bord  du  navire  est  imputable  non  seulement  à  la 
faute  commise  par  un  autre  matelot,  faute  dont  l'armement 
Bst  responsable,  mais  encore  à  la  faute  personnelle  de  la  vic- 
time elle-même,  il  est  équitable  et  conforme  aux  idées  qui  ont 
inspiré  la  disposition  de  Tart.  220  du  Code  maritime  en  cas 
d'abordag-e,  de  ne  pas  faire  supporter  à  Tarmement  la  répa- 
ration intégrale  du  préjudice  et  d'en  mettre  une  partie  à  la 
charge  du  matelot  blessé. 

Lorsqu'il  n'est  pas  démontré  de  quel  côté  la  faute  a  été  la 
plus  forte,  le  domnr\age  doit  être  réparti  par  égale  partie 
entre  la  victime  et  l'armement. 

Du  i4  juillet  1900. 

Observation. —  L'art.  220  du  Code  maritime  norvégien  dis- 
pose que,  si,  en  cas  d'abordage,  il  y  a  faute  des  deux  côtés, 
le  tribunal,  prenant  en  considération  la  nature  des  fautes 
commises  de  part  et  d'autre,  décidera  si  et  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme  une  indemnité  doit  être  payée  par 
l'une  des  parties  ou  si  chaque  navire  doit  supporter  ses  dom- 
mages. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  365. 
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COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
7  novembre  igoo 

Abordage.  Port.  Vapeur.  Vitesse  exagérée.  Voilier  à  i'anore. 
Brouillard.  Défaut  de  sonnerie.  Faute  oommune. 

Navires  :  c  Jason  »  et  «  Horten  ». 

Est  dd  à  une  faute  commune  Tabordag-e  qui  s^est  produit 
par  fort  brouillard  dans  un  port  entre  un  vapeur  dont  la 
vitesse  était  exag^érée  et  un  voilier  à  Tancre  qui  n'avait  pas 
effectué  les  sonneries  réglementaires. 

Un  navire  à  voile  qui  se  trouvait  à  Tancre  dans  le  port  de 
Christiania  fut,  par  un  fort  brouillard,  abordé  par  un  vapeur. 
L'armateur  du  voilier  demandait  au  propriétaire  du  vapeur 
la  réparation  intég-rale  du  préjudice  par  lui  subi.  li  était 
constant  que  le  vapeur  allait  à  une  trop  grande  vitesse.  Mais 
il  était  établi  d'autre  part  que  le  voilier  n'avait  point, confor- 
mément à  Tart.  i5  de  l'ordonnance  du  i6  juillet  1897  sur  les 
règles  à  observer  pour  prévenir  les  abordages  entre  navires, 
sonné  la  cloche  chaque  minute  pendant  cinq  secondes  envi- 
ron. 

Le  tribunal  de  première  instance  admit  néanmoins  qu'un 
usage  plus  fréquent  de  la  sonnerie  n*aurait  pu  prévenir 
l'abordage  et,  en  conséquence,  condamna  le  propriétaire  du 
vapeur  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé. 

La  Cour  suprême,  au  contraire,  décida  que  le  voilier 
s'étant  rendu  coupable  d'une  violation  manifeste  du  règle- 
ment, avait  la  charge  de  prouver  que  cette  faute  n'avait  point 
contribué  à  la  collision,  et  que,  cette  preuve  n'étant  point 
foornie,  le  dommage  devait  se  répartir  par  moitié  entre  les 
deux  navires. 

Du  7  novembre  1900. 

Observation.  —  Comp.  Caen,  6  mars  1901,  ce  Rec,  XVI, 
p.  636et  la  jurisprudence  en  note;  Cour  du  district  sud  de 
New-York,  24  avril  1900,  «ôirf.,  XVI,  p.  no;  Cour  du  district 
nord  de  la  Californie,  27  août  1900,  ibid.^  XVI,  p.  4ai  et  les 
notes;  Cour  du  district  sud  de  New-York,  4  mars  1902, 
ibid,,  XVII,  p.  808  et  les  notes. 
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COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTANIA 

7  décembre  1900 

Charte^paxtie.  Fret.  Garantie  de  Taffréieur.  Chargée  du  destin 
nataire.  Droits  du  capitaine  sur  la  cargaison.  Chargement 
de  glace.  Défaut  de  paiement  du  fret.  Détention  de  la  car- 
gaison. Absence  d'obligation. 

Navire  :  «  Senator  ». 

Lorsque,  dans  une  charte-partie  passée  entre  deux  Norvé- 
giens et  rédigée  en  ang'lais  relativement  à  Une  cargaison  de 
glace  destinée  à  Tun  des  ports  désignés  dans  la  charte-partie^ 
il  a  été  stipulé,  d'une  part,  que  le  fret  serait  payé  par  le 
réceptionnaire,  et,  d'autre  part,  que  «  les  affréteurs  garanti-* 
raient  le  fret  conformément  à  cette  charte-partie  dans  le  cas 
où  le  capitaine  ou  l'armateur  seraient  hors  d*état,  malgré 
toute  leur  diligence,  d'obtenir  le  fret  by  légal  means  du  des- 
tinataire >,  le  capitaine  n'est  pas  absolument  obligé  de  faire 
usage  du  droit  de  rétention  sur  la  cargaison  pour  avoir  le 
droit  de  s'en  prendre  aux  affréteurs,  il  a,  au  contraire,  en 
coasidération,  soit  de  la  nature  de  la  cargaison  (de  la  glace), 
soit  des  termes  de  la  charte- partie,  une  certaine  liberté  pour 
la  conduite  la  plus  opportune  à  tenir. 

Il  n'est  donc  point  répréhensible  pour  avoir  délivré  la  car- 
gaison sans  avoir  préalablement  fait  consigner  le  fret,  du 
moins  jusqu  au  moment  où  il  aurait  été  informé  que  le  des-^ 
ti nataire  ne  paierait  pas. 

Du  7  décembre  1900. 

Observation.  —  Comp.  Cassation  française,  10  mars  1899^ 
ce  Roc,  XV,  p.  579  et  les  notes. 
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COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
i5  février  1901 

Remorquage.  Affréteur .  Dommages-mtèrèta.  Réserre.  Abteoo» 
d'obligation. 

NaTire  :  c  Viking  » . 

N'est  point  applicable  au  contrat  de  remorquag'e  la  dispo- 
sition de  l'art,  m,  §  2  du  Code  maritime  norvégien  aux  ter^ 
mes  de  laquelle  «  si  l'affréteur  veut,  sans  résilier  le  contrat, 
réclamer  des  dommages-intérêts,  il  doit  faire  ses  réserves  à 
cet  égard  avant  de  commencer  la  remise  de  la  cargaison  i . 

La  Cour  observe  que  le  but  de  cette  disposition  a  été  ainsi 
justifié  dans  TExposé  des  motifs  du  Code  maritime  :  •  Elle 
a  pour  but  d'empêcher  qu'un  affréteur  n  abuse  de  sa  situation 
pour  amener  le  capitaine  à  faire  des  concessions  auxquelles- 
il  n'était  point  tenu  d'après  le  contrat,  et  que  néanmoins  il 
n'agisse  plus  tard  en  dommages-intérêts  ».  Or.  ces  motifs  ne 
sont  point  applicables  au  contrat  de  remorquage. 

Du  i5  février  1901. 

Observation.  —  Comp.  Table  décennale,  v*  Remorquage  •. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
28  février  1901 

Privilège.  NaTire.  Courtier.  Avances  pour  les  besoins  du 
navire.  Navire  cédé  à  un  tien.  Avances  à  la  demande  d» 
ce  tiers.  Privilège  sur  le  navire. 

Navire  :  c  Stella  ». 

Un  courtier  étranger  a  droit  à  un  privilège  sur  le  navire 
pour  les  avances  ne  concernant  point  le  propriétaire  du 
navire  qu*il  a  faites  pour  les  besoins  du  navire  à  la  demande 
d'une  personne  à  qui  le  propriétaire  du  navire  l'avait  cédé 
pour  qu'elle  l'employât  à  la  navigation  pour  son  propre 
compte  et  à  la  connaissance  et  avec  le  consentement  tacite  du. 
capitaine. 
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Du  23  février  1901. 

Observation.  —  Cette  solution  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  268,  §  4  et  276  du  Code  maritime  norvég'ien. 

Comp.  Cour  du  district  de  l'Etat  de  Washing-ton,  29  no- 
vembre 1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  727  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
2  mars   1901 

Assurances  maritimes.  Avaries  au  navire.  Port  de  relâche. 
Réparations  impossibles.  Condamnation.  Art.  73  de  la 
police.  Perte  totale.  Responsabilité  des  assureurs. 

Navire  :  c  Gyda  ». 

La  condamnation  du  navire  avarié  au  port  de  relâche,  par 
suite  de  l'impossibilité  d'effectuer  en  ce  port  les  réparations 
provisoires,  aux  termes  de  l'art.  78  de  la  police,  doit  être  con- 
sidérée comme  la  perte  totale  dont  répondent  les  assureurs. 

Le  Gyda  avait,  par  suite  d'une  violente  tempête  dans 
rOcéan  Pacifique,  fait  de  telles  voies  d'eau  et  subi  de  telles 
avaries  qu'il  dut  gagner  un  port  de  refuge.  Là,  après  visito 
légale  et  expertise,  le  navire  fut  condamné^  par  le  motif  que 
dans  le  port  de  refuge  on  ne  pouvait  effectuer  une  réparation 
provisoire  capable  de  permettre  la  conduite  du  navire  dans 
un  port  éloigné  de  plus  de  2.000  milles  anglais,  où  se  trou- 
vaient les  docks  les  plus  rapprochés  et  où  on  pouvait  effectuer 
la  réparation  complète. 

La  compagnie  d'assurance  se  refusait  à  payer  l'indemnité 
pour  perte  totale  en  alléguant  que  la  condamnation  en  ques- 
tion ne  pouvait,  d'après  l'art.  78  al.  b  de  la  police  générale 
d'assurances,  être  obligatoire  pour  l'assureur  sur  corps.  Mais 
elle  fut  condamnée  successivement  en  première  instance  et  en 
appel,  les  juges  ayant  estimé  qu'il  y  avait  bien  dans  l'espèce 
«  perte  totale  constructive  »  et  que  le  cas  tombait  bien  sous 
l'application  de  Tart.  78  précité. 

Du  2  mars  1901. 

Observation.  -  L'art.  78  de  la  police  générale  norvégienne 
porte  :  «  Un  navire  assuré  est  susceptible  d'être  condamné  et 
vendu  dans  les  cas  suivants  :    (a)  quand,  à  la  suite  d'une 
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expertise  lèf^le,  il  est  établi  qae  le  navire,  par  l'effet  de  Tac- 
ddent  dont  l'assureur  est  responsable,  a  souffert  un  dom- 
mage  tel  que  par  une  réparation  il  ne  peut  être  remis  en  état 
de  navigabilité  ;  (6)  quand  il  est  établi  de  la  même  manière 
qu'une  réparation  telle  que  celle  dont  il  est  question  à  l'ali- 
néa a  ou  qu'une  réparation  nécessaire  comme  celle  dont  il 
est  question  à  l'art.  76  ne  peut  être  effectuée  dans  le  lieu  où 
se  trouve  le  navire  ou  que  le  navire  ne  peut,  soit  par  un 
décharg-ement,  soit  à  Taide  d'un  remorqueur  ou  d'un  renfor* 
cément  de  l'équipage,  être  conduit  dans  un  autre  lieu  où 
la  réparation  peut  s'effectuer  provisoirement  ou  définitive- 
ment. » 

Comp.  Tribunal  de  l'Empire  allemand,  i4  novembre  i8g8, 
ce  Rec,  XV,  p.  798  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
i3  avril  1901 

Astorance  maritime.  Condamnation  du  navire  à  l'étranger. 
Défaut  des  formalités  prescrite»  par  la  police.  Assurance  du 
fret  Absence  de  préjudice.  Preuve.  Charge  de  l'assuré.  — 
Valeur  d'assurance  du  navire  perdu.  Expertise.  Domicile 
d.e  l'assureur. 

Navire  :  «  Curle'w  1. 

I.  —  La  condamnation  prononcée  après  expertise  dans  un 
port  étranger  d'un  navire,  conformément  à  l'art.  78,  lettre  c, 
3<>  et  4*1  de  la  police  générale  norvégienne,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  la  police  norvégienne  qui  a  assuré  le  fret,  du  mo- 
ment qu'il  n*est  pas  établi  que  Tindemnité  pour  l'assureur 
sur  corps  aurait  été  plus  forte  en  cas  de  réparation  que  si  le 
navire  avait  été  vendu.  La  charge  de  la  preuve  incombe  ainsi 
à  rassuré. 

II.  —  L'expertise  relative  à  la  valeur  d*assurance  d'un 
navire,  quand  elle  est  exigée  après  que  la  perte  a  eu  lieu, 
conformément  à  l'art.  78  de  la  police  générale,  peut  avoir 
lieu  régulièrement  au  lieu  du  domicile  de  l'assureur. 

Du  i3  avril  1901. 

AUTRAN.  —    l8^   ANNÉE  9 
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Observations.  —  I.  —  II.  —  L'art.  78  de  la  police  g^énérale 
Borvégienne  porte,  lettre  c,  al.  3  et  4  ^  «  Quand  le  dommage 
est  dû  à  un  accident  autre  que  ceux  précédemment  cités,  la 
condamnation  n'est  pas  obligatoire  pour  l'assureur  sur  corps^ 
à  moins  que  Tindemnité  n'ait  été  plus  forte  en  cas  de  répara* 
tion  que  si  le  navire  était  vendu.  Ces  régies  sont  également 
applicables  à  l'assurance  du  fret,  des  victuailles  et  du  prix  de 
passage  ;  mais  pour  les  autres  assurances,  l'assureur  ne  peut 
s'opposer  à  la  condamnation  du  navire,  quand  l'armement  j 
est  autorisé  vis-à-vis  de  l'assuré.  » 

Comp.  Règlement  général  sur  les  assurances  maritime» 
de  Hambourg j  art.  127  et  suiv.,  ce  Rec,  XVI,  p.  582  et 
suiv. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 

10  septembre  igoi 

Abordage.  Brouillard.  Vitesse  exagérée.   Faute   commune. 
Dommage.  Répartition  par  moitié  entre  les  deux  navires. 

Navires  :  «  Franmœs  >  et  «  Langen  ». 

En  cas  de  collision  entre  deux  navires  parcourant  une 
route  déterminée,  si  l'abordage  est  dû  à  ce  fait  que  les  deux 
navires,  malgré  un  assez  fort  brouillard  de  mer,  et  n'obser- 
vant pas  le  règlement  de  navigation  du  16  janvier  1897^ 
art.  16,  allaient  avec  une  vitesse  pleine  ou  presque  pleine  au 
lieu  d'une  vitesse  modérée,  le  navire  endommagé  ne  peut, 
conformément  à  l'art.  220  du  Code  maritime  norvégien^ 
demander  au  navire  abordeur  que  la  moitié  de  la  réparation 
du  dommage  causé  par  l'abordage  et  de  la  perte  de  gain 
subie  pendant  le  temps  que  le  navire  était  en  réparation. 

Du  10  septembre  1901. 

Observation.  —  Comp.  Haute-Cour  de  justice  d'Angle^ 
terre,  16  avril  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  772  ;  Cour  du  district 
Sud  de  New-York,  4  niars  1902,  ibid.,  XVII,  p.  808  et  lea 
notes. 
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COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
31  septembre  1901 

Charte-paitie.  Chargeur.  Mise  à  bord.  Cesser  clause.  Clause  de 
responsabilité  du  réceptionnaire.  Btaries.  Interprétation. 
Staries  au  débarquement 

Navire  :  c  Nora  ». 

Lorsque  la  charte  partie  contient  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Pour  toutes  les  réclamations  concernant  les  avaries,  le  fret* 
le  fret  mort  et  les  staries,  le  capitaine  s'en  tiendra  à  la  car- 
gaison et  à  son  réceptionnaire,  mais  non  au  chargeur,  dont 
la  responsabilité  cessera  aussitôt  que  la  carg-aisoo  sera  em- 
barquée 9,  il  faut  décider  que  par  le  mot  staries  cette  clause 
vise  seulement  celles  du  port  de  déchargement»  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  place  de  ce  mot  venant  après  d'autres 
créances  qui  ne  prennent  naissance  qu'après  que  la  cargaison 
a  été  char|;|^e. 

Du  31  septembre  1901. 

Obseryjltion.  —  Comp.  Anvers,  7  mai  iSgS,  ceRec.,  XII, 
p.  igS;  Bruxelles.  19  février  1897,  ibid,,  XIII,  p.  66  et  la 
note. 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  SUÉDOISE  (0 

?arM.  Lt.  BEAUCHBT,  professeur  à  la  Facnlté  de  droit  de  Naiicj« 

COUR  SUPRÊME  DE  SUÈDE 
16  avril  1901 

Gkarte-paitie.  Staries.  Point   de  départ.  Avis  an  ohargeur. 
Ha'vire  prêt  à  charger. 

Navire  :  c  Grenhild  » . 

L'art.  11892  de  la  loi  maritime  suédoise  portant  que  le 
délai  de  chargement  se  calcule  à  partir  du  premier  jour  ouvra* 
ble  inclusivement  qui  suit  celui  on  le  navire  est  prêt  à  prendre 

(1]  Pour  les  précédents  bnlIetÎDs,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  376. 
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charg'e  et  où  le  capitaine  en  a  avisé  le  chargeur,  n'est  pas 
applicable  lorsque  la  charte-partie  porte  que  le  chargpement 
devra  commencer  après  que  le  capitaine  aura  informé  le  chai^ 
geur  (prévenu  d'ailleurs  un  certain  temps  d'avance  de  l'arrivée 
du  navire)  que  le  navire  est  prêt  à  charg^er. 

Par  une  charte-partie  du  ii  janvier  1897,  Trystram  de 
Dunkerque,  affectait .  le  navire  Grenhild  pour  différents 
voyagfes  de  transports  de  bois  depuis  des  ports  norwég'iens  à 
Dunkerque.  La  charte-partie  renfermait  notamment  les  clau- 
ses suivantes  :  «  La  cargaison  sera  chargée  et  déchargée  avec 
les  moyens  habituels  du  navire,  aussi  rapidement  que  celui-ci, 
pourra  la  recevoir  et  la  livrer  (dimanches,  jours  fériés  et 
jours  de  grève  respectivement  exceptés),  pour  commencer 
après  que  le  capitaine  aura  dû  avertir  que  le  navire  est  prêt 
pour  le  chargement  et  le  déchargement,  et  dix  jours  de  sures- 
taries  en  outre  des  jours  de  staries  préindiqués  à  700  francs 
par  jour.  Le  temps  employé  au  changement  de  port  ne  sera 
pas  compté  comme  staries.  L'armateur  ou  le  capitaine  devront 
télégraphier  aux  expéditeurs  de  la  cargaison  au  moins  six 
jours  avant  Tarrivée  du  navire  au  lieu  de  chargement.  A 
raison  de  toutes  les  créances  pour  avaries,  fret,  fret  mort  et 
surestaries,  le  capitaine  a  un  droit  absolu  de  rétention  sur  la 
cargaison,  et  il  devra  s'en  prendre  à  celle-ci  et  au  réception- 
naire, mais  non  au  chargeur.  » 

Par  suite,  le  Grenhild  devait  se  rendre  à  Tôrefors  pour  y 
prendre  un  chargement  de  bois.  L'armateur  du  navire  télé- 
graphia au  chargeur  que  le  navire  serait  prêt  à  charger  à 
Tôrefors  le  28  juillet.  Suivant  le  livre  de  bord  du  navire, 
celui-ci  jeta  l'ancre  le  jour  dit  dans  le  port  à  7  h.  3o  du  matin 
mais  ne  put  être  amarré  au  lieu  de  chargement  avant  6  h.  3o 
du  soir.  Le  même  jour,  le  chargeur  fit  un  protêt  au  capitaine 
en  disant  que  la  scierie  de  Tôrefors  ayant  été  incendiée  le 
25  juillet,  ce  qui  avait  retardé  tous  les  chargement^  de  deux 
jours,  le  premier  jour  de  chargement  du  navire  ne  devrait 
commencer  que  le  3o  juillet.  Le  capitaine  répliqua  que  d'après 
la  charte-partie  le  chargement  devait  commencer  aussitôt 
après  l'arrivée  du  navire,  le  28  juillet  et  que  comme  le  navire 
pouvait  être  chargé  en  quatre  jours,  il  aurait  du  l'être  entière- 
ment le  3 1  juillet.  Aucun  chargement  n'ayant  été  reçu  le  28 
ni  le  29  juillet,  le  capitaine  réclamait  comme  surestaries  une 
indemnité  courant  à  partir  du  i®*"  août  inclus. 
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Le  chargement  commença  le  vendredi  3o  juillet  à  7  heures 
du  matin  et  fut  terminé  le  4  août  à  3  heures  3o  du  soir.  Dans 
le  connaissement  délivré  par  le  capitaine,  il  était  dit  qu'à  son 
arrivée  à  Dunkerque  la  cargaison  serait  retenue  par  le  capi- 
taine jusqu'à  ce  qu'il  fut  pajé  de  trois  jours  et  demi  de  sures- 
taries.  A  l'arrivée  du  navire,  Trystram  paya,  sous  protêt,  la 
somme  de  i.45o  francs  réclamée  par  le  capitaine  pour  sures- 
taries. 

Le  chargeur  actionna  dans  la  suite  l'armateur  en  rembour- 
sement d'une  partie  de  la  somme  payée  par  le  destinataire. 
Comme,  disait-il,  la  charte-partie  ne  stipulait  point  l'obliga- 
tion de  livrer  la  cargaison  aussitôt  après  que  le  capitaine 
avait  fait  savoir  que  le  navire  était  prêta  la  recevoir,  on  devait, 
dans  Tespèce,  appliquer  la  disposition  de  l'art.  118,  §  2  du 
Code  maritime,  aux  termes  de  laquelle  t  le  délai  de  charge- 
ment se  calcule  à  partir  du  premier  jour  ouvrable  (inclusive- 
ment) qui  suit  celui  où  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge  et 
t)ù  le  capitaine  en  a  avisé  le  chargeur  • .  Le  délai  de  charge- 
ment aurait  ainsi  commencé  à  courir  le  29  juillet  et,  en 
calculant  que  le  navire  pouvait  charger  en  quatre  jours,  et 
abstraction  faite  du  dimanche  intermédiaire,  ce  délai  aurait 
expiré  seulement  le  a  août.  Les  surestaries  n'auraient  été 
ainsi  que  de  i  jour  1/2. 

La  Cour,  partant  de  cette  considération  que  la  charte- 
partie  renfermait  une  disposition  relativement  au  point  de 
départ  du  délai  de  chargement,  à  savoir  après  que  le  capitaine 
aurait  informé  le  chargeur  que  le  navire  était  prêt  à  charger, 
sous  condition  que  le  chargeur  fut  averti  six  jours  d'avance, 
considérant  aussi  que  le  chargeur  avait  reçu  un  télégramme 
de  l'armateur  le  20  juillet  et  que  le  28  à  9  heures  du  matin  le 
capitaine,  arrivé  à  Tôrefors,  se  déclarait  prêt  à  charger,  déclara 
que  dans  l'espèce  Tart.  118  de  la  loi  maritime  suédoise 
n'était  pas  applicable  et  que  le  chargement  aurait  dû  commen- 
cer le  28  juillet. 

Du  16  avril  1901. 

Observation.  —  Comp.  Gènes,  5  juillet  190 1, ce  Rec,  XYII^ 
p.  5j5;  16  mai  1902,  ibid.j  XVII,  p.  8i5  et  les  notes. 
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COUR  SUPRÊME  DE  SUÈDE 
20  mai  igoi 

^▼arie  commune.  Règlement.  Chargement  de  pont.  Jet.  Con- 
.tribution  du  navire.  Assurance  maritime.  Remboursement. 

Navire  :  «  Irène  ». 

L'assureur  suédois  d'un  navire  est  oblig-ë  de  rembourser 
le  montant  de  la  contribution  à  l'avarie  commune  qui,  con- 
formément à  la  loi  du  lieu  où  le  règlement  général  a  été  fait 
est  reconnu  imposable  au  navire  à  la  suite  du  jet  du  charge- 
ment de  pont  effectué  pour  alléger  le  navire  échoué. 

Le  navire  Frene^  dans  un  voyage  à  Hull  avec  un  charge- 
ment de  bois,  s'échoua,  mais  après  le  jet  d'une  grande  partie 
du  chargement  de  pont,  le  navire  fut  remis  à  flot  et  put  con« 
tinuer  son  voyage.  Il  était  assuré  sur  corps  avec  responsa- 
bilité pour  les  assureurs  suivant  les  règlements  de  leur 
compagnie  et  la  loi  suédoise.  Dans  la  charte-partie  il  était  dit 
notamment  qu'en  cas  d'avarie,  le  règlement  se  ferait  confor- 
mément aux  Règles  d'York  et  d'Anvers  de  1890,  sous  cette 
réserve  que  le  jet  du  chargement  de  pont  serait  compté  en 
avarie  commune. 

Le  règlement  général  d'avarie  fait  en  conséquence  à  Hull 
estime  l'avarie  à  617  livres  st.  et  attribue  876  livres  st.  au 
propriétaire  du  chargement  comme  indemnité  du  jet  du 
changement  de  pont  et  à  l'armement  go  livres  st.  pour  perte 
du  fret. 

La  compagnie  d'assurance  s'adressa  à  un  dispacheur  de 
Gôtebord  pour  le  règlement  de  sa  responsabilité.  Dans  sa 
dispache,  le  dispacheur  décida  :  que  dans  la  dispache  géné- 
rale on  avait,  conformément  à  la  charte-part ie,  appliqué  les 
Règles  d'York  et  d'Anvers  de  1890  sous  la  réserve  que  la 
perte  résultant  du  jet  du  chargement  de  pont  serait  bonifiée 
en  avarie  commune  ;  que,  relativement  à  l'avarie  commune, 
les  règlements  de  la  compagnie  d'assurances  portaient,  à 
Tart.  36j  que  cette  avarie  serait  remboursée  conformément 
au  chap.  VII  de  la  loi  maritime  et  à  la  police  générale  sué- 
doise ;  que  l'article  aSo  de  la  loi  maritime  établit  l'obligation 
pour  l'assureur  de  rembourser  le  montant  de  l'avarie  com- 
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mnne  conformément  aa  règlement  fait  an  lieu  voula  d'après 
la  loi  qui  j  est  en  vigueur  ;  que  les  art.  4?  ^t  60  de  la  police 
^néraie  font  toutefois  subir  k  cette  obligation  de  l'assureur 
cette  restriction  que  le  montant  de  l'ayarie  commune  ou  gen»" 
rai  contribution  pour  jet  du  chargement  de  pont  ou  fret  de 
<»  chargement  est  remboursé  seulement  quand  le  jet  a  eu  lieu 
pour  alléger  le  navire  échoué;  que  pareillement,  d'après 
l'art.  5o  de  la  police  générale,  pour  le  cas  on,  par  suite  d'une 
disposition  de  la  charte-partie  le  règlement  de  l'avarie  com- 
mune a  lieu  au  lieu  voulu  conformément  aux  Règles  d'York 
et  d'Anvers,  ce  règlement  a  la  même  force  relativement  à  la 
responsabilité  de  l'assureur  que  le  règlement  fait  au  lieu  voulu 
conformément  à  la  loi  locale  ;  que  dès  lors  les  règles  préci- 
tées devaient  déterminer  la  contribution  à  l'assureur  dans 
l'avarie  commune  ;  mais  que,  si  par  suite  d'une  disposition 
de  la  charte-partie,  on  faisait  une  exception  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  règles  précitées,  cette  exception,  quoique  valable 
4ans  les  rapports  de  l'armateur  et  du  chargeur^  ne  pouvait 
manifestement  avoir  pour  effet  d'augmenter  la  responsabilité 
de  l'assureur  au-delà  de  celle  qui  lui  incombait  d'après  les 
règles  acceptées  par  l'assureur  pour  le  règlement  d'avarie; 
qu'autrement  le  risque  de  l'assureur  serait  incertain.  Le  dis- 
pacheur  concluait  que  de  la  responsabilité  de  l'assureur  on 
devait  excepter  la  somme  de  467  liv.  st.,  montant,  d'après  le 
règlement  général,  de  la  contribution  dans  l'avarie  commune 
du  jet  et  du  fret  du  chargement  de  pont. 

La  dispache  fut  attaquée  par  Tarmateur.  Il  alléguait  que> 
aussi  bien  d'après  la  loi  maritime  suédoise  et  la  police  géné- 
rale que  d'après  la  loi  anglaise,  l'assureur  sur  corps  avait 
l'obligation  de  rembourser  le  montant  de  l'avarie  commune 
imposé  au  navire  assuré  pour  le  jet  du  chargement  de  pont, 
^{uand  ce  jet  avait  lieu  pour  alléger  le  navire  échoué.  La  dis- 
position de  la  charte-partie  conclue  entre  l'armateur  et  l'afiré- 
teur  que  le  jet  du  chargement  de  pont  serait  compté  comme 
avarie  commune  ne  pouvait  modifier  les  rapports  de  droit  de 
l'assureur  et  de  l'assuré.  L'armateur,  se  fondant  sur  l'art.  aSo 
de  la  loi  maritime  et  l'art.  4?  de  la  police  générale,  deman- 
<lait  le  renvoi  de  l'affiedre  à  un  dispacheur  pour  qu'il  fit  une 
nouvelle  dispache  en  j  observant  que  dans  l'avarie  commune 
serait  comprise  la  somme  de  617  liv.  st. 

La  Cour  suprême  donna  gain  de  cause  à  l'armateur  consi- 
-dérant  que  le  chargement  de  pont  ayant  été  jeté  pour  désé* 
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chouer  le  navire,  la  responsabilité  de  l'assureur  devait  être 
appréciée  diaprés  Tart.  ai 3  de  la  loi  maritime  et  Tart.  47  de 
la  police  g'énérale  ;  que  d'après  ces  textes,  l'assureur  est  tenu 
de  rembourser  la  contribution  du  navire  à  Tavarie  commune 
conformément  à  la  dispache  générale,  en  tant  qu'elle  est 
conforme  à  la  loi  anglaise  ;  que  d'après  cette  loi  le  rembour- 
sement de  Tavarie  commune  a  lieu  pour  la  perte  par  suite  du 
jet  du  chargement  de  pont  dans  le  cas  où  ce  jet  a  lieu  pour 
alléger  le  navire  échoué. 

Du  20  mai  1901. 

Observation.  —  L'art.  47  de  la  police  générale  suédoise 
porte  :  «  Si  le  règlement  d'une  avarie  commune  a  été  fait  au 
lieu  voulu  conformément  à  la  loi  qui  y  est  en  vigueur,  l'assu- 
reur est  tenu  de  payer  conformément  à  ce  règlement  non  seu- 
lement la  contribution  qui  est  à  la  charge  de  l'objet  assuré, 
mais  encore  celle  qui,  pour  le  dommage  causé  au  même  objet, 
doit  être  payée  par  d'autres  intéressés  dans  l'avarie,  en  tant 
que  l'assuré  prouve  qu'il  n'a  pas  pu  recouvrer  cette  môme 
contribution.  Cette  obligation  incombe  à  l'assureur  alors 
même  que  dans  le  règlement  d'avarie  Tobjet  a  été  estimé  à 
une  valeur  supérieure  à  la  valeur  d'assurance.  —  Si,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute  de  l'assuré,  le  règlement  de  l'avarie  n'a  pas 
eu  lieu,  l'assuré  peut  exiger  le  remboursement  de  tous  les 
dommages  conformément  à  la  teneur  de  la  police.  ».  — 
D'autre  part,  l'art.  5o  de  la  même  police  porte  :  ^(  Si  par  suite 
d'une  disposition  de  la  charte-partie  ou  du  connaissement, 
le  règlement  de  l'avarie  est  fait  au  lieu  voulu  conformément 
aux  Règles  d'York  et  d'Anvers,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  de  l'assureur,  les  dispositions 
des  articles  47  et  48.  —  Pour  le  navire  sur  lest  on  rembourse 
les  frais  et  dommages  qui,  d'après  la  loi  maritime  suédoise, 
seraient  considérés  comme  avarie  commune,  si  le  navire 
avait  une  cargaison.  —  La  contribution  à  l'avarie  commune 
ou  gênerai  contribution  pour  le  jet  du  chargement  de  pont 
ou  le  fret  y  afférent  est  remboursée  seulement  si  le  jet  a  eu 
lieu  pour  alléger  le  navire  échoué.  » 

Comp. Copenhague,  12  décembre  1898,  ce Rec,  XVI,  p.  24f> 
et  la  note. 
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FRANCE 
Décret  réglant  les  conditions  de  la  pèche  à  la  morue 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie» 
des  postes  et  des  téléj^raphes,  et  d'après  l'avis  conforme  des 
ministres  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  i85i,  relative  aux  encouragcements 
accordés  pour  la  pèche  à  la  morue,  et  notamment  l'article  7 
de  cette  loi  disposant  que  «  des  décrets  du  Président  de  la 
République  détermineront  le  temps  que  chaque  navire  devra 
rester  sur  les  lieux  de  pèche  ù  ; 

Vu  les  lois  des  28  juillet  1860,  3  août  1870,  i5  décembre 
1880,  3i  juillet  i8go  et  29  décembre  igoo  (i),  qui  ont  proro/^è 
successivement  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  i85i  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  i85i, 

Décrète  : 

Art.  i®'.  —  Les  navires  armés  pour  la  pèche  à  la  morue 
pour  le  Dogg'ers-Bank  et  la  zone  des  lies  Féroë,  Orcades  et 
Hébrides,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  du  29  décembre 
1900,  lesquels  navires,  conformément  à  l'article  i^r  du  décret 
snsvisé  du  29  décembre  i85i,  doivent  séjourner  pendant  un 
temps  déterminé  sur  les  lieux  de  pèche,  pourront  interrom- 
pre cette  durée  par  un  ou  plusieurs  voyages.  Toutefois,  pour 
les  navires  qui  profiteront  de  cette  facilité  de  fractionnement, 
le  temps  minimum  de  trente  jours,  fixé  par  le  décret  du  29 
décembre  i85i,  sera  porté  de  trente  à  quarante  jours. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  destélégpraphes,  le  ministre  de  la  marine  et  le  minis- 
tre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

(1)  Ce  Rcc„  XVI,  p.  613. 
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<le  rexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet^  le  Soaoût  1901. 

EMILE   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  du  commerce,  de  Vindustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.    MILLERAND. 

Le  ministre  de  la  marine, 

DE   LANESSAN. 

Le  ministre  de  V agriculture,  chargé 
par  intérim  du  ministère  des 
finances, 

JEAN  DUPUT. 


Happort  au  président  de  la  Républiqne,  suivi  d'an  décret 
instituant  nn  comité  consultatif  de  la  navigation  inté- 
rieure et  des  ports. 

Paris,  le  i5  février  1902. 

Monsieur  le  Président, 

En  poursuivant  depuis  1879,  l'extension  et  Tunification 
du  réseau  navigable,  l'Etat  a  transformé  les  voies  d'eau,  Lso* 
lées  les  unes  des  autres  et  strictement  limitées  au  trafic  local, 
en  de  grandes  artères  permettant  les  transports  à  longues 
distances,  dont  les  voies  ferrées  jusqu'alors  avaient  gardé  le 
monopole.  Grâce  aux  travaux  effectués,  la  batellerie  a  pa 
jouer  une  rôle  analogue  à  celui  des  chemins  de  fer,  participer 
utilement  à  la  circulation  générale  des  marchandises,  exercer 
la  plus  heureuse  influence  sur  rabaissement  des  prix  de 
transport.  Le  progrès  de  son  tonnage,  quia  doublé  en  quinze 
ans,  permet  de  juger  aujourd'hui  de  la  valeur  de  l'œuvre 
entreprise. 

Toutefois,  le  réseau  actuel  ne  donne  pas  au  commerce 
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national  tous  les  ayantages  que  TEtat  avait  cru  lai  assurer. 
Tandis  que  les  compag-nies  de  chemins  de  fer,  intéressées  à 
obtenir  le  maximum  de  rendement  sur  les  voies  concédées, 
n'ont  cessé  d'améliorer  leur  outillage,  de  mettre  à  profit  les 
prog-rès  de  l'exploitation  technique  et  commerciale,  sur  les 
voies  navig-ables,  au  contraire,  l'exploitation  est  demeurée 
routinière,  le  matériel  mal  utilisé,  au  moment  même  où 
l'intensité  du  trafic  eût  exig-é  l'application  des  méthodes 
dont  certains  pays  étrangers  nous  avaient  donné  l'exemple. 
Aujourd'hui  encore  la  durée  des  voyages  et  la  livraison 
des  marchandises  subissent  les  variations  les  plus  bru»* 
•ques  ;  l'insécurité  du  transport  a  pour  conséquence  l'extrême 
irrégularité  des  prix.  Les  usagers  des  voies,  isolés  les  uns 
des  autres,  sans  esprit  d'association,  ne  peuvent  réaliser 
d'eux-mêmes  l'organisation  nécessaire,  et  cette  infériorité 
de  l'exploitation  paralyse  gravement  l'essor  économique  des 
voies  navigables.  Maintes  fois  l'Etat  a  essayé  de  remédier  à 
cette  situation.  Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Yves  Guyot, 
en  1890,  modifié  trois  ans  plus  tard  dans  le  rapport  de 
M.  Félix  Faure,  est  la  plus  remarquable  tentative  qui  ait  été 
faite  en  ce  sens. 

Pourtant  ces  efforts  sont  demeurés  stériles  et  sans  écho  dans 
le  pays,  parce  que  l'Etat  ne  rencontrait  alors  aucune  initiative 
privée  qui  répondît  à  la  sienne. 

A  ce  point  de  vue  il  est  juste  de  remarquer  que  la  situation 
a  changé.  Les  chambres  de  commerce^  les  groupements  indus* 
triels,  tous  ceux  dont  la  prospérité  est  liée  aux  progrès  des 
transports  par  eau,  ont  fait  appel  à  l'Etat  pour  développer  le 
réseau  de  navigation  intérieure  et  lui  ont  offert  leur  concours 
sous  la  forme  la  plus  efficace.  Cet  appel  a  été  entendu  au 
Parlement.  La  Chambre  des  députés  a  voté  à  une  majorité 
imposante  le  programme  de  grands  travaux  tendant  à  corn* 
pléter  l'outillage  national.  Ce  programme  consacre  l'associa* 
tion  nouvelle  et  riche  en  promesses,  de  l'initiative  publique 
et  de  l'initiative  privée.  J'ose  espérer  qu'il  rencontrera  un 
accueil  favorable  auprès  de  la  haute  Assemblée  qui  doit  lui 
donner  une  sanction.  Toutefois  il  ne  conviendrait  pas  de  pré* 
juger  de  ces  décisions.  Aussi  l'institution  à  laquelle  je  viens 
vous  prier  de  donner  votre  hante  sanction  ne  vise-t-elle  qu'à 
mettre  en  œuvre  les  moyens  dont  dispose  actuellement  la 
navigation.  On  a  dit  avec  juste  raison  que  si  nous  devons  défi 
A  présent  envisager  la  nécessité  de  la  création  de  voies  non* 


Digitized  by  VjOOQIC 


140  DOCUMENTS  INTERNATIONAUX  ET  INFORMATIONS 

velles,  rutilisatioD  des  voies  aDcienoes  s'impose  d'une  façon 
plus  immédiate.  Le  moment  est  venu  de  réunir  dans  cette 
vue  les  bonnes  volontés  et  les  efforts  de  tous  les  intéressés. 
Les  chambres  de  commerce  apportent  dès  maintenant  à  la 
collectivité  leur  participation  financière  ;  elles  offrent  d'exploi- 
ter les  voies  navig-ables  de  la  manière  la  plus  rémunératrice, 
c'est-à-dire  en  les  dotant  d'un  outilla/i^i'e  perfectionné.  L'éta- 
blissement de  la  traction  sur  les  rives,  des  eng'ins  mécaniques 
dans  les  ports,  font  l'objet  des  demandes  de  concession  les 
plus  sérieuses.  Enfin  les  intéressés  s'efforcent  d'obtenir  par 
une  commune  entente  plus  de  régpularité  dans  la  durée  des 
voyages,  et  de  fixité  dans  les  prix. 

Des  questions  analogues,  comportant  des  solutions  du 
même  ordre,  se  posent  dans  les  ports  de  mer.  Leur  prospérité 
est  intimement  liée  à  celle  de  la  batellerie  qui  leur  apporte  le 
fret  de  sortie  et  prolonge  leur  zone  d'influence  à  l'intérieur 
du  pays.  Elle  est  liée  aussi  à  la  puissance  de  l'outillage  qui 
doit  servir  de  modèle  à  celui  des  ports  fluviaux.  Cet  outillage 
n'a  été  créé,  n'est  perfectionné  aujourd'hui,  que  grâce  au  con- 
cours financier  des  chambres  de  commerce  maritimes.  Elles 
ont  été  les  premières  à  mettre  en  pratique  le  principe  fécond 
de  la  collaboration  avec  l'Etat,  qui  s'applique  ?i  heureuse* 
ment  aujourd'hui  à  l'exploitation  et  à  l'outillage  de  notre 
réseau  navigable. 

Pour  rendre  cette  collaboration  plus  intime  et  plus  précise, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  création  d'un  comité  con- 
sultatif de  la  navigation  intérieure  et  des  ports  où  se  trouve- 
ront représentés,  d'une  part  le  Parlement,  les  chambres  de 
commerce^  les  transporteurs  par  eau  et  leurs  principaux 
clients,  d'autre  part  les  administrations  et  les  corps  spéciaux 
dépendant  de  l'Etat.  Cette  réunion  mettra  fin  à  l'isolement 
trop  prolongé  de  tant  d'intérêts  solidaires  qui  n'ont  pu  jus- 
qu'ici s'affirmer  avec  assez  de  force.  De  concert  avec  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  l'institution  nouvelle  devra 
assurer  la  coopération  des  divers  mqdes  de  transport,  qu'il 
est  désirable  de  voir  établie  en  France,  comme  elle  Test  dans 
d'autres  pays.  J  ai  le  ferme  espoir  que  cette  entente,  cette 
organisation  centralisée  des  différents  éléments  de  notre 
outillage,  contribuera  à  abaisser  encore  le  prix  de  revient  de 
la  production  nationale  et  ne  manquera  pas  d'exercer  une 
heureuse  influence  sur  l'essor  économique  de  la  France. 
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Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  rassurancede  mon 
profond  respect. 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 

Pierre  Baudin 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  institué,  auprès  du  ministre  des  travaux 
publics,  un  comité  consultatif  de  la  navigpation  intérieure  et 
des  ports. 

Art.  a.  —  Ce  comité  comprend,  indépendamment  des 
inspecteurs  généraux  chargés  des  services  de  navigation,  dont 
il  sera  question  à  Tarticle  suivant,  cent  membres  dont  six 
membres  de  droit  et  quatre-vingt-quatorze  membres  nommés 
par  décret. 

Sont  membres  de  droit  : 
'    Le  président  de  la  commission  des  douanes  du  Sénat; 
-    Le  président  de  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre 
des  dépotés  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  ; 

Le  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer; 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

Dix  sénateurs  ; 

Vingt  députés  ; 
■    Quatre  membres  du  conseil  d*Etat  ; 

Deux  représentants  du  ministère  des  finances; 

Deux  représentants  du  ministère  du  commerce,  de  Tindus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vingt-cinq  membres  des  chambres  de  commerce  de  Paris 
et  des  départements  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  la  marine  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Quatre  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Deux  représentants  de  l'industrie  minière  et  métal lui^ 
gique  ; 
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Deux  membres  de  sociétés  d'agriculture  ; 

Deux  représentants  des  entrepreneurs  de  transports  par 
eau  ; 

Deux  représentants  des  mariniers  ou  bateliers  ; 

Seize  membres  choisis  parmi  les  personnes  ayant  une  corn» 
pétence  spéciale  en  matière  de  navigation  ; 

Art.  3 .  —  Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  d'un  service  de  navigation,  sont  membres  de  droit 
du  comité,  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  leur 
service,  et  voix  consultative  pour  les  autres  affaires.  Ils  peu- 
vent se  faire  remplacer  avec  voix  consultative  par  un  des  chefs 
de  service  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  4-  —  Deux  secrétaires  avec  voix  délibérative  sont  atta» 
chés  au  comité  par  arrêté  ministériel.  Ils  peuvent  être  appe- 
lés, concurremment  avec  les  membres  du  comité,  à  présenter 
des  rapports. 

.  Deux  auditeurs  au  conseil  d'Etat  et  deux  fonctionnaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  nommés  par  arrêté  ministériel 
sont  adjoints  en  qualité  de  rapporteurs  pour  les  a£Eaire& 
d'importance  secondaire.  Ils  ont  voix  consultative. 

Art.  5.  —  Le  comité,  ainsi  que  les  sections  instituées  à  l'ar- 
ticle 9,  sont  présidés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ou, 
en  son  absence,  par  l'un  des  vice-présidents. 

Art.  6.  —  Les  membres  du  comité  sont  nommés  pour  deux 
ans.  Ils  peuvent  être  renommés. 

Exceptionnellement,  les  premiers  membres  nommés  aprè» 
la  promulgation  du  présent  décret  cesseront  leurs  fonctions- 
au  3i  décembre  1908. 

Art.  7.  — Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité 
les  membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  ayant  motivé 
leur  nomination.  lisseront  remplacés  par  des  membres  appar» 
tenant  aux  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes. 

Art.  8.  —  Le  comité  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  relativement  à  l'établis» 
sèment,  à  l'amélioration  et  à  l'exploitation  des  voies  naviga- 
bles et  des  ports,  et  notamment  : 

Sur  rinterprétation  des  lois,  règlements  et  tous  actes  relatifs 
à  l'exploitation  des  voies  navigables  et  des  ports  ; 

Sur  les  conditions  d'établissement  des  outillages  publics  ; 

Sur  la  formation  et  les  relations  des  groupes  ou  syndicats 
intéressés  ; 
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Sur  les  rapports  entre  les  syndicats  des  différentes  voies 
navigables  ; 

Sur  les  emprunts  à  contracter  par  ces  g'roupes  ou  syndi» 
cats  ; 

Sur  les  questions  relatives  aux  ports  de  transbordement 
entre  les  voies  de  fer  et  les  voies  d'eau. 

Sur  l'homologua tion  des  tarifs  de  chemins  de  fer  intéressant 
la  navigation  et  les  ports  ; 

Sur  les  péages  à  établir. 

Art.  9.  —  Le  comité  est  divisé  en  deux  sections,  s'occupant 
plus  spécialement  : 

La  première,  des  questions  d'outillage  et  d'exploitation  ; 

La  seconde,  des  questions  intéressant  à  la  fois  la  navigation 
et  les  chemins  de  fer. 

Le  vice- président  et  les  membres  de  chaque  section  sont 
désignés  par  arrêté  ministériel. 

Les  membres  de  droit  du  comité  et  les  inspecteurs  généraux 
visés  à  l'article  3  sont  membres  de  droit  de  chacune  des  sec- 
tions. 

Les  secrétaire,  secrétaire-adjoint  et  rapporteur  adjoint  du 
comité  visés  à  l'article  4  sont  attachés  avec  leur  qualité  aux 
sections. 

Art.  lo.  —  Sont  portées  à  l'assemblée  générale  du  comité 
les  affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance,  lui  sont  ren- 
vojéesysoit  par  le  ministre,  soit  par  le  vice-président,  d'office, 
on  â  la  demande  de  cinq  membres  au  moins  de  l'une  des 
sections. 

L'assemblée  générale  délibère  sur  un  rapport  écrit.  Le 
rapporteur  est  désigné  par  le  vice-président  de  la  section 
compétente. 

Art.  II.  —  Les  sections  délibèrent  également  sur  des  rap- 
ports écrits.  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  les  vice-pré* 
sidents. 

Art.  12.  — -  Le  comité  et  les  sections  peuvent,  avec  l'assenti- 
ment du  ministre,  procéder  à  des  enquêtes,  et  entendre  les 
personnes  dont  l'audition  est  jugée  utile  pour  éclairer  leurs 
délibérations. 

Art.  i3.  —  Le  comité  se  réunit  en  assemblée  générale  ou 
en  sections  toutes  les  fois  que  les  nécessités  du  service  l'exi- 
gent. 
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Art.  14.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargée  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  février  1902. 

ÉiaLE   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le   ministre  des  travaux  publics, 

PIERRE   BAUDIN. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  (>) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 
22  décembre  1899 

Gens  de  mer.  Marin.  Désertion.  Décret-loi  disciplinaire  et  pénal 
dn  24  mars  1862.  Art.  60.  Loi  du  16  avril  1808.  Solde  acquise 
au  jour  du  délit.  Perte  même  de  ce  droit.  Tribunal  commer- 
cial maritime.  Justement.  Marin.  Désertion  avant  embarque- 
ment. Condamnation.  Remboursement  des  aTanoes  non 
acquises.  Solde  acquise.  Distinction  illégale.  Cassation. 

n après  l'article  6g  du  décret  loi  disciplinaire  et  pénal  sur 
la  marine  marchande  du  2^  mars  1862 y  modifié  par  la  loi 
du  i5  avril  i8g8,  le  marin  déserteur  perd  tout  droit  même 
à  la  solde  par  lui  acquise  au  jour  du  délit  ;  dès  lorSy  le  Juge- 
ment  d'un  Tribunal  commercial  maritime,  qui  condamne 
le  matelot  ayant  déserté  avant  son  embarquement  au  rem- 
bour sèment  des  avances  non  acquises ^  et  laisse  ainsi  suppo- 
ser qu'il  conserverait  un  droit  sur  la  solde  acquise,  crée 
une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  établie^  et  doit  être 
cassé. 

AiLLET  c.  M.  P. 

arrAt 

c  La  Cour, 

Vu  rarticle  A4i  C.  instr.  crim.  et  rarticle  4^  de  la  loi  du 
i5  avril  1898,  modifiant  l'article  45  du  décret-loi  disciplinaire 
et  pénal  du  24  mars  1862  ; 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'article  69  de 
la  loi  du  i5  avril  1898  : 

Attendu  que  Tarticle  69  susvisé  dispose  que  c  tout  déser* 
teur  perd  le  droit  de  solde  par  lui  acquis  sur  le  bâtiment 
auquel  il  appartenait  au  jour  du  délit  »  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  maritime  commercial  de  Dinan, 
en  reconnaissant  Aillet  coupable  d'avoir,  dans  un  port  de 
France,  laissé  partir  son  navire  sans  se  rendre  à  bord,  après 

(1)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIIl,  p.  h. 

▲UTRAlf.   —    l8*   ANTfBE  10 
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avoir  contracté  un  eng'ag'einent  et  reçu  des  avances  sur  ses 
gag-es.  Ta  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et  au  rem- 
boursement des  avances  non  acquises  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  établit  ainsi  une  distinc- 
tion entre  les  avances  acquises  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 
mais  que  cette  distinction  est  contraire  aux  termes  de  Tar- 
ticle  69,  d'après  lequel  le  déserteur  condamné  perd  tout  droit 
même  à  la  solde  par  lui  acquise  au  jour  du  délit  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  commercial  maritime 
de  Dinan,  en  condamnant  Aillet  au  remboursement  des  avan- 
ces non  acquises  et  en  laissant  ainsi  supposer  qu'il  conserve- 
rait un  droit  sur  la  solde  acquise,  a  créé  une  distinction  que 
l'article  69  de  la  loi  du  lô  avril  1898  n'a  pas  établie,  et  a,  par 
suite,  violé  le  dit  article  ; 

Casse.  » 

Du  29  décembre  1899.  —  Présid.  :  M.  Lœw,  prés.;  M.  Du- 
val,  rapp.  ;  M.  Duboin,  av.  gén. 

Observation.  —  L'article  69  du  décret- loi  disciplinaire  et 
pénal  du  a4  mars  1862,  modifié  parla  loi  du  i5  avril  1898 
est  ainsi  conçu  :  c  Tout  déserteur  perd  le  droit  de  solde  par 
lui  acquis  sur  le  bâtiment  auquel  il  appartenait  au  jour  du 
délit.  S*il  est  marié,  un  tiers  de  cette  solde  retourne  à  la 
femme,  un  tiers  à  l'armement,  un  tiers  à  la  caisse  des  inva* 
lides  de  la  marine.  Dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  cette 
solde  retourne  à  l'armement  et  l'autre  moitié  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  »  Vojez  le  texte  de  la  loi  de  1898, 
ce  Rec,  XIV,  p,  3o4. 

Quel  est  le  sens  de  cet  article  ?  Porle-t-il  seulement  atteinte 
au  droit  aux  salaires  acquis,  mais  non  encore  perçus  au  jour 
du  délit,  impose-t-il  également  au  marin  déserteur  le  rem- 
boursement des  salaires  acquis,  g^ag^nés  par  son  travail  et 
qu'il  aura  touchés  à  titre  d'avances  ? 

D'autre  part,  l'article  précité  ne  traite  que  du  droit  acquis 
à  la  solde  ;  que  faut-il  décider  à  Tég'ard  des  avances  sur  son 
salaire  faites  au  marin  et  qu'il  n'aura  pas  encore  acquises, 
gpag-nées  par  son  travail  au  jour  du  délit  ?Ce  cas  paraît  s'être 
présenté  en  Tespèce,  le  marin,  après  avoir  touché  une  partie 
de  sa  solde,  aurait,  semble-t-il,  déserté  avant  l'embarque- 
ment. D'après  les  principes  g'énéraux  du  droit,  ces  avances 
doivent  être  restituées  à  l'armateur.  Mais  le  Tribunal  com- 
mercial   maritime    pouvait-il  prononcer    cette    restitution, 
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comme  il  Pa  fait,  à  titre  de  condamoation  ?  Pareille  pénalité 
ressort-elle  da  texte  de  larticle  69  du  décret*loi,  en  vertu 
duquel  le  Tribunal  avait  à  statuer  ? 

La  lettre  du  g^arde  des  sceaux  chargeant  le  Procureur  g'éné- 
ral  de  déférer  le  jugement  du  Tribunal  à  la  Cour  de  cassation 
disait  :  «  L'article  69  du  décret-loi  du  a4  mars  i852,  auquel 
le  Tribunal  s'est  référé  pour  condamner  le  susnommé  au 
remboursement  des  avances  non  acquises,  ne  me  paraît  viser 
que  les  salaires  acquis  au  jour  du  délit,  c'est-à-dire  g-agnés 
et  Don  encore  perçus  par  Tajant  droit.  Il  en  résulte  qu'en 
condamnant  le  nommé  Aillet  au  remboursement  des  avances 
non  acquises,  le  Tribunal  maritime  commercial  de  Dinan  a 
prononcé  contre  ce  marin  une  peine  qui  n'est  pas  inscrite  dans 
le  décret-loi  du  24  mars  i852,  et  a  ainsi  commis  un  excès  de 
pouvoir.  » 

Le  Tribunal  pourrait-il  alors  prononcer  cette  restitution  à 
titre  de  réparation  civile  ?  Il  est  de  principe  que,  pour  les  tri- 
bunaux d'exception,  la  compétence  est  réglée  et  délimitée  par 
la  loi  qui  les  institue  et  il  semble  bien  qu*un  texte  soit  néces- 
saire pour  admettre  la  partie  civile  devant  les  tribunaux 
commerciaux  maritimes  comme  pour  les  autoriser  à  statuer 
sur  les  dommages-intérêts.  Voyez  Garraud,  Précis  de  droit 
criminel,  n»  887.  Comp.  Loi  du  10  mars  1891,  art.  21,  ce 
Rec,  VI,  p.  610;  Rennes,  3i  décembre  1896,  ce  Rec,  XII, 
p.  4i8  et  la  note. 


CONSEIL  D'ÉTAT 
16  mars  1900 

Abordi^e.  Brume.  Intensité.  NaTlras.  Capitaines.  Signaux 
phoniques.  Position  respective  des  navires.  Erreurs  d'ap- 
préciation. Absence  de  faute.  Capitaine.  Vitesse  de 
8  nœuds.  Audition  des  signaux.  Danger  imminent.  Conser- 
vation de  la  vitesse.  Faute.  Responsabilité.  ~  Transport  de 
l'Etat  Capitaine.  Faute.  Abordage.  Etat.  Responsabilité. 

Navires  :  «  Octeville  »  et  t  Drôme  ». 

/.  —  Lorsque  les  capitaines  de  deux  navires  commen- 
cent à  entendre  leurs  signaux  phoniques  respectifs^  si 
Vintensilé  de  la  brume  fait  obstacle  à  ce  que  chacun  d'eux 
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reconnaisse  exactement  la  position,  la  route  ou  la  vitesse 
de  l'autre  navire,  leurs  erreurs  communes  d'appréciation 
sur  ces  points  ne  constituent  pas  une  faute  à  leur  charge. 

Mais  le  capitaine  de  F  un  des  navires,  qui  marche  à  une 
vitesse  de  8  nœuds,  commet  une  faute  en  conservant  celte 
vitesse,  lorsqu'il  entend  les  signaux  successifs  de  l'autre 
navire,  lui  annonçant  que  ce  bâtiment  se  rapproche,  et  que 
le  danger  devient  imminent  ;  dès  lors  c'est  à  lui  qu'incombe 
la  responsabilité  de  l'abordage  qui  s'en  suit. 

II.  —  L'Etat  est  responsable  du  dommage  causé  par 
l'abordage  résultant  de  la  faute  du  capitaine  d'un  de  ses 
transports. 

Berthomie  g.  Ministre  de  la  marine. 

ARRÊT 

«  Le  Conseil  d*ëtat, 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  et  le  règlement  du  i*r  septembre 
1884  ; 

Vu  Tart.  407  G.  com.  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lorsque  le 
vapeur  YOcteville  et  le  transport  de  TEtat  la  Drame  ont  com- 
mencé à  entendre  leurs  sig-naux  phoniques  respectifs,  l'inten- 
sité Je  la  brume  a  fait  obstacle  à  ce  que  chacun  des  deux 
capitaines  reconnût  exactement  la  position,  la  route  ou  la 
vitesse  de  l'autre  navire  ;  que,  si  leurs  erreurs  communes 
d'appréciation  sur  ces  points  ne  constituent  pas,  à  raison  de 
l'intensité  de  la  brume,  une  faute  à  leur  chargée,  le  capitaine 
de  la  Drame,  qui  marchait  à  la  vitesse  de  8  nœuds,  a  eu 
ensuite  le  tort  delà  conserver,  lorsqu'il  a  entendu  les  sigpnaux 
successifs  de  YOcteville,  lui  annonçant  que  ce  bâtiment  se 
rapprochait  et  que  le  dangper  devenait  imminent  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité  de 
l'abordag'e,  et  que  les  requérants  sont  fondés  à  demander  à 
l'Etat  la  réparation  du  dommag'e  qui  en  est  résulté  pour 
eux...  » 

Du  16  mars  1900.  —  M.  Baudenet,  rapp,  ;  M.  Romieu, 
comm.  du  gouv.  ;  M">  Morillot,  Labbé  et  Gosset,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Sur  l'absence  de  faute,  en  cas  de 
brume,  com  p.  Cassation,  18  décembre  1901,  ce  Rec,  XVII^ 
p.  292  et  la  note. 

Sur  la  vitesse  en  temps  de  brume,  voyez  Paris,  18  jan* 
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▼ier  1900,  ibid.,  XV,  p.  698;  Cour  du  district  Nord  de  la 
Californie,  27  août  1900,  ibid,^  XVI,  p.  421  ;  Haute-Cour  de 
justice,  16  avril  1902,  ibid.^  XVII,  p.  772  ;  Cour  du  district 
sud  de  New- York,  4  mars  1902,  ibid,,  XVII,  p.  808  et  les 
notes  sous  ces  décisions. 

II.  —  Voyez  Conseil  d'Etat,  2  mai  1890,  ce  Rec,  VII. 
p.  281.  Comp.  Nantes,  7  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  182  et  la 
note;  Bruxelles,  2  janvier  1897,  ibid,^  XII,  p.  587  :  5 juillet 
1899.  ibid.^  XV,  p.  225  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

Voyez,  sur  ces  deux  points,  Autran,  Code  international  de 
l'abordage,  de  l'assistance  et  du  sauvetage  maritimes  :  De 
tabordage,  ch.  II,  p.  260  et  suiv.;  ch.  XVÏII,  p.  5o6  etsuiv. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
24  avril  1901 

Pilote.  Transport  A  terre  d'ouTriert  A  bord  d'un  naTire. 
Absence  de  danger.  Acte  étranger  au  pilotage  et  à  l'assis- 
tance maritime.  Abordage.  Bateau  pilote.  Avaries.  Décret 
du  12  décembre  1806,  art.  46.  Inapplication.  —  Abordage. 
Bateau  pilote.  Rapprochement  excessif  vers  le  navire. 
Pilote.  Faute.  Navire.  Capitaine.  Défaut  d'attention. 
Absence  de  manœuvre  pour  éviter  ou  atténuer  la  oollision. 
Faute.  Faute  commune.  Répartition  inégale  des  responsa- 
biUtés. 

Navire  :  «  Vauclin  ». 

I.  —  Un  pilote  ne  fait  pas  un  acte  de  pilotage,  ni  d'as- 
sistance  maritime,  mais  une  opération  étrangère  à  sa/onc- 
tion professionnelle,  en  consentant,  en  dehors  de  tout  dan^ 
ger,  à  transporter  à  terre,  sur  son  bateau^  les  ouvriers  et  le 
pilote  qui  se  trouvent  à  bord  cT  un  navire;  il  importe  peu  que 
le  prix  convenu  soit  celui  d'un  pilotage. 

Dès  lors,  en  cas  d'abordage,  le  pilote  ne  saurait  invoquer 
l'art.  4^  du  décret  réglementaire  sur  le  pilotage  du 
12  décembre  i8oô,  aux  termes  duquel  les  avaries  survenues 
au  bateau  pilote  sont  à  la  charge  du  navire  piloté. 

Les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  4^  du  dit  décret 
seraient  cT ailleurs  inapplicables  à  un  acte  d'assistance 
maritime. 

IL  —  Est  en  faute  le  pilote  qui,  pendant  un  transborde- 
ment  d'hommes,  fait  approcher  son  bateau  trop  près  du 
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navire  où  il  doit  prendre  les  hommes^  de  manière  que,  son 
bateau  étant  déventé^  une  collision  se  produit. 

Est  également  en  faute  le  capitaine  du  navire  qui  n'est 
pas  attentif  aux  manœuvres  du  bateau  pilote^  et  n* essaye 
pas  d'éviter  la  collision  ou  tout  au  moins  d'en  atténuer  les 
effets  en  donnant  de  la  vitesse  à  son  navire  en  panne  pour 
s'éloigner  du  bateau  pilote. 

Dans  ces  conditions  l'abordage  doit  être  attribué  à  la 
faute  commune,  mais  inégale,  du  pilote  et  du  capitaine. 

SOGIBTB  DES  ChARGEURS  COLONIAUX  G.  GaLLET. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  ainsi  jugpé  : 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  pilote  Gallet  a  fait  assig^ner  la  Société  des 
Charg'eurs  coloniaux,  pour  qu'elle  s'entende  condamner  à 
faire  réparer  les  avaries  causées  à  son  bateau  par  le  navire 
Vauclin^  et  ce,  sous  contrainte  de  i,5oo  francs,  et  à  lui  payer 
loo  francs  par  jour  de  retard  pour  indemnité  de  chômage,  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Attendu  que,  la  Société  défenderesse  ayant  prétendu  qu'elle 
n'était  pas  responsable  des  avaries  survenues  au  bateau  du 
pilote  Gallet,  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  arbitre  ; 

Vu  le  rapport  enregcistré  et  déposé  le  i®''  mars  1900  ; 

Attendu  que,  malgré  l'opinion  du  rapporteur,  qui  conclut 
que  l'abordage  du  bateau  pilote  et  du  Vauclin  est  dû  à  la 
faute  commune,  et  que  les  avaries  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence doivent  être  supportées  par  moitié,  le  pilote  persiste 
dans  sa  demande  et  la  Société  défenderesse  dans  ses  dénéga- 
tions ; 

Que,  de  plus,  le  pilote  Gallet  se  porte  additionnellement 
demandeur  en  paiement  delà  somme  de  i5i  fr.  76,  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  pour  service  de  pilotage; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  faite  par  l'arbitre, que 
le  trois- mâts  français  Vauclin,  capitaine  Calvé,  appartenant 
à  la  Société  des  Chargeurs  coloniaux,  quittait  le  port  du 
Havre,  le  28  septembre  1899,  sous  la  conduite  du  pilote  Beau- 
fils  et  se  rendait  en  rade  avec  33  ouvriers  pour  compléter 
son  chargement  avant  de  faire  route  pour  son  port  de  desti- 
nation ; 

Que,  le  a4  au  matin,  le  chargement  étant  terminé  et  le 
remorqueur  qui  accompagnait  le  navire  l'ayant  quitté  depuis 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDBNOB  FRANÇAISB  Idl 

la  veille,  le  capitaine  Calvé  était  préoccupé  du  retour  à  terre 
de  ses  ouvriers,  et,  ayant  aperçu  un  bateau  pilote  de  la  sta- 
tion du  Havre,  il  fit  aussitôt  hisser  le  pavillon  de  pilote  au 
mât  de  misaine  ; 

Que  le  pilote  Gallet,  ayant  vu  lesig'nal  du  Vauclin,  manoeu- 
vra pour  se  rapprocher  de  ce  navire  et  monta  à  bord,  où  il  fut 
étonné  de  trouver  le  pilote  Beaufils  ; 

Que  le  capitaine  Calvé  expliqua  alors  au  pilote  la  raison 
pour  laquelle  il  l'avait  fait  venir,  et,  après  discussion,  il  fut 
décidé  et  convenu  que  le  pilote  Gallet  transborderait  et  con- 
dairait  les  ouvriers  à  terre  pour  le  prix  d*un  pilotag'e  ; 

Que,  pendant  l'opération  du  transbordement  des  ouvriers, 
UD  abordag-ese  produisit  entre  le  bateau  pilote  et  le  Yauclin: 
Attendu  que,  les  faits  étant  ainsi  établis,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner la  demande  du  pilote  Gallet,  qui  est  basée,  au  prin- 
cipal, sur  l'article  46  du  décret  rég^lementaire  du  12  décembre 
1806,  aux  termes  duquel,  prétend-il,  les  avaries  éprouvées 
par  le  bateau  pilote  à   l'occasion  du  pilotage,  doivent  tou- 
jours être  remboursées  par  le  capitaine  ou  les  armateurs  du 
navire  piloté,  et,  au  subsidiaire,  sur  ce  que  la  Société  défen- 
deresse est  seule  responsable  de  l'abordage  dont  s'agit  ; 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  le  pilote  Gallet  n'a  pas  fait 
acte  de  pilotage,  lorsqu'il  a  accepté  de  transporter  à  terre  les 
ouvriers  qui  étaient  à  bord  du  Vauclin  ; 

Que  le  pilotage  consiste,  en  effet,  à  diriger  les  navires  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ou  dans  les  rivières,  et  que  le 
pilote  Gallet  n'a  été  à  aucun  moment  chargé  de  la  direction 
du  navire  des  Chargeurs  coloniaux  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  pourrait  invoquer  le  décret  susindiqué, 
si  Tabordage  avait  eu  lieu  avant  qu'il  fût  arrivé  à  bord  de  ce 
navire,  qui,  par  son  signal,  avait  fait  connaître  qu'il  avait 
besoin  d'un  pilote,  mais  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  colli- 
sion s'est  produite  pendant  le  transbordement  des  ouvriers  ; 

Que  vainement  le  demandeur  soutient  que  son  opération 
doit  être  assimilée  à  une  assistance  en  mer  ;  qu'en  effet,  le 
Vauclin  n'était  ni  en  péril  ni  menacé  d'aucun  danger,  et  qu'il 
ressort,  jusqu'à  l'évidence,  des  faits  du  procès  que  le  pilote 
Gallet,  le  capitaine  Calvé,  agissant  tous  deux  de  propos  déli- 
béré, en  pleine  connaissance  de  cause  et  sans  que  leur  con- 
sentement ait  été  influencé  par  une  raison  quelconque,  se 
sont  mis  d'accord,  après  discussion,  sur   le  prix  pour  le 
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transport  au  Havre  des  ouvriers  qui  étaient  à  bord  du 
Vauclin  ; 

Que,  vainement  encore,  le  pilote  Gallet  tirerait  argument 
de  ce  que,  le  prix  consenti  étant  celui  d*un  pilotag'e.  le  capi- 
taine Calvé  se  trouverait  par  là  même  soumis  aux  oblig'atioos 
qui  incombent  au  capitaine  d'un  navire  piloté  ; 

Qu'en  efFet,  le  pilote  n'allègue  pas  que  c'est  dans  ce  sens 
que  doit  être  interprétée  la  convention,  mais  qu'en  plus,  il  est 
à  remarquer  que,  pour  toute  autre  opération  qu'un  pilotage, 
l'obligation  de  rembourser  les  avaries  doit  être  exprimée 
d'une  façon  expresse  et  non  équivoque,  car  cette  obligation 
sort  par  elle-même  du  droit  commun,  et,  d'autre  part«  elle 
est  le  corollaire  du  dévoûment  exceptionnel  que  doivent 
manifester  les  pilotes  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et 
aussi  des  dangers  particuliers  inhérents  à  leur  profession  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  pour  l'opération  du  transbordement  des 
ouvriers,  le  Vauclin  était  en  panne^  immobile  autant  que  pos- 
sible et  obéissant  seulement  à  un  mouvement  de  dérive  qui 
ne  pouvait  être  empêché,  tandis  que  le  canot  du  bord«  dirigé 
par  le  second,  faisait  le  transport  des  ouvriers,  et  que  le 
pilote  Gallet  était  dans  son  bateau  pour  les  recevoir  ; 

Attendu  qu'après  deux  voyages  successifs,  qui  avaient 
apporté  22  ouvriers,  le  pilote,  sur  l'invitation  du  second,  vou- 
lut s'approcher  davantage  pour  faciliter  le  dernier  transport, 
mais  que,  dans  ce  mouvement,  calculant  mal  la  distance,  il 
vint  se  placer  trop  près  du  Vauclin,  de  sorte  que  son  bateau, 
abrité  du  vent  par  la  voilure  de  ce  navire,  se  trouva  déventé 
et  fut  forcément  abordé  ; 

Attendu  que  l'arbitre  a  sainement  apprécié  les  faits  en 
imputant  à  faute  au  pilote  la  mauvaise  direction  donnée  par 
lui  à  son  bateau  ; 

Qu'en  effet,  le  pilote  savait  que  le  Vauclin  était  en  panne, 
qu'il  dérivait  et  que,  dès  que  son  bateau  serait  abrité  du  vent 
par  ce  navire,  toute  direction  deviendrait  impossible  et  l'abor- 
dage inévitable  ; 

Attendu  qu'il  reste  maintenant  à  rechercher  si  le  capitaine 
Calvé  a  commis  une  faute  engageant  la  responsabilité  de  la 
Société  des  Chargeurs  coloniaux  ; 

Attendu  que  le  pilote  reproche  au  capitaine  de  ne  pas  avoir 
manœuvré  de  façon  à  éviter  l'abordage  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  si  une  manoeuvre  pouvait 
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être  faite  dans  ce  bat,  le  capitaine  Calvé  serait  fautif  de  ne 
pas  ravoir  exécutée,  mais  que  la  manœuvre  indiquée  par  le 
pilote,  qui  consistait,  de  la  part  du  capitaine,  à  donner  de  la 
vitesse  à  son  navire  en  mettant  le  vent  dans  le  g'rand  hunier, 
était  pratiquement  difficile  à  réaliser  et  d*un  résultat  dou- 
teux ; 

Qu*en  effet  la  vitesse  avec  laquelle  dérivait  le  Vauclin  lais- 
sait trop  peu  de  temps  au  capitaine  pour  chang^er  Torienta- 
tion  de  ses  voiles,  et  que,  d*autre  part,  il  pouvait  craindre 
avec  juste  raison  que,  s'il  augmentait  la  vitesse  du  navire,  il 
ne  rendît  l'abordage  plus  violent  ; 

Qu'enfin  l'arbitre  déclare,  dans  son  rapport,  que  cette 
manœuvre  n'eût  pas  empêché  la  collision,  et  que,  dés  lors, 
on  ne  saurait  reprocher  au  capitaine  Calvé  de  ne  pas  l'avoir 
faite  ; 

Attendu  que  le  pilote  soutient  encore  que  le  capitaine  devait 
manœuvrer  aussitôt  après  Tabordage  pour  séparer  les  deux 
navires  ; 

Attendu  qu'après  la  collision^  le  trois-mâts  continuant  à 
dériver  sur  le  bateau  pilote,  les  deux  navires  sont  restés  l'un 
près  de  l'autre  pendant  un  certain  temps,  se  heurtant  récipro- 
quement à  raison  de  l'état  de  la  mer,  et  que,  dans  ces  heurts 
successifs,  accompagnés  d'un  glissement  lent  et  long  du  Vau- 
clin, le  bateau  pilote  a  éprouvé  certaines  avaries  ; 

Que  le  pilote  prétend  que  ces  avaries  n'auraient  pas  eu  lieu 
si  le  capitaine  avait  dégagé  son  navire  en  temps  opportun  ; 

Attendu  qu'après  l'abordage,  l'obligation  de  dégager  le 
Vauc/iVi  s'imposait  au  capitaine  Calvé  comme  un  devoirimpé- 
rieux,  et  qu'il  est  incontestable  que.  loin  d'avoir  agi  dans  ce 
but,  le  capitaine  a  profité  de  ce  que  le  bateau  pilote  glissait 
lentement  le  long  du  bord  pour  y  laisser  descendre  les  ouvriers 
qui  restaient  A  embarquer  ; 

Qu'il  soutient  qu'à  ce  moment  le  Vaaclin  ne  pouvait  pren- 
dre de  la  vitesse  pour  se  dégager,  parce  qu'il  était  en  panne, 
et  que,  pour  aller  de  l'avant,  il  aurait  fallu  exécuter  une 
manœuvre  longue  qui  n'aurait  pas  empêché  les  avaries  de  se 
produire,  et  susceptible  d'entraîner  la  mort  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  ouvriers  qui  transbordaient  ; 

Mais  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  et  des  renseigne- 
ments techniques  qui  ont  été  fournis  au  Tribunal,  que  la 
manœuvre  à  faire,  étant  donnée  la  position  des  voiles,  n'était 
ni  longue  ni  difficile  à  exécuter,  et  qu'il  suffisait  d'orienter  le 
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grand  hunier,  qui  était  déjà  tendu  et  de  mettre  la  barre  au 
vent,  pour  qu'immédiatement  le  navire  prît  une  certaine 
vitesse  ; 

Que  cette  manœuvre  était  possible  et  efficace,  puisque  c'est 
par  ce  seul  moyen  que  les  deux  navires  se  sont  séparés  ; 
qu'elle  n'était  pas  dangereuse,  car  lecapitaîne,  qui  est  maître 
à  bord,  pouvait  interdire  aux  ouvriers  de  descendre  dans  le 
bateau  pilote^  et  qu'enfin,  elle  eûtdonné  un  résultat  utile,  car. 
si  les  avaries  doivent  être  attribuées  pour  la  plus  grande  par- 
tie au  fait  même  de  l'abordag-e,  il  faut  reconnaître  que  les 
heurts  successifs  contre  le  Vauclin  les  ont  ag'gravées  dans  une 
certaine  mesure  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  autre  faute 
que  le  pilote  voit  dans  le  fait  que  le  canot  du  Vanclin  faisait 
eau,  ce  qui  a  retardé  le  transbordement,  et  Ta  oblige  à  faire 
le  mouvement  d'approche  ; 

Qu'en  effet,  ce  canot,  bien  qu'il  ne  soit  pas  en  parfait  état, 
aurait  certainement  pu  faire  le  transport,  puisqu'il  avait  bien 
fait  les  deux  premiers,  mais  qu'en  outre,  si  le  même  pilote 
avait  été  oblig-é  de  se  rapprocher  à  cause  de  l'état  du  canot, 
cela  ne  l'autorisait  pas  à  aller  bénévolement  se  faire  déventer 
sous  le   Vauclin  ; 

Attendu  qu'à  raison  des  considérations  ci-dessus  énoncées, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  le  pilote  Gallet  et  le  capitaine  Calvé 
sont  tous  deux  responsables  de  l'abordag-e,  mais  dans  une 
proportion  inégale,  et  qu'il  sera  fait  bonne  justice  en  mettant 
à  la  charge  du  pilote  trois  quarts  des  dommaj^es  provenant  de 
l'abordag^e  et  un  quart  à  la  charg-e  du  capitaine  Calvé  ; 

Attendu  que  la  masse  des  dommag-es  devra  comprendre  le 
coût  des  réparations,  soit  2.616  fr.  45,  une  indemnité  pour 
chômage  de  5o  fr.  par  jour,  soit  pendant  36  jours  i  .800  francs 
et  enfin  les  frais  de  la  présente  instance  ; 

Attendu  que  les  Chargeurs  coloniaux  ont  oflFert  au  pilote 
Gallet  de  lui  payer  la  somme  de  i5i  fr.  76  pour  le  transport 
jusqu'au  Havre  des  ouvriers  prisa  bord  du  Vauclin,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  cette  offre,  à  charge  par  eux 
de  la  réaliser  ; 

Par  ces  motifs. 

Joint  les  demandes,  et,  statuant  en  premier  ressort, 

Donne  acte  à  la  Société  des  Chargeurs  coloniaux  de  son 
offre  de  payer  au  pilote  Gallet  la  somme  de  iT»!  fr.  76,  pour 
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prix  de  transport  jusqu'au  Havre  des  ouvriers  qui  étaient  à 
bord  du  Vaaclin  ; 

Dit  et  juge  que  Tabordag'e  du  bateau  pilote  n«  i6  et  du 
Vaaclin  est  dû  à  la  faute  commune,  maii  inég-ale,  du  pilote 
Gallet  et  du  capitaine  Calvé  ; 

Dit,  par  suite,  que  les  avaries,  frais  et  dommag'es  provenant 
de  Tabordag-e  seront  supportés  trois  quarts  par  le  pilote 
Gallet  et  un  quart  parla  Société  des  Gharg^eurs  coloniaux  ; 

Dit  et  jug-e  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront 
supportés  par  chacune  des  parties  dans  la  proportion  indiquée 
ci-dessus  ; 

Renvoie  les  parties  rég-Ier  entre  elles  sur  ces  bases.  » 

Du  35  juillet  1900. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que,  par  TefiFet  de  l'appel  principal  et  de  l'appel 
incident,  la  Cour  se  trouve  saisie  de  toutes  les  questions  qui 
avaient  été  soumises  aux  premiers  jug'es.  et  qu'eu  égard  aux 
coQclusions  respectivement  prises,  la  question  du  procès  est 
de  savoir  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  Tabordage  sur- 
venu en  rade  du  Havre,  le  24  septembre  1899,  que  les  parties 
s'imputent  réciproquement  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  le  jugement  attaqué,  par  les 
motifs  dont  il  est  assorti  et  que  la  Cour  entend  s'approprier, 
a  justement  écarté  la  présomption  légale  de  responsabilité 
invoquée  par  le  pilote  Gallet  contre  le  capitaine  du  Vaucliriy 
en  vertu  des  dispositions  de  l*article  Ifi  du  décret  du  la  dé- 
cembre 1806  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  paraît  pas  sérieusement  contes- 
table que  le  pilote  Gallet,  en  consentant  à  prendre  à  son  bord 
les  ouvriers  et  même  le  pilote  Beaussire  attardés  sur  le  Vau- 
clin,  n*a  fait  ni  un  acte  de  pilotage,  qui  consiste  dans  la  direc- 
tion et  la  conduite  des  navires,  ni  même  un  acte  d'assistance 
maritime,  auquel  ne  s'appliqueraient  pas  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  de  l'article  46  du  décret  de  1806,  alors 
surtout  que  le  remorqueur  destiné  à  rapatrier  les  retardataires 
était  en  route,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'instruction, 
faisant  ainsi  disparaître,  non  seulement  tout  péril,  mais 
toute  appréhension  d'une  éventualité  fâcheuse,  et  que  tout 
s'est  bornéy  de  la  part  du  pilote  Gallet,  dans  cette  affaire,  à 
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une  opération  de  services  maritimes  étrangère  à  ses  fonctions 
professionnelles,  contradictoi rement  débattue  et  librement 
consentie  par  lui  à  ses  risques  et  périls,  et  dont  les  consé- 
quences doivent  être  appréciées  à  Taide  des  principes  géné- 
raux du  droit  commun  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  jug*ement  attaqué,  en  déci- 
dant que  les  avaries,  conséquences  de  Tabordag^e,  étaient  le 
résultat  d'une  faute  commune,  a  ég-alement  fait  une  exacte 
appréciation  des  documents  de  la  cause,  tels  qu'ils  ont  été 
produits  et  versés  aux  débats*  sous  le  contrôle  des  parties,  et 
qui  sont  les  seuls  sur  lesquels  les  jufiÇ'es  puissent  légpale- 
ment  asseoir  leur  conviction  ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  et  quel  qu*ait  pu  être  le  ca- 
ractère impératif  des  instructions  qu'il  a  reçues  du  second  du 
Vauclirij  que  le  pilote  Gallet,  maître  à  son  bord  et  person- 
nellement responsable  de  ses  manœuvres,  a  manqué  de  coup 
d'oeil,  ainsi  que  Ta  apprécié  l'expert  technique,  et  s'est  trop 
approché  du  Vauclin  en  vue  d'opérer  le  troisième  transbor- 
dement, et  que,  dans  la  position  critique  où  il  est  venu  se 
placer,  il  a  été  déventé  ou  sousventé  et  fatalement  supé  ou 
entraîné  par  le  Vauclin^  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  son  rap- 
port, occasionnant  ainsi  par  cette  faute  initiale  la  collision 
dommageable  ; 

Qu'en  vain  il  prétend  qu'aux  termes  de  ses  conventions  avec 
le  capitaine  du  Vauclin^  il  n'était  tenu  qu'à  la  conduite  à  terre, 
et  que  la  responsabilité  du  transbordement  incombait  exclu- 
sivement au  capitaine  du  Vauclin; 

Que  sa  prétention  sur  ce  point  est  formellement  contredite 
par  tous  les  éléments  de  l'instruction,  et  notamment  par  sa 
propre  déclaration,  soit  dans  son  rapport,  soit  devant  l'arbitre, 
de  laquelle  il  résulte  qu'il  devait  prendre  ou  essayer  de  pren- 
dre l'équipe  des  ouvriers,  ce  qui  comportait  bien  le  débarque- 
ment de  bord  à  bord  ;  qu'aussi  bien  son  intention  était  de 
faire  le  transbordement  à  l'aide  de  son  propre  canot,  et,  s'il 
n'a  pu  le  réaliser,  c'est  que,  son  lamancur  ayant  jug*é  que  l'état 
de  la  mer,  qui  était  mauvaise,  rendait  l'opération  impossible, 
force  a  été  de  recourir  à  un  canot  du  Vauclin; 

Attendu  que,  plus  vainement  encore,  on  prétendrait  que  le 
capitaine  du  Vauclin  avait,  pour  la  mise  en  panne,  commis 
la  faute  d'établir  sa  misaine,  qui  a  eu  pour  effet  de  déventer 
le  bateau  pilote;  qu'il  s'ag-it  là  d'une  faute  technique  qui  n'a 
été  relevée  contre  le  capitaine  par  aucun  des  hommes  du  mé- 
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lier,  ni  par  Tarbitre,  ni  même  par  le  pilote  ;  qu'elle  ne  ré- 
sulte d'ailleurs  d'aucune  circonstance  de  la  cause,  et  qu'il 
n'j  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  capitaine  du  Vauclin  a  com* 
mis  la  faute  de  ne  pas  être  attentif  aux  manoeuvres  du  bateau 
pilote  et  de  manoeuvrer  lui-même  tardivement;  que,  bien 
qu'il  fût  en  panne,  il  avait  encore  de  Terre,  dérivant  forte- 
ment sous  l'influence  des  courants,  du  remous  et  de  l'état  de 
la  mer,  et,  au  moment  où  le  bateau  pilote  a  manœuvré  pour 
se  rapprocher  de  lui,  il  aurait  dil  immédiatement  orienter  le 
g^rand  hunier,  qui  était  déjà  tendu,  et  mettre  la  barre  au  vent, 
ainsi  qu'il  Ta  fait  plus  tard,  de  façon  à  conjurer  le  danger  d'ac- 
calmie auquel  était  exposé  le  bateau  pilote,  et,  par  cette  ma- 
nœuvre opportune  et  rapide,  il  aurait  pu,  sinon  éviter  la  col- 
lision, tout  au  moins  en  atténuer  les  effets  dommageables; 

Attendu  que  cette  faute  du  capitaine  du  Vaac/m  paratt  cer- 
taine, sans  qu'il  soit  possible  d'admettre,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
soit  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  l'accomplir,  soit  que,  le  temps 
ne  lui  ayant  pas  fait  défaut,  il  ne  Va  pas  accomplie  parce  qu'il 
a  cru  que  le  pilote,  en  se  rapprochant,  avait  l'intention  d'ao 
coster  directement  le  navire  ; 

Qu'il  résulte  de  l'avis  de  l'expert  technitfue  sur  ces  deux 
points  que  la  manœuvre  aurait  pu  être  très  rapidement  faite 
avecla  collaboration  des  gréeurs,  qui  se  trouvaient  encore  à 
bord  du  Vauclin;  qu'elle  était  commandée  par  la  situation 
du  bateau  pilote,  immobilisé  par  l'accalmie  et  voué  fatale- 
ment au  péril  d'une  collision,  et  que  le  mauvais  temps  qui 
régnait  à  ce  moment  ne  permettait  pas  au  capitaine  du  Vaa- 
clin  de  supposer  que  le  pilote  serait  assez  imprudent  pour 
accoster  directement; 

Mais  attendu  que  les  premiers  juges,  en  décidant  que,  dans 
la  perpétration  de  ces  fautes  communes,  la  part  de  responsa- 
bilité du  pilote  devait  être  fixée  aux  3/4  du  dommage  causé 
etcelle  du  Vauclin  à  un  quart,  ont  fait  une  appréciation,  qui 
paraît  erronée,  des  responsabilités  encourues  ;  qu'il  est  bien 
certain  que  la  faute  initiale  a  été  commise  par  le  pilote,  mais 
que  la  faute  secondaire  du  capitaine  du  Vauclin  emprunte  un 
caractère  de  gravité  exceptionnelle,  non  seulement  aux  ava- 
ries qui  en  ont  été  la  conséquence,  mais  encore  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  s'est  produite  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  c'est  pour  satis- 
faire à  l'invitation  du  second  du  Vauclin  et  en  vue  d'éviter  le 
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péril  résultant  du  mauvais  état  de  son  canot,  que  le  pilote 
Gallet  a  manœuvré  en  vue  de  faciliter  le  troisième  transbor- 
dement, ainsi  que  le  fait  paraît  constant,  et  d'autre  part,  que 
le  capitaine  du  Vauclin  paraît  s'être  désintéressé  complète- 
ment du  bateau  pilote  jusqu'au  moment  où  tout  son  person- 
nel d'ouvriers,  dont  il  avait  hâte  de  se  débarrasser,  a  été  dé- 
barqué; 

Que,  par  suite,  le  droit  et  l'équité  concourent  tout  à  la  fois 
à  faire  décider  que  les  fautes  du  capitaine  Caivé  sont  plus  {^ra- 
ves que  celles  du  pilote  Gallet,  et  que  la  part  de  responsabilité 
du  premier  doit  être  fixée  aux  3/4  du  dommag'e  et  celle  du 
pilote  Gallet  à  \/t\  seulement  ; 

Attendu  que  les  avaries  ont  été  justement  appréciées  p$ir 
les  premiers  jug'es:  i^  à  2.616  fr.  45,  pour  le  coût  des  répara- 
tions, et  2<^  à  1.800  fr.  pour  la  durée  du  chômag'e.  et  que,  les 
Chargeurs  coloniaux  ajant  fait  offre  au  pilote  Gallet  de  la 
somme  de  lôi  fr.  76  pour  le  transport  au  Havre  des  ouvriers 
pris  à  bord  du  Vauclin^  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  at- 
taqué leur  a  donné  acte  des  dites  offres  à  charge  de  les  réa- 
liser; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  les  par- 
ties dans  la  proportion  des  responsabilités  encourues  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  incident,  met 
les  appellations  à  néant,  et  confirme  le  jugement  attaqué 
dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mesure 
de  l'imputabilité  des  fautes  communes  et  la  réparation  des 
avaries  ;  et,  statuant  à  nouveau  en  cette  part,  dit  que  les  ava- 
ries,  frais  et  dommages  provenant  de  Tabordage  seront  sup- 
portés dans  la  proportion  suivante  :  i/4  à  la  charge  du  pilote 
Gallet  et  3/4  à  la  charge  des  Chargeurs  coloniaux  ; 

Condamne  les  parties  aux  dépens  dans  la  môme  proportion  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  24  avril  1901.  —  i"Ch.  —  Prés.  :  M.  Berchon,  i^'^prés.; 
M.  Guiral,  av.  gén.;  M®*  Godreuil  (du  barreau  du  Havre)  et 
Henri  Frère,  avocats. 

Obsrvations.  —  I.  —  Sur  l'interprétation  de  l'article  46  du 
décret  réglementaire  du  12  décembre  1806  sur  le  pilotage, 
voyez  Havre,  21  février  1892,  ceRec,  VU,  p.  688;  21  janvier 
1895,  ihid.,Xj  p.  780.  Comp.  Havre,  22  février  1897,  ibid.y 
XII)  p.  706  et  la  note* 
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Sur  les  caractères  de  rassistance  maritime,  comp.  Alg-er, 
i4mars  1900,  ibid.^  XV,  p.  627  et  la  note;  Cour  du  district 
Nord  de  la  Californie,  ibid.^  XVII,  p.  ai4;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  VI,  n®  1066  :  Autran, 
Code  international  de  tabordage^  de  l'assistance  et  du  sau- 
vetage maritimes  :  Sauvetage  et  assistance,  ch.  I. 

11.  —  Sur  les  obligpatioDs  du  capitaine  en  cas  d'abordage 
imminent,  voyez  Bordeaux,  28  mars  1887,  ce  Rec,  III,  p.  26; 
ÂDvers,  8juin  1887.  ibidj  III,  p.  464;  Marseille,  2  avril  1890, 
ibid,  Wjp,  58;  Ostende,  11  février  1892,  ibid,  X,  p.  3i3; 
3i  août  i896*  ibid,  XIII,  p.  688;  Fécamp,  u  octobre  1899, 
ibid,  XV,  p.  769  et  la  jurisprudence  en  note. 

Sur  la  répartition  des  responsabilités  en  cas  de  faute  com- 
mane,  mais  inégale,  voyez  Havre,  3i  juillet  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  782  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 

2  juillet  1901 

Capitaine.  Contrat  de  transport.  Charg^ement.  Accessoires. 
Obligation  de  livrer  an  destinataire.  Fardag^e.  Réclamation 
du  chargeur.  Défaut  de  restitution.  Capitaine.  Inexécution 
volontaire  des  obligations  de  transporteur.  Armateur. 
Charte-partie.  Clause  d'irresponsabilité.  Inapplication.  Res- 
ponsabilité. 

Navires  :  c  Maroc  »  et  «  Roger  >. 

L'armateur  est  garant  de  texécution  par  le  capitaine 
de  toutes  les  obligations  dérivant  du  contrat  de  transport. 

De  son  côté,  le  capitaine  est  tenu  de  livrer  aux  destina- 
taire le  chargement  avec  tous  ses  accessoires. 

En  conséquence,  lorsque  les  chargeurs  ont  garni  la  cale 
du  navire  d'un  fardage  consistant  en  nattes  et  toiles,  et 
n'ont  pu  en  obtenir  la  restitution,  malgré  leurs  réclama" 
lions,  il  n'y  a  pas  là  de  la  part  du  capitaine  une  simple 
négligence  couverte  par  la  clause  d'irresponsabilité  de  la 
charte-partie,  c'est  une  inexécution  volontaire  de  ses  obli^ 
galions  de  transporteur,  et  l'armateur,  nonobstant  cette 
claose,  est  responsable. 

Verdeau  et  C^  c.  Leflère  et  O^. 
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ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  rappel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  de  la  décision  entreprise 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'armateur  est  g'arant  de  l'exécution,  par  le 
capitaine,  de  toutes  les  obligpations  qui  dérivent  du  contrat 
de  transport  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est,  de  son  côté,  tenu  de  livrer 
aux  destinataires  le  charg'ement  avec  tous  ses  accessoires  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que,  pour  Tarrimag'e  et  la  bonne 
conservation  du  charg'ement  de  sel  confié  aux  soins  des  capi- 
taines du  Maroc  et  du  Roger j  Leflère  et  C*«  avaient  g-arni  la 
cale  de  ces  navires  d*un  fardag-e  consistant  en  nattes  et  toiles 
d'une  valeur  relativement  importante  ;  que  ce  fardag-e  était 
l'accessoire  de  la  carg-aison  et  que  Leflère  et  G'^  avaient  un 
intérêt  indéniable  à  sa  restitution  ;  qu'ils  n'ont  pu  l'obtenir 
que  pour  partie,  malgré  leurs  réclamations  ;  qu'on  ne  saurait 
admettre,  en  présence  des  réclamations  faites  au  capitaine  du 
AlaroCy  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  celui-ci  une  simple  nég'li- 
gence,  couverte  par  la  clause  d'irresponsabilité  de  la  charte- 
partie,  mais  une  inexécution  volontaire  de  ses  obligations  de 
transporteur  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a  débouté 
Leflère  et  C*«  de  leur  demande  quant  à  ce  ; 

Attendu  que  la  Cour  possède  les  renseig-nements  suffisants 
pour  évaluer  les  nattes  et  toiles  serpillères  dont  s'ag-it,  en 
tenant  compte  de  la  détérioration  que  le  contact  du  sel  leur  a 
fait  subir  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Leflère  et  C>^  de  leur  renonciation  au  chef  de 
leur  appel  incident  relatif  aux  dommages-intérêts  réclamés 
pour  défaut  de  chargement  de  a5o  tonnes  de  minerai  ;  et  sta- 
tuant tant  sur  le  surplus  de  Tappel  incident  que  sur  l'appel 
principal,  déclare  cet  appel  mal  fondé,  en  déboute  Yerdeau 
et  C*«  ;  déclare  au  contraire  fondé  l'appel  incident  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  du  2g  novembre  1899  ; 

Ëmendant,  condamne  Verdeau  et  C*e  à  payer  à  Leflère  et 
C>«  la  somme  de  100  francs  pour  valeur  des  nattes  et  toiles 
serpillères  ayant  servi  à  tapisser  les  parois  du  Maroc,  et  dont 
la  restitution  n  a  pas  été  faite  par  le  capitaine  de  ce  navire  ; 
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Confirme  pour  le  surplus  le  jugpemeDt  dont  est  appel  ; 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  Verdeau  et  C^^  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Du  2  juillet  1901.  —  Présid.  :  M.  Birot-Breuilh,  prés.  ; 
M.  Ribet,  av.  g^én.  ;  plaid.  :  M«*  Cadapaud  et  Descoubés, 
avocats. 

Observation.  —  Cette  décision  ne  semble  pas  conforme  à 
la  jurisprudence  la  plus  générale.  Voyez  Cassation,  18  juillet 

1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  i45;  2  janvier   1901,   ibicl.,   XVI, 
p.  465  ;  6  janvier   1902,  ibid.,  XVII,  p.  4^4  i  Havre,  7  mai 

1901,  ibid  ,  XVII,  p.   77  ;  Rouen,  27  novembre  1901,  ibid., 
XVII,  p.  3o3,  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

Comp.  Syra,  28  janvier  1901,  ibid,^  XVII.  p.  364;  Govare 
et  Denisse^  Les  clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrat 
de  transport  et  la  jurisprudence,  ibid,,  XVII,  p.  227. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 

7  juillet  1902 

ConnaiMement.  Clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine 
et  des  défauts  du  navire.  Validité.  Effet.  Renversement  du 
fardeau  de  la  preuve.  Capitaine.  Armateur.  Faute.  Preuve. 
Chargée  du  réolamateur. 

Navire:  «  Ségovia  •. 

La  clause  du  connaissement  par  laquelle  tarmateur 
s'affranchit  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et 
des  défauts  latents  et  occultes  de  la  coque  ou  de  la  machi^ 
nerie  du  navire  est  licite  ;  elle  a  pour  effet  de  déplacer  le 
fardeau  de  la  preuve  et  d'obliger  le  réclamateur  à  prouver 
la  faute  du  capitaine  ou  de  Farmateur. 

VmSAU  IT  C**  G.  GOKPAGNIB  SEVILLAlfA  ET  CAP.  RODRIGUEZ. 
ARRÊT 

a  La  Cour, 

Attendu  que  Videau  et  C>^  réclament  à  l'armateur  du  stea- 
mer Ségovia  et  à  son  capitaine  la  somme  de  35.674  fr.  i5, 
valeur  des  marchandises  par  eux  chargées  et  qui  ont  reçu  des 
avaries  en  cours  de  route,   et  à  la  compa^sraie  d'assurances 

AUTHAA.    —   l8'    ANMÎE  U 


Digitized  by  VjOOQIC 


ieâ  lURtdPRtlD&NCfi  FRANÇAISE 

Indemnity,  Tappllcation  de  la  police  pour  le  cas  où  il  serait 
décidé  que  les  avaries  ont  leur  cause  dans  une  fortune  de  mer 
ou  une  baraterie  de  patron  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  assertions  non  contestées  du  capi- 
taine et  de  l'armateur  que  les  marchandises  réclamées  ont  péri 
ou  ont  été  avariées  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  qui  s'était  dé- 
clarée dans  les  tôles  de  Fond  de  la  Ségovia  pendant  la  tem- 
pête qui  avait  assailli  le  navire  dans  le  ^olfe  de  Gascogne  ;  que 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  causes  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  voie  d'eau  ; 

Que  Tune  d'elle  soutient  qu'elle  provient  d'une  fortune  de 
mer,  tandis  que  l'autre  prétend  en  faire  remonter  la  respon- 
sabilité à  l'armateur  qui  aurait  nég'lig'é  de  maintenir  le  navire 
en  bon  état  d'entretien  ; 

Attendu  que  les  expertises  officielles  ou  non  officielles  aux- 
quelles il  a  été  procédé  fournissent  des  arg'uments  dans  l'un 
et  l'autre  sens;  que  les  experts  commis  par  le  Tribunal  de 
commerce  ont  exprimé  l'avis  que  les  voies  d'eau  avaient  été 
causées  par  les  chocs  répétés  d'un  corps  dur,  fer  ou  acier, 
abandonné  ou  oublié  dans  la  cale  ;  que  l'expert  choisi  par 
l'armateur  pense  au  contraire  que  les  tôles  qui  constituaient 
l'enveloppe  extérieure  du  navire  ont  été  corrodées  par  le  con- 
tact d'une  solution  de  sulfate  de  cuivre  qui  composait  une 
partie  du  chargement; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce,  abandonnant  l'avis 
émis  par  les  experts  de  son  choix,  s'est  rallié  à  cette  dernière 
opinion,  tout  en  admettant  que  l'usure  des  tôles  était  en  par- 
tiela  conséquence  du  contact  des  sulfates  de  cuivre  antérieu- 
rement transportés,  de  la  fatigue  énorme  que  la  tempête  avait 
causée  au  navire  et  aussi  de  l'état  défectueux  et  de  l'ancienneté 
du  bâtiment; 

Attendu  que,  de  la  discussion  à  laquelle  ont  donné  liea  les 
expertises,  résulte  l'incertitude  la  plus  complète  sur  les  orig^i^ 
nés  de  la  voie  d'eau;  qu'il  est  remarquable,  d'ailleurs,  que  des 
hommes  d'une  égale  compétence  et  d'une  bonne  foi  indiscu- 
table sont  en  contradiction  formelle  à  cet  égard  ; 

Que  leurs  opinions  divergentes  ne  reposent  que  sur  des 
vraisemblances,  des  raisonnements  et  des  conjectures  aussi 
discutables  les  unes  que  les  autres;  qu'aucune  d'elles  ne  pré- 
sente un  degré  de  certitude  suffisant  pour  fixer  la  décision  de 
la  Cour  ; 
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Qu  il  con^ieût,  dès  lors,  de  déterminer  les  conséquences 
JDridiques  de  cette  incertitude; 

AUeadu  qu*aux  termes  de  Tune  des  clauses  du  connaisse- 
ment, larmateur  s'est  affranchi  de  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine  et  des  défauts  latents  et  occultes  de  la  coque  ou 
de  la  machinerie  du  navire,  qui  pouvaient  exister  ou  non  au 
moment  de  rembarquement  de  la  marchandise  ou  au  début  du 
voyag^e  ; 

Que  la  validité  de  cette  clause  n'est  pas  plus  contestée  par 

les  parties  qu'elle  ne  l'est  en  jurisprudence  ;  que  tout  le  monde 

est  d'accord  sur  son  effet  qui  consiste  à  déplacer  le  fardeau  de 

la  preuve  et  met  à  la  charge  de  Videau  et  C*«  l'obligation  de 

prouver  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'armateur  ; 

I  Attendu  que  Videau  et  C^  ont  bien  allég^ué  un  défaut  d'en 

tretien  du  navire,  mais  qu'à  cet  ég'ard  les  justifications  de  l'ar- 

'         mateur  paraissent  suffisantes;  que  les  appellants  n'ont  pas 

I         rapporté  une  preuve  concluante  de  la  faute  par  eux  alléguée, 

I         et  qu'ils  doivent  supporter  les  conséquences  de   son  insuffi- 

I         sance,  d'où  il  résulte  que  leur  demande  a  été  à  bon  droit 

repoussée  par  les  premiers  juges  ; 
I  Attendu  que  l'offre  de  preuve  conclue  par  les  appelants  est 

sans  pertinence;  qu'elle  ne  tend  pas  à  la  démonstration  de  la 
faute  nécessaire,  mais  uniquement  à  la  fixation  de  l'impor- 
tance de  la  visite  faite  par  les  experts  de  la  cargaison,  ce  qui 
est  indifférent  à  la  solution  du  débat; 

Attendu  que  la  C>«  d'assurances  The  Indemnity  a  également 
interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  mais 
qae  cet  appel  n'est  pas  justifié  ; 
Par  ces  motifs, 

Joint,  à  raison  de  leur  connexité,  les  appels  interjetés  par 
Videau  et  C"«  et  par  la  C^  The  Indemnity  et  sans  s'arrêter  à 
l'offre  de  preuve  qu'ils  ont  conclue  et  qui  est  déclarée  non 
pertinente  ; 

Déclare  Videau  et  O^  et  la  C'^  The  Indemnitj  mal  fondés 
dans  leur  appel  ; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  du  27  février  1901  et  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet; 
Condamne  les  appelants  à   l'amende  et  aux  dépens  ». 

Du  7  juillet  190a.   —   r«  Ch.  —  Prés.  :  M.  Birot-Breuilh, 
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i^'  président  ;  M.  Plédy,  av.   gén.;  plaid  :  M^  Brazier,  Ha- 
basque  et  Roy  de  Glotte,  avocats. 

Observation.  —  Sur  l'effet  de  la  clause  dont  s'aj^it,  voyez 
Aix,  20  mai  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  772  et  la  note. 

D'une  manière  plus  g^énérale,  sur  la  clause  d'irresponsa- 
bilité pour  un  g-enre  particulier  d'avaries,  comp.  Cassation, 
3i  décembre  1900,  /fcirf.,  XVI,  p.  472  ;  Havre,  7  mai  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  77;  Rouen,  27  novembre  1901,  /ôirf.,  XVII, 
p.  3o3;  Marseille,  26  juillet  1901,  ibid.y  XVII,  p.  i46;  Mar- 
seille, 28  octobre  1901,  ibid..  XVII,  p.  34i  et  les  notes. 

Sur  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine,  comp. 
Cassation,  18  juillet  1900,  i&iV/.,  XVI,  p.  i45;  2  janvier  1901, 
ibid.y  XVI,  p.  465;  6  janvier  1902  /éirf.,  XVII,  p.  4o4  et  les 
notes  sous  ces  décisions.  Adde  Govare  et  Denisse,  Les  clau- 
ses de  non  responsabilité  dans  le  contrat  de  transport  et 
la  jurisprudence  y  ibid.y  XVII,  p.  227. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
29  mai  1902 

Grève  d'ouvriers  charbonnieTs.  Réceptionnaire  de  la  cars^ai- 
•on,  en  même  temps  entrepreneur  de  débarquement.  Taux 
payé  par  le  capitaine  pour  frais  de  débarquement  à  ta  chars^e. 
Charte-partie.  Interprétation.  Rapport  entre  les  sommes 
payées  par  le  capitaine  pour  les  frais  de  débarquement  à  sa 
charge  et  les  prétentions  des  grévistes.  Droit  pour  le  récep- 
tionnaire-entrepreneur de  ne  pas  justifier  de  l'emploi  des 
sommes  payées.  Solidarité  des  grévistes.  Entente  partielle 
impossible.  Suspension  du  cours  des  staries. 

Navire  :  t  Starr-Cross  ». 

La  clause  de  la  charte-partie  aux  termes  de  laquelle  «  en 
cas  de  grève,  coalition  de  patrons,  troubles  et  autres  causes 
ou  accidents  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires,  em- 
pêchant ou  retardant  le  débarquement,  les  jours  de  planche 
sont  suspendus  »,  et  la  clause  d'après  laquelle  les  réception- 
naires,  bien  que  la  marchandise  leur  soit  due  sous  palan^ 
se  sont  chargés  d'effectuer  eux-mêmes  les  opérations  de 
orise  en  cale  incombant  au  capitaine,   moyennant  le  prix 
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fiocé  à  forfait  de  un  shilling  par  tonne  anglaise^  doivent 
s'interpréter  l'une  par  Cautre, 

En  conséquence  y  la  convention  ayant  un  caractère  forfait 
taire n  il  n*y  a  pas  à  rechercher  si  le  prix  fixé  pour  le  dé' 
chargement  permettait  au  réceptionnaire  de  faire  des 
concessions  aux  grévistes^  en  diminuant  ses  bénéfices. 

Une  grève^  dont  la  cause  n'est,  d'ailleurs,  pas  exclusive- 
ment  une  augmentation  de  salaires  et  qui  présente  les  carac" 
tères  de  soudaineté,  de  généralité  et  de  solidarité  entre  les 
grévistes,  à  un  degré  tel  que  toute  entente  partielle  est  im- 
possible, constitue  bien  un  événement  échappant  au  contrôle 
des  réceptionnaires.  Par  suite,  en  vertu  de  la  charte-partie, 
le  cours  des  staries  doit  être  supendu pendant  toute  sa  durée. 

Cap.  Millburn  g.  Compagnie  Générale  Transatlantique. 

ARRÊT 

«  La  cour. 

Considérant  que  les  premiers  jug-es)  ayant  à  dire  si  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique  n'avait  pas  fait  une  fausse 
interprétation  de  la  clause  de  la  charte-partie  portant  qu*en 
cas  de  grève,  coalition  de  patrons,  troubles  et  autres  causes  et 
accidents  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires  ou  retar^ 
dant  le  débarquement,  les  jours  de  planche  seraient  suspen- 
dus, ont  précisé  de  la  façon  la  plus  exacte  quelles  étaient  les 
conséquences  de  la  grève  de  mars  1901,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  assumées  par  la  Compagnie; 

Considérant  qu'il  est  en  effet  manifeste,  ainsi  qu'ils  l'ont 
reconnu  après  avoir  étudié  dans  leur  ensemble  les  stipulations 
du  contrat  dont  s'ag'it,  que  les  conventions  qui  liaient  les  par- 
ties avaient  un  caractère  forfaitaire;  qu'il  est  dès  lors  absolu- 
ment inutile  de  retenir,  comme  s'il  pouvait  constituer  un 
élément  d'appréciation.  le  bénéfice  que  l'exécution  du  contrat 
était  susceptible  de  procurer  à  la  Compagnie;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ces  conditions,  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  demandant  le  renvoi  des  parties  devant 
un  arbitre  qui  aurait  pouvoir  de  se  faire  représenter  les  livres 
de  la  Compag'nie  et  les  conventions  existant  entre  elle  et  la 
maison  Savon  frères  relativement  aux  opérations  de  désarri- 
mag-e  et  de  débarquement,  que  cette  vérification  serait  en 
l'espèce  à  la  fois  injustifiée  et  inopérante; 

Considérant  d'ailleurs  que  si  l'on  arrivait,  ainsi  que  le  sou- 
tient sans  droit  le  capitaine  Millburn^  à  reconnaître  à  la  Com- 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 


pag^DÎe  Transatlantique  deux  qualités  distinctes  et  à  se  pro* 
noncer  sur  les  oblig'ations  découlant  pour  elle  de  sa  qualité 
d'entrepreneur  du  désarrimage  du  Star-Cross^  la  solution  du 
litig'e  ne  s*en  trouverait  pas  modifiée  ;  qu*il  ressort,  en  effet, 
jusqu'à  Tévidence,  des  circonstances  de  la  cause  que  la  Com- 
pag-nie  se  serait  vainement  efforcée  d'obtenir  des  grévistes  une 
reprise  quelconque  du  travail,  même  en  usant  de  la  mai^e 
qui  pouvait  exister  entre  le  prix  qu'elle  recevait  du  capitaine 
et  celui  qui,  avant  la  grève,  revenait  aux  ouvriers  charbon- 
niers qui,  dans  la  crainte  d'entrevoir  la  réussite  d'ensemble 
de  la  g^rève,  avaient  rejeté  les  propositions  satisfactoires  de 
certains  patrons; 

Considérant  qu'il  ne  ressort  en  aucune  façon  des  éléments 
de  fait  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour  que  la  Compagnie 
ait  empêché  le  capitaine  Millburn  d'effectuer  le  débarquement 
du  Star  Cross  par  les  moyens  du  bord  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Dit  et  décide  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compag-nie  Géné- 
rale Transatlantique  a  excipé  de  la  clause  de  la  chartepartie 
ci-dessus  mentionnée; 

Dit  et  décide  que  les  conventions  qui  liaient  les  parties 
avaient  un  caractère  forfaitaire  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors 
de  se  préoccuper  soit  à  l'aide  d'un  arbitrage,  soit  par  la  pro- 
duction des  comptabilités  ou  des  contrats,  du  bénéfice  résul- 
tant pour  la  Compai^nie  intimée  des  opérations  de  désarri- 
mag'e  et  de  déchargement  ; 

Dit  qu'alors  même  que  la  Compag-nie  Transatlantique 
aurait  appliqué  en  entier  au  dèsarrimage  du  Star^Cross  le 
bénéfice  que  cette  opération  était  susceptible  de  procurer,  elle 
n'aurait  pu  obtenir  aucune  reprise  du  travail  avant  la  fin  de 
l'ensemble  de  la  grève. 

Dit  que  la  Compagnie  intimée  n'a  nullement  empêché  le 
capitaine  Millburn  de  faire  le  débarquement  du  Star-Cross 
par  les  moyens  du  bord  ; 

Déboute  le  capitaine  Millburn  de  toutes  ses  fins  et  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  entrepris  ;  ditqu'ilsor- 
tira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  le  capitaine  Millburn 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Du  29  mai  190a.  —  i^e  chambre.  —  Présid.  :  M.  Giraud, 
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iv  président;  M.    Lafon  du   Cluzeau,   av.    gén.;    plaid.  : 
M^  Autran,  du  barreau  de  Marseille,  et  Abram  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jug-ement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  1 1  fé- 
vrier 1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  696  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
7  août  190  a 

Affrètement  total.  Fret  fixé  au  tonneau.  Art.  287  C.  com. 
Motifs.  Prix  des  passasses  Analofi^te.  Application.  Capi- 
taine. Passafi^ers.  Consentement  de  l'affréteur.  Prix  des  pas 
sages.  Droit  de  l'affréteur. 

NaTire  :  «  Johannis  Moumoutsis  ». 

En  cas  d affrètement  totale  les  motifs  qai  ont  inspire 
t article  28 j  du  Code  de  commerce  interdisent ^  par  ana- 
logie^ au  capitaine,  de  prendre  des  passagers  contre  le  gré 
de  Vaffréteur  et  sans  lui  tenir  compte  du  prix  des 
passages. 

Il  importe  peu  que  le  fret  soit  fiœé^  non  pas  en  bloc,  mais 
au  tonneau. 

Dreyfus  et  O^  g.  cap.  Andréa  ois. 

Le  Tribanal  de  commerce  de  Marseille  avait  ainsi  juK^é  : 

jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  sieurs  L.  Dreyfus  et  C'«  ont  affrété  le 
vapeur  Johannis  Moumoutzis,  pour  aller  prendre  un  plein 
et  entier  chargement  à  Taganrog  et  Nevorossiski  à  leur 
consignation  à  Marseille,  sans  autre  réserve  que  celle  d'usage, 
savoir  les  lieux  usités  pour  loger  les  apparaux,  vivres,  provi- 
sions et  rechanges  ; 

Attendu  que,  en  vertu  de  cet  affrètement  en  bloc,  les  affré- 
teurs acquéraient  la  jouissance  exclusive  du  navire  pour  le 
voyage  convenu  ;  que,  s*il  est  explicitement  déclaré  dans 
l'article  287  du  Code  de  commerce  que  le  capitaine  ne  peut 
prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consentement  de  l'affré- 
teur et  sans  faire  bénéficier  ce  dernier  du  fret  complémentaire 
qai  serait  gagné  pour  compléter  le  chargement,  le  cas  échéant 
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les  mêmes  motifs  interdisent  par  analogie  au  capitaine,  sauf 
réserve  expresse  dans  la  charte-partie,  de  prendre  des  passa- 
gers contre  le  gré  de  TafFréteur  et  sans  tenir  compte  à  ce 
dernier  du  prix  des  passages  ; 

Attendu,  en  Tespèce,  que  le  capitaine  a  embarqué  à  Syra 
85  passagers  de  pont,  payant  ;  que  les  affréteurs  sont  fondés 
à  lui  demandeur  compte  des  sommes  perçues  sur  les  dits  pas- 
sagers ;  que  le  chiffre  de  lo  fr.  par  passager  paraît  au  Tri- 
bunal manifestement  au-dessous  de  la  vérité  ;  que,  faute 
d'autres  éléments,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal,  par  apprécia- 
tion, de  porter  à  a.ooo  fr.  l'indemnité  due  de  ce  chef  aux 
sieurs  L.  Dreyfus  et  G»*  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  le  capitaine  Andréadis  à  payer  aux  sieurs 
L.  Dreyfus  et  C»e  la  somme  de  2.000  fr.,  montant  des  causes 
ci-dessus  spécifiées  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  a8  novembre  1901.  — Présid.  :  M.  Boyer  ;  plaid.  : 
Me*  Talon  et  Autran,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte,  sans  ambiguïté,  des  termes  de  la 
charte-partie,  que  la  jouissance  intégrale  du  steamer  affrété 
était  assurée  aux  intimés,  qui,  par  suite,  avaient  seuls  le 
droit  d^utiliser  la  capacité  du  navire  par  eux  loué  ;  qu'il 
importe  peu  que  le  fret  fût  payable,  non  pas  en  bloc,  mais 
au  tonneau,  le  mode  de  paiement  adopté  n'étant  pas  suscep- 
tible de  modifier  la  nature  du  contrat  intervenu  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  7  août  1902.  —  Présid.  :  M.  Montanari-Revest,  prés.  ; 
M.  Lafon  du  Cluzeau,  av.  gén.  :  plaid.  :  M^"  Bonnafons  (du 
barreau  de  Marseille)  elDrujon,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Liège,  24  novembre  1898,  ce  Rec, 
X,  p  466,  ;  Anvers,  16  mai  1896,  ibid^  XI,  p.  227. 
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Sur  Inapplication  par  analog-ie  au  transport  des  passagers 
des  règles  relatives  au  transport  des  marchandises,  vojez 
Alger,  22  mars  1902,  /Wrf.,XVlII,  p.  9a. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER 
20  novembre  1901 

Affrètement.  Substitution  de  nayire.  Chargeur.  Acceptation. 
NaTire  substitué.  Date  contenue.  Chargement.  Impossibilité. 
Force  majeure.  Armateur.  Navire  remplacé.  Mise  à  la 
disposition  du  chargeur.  Non  obligation.  —  Narire.  Ar- 
rivée au  port  de  cliargement.  Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  Jusqu'à  la  date  fixée.  Fortune  de  mer. 
Avaries.  Relàclie.  Force  majeure.  Art.  277  C.  oom.  Conven- 
tion maintenue.  Retard.  Non  lieu  à  dommages-intérêts.  Ap- 
plication. —  Armateur.  Prise  en  charge  des  marchandises. 
Point  de  départ.  Mise  à  disposition  sur  quai. 

Navires  :  c  Saint- Joseph  «  et  «  Saint- Antoine  ». 

/.  —  Lorsque^  le  chargeur  ayant  accepté  la  substitution 
d'un  nouveau  navire  à  celai  primitivement  désigné,  le  na^ 
vire  substitué  ne  peut  prendre  charge  à  la  date  convenue 
par  suite  d'un  cas  dejorce  majeure,  r armateur  n'a  pas  à 
mettre  à  la  disposition  du  chargeur  le  navire  primitive- 
ment désigné. 

II.  —  Lorsqu'une  date  a  été  fixée  pour  V arrivée  du  na- 
vire au  port  de  charge,  Carmateur  est  'en  droit  d'uti- 
liser son  navire  pour  des  transports  dont  la  durée  ne  doit 
pas  normalement  dépasser  la  date  fixée. 

Les  avaries  survenues  par  fortune  de  mer  au  navire  qui 
effectue  ces  transports  ou  se  rend  au  port  de  charge,  et  la 
relâche  qui  s'en  suit,  constituent  un  cas  de  force  majeure, 
qui  rend  applicable  V article  syy  du  Code  de  commerciaux 
fermes  duquel  la  convention  subsiste,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
dommages- intérêts  à  raison  du  retard. 

in.  —  L'armateur  doit  être  considéré  comme  ayant  pris 
charge  des  marchandises^  dès  qu'elles  ont  été  mises  à  sa 
disposition  sur  quai. 

ËTGHARD  C.  TaNDONNET  PRÈRES  ET  BuRKE  ET  DbLAGROIX. 
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Le  Tribunal  de  commerce  d'Algper  avait  ainsi  jugé  : 

jugement 

«  Le  tribunal, 

Attendu  que  Etchard  se  fondant  sur  son  exploit  introductif 
d'instance,  en  date  du  i5  octobre  1899,  et  sur  le  rapport  d'ex- 
pert de  Gh.  Tachet,  nommé  par  le  jugement  de  ce  Tribunal  du 
16 novembre  1899,  assigne:  i^'Tandonnet  frères,  armateurs  à 
Bordeaux  ;  2**  et  en  tant  que  de  besoin  MM.  Burke  et  Delacroix, 
négociants  et  agents  maritimes,  demeurant  à  Alger,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  g. 681  francs 
ainsi  décomposée  : 

5.488  francs  pour  dépréciation  de  2  francs  par  bectoli- 
tre,  soit  sur  499  ^^^^  ^  ^^^  litres,  soit  sur  a .  744  hectoli- 
tres        5.448  francs. 

i.ooo  francs  pour  location  de  matériel 
pendant  un  mois i.ooo  francs. 

25o  francs,  intérêts  de  l'argent  sur  5o.ooo 
francs 25o  francs. 

941  francs,  vidan^ipes,  dégâts  et  pertes  de 
fûts  fixés  par  l'expert 94 1  francs. 

202  francs,  manipulation  du  vin  sur  quai  202  francs. 

1.800  francs,  pour2o4  fûts  qui,  expédiés  à 
Rayonne  et  arrivés  en  retard,  ont  été  refusés 
par  les  preneurs  qui  s'étaient  couverts  par 
d'autres  arrivages,  fûts  qui  ont  dû  être  em- 
magasinés, ce  qui  a  occasionné  des  frais  di- 
vers qui  peuvent  être  évalués  à  i  fr.  5o  l'hec- 
tolitre          1.800  francs. 

Total 9.681  francs. 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  Burke  et 
Delacroix,  agissant  pour  le  compte  de  Tandonnet  frères,  se 
sont  engagés  par  conventions  verbales  à  transporter  à  Rayonne, 
pour  le  compte  d*Etchard,  une  quantité  de  5oo  fûts  de  vin  par 
le  vapeur  Saint- Antoine^  devant  partir  vers  le  12  octobre 
1898; 

Que,  le  12  octobre  1898,  le  vapeur  Saint- Antoine  n'était 
pas  encore  dans  le  port  et  que,  le  i4  octobre,  avant  l'arrivée 
du  dit  vapeur,  le  demandeur  remit  sur  le  quai  499  fûts; 

Que  Rurke  et  Delacroix  proposèrent  alors  la  substitution  du 
vapeur  Saint'Antoine  par  le  vapeur  Saint-^Joseph,  disant 
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que  ce  dernier  navire  serait  à  Alger  le  i8  octobre  et  qae  ce 
retard  insig^niiiant  serait  larg-ement  compensé  par  ce  fait  que 
le  Sainte  Joseph  irait  directement  à  Bayonne,  tandis  que  le 
Saint-Antoine  devait  faire  un  crochet  avant  d'escaler  à 
Bajonne ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur  aurait  accepté  la 
substitution  demandée; 

Que,  Burke  et  Delacroix  ayant  pris  charge  le  lo  octobre  de 
4^  fûts,  le  vapeur  Saint- Joseph  ne  s'est  pas  trouvé  à  Alger 
le  i8  octobre  ni  les  jours  suivants; 

Que  le  vapeur  i^ai/i/-i4n/oi/i«  est  revenu  à  Alger  quelques 
jours  après,  vers  le  aa  ou  le  aS  octobre,  au  retour  de  Bône, 
qu'à  ce  moment  Tandonnet  frères  et  Burke  et  Delacroix  sa- 
vaient que  le  vapeur  Saint-Joseph  venait  de  subir  des  avaries 
à  la  Co rogne,  que  malgré  cela  Tandonnet  frères  ont  chargé 
sur  \tvdi^e\jLT  Saint- Antoine  une  quantité  de  35o  fûts  environ 
pour  le  compte  d'un  autre  négociant,  laissant  sur  les  quais  les 
fats  du  demandeur; 

Que  Burke  et  Delacroix  dirent  alors  au  demandeur  que  le 
vapeur  Saint-Joseph^  ayant  terminé  ses  réparations  à  la 
Corogne  le  aa  octobre,  devait  se  trouver  à  Alger  le  a8  ou  le 
ag  octobre  ; 

Qu'au  lieu  de  venir  à  Alger,  le  vapeur  Saint-Joseph  a  été 
dirigé  sur  Alicante,  puis  sur  Valence^  où  après  des  avaries 
réparées,  s'est  dirigé  sur  Alger,  où  il  n'est  arrivé  que  le  a6 
novembre  ; 

Que  c'est  ainsi  que  ai  i  fûts  appartenant  au  demandeur  ont 
été  embarqués  sur  chalands  par  les  sieurs  Tandonnet  frères 
ou  leurs  agents  et  que  aSS  fûts  sont  restés  sur  les  quais  ; 

Que  Tandonnet  frères  ayant  déclaré  au  demandeur  qu'ils 
embarqueraient  sous  peu  de  jours  les  ai  i  fûts  placés  sur  cha- 
lands, mais  que,  craignant  que  des  dégâts  soient  survenus  à 
ces  fûts  avant  leur  embarquemeni,  le  demandeur  demanda 
la  nomination  d'un  expert  pour  constater  les  dégâtset  lesman. 
quants,  se  réservant  de  demander  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  d'une  part,  Tandonnet  frères  se  fondantsur 
l'article  277  du  Code  de  commerce  concluent  au  débouté  pur 
et  simple  de  la  demande  et  se  portent  reconvention nellement 
demandeurs  en  paiement  de  loo  francs,  à  titre  dédommages- 
intérêts  ; 

Que,  d'autre  part,  Burke  et  Delacroix,  agents  de  Tandonnet 
frères,  opposent  qu'il  est  vrai  qu'à  la  date  du  8  octobre   i8g8 
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ils  ont  nég-ocié  avec  Etchart  pour  rembarquement  de  5oo  fûts 
à  destination  de  Bayonne  sur  le  vapeur  Saint-Antoine  qui 
devait  charg-er  également  pour  Tonnay- Charente  et  Bordeaux 
vers  le  26  octobre  ; 

Que,  le  10  octobre,  Tandonnet  frères  leur  ayant  proposé  de 
remplacer  le  Saint-Antoine  par  le  Saint  Joseph  qui  devait 
charger  en  plein  à  Alger  directement  pour  Bayonne,  ils  pro- 
posèrent cette  substitution  à  Etchart  qui  Taccepta  avec  empres- 
sement, étant  tout  à  son  avantage,  car  il  avait  ainsi  un  va- 
peur en  droiture  sur  Bayonne,  alors  que  le  Saint-Antoine 
devait  faire  un  détour  par  Tonnay  ot  Bordeaux  : 

Que.  cela  convenu,  les  armateurs  expédièrent  le  Saint- 
Joseph  de  Bordeaux  dès  le  1^  octobre,  qui  était  attendu  à 
Algérie  21  du  même  mois; mais  que  malheureusement,  de- 
vant relâcher  à  la  Corogne,  il  ne  reprit  la  mer  que  le  22  octo- 
bre pour  Alicante  où  il  avait  à  déposer  des  fats  vides  : 

Qu'arrivé  à  Alicante  le  28  octobre,  il  repartit  le  lendemain 
matin  pour  Alger,  mais  au  milieu  de  la  journée,  son  arbre  de 
couche  se  cassa  et  le  navire  désemparé  dut  se  faire  remorquer 
à  Valence  par  le  vapeur  Mitidja^  où  il  fut  laissé  le  29  octo- 
bre au  soir  en  attendant  l'arrivée  de  l'arbre  intermédiaire  ou 
porte-hélice; 

Que.  dans  le  but  de  satisfaire  leurs  clients,  Tandonnet  frères 
cherchaient  à  remplacer  le  Saint- Joseph  par  un  autre  navire 
qu'ils  auraient  affrété,  mais  n'y  réussirent  pas  ; 

C'est  pourquoi  ils  opposent  à  leur  tour  le  cas  de  force  ma- 
jeure prévu  par  l'article  277  du  Code  de  commerce  et  con- 
cluent aussi  au  débouté  de  la  demande  d'Etchart  et  se  portent 
reconventionnellement  demandeurs  en  paiement  de  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  demandes  et  de  sta- 
tuer sur  elles  par  un  seul  et  même  jugement; 

Sur  la  demande  principale: 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que  le  retard  dans 
le  transport  des  vins  a  causé  à  Etchart  un  sérieux  préjudice 
tant  parce  que  le  marché  de  Bayonne  était  déjà  encombré  par 
des  vins  semblables  aux  siens,  que  par  les  manquants  de  fQts 
et  de  vin  qui  se  sont  produits  sur  les  fûts  restés  trop  longtemps 
sur  chalands  et  sur  quai  à  Alger; 

Mais  attendu  que  le  fait  qui  a  occasionné  ce  retard  ne  sau- 
rait être  imputé  ni  à  Tandonnet  frères  ni  à  leurs  agents  Burke 
et  Delacroix; 
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Qu'en  effet  Etchart,  qui  avait  d'abord  convenu  avec  les 
défendeurs  de  faire  transporter  ses  vins  à  Bajonne  par  le 
Saint-Antoine,  accepta  postérieurement  la  substitution  de  ce 
navire  par  le  Saint- Joseph  ; 

Qu'il  ne  saurait  donc  après  cette  acceptation,  qu'il  ne  con- 
teste pas,  faire  un  grief  aux  défendeurs  de  ce  que,  au  retour 
de  Bône  du  <^a//i/-A/i/om^,  ceux-ci  aient  chargé,  à  l'exclu- 
sion de  ses  fûts,  des  vins  appartenant  à  d'autres  nég'ociants, 
la  substitution  par  le  Saint-Joseph  du  navire  Saint-Antoine 
ayant  permis  aussitôt  aux  agents  de  Tandounet  frères  d'en- 
gager pour  ces  négociants  tout  ou  partie  de  ce  dernier  navire, 
où  les  fûts  d'Ëtchart  ne  devaient  plus  être  chargés  ; 

Attendu  que,  Etchart  ayant  donc  accepté  le  Saini^Joseph 
pour  transporter  ses  fûts,  il  convient  d'examiner  si  les  arma- 
teurs sont  cause  du  retard  dans  l'arrivée  de  ce  vapeur  dans  le 
port  d'Alger  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  qu'ayant  eu  la  certitude 
par  les  agents  de  Tandonnet  frères  que  le  navire  Saint-Joseph 
serait  à  Alger  du  19  au  20  octobre,  ainsi  que  Burke  et  Dela- 
croix le  déclarent  dans  leur  lettre  du  27  octobre  1898,  ils 
doivent  être  déclarés  responsables  des  suites  de  ce  retard 
parce  que  le  Saint-Joseph,  au  lieu  de  se  diriger  le  i3  octo- 
bre 1898  directement  de  Bordeaux  sur  Alger,  a  pris  un  char- 
gement pour  Alicante  et  Valence,  que,  s'étant  dévié  à  tort  de 
sa  route  directe,  le  navire  a  subi  des  avaries  qui  ne  se  seraient 
pas  produites  si  le  navire  était  venu  à  Alger  directement  ; 

Attendu,  sur  cette  prétention,  qu*il  est  établi  que  le  navire 
Saint-Joseph  devait  transporter  directement  d*  Alger  à  Bayonne 
les  vins  d'Etchart,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui 
concerne  le  parcours  pour  la  venue  de  ce  vapeur  de  Bordeaux 
à  Alger  ; 

Que,  conséquemment,  les  armateurs,  qui  par  leurs  agents 
à  Alger  n'ont  donné  à  Etchard  qu'une  date  approximative 
sur  l'arrivée  à  Alger  du  Saint-Joseph,  étaient  en  droit  d'uti- 
liser ce  navire  pour  le  transport  des  marchandises  à  destina- 
tion d'Alicante,  de  Valence  et  d'Alger,  la  durée  de  ce  voyage 
ne  devant  pas  normalement  varier  entre  7  et  10  jours,  c'est-à- 
dire  le  temps  indiqué  approximativement  à  Etchart  par  les 
agents  de  Tandonnet  frères  ; 

Que,  des  avaries  s'étant  produites  d'abord  dans  son  parcours 
direct  à  la  Go  rogne,  où  ce  navire  a  séjourné  plusieurs  jours, 
puis  à  Valence,  où,  pour  s'y  rendre,  il  perdit  son  hélice,  il  y  a 
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lieu  d'attribuer  à  la  fortune  de  mer  le  retard  dans  l'arrivée 
d  u  Saint-Joseph  à  Alg'er  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable  la  demande 
d'Ëtchart,  sauf  ce  qui  concerne  4  fûts  sur  208  mis  sur  allè- 
ges et  dont  Texpert  constate  la  disparition  et  dont  la  valeur 
contenant  et  contenu  représente  600  fr.  48,  somme  pour 
laquelle  il  y  a  lieu  de  prononcer  condamnation  à  Tencontre 
de  Tandonnet  frères; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Tandonnet  frères  et 
de  Burke  et  Delacroix  : 

Attendu  qu'ils  ne  justifîent  d'aucun  préjudice; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  masse  et  de  les  faire  sup- 
porter i5/i6  par  Etchart  et  1/16  par  Tandonnet  frères  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoi rement  et  en  premier  ressort, 

Donne  acte  aux  parties  de  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Et  statuant, 

Condamne  Tandonnet  frères  à  payer  à  Etchart  la  somme 
de  600  fr.  48,  montant  de  la  valeur  de  4  fûts  ég'arés,  avec 
intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  ; 

Déboute  Etchart  du  surplus  de  sa  demande  à  l'encontre  de 
Tandonnet  frères  ; 

Le  déboute  aussi  de  sa  demande  à  l'encontre  de  Burke  et 
Delacroix  ; 

Fait  masse  des  dépens  et  dit  qu'ils  seront  supportés  i5/i6 
par  Etchart  et  1/16  par  Tandonnet  frères  ; 

Déboute  Tandonnet  frères  et  Burke  et  Delacroix  de  leur 
demande  reconventionnelle  en  dommagpes-intèrèts,  laisse  les 
dépens  à  leur  chargée .  » 

Du  16  juin  1900.  —  Présid.  :  M.  Tiné,  prés.  ;  plaid.  : 
M^  Divielle,  avocat. 

Sur  appel  : 

ARRÂT 

0  La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  jugées  ont  fait  une  saine  apprécia- 
tion des  faits  de  la  cause  ;  qu'il  résulte,  en  efiet,  des  docu- 
ments produits  par  Tandonnet  et  Burke  et  Delacroix,  ses 
représentants,  et  dont  la  sincérité  ne  saurait  être  contestée, 
que,  si  le  vapeur  Saint- Joseph,  ne  s'est  pas  trouvé  à  Alg^er  à 
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la  date  arrêtée  entre  les  parties  et  n*a  pu,  par  suite,  prendre 
chargée  à  l'époque  voulue  des  5oo  fûts  de  vin  qu'il  devait 
transporter  à  Bayonne,  ce  fait  ne  saurait  être  imputé  aux 
intimés  et  engag^er  dès  lors  leur  responsabilité  ;  qu*il  est 
établi  que  ce  vapeur,  parti  de  Bordeaux  le  i3  octobre,  a  subi 
en  cours  de  route  des  avaries  qui  l'ont  forcé  à  faire  relâche  à 
La  Corogne  :  qu*Etchart  a  été  avisé  de  cette  circonstance  par 
Burke  et  Delacroix  et  qu'ils  Tout  informé  en  même  temps 
que  ce  navire  serait  rendu  à  destination  le  28  octobre  ou  le 
29  au  plus  tard  ;  qu'après  avoir  débarqué  des  marchandises 
à  Alicante,  il  en  est  reparti  le  lendemain  pour  Alg^er  ;  mais 
qu'avant  perdu  son  arbre  de  couche  pendant  ce  trajet  il  a  été 
oblig-é,  pour  se  réparer,  de  se  faire  remorquer  à  Valence, 
pour  arriver  finalement  à  Alger,  fin  décembre  ; 

Attendu  que  les  accidents  qui  ont  marqué  le  cours  de  son 
vojage  et  empêché  Etchard  de  charger  ses  filts  en  temps  utile 
doivent  être  considérés  comme  fortunes  de  nier  et  qu'ils  con- 
stituent par  suite  des  événements  de  force  majeure  ;  qu'il 
échet.  dés  lors,  de  faire  application  à  l'espèce  des  dispositions 
de  l'art.  277  du  Code  de  commerce,  aux  termes  desquelles 
les  conventions  continuent  à  subsister  dans  ce  cas,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  attribution  de  dommages -intérêts  à  raison  du 
retard  ; 

Attendu  que  Etchard  soutient  vainement  que,  suivant  son 
traité  avec  Tandonnet  et  ses  représentants,  Burke  et  Dela- 
croix, le  Saint'Joseph  devait  se  diriger  sur  Alger  sans  faire 
escale  à  Alicante  et  que,  s'il  eût  suivi  cet  itinéraire,  il  aurait 
pu  embarquer  utilement  encore  les  fûts  dont  il  avait  à 
prendre  charge  ;  que  rien  de  pareil  n'est  révélé  par  les  docu- 
ments versés  aux  débats  et  la  correspondance  échangée  entre 
les  parties  ;  qu'au  surplus,  même  en  se  rendant  à  Alicante,  le 
vapeur  pouvait  arriver  à  Alger  à  la  date  convenue,  qu'il  est 
certain,  d'autre  part,  que,  si  le  Saint-Joseph  a  été  dirigé  sur 
Valence,  c'est  à  la  suite  de  la  perte  de  son  hélice  et  non  pour 
y  débarquer  des  marchandises  ainsi  qu'Etchart  l'a  à  tort 
allégué  ;  qu'il  est  dés  lors  inexact  de  dire  que  Tandonnet  et 
ses  représentants  ont  volontairement  manqué  à  leur  conven- 
tion avec  Etchart  ;  que.  d'autre  part,  lui  ayant  affrété  spé- 
cialement le  Saint-Joseph  pour  le  transport  de  ses  fûts,  ils 
n'avaient  pas  à  tenir  à  sa  disposition  un  autre  navire  :  qu'ils 
l'ont  pourtant  essayé,  mais  que  leur  tentative  à  cet  égard  a 
échoué  ; 
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Sur  l'appel  incident  de  Tandonnet,  Burke  et  Delacroix  : 

Attendu  qu*il  n'est  pas  fondé  ;  que  Tandonnet  doit  être 
considéré  comme  ayant  pris  charge  des  fûts  du  moment  qu'ils 
avaient  été  mis  à  sa  disposition  sur  quai,  pour  être  ensuite 
embarqués  ;  qu'il  échet  de  confirmer  ég'alement  à  cet  ég-ard  le 
jugement  déféré  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Tandonnel  : 

Attendu  qu'il  n*y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 

Reçoit  les  appels  en  la  forme  ; 

Au  fond  en  déboute  les  appelants  ; 

Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  entrepris  ; 

Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Du  20  novembre  1901.  —  6^  ch.  —  Présid.  :M.  d'Andrée  de 
Renoard  ;  plaid.  :  M®»  Divielle  et  Lefebvre,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Gomp.  Cassation,  i»'"  août  1887,  ce 
Rec.^  III,  p.  263;  Rouen,  7  août  1896,  ibid, yXll,  p.  478  et 
les  notes. 

II.  —  Comp.  Dunkerque,  6  mai  1887,  ce  Rec,  III,  p.  4i  ; 
ler  msLiiSSS.ibid.,  IV,  p.3o;  24  avril  1898, /6i cf., IX,  p.  780; 
Marseille,  10  février  1890,  ibid,,  V,  p.  664;  Havre,  19  avril 
1898  ibid.f  XIV,  p.  65i  ;  Ronfleur,  11  juillet  1900,  ibid., 
XVI,  p.  54  ;  Anvers  10  février  1890,  ibid.j  V,  p.  690  ;  Haute- 
Cour  de  justice,  3  mai  1901,  ibid,,  XVII,  p.  172  et  les  notes 
sous  ces  décisions. 

lïï.  —  Voyez  Nantes,  i3  avril  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  117 
et  la  jurisprudence  en  note. 

(1)  ComiuunicatioQ  de  M«  Lefebvre,  avocat  k  Alger. 
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TRIBUNAL  D£  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
i3  août  1902 

Assurancet  maritimet.  Police.  Clause.  Règlement  d'aTariet. 
Objets  remplaçant  ceux  perdus  et  endommagés  seuls  admis. 
Interprétation.  ATaries  résultant  directement  de  Taocident. 
Totalité.  Charge  des  assureurs.  —  Police.  Réparations.  Port 
de  réparations.  Absence  d'indication.  Défaut  de  conditions. 
Capitaine.  Armateur.  Liberté.  —  Nayire  échoué.  Port  de 
relâche.  ATaries.  Spécification.  Difficulté  de  les  constater 
aTant  réparation.  Absence  de  caractère  définitif. 

NaTire  :  «  Busturia  ». 

/.  —  Lorsque  la  police  d assurance  maritime  stipule  qu'il 
n*est  admis  dans  les  règlements  davaries  que  les  objets 
remplaçant  «  ceux  perdus  et  endommagés  par  fortune  de 
mer  pendant  la  durée  des  risques»,  les  assureurs  doivent 
tenir  compte,  à  concurrence  de  la  somme  assurée,  de  la  tota* 
lité  des  avaries  résultant  directement  de  V accident  couvert 
par  l'assurance. 

II,  —  Lorsque  la  police  n'impose  pas  à  l'armateur  défaire 
effectuer  les  réparations  dans  un  port  et  dans  des  conditions 
déterminés,  toute  latitude  est  laissée  sur  ce  point  au  capi- 
taine et  aux  armateurs,  pourvu  quils  agissent  dans  Pinte" 
rêt  des  assureurs  et  comme  s*ils  n'étaient  pas  assurés, 

III  —  La  spécification  des  avaries,  Jaite  après  un  échoue- 
ment  et  au  cours  des  pourparlers  engagés  entre  V armateur 
et  les  assureurs,  ne  saurait  avoir  un  caractère  définitif  ,  lors- 
qu'il était  difficile  de  constater  à  ce  moment  toutes  les  ava- 
ries, dont  une  partie  pouvait  se  révéler  seulement  au  cours 
des  travaux  de  réparation. 

Compagnie  Cantabriga-navigacion  g.  assureurs. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  21  janvier  1901,  le  vapeur  Busturia,  appar- 
tenant à  la  Compagnie  Cantabrica-Navigacion,  s'est  échoué  en 
face  de  l'tle  Amronn,  dans  la  mer  du  Nord  ;  qu'après  de  longps 
efForts,  il  fut  renfloué  le  26  février  suivant  et  ramené  à  Ham- 
bourg par  une  compagnie  de  sauvetage,  ayant  subi  de  nom- 
breuses avaries  ;  que  les  pourparlers  engagés  alors  à  Ham- 

▲UTBAM.  —   l8*  AHHB  la 
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bourg  au  sujet  de  la  réparation  de  ces  avaries  entre  le  repré- 
sentant de  la  compag^nie  demanderesse,  ceux  des  assureurs  et 
les  sieurs  Blohn  et  Voss  dans  les  chantiers  desquels  le  navire 
avait  été  placé  n'ayant  pas  abouti,  les  armateurs  décidèrent 
d'envoyer  le  navire  à  Cardif  pour  faire  opérer  ces  réparations; 

Attendu  que  la  Compagnie  Gantabrica-Navigacion,  qui  avait 
assuré  son  navire  aux  compagnies  défenderesses  pour  une 
somme  de  4^o.ooo  francs,  réclame  aux  dites  compagnies  la 
somme  de  345.270  francs,  montant  du  prix  des  réparations 
effectuées  et  devant  restera  la  charge. des  assureurs;  qu'elle 
réclame  en  outre  100.000  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  les  assureurs 
soutiennent  qu'elle  serait  exagérée;  que,  au  cours  des  pour- 
parlers engagés  à  Hambourg,  une  spécification  des  avaries 
aurait  été  dressée  dont  l'évaluation  serait  bien  inférieure  au 
chiffre  de  la  demande  ;  que  la  responsabilité  des  assureurs 
devrait  être  limitée  à  cette  somme  et  ne  pourrait  s'étendre  à 
des  réparations  qui  ne  seraient  pas  la  conséquence  directe  de 
Téchouement; 

Attendu  que  les  armateurs  auraient  en  effet  eu  le  tort  de  ne 
pas  faire  effectuer  les  réparations  à  Hambourg  et  d'exposer 
ainsi  le  navire  avarié  à  une  nouvelle  traversée  qui  n'a  pu 
qu'empirer  son  état  et  nécessiter^  par  suite,  des  réparations 
plus  importantes,  ne  rentrant  pas  dans  le  risque  couvert  par 
l'assurance;  qu'ils  soutiennent,  dès  lors,  que  la  somme  de 
93.972  francs,  dont  ils  font  offres  réelles,  plus  i  franc  pour 
frais,  sauf  à  parfaire,  serait  l'estimation  exacte  des  réparations 
pouvant  être  mises  à  leur  charge;  que,  sous  le  bénéfice  des 
dites  offres,  ils  repoussent  la  demande  comme  exagérée; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  20  de  la  police  d'as- 
surance stipule  qu'il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avaries 
que  les  objets  remplaçant  «  ceux  perdus  et  endommagés  par 
fortune  de  mer  pendant  la  durée  des  risques  »,  il  est  constant 
que  les  assureurs  doivent  tenir  compte,  à  concurrence  de  la 
somme  assurée,  de  la  totalité  des  avaries  résultant  directe- 
ment de  l'accident  couvert  par  l'assurance;  que,  d'autre  part, 
la  police  n'impose  pas  à  l'armateur  de  faire  effectuer  les  répa- 
rations dans  un  port  et  dans  des  conditions  déterminés  ;  que 
toute  latitude  au  contraire  est  laissée  dans  ce  cas  au  capitaine 
et  aux  armateurs,  pourvu  toutefois  qu'ils  agissent  dans  l'inté- 
rêt des  assureurs  et  comme  s'ils  n'étaient  pas  assurés; 

Attendu  que  la  spécification  établie  à  Hambourg  n'a  pas  eu 
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et  ne  pouvait  avoir  un  caractère  définitif,  en  raison  de  la  diffi- 
culté qu'il  j  avait  à  constater  à  ce  moment  toutes  les  avaries 
causées  par  l'échouement  et  dont  une  partie  pouvait  se  révé- 
ler seulement  au  cours  même  des  travaux  de  réparation  ;  que 
les  dispaches  produites  par  les  assureurs  et  qui  concluent  à 
la  somme  offerte  par  eux  comme  représentant  le  montant 
des  réparations  devant  rester  à  leur  charg'e,  émanent  de  leurs 
représentants  seuls  ;  que  le  Tribunal  ne  saurait  se  baser  uni- 
quement surces  documents  qui  ne  présentent  pas  de  caractère 
contradictoire  ni  forfaitaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  instruction  pour 
rechercher  si  les  mémoires  présentés  par  la  Compag'nie  Can- 
tabrica-Navig'acion  à  l'appui  de  sa  demande  ne  comprennent 
que  les  réparations  des  avaries  causées  par  Téchouement  du 
21  janvier  1901  et  pour  fixer  définitivement  la  somme  qui  doit 
être  mise  à  la  charge  des  assureurs  comme  réparations  des 
conséquences  directes  de  l'accident; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur  Laurent,  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur.  » 

Du  i3  août  (902.  —  Président  :  M.  Laurent;  plaid.  :  M**Go- 
vare  et  Delarue,  avocats. 

Observations.  —  l.  —  Gomp.  Marseille,  3i  décembre  1900, 
ce  Rec.,  XVI,  p.  383  et  la  note;  De  Valrogper.  t.  IV,  n»  i546. 

U.  —  Comp.  Nantes,  5  décembre  1891,  iV.,  92.1.154;  Mar- 
seille, i5  décembre  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  5oi  ;  a5  août  1897, 
ibid.,  XIII,  p.  357;  Douai,  i5  juillet  1898,  ibid.^  XIV,  p.  3o 
et  les  notes  ;  Règlement  général  sur  les  assurances  mari- 
times de  Hambourg,  art.  i3o,  ibid.y  XVI,  p.  586, 

III.  —  Gomp.  Havre,  7  mars  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  93  et  la 
Dote  ;  Règlement  général  sur  les  assurances  maritimes  de 
Hambourg^  art.  127  et  suiv,,  ibid»^  XVI,  p.  58a. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 

28  mai  1902 

Vente  à  livrer.  Clause  «  arbitrable  à  LiTerpool».  Portée.  Mar- 
chandise. Qualité.  Classement.  Différence.  Expertise.  Appli- 
cation. Exécution  du  marché.  Difficultés.  Arbitrage.  Non 
obligation.  —  Vente  à  livrer.  Cotons  d'Amérique.  Clause 
«  conditions  du  Havre  1».  Syndicat  du  commerce  des  cotons. 
Dispositions  déterminant  les  usages  du  Havre.  Retard  dans 
rembarquement.  Pénalités.  Application. 

Navire  :  «Rio-Jano  )». 

/  —  En  matière  de  vente  à  livrer,  la  mention  :  c  arbi- 
trable à  Liverpool  »,  placée  après  renonciation  de  la  mar- 
chandise, se  rapporte  exclusivement  à  Fexpertise  dont  la 
marchandise  vendue  peut  faire  l'objet  pour  différence  de 
qualité  ou  de  classement. 

Cette  clause  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger  les 
parties  à  soumettre  à  des  arbitres  de  la  ville  désignée 
toutes  les  difficultés  pouvant  nattre  de  l'exécution  du 
marché. 

IL  —  La  clause  »  conditions  du  Havre  »,  insérée  dans  un 
contrat  de  vente  à  livrer  de  cotons  d'Amérique^  rend  appli^ 
cables  au  marché  les  dispositions  spéciales  élaborées  par  le 
Syndicat  du  commerce  des  cotons^  qui  déterminent  les 
usages  du  Havre  pour  la  vente  des  cotons  de  V Amérique 
du  Nord  à  livrer  au  Havre,  et  établissent  une  pénalité  pour 
retard  dans  V embarquement, 

Thikullent  frâres  c.  Minoprio  Holford  et  C*«. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Thieullent  frères  et  0«,  négfociants  au  Havre, 
exposent  qu'ils  ont,  à  la  date  du  18  octobre  1901,  acheté  de 
Minoprio  Holford  et  C'®,  négociants  demeurante  Liverpool, 
par  rentreroise  de  René  Pesle,  leur  agent  au  Havre,  200  B. 
coton  Orléans,  Texas  good  midding,  good  coton,  strong  silky 
staple  I  1/8  to  I  3/6,  arbitrables  en  cas  de  contestation  à 
Liverpool,  embarquement  première  moitié  d'octobre,  au  prix 
de  57  fr.  5o  les  5o  kilog.,  rendu,  conditions  du  Havre  ;  rem- 
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boursement  à  60  jours  vue  sur  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris  au  Havre  ; 

Qu'eu  aliment  à  ce  marché  Minoprio  Holford  et  C**  firent 
application  de  aoo  B.  coton  marquées  JURN  par  steamer  Rio- 
Jano  avec  connaissement  à  Tappui  portant  la  date  du  i5  octo- 
bre 1901  à  Galveston  ; 

Mais  qu'ayant  appris  que  le  steamer  Rio-Jano  ne  se  trou- 
vait pas  à  la  date  du  i5  octobre  1901  dans  le  port  de  Galves- 
ton où  il  n'est  arrivé  que  le  a6  du  même  mois,  ils  réclamèrent 
à  leurs  vendeurs  la  pénalité  de  2  fr.  par  5o  kilog.,  prévue 
par  les  articles  10  et  11  des  conditions  du  Havre  pour  un 
retard  d'embarquement  de  9  jours  et  au  delà  ; 

Que,n'ajantpu  obtenir  de  Minoprio  Holford  etC'*  le  règle- 
ment de  la  pénalité  dont  ils  étaient  passibles  à  leur  égard, 
ils  se  sont  vus  contraints  de  les  assigner  par  exploit  en  date 
du  27  février  1902,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
une  pénalité  de  2  fr.  par  5o  kilog.  sur  les  200  B.  objet  du 
marché  intervenu  entre  eux  à  la  date  du  8  octobre  1901,  s'en- 
tendre en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à 
intervenir  nonobstant  opposition  ou  appel  sans  caution  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  action  Minoprio  Holford  et  C*« 
soutiennent  qu'ils  ne  sauraient  être  tenus  envers  leurs  ache- 
teurs de  la  pénalité  résultant  de  l'application  des  articles  10 
et  1 1  des  conditions  du  Havre,  puisqu'il  a  été  convenu  entre 
eux  que  le  marché  dont  s'agit  serait  arbitrable  à  Liverpool  en 
cas  de  contestation  ; 

Que  Thieullent  frères  et  C'®  devaient  dès  lors,  dans  le  cas 
où  ils  estiment  que  le  marché  n'a  pas  été  correctement  accom- 
pli, demander  l'arbitrage  à  Liverpool  et  suivant  les  usages 
de  cette  place  ; 

Attendu  que  Minoprio  Holford  et  O^  cherchent  à  donner  à 
la  clause  a  arbitrable  à  Liverpool  »,  mentionnée  sur  leur 
marché,  le  sens  et  la  portée  d'une  convention  par  laquelle 
les  parties  contractantes  se  seraient  engagées  à  soumettre  à 
des  arbitres  à  Liverpool  toutes  les  difficultés  pouvant  nattre 
de  l'exécution  du  marché  ; 

Mais  que  cette  interprétation  est  contraire  aux  termes 
mêmes  du  marché,  lequel  a  été  conclu  aux  conditions  du 
Havre  ; 

Que  par  conditions  du  Havre  il  faut  entendre  un  ensemble 
de  dispositions  spéciales  élaborées  par  le  Syndicat  du  com- 
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merce  des  cotons  et  déterminant  d'une  façon  précise  les  usagées 
du  Havre  pour  la  vente  des  cotons  de  l'Amérique  du  Nord  à 
livrer  dans  le  port  ; 

Que  ces  dispositions  doivent,  pour  tout  marché  conclu  aux 
conditions  du  Havre,  être  strictement  appliquées  dans  les  rap- 
ports des  parties  contractantes  sauf  sur  les  points  où  le  marché 
j  a  apporté  une  dérog'ation  formelle  ; 

Attendu  que  la  mention  *<  arbitrable  à  Liverpool  »,  placée 
immédiatement  après  renonciation  des  marchandises  ven- 
dues, ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  qualité  de  ces  dernières  et 
non  à  Tensemble  des  conventions  ; 

Qu'en  eflFet  le  terme  «  arbitrable  »  a,  en  matière  de  vente 
à  livrer,  et  suivant  une  jurisprudence  constante,  un  sens  tout 
à  fait  précis  et  doit  s'entendre  de  la  fixation  des  bonifications 
ou  réfactions  qui  peuvent  être  allouées  pour  différence  de 
qualité  ou  de  classement  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  la  mention  «  arbitrable  à 
Liverpool  »  ne  peut  viser  qu'une  contestation  relative  à  la  res- 
sortie  de  la  marchandise  par  rapport  au  type  servant  de  base 
à  la  vente  et  ne  saurait  emporter  attribution  de  compétence  à 
des  arbitres  de  Liverpool  pour  toute  difficulté  pouvant  naître 
du  contrat  ; 

Qu'au  surplus  il  est  certain  en  fait  que,  toutes  les  fois  que 
les  parties  n'entendent  pas  seulement  que  Tarbitrag^e  de  la 
qualité  ait  lieu  à  Liverpool,  mais  qu'en  outre  des  arbitres  de 
Liverpool  connaissent  de  toutes  les  contestations  auxquelles 
le  marché  peut  donner  naissance,  elles  ont  soin  de  stipuler 
non  pas  seulement  «  arbitrable  à  Liverpool,  au  classement  de 
Liverpool  • ,  mais  «  contrat  de  Liverpool  i  ; 

Attendu  que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  par- 
ties est  étrang'ère  à  la  qualité  des  cotons  appliqués  par  Mino- 
prio  Holford  et  G*"  et  roule  exclusivement  sur  la  tardiveté  de 
l'embarquement,  qu'elle  doit  en  conséquence  être  résolue 
par  l'application  des  clauses  et  conditions  sous  l'empire  des- 
quelles le  marché  a  été  conclu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  lo  et  ii  des  conditions 
du  Havre  qui  font  la  loi  des  parties,  le  vendeur  est  passible 
envers  l'acheteur  d'une  pénalité  de  2  fr.  par  5o  kilogp.  pour 
un  retard  dans  l'embarquement  excédant  8  jours  ; 

Attendu  que  Minoprio  Holford  et  O*  ne  contestent  pas  avoir 
•embarqué  les  200  B.  coton  vendues  à  Thieullent  frères  et  C*« 
avec  un  retard  de  plus  de  8  jours  ;    qu'ils  doivent  en  consé- 
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qaence  être  condamnés  à  leur  payer  la  pénalité  de  2  fr.  par 
5o  kîlog.  stipulée  par  les  articles  10  et  11  des  conditions  du 
Havre  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  premier  ressort,  déclare  Thieullent  frères  et  C* 
aussi  recevables  que  bien  fondés  dans  leur  action  ; 

Dit  et  juge  que  la  clause  «  arbitrable  à  Liverpool  »,  stipulée 
au  marché,  se  rapporte  exclusivement  à  Texpertise  dont  la 
marchandise  vendue  peut  faire  l'objet  pour  différence  de  qua- 
lité ou  de  classement  ; 

Condamne  en  conséquence  Minoprio  Horfold  et  G'®  à  payer 
à  Thieullent  frères  et  C»«  la  pénalité  de  2  fr.  par  5o  kilog*. 
prévue,  pour  un  retard  de  plus  de  8  jours,  par  les  articles  10 
et  1 1  des  conditions  du  Havre  qui  rég-issent  le  marché  ; 

Condamne  Minoprio  Holford  et  C^^  en  tous  les  dépens; 

Dit  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  du  jugement  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  caution.  » 

Du  28 mai  1902.  — Présid.  :  M.  Lafaurie  ;  plaid.  :  M" Bas- 
set et  de  Grandmaison,  avocats (1). 

Observations.  —  I. —  Comp.  Anvers,  la  mai  1900,  ce  Rec., 
XVI,  p.  419. 

II. —  Voyez  Havre,  i4  septembre  1895,  ce  Rec,  XI,  p.  43i 
et  la  note. 


(i)  Communication  de  M"  de  Grandmaison,  ayocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
25  juin  1902 

Connaittement.  Défaut  de  réserves.  Marchandiset.  Livraison 
à  bord.  Bon  état.  Présomption.  Capitaine.  Avaries  extérieu- 
res. Obligation  de  les  constater.  Vices  intérieurs.  Qualité. 
Non  obligation.  Cafés.  Faible  odeur  de  naphtaline.  Vice  inté- 
rieur. Odeur  contractée  à  bord.  Absence  de  preuve.  Capi- 
taine. Irresponsabilité. 

Navires  :  c  PeT-Ho  >  et  «  Dordogne  ». 

A  défaut  de  réserves  sur  le  connaissement,  il  y  a  pré- 
somption que  les  marchandises  ont  été  livrées  en  bon  état 
sur  le  navire. 

Mais  le  capitaine  n'est  tenu  de  constater  que  les  avaries 
extérieures  dont  sont  atteints,  avant  la  livraison  à  bord  y  les 
colis  qui  lui  sont  confiés,  et  non  les  vices  intérieurs  ou  la 
qualité  des  marchandises. 

Ainsi  une  faible  odeur  de  naphtaline  dont  les  cafés  char- 
ffés  à  bord  sont  imprégnés  ne  constitue  pas  une  avarie  exté-^ 
rieure,  que  le  capitaine  serait  obligé  de  signaler,  c'est  un 
vice  intérieur  dont  il  n*est  responsable  que  s'il  est  prouvé 
que  cette  odeur  a  été  contractée  à  bord. 

Kronheimer  et  O^  g.  Compagnie  des  Messageries  maritimes, 
CAP.  Olivier  et  gap.  Yedrène. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Kronheimer  et  Citent  assigné  le  22  février  190a 
la  C'e  des  Messag'eries  maritimes,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  leur  payer  la  valeur  de  5o  fardes  café  Moka,  venues 
partie  par  le  steamer  Pet-Ho  et  partie  par  le  steamer  Dordo- 
gne^ cette  valeur  devant  être  établie  par  état,  Kronheimer  et 
G^  prétendant  cette  marchandise  avariée  par  une  odeur  de 
naphtaline  ; 

Subsidiairement  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  des 
dommag^es-intérêts  à  établir  par  état; 

Subsidiairement  encore  et  avant  faire  droit,  aux  fins  de 
voir  ordonner  une  expertise  sur  ces  5o  fardes  café  ; 

Attendu  que  par  le  môme  exploit  Kronheimer  et  C*«  ont  en- 
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core  assig-néen  responsabilité  solidaire  avec  la  0«  des  Messa- 
geries, le  capitaine  Olivier  du  navire  PeUHo  d'une  part  et  le 
capitaine  Vedrène  du  navire  Dordogne  d'autre  part,  cette 
solidarité  devant  être  proportionnelle  à  la  quantité  de  fardes 
transportées  par  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  son  audience  du  26  février,  a 
désig-né  M.  Philbert  pour  procéder  à  cette  expertise; 

Vu  le  rapport; 

Attendu  que  pour  repousser  cette  action  la  C»«  des  Messa- 
geries expose  que  ses  navires  n'ont  transporté  aucune  ma- 
tière susceptible  de  communiquer  une  odeur  de  naphtaline  ou 
de  produits  analog^ues  aux  autres  marchandises; 

Que  Kronheimer  et  O^  n'établissent  la  preuve  d'aucune  faute 
ou  nég'lig'ence  de  sa  part  pouvant  engag-er  sa  responsabilité; 

Qu'elle  soutient  enfin  que  les  fardes  litigieuses  ne  portaient 
aucune  tache  ou  souillure; 

Qu'il  s'agissait  d'une  simple  odeur,  c'est-à-dire  d'une  ques* 
tion  de  qualité  de  la  marchandise  et  non  d'une  avarie  exté- 
rieure apparente  obligeant  le  capitaine  à  en  faire  mention  sur 
ses  connaissements  à  rembarquement  ; 

Qu'elle  conclut  en  outre  en  demandant  reconventionnelle- 
ment  au  Tribunal  de  condamner  Kronheimer  et  G*«  en  raison 
de  leurs  agissements  à  lui  payer  1.600  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  qu'il  n'est  allégué  par  Kronheimer  et  0«  aucun  fait 
permettant  de  supposer  que  l'odeur  dont  sont  imprégnés  les 
5o  fardes  café  ait  été  contractée  à  bord  du  PeC-Ho  et  de  la 
Dordogne  ; 

Que  de  l'examen  de  la  composition  de  la  cargaison  il  res- 
sort qu'elle  ne  saurait  être  attribuée  au  contact  d'aucune  des 
marchandises  chargées  sur  ces  navires  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  le  café  objet  du  procès  doit  être  considéré 
comme  avant  été  remis  à  la  C^  des  Messageries  tel  qu'il  s'est 
trouvé  au  débarquement  au  Havre  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  réserves  sur  les  connaissements  les 
marchandises  sont  présumées  avoir  été  livrées  en  bon  état 
aux  navires  ; 

Attendu  que  pour  sauvegarder  les  droits  réciproques  des 
expéditeurs  et  des  destinataires  les  capitaines  ont  le  devoir  de 
constater  les  avaries  survenues,  avant  la  livraison  à  bord,  aux 
colis  qui  leur  sont  confiés; 

Attendu  cependant  que  les  transporteurs  n'ont  pas  à  se  pré- 
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occuper  de  la  qualité  des  marchandises,  mais  uniquement  de 
leur  apparence  extérieure; 

Qu*en  l'espèce  il  s'agit  d'un  vice  intérieur  que  rien  dans 
l'aspect  des  fardes  ne  pouvait  faire  soupçonner; 

Que,  s*il  est  facile  de  remarquer  des  déchirures,  des  traces 
de  mouillure,  des  taches  ou  tout  autre  défaut  frappant  la  vue, 
il  n'en  est  pas  de  môme  d'une  odeur  qui,  pour  éveiller  l'atten- 
tion, doit  avoir  une  intensité  assez  considérable,  d'autant  plus 
que  nombre  de  circonstances,  telles  que  la  présence  simulta- 
née de  diverses  sortes  de  marchandises,  les  influences  atmos- 
phériques, peuvent  empêcher  le  sens  olfactif  de  la  percevoir; 

Attendu  que  l'expert  a  reconnu  que  toutes  les  fardes  ne  sont 
pas  atteintes  dans  la  môme  proportion  du  vice  reproché,  que 
certaines  en  sont  exemptes,  qu'il  disparaîtra  par  évaporation 
et  qu'en  tous  cas  le  café  remplit  néanmoins  la  condition  de 
qualité  loyale  et  marchande  et  a  seulement  subi  une  déprécia- 
tion momentanée  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité  de 
3  fr.  5o  par  farde  ; 

Attendu  que  de  ces  constatations  il  ressort  que  Todeur  objet 
du  différend  est  peu  importante  et  certainement  trop  faible 
pour  qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une  avarie  extérieure  que 
les  préposés  de  la  G*®  des  Messageries  aient  eu  l'obligation  de 
signaler; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  qu'aucune  faute 
n'a  été  commise  soit  par  la  G*«  des  Messageries  soit  par  le 
capitaine  Olivier  ou  le  capitaine  Védrène  ;  que  la  demande 
de  Kronheimer  et  C*«  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

Attendu  que  la  C*®  des  Messageries  n'apporte  aucune  justi- 
fication d'un  préjudice,  qu'en  conséquence  elle  doit  être  dé- 
boutée de  sa  demande  reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  demandes  subsidiaires  et  la  demande  reconven- 
tionnelle à  la  principale  et  statuant  sur  le  tout  en  un  juge- 
ment en  premier  ressort. 

Déclare  Kronheimer  et  G*«  mal  fondés  en  leur  action,  les  en 
déboute  ; 

Déclare  également  mal  fondée  la  demande  reconvention- 
nclle  de  la  G<®  des  Messageries  et  l'en  déboute  ; 

Gondamne  Kronheimer  et  G*«  en  tous  les  dépens.  » 
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Du  25  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Dan  vers  ;  plaid.  :  M«*Pé- 
zeril  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observation.  —  Sur  les  réserves  que  le  capitaine  doit  insé- 
rer au  connaissement,  voyez  Havre,  3i  janvier  1899,  ce  Rec, 
XIV,  p.  644;  Marseille,  19  septembre  1899,  f6iV/.,Xy,  p.  653. 
Comp.  Nantes,  i3  juin  1898,  ibid,^  XIV,  p.  122  ;  Havre,  7  no- 
vembre  1899,  ibid.^  XV.,  p.  326;  Havre,  i5  mai  1901,  ibid.>, 
XVII,  p.  412;  Anvers,  3  mars  1888,  /éirf.,  IV,  p.  90;  21  avril 
1892,  i6/rf.,  IX,  p.  583;  Gènes,  26  avril  1901,  ibid.,  XVII, 
p.  222;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  21  janvier  1901, 
ibid.j  XVII,  p.  478  et  les  notes. 

Sur  l'avarie  par  odeur,  comp.  Rouen,  i3  mai  1891,  ibid., 
VII,  p.  122. 

Comp.  Havre,  7  mai  1901,  ibid,,  XVII,  p.  77  et  la  note 
critique  ;  Govare  et  Denisse,  les  clauses  de  non- responsabilité 
dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence,.ibid., 
XVII,  p.  227.  

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
8  juillet  1902 

Cbarte-partie.  Clause  :  fret  payable  sur  poids  déliTré  ou  sur 
poidB  du  coxmaitsement  moins  1/2  0/0.  Destinataire.  Option. 
Fret  payable  sur  le  poids  délivré.  Pesage.  Usages  duHaTre. 
Frais  de  pesage.  Charbon.  Charge  du  navire. 

Navire  :  «  8if  ». 

Lorsque  la  charte-partie  stipule  le  fret  payable  sur  le 
poids  délivré  ou  sur  le  poids  porté  au  connaissement 
moins  1  1/2  pour  centy  à  l'option  du  destinataire^  si  ce  der- 
nier ueut  régler  sur  le  poids  délivré,  d'après  les  usages  du 
port  du  Hiwre,  les  frais  de  pesage  et  notamment  les  frais 
de  pesage  de  charbon  sont  à  la  charge  du  navire. 

Cap.  Brau  Utne  g.  Société  commerciale  d'affrètements  et 

DE  commissions. 

jugement 
c  Le  Tribunal, 
Attendu  que  les  parties  sont  d'accord    sur   le  solde    de 

(i)  Commanication  de  M"  de  Grandmaîson,  avocat  an  Havre. 
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259  fr.  5o  restant  dû  sur  le  fret,  mais  que  la  Société  commer- 
ciale d'a£Frètements  et  de  commissions  prétend  en  déduire  les 
frais  de  pesag-e  qu'elle  a  payés^  après  refus  du  capitaine  de 
peser  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement,  que  ces  frais  s'élè- 
vent à  la  somme  de  iô8  fr.  65; 

Attendu  que  la  charte- partie  du  S  if  stipulait  que  le  fret 
serait  payé  sur  la  quantité  délivrée  ou  sur  le  poids  du  con- 
naissement moins  1  1/2  0/0  au  choix  du  réclamateur,  à 
chargée  de  le  déclarer  avant  le  connaissement  du  décharge- 
ment; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  Sifei  dans  les  délais  stipulés,  la 
Société  commerciale  d'affrètements  et  de  commissions  a  dé- 
claré qu'elle  entendait  régler  le  fret  sur  le  poids  délivré  ; 

Attendu  que  dés  lors  le  pesage  devenait  obligatoire  et  que 
le  capitaine  ne  pouvait  sans  y  procéder  établir  l'importance 
de  son  fret  et  en  réclamer  le  paiement  ; 

Attendu  que  les  frais  de  pesage  doivent  donc,  d'après  les 
usages  établis  au  Havre,  constatés  par  la  Chambre  de  com- 
merce et  confirmés  par  la  jurisprudence  et  en  raison  des 
principes  qui  les  ont  motivés,  rester  à  la  charge  du  navire  ; 

Attendu  qu'en  vain  le  capitaine  Brau  Utne  voudrait  préten- 
dre qu'il  existe  pour  les  charbons  un  usage  spécial  mettant 
les  frais  de  pesage  à  la  charge  du  réclamateur  ;  qu'il  ressort 
seulement  des  renseignements  fournis  par  les  parties  que  le 
fret  des  charbons  se  règle  le  plus  souvent  sur  le  poids  du  con- 
naissement et  que,  si  dans  certains  cas  les  réclamateurs  ont 
réglé  sur  le  poids  délivré  sans  demander  au  navire  le  paie- 
ment des  frais  de  pesage,  cela  tenait  à  ce  que  l'octroi  pesait 
gratuitement,  mais  qu'en  dernier  lieu  cette  administration  a 
trouvé  qu'il  y  avait  abus  dans  les  demandes  qui  lui  étaient 
adressées  à  ce  sujet  et  qu'en  fait  il  est  établi  que  pour  la  car- 
gaison du  Sif  la  Société  commerciale  d'affrètements  et  de 
commissions  a  payé  le  montant  des  frais  de  pesage  ;  qu'elle 
doit  en  être  remboursée  par  le  capitaine  Brau  Utne  qui  a 
profité  du  pesage  pour  l'établissement  de  son  compte  de  fret  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  dernier  ressort, 

Donne  acte  à  la  Société  commerciale  d'affrètements  et  de 
commissions  de  ce  qu'elle  offre  le  solde  de  fret  sous  déduction 
des  frais  de  pesage,  soit  la  somme  de  100  fr.  85  pour  solde 
de  compte  ; 

Dit  cette  offre  suffisante  à  charge  de  la  réaliser  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE    FRANÇAISE  189 

Déboute  le  capitaine  Brau  Utne  de  son  action  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  8  juillet    1902.  —   Présid.   :   M.  Roederer,  présid.  ; 
plaid.  :  M^  Roussel  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observations.  —  Voyez  conf.  Havre,  26  juin  1900,  ce  Rec, 

XVI,  p.  780  et  la  note.  Comp.  Calais,  29  janvier  1901,  ibid.^ 

XVII,  p.  4i5et  lanote. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  FÉGAMP 
18  juin  190a 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  corps.  Police.  Temps 
des  réparations.  Gages  et  Titres  de  l'équipage.  Pèche  à 
Terre  NeuTe.  Marins.  Absence  de  gages.  ATsries  non  pré- 
vues. Risque  non  couTert.  Silence  de  la  police.  Régies  du 
droit  commun.  Navire  armé  pour  la  pèche.  Art.  403.  C.com. 
Vibres  et  gages  de  l'équipage.  Araries  particulières.  NsTire 
armé  ni  an  mois  ni  au  voyage.  Inapplication.  Loi  du  12  août 
iS86.  Vibres  et  gages  de  l'équipage.  Charge  du  fret.  Absence 
de  fret.  Inapplication. 

Navire  :  a  Richelieu  » . 

L'armateur  n'est  pas  couvert  des  avaries  non  prévues 
dans  la  police  d'assurance  sur  corps,  notamment  des 
gages  et  vivres  de  P équipage  pendant  le  temps  des  répara^ 
lions  du  navire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  armement  en  vue  de  la 
pèche  à  Terre-Neuve^  les  marins  engagés  pour  cette  pêche 
ne  touchant  aucun  gage. 

Dans  le  silence  de  la  police,  qui  doit  se  suffire  à  elle- 
même,  on  ne  peut  recourir  aux  règles  du  droit  com- 
mun qu'autant  quelles  sont  applicables  à  l'espèce  ; 
or  ni  Varticle  4o3  du  Code  de  commerce,  qui  indique 
comme  avaries  particulières  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page pendant  le  temps  des  réparations,  quand  le  navire 
est  affrété  au  mois  ou  au  voyage,  ni  la  loi  du  12  août  i885 
qui  autorise  V  assurance  du  fret  dont  les  vivres  et  gages  de 
l'équipage  sont  une  charge,  ne  sauraient  s'appliquer:  l'ar- 
ticle 4o3^  puisque  le  navire  n'est  armé  ni  au  mois  ni  au 

(1)  Communication  de  M«  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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voyage^  mais  pour  la  pêche,  la  loi  de  i885,  puisque^  pour 
une  campagne  de  pêche  ^  il  n'y  a  pas  de  fret, 

monnier  et  tubeuf  c.  assureurs. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  sa  sortie  du  port  de  Fécamp  pour  se  rendre 
sur  les  lieux  de  pêche  le  19  mars  1901  le  navire  Richelieu  a 
éprouvé  des  avaries  qui  ont  nécessité  des  réparations  dont  la 
durée  n'a  pris  fin  que  le  10  avril  1901  ; 

Que  Monnier  et  Tubeuf,  armateurs  du  dit  navire,  en  leur 
qualité  de  sociétaires  de  la  réunion  des  assureurs  particuliers 
du  quartier  de  Fécamp  se  sont  retournés  contre  cette  société 
pour  obtenir  le  paiement  de  9.924  fr.  5o;  que  depuis  le  début 
du  litig-e  les  assureurs  ont  fait  droit  en  partie  à  la  demande 
de  Monnier  et  Tubeuf  en  leur  remboursant  le  montant  des 
réparations  des  avaries  proprement  dites  ;  que  la  question 
à  trancher  actuellement  ne  porte  plus  que  sur  la  somme  de 
1.882  fr.  45  pour  dix-sept  jours  de  vivres  et  de  gages  de 
l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations  du  Richelieu  ; 

Attendu  que  le  règlement  volontaire  et  amiable  consenti  en 
cours  d'instance  par  les  assureurs  ne  peut  préjuger  ni  entre- 
prendre en  rien  sur  la  solution  du  litige  soumis  au  Tribunal  ; 
.  Attendu  que  les  rapports  entre  les  assureurs  et  assurés  sont 
réglés  par  les  clauses  insérées  dans  un  contrat  spécial  appelé 
police  et  que  c'est  tout  d'abord  aux  conditions  contenues 
dans  ce  contrat  qu'on  doit  recourir  pour  trancher  les  contes- 
tations qui  peuvent  survenir  entre  les  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  la  police  d'assurances  de  la  société  à  laquelle 
ont  adhéré  les  propriétaires  du  Richelieu  prévoit  dans  son 
article  premier  /n^/ie  les  avaries  dont  elle  entend  couvrir  ses 
assurés  ;  qu'on  n'y  trouve  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne 
les  gages  et  vivres  de  l'équipage  pendant  le  temps  des  répa- 
rations ;  que  le  silence  de  la  police  à  ce  sujet  se  comprend 
d'ailleurs  fort  bien  ;  l'assurance  de  la  réunion  des  assureurs 
particuliers  de  Fécamp  a  été  instituée  en  vue  de  couvrir  les 
risques  d'un  armement  d'une  nature  toute  particulière,  qui  a 
pour  but  la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve  ; 

Que  le  marin  engagé  pour  cette  pêche  ne  touche  aucun 
gage,  n'est  ni  au  mois  ni  au  voyage,  mais  à  la  part; 

Que  son  travail  se  traduit  en  fin  de  campagne  de  pêche  par 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE    FRANÇAISE  191 

une  part  dans  les  bénéfices  s'il  y  en  a  ;  qu'il  court  donc  les 
risques  de  l'expédition  ; 

Que  le  mutisme  de  la  police  quant  aux  gages  de  Téquipage 
est  donc  une  conséquence  forcée  du  caractère  tout  spécial  que 
revêt  un  engagement  de  marin  pour  la  pèche  à  Terre-Neuve  ; 
Que  les  conditions  du  contrat  d'assurance  se  suffisent  à 
elles-mêmes  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  règles  du  droit 
commun  ; 

Qu*on  ne  peut  d'ailleurs  y  recourir  qu'autant  qu'elles 
cadrent  avec  l'espèce  à  laquelle  on  veut  en  faire  l'applica- 
tion ; 

Attendu  que  les  articles  897  et4o3  du  Code  de  commerce 
indiquent  en  effet  comme  avaries  particulières  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  pendant  le  temps  des  réparations,  mais 
quand  le  navire  est  au  voyage  ou  au  mois  ; 
Que  tel  n'est  pas  le  cas  du  Richelieu; 
Que  de  plus  la  loi  de  1887  autorise  aussi  l'assurance  du 
fret  dont  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  sont  une  charge; 

Mais  attendu  que  les  navires  terre-neuviers  ne  sont  pas  au 
fret,  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne  de  pêche,  qui  ne 
se  termine  qu'au  moment  du  retour  du  navire  en  France 
pour  la  livraison  de  sa  pêche  ; 

Qu*aucune  assurance  ne  peut  être  prise  sur  un  fret  qui 
n'existe  pas  ; 

Attendu  que  les  marins  du  Richelieu  engagés  à  la  part 
pour  la  campagne  de  pêche  1901  ont  commencé  à  courir  les 
risques  personnels  de  l'expédition  à  partir  du  jour  où  le 
bateau  armé  pour  la  pêche  et  en  complet  état  de  prendre  la 
mer  a  opéré  sa  sortie  du  port  de  Fécamp  se  dirigeant  sur  les 
lieux  de  pêche  ; 

Attendu  que  de  plus  une  assurance  ne  peut  avoir  une  éten- 
due plus  large  que  les  risques  qu'elle  est  destinée  à  couvrir  ; 
Que  dans  les  conditions  d'engagement  passées  entre  les 
armateurs  et  l'équipage  du  Richelieu  ne  figurent  pas  au  titre 
des  avaries  communes  les  gages  des  marins  ;  qu'on  y  énonce 
simplement  les  frais  de  relâche,  la  nourriture  pendant  la  dite 
relâche  autre  que  les  vivres  du  bord  ; 

Qu'il  est  prouvé  au  contraire  que  l'équipage  du  Richelieu^ 
pendant  la  durée  des  réparations  à  Rouen,  a  été  nourri  avec 
les  vivres  embarqués  à  bord  du  navire  et  en  vue  de  la  cam- 
pagne ; 
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Attendu  que  la  demande  de  Monnier  et  Tubeuf  se  heurte 
Â  une  difficulté  qui  en  est  la  condamnation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  sur  quelle  base  il 
faut  tabler  pour  fixer  la  quotité  des  salaires  d'un  équipage 
dont  les  marins  sont  à  la  part  ; 

Que  rien  n*établit  et  que  la  preuve  en  est  d'ailleurs  impos- 
sible que  le  retard  du  Richelieu  ait  influé  d'une  façon  quel- 
conque sur  le  résultat  définitif  de  la  pêche  de  igoi  ; 

Qu'il  est  plus  vrai  de  dire  qu'en  admettant  Teng-agement  à 
la  part,  les  marins  prennent  à  leur  charge  tous  les  risques 
problématiques  de  la  pêche  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  police,  les  assu- 
reurs du  Richelieu  sont  garants  de  la  baraterie  du  patron  ; 
que  l'accident  survenu  au  bateau  et  les  conséquences  qui  en 
ont  été  la  conséquence  sont  dues  à  une  fausse  manœuvre  du 
capitaine  ; 

Que  c'est  en  effet  la  mauvaise  direction  qu'il  a  imprimée 
au  navire  en  se  trompant  de  barre,  qui  a  amené  la  rupture 
de  la  remorque  et  le  choc  contre  Testacade  ; 

Mais  attendu  que  même  en  cas  de  baraterie  l'assurance  ne 
peut  être  tenue  que  des  avaries  prévues  par  la  police;  que  les 
gages  et  vivres  de  l'équipage  n'y  figurent  pas  ;  que  l'assu- 
rance n'a  donc  pas  à  les  payer  ; 

Attendu  qu'enfin  les  marins  n'ont  pas  été  employés  au  ser- 
vice des  réparations  et  qu'ils  ont  été  rémunérés  des  travaux 
qu'ils  ont  pu  faire  ; 

Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue  la  demande  de  Mon- 
nier et  Tubeuf  n'est  ni  fondée  ni  justifiée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
en  débouter  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ; 

Que  cependant  il  est  équitable  que  les  frais  faits  à  ce  jour 
soient  supportés  par  la  Compagnie  défenderesse  qui  n'a  payé 
la  majeure  partie  du  montant  de  la  demande  que  sur  l'ins- 
tance formée  contre  elle  ;  que  l'offre  faite  par  elle  à  cet  effet 
est  suffisante  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  premier  ressort, 

Déclare  Monnier  et  Tubeuf  non  recevables,  en  tous  cas 
mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en 
déboute  ; 
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Donne  acte  à  Brindel,  ès-qualité,  de  ses  offres,  les  déclare 
suffisantes  ; 

Le  condamne  en  conséquence  à  supporter  et  payer  les  frais 
faits  jusqu'au  jour  du  jug'ement  de  mise  en  délibéré  et  con- 
damne Monnier  et  Tubeuf  à  payer  le  surplus  des  dépens 
à  partir  du  dit  jug^ement  de  mise  en  délibéré.  » 

Du  i8  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Lemétais,  prés.  ;  plaid.  : 
M^  de  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre),  avocat,  et 
Honoré,  agréé  (i). 

Observation.  —  Gomp.  Paris,  9  décembre  1897,  ce  Rec, 
XIV,  p.  20  et  la  note;  Nantes,  28  juillet  1898,  16/rf.,  XV, 
p.  367. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
23  août  1902 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  facultés.  Pon  de  desti- 
nation. NaTire  arriTé  depuis  plusieurs  Jours.  Sinistre.  Mar- 
chandise encore  à  bord«  Preuve.  Charge  de  l'assuré.  Respon* 
sal»ilitè  des  assureurs. 

Navire  :  «  Tamaya  ». 

Cest  à  l'assuré  qu'il  appartient  de  prouver,  pour  enga- 
ger la  responsabilité  des  assureurs,  qu'au  moment  du  sinis- 
tre  qui  a/ait  périr  le  navire  arrivé  depuis  plusieurs  jours 
au  port  de  destination,  les  facultés  assurées  étaient  encore 
à  bord. 

Leroux  g.  Assureurs. 

jugbmbnt 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  des  7  janvier  et 
ai  février  1902,  Leroux  avait  assuré  contre  les  risques  de  la 
mer  à  diverses  compagnies,  pour  le  compte  desquelles  est 
citée  la  compagnie  défenderesse  comme  apériteur,  la  quantité 
de  uooo  balles  farine  à  charger  sur  le  navire  Tamaya,  savoir: 

(i)  GommiiDi cation  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 

ADTBAlf.   —    l8*  AIVMBB  l3 
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5oo  balles  à  la  destination  de  ia  Guadeloupe,  5oo  balles  à  la 
destination  de  Sain1>Pierre-la-Martinique  ; 

Attendu  que  le  Tamaya  arrivé  au  commencement  d'avril 
à  la  Guadeloupe  livra  les  5oo  premières  balles  de  farine,  les- 
quelles à  la  suite  d'une  expertise  furent  jugées  sérieusement 
avariées  par  Teau  de  mer;  qu'ayant  mis  de  nouveau  à  la  voile, 
le  Tamaya  mouilla  en  rade  de  Saint-Pierre>Martinique  le 
26  avril  ; 

Attendu  que  ce  navire  s'est  perdu  corps  et  biens  lors  de 
l'éruption  volcanique  du  mont  Pelé  survenue  le  8  mai  ;  que 
Leroux,  prétendant  que  les  5oo  balles  farine  étaient  à  bord 
du  Tamaya  au  moment  du  sinistre,  demande  aux  assureurs 
le  remboursement  de  sa  perte  ;  que  ses  conclusions  tendent 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  valider  le  délaissement  des  5oo 
balles  de  farine  prises  en  charg>e  par  le  dit  navire,  condam- 
ner en  conséquence  le  cercle  des  assureurs  aux  qualités  qu'il 
ag'it  au  paiement  de  la  somme  de  i2.5oo  francs,  avec  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens,  réserver  expressément  tous  autres 
droits,  moyens  et  actions  de  Leroux,  notamment  quant  à  une 
réclamation  ultérieure  pour  perte  par  défaut  de  nouvelles  ou 
aux  fins  de  règlement  d'avaries  ; 

-  Attendu  que  les  assureurs  refusent  d'admettre  que  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  aient  péri  avec  le  Tamaya,  qu'ils  con- 
sidèrent qu'elles  avaient  été  débarquées  et  que,  si  d'ailleurs  il 
existait  à  cet  égard  un  doute,  ce  doute  devrait  leur  profiter; 
que  les  conclusions  du  cercle  des  assureurs  tendent  au  débouté 
en  l'état  de  la  demande  formulée  contre  lui  ; 

Attendu  que  la  solution  de  ce  litige  est  rendue  particuliè- 
rement difficile  par  ce  fait  que  le  terrible  fléau  anéantit  en 
même  temps  que  le  navire  et  l'équipage  ia  ville  de  Saint-Pierre 
avec  la  plupart  des  personnes  pouvant  fournir  un  témoignage; 
que  les  documents  de  douane  et  autres  ont  également  disparu; 
que  toutefois  les  assureurs  présentent  aux  débats  une  lettre 
écrite  le  2  mai  par  Susbielle,  consignataire  du  navire,  à  Rozier, 
son  armateur,  laquelle  contient  cette  phrase  :  «  Tamaya  a 
mouillé  sur  notre  rade  le  26  et  terminera  ce  soir  son  déchar- 
gement »  ;  mais  que  Leroux  oppose  à  ce  document  significatif 
une  lettre  non  moins  explicite  de  Bellonie,  consignataire  de 
la  marchandise  qui,  ayant  survécu  à  ia  catastrophe,  lui  écri- 
vait le  i®»"  juin  :  ;<  Veuillez  remplir  les  formalités  pour  vous 
faire  rembourser  par  les  assureurs  de  vos  5oo  balles  de  farine 
par  Tamaya  qui  a  péri  le  8  mai  en  rade  de  Saint-Pierre  »  ;  que  le 
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19  juin  il  donnait  en  ces  termes  de  plus  amples  explications  : 
«  je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que  Tamaya  n'avait 
c  pas  débarqué  vos  5oo  sacs  farine;  à  la  suite  d'une  conver- 
ti sation  que  j'avais  eue  avec  le  capitaine  du  port,  M.  Jacque» 
«  oaud,  nommé  par  le  Tribunal,  il  avait  été  convenu  que  le 
«  navire  garderait  à  son  bord  les  5oo  sacs  farine  susdite 
<  pour  en  faire  une  expertise  spéciale.  Il  était  entré  d'abord 
c  dans  la  pensée  de  M.  Jacquenaud  de  classer  comme 
«  fortune  de  mer  les  sacs  portant  des  traces  d'avaries  et 
c  de  considérer  comme  vice  propre  de  la  marchandise  les 
c  sacs  qui  n'étaient  pas  tachés,  mais  qui  contenaient  de  la 
c  farine  en  boule.  Le  capitaine  était  d'accord  pour  ne  me 
«  livrer  la  farine  définitivement  qu'après  une  expertise 
<r  minutieuse,  car  je  soutenais  que  les  avaries  des  sacs  en 
«  boules  non  tachés  avaient  été  provoquées  par  le  contact  des 
K  sacs  tachés  et  j'ajoutais  que  je  ne  recevrais  pas  les  sacs  en 
c  boule  dont  la  nature  de  l'avarie  serait  imputée  au  vice 
«  propre.  L'expertise  devait  avoir  lieu  le  la  mai  après  le 
c  passag'e  du  courrier  français  )>  ; 

Attendu  que  Leroux  qui  ne  saurait  nier  la  contradiction 
existant  entre  la  lettre  de  Susbielle  et  celles  de  Bellonie,  allè- 
gue en  tous  cas  que  ce  dernier  devait,  comme  consig'nataire 
des  marchandises,  être  mieux  renseigné  que  le  consignataire 
du  navire;  que,  d'après  lui,  du  26  avril,  date  du  mouillage, 
au  2  mai,  le  délai  n'a  pas  été  suffisant  pour  faire  la  déclaration, 
subir  l'expertise,  décharger,  etc.;  que  d'ailleurs,  comme  l'ex- 
plique Bellonie,  l'état  des  farines  aurait  été  un  motif  sérieux 
de  surseoir  au  débarquement;  qu'il  ajoute  enfin  que  c'est  à 
l'assureur  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve  ;  que  la  preuve 
du  débarquement  de  la  marchandise  d'après  lui  n'étant  pas 
faite  la  police  doit  produire  tout  son  effet  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'armateur 
qu'il  ne  restait  à  bord  du  Tamaya  à  l'arrivée  à  Saint-Pierre 
que  i4o  à  i5o  tonnes  sur  lesquelles  les  5oo  balles  de  farine 
représentaient  4o  tonnes;  qu'il  serait  étrange  que  Susbielle, 
bien  placé  pour  être  renseigné,  eût  annoncé  le  2  mai  le  déchar- 
gement complet  du  navire  pour  le  soir  même,  si  réellement 
une  partie  aussi  notable  des  marchandises  à  débarquer  devait 
y  rester  jusqu'au  12  mai  ; 

Attendu  par  ailleurs  que  la  quantité  de  i4o  à  i5o  tonnea 
n'était  pas  si  considérable  qu'on  ne  pût  pas  la  débarquer  en- 
tièrement du  26  avril  au  2  mai; 
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Attendu  enfin  que  Ton  conçoit  difficilement  le  séjour  pro- 
long-é  auquel  on  aurait  soumis  ces  farines,  quand  il  est  cons- 
tant que  l'avarie  des  marchandises  ne  pouvait  que  s'agpgpraver 
abord  ;  que  Bellonie  le  sentait  si  bien  qu'apprenant  les  avaries 
constatées  à  la  Guadeloupe,  il  s'inquiétait  du  long-  séjour  fait 
par  le  navire  ë  cette  escale  pour  les  farines  qu'il  avait  lui-même 
à  recevoir  ;  que  l'on  se  demande  alors  pourquoi  les  intéressés, 
y  compris  les  agents  des  assureurs,  auraient  reculé  ainsi  la 
date  de  l'expertise  au  lieu  d'effectuer  le  déchargement  le  plus 
tôt  possible,  soit  avant,  soit  après  expertise  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  assureurs,  voulant  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  de  nature  à  les  éclairer,  ont  recueilli 
sur  place  depuis  la  catastrophe  tous  les  témoignages  et  docu- 
ments pouvant  présenter  de  l'intérêt  ;  que  les  affirmations 
produites  devant  leurs  agents  confirment  catégoriquement 
l'entier  déchargement  du  Tamaya  à  la  date  du  huit  mai  ; 
qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  tout  fait  présumer  que 
la  marchandise  surtout  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  avait 
dû  être  débarquée  et  que  des  deux  documents  contradictoires 
en  présence  desquels  on  se  trouve,  l'un  est  corroboré»  l'autre 
très  affaibli,  sinon  détruit  par  les  présomptions  et  circonstan- 
ces de  la  cause  ; 

Attendu  que,  s'il  doit  subsister  un  doute,  la  solution  du 
litige  dépend  en  ce  cas  de  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve  ;  attendu  que  Leroux  prétend  que 
cette  charge  incombe  à  l'assureur,  que  d'après  lui,  dès  que 
l'existence  du  chargement  est  démontrée,  la  police  commence 
et  continue  son  effet  jusqu'au  moment  où  l'assureur  prouve 
sa  libération  en  prouvant  la  remise  par  le  navire  des  effets 
assurés  au  destinataire  ; 

Mais  attendu  que  Leroux  ne  présente  à  l'appui  de  cette 
thèse  aucun  texte  de  loi  et  aucune  décision  de  jurisprudence; 
que  l'article  383  du  Code  de  commerce  dit  au  contraire  que 
les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signi- 
fiés à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  sommes  assurées  ;  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
tout  mode  de  preuves  peut  suppléer  les  actes  justificatifs,  il 
est  constant  que  cette  preuve,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances, reste  à  la  charge  de  l'assuré  qui  doit,  suivant  l'ex- 
pression des  jurisconsultes  Lyon-Caen  et  Renault,  prouver 
la  fortune  de  mer  à  raison  de  laquelle  il  agit  contre  l'assureur 
conformément  à  la  règle  actori  incumbit  probatio  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  197 

Altenda  qu'en  préseDce  des  documents  et  des  présomptions 
contradictoires  qui  viennent  d'être  sig-nalés,  le  document 
isolé  fourni  par  Leroux  ne  pouvant,  malgré  sa  précision, 
avoir  à  lui  seul  force  probante,  il  en  faut  conclure  que  Leroux 
ne  fournit  pas  actuellement  la  preuve  qui  lui  incombe  de  la 
fortune  de  mer  par  suite  de  la  présence  des  marchandises  à 
bord  du  Tamaya  lors  du  sinistre  du  8  mai  ;  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  en  l'état  que  le  débouter  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  réserve  tous 
autres  droits  et  actions  ultérieures  conformément  à  ses  con- 
clusions ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  en  l'état  Leroux  de  ses  fins  et  conclusions; 

Lui  réserve  tous  autres  droits,  moyens  et  actions,  notam- 
ment quant  à  une  réclamation  ultérieure  pour  pert<5  par 
défaut  de  nouvelles  ou  aux  fins  de  règlement  d'avaries  ; 

Condamne  Leroux  aux  dépens.  » 

Du  23  août  1902.  —Prés.  :  M.  Vincent;  plaid.  :  M«s  Guis- 
fhau  et  Pichelin,  avocats  (i). 

Observation.  — Comp.  Cassation,  4  novembre  i895,ceRec., 
XI,  p.  4i3;  Aix,  29  mars  1887,  ibid.j  II,  p.  666;  Seine, 
12  janvier  1888,  ibid.,  III,  p.  670  et  les  notes. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
i^r  mars  1902 

Coxmaissement.  Etats-Unis.  Soumission  à  ia  loi  américaine  du 
13  février  1893.  Loi  non  contraire  à  Tordre  public.  Appli- 
cation en  France-  Clause  «  poids,  quantité  et  qualité  incon- 
nus». Quantité  portée  au  connaissement.  Manquant.  Arma- 
teur. Responsabilité. 

NaTire  :  c  Hiso  ». 

Les  clauses  d'exonération  insérées  dans  un  connaisse^ 
ment  créé  aux  Etats-Unis,  et  dans  lequel  il  est  stipulé  que 
les  parties  se  soumettent  à  la  loi  américaine  du  i3  février 
i8g3  y  doivent  être  appréciées  d'après  cette  loi  y  qui  est  appli- 
cable en  France  comme  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public . 

(I)  Gomma Dication  de  M*  Pichelin,  avocat  à  Nantes. 
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Dès  lors^  malgré  la  clause  :  «  poids,  quantité  et  qualité 
inconnus  »,  insérée  au  titre ^  l'armateur  est  responsable  du 
manquant  sur  la  quantité  portée  au  connaissement, 

Caicentron  et  fils  c.  h.  Bordes  et  C>®. 

jugement 

«  Le  Trihunal, 

Atteadu  que,  pour  faire  repousser  la  demande  de  Camen- 
tron  et  fils,  H.  Bordes  et  C»«  soutiennent  qu'ils  sont  exonérés 
de  toute  responsabilité  par  la  clause  insérée  dans  leur  con- 
naissement :  poids,  quantité,  qualité  inconnus  ; 

Attendu  qu'à  Tencontre  de  cette  prétention,  Camentron  et 
fils  invoquent  les  prescriptions  de  la  loi  américaine  du  i3  fé- 
vrier 1893  à  laquelle  se  référé  le  connaissement  dont  ils  sont 
porteurs  ; 

Qu'il  y  a  donc  simplement  lieu  de  rechercher  si  cette  rég-le- 
mentation  étrangère  est  applicable  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que  le 
connaissement  a  été  créé  à  New- York,  à  la  date  du  24  janvier 
1901  ;  qu'il  y  est  expressément  indiqué  que  les  parties  con- 
tractantes déclarent  se  soumettre  pour  l'exécution  du  trans— 
port  à  toutes  les  dispositions  édictées  par  l'acte  du  Congrès 
des  Etats-Unis  du  i3  février  1893  ;  que  c'est  donc  à  cette  loi 
applicable  en  France  comme  n'étant  pas  contraire  à  l'ordre 
public  qu'il  faut  se  référer  pour  apprécier  la  clause  d'exoné- 
ration invoquée  par  Bordes  et  C»«  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée,  tous  mots  ou 
clauses  insérés  dans  les  connaissements,  exonérant  le  capitaine 
ou  l'armateur  de  leur  responsabilité  pour  perte  ou  avarie 
résultant  de  nég'ligences,  fautes  ou  défauts  dans  le  décharge- 
ment, Tarrimage,  la  garde,  le  soin  ou  la  livraison  convenable 
de  toutes  les  marchandises  légitimes  à  eux  confiées,  sont  nuls, 
non  avenus  et  sans  effet  ; 

Qu'en  outre,  il  est  stipulé  à  l'article  4  que  le  capitaine  ou 
les  armateurs  sont  tenus  de  délivrer  aux  expéditeurs  un  con- 
naissement indiquant,  entre  autres  choses,  le  nombre  des 
colis  embarqués,  et  que  ce  document  constitue  la  preuve  cfe 
prima  fojcie  que  les  marchandises  qui  y  sont  désignées  ont 
bien  été  reçues  par  le  navire  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  Bordes  et  G^*  doivent  être 
tenus  pour  avoir  effectivement  accepté  comme  exact  le  nombre 
de  douelles  inscrit  sur  le  connaissement  du  vapeur  ^i50,qu'ils 
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^Dt  donc  responsables  de  cette  quantité  et  redevables  aux 
réceptionnaires  de  la  valeur  du  manquant  constaté  au  débar- 
quement ; 

Attendu  que  ce  manquant,  fixé  par  Camentron  et  fils  à 
6i4fr.  71  n'est  pas  contesté  dans  son  chiffre  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Henri  Bordes  et  C^^  à  payer  à  Camentron  et  fils 
la  somme  de  6i4  fr.  71  avec  intérêts  de  droit,  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  i^*"  mars  1902.  —  Prés.  :  M.  Magpne,  prés.  ;  plaid.  : 
M^*  Vénot  et  Méaudre-La  pou  jade,  a^éés. 

Observation.  —  Voyez  Cassation,  26  mai  1897,  ^  Rec, 
XIII,  p.  7  ;  Havre,  26  octobre  1898,  ibid.,  XIV,  p.  364  ; 
26  novembre  1901,  i6/{/.,  XVII,  p.  824  ;  Rouen,  16  juillet 
1902,  ibid,,  XVIII,  p.  17  et  les  notes. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
d  janvier  igoi 

Vente.  Marchandise  débarquée  en  état  d'avarie.  PrèlèTement 
eontradictoire  d'échantillons.  Achetear.  Retirement  sont 
réserves.  Effet.  Expertise  sur  échantillons.  Marchandise. 
Risque  nonTeau.  Aggravation  d'avarie.  Charge  d^  l'ache- 
teur. —  Expertise.  Ueu  de  la  livraison.  Circonstances  par- 
ticulières. Pouvoirs  du  juge.  Expertise  sur  échantillons. 
Lieu  de  l'expertise.  Siège  du  Tribunal.  Domicile  des  parties 
en  cause. 

Navire  :  «  Giano  j». 

/.  —  Le  prélèvement  contradictoire  d'échantillons  sar  la 
marchandise  vendue  et  débarquée  en  état  d'avarie ,  suivi  du 
retirement  sous  réserves  par  l'acheteur^  a  pour  effet  de 
faire  porter  t expertise  à  intervenir  sur  les  échantillons  ; 
par  suite,  tout  risque  nouveau  ou  toute  aggravation  d'ava^ 
rie  postérieure  à  ce  prélèvement  reste  à  la  charge  de 
l'acheteur, 

IL  —  Si^  en  principe,  l'expertise  doit  se  faire  au  lieu  de 
la  livraison,  le  juge  peut  néanmoins  s'inspirer  des  circons- 
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tances  de  la  cause  pour  en  décider  autrement  et  ordonner 
que  l'expertise,  puisqu'elle  doit  porter  sur  des  échantil- 
lons, sera /ai  te  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  et  où  toutes  les  parties  sont  domiciliées,  et  non  au 
lieu  de  la  livraison, 

Galula  g.  W aller  frâres. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Waller  frères  ont  vendu  à  Galula  et  expédié 
par  le  vapeur  Giano  une  partie  maïs  du  Danube  livrable  à 
ISousse  ; 

Attendu  que,  au  débarquement  de  la  marchandise  à  Sousse, 
des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'état  d'avarie  de  la 
marchandise  ;  que  les  parties  ont  fait  procéder  à  un  prélève- 
ment contradictoire  d'échantillons  cachetés  à  double,  après 
quoi  la  marchandise  a  été  retirée  et  reçue  sous  réserves  par 
l'acheteur  ; 

Attendu  que  le  prélèvement  des  échantillons  n'aurait  aucun 
sens  s'il  ne  sig^nifiait  que  les  parties  ont  entendu  faire  porter 
l'expertise  à  intervenir  non  pas  sur  la  marchandise  elle-même, 
mais  seulement  sur  sa  représentation: au  moyen  des  échantil- 
lons, en  permettant  à  l'acheteur  de  retirer  la  marchandise 
sous  réserve  d'une  bonification  à  déterminer  ultérieurement 
sur  le  vu  des  dits  échantillons  ;  qu'il  en  résulte  que  l'état 
d'avarie  ayant  pu  se  produire  le  cas  échéant  doit  être  déter^ 
miné  et  arrêté  au  moment  de  la  prise  d'échantillons,  tout  ris- 
que nouveau  ou  toute  a^g-ravatîon  d'avarie  restant  à  la  charg-e 
de  l'acheteur  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'expertise  en  principe  doit 
être  faite  au  lieu  de  la  livraison,  qui  en  l'espèce  est  Sousse, 
le  Tribunal  peut  néanmoins  s'inspirer  des  circonstances  par- 
ticulières et  exceptionnelles  du  fait  pour  en  décider  autre- 
ment ; 

Attendu  qu'en  l'état  du  prélèvement  contradictoire,  au  mo- 
ment du  débarquement,  d'échantillons  devant  faire  l'objet  de 
l'expertise^  le  Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  d'une 
administration  plus  prompte,  plus  économique  et  plus  éclairée 
de  la  justice*  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  des  parties  elles- 
mêmes,  toutes  deux  domiciliées  à  Marseille,  de  décider  que 
l'expertise  sera  faite  à  Marseille,  sur  le  vu  des  échcmtillons 
contradictoirement  prélevés  ; 
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Par  ces  motifs^ 

Préparatoirement  nomme  MM.  Rendit,  Limburfi|per  et  Gui- 
gou,  experts»  à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  vérifier  la  qualité  de  la  marchan- 
dise en  litige  sur  le  vu  des  échantillons  qui  leur  seront  expé- 
diés et  remis  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  dépens  réservés; 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  sans 
caution,  i 

Du  2  janvier  1901.  —  Présid.  :  M.  Bourdillon  ;  plaid.  : 
M«»  Jourdan  et  Talon,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Gomp.  Marseille,  7  décembre  1898, 
M.j  99.  I.  77;  Marseille,  11  octobre  1899,  ceRec,  XV,  p. 462. 

II.  —  Sur  le  principe  que  l'expertise  doit  se  faire  au  lieu  de 
la  livraison,  voyez  Marseille,  18  septembre  1888,  ^.,  89.  1. 
aS.  Comp.  Tables  décennales,  v®  Expertise,  n©*  16-18  ;  ibid,^ 
V*  Vente  ^  coût  et  fret  y  n®»  19-20.  Sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  de 
faire  exception  à  ce  principe,  voyez  Marseille,  i«'  mars  i883, 
iV.,  83.  1.  i48. 


TRIRUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
12  décembre  1901 

Assurances  maritimes.  Assurances  tnr  facultés.  Polices  flot* 
tantes.  Assuré.  Possibilité  d'application  du  risque  après  le 
sinistre.  Conditions  de  la  police.  Nécessité  d'observation 
stricte.  Chargement.  Constatations.  Connaissement.  Char- 
gement  sur  allèges.  Date  postérieure  à  celle  du  connaisse- 
ment. Déclaration  d'aliment.  Délai  de  Tingt-quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du  connaissement. 

Navire  :  €  Diolibah  ». 

Si  le  mécanisme  des  polices  flottantes  donne ^  dans  cer^ 
tains  cas^  à  rassuré  la  faculté  d'appliquer  aux  assureurs  un 
risque  après  le  sinistre,  V  exercice  de  cette  faculté  est  stric- 
tement subordonné  aux  conditions  stipulées  dans  la  police. 

Le  connaissement  est,  par  excellence,  le  document  qui 
sert  à  constater  le  chargements 

En  conséquence,  lorsque  la  police  stipule  que  les  décla- 
rations  d'aliment  doivent  être  faites  dans  les  vingl-quatre 
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heures  de  la  réception  des  documents  établissant  le  char- 
gementy  ce  délai  court  de  la  date  da  connaissement. 

Il  importe  peu  que  le  chargement  effectif  sur  allèges  ait 
eu  lieu  à  une  date  postérieure. 

Crédit  Lyonnais  c.  Cyprien  Fabre  et  C>«,  Chouraqui  bt 
Lasry,  De  Lots  et  Assureurs. 

jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  est  porteur  de  traites  docu* 
mentaires  afférentes  à  56o  sacs  tuzelle  tendre  Bel-Abbès,  mar- 
quées C.  F.  L.,  chargées  à  Oran  par  Chouraqui  fils  et  Lasry 
sur  vapeur  Diolibah  de  la  C»e  Cyprien  Fabre  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  ayant  péri  dans  la  nuit  du 
19  au  20  novembre  1900  après  son  chargpement  sur  allèges 
et  avant  sa  mise  à  bord  effective  n'a  pu  être  livrée  au  Crédit 
Lyonnais  qui,  subrogé  aux  droits  de  son  cédant  le  sieur  Mer- 
cier, acheteur  de  la  marchandise  à  Chouraqui  et  Lasry,  a 
cité  ces  derniers  en  paiement  de  1 1.080  fr.,  valeur  des  mar- 
chandises en  question  ;  que  le  même  Crédit  Lyonnais  a  égale- 
ment mis  en  cause  Cyprien  Fabre  etC'®,  transporteurs  de  la 
marchandise  ; 

En  ce  qui  concerne  Cyprien  Fabre  et  C*«  : 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  péri  par  fortune  de  mer, 
sans  qu'aucune  faute  soit  imputable  aux  transporteurs,  il  y  a 
lieu  de  mettre  tout  d'abord  ces  derniers  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  Chouraqui  et  Lasry: 

Attendu  que  ces  derniers  qui  avaient  reçu  de  leur  acheteur, 
le  sieur  Mercier,  Tordre  de  faire  assurer  la  marchandise  au 
départ  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  mandat  et  respon- 
sables des  fautes  lourdes  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans 
son  exécution  ;  qu'ils  ont  eux-mêmes  appelé  en  cause  J.  de 
Loys,  agent  maritime  à  Oran,  leur  mandataire,  substitué  à 
l'assurance,  ainsi  que  les  assureurs  de  Bordeaux  avec  lesquels 
de  Loys  leur  a  déclaré  avoir  souscrit  une  police  flottante,  les- 
quels assureurs  prétendent  repousser  le  risque  pour  cause  de 
déclaration  tardive  ;  que  de  Loys  prend  aussi  personnelle- 
ment des  fins  en  garantie  à  rencontre  de  ces  mêmes  assu- 
reurs ; 

Attendu  que  le  débat«  en  dépit  de  sa  complexité  apparente, 
se  résume  finalement  dans  la  question  de  savoir  si  le  risque 
en  litige  se  trouve  bien  et  dûment  couvert  par  les  assureurs, 
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OU  si  de  Lojs  a  commis  une  faute  pouvant  eo^ag'er  sa  respon- 
sabilité personnelle  ; 

Attendu  en  fait  que  de  Loys  qui  se  trouve  être  à  la  fois 
Taf^ent  de  la  O^  Cjprien  Fabre  à  Oran  et  agent  maritimeag'is- 
sant  pour  son  propre  compte,  pouvant  également  faire  appli- 
cation des  marchandises  qu'on  lui  confie  pour  G  Fabre  et  O* 
aux  assureurs  de  ce  dernier  ou  à  ses  propres  assureurs, 
reconnaît  avoir  reçu  de  Chouraqui  et  Lasry  le  mandat  de 
faire  assurer  la  marchandise  par  ses  propres  assureurs;  que 
le  connaissement  est  en  date  du  i3  novembre;  que  la  mar- 
chandise étant  sur  allèges  a  péri  en  suite  d'une  tempête  qui  a 
sévi  dans  la  nuit  du  19  au  20  ;  que  le  20  novembre  seulement 
de  Loys  a  adressé  à  ses  assureurs  de  Bordeaux  la  déclaration 
d^aliment  y  relative;  qu'il  a  avisé  ses  assureurs  du  sinistre 
par  télégramme  du  22  ;  que  les  assureurs  ont  signé  le  24 
l'avenant  d'application  sous  réserves  ; 

Attendu  d'autre  part  que  de  Loys  était  assuré  par  une 
police  flottante  du  10  juillet  1899  ^^^  stipule  que  les  déclara- 
tions d'aliment  doivent  être  faites  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  réception  des  documents  établissant  le  chargement  ; 

Attendu  que  les  assureurs  reprochent  à  de  Loys  d'avoir 
fait  le  20  novembre  une  déclaration  tardive  et  inopérante 
alors  que  le  connaissement  était  signé  depuis  le  i3  ;  que  dans 
ces  conditions  ils  repoussent  absolument  un  risque  dont  la 
déclaration  leur  a  été  faite  après  le  sinistre  intervenu  et  en 
dehors  du  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  par  la  clause 
susvisée  de  la  police  ; 

Attendu  que,  si  le  mécanisme  des  polices  flottantes  donne, 
dans  certains  cas,  à  Tassuré  la  faculté  exorbitante  du  droit 
commun  d'appliquer  aux  assureurs  un  risque  après  même 
que  le  sinistre  est  intervenu  et  connu,  encore  faut-il  que 
Texercîce  de  cette  faculté  soit  strictement  subordonné  aux 
conditions  stipulées  dans  la  police  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  déclaration  d'aliment,  par 
dérogation  à  la  règle  générale  de  l'article  7,  qui  accorde  un 
délai  de  3  jours,  doit  être  faite  dans  le  délai  restreint  de 
vingt-quatre  heures,  depuis  la  réception  des  documents  éta- 
blissant le  chargement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  connaissement  est, 
par  excellence,  le  document  qui  sert  à  constater  dans  les 
transports  maritimes  la  remise  au  capitaine  des  marchandises 
destinées  à  être  transportées,  soit  le  chargement  lui-même  ; 
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que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  à  de  Loys  pour 
faire  sa  déclaration  d'aliment  à  ses  assureurs  courait  donc 
du  i3  novembre  ;  qu'il  importe  peu  que  le  charg'ement 
effectif  à  bord  des  allègues  ait  été  fait  à  une  date  postérieure  ; 
que,  s'il  a  plu  à  de  Loys,  pour  des  raisons  de  convenances 
personnelles  ou  autres,  de  faire  établir  un  connaissement 
à  la  date  du  i3,  il  avait  à  subir  toutes  les  conséquences  de  ce 
fait  au  regard  de  ses  assureurs  ; 

Attendu  que  décider  autrement  serait  livrer  les  assureurs  à 
l'arbitraire  et  souvent  même  à  la  mauvaise  foi  de  leurs  assurés  ; 
qu^il  importe  que  le  point  de  départ  du  délai  pour  faire  la 
déclaration  d^aliment  soit  constaté  par  un  document  ou  un 
fait  aussi  probant  et  hors  de  discussion  que  possible,  tel  que 
la  signature  ou  la  remise  d'un  connaissement,  et  que  c'est  bien 
là  l'intention  des  parties  qui  ont  stipulé  et  accepté  la  clause 
de  la  police  ; 

Attendu  en  résumé  que  les  assureurs  sont  fondés  à  repous- 
ser le  risque  dont  s'agit  ;  que  de  Loys,  mandataire  de  Choura- 
qui  et  Lasry  aux  fins  de  faire  l'assurance  a  commis  dans 
l'exécution  de  son  mandat  une  faute  lourde  dont  il  doit  sup- 
porter seul  et  finalement  la  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Joignant  les  diverses  instances  respectives  introduites  par 
les  parties,  condamne  Chouraqui  et  Lasry  à  payer  au  Crédit 
Lyonnais  la  somme  de  fr.  1 1.080,1 5,  montant  des  causes  de 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Met  C.  Fabre  et  O^  hors  d'instance  et  condamne  le  Crédit 
Lyonnais  aux  dépens  de  ce  chef; 

Déboute  Chouraqui  et  Lasry  de  leurs  fins  à  lencontre  des 
assureurs  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Condamne  de  Loys  à  relever  et  garantir  Chouraqui  et 
Lasry  du  montant  des  condamnations  ci-dessus  en  principal, 
intérêts  et  frais  ;  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie  ; 

Déboute  de  Loys  de  ses  tins  en  garantie  à  l'encontre  de  ses 
assureurs  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef.  1 

Du  12  décembre  1901.  — Présid.  :  M.  Roubaud  ;  plaid.  : 
M««  Autran,  David,  Aicard  et  Estrangin,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Seine,  i3  décembre  1900,  ce  Rec, 
XVI,  p.  485  et  la  note.  Comp.  Aix,  3  mars  1902,  ibid.,  XVII, 
p.  563  ;  Cour  d*appel  des  Etats-Unis  (3®  circuit),  22  mai  1901, 
ibid.^  XVII,  p.  217. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i8  janvier  190a 

Priyilôges  sur  les  navires.  Art.  191-7*0.  00m.  Fournitures 
faites  en  cours  de  voyage.  Prêts.  Assimilation.  Application. 
PriTilège.  Condition.  Art.  192^.  Formalités.  Accomplisse- 
ment. ~~  Navire.  Créancier  cbirographaire.  Droit  de  suite. 
Navire  étranger.  Sortie  du  port-  Opposition.  Créance.  Ab- 
sence de  droit  de  préférence.  Frais.  Conservation  du  gage 
commun.  Privilège. 

Navire  :  «  Monte-Rosa  >. 

/.  —  Si  les  fournitures  faites  en  cours  de  voyage  peu* 
vent  être  assimilées  aux  prêts  faits  pendant  le  voyage  et 
garantis  par  un  privilège  sur  le  navire  en  vertu  de  V article 
igi-y^  du  Code  de  commerce ,  encore  faut-il  que  le  créan- 
cier ait  accompli  les  formalités  prescrites  par  l'article 

II.  —  U exercice  du  droit  de  suite  sur  le  navire  ne  sau- 
rait donner  au  créancier  chirographaire  aucun  droit  de 
préférence  au  détriment  des  autres  créanciers  de  t arma- 
teur ;  il  importe  peu  que,  par  une  opposition  à  la  sortie  du 
port  d'un  navire  étranger^  il  ait  conservé  ce  navire  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  ;  ce  fait  lui  donne  seule- 
ment le  droit  de  récupérer  par  privilège  les  frais  exposés 
Dourla  conservation  du  gage  commun. 

VlALI  C.  SiMONOT  ET  G*«. 

JUGEMENT 

c  Le  Tribunal. 

Attendu  que  l'opposition  de  Viali,  syndic  de  la  faillite 
Morteo,  à  Gènes,  au  jugement  de  défaut  du  i5  novembre 
1901,  est  rég'ulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  le  2  mars  1901,  Simonot  et  C'<^,  de  Cette,  ont 
fait,  dans  ce  port,  des  fournitures  de  charbons  pour  les  be- 
soins du  navire  Monte-Rosa  appartenant  à  Morteo,  de  Gènes, 
alors  en  cours  de  voyag-e  ;  que,  en  paiement  des  dites  fourni- 
tures, Simonot  et  C^^  ont  fait  traite  sur  l'armateur  qui  a 
accepté; 

Attendu  que,  dans  le  cours  du  même  voyag^e,   Simonot  et 
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G»«,  créanciers  en  vertu  des  traites  échues,  ont  fait  saisir  le 
navire  dans  le  port  de  Marseille,  le  8  mai  1901  ;  que,  le 
12  juin  1901,  Morteo  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  Gênes; 
que,  le  6  juillet,  son  syndic  a  vendu  tractatîvement  le  navire 
saisi  à  un  tiers  ; 

Attendu  que,  pour  dégager  le  dit  navire  et  obtenir  la  main- 
levée de  l'opposition  pratiquée  par  Simonot  et  C^^%  une  somme 
de  i4-354  fr.  07  a  été  déposée,  le  3  août,  en  mains  de  M.  le 
Greffier  du  Tribunal  de  céans,  laquelle  somme  est,  à.l'égard 
de  Simonot  et  €*•,  la  représentation  et  l'équivalent  du  navire 
lui-même  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  l'attribution  de 
cette  somme  à  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  Simonot  et  O^  prétendent  se  la  faire  attribuer 
par  privilège,  soit  en  vertu  de  Tart.  191,  soit  en  vertu  de 
l'art.  196  G.  com.  ; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  191,  qui  énumère  les  privilèges 
spéciaux  sur  les  navires  : 

Attendu,  en  admettant  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
que  les  fournitures  faites  en  cours  de  voyage  puissent  être 
assimilées  aux  prêts  faits  pendant  le  voyage  et  munis  d'un 
privilège  en  vertu  du  §  7  de  l'art.  191,  encore  faut-il  que  le 
créancier  ait  accompli  les  formalités  prescrites  par  le  §  5  de 
l'art.  192,  déterminant  les  conditions  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège  ; 

Attendu  que  ce  §  5  exige  que  les  sommes  prêtées  ou  les 
fournitures  faites  pendant  le  dernier  voyage  soient  constatées 
par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès- 
verbaux  signéspar  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  Simonot  et  C»«,  qui  n'ont  pas  fait  ces  forma- 
lités, ne  peuvent  bénéficier  du  privilège  qu'ils  invoquent  et 
qu'ils  n'ont  pas  su  conserver  ; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  196  : 

Attendu  que  le  dit  article  confère  aux  créanciers  simplement 
chirographaires  un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu  en  cours 
de  voyage  ;  que  Simonot  et  G'®,  ont  bien  pu  exercer  ce  droit 
de  suite  sur  le  navire,  à  Marseille,  ou  sur  le  dépôt  espèces 
qui  le  représente  ;  mais  que,  faute  de  privilège,  ils  ne  peuvent 
se  faire  attribuer  de  ce  chef  aucun  droit  de  préférence  au  dé- 
triment de  tous  les  autres  créanciers  de  l'armateur  ;  que,  si» 
par  leur  opposition  à  la  sortie  du  navire,  ils  ont  pu  mettre  la 
main  sur  une  partie  de  l'actif  de  leur  débiteur,  malgré  l'alié- 
nation qui  en  était  faite,  ils  ont  conservé  cette  partie  d'actif 
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pour  la  masse  des  créanciers,  sans  autre  droit  propre  et  pri- 
vatif que  celui  de  récupérer  les  frais  faits  pour  la  conservation 
du  gage  commun  ;  qu'il  en  résulte  que  le  syndic  de  faillite 
Morteo,  dûment  habilité  en  France  par  un  arrêt  d'exéquatur 
de  la  Cour  d'appel  d*Aix,  en  date  du  27  novembre  1901,  a  seul 
qualité  pour  revendiquer  la  propriété  de  la  somme  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  en  la  forme  Viali,  syndic  Morteo,  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  i5  novembre  1901  ;  au  fond,  ré- 
tractant le  dit  jugement,  déboute  Simonot  et  C'®  de  leurs  fins 
et  conclusions  ;  dit  et  ordonne,  au  contraire,  que,  sous  la 
seule  déduction  des  frais  d'opposition  et  de  séquestre,  privilé* 
giés  au  profit  de  Simonot  et  C'^',  M.  le  Greffier  du  Tribunal 
de  céans,  séquestre  dépositaire  de  i4.354  fr.  07,  sera  tenu  de 
remettre  la  dite  somme  en  mains  de  Viali,  és-qualités;  quoi 
faisant  bien  et  valablement  déchargé  ;  condamne  Simonot  et 
C^  aux  dépens  de  l'opposition,  ceux  du  défaut  tenant.  • 

Du  18  janvier  1902.  —  Prés.  :  M.  Benêt  ;  plaid.  :  M**  Ai- 
card  et  Rouvière,  avocats. 

Observations.  — I.  —  Doctrine  et  jurisprudence  constantes. 
Voyez  Havre,  8  février  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  87  et  la  note. 

II.  —  Il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  un 
texte  formel  ;  voyez  Havre,  8  février  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  37  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
20  février  1902 

Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts.  Dépositaire.  Marchandises 
déposées.  Frais  de  magasinage  et  assurance.  Art.  1948 
C.  CiT.  Droit  de  rétention.  Garantie  des  frais  relatifs  au 
dépôt.  Retrait  partiel.  Frais  dus.  Absence  de  droit  sur  le 
solde  du  dépôt.  Limitation  du  droit  de  rétention.  Frais 
afférents  aux  marcl&an dises  restant  en  magasin.  Privilège 
général  du  commissionnaire.  Sommes  dues  par  le  déposant. 
Faillite.  Absence  d'opérations  de  commission.  Défaut  de 
privilège. 

La  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  doit  être  considé- 
rée non  comme  un  commissionnaire,  maiscomme  un  simple 
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dépositaire  à  regard  des  marchandises  déposées  dans  ses 
magasins  et  pour  les  frais  de  magasinage  et  d*  assurance 
dus  à  raison  de  ce  dépôt. 

Le  droit  de  rétention  établi  au  profit  du  dépositaire  par 
r article  ig48  du  Code  civil  ne  garantit  que  les  seuls  frais 
afférents  aux  marchandises  objet  du  dépôt.  S'il  est  divisi- 
ble^ le  retrait  d'une  partie  de  ces  marchandises  fait  perdre 
au  dépositaire  le  droit  qu'il  avait  sur  elles  pour  les  frais 
dont  elles  sont  grevées^  sans  qu'il  puisse  le  reporter  en 
garantie  de  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  solde  du  dépôt 
ou  sur  d'autres  marchandises  appartenant  au  même  dépo- 
sant. 

La  Compagnie  des  Docks  ne  pourrait^  en  cas  de  faillite 
du  déposant  et  pour  les  sommes  qu'il  lui  doit,  revendiquer 
sur  toutes  les  marchandises  à  lui  appartenant  déposées  dans 
ses  magasins  le  privilège  général  du  commissionnaire  que 
si  elle  en  avait  joué  le  rôle  en  faisant  des  prêts  ou  avances 
ou  des  opérations  autres  que  celles  qui  se  rattachent  au  dépôt 
comme  accessoires  nécessaires. 

Ci®  DES  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  g.  Liquidateurs 
moutte  et  g*«. 

jugeicent 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Compag'aie  demanderesse  réclame  son 
admission,  comme  créancière  privilég'iée^  au  passif  de  la 
liquidation  judiciaire  Moutte  et  O^  de  Bouffier  fils,  pour  la 
somme  de  296  fr.  10,  solde  débiteur  de  son  compte-cou- 
rant ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  Compag-nie  des  Docks  a  pour 
cause  des  droits  de  magasinag-e  et  d'assurance  dus  par  les 
marchandises  déposées  dans  ses  magasins,  dont  une  par- 
tie a  été  retirée  à  diverses  dates  et  dont  un  solde  seulement 
reste  en  dépôt  ; 

Attendu  que  la  Compag-nie  revendique  le  privilège  que 
Tart.  95  du  Code  de  commerce  attribue  au  commissionnaire, 
en  vertu  duquel  elle  aurait  le  droit  d'affecter  les  marchandises 
qui  lui  restent  consig-nées,  tant  au  paiement  des  frais  dus  par 
les  marchandises  encore  dans  son  mag-asin,  qu'au  paiement 
de  ceux  afférents  aux  marchandises  enlevées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1948  du  Code  civil,  le 
dépositaire  n'a  qu'un  droit  de  rétention  de  la  chose  jusqu'à 
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l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt;  que 
ce  droit  ne  survit  pas  au  dépôt  et  s*évanouit  en  même  temps 
qae  la  chose  sort  des  mains  du  dépositaire  ;  que  la  remise 
d'une  partie  de  la  chose  déposée,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises divisibles,  fait  perdre  au  dépositaire  le  droit  qu'il  avait 
sur  elles,  et  qu'il  ne  peut  le  reporter,  soit  sur  les  autres  par- 
ties dont  il  est  resté  détenteur,  soit  sur  d'autres  marchandises 
remplaçant  les  premières  ; 

Attendu  qu*il  n'en  serait  autrement  que  si  la  Gompag'nie 
demanderesse  avait  joué  le  rôle  d'un  commissionnaire,  en 
faisant  des  prêts  sur  nantissement,  des  avances  autres  que 
les  frais  ordinaires  du  dépôt,  ou  des  négociations  de  warrants, 
etc.  ;  mais  attendu,  en  l'espèce,  que  les  frais  réclamés  par  la 
Compagnie  demanderesse  se  rattachent  tous  exclusivement 
au  dépôt,  que  la  Compagnie  des  Docks  n'a  donc  été  qu'un 
simple  dépositaire  ;  que  son  droit  de  rétention  dérivé  de  l'art. 
1^8  ne  couvre  que  les  frais  relatifs  aux  marchandises  dont 
elle  reste  dépositaire  au  moment  de  la  demande,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  à  raison  desquels  elle  ne  peut  produire  qu'à 
titre  chirographaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Au  bénéfice  de  l'ofiFre  faite  par  les  liquidateurs  d'admettre 
la  Compagnie  demanderesse  au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire Moutte  et  O*,  à  titre  privilégié  pour  la  somme  de 
3i  fr.  65,  et  à  titre  chirographaire  pour  le  surplus,  déboute 
la  Compagnie  des  Docks  de  sa  demande  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Du  20  février  1902.  —  Présid.  :  M.  E.  Boyer;  plaid.  : 
M«»  Aicard  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  La  question  résolue  par  ce  jugement  pré- 
sente une  certaine  importance.  Depuis  longtemps  les  maga- 
sins généraux  revendiquent  le  privilège  du  commissionnaire 
pour  les  frais  et  avances  qu'ils  ont  pu  faire  à  raison  des  mar- 
chandises à  eux  confiées  en  dépôt. 

ËQ  ce  qui  concerne  les  prêts  ou  avances,  la  jurisprudence 
semble  accorder  le  privilège  du  commissionnaire  aux  établis- 
sements qui  se  livrent  à  ces  opérations  depuis  la  loi  du 
4  août  1870  (ou  même  avant,  si  Ton  admet  que  la  loi  du 
a8  mai  i858  et  le  décret  du  13  mars  1869  ne  les  interdisaient 
pas],  comme  elle  le  reconnaît  aux  banquiers.  Voyez  Paris, 
17  décembre  1867,  Sirey^  68.  a.  186  ;  Cassation,  i4  juin  1877^ 

Aimun.  —  i8*  ANHB  14 
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Dalloz,  78.  I.  475  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v«  Magasins  généraux,  n»  86. 

Mais  si  le  magasin  gpénéral  se  borne  à  son  rôle  de  déposi- 
taire, peut-il  revendiquer  le  privilège  général  du  commission- 
naire pour  les  frais  qui  lui  sont  dus  à  raison  d'opérations 
considérées  comme  accessoires  nécessaires  du  dépôt,  telles 
que  le  désarrimage,  la  prise  en  cale  des  marchandises,  la 
mise  à  quai,  le  pesage,  la  reconnaissance,  la  mise  en  sacs,  la 
mise  en  magasin,  les  mesures  de  conservation,  assurance, 
pelletage,  bâchage,  et  autres,  la  sortie  de  magasin,  etc.  ? 

La  jurisprudence  de  Marseille  l'avait  tout  d*abord  admis» 
presque  comme  un  axiome  et  sans  donner  de  motifs.  Vojez 
Marseille,  27  septembre  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  116. 

Elle  était  allée  jusqu'à  décider  que  le  magasin  général,  pour 
le  débarquement  des  marchandises  destinées  à  être  mises  en 
dépôt,  était  un  commissionnaire  de  transports  et  en  avait  le 
privilège.  Voyez  Marseille,  3i  août  1869,  M.,  69.  i.  289. 

C'était,  semble-t-il,  donner  au  rôle  du  commissionnaire 
une  extension  qu'il  n'a  pas  et  le  confondre  avec  l'entrepreneur 
de  débarquement.  Comp.  Tunis,  3i  octobre  189Ô,  ce  Rec, 
XII,  p.  6i3  et  la  note;  Marseille,  11  février  1902,  ibid.^  XVII, 
p.  595. 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé  au  contraire  que  le  magasin  géné- 
ral, pour  ce  genre  d'opérations  accessoires  du  dépôt,  n'était  et 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  dépositaire  et  n'avait 
pour  garantie  du  paiement  des  dépenses  nécessitées  par  ces 
opérations  que  le  droit  de  rétention  établi  par  l'article  19^8 
du  Code  civil,  droit  strictement  limité  aux  seuls  frais  afférents 
au  dépôt.  C'est  cette  manière  de  voir  que  le  Tribunal  de  Mar- 
seille, modifiant  sa  jurisprudence  antérieure,  vient  de  sanc- 
tionner par  le  jugement  analysé.  Voyez  Rouen,  24  mai  1892, 
Bec,  Rouen,  ^2.  i.  i54;  i«^  avril,  10  juin  1892,  ibid,,^2.  1. 

229- 
Mais  si  les  magasins  généraux,  pour  les  frais  de  magasinage 

et  autres  relatifs  aux  dépôts,  n'ont  pas  le  privilège  du  commis- 
sionnaire, ne  peuvent-ils  invoquer  une  autre  garantie  ?  En 
échange  de  la  facilité  qu'ils  offrent  de  régler  ces  dépenses  non 
pas  au  comptant  mais  en  compte-courant,  les  magasins  géné- 
raux exigent  des  déposants,  au  moment  de  l'ouverture  du 
compte,  l'affectation  générale  de  toutes  les  marchandises  à  eux 
appartenant  qui  séjourneront  dans  leurs  établissements,  en 
garantie  des  sommes  qu'ils  pourront  devoir. 
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Pareil  eng^ag-ement  en  droit  paraît  être  une  constitution  de 
gag'e  général,  sorte  de  privilège  conventionnel,  ou  plutôt  une 
promesse  de  gage  sur  choses  à  venir  indéterminées,  en  garan* 
tie  d*une  dette  future  et  éventuelle  ;  est-il  valable  et  opposable 
aux  tiers,  surtout  en  cas  de  faillite  du  déposant  ? 

Il  semble  heurter  l'article  207/»  du  Code  civil  qui  prescrit 
la  spécialisation  du  gage  et  de  la  créance,  et  l'article  2082  du 
même  Code  qui  n'admet  l'affectation  du  gage  à  une  autre  dette 
que  celle  pour  laquelle  l'objet  avait  été  engagé  que  dans  des 
conditions  spéciales. 

Enfin  il  paratt  en  contradiction  avec  ce  principe  que  le  pri- 
vilège du  commissionnaire  lui-même  (qui  repose  sur  l'idée 
de  gage)  ne  porte  que  sur  les  marchandises  en  vue  desquelles 
il  a  consenti  des  avances. 

Voyez  en  ce  sens  Cassation.  24  décembre  1866,  3/., 68. 2.  3; 
Rouen,  20  juin  i883.  Cassation,  28  avril  i884i  Dalloz,S5.  i. 
60  ;  Marseille,  2 septembre  1888, 3f.,  88.  i.  4?  ;  con^rà Rouen, 
29  mars  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  3o. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  43i,  432  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  III,  n®  267  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 
n**  5,  36,  5i,  52,  53,  54,  i48;  Duranton,  t.  XVIII,"^  n^»  5i8, 
520,  521  ;  Troplong,  Nantissement,  n®*  i94  et  suiv.  ;  Fuzier- 
Hermann,  Rep>  gén,  alph.  du  droit  français,  v«  Gage  y  n'»  5 
et  suiv.,  i35  et  suiv.,  471  et  suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER 
23  juin  1902 

Connaissement.  Clause  attributive  de  compétence.  Marchan- 
dise déposée  en  douane.  Avis  de  la  Compagnie  au  destina- 
taire d'en  effectuer  le  retrait.  Destinataire.  Paiement  du 
fret.  Présentation  à  la  douane.  Karchandise  vendue  avant 
ravis  de  la  Compagnie.  Fait  nouveau  étranger  au  transport, 
danse  du  connaissement.  Inapplication.  Tribunal  du  lieu 
où  le  fait  s'est  produit.  Compagnie  valablement  représentée. 
Compétence.  Action  née  en  Algérie.  Législation  algérienne. 
Application. 

Navire  :  «  Général  Chansy  ». 

Les  clauses  du  connaissement  ne  sont  pas  applicables  à 
un /ait  étranger  au  contrat  de  transport. 
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Par  saitey  lorsqu'une  marchandise  arrivée  au  port  de 
destination  a  été  déposée  en  douane  par  la  Compagnie  de 
transport^  et  qu'ensuite  cette  compagnie  en  a  avisé  le  des- 
tinataire et  a  reçu  de  ses  mains  le  montant  du  fret,  tandis 
quà  une  date  antérieure  la  douane  avait  déjà  fait  vendre 
la  marchandise^  ce  fait  nouveau  n*a  aucune  corrélation 
avec  le  contrat  de  transport. 

Dès  lors  la  clause  d'attribution  de  compétence  insérée  au 
connaissement  ne  saurait  recevoir  cT application. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  litige  est  porté  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le /ait  s'est  produit  et  où  la  Compagnie 
est  valablement  représentée. 

Au  surplus,  l'action  étant  née  en  Algérie,  le  demandeur 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  législation  algérienne  à  cet 
égard. 

David  Jonathan  aîné  c.  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique. 

jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  David  Jonathan  atné  assigpne  la  Com- 
pag^nie  défenderesse  par  devant  le  Tribunal  au  paiement, 
outre  intérêts  et  dépens  :  i®  de  la  somme  de  65o  francs, 
valeur  de  quatre  caisses  benjoin;  et  2®  de  celle  de  300  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  base  sa  demande  sur  ce  que,  à  la  date  du  10  mai  der- 
nier, il  a  reçu  avis  de  la  Gompag-nie  défenderesse  d'avoir  à 
prendre  livraison  au  dépôt  de  la  douane  des  quatre  caisses 
benjoin  marquées  G.  S  44/47»  pesant  188  kilog*.,  avis  réi- 
téré par  une  carte  postale  de  la  dite  Compagnie  du  même 
mois,  portant  au  timbre  humide  la  mention  «  deuxième 
avis*  o  ; 

Que  s'étant  présenté  le  21  mai  au  bureau  de  la  dite  Compa- 
g^nie  il  a  acquitté  la  somme  de  8  francs,  pour  fret  et  frais  ; 

Que  le  lendemain  22,  s'étant  rendu  à  la  douane  pour  y  reti- 
rer sa  marchandise,  cette  administration,  après  recherches 
faites,  lui  apprit  que  les  quatre  caisses  benjoin  qu'il  récla- 
mait avaient  été  vendues  le  23  avril  précédent; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  réclame  aujourd'hui 
paiement  de  la  dite  marchandise  ainsi  que  des  dommaficcs- 
intéréts  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  sans 
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vouloir  aborder  le  fond  du  débat,  soulève  l'incompétence  de 
ce  Tribunal  basée  sur  l'article  28  des  clauses  de  ses  connais» 
sements,  qui  dit  :  c  Le  présent  connaissement  sera  rég'i  par 
la  loi  française,  et  toutes  les  contestations  y  compris  celles 
concernant  l'assurance»  auxquelles  son  exécution  pourrait 
donner  lieu  entre  toutes  les  parties  intéressées  devront  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  créé,  auquel  il 
est  fait  attribution  de  juridiction  1  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  litig-e  actuel  ne 
provient  pas  d'un  fait  qui  se  serait  produit  en  cours  de  trans- 
port, c'est-à-dire  pendant  le  laps  de  temps  où  le  connaisse- 
ment, et  par  conséquent  les  clauses  qu'il  comporte,  forment 
la  loi  des  parties  ; 

Qu'en  effet  les  quatre  caisses  benjoin  en  question  étant 
arrivées  à  Alg-er  et  ayant  été  mises  au  dépôt  de  la  douane,  où 
elles  ont  été  vendues  en  avril  dernier,  c'est-à-dire  bien  avant 
les  invitations  à  prendre  livraison  connues  de  ce  Tribunal,  il 
s'est  produit  là  un  fait  nouveau  qui  a  pris  naissance  à  Alg'er 
(alors  que  le  connaissement  collectif  de  transit,  sur  lequel 
sont  portées  les  quatre  caisses  a  été  créé  à  Marseille)  et  n'a 
aucune  corrélation  avec  le  contrat  de  transport,  c'est-à-dire  le 
connaissement  ; 

Qu'on  peut  donc  dire  qu'il  ne  s'ag'it  nullement  d'une  con- 
testation provenant  de  l'exécution  du  dit  connaissement  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  n'apparatt  pas  que  la  Compa- 
gnie Transatlantique  puisse  invoquer  cette  clause  pour  se 
soustraire  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  enfin  que,  les  clauses  du  connaissement  n'étant 
pas  à  retenir,  c'est  à  bon  droit  que  la  Compag^nie  Transatlan- 
tique a  été  assignée  devant  la  juridiction  consulaire  de  cette 
ville  en  laquelle  elle  est  valablement  représentée  ; 

Qu'au  surplus,  l'action  étant  née  à  Algper,  la  législation 
spéciale  à  l'Algérie  doit  être  appliquée  et  que  c'est  donc  à 
bon  droit  encore  que  l'affaire  doit  être  retenue  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort. 

Déclare  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  mal  fon- 
dée dans  son  exception,  l'en  déboute  ; 

Se  déclare  compétent  ; 

En  conséquence  retient  l'affaire  au  rôle  pour  être  plaidée 
au  fond  à  la  plus  prochaine  audience  utile  de  ce  Tribunal  ; 
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Laisse  les  dépens  à  la  chargée  de  la  Compag^nie  défende- 
resse. » 

Du  23  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Henri  Juge,  prés.;  plaid.  : 
M«*  Lefebvre  et  Bordet,  avocats  (i). 

Observation.  —  Une  jurisprudence  constante  admet  la 
validité  de  la  clause  du  connaissement  attribuant  compé- 
tence à  un  tribunal  désig^né.  Voyez  Alger,  i3  juin  igoo,  ce 
Rec,  XVI,  p.  343  et  la  note. 

Cette  clause  ne  peut  évidemment  s*appliquer  qu'aux  litig'es 
nés  de  l'exécution  du  contrat  de  transport.  Mais  des  difficul- 
tés se  présentent  lorsqu'il  s'ag^it  de  savoir  à  quel  moment  pré- 
cis ce  contrat  est  complètement  exécuté  par  le  transporteur. 
Il  semble  résulter  des  décisions  de  la  jurisprudence  que  c'est 
au  moment  de  la  délivrance  ou  d'un  changement  de  qualité 
de  la  part  du  transporteur,  chang-ement  autorisé  par  la  con- 
vention. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jug-é  :  d'une  part,  que  la  clause  du 
connaissement  attributive  de  compétence  s'applique  aux 
dommag^es  survenus  même  après  la  mise  à  terre,  mais  avant 
la  délivrance  :  voyez  Cassation,  i^^  février  1898,  ce  Rec, 
XIII.  p.  6o5;  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  consigna- 
taire  du  navire  ou  de  la  carg'aison  :  voyez  Rouen,  3  mars  1902, 
ibid.,  XVII,  p.  747;  Ostende,  i4  avril  1898,  ibid.j  XIV, 
p.  274  et  les  notes;  et,  d'autre  part,  que  cette  clause  ne  peut 
être  invoquée  par  la  Compagnie  de  transport  ag'issant  comme 
commissionnaire  transitaire:  voyez  Alger,  3 1  mai  iSg^y  ibid., 
XV,  p.  52;  Tunis,  3i  octobre  1895,  ibid.,  XII,  p.  609  et  les 
notes.  Comp.  Marseille,  3  mai  1901,  /6i</.,XVII,  p.  i3)  et 
la  note. 

Le  dépôt  en  douane  peut-il  être  considéré  comme  une 
livraison?  L'affirmative  n'a  guère  été  admise  par  la  jurispru- 
dence que  dans  des  cas  où  ce  dépôt  avait  lieu  soit  en  vertu 
d'une  clause  du  connaissement,  soit  avec  le  concours  du  des- 
tinataire, soit  parce  que  les  droits  de  douane  n'étaient  pas 
payés  ;  voyez  Aix,  i3  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  54  et  la 
note;  Seine,  4  juin  1898,  ibid-,  XIV,  p.  63;  Copenhague, 
12  février  1900,  Ibid. ,XVll^  p.  355.  En  dehors  de  ces  cir- 
4ïonstances  spéciales,  le  dépôt  en  douane  ne  paraît  pas  consti- 

(i)  Communication  de  M«  Lefebvre,  avocat  à  Alg^er. 
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tuer  une  livraison  ;  comp.  Havre,  8  juin  1901,  ibid,,  XVII, 
p.  91  ;  Copenhag^ue,  26  février  1901,  ibid,,  XVIII,  p.  118  et 
les  notes  sous  ces  décisions. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  16  avril  i843  pour  l'exécu- 
tion, eo  Algpérie,  du  Code  de  procédure,  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu*il  s*ag'ira  de  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance 
en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigpner,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  du  domicile  en  France  du  défendeur,  ou 
devant  le  tribunal  de  l'Alg'érie  dans  le  ressort  duquel  le  droit 
ou  l'action  auront  pris  naissance...  •  Cet  article  est-il  appli- 
cable en  matière  commerciale?  Voyez  Aix,  4  janvier  1890, 
3f.,  94.  I.  i58  ;  Marseille,  4  février  1896,  M.,  96.  i.  m . 


BULLETIN  DE  Ifi  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (M 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille . 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 

9  octobre  1901 

Fret  fixé  en  bloc.  Pesage  au  débarquement.  Réceptionnaire. 
Impossibilité  de  l'exiger.  Fret  payable  sur  poids  délivré. 
Pesage  au  débarquement.  Usages  de  Hambourg.  Nécessité. 
Connaissement.  Clause  «  poids  inconnu  ».  Pesage  à  la  livrai- 
son. Transporteur.  Absence  d'obligation.  Réceptionnaire. 
Constatation  du  manquant.  Expertise. 

Lorsque  le  fret  est  fixé  en  bloc  ou  à  forfait,  le  réceptionnaire 
ne  peut  exig-er  du  capitaine  le  pesag-e  de  la  carg^aison  à  bord 
du  navire  au  moment  du  débarquement,  même  en  o£Frant 
d'en  payer  les  frais  et  de  prendre  à  sa  charge  le  retard  occa- 
sionné par  cette  opération. 

D'après  les  usagpes  de  Hambourg*,  ce  pesagpe  n'est  de  règle 
qu'autant  que  le  fret  est  payé  sur  poids  délivré,  car  c'est  seu- 
lement par  le  pesag-e  que  la  créance  du  fret  peut  devenir 
liquide  et  exigible. 

(I)  Pour  les  précédents  bulletins,  roir  ce  Rec,  XVIII,  p.  m. 
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Lorsque  le  connaissement  porte  la  clause  c  poids  inconnu  i  » 
le  pesage  ne  peut  être  considéré  en  droit  comme  une  des  obli- 
gations accessoires  de  l'obligation  de  délivrance  imposée  au 
transporteur.  Le  transporteur  n'est  tenu,  en  efiFet,  qu'à  une 
livraison  conforme  aux  indications  du  connaissement,  et,  si 
le  poids  est  inconnu,  il  n'a  pas  à  le  constater  lors  de  la  livrai- 
son. Le  réceptionnaire  qui  veut  obtenir  une  vérification  du 
poids  des  marchandises  débarquées  opposable  au  transpor- 
teur pour  engager  sa  responsabilité  en  cas  de  déficit,  n'a  donc 
qu'à  recourir  à  une  expertise  ordonnée  par  justice,  expertise 
qui  peut  être  requise  soit  avant  la  réception  des  marchandises 
soit  au  plus  tard  le  deuxième  jour  ouvrable  après  la  prise  de 
livraison. 

J.  H.  Barry  and  C®  g.  Otto  Dehn. 

Du  9  octobre  1901.  —  i'«  Chambre. 

Orservation.  —  Voyez  Code  de  Commerce  allemand, 
§§  5o3,  6ao,  65 1,  655,  606,  608  et  609.  Comp.  Cassation  fran- 
çaise, 6  mars  1901,  ceRec  ,  XVI,  p.  6a5;  Havre,  a6  juin  1900,. 
ibid.,  XVI,  p.  780;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre^ 
12  juillet  1900, 161  e/.,  XVI,  p.  833  ;  Anvers,  12  mai  1900, 
ibid.^  XVI,  p.  419  et  les  notes  sous  ces  décisions. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
16  mars  1901 

Affrètement  en  bloc.  Charte-partie  à  temps.  Interdiction  de 
chargeT  d'autres  marchandises  ou  de  prendre  des  passagers. 
Port  d'escale.  Réquisition  du  navire  pour  transport  de 
marins  malades.  Capitaine.  Absence  de  violation  de  la 
charte-partie,  affréteur.  Dommages-intérêts.  Défaut  de 
droit.  Indemnité  de  transport.  Armateur.  Affréteur.  Partage 
en  proportion  des  risques.  Proportion  impossible.  Partage 
par  moitié. 

Navire  :  «  Paul  » . 

Lorsqu*un  navire  affrété  en  bloc  par  une  charte-partie  à 
temps,  est  réquisitionné  au  cours  de  son  voyage  par  les  auto- 
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niés  d'an  port  d'escale  pour  transporter  à  un  port  voisin  des 
marins  malades  de  la  fièvre,  l'obéissance  du  capitaine  à  cette 
réquisition  ne  peut  être  considérée  comme  une  violation  de  la 
charte-partie  qui  lui  interdit  de  transporter  des  marchandises 
appartenant  à  des  tiers  ou  de  prendre  des  passagers. 

Cet  acte  ne  peut  donc  donner  ouverture  au  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts stipulé  en  pareil  cas  en  faveur  de  l'affréteur. 

L'indemnité  allouée  pour  ce  transport  ainsi  imposé  de  pas- 
sagers, lorsque  le  navire  est  mis  tout  armé  à  la  disposition 
de  l'affréteur,  doit  être  partagée,  en  proportion  des  risques  de 
contamination  ou  autres  courus  par  le  navire  et  la  cargaison^ 
entre  l'armateur  et  l'affréteur,  ou  par  moitié,  si  la  proportion 
ne  peut  être  établie  de  façon  précise. 

S.  Abrahamsen  g.  W.  Oswaxd  und  G®. 

Du  i6  mars  1901.  —  3*  Chambre. 

Observation. —  Comp.  Gênes,  10  juillet  1896,  ce  Rec, 
XII,  p.  600  et  la  note. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 

22  mai   1901 

Asistance  maritime.  Droit  d'indemnité.  Résultat  utile.  Indem- 
nité. Eralnation.  Eléments  de  fixation.  Navire  échoué. 
Navire  sauveteur.  Rupture  de  la  remorque.  Nouvel  échoue- 
ment.  Nécessité  de  Taide  d'un  autre  navire.  Renflouement. 
Résultat  utile. 

Navires  :  ■  Admirai  >,  c  Sirius  »  et  c  Adjutant». 

Une  indemnité  pour  assistance  maritime  n'est  due  qu'au- 
tant que  le  secours  donné  a  eu  un  résultat  utile, c'est-à-dire, a 
abouti  au  sauvetage  du  navire  en  péril  ou  de  sa  cargaison. 

Dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'assistance  il  faut  tenir 
compte  du  zèle  manifesté,  du  temps  employé,  des  services 
rendus,  des  dépenses  faites,  du  nombre  de  personnes  ayant 
travaillé,  des  risques  courus  par  le  navire  sauveteur  et  du 
danger  auquel  étaient  exposés  les  objets  sauvés. 

Il  ne  peut  être  attribué  à  titre  de  rémunération  une  part  quel- 
conque de  la  valeur  des  objets  sauvés  et  cette  valeur  un  peut 
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être  prise  en  considération  que  d'une  façon  tout  à  fait  subsi- 
diaire pour  Tévaluation  de  l'indemnité. 

Doit  être  considérée  comme  ayant  eu  un  résultat  utile  l'aide 
donnée  par  un  navire  à  un  navire  échoué,  lors  même  que  ce 
dernier  aurait  pu  se  renflouer  à  marée  haute  par  ses  propres 
moyens,  que  la  rupture  de  la  remorque  a  amené  un  nouvel 
échouement  du  navire  et  qu'il  a  fallu  l'assistance  d'un  autre 
navire  pour  achever  l'œuvre  du  renflouement. 

Ghristensen  g.  Die  Deutsche  Ost-Afriga-Linie. 

Observation.  —  Voyez  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
3  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  691,  698  ;  i3  mai  1898,  iWrf., 
XIV,  p.  693  ;  a3  janvier  1899,  i^id.,  XV,  p.  ^72  ;  Haute  Cour 
de  justice  d'Angpleterre,  29-31  mai  1896,  ibid,^  XI,  p  356. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE    (D 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  ayocat,  docteur  en  droit. 


COUR  SUPRÊME  DE  JUDICATURE 
3  juin  1902 

Assurance  maritiine.  Polioe.  Police  &  temps  pour  plus  de 
douze  mois.  Clause  de  continuation.  Réassurance.  Stamp 
Actde  1891.  NulUté. 

Navire  :  <  Merrimac  ». 

Est  nulle,  comme  faite  en  contravention  de  l'acte  sur  le  tim- 
bre de  1891,  unepolicederéassuranceconcluepour  douze  mois 
avec  clause  de  continuation. 

rotal  exghange  assurance  corporation  g.  sjoforsakrlngs 
Akliebolàget  Vega. 

Les  appelants,  assureurs  du  navire  Merrimac  pour  une 
période  de  douze  mois  à  compter  du  18  octobre  1898,  avaient 
réassuré  une  portion  du   même  risque  aux  intimés  pour  la 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVTI,  p.  769. 
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même  période.  Le  contrat  de  réassurance  contenait  ces  mots  : 
«  Clause  de  continuation  comme  d'après  la  police  ori^^inale  ». 
La  clause  à  laquelle  on  se  référait  était  ainsi  conçue  :  c  Si  le 
navire  est  en  mer  ou  à  l'étrang-er  à  l'époque  de  l'expiration  de 
la  police,  il  est  convenu  que,  moyennant  une  prime  proportion- 
nelle, le  risque  continuera  à  être  couvert  jusqu'à  l'arrivée  du 
navire  à  son  port  final  de  destination  en  Europe,  dans  le 
Royaume-Uni  ou  sur  le  Continent  européen.  »  Le  i8  octo- 
bre 1899,  à  l'expiration  de  la  police,  le  Merrimac  était  à 
Québec,  et  il  se  perdit  pendant  la  traversée  du  retour. 

Dans  une  action  contre  les  réassureurs  les  appelants  produi- 
sirent à  l'appui  de  leur  dire  la  police  de  réassurance.  M.  le 
Jugpe  Bigham  avait  décidé  que  la  police  était  unique,  faite 
pour  un  temps  dépassant  douze  mois,  et  qu'elle  était  nulle 
comme  faite  en  contravention  de  la  sect.  98  sub.  sect.  2  de 
l'acte  sur  le  timbre  de  1891.  Il  avait  en  conséquence  rejeté 
l'action  des  demandeurs  La  décision  a  été  confirmée  par  la 
Cour- 

Du  3  juin  1902.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Collins, 
maître  des  rôles,  Mabtews  et  Cozens  Hardy  ;  plaid.:  MM.  J.  A. 
Hamilton,  K.  G.,  Chaylor  Scrutton,  K.  C.  et  Theobald 
Mathew. 

Observation.  —  Voyez  la  décision  confirmée.  Haute  Cour 
de  Justice  (division  du  Banc  du  Roi),  11  juin  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  172 


COUR  SUPRÊME  DE  JUDICATURE 
II  juillet  1902 

Assurance  maritime.  Assurance  contre  la  prise.  Propriété 
d'un  étranger  ennemi.  Saisie  par  le  gouTemement  étranger 
de  la  propriété  d'un  de  ses  nationaux.  Validité  de  Tassu- 
rance. 

L'assurance  contre  les  risques  de  prise  en  cas  de  g'uerre  est 
valable,  que  les  valeurs  saisies  par  l'un  des  états  beliigpérants 
soient  la  propriété  d'un  étranger  ennemi  ou  d'un  de  ses  na- 
tionaux. 

ROBINSON   GOLD   MiNING   C®.    G.   ALLIANCE    InSURANCB   C^. 
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Du  1 1  juillet  1902.  — Cour  d'appel.  —  DevantMM.  Collins» 
M.  R.  Mathew  et  Cozens-Hardy. 

Observation.  — Voyez  Haute  Cour  de  Justice,  ai  juin  1901, 
ce  Rec,  XVII,  p.  176. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
i3  janvier  190a 

Assistance  maritime.  Nayire  en  détresse .  Indemnité.  Fixation. 
Dixième  de  la  valeur  du  navire.  Remorqueur.  Services  con- 
testés. Allocation  de  l'indemnité.  Nécessité  d'encouragement 
à  l'assistance. 

Navire  :  «  Sardinia  >. 

L'indemnité  pour  assistance  donnée  en  mer  à  un  navire  en 
détresse  doit  être  fixée  au  dixième  de  la  valeur  de  ce  navire 
au  moment  du  sinistre. 

Bien  que  les  services  rendus  par  un  remorqueur  au  cours 
du  sauvetage  soient  contestés,  une  indemnité  doit  lui  être 
allouée,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'encouragement  à  l'assistance 
maritime. 

Le  vapeur  norvégien  Sardinia^  de  ii4a  tonnes,  allait 
d'Oporto  à  Rotterdam,  avec  un  plein  chargement.  Le  gouver- 
nail s'étant  brisé  en  cours  de  route,  le  navire,  sous  une  vio- 
lente tempête^  se  trouva  dans  une  situation  critique. 

Des  remorqueurs  se  présentèrent  et  ofFrirent  leurs  services 
dont  l'utilité  était  évidente. 

Décidé  que  la  rémunération  d'assistance  qui  devait  leur 
être  allouée  serait  fixée  à  £  i3oo,  soit  le  dixième  de  la  valeur 
totale  du  navire  estimée  au  moment  de  l'assistance  à  £  i3.ooo. 

Les  armateurs  contestaient  le  service  rendu  par  l'un  de  ces 
remorqueurs,  soutenant  qu'il  n'avait  apporté  aucune  aide 
sérieuse  et  utile. 

Décidé,  bien  qu'il  y  eut  doute,  que  ce  remorqueur  parais- 
sait avoir  servi  aux  opérations  de  sauvetage  et  qu'il  convenait 
de  lui  allouer  pour  sa  part  de  rémunération  £  200,  afin,  dit 
le  juge,  de  ne  rien  faire  en  matière  d'assistance  maritime  qui 
pût  décourager  les  personnes  disposées  à  porter  secours  à  un 
navire  en  détresse  au  risque  de  ne  pas  réussir. 
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Du  i3  février  1902.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
M.  le  Jug-e  Barnes. 

Observation.  —  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
23  janvier  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  47a  et  la  note  ;  Cour  du  dis- 
trict sud  de  New- York,  26  juin  1900,  ifrirf.,  XVI,  p.  44^  et  les 
notes. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
9  juillet  1902 

Abordage.  Signaux  phoniques  de  navires  en  vue  l'un  de  l'autre. 
Art.  28  du  règlement  de  1897. 

Navire  :  «  Mininctouska  »  et  «  Uksmoor  ». 

D'après  l'art.  28  du  règplementpour  prévenir  les  abordag'es, 
quand  des  navires  sont  en  vue  l'un  de  l'autre,  un  navire  à 
vapeur  qui  est  en  marche  doit,  en  chang'eant  sa  route,  confor- 
mément à  l'autorisation  ou  aux  prescriptions  du  règlement, 
indiquer  ce  chan^^ement  par  les  signaux  prescrits,  faits  au 
moyen  de  son  sifflet  ou  de  sa  sirène. 

Le  9  juin  1902  vers  10  h.  45  du  matin,  le  temps  étant  beau 
et  clair,  brise  légère  du  N.  E.,  le  courant  de  la  marée  filant 
deux  à  trois  nœuds,  le  vapeur  à  deux  hélices  Mininctouska 
des  demandeurs,  venant  de  New^-York  et  allant  à  Londres, 
remontait  la  Manche.  Il  se  trouvait  entre  Beachy  Head  et  le 
bateau  phare /?oya/  Sovereign  dans  la  direction  E.  1/2  S. 
magnétique,  à  la  vitesse  d'environ  quinze  nœuds,  quand  les 
gens  de  quart  aperçurent,  éloigné  de  deux  milles  et  demi,  et, 
à  ce  qu'il  fut  prétendu,  à  trois  quarts  de  point  sur  tribord, 
r 67:«moor,  allant  de  Blyth  au  Cap,  qui  descendait  la  Manche 
dans  la  direction  O.  3/4  S.  magnétique,  à  la  vitesse  d'environ 
huit  nœuds. 

L'6^/M/woor  paraissant  venir  sur  bâbord,  la  proue  du  Mininc- 
touska fut  mise  également  sur  bâbord,  mais  V Uksmoor 
paraissant  venir  sur  tribord,  le  Mininctouska  revint  aussi  sur 
tribord.  Peu  après  on  vit  V Uksmoor  venir  de  nouveau  sur 
bâbord.  Le  Mininctouska  fit  également  une  manœuvre  sur 
bâbord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  bref  et  sa  machine  de 
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tribord  fut  mise  en  arrière  à  toute  vitesse  de  manière  à  pas- 
ser bâbord  contre  bâbord.  VUksmoor  revenant  encore  sur 
tribord,  la  machine  de  bâbord  fut  mise  en  arrière  à  toute 
vitesse,  mais  les  deux  navires  s'abordèrent. 

Le  Président  assisté  de  deux  membres  de  Trinity  House  a 
décidé  qu'il  y  avait  faute  commune  :  de  la  part  de  VUksmoor 
pour  être  venu  sur  tribord  avant  la  collision  quand  les  navi- 
res allaient  bâbord  contre  bâbord,  et  du  Mininctouska  pour 
n'avoir  pas  stoppé  plus  tôt  et  n'avoir  pas  fait  connaître  par 
des  coups  de  sifflet  sa  route  en  présence  des  hésitations  de 
VUksmoor, 

Du  9  juillet  1902.  —  Division  de  TAmirauté.  —  Devant  Sir 
F.  H.  Jeune. 

Observation.  —  Comp.  Rouen,  a6  juin  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  i65  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  <*) 

Par  M.  A.  MAETERLINCK,  docteur  en    philosophie  et  en  lettres, 
avocat  à  Anvers. 


COUR  DE  CASSATION 
17  avril  1902 

Fin  de  non-receyoir.  Assignation  après  protêt.  Délai  de  Tar- 
ticle  233  de  la  loi  du  21  août  1879  sur  le  commerce  mari- 
time. Augmentation  à  raison  de  la  distance.  Article  1033 
C.  pr.  civ. 

Navire  :  «  Frisia  ». 

Le  délai  d'un  mois,  que  fixe  Tarticle  233  de  la  loi  maritime 
pour  la  demande  en  justice,  est,  par  application  de  l'arti- 
cle io33  C.  pr.  civ.,  susceptible  d'aug-mentation  à  raison  de 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  réclamant  du  sièg'e  du 
tribunal  saisi. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rcc,  XVTII,  p.  774. 
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L'ang-mentation  de  délai,  justifiée  par  la  considération 
d'équité  qui  s'oppose  à  ce  qu*une  partie  soit  placée  dans  une 
condition  d'infériorité  à  raison  de  Téloig^neinent  de  son  domi- 
cile, est  accordée  non  seulement  à  ceux  auxquels  des  actes 
sont  adressés,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  tenus  de  sig-nifier 
nn  acte  dans  un  temps  déterminé. 

Société  anontme  industrielle  Russo-Belge  g.  Skov. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  accusant  la  fausse  intei^ 
prétation,  par  suite,  la  violation  des  articles  io33  du  Code  de 
procédure  civile,  282  et  233  de  la  loi  du  21  août  187g,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'appliquer  au  délai  d*un  mois 
prévu  par  l'article  233  de  la  loi  sur  le  commerce  maritime  le 
principe  g'énéral  d'augmentation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances édicté  par  l'article  io33  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  les  articles  282  et  233  de  la  loi  maritime 
déclarent  non  recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  la  réclamation  ou 
protestation  n'a  pas  été  faite  et  signifiée  dans  les  24  heures 
de  la  réception  et  suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une 
demande  en  justice  ; 

Attendu  que  ce  délai  d'un  mois  entre  la  protestation  et  la 
demande,  bien  qu'il  ne  soit  pas  franc,  n'en  est  pas  moins  sus- 
ceptible d'augmentation,  à  raison  des  distances  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'existe  aucun  lien  logique  entre  la 
computation  des  délais  et  leur  prolongation  à  raison  des  dis- 
tances; 

Que  la  disposition  de  l'article  io33  du  Code  de  procédure, 
en  vertu  de  laquelle  les  délais  fixés  pour  les  ajournements, 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à 
domicile  sont  augmentés  à  raison  des  distances,  est  générale 
et  ne  subit  aucune  dérogation  par  suite  du  défaut  de  fran- 
chise on  de  la  brièveté  du  délai  ; 

Que  Taug-mentation  de  délai,  justifiée  par  la  considération 
d'équité  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  partie  soit  placée  dans  une 
condition  d'infériorité  à  raison  de  Téloignement  de  son  domi- 
cile, est  accordée  non  seulement  à  ceux  auxquels  les  actes 
sont  adressés,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  tenus  de  signifier 
un  acte  dans  un  temps  déterminé  ; 
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Que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  j  a  même  rai- 
son de  ne  faire  courir  les  délais  qu'en  prenant  ég'ard  aux 
distances,  sous  peine  de  les  placer  dans  l'impossibilité  d'ag-ir; 

Qu'il  se  conçoit  que  l'article  io33  ne  soit  pas  applicable  au 
délai  du  protêt,  parce  que  le  protêt,  acte  purement  conserva- 
toire, peut-être  fait  à  la  diligpence  de  celui  qui  a  simplement 
mission  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  et  s'adresse 
à  la  personne  chargée,  dans  le  même  lieu,  d'effectuer  cette 
livraison,  mais  que  le  destinataire  ou  réceptionnaire  n'a  pas 
nécessairement  pouvoir  d'intenter  l'action  : 

Qu'on  ne  saurait,  sans  injustice,  refuser  de  prolonger  le 
délais  au  profit  du  demandeur,  chargeur  ou  assuré,  dont  le 
domicile  est  éloigné  du  tribunal  où  l'action  doit  être  portée 
et  lui  retrancher  une  partie  du  temps  que  la  loi  lui  accorde 
pour  prendre  un  parti  décisif  et  réunir  les  éléments  de  sa 
demande  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  steamer  Fri- 
sia,  commandé  par  le  capitaine  Skov,  étant  entré  au  port  de 
Gand  avec  une  cargaison  de  bois  destinée  à  la  demanderesse, 
celle  ci  crut  constater,  à  la  réception,  un  manquant  dans  la 
marchandise  et  fit  notifier,  le  26  janvier  i8gg,  sa  protestation 
au  capitaine  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé,  après  avoir  reconnu  qu'à  cette  épo- 
que la  Société  anonyme  industrielle  Russo-Belge  était 
domiciliée  à  Liège,  déclare  cependant  tardive  la  demande  en 
indemnité  qu'elle  a  portée  le  26  février  i8gg  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Gand,  en  se  fondant  sur  l'unique  motif 
que  le  délai  d'un  mois,  imparti  à  la  demanderesse,  n'était  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  qui  sépare 
son  domicile  du  siège  du  tribunal  saisi  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
aux  dispositions  légales  visées  au  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  que,  dans  le  protêt  du 
22  janvier  i8gg,  dont  il  produit  l'acte  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, la  Société  demanderesse  a  élu  domicile  à  Gand  en 
l'étude  de  l'huissier  instrumentant  et  soutient  qu'elle  a,  par 
là-même,  renoncé  à  toute  prolongation  de  délai  à  raison  de 
Téloignement  de  son  domicile  réel  ; 

Mais  attendu  que  le  moyen  ainsi  formulé  n'a  pas  été  sou- 
mis au  juge  du  fond  qui,  sans  aucune  allusion  à  une  élection 
de  domicile  par  la  demanderesse,  rappelle  que  celle-ci  est 
domiciliée  à  Liège,  à  plus  de  trois  mjriamètres  de  Gand,  et 
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consacre  toute  son  argumentation  à  discuter  la  thèse  de  droit 
reproduite  par  le  pourvoi  ; 

Que  ce  mojen^  toutefois,  est  mélangé  de  fait  et  de  droit, 
puisqu'il  suppose  l'appréciation  de  Tobjet,  de  la  portée  et  de 
l'étendue  d'une  élection  de  domicile  purement  volontaire, 
appréciation  à  laquelle  il  appartient  exclusivevent  au  juge 
du  fond  de  se  livrer  par  l'examen  des  termes  de  l'acte  de  la 
recherche  de  l'intention  de  la  partie  ; 

D'où  suit  qu'à  défaut  de  base  en  fait,  il  ne  saurait  y  être 
pris  égard  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  l'arrêt  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel  de  Gand  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  déci- 
sion annulée  ;  condamne  la  partie  défenderesse  aux  frais  de 
l'instance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la 
cause  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  » 

Du  17  avril  1902.  —  Présid.  :  M.  van  Berchem  ;  plaid.  : 
Mes  Duvivier  et  Beernaert,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
cassé  par  le  présent  arrêt,  du  ig  décembre  1900,  ce  Rec, 
XVII,  p.  6ao  et  les  notes  (i). 


COUR  DE  CASSATION 
I*''  mai  igoa 

ATaries.  Faute  du  capitaine.  Règles  d'Tork  et  d'AnTert. 
Clause  de  non-garantie.  Caractères.  Appréciation  souto* 
raine.  IrreceTabilité  de  l'action  contre  l'armateur.  Ayaries 
particulières. 

Navire  :  c  Wilhelm  Oelssner  ». 

Les  articles  loa  et  io3  de  la  lot  du  21  août  187g  sur  le  com- 
merce maritime  ne  règlent  les  avaries  qu'à  défaut  de  conven* 
tion  spéciale. 

Par  suite,  lorsque  les  parties  ont  déclaré  applicables  dans 

(i)  GommanicAtioii  de  M*  Henri  Boddaert,  avocat  prèa  la  Goar  de 
Gand. 

▲DTRAH.  —  18*  AimiK  l5 
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leurs  rapports  mutuels  les  Règles  d'York  et  d'Anvers  et  stipulé 
dans  la  charte-partie  que  Tarmateur  serait  affranchi  de  la 
responsabilité  du  fait  de  son  capitaine,  le  juge  du  fond  cons» 
tate  souverainement,  en  interprétant  ces  conventions,  que  les 
avaries  subies  par  le  navire  au  cours  d'une  relAche  due  à  une 
faute  du  capitaine  n*ont  pas  le  caractère  d'avaries  communes. 
Décider  que  la  clause  de  non-garantie  n'a  d'autre  portée 
que  de  donner  au  propriétaire  du  navire  un  moyen  de  défense 
contre  une  action  éventuelle  des  chargeurs,  mais  non  de  con- 
férer à  l'armateur  le  droit  de  réclamer  la  contribution  pour 
le  règlement  d'avaries  résultant  de  la  faute  du  capitaine,  n'est 
pas  donner  à  cette  clause  une  interprétation  inconciliable 
avec  ses  termes  ou  avec  la  Règle  X  des  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. 

Gerhard  et  Het  et  Oelssner  g.  Debianet  et  Monnoyer. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Sur  l'unique   moyen  du   pourvoi  :  fausse   interprétation, 
fausse  application  et  partant  violation  des  articles  102  et  io3 
de  la  loi  du  21  août  1879  sur  le  commerce  maritime  (les  dits 
articles  définissant  les  avaries  communes),  de  l'article  11 34 
du  Code  civil  sur  la  force  légale  des  conventions  combiné 
avec  la  Règle  X  des  Règles  d'York  et  d'Anvers  modifiée  en 
1890,  et  la  convention  verbale  d'affrètement  du  23  juin  1899 
formée  entre  les  parties,  des  articles  i382  et  i384  du  Code 
civil  sur  la  responsabilité  de  la  faute  et  la  responsabilité  du 
commettant,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  du  18  janvier  1901  a 
déclaré  que  les  demandeurs  en  cassation,  armateurs  du  stea- 
mer Wilhelm  Oelssner  n'avaient  pas  droit  à  obtenir,  comme 
participant  au  règlement  des  avaries  communes  subies  par  le 
dit  steamer,  une  part  contributive,  alors  que,  d'après  les  dis- 
positions   précitées,   les  avaries   dont  questit)n    au    procès 
étaient  des  avaries  communes  et  que  les  armateurs  avaient 
stipulé,  lors  de  la  convention  d'affrètement,  qu'ils  ne  seraient 
point  responsables  des  faits  de  leur  capitaine  ;  en  tant  que 
de  besoin,  violation  de  l'article  i322  du  Code  civil  sur  la  foi 
due  aux  actes  sous  seing  privé  reconnus  par  ceux  auxquels 
on  les  oppose  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  souverainement  que  la 
relâche  du  steamer  des  demandeurs  à  Kiel  est  due  à  une  faute 
du  capitaine,  et  que  c'est  au  cours  de  cette  relâche,  consé^ 
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quence  de  la  faute  initiale,  que  le  capitaine  a  commis  de  nou- 
velles fautes  qui  ont  occasionné  les  avaries  dont  le  règplement 
est  réclamé  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  ces  avaries  sont  com- 
munes doit  être  résolue  d'après  les  conventions  intervenues 
entre  parties  et  non  par  application  des  articles  102  et  io3 
de  la  loi  du  21  août  1879.  qui  ne  régulent  les  avaries  qu'à 
défaut  de  conventions  spéciales  (art.  100)  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  du  28  juin  1899, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  l'arrêt  dénoncé,  les  demandeurs 
sont  exonérés  des  conséquences  de  la  nég'Iig'ence,  de  la  faute 
ou  de  Terreur  de  jug-ement  du  capitaine  et  les  avaries  sont 
rég-lées  d'après  les  Règles  d'York  et  d'Anvers  ; 

Attendu  que  la  règle  X  range  en  avaries  communes  celles 
qui  sont  la  suite  d'une  relâche  résultant  d'accident,  de  sacrifice 
ou  d'autres  circonstances  extraordinaires  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  du  fond  de  caractériser 
les  avaries  litigieuses  en  déterminant  la  portée  véritable  de  la 
clause  de  non-garantie  rapprochée  de  la  Règle  X  :  qu'à 
cet  effet,  il  a  recherché  la  commune  intention  des  parties 
d'après  ce  que  leur  commandaient  les  principes  d'équité  et  le 
souci  de  leurs  intérêts  respectifs  ;  que  de  cet  examen  il  a  con- 
clu que  la  clause  d'exonération  n'a  que  la  portée  d'un  simple 
moyen  de  défense,  dans  l'hypothèse  d'une  action  éventuelle 
des  chargeurs,  et  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  déroger  au 
droit  commun,  au  point  de  conférer  aux  armateurs  le  droit 
de  réclamer  la  contribution  pour  le  règlement  d'avaries  résul- 
tant de  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  pas  inconciliable  avec 
les  termes  de  la  clause  ou  de  la  Règle  X;  qu'elle  ne  mécon- 
naît donc  ni  la  force  légale  de  la  convention,  ni  la  foi  due  aux 
actes  ;  qu'elle  est  dès  lors,  souveraine  ; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  dénoncé  admet  la  responsabilité 
du  capitaine  à  raison  des  fautes  commises  et  qu'il  n'a  pu  con- 
trevenir au  principe  de  la  responsabilité  du  commettant,  alors 
que  les  demandeurs  y  ont  dérogé  par  une  clause  expresse 
d'exonération  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'en  écartant 
l'action  en  règlement  d'avaries,  l'arrêt  dénonce  ne  contrevient 
à  aucune  des  dispositions  visées  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  » . 
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Du  I®'  mai  1902.  —  i'*  Ch.  Présîd.  :  M.  Lelièvre;  plaid.  : 
M**  Picard,  Des  Cressonnières  et  Vauthier,  avocats. 

Observation.  —  L'arrêt  ci-dessus  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand^  du  18  janvier  xgoi ,  ce  Rec, 
XVII.  p.  191. 

Il  appartient  au  seul  jug^e  du  fond,  décide  la  Cour  de  Cassa- 
tion, de  caractériser  les  avaries  litigieuses  —  frais  de  relâche, 
de  débarquement  et  d'embarquement  de  la  carg^aison,  rendus 
iiécessaire  par  une  faute  du  capitaine  —  en  déterminant  la 
portée  véritable  de  la  clause  de  non-g'arantie  en  la  rapprochant 
de  la  Règle  X  des  Règles  dTork  et  d'Anvers.  Cette  interpré- 
tation est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
Cassation. 

L'interprétation  donnée  à  la  clause  de  non-garantie  par 
l'arrêtattaquéest  contraire  à  celle  presque  unanimementadmise 
aujourd'hui  en  jurisprudence,  notamment  par  la  Cour  de 
cassation  de  France  qui  n'a  pas,  en  cette  matière,  montré  les 
scrupules  excessifs  de  la  Haute  Cour  de  Belgique.  Voyez  Cas- 
sation française,  2  avril  1878,  Dalloz,  1878,  I,  479;  '^  juin 
1894,  Dalloz,  1896,  I,  4i  et  ce  Rec,  X,  p.  147;  6  février 
1896,  Dalloz,  1895,  I,  398  et  ce  Rec,  X,  p.  721  ;  Aix, 
I*"  août  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  48;  Orléans,  2  février  1895, 
/6/V/.,  XI,  p.  4i  ;  Anvers,  21  mai  1896,  ibid.,  XI,  p.  128; 
Bruxelles,  5  mai  1896,  Pasicrisie  belge,  1897,  II,  p.  6  et  Bel- 
gique judiciaire,  1896,  p.  787;  Marseille,  i«'juin  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  2i3;  Aix,  21  janvier  1901,  ibid.,  XVI,  p.  64o  ; 
Dalloz,  Supplém.,  \^  Droit  maritime,  n**  1.192;  Jacobs,  I, 
n°  417  ;  de  Valroger,  I,  n"  2.002  in  fine,  —  Dans  le  sens  de 
l'arrêt  attaqué  :DesjardinSj  n*^  1,020;  Lyon-Caen  et  Renault, 
VI,  no  876;  Rouen,  29  décembre  1891,  ce  Rec,  VII,  p.  669; 
0.  Marais,  De  la  transformation  de  V avarie  particulière  en 
avarie  commune,  ce  Rec,  VI.  p.  92  (i). 

(x)  CommuQication  de  M*  Henri  Boddaert,  avocat  près  la  Ck>ur  de 
Gand. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
3  juillet  igoa 

Capitaine.  Cargaison.  Avaries  internes  et  non  apparentes. 
Connaissement.  Clauses  :  Contenu  inconnu.  Chargé  en  bon 
ordre  et  conditionnement.  Effets.  Preuve  d'avarie  posté- 
rieure à  l'embarquement.  Charge  du  réolamateur. 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  des  avaries  internes  et 
non  apparentes  constatées  aux  marchandises  débarquées,  lors- 
que le  connaissement  stipule  que  le  contenu  est  inconnu  du 
capitaine,  à  moins  qu'on  ne  fournisse  la  preuve  que  les  ava- 
ries sont  survenues  postérieurement  à  l'embarquement.  Il  en 
est  ainsi  quand  bien  même  le  connaissement  stipule  que  la 
marchandise  a  été  embarquée  en  bon  ordre  et  conditionna» 
ment  apparent. 

J.  H.  Smeets  c.  cap.  Warman  et  Aug.  Bulcke  et  C^. 

Du  3  juillet  igoa.  —  4*  chambre.  —  Prés.,  M.  Resseler  ; 
plaid.  :  M"  Valérius  et  Aib.  Yan  de  Vorst,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Govare  et  Denisse,  Les  clames  de 
non-responsabilité  dans  le  contrat  de  transport  et  la  Juris- 
prudence^ ce  Rec,  XVII,  p.  227. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
5  juillet  1902 

Connaissement.  Clause  de  référence  aux  règles  du  LiOodon 
Corn  Trade  Association.  Déchargement  d'ottce.  Usages 
du  port.  Parcels.  Impossibilité.  Capitaine.  Droit  à  suresta- 
ries. 

Navire  ;  «  Maria  ». 

La  clause  que  le  déchargpement  doit  se  faire  «  as  per  Lon- 
don  Corn  Trade  Association  La  Plata  g^rain  contract  1899  ail 
other  discharging^  clauses  contained  in  this  bill  of  lading 
notwichstandingp  d  mise  en  marg-e  d'un  connaissement  est 
exclusive  de  la  clause  imprimée  qui  y  serait  contraire. 
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Aux  termes  de  contrat,  le  déchargement  s'effectue  suivant 
les  usages  du  port  lorsqu'il  s'agit  de  parcels;  or,  suivant 
l'usage  d'Anvers,  le  déchargement  s'effectue  à  raison  d'un 
certain  nombre  de  tonnes  par  jour  sans  que  le  capitaine 
puisse  en  aucun  cas  débarquer  d'office,  son  droit  se  bornant  k 
pouvoir  réclamer  des  surestaries. 

Le  capitaine  ne  pourrait  donc  se  prévaloir  d'une  clause  du 
connaissement  l'autorisant  à  décharger  jour  et  nuit. 

Pour  apprécier  s'il  s'agit  d*une  cargaison  entière  ou  de 
parcels,  il  importe  peu  de  savoir  si  le  navire  a  été  affrété  par 
une  seule  personne  pour  un  chargement  plein  et  entier,  il 
faut  rechercher  seulement  si  la  marchandise  est  couverte  par 
un  ou  plusieurs  connaissements. 

Crédit  Commercial  c.  cap.  Dobbinga. 

Du  5  juillet  1902.  —  4®  chambre.  —  Prés.,  M.  Selb ;  plaid.: 
M*  A.  Roost  et  A.  Van  de  Vorst,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Anvers,  12  mai  1900,  ceRec,  XVI, 
p.  419  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
5  juillet  190a 

Abordage.  Exécution  d'un  ordre  donné  par  les  autorités  du 
port.  Irresponsabilité  du  capitaine. 

Le  capitaine  ou  le  pilote  n'est  pas  responsable  de  l'abor- 
dage causé  par  le  navire  qu'il  conduit  lorsqu'il  est  établi 
que  cet  abordage  a  été  causé  par  une  manœuvre  exécutée  sur 
l'ordre  formel  des  autorités  du  port,  en  l'espèce,  du  chef  éclu- 
sier. 

Le  capitaine  ou  le  pilote  n'est  pas  davantage  responsable 
pour  avoir  modifié  postérieurement  la  manœuvre  qu'on  lui  a 
commandée  s'il  est  établi  que  cette  modification  était  le  meil- 
leur moyen  de  prévenir  ou  d'atténuer  l'abordage. 

Ville  d'Anvers  c.  cap.  Smith 

Du  5  juillet  1902.  —  I®' chambre.  —  Prés.  M.  Nijssens  ; 
plaid.  M®8  Van  Olffen  et  Monheim,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Bruxelles,  3  janvier  1901,  ce  Rec.» 
XVI,  p.  536  et  les  notes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JXIRI8PBUD1EN0B  BBLOB  281 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND 
4  juin   igoa 

Affrètement.  Chargement  «  alongtide  ».  Pièces  de  boU.  Cou* 
ohe  de  glace.  Perte.  Besponaabilitè  da  capitaine.  Protêt 
après  embarquement.  Inefficacité. 

Navire  :  «  Correspondent  ». 

Quand,  en  vertu  de  la  coDvention  d'affrètement,  la  mar* 
chandise  doit  être  amenée  par  le  charg-eur  le  long-  du  bord 
(alongsidej,  le  chargement  est  censé  commencé  et  la  respon- 
sabilité du  capitaine  se  trouve  engagée  du  moment  où,  serrée 
dans  l'éling^ue,  la  marchandise  est  hissée  à  bord. 

Si  donc  des  pièces  de  bois,  recouvertes  d'une  couche  de  g'iace» 
ont  été  présentées  au  capitaine  le  long  du  bord  et  si  celui-ci 
les  a  acceptées  dans  cet  état,  sans  protestation,  il  est  respon- 
sable des  pièces  qui,  glissant  hors  des  élingues,  ont  sombré 
pendant  le  chargement. 

Un  protêt  signifié  au  chargeur  après  l'embarquement  est 
inopérant  pour  exonérer  le  capitaine  de  sa  responsabilité. 

Cap.  Oelbrigh  g.  Spindler. 

jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  de  fr.  129,58, 
pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  devoir  la  dite 
somme,  mais  la  réclame  reconventionnellement  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  manquant  de  vingt  billes  de  chêne  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  la  réalité  et  la  valeur 
du  susdit  manquant;  qu'il  en  décline  la  responsabilité,  pour 
ce  motif  que  les  billes  à  charger  ont  été  amené  le  long  du 
bord,  entourées  d'une  couche  de  glace  ;  que,  hissées  au  moyen 
d'élingues,  elles  ont  glissé  des  chaînes  et  ont  sombré  ; 

Attendu  qu'en  acceptant  de  charger  les  bois  tels  qu*ils  lui 
étaient  présentés,  le  demandeur  a  assumé  les  risques  du  char^ 
gement,  sa  responsabilité  se  trouvant  engagée  du  moment  où, 
serrée  dans  l'élingue,  la  marchandise  est  hissée  à  bord  ; 

Que,  pour  sauvegarder  ses  droits,  il  eût  donc  dû  sommer 
le  chargeur  de  débarrasser  les  bois  de  leur  glace,  ou  tout  au 
moins  protester  avant  i'élingage  contre  l'état  des  bois  ; 
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Que,  partant,  ses  protestations  du  ig  décembre  igoi^signi* 
fiées  après  rembarquement  de  la  marchandise,  sont  inopé- 
rantes ; 

Pour  ces  motifs,  et  statuant  tant  sur  l'action  que  sur  la 
reconvention  ) 

Déboute  le  demandeur  et  le  condamne  aux  dépens  y  com- 
pris ceux  du  protêt  du  26  janvier  dernier.  » 

Du  4  juin  1902.  —  i""®  Chambre.  —  Prés.  :  M.  Fiévé  ; 
plaid .  :  M»*  Yan  der  Eecken  et  H.  Boddaert,  avocats. 

Observations.  —  Dans  le  même  sens  :  Jacobs^  I,  n®  116,. 
al.  2  ;  de  Valroger,  I,  n^  335  ;  Desjardins,  I,  n<>  4^0  (0- 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (^\ 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit. 


COUR  D'APPEL  (9*  Circuit) 
12  mai  igo2 

Aflrôtement.  Domicile  du  navire.  Fournitures.  Absence  d» 
lien  maritime.  Affréteur.  Lien  légal.  Fournitures  faites  à 
ton  domicile.  Responsabilité. 

Quand  une  société  a  affrété  un  navire,  l'endroit  où  se 
trouve  son  principal  établissement  de  commerce  est  le  port 
du  domicile  {Home  port)  du  navire  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  réclamations  et  fournitures  faites  au  navire  par  les  pei^ 
sonnes  au  courant  de  la  charte-partie. 

Quand  des  fournitures  sont  faites  à  un  navire  à  son  port 
de  domicile,  il  n'y  a  pas  de  lien  maritime. 

Quand  une  charte-partie  stipule  que  le  navire  est  loué  à 
temps  et  que  l'affréteur  garantit  le  propriétaire  de  tous  lienSy 
cet  affréteur  a  un  intérêt  suffisant  dans  le  navire  pour  être 
tenu  au  lien  lég'al  à  raison  de  fournitures. 

(i)  Communication  de  M* H.  Boddaert,  avocat  près  la  Gourde  Gand. 
(2)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVII,  p.  808. 
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Quand  ces  foarnitares  ont  été  faites  dans  le  lieu  de  la  rési* 
deoce  de  l'affirétenr,  il  j  a  présomption  que  le  crédit  a  été 
fait  à  ce  dernier  personnellement  plutôt  qu'au  navire. 

AULStUL   C^   ET   AUTRES   C.    C.  W.  ChAMBBRLAIN   AND   C®. 

Du  12  mai  1902.  —  Devant  MM.  Gilbert,  Ross  et  Hawley. 

Observation.  —  Voyez  Fed,  Rep,,  vol.  116,  n*  5,  p.  600  ; 
Cour  du  district  de  TEtat  de  Washington,  ag  novembre  1898, 
ce  Rec,  XIV,  p.  727. 


COUR  DE  DISTRICT  DE  RHODE-ISLAND 
2  juin  1902 

Assistance  maritime.  Remorqueur.  Incendie  d'un  des  bateaux 
remorqués.  Assistance.  Absence  de  faute.  Droit  à  indemnité 
spéciale. 

NaHres  :  «  Josephus  »  et  «  Utile  ». 

A  droit  à  une  indemnité  spéciale  d'assistance  le  remorqueur 
qui  vient  au  secours  d*un  des  navires  qu'il  remorquait  en 
état  d'incendie  et  le  sauve,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  lui  reprocher. 

Le  remorqueur  Little  ayant  trois  chalands  en  remorque, 
vint  les  mouiller  à  cause  du  mauvais  temps  dans  le  port 
extérieur  de  Newport.  Il  se  diri/(|^ea  ensuite  ensuite  vers  le 
Dock,  distant  d'un  demi-mille,  en  vue  de  communiquer  avec 
les  propriétaires.  Il  y  passa  la  nuit  avec  l'équipag^e  à  bord  et 
sous  pression,  prêt  à  prendre  la  mer  au  premier  avis.  Vers 
minuit  un  des  chalands  prit  feu.  Le  Little  vint  à  son  secours, 
et  avec  l'assistance  d'un  autre  remorqueur  qui  arriva  plus 
tard,  il  éteignit  Tincendie  en  sauvant  la  moitié  de  la  valeur 
du  chaland. 

Décidé  qu'en  semblable  circonstance  il  y  avait  de  la  part 
du  remorqueur  un  service  d'assistance,  et  que  le  Little  ne 
méritait  aucun  reproche  dans  son  travail  de  remorqueur,  le 
privant  de  participer  à  Tindemnité  d'assistance. 

Du  2  juin  1902.  —  Devant  M.  Brown,  juge  du  district. 

Observation.  —  Voyez  Fed,  Bep.,  vol.  116,  n*  i,p.  i24- 
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Rapprocher  l'article  4  du  projet  de  loi  maritime  internatio- 
nale. Autran,  Code  international  de  V abordage,  de  l'assis 
tance  et  du  sauvetage  maritimes,  p.  117. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  L'ALABAMA 

5  juillet  1902 

Abordage.  Vapeur  et  Voilier.  Changement  de  route  du  voilier. 
Responsabilitô. 

Navire  :  «  Europa  ». 

Un  voilier  qui  change  sa  route  en  apercevant  un  vapeur  à 
900  ou  1.000  pieds  en  traversant  un  fleuve,  doit  être  déclaré 
seul  responsable  des  conséquences  de  Tabordage,  lorsque  le 
vapeur  marchait  à  petite  vitesse,  qu'il  a  stoppé  au  moment 
du  changement  de  route  du  voilier  et  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
pour  empêcher  la  collision  qui  aurait  été  évitée  si  le  voilier 
n'avait  pas  fait  sa  fausse  manœuvre. 

Du  5  juillet  1902.  —  Devant  M.  Toulmin,  juge. 

Observation.  —  Voyez  Fed.  Rep.,  vol.  116,  n*  5,  p.  696. 
Comp.  Rouen,  26  juin  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  i65  et  les 
notes . 


COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  PENSYLVANIE 

21  juillet  1902 

Connaissement.  Avarie  à  la  marchandise.  Faute  d*arrimage. 
Fortunes  de  mer.  Clauses  d'irresponsabilité  de  Tarrimage. 
NuUitè. 

Navire  :  «  Orcadian  ». 

La  clause  du  connaissement  exonérant  l'armateur  de  toute 
responsabilité  pour  Tarrimage  est  nulle  et  ne  peut  dégager  la 
responsabilité  encourue  par  l'armateur  pour  avarie  à  la 
marchandise  à  la  suite  de  fortunes  de  mer  due  à  une  négli- 
gence dans  Tarrimage. 

James  Legs  and  sons  g.  Allan  Line. 
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Des  barils  d'huile  de  morue  avaient  été  arrimés  dans  la 
cale  du  navire  Orcadian  dans  un  compartiment  où  se  trou- 
vait de  la  laine.  Ces  barils  avaient  été  placés  sur  un  rang  et 
sur  un  chantier  en  bois,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
pièces  de  bois  pendues,  aucune  précaution  n'ayant  été  prise 
pour  les  fixer.  Pendant  le  voyage,  quelques  barils  se  brisèrent 
et  la  laine  s'imbiba  d'huile. 

Le  navire  opposa  vainement  les  circonstances  de  la  naviga* 
tion  qui  n'avait  pas  été  plus  rude  que  les  parages  parcourus 
el  la  saison  ne  pouvaient  faire  présumer. 

La  clause  du  connaissement  exemptant  l'armateur  des 
faits,  omissions,  négligence,  délits,  fautes  ou  erreurs  de 
jugement  des  arrimeurs  ou  autres  personnes  au  service  de 
l'armateur,  ne  garantit  pas  ce  dernier  des  suites  d'un  mauvais 
arrimage^  semblable  clause  ne  pouvant  recevoir  aucune  sanc- 
tion devant  les  Cours  fédérales  d'amirauté. 

Du  ai  juillet  190a.  —  Devant  M  Macpherson,  juge. 

Observation.  —  Voir  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep.^ 
vol.  116,  n^  7,  p.  g3o.  Comp.  Cassation  française,  3i  décem- 
bre 1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  472;  Cour  d'appel  des  Etats- 
Unis  (a«  circuit),  a5  mai  1899,  ibid,,  XV,  p.  681  et  les  notes. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  «D 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  DE  CASSATION  DE  FLORENCE 
16  décembre  1901 

Asiurances  maritimet.  Assurance  sur  connaissement.  Mar- 
chandise non  chargée.  Ignorance  de  l'assuré.  Point  de  départ 
des  risques.  Validité  de  Tassurance.  Baraterie  de  patron. 
Détournement  de  la  marchandise  avant  l'embarquement. 
Risque  couTort  par  la  police.  Responsabilité  des  assureurs. 

L'assurance  d'une  marchandise  faite  après  le  départ  du 
navire  sur   la  présentation   du  connaissement  par  l'assuré 

(i)  Pour  les  précédents  balletlns,  Toir  ce  Rec,  XVII,  p.  814. 
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est  valable  ;  ce  titre  représente  la  marchaDdise  et  suffit  pour 
donner  un  objet  à  Tassurance. 

Cette  assurance  ne  peut  être  considérée  comme  nulle  pour 
défaut  de  mise  en  risque  de  la  chose  assurée,  lorsque,  par 
suite  d'une  collusion  entre  le  capitaine  et  le  chargeur,  mais  à 
rinsu  de  l'assuré,  la  marchandise  a  été  détournée  et  n'a  pas 
été  embarquée  à  bord  du  navire.  Les  risques,  en  effet,  com- 
mencent à  courir  pour  l'assureur  du  moment  où  la  marchan- 
dise a  été  prise  en  charge  par  le  transporteur  et  finissent  à  la 
livraison  au  port  de  destination,  et  l'assurance,  aux  termes 
de  l'article  43o  du  Code  de  commerce,  ne  peut  être  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  mise  en  risque  qu'autant  que  l'assureur 
ou  l'assuré,  au  moment  de  contrat,  avait  connaissance  du 
défaut  ou  de  la  cessation  des  risques. 

Si  donc  la  police  d'assurance  couvre  la  baraterie  de  patron, 
la  responsabilité  des  assureurs  est  engag-ée  par  le  détourne- 
ment de  la  marchandise  faite  par  le  capitaine,  même  avant 
son  embarquement,  puisque  ce  fait  constitue  la  baraterie  du 
patron,  risque  prévu  par  la  police. 

BONA VENTURA  C.   DaVIS  ET  FrATELLI  TuMULARI. 

Du  i6  décembre  1901.  —  Présid.  :  M.  Cesarini. 

Observation.  —  Comp.  Rochefort-sur-mer,  12  janvier  1900» 
ce  Rec,  XVI,  p.  67  et  les  notes  ;  Seine,  i3  décembre  1900, 
ibid,,  XVI,  p.  485  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
3o  décembre  1901 

Connaissement.  Claui e  :  fret  payable  à  l'arrivée  sur  poids  déli- 
Tré.  Sens.Réoeptionnaire.  Impossibilité  d'exiger  la  livraison 
avant  paiement  du  fret.  Cargaison.  Gage  du  fret.  Impossibi- 
lité de  livraison  partielle  contre  paiement  partiel.  Obligation 
de  payer  le  fret  avant  livraison  sauf  règlement  définitif 
après  pesage. 

Navire  :  <  Spartan  Prince  ». 

La  clause  du  connaissement  stipulant  le  fret  payable  à 
l'arrivée  sur  poids  délivré  n'implique  pas  pour  le  réception- 
naire le  droit  d'exig'er  la  livraison  de  la  marchandise  avant 
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d'avoir  payé  le  fret.  La  cargaison  est,  en  effet,  pour  le  capi- 
taine le  fixage  qui  garantit  le  fret  et  il  est  d'usage,  sauf  con- 
vention contraire  et  expresse,  qu'il  ne  peut  être  contraint  de 
se  dessaisir  de  son  gage  avant  d'avoir  reçu  le  paiement  de  sa 
créance. 

Lorsque  le  pesage  se  fait  à  bord  du  navire,  le  réception* 
naire  n'est  pas  davantage  autorisé  par  la  dite  clause  à  exiger 
la  livraison  partielle  des  marchandises  pesées  contre  paiement 
partiel  du  fret.  Le  gage  est,  en  effet,  indivisible  et  ne  peut 
être  livré  qu'après  paiement  intégral  de  la  créance  qu'il 
garantit. 

La  clause  en  question  doit  donc  s'interpréter  en  ce  sens  que 
le  réceptionnaire  est  tenu  de  payer  le  fret  à  l'arrivée  avant 
réception  des  marchandises,  sauf  à  régler  définitivement  après 
pesage. 

De  s  ANNE  G.  Gastaldi  e  C*. 

Du  3o  décembre  1901.  —  Présid.  :  M.  Palummo. 

Observation.  —  Comp.  Calais,  2g  janvier  igoi,  ce  Rec, 
XVII,  p.  4i5  ;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  17  décem- 
bre i^oï,  ibid.,  XVII,  p. 616;  Anvers,  5 décembre  1901,  ibid., 
XyUj  p.  789  et  les  notes. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
3i  décembre  1901 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  facultés.  Police.  Clauses  : 
«  transport  sur  vapeurs  de  !'•  cote.  Transbordement  à 
Gènes.  »  Interprétation.  Navire  affecté  au  transbordement. 
1"  cote  du  cabotage.  Condition  remplie.  Perte  du  navire  et 
des  marchandises.  Responsabilité  des  assureurs. 

Navire  :  «  Leone  ». 

La  clause  manuscrite  de  la  police  d'assurance  sur  facultés 
stipulant  que  le  transport  sera eflPectué  par  navire  de  première 
classe  ne  s'applique,  lorsque  la  police  contient  également  la 
clause  imprimée  «  avec  transbordement  à  Gènes  pour  les  ports 
dltalie  »,  qu'au  transport  par  mer  du  port  d'embarquement 
à  Gènes. 

Il  est,  en  eSei,  d'usage  que  les  voyages  au  long  cours  se 
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font  par  long'S  courriers  postaux  cotés  i  oo.  i .  i .  tandis  que 
les  voyages  au  cabotag^e  se  font  par  navires  d'une  cote  infé- 
rieure. 

Exig-er  que  le  transport  en  transbordement  soit  effectué 
sur  navires  de  toute  première  cote  serait  créer  une  impos- 
sibilité pratique  et  imposer  une  dépense  qui  rendrait  tout 
commerce  impraticable. 

Il  faut  donc  admettre  que  ces  clauses  s'interprètent  Tune 
par  Tautre  et  conformément  aux  usages  suivis  depuis  de  lon- 
gues années. 

Lorsquele  navire  affecté  au  transbordement  est  coté  85. 1. 1 ., 
ce  qui  est  la  première  cote  pour  les  navires  au  cabotage,  les 
conditions  de  la  police  sont  donc  remplies  et  les  assureurs 
responsables  de  la  perte  des  marchandises  assurées  occasion- 
née par  la  perte  du  navire. 

Barelli  e  C^^  e  Frat.  MAzzmwi  c.  Sociétés  ce  Assicurazioni 
Generali  di  Venbzia  »  et  c  La  Veloge  i . 

Du  3o  décembre  1901.  —  Présid.  :  M.  Palummo. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  17  mai  1901,  ce  Rec, 
XVI,  p.  816  et  la  note. 


DOCTRINE 


COMITÉ    MARITIME    INTERNATIONAL 


Conférence  de  Hambourg 
a5-28  septembre  1902 

Le  Comité  maritime  //i^^r/ia/iona/ s'est  réuni  à  Hambourg- 
du  25  au  28  septembre  1902.  On  sait  que  ce  Comité,  fondé  en 
1897  ^^  entièrement  distinct  de  TAssociation  plus  récemment 
formée  sous  le  nom  d* Association  Internationale  de  la 
Marine,  se  propose  de  contribuer  par  ses  conférences,  ses 
publications  et  ses  autres  travaux  à  l'unification  du  droit 
maritime,  de  provoquer  dans  chaque  pays  la  création  d'asso- 
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ciatioDS  nationales  ayant  le  même  but,  de  maintenir  entre  ces 
associations  des  rapports  rég'uliersetune  action  concordante. 
Les  conférences  du  comité  maritime  international  consistent 
dans  rassemblée  générale  des  membres  titulaire  de  ce  comité 
et  d'un  certain  nombre  de  délégués  de  chaque  association 
Datiooale.  Le  travail  des  conférences  est  préparé  à  l'avance  ; 
le  programme  en  est  adressé  en  temps  utile  aux  associations 
nationales  ;  celles-ci  en  font  chacune  séparément  une  étude 
approfondie  et  elles  en  adressent,  sous  forme  de  rapports,  le 
résumé  au  comité  maritime  ;  Tensemble  de  ces  rapports  sert 
de  base  aux  travaux  des  Conférences. 

La  responsabilité  des  armateurs,  les  abordages,  le  sauve- 
tage et  l'assistance  à  la  mer  ont  fait  Tobjet  des  travaux  des 
précédentes  conférences  tenues  à  Bruxelles  (1897),  à  Anvers 
(1898),  à  Londres  (1899)  et  à  Paris  (1900).  Dans  ces  diverses 
réunions  (1)  divers  principes  ont  été  admis  sur  les  ques- 
tions  relatives  à  l'abordage  et  au  sauvetage  et,  en  dernier 
lieu,  à  la  conférence  de  Paris  (1900)  une  commission  fut 
chaigée  de  rédiger  des  avant-projets  de  traités  internatio- 
naux suivant  les  solutions,  sur  lesquelles  Faccord  s'était 
&it.  Les  seuls  noms  des  membres  de  cette  commission 
composée  de  Lord  Alverstone,  Lord  Chief  Justice  of  En- 
gland,  Ch.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut  de  France, 
Sieveking,  Président  de  THanseatisches  Oberlandesgericht 
à  Hambourg,  Sir  Walter  Phillimore,  juge  au  King's  Bench 
à  Londres,  Rahusen,  sénateur  du  royaume  des  Pays-Bas, 
de  MM.  Autran  (Marseille),  Franck  et  Le  Jeune  (Anvers),  Stubbs 
(Londres)  et  Sieveking  fils  (Hambourg),  suffisent  à  en  mon- 
trer la  haute  valeur  scientifique  et  pratique.  Il  s'agissait  de 
consacrer  le  travail  élaboré  par  cette  commission  et  telle  fut 
la  première  partie  du  programme  de  la  Conférence  de  1902. 
A  cette  première  partie  fut  joint  l'examen  des  questions  de 
compétence  en  matière  d'abordage  et  enfin  l'étude  du  droit 
de  propriété  et  des  autres  droits  réels  dont  les  navires  sont 
susceptibles. 


(1)  Sar  les  trayanx  de  la  première  conférence  tenue  à  Bruxelles  en 
■897>  Voir  Revue  interruiiionale  da  droit  maritime,  t.  XIII,  p.  496  ;  -* 
sorles  travauJi  de  la  Conférence  d'Anvers  en  1898,  voir  ibid.,  t.  XIV» 
p.  437  ;  —  sur  les  travaux  de  la  Conférence  de  Londres  en  1899,  voir 
«bitf..  l.  XY,  p.  275  ;  —  sur  les  travaux  de  la  Conférence  de  Paris  en 
1900,  voir  ibid.,  t.  XVI,  p.  376. 
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PREMIÈIIE  SÉANCE 

Jeudi  matin  35  septembre  190a 

La  Conférence  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Le 
Jeune  (Anvers)  fut  inaug'urée  par  un  très  remarquable  dis- 
cours du  D**  Mônckeberg-,  Bourg'mestre  de  Hambourg*,  sur  le 
caractère  international  du  droit  maritime  et  du  commerce  de 
mer  et  sur  la  recherche  de  l'uniformité  des  lois  à  cet  ég'ard. 
A  ce  discours  de  bienvenue  ont  répondu  successivement 
M.  Le  Jeune,  au  nom  de  la  Conférence^  et  les  divers  prési- 
dents des  Associations  nationales  représentées  (i).  M.  Sieve- 
king  (Hambourg-)  fut  choisi  comme  président  et  la  Conférence 
commença  immédiatement  lexamen  des  questions  portées  à 
son  programme. 

L  —   Examen  de  l'avant-projet  de  traité  international 
relatif  à  un  droit  uniforme  sur  les  abordages. 

Préalablement  à  la  discussion  des  articles  de  Tavant-projet, 
M.  Gûtchow,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ham- 
bourg*, donna  lecture  d'une  note,  dans  laquelle,  reprenant 
l'examen  du  principe  de  la  responsabilité  des  armateurs  à 

(i)  La  France  était  représentée  par  MM.  de  Valroger,  Président  de 
l'Association  française  de  droit  maritime,  Gh.  Lyon-Caen,  membre  de 
rinslitut,  E.  Glunet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  Âatran»  avocat  à  Mar- 
seille, R.  Verneaajc,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  P.Govare,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  L.  Denisse,  juge 
à  Gien,  Delarue,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  B.  Morel-Spiers,  courtier 
maritime  à  Dunkerque,  W.  Garr,  courtier  maritime  à  Marseille,  Henri 
Fromageot,  avocat  à  la  Gourde  Paris,  membres  du  Comité  maritime 
international  ou  délégués  par  l'association  française  de  droit  maritime. 
Les  autres  nations  étaient  représentées  notamment  comme  il  suit  : 
Orantie-Bretag-ne,  Sir  Walter  Phillimore,  Garver,  Gray  Hill,  Jamea 
Knott,  Sir  John  Glover,  Stanley  Mitcalfe,  Raikes,  Douglas  Owen, 
G.  Phillimore,  Stubbs,  Marsden,  Angier,  Col.  Hozler.  —  Belffique  z 
Gh.  Lejeune,  L.Franck,  Hennebicq,  Gerlinger,  Ch.Bauss,  Aerts,  Blaess, 
Génicot.  —  Hollande  :  Rahusen,  ten  Meulen,  Boissevain,  Loder,  Plate, 
J.  Asser. —  A/Zema^/ie  :  Sieveking,  Sieveking  fils,  Martin,  O's-wald, 
Hertz,  Schrôder,  Woermann,  Dancher,  Ruperti,  Stoerk,  Neamayer, 
Gûtschow,  Reck.  —  Italie  :  Duc  Mirelli.  E.  Bensa,  Enrico  Bensa,  Ber- 
lingieri.  —  Hongrie  :  Goloman  de  Pest,  Kral  Milklos,  Vio.  —  Autriche: 
Martinolich. —  Danemark  :  Jacobsen,  Simonsen.  —  Suède  :  de  Gunther, 
Léman.  Noruéffe iPlAion,  Poulson.  —  Japon  :  Kato,  Negishi.  --  ISiaU* 
Unie  :  E.  P.  Wheeler,  J.  G.  Murray. 
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dessein  laissée  de  côté  dans  le  projet,  il  présenta  à  cet  égard 
OD  système  nouveau  détruisant  dans  son  ensemble  le  travail 
élaboré  (i).  Selon  lui,  en  effet,  il  y  aurait  lieu  d'écarter  entiè- 
rement la  notion  d'une  responsabilité  quelconque  de  Tarma- 
tear  en  raison  de  Tabordage.  Il  rappelle  que,  en  principe 
d'après  l'article  83i  du  C.  civ.  allemand,  le  commettant  ne 
doit  pas  répondre  de  la  faute  de  son  préposé,  lorsqu'aucune 
faute  ne  peut  être  reprochée  au  commettant  dans  le  choix  du 
préposé  ou  dans  les  instructions  données.  Il  y  a  assurément, 
dit-il,  des  exceptions  à  cette  règle,  mais  ces  exceptions  n'ont 
été  apportées  qu'en  présence  d'une  nécessité  pratique  et  elles 
n'existent  que  là  où  leur  absence  constituerait  un  danger. 
Or  il  D*en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce:  le  sentiment  du  devoir, 
les  sanctions  pénales  édictées  dans  tous  les  pays  au  cas 
d'infraction  aux  règles  de  navigation  et  de  route  à  la  mer 
sont  suffisantes  et  la  pensée  que  l'armateur  est  responsable 
oe  saurait  avoir  d'influence  sur  la  conduite  du  capitaine.  De 
la  sorte  on  écarterait  les  procès  d'abordage  ;  assureurs  et 
armateurs  y  trouveraient  économie  et  avantage. 

M.  Sievekiug,  président,  (Hambourg),  répond  à  M.  Gût- 
chow  dont  il  combat  énergiquement  la  thèse;  il  rappelle 
l'antiquité  du  principe  de  la  responsabilité  de  l'armateur  et 
comment  toutes  les  nations  maritimes  l'ont  consacré  ;  on  ne 
saurait  s'en  écarter;  si  quelqu'un,  dit-il,  s'engage  dans  des 
affaires  d'armement,  confie  ses  navires  à  des  capitaines  et 
équipages,  et  tire  profit  de  cette  exploitation,  iln'est  que  juste 
qu'il  y  ait  une  responsabilité  ;  il  fait,  en  outre,  ressortir  les 
ioconvénients  graves  du  système  proposé  lequel  aboutirait  à 
diminuer  la  vigilance  des  navigateurs  et  même  à  encourager 
leur  négligence,  le  cas  échéant,  pour  augmenter  le  gain  de 
l'armateur. 

M.  Gray  Hill  (Liverpool)  et  Sir  John  Glover  (Londres)  con- 
sidèrent la  proposition  comme  inadmissible. 

M.  Angier  (Londres)  demande  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  la  note  de  M.  Gûtchow. 

Diverses  observations  sont  présentées  tendant  à  écarter  la 
discussion  de  la  proposition  comme  étant  en  dehors  de  l'ordre 
du  jour. 

(i)M.  Gûtschow  avait  antérienrement  publié  sur  cette  question  une 
élude  sous  le  titre  :  Die  Beseitiffunff  der  Haftnng  de$  Rheders  fur  Col' 
iitiorU'Schàden  (Zi  pp.  in-8*,  Hambur^,  L.  Friederichsen  et  G'.,  190a). 
^'Rev.  intern.  dr.  marit.  t.  XVII,  p.  649. 

AirnUll.  —  l8*  AMHBB.  16 
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En  vain,  M.  Ad.  Woermann,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Hambourg,  soutient  la  proposition  de  M.  Gût« 
chow. 

La  proposition  est  rejetée  presque  à  Tunanimité  des  voix,  à 
l'encontre  des  membres  allemands  qui  votèrent  en  sa  faveur 
par  7  voix  contre  3. 

3*  SÉANCE 

Jeudi  soir  a5  septembre  190a. 

Suite  de  la  discussion  de  ravant-projet  sur  les  abordages 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Article  /".  —  Le  texte  proposé  porte  :  ce  Les  Hautes  Par- 
«  ties  contractantes  désireuses,  de  favoriser  le  développement 
«  d'un  droit  maritime  uniforme,  soumettront  aux  principes 
«  énoncés  dans  le  présent  traité  le  jug'ement  de  toutes  actions 
a  introduites  après  la  date  des  ratifications,  devant  leurs  .Cours 
«  et  Tribunaux  respectifs,  à  raison  d'un  abordagpe  survenu 
«  soit  entre  navires  de  mer,  soit  entre  un  navire  de  mer  et  un 
(c  bateau  d'intérieur  ». 

Diverses  observations  sont  présentées  tendant  à  affirmer 
le  principe  que  les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires. 

M.  de  Valroger  (Paris)  propose  un  amendement  réservant 
l'application  de  la  loi  nationale. 

M.  Lyon-Caen  (Paris)  fait  observer  que  si  l'on  se  borne  à 
faire  un  traité  consacrant  certains  principes,  le  but  recherché 
ne  sera  pas  atteint,  car  un  traité  ne  saurait  avoir  d'eflFet 
qu'entre  les  pays  contractants  et  restera  sans  application  au 
cas  d'adordage  entre  navires  de  même  nationalité,  résultat 
inadmissible.  Il  croit  donc  nécessaire  de  recourir  à  deux 
moyens  :  i«  de  conclure  un  traité  énonçant  des  règles,  qui 
assurément  ne  seront  par  là  même  applicables  qu'aux  Etats 
contractants  ;  mais,  a*^,  dans  le  même  traité,  de  stipuler  que 
les  Etats  contractants  conformeront  leur  loi  aux  principes 
consacrés  dans  ledit  traité.  —  Il  propose  en  conséquence 
d'ajouter  à  l'article  i*'  la  recommandation  aux  Etats  de 
modifier  leur  loi  pour  la  conformer  aux  règles  émises. 

M.  Carver  (Londres)  va  plus  loin  et  propose  d'insérer  dans 
l'article  i  Vobligation  pour  les  Etats  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  leur  loi  en  conformité  avec  les  prin- 
cipes admis. 
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M.  Clonet  (Paris)  d'accord  avec  M.  Fromagpeot  (Paris)  pro- 
pose d*indiqaer  un  délai  d'exécation  de  cette  stipulation. 

Il  est  répondu  que  ce  délai  trouvera  mieux  sa  place  à  l'arti- 
cle i4- 

Sur  observation  de  M.  Autran  (Marseille)  il  est  déclaré  bien 
entendu  que  les  principes  émis  dans  le  traité  sont  applicables 
à  tous  les  abordages  quel  qu*en  soit  le  lieu,  du  moment  qu'il 
y  a  un  navire  de  mer. 

M.  Rahusen  fait  remarquer  que  les  premiers  mots  de  l'arti- 
cle I  sont  ceux  d'un  préambule  et  non  d'une  disposition 
d'article. 

Après  échange  d'observations,  l'amendement  de  M.  Carver 
est  adopté  et  le  Bureau  est  charg-é  de  remanier  en  ce  sens  le 
texte  de  l'article  i*'. 

Article  5.  —  «  Si  Tabordage  est  fortuit  ou  dû  à  un  cas  de 
«  force  majeure,  les  dommages  sont  supportés  sans  recours 
C  par  les  intéressés  qui  les  ont  éprouvés 

ff  II  en  est  de  même  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abor^ 
«  dage. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  à  ces  règles  pour  le  cas  où  Pun  des 
c  navires  était  à  l'ancre.  » 

Diverses  observations  ayant  été  présentées  tendant  à  remet- 
tre en  discussion  le  principe  consacré  par  cet  article,  M.  Sieve-* 
king,  président,  (Hambourg),  fait  remarquer  que  ce  principe 
est  le  résultat  d'une  résolution  antérieure  aujourd'hui  acquise, 
qu'il  ne  saurait  être  remis  en  discussion  et  que  la  rédaction 
seule  est  en  question. 

En  conséquence  l'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

11  en  est  de  même  des  articles  3  à  10  lesquels  ne  donnent 
lieu  qu'à  l'échange  de  courtes  observations  analogues. 

Article  3.  —  «  Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute  uni- 
«  latérale,  tous  les  dommages  sont  supportés  par  le  navire  à 
c  bord  duquel  cette  faute  a  été  commise.  » 

Article  4-  —  «  S'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité 
c  de  chacun  des  navires  est  proportionnelle  à  la  gravité  de  sa 
c  faute. 

t  Tous  les  dommages  causés  soit  aux  navires,  soit  à  leurs 
c  cargaisons,  soit  aux  équipages  ou  aux  passagers,  sont 
«  répartis  entre  les  navires,  dans  la  même  proportion,  sans 
c  solidarité. 

ti  Le  navire  poursuivi  en  vertu  du  contrat  de  transport, 
<i  pourra  en  justifiant  de  la   faute  de  l'autre  navire  et  da 
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€  degré  de  celle-ci,  se  décharg'er  à  due  coDcurrrence  de  la 
f  responsabilité  dont-il  se  trouverait  tenu  d'après  son  con- 
a  trat.  » 

Les  mots  a  ou  autres  personnes  à  bord  s,  furent  en  outre 
insérés  dans  le  deuxième  alinéa  après  les  mots  t  soit  aux  équi- 
pages ou  aux  passagers.  » 

Article  5.  —  <(  Les  dommages- intérêts  en  matière  d'abor- 
a  dage  doivent  constituer  une  réparation  complète.  Ils  com- 
ff  prennent  notamment,  dans  la  mesure  du  préjudice  réel 
«  éprouvé  :  le  montant  des  dommages  causés  par  l'abordage, 
c  les  gains  dont  les  personnes  lésées  se  trouvent  privées  et 
c(  les  indemnités  de  chômage  dues  aux  navires.  > 

Article  6,  —  «  La  circonstance  que  Tabordage  a  été  amené 
«  par  la  faute  d'un  pilote  dont  l'emploi  était  obligatoire,  ne 
«  fait  pas  obstacle  à  la  responsabilité  du  navire,  telle  qu'elle 
«  est  établie  par  les  dispositions  du  présent  traité.  » 

Article  7.  —  «  Le  navire  de  mer  remorqué  est  responsable 
«  à  l'égard  des  tiers  du  dommage  résultant  d'un  abordage 
«  causé  par  la  faute  du  remorqueur  à  son  service.  Cette  res- 
«  ponsabilité  ne  préjudicie  pas  au  recours  du  navire  remor- 
€  que  contre  le  navire  remorqueur  en  vertu  du  contrat  de 
«  remorquage.  Le  remorqueur  est  en  outre  directement 
«  responsable  de  ses  fautes  à  l'égard  des  parties  lésées, 
€  conformément  aux  principes  énoncés  dans  les  articles  pré- 
<  cédents  mais  il  n'est  pas  solidaire  des  fautes  du  navire 
t  remorqué.  » 

Articles,  —  «  Est  abrogé  toute  disposition  subordonnant 
«  l'action  pour  abordage  à  un  protêt  ou  à  des  formalités 
c  spéciales.  1 

Article  g.  —  «  L'action  du  chef  d'abordage  se  prescrit  par 
a  deux  ans  à  partir  de  l'événement.  Les  lois  particulières 
«  déterminent  les  causes  d'interruption  de  cette  prescrip- 
c  tion. 

«  Le  recours  exercé  par  le  capitaine  pour  compte  de  son 
«  armement  suspend  la  prescription  au  profit  de  toutes  les 
<r  parties  intéressées  du  chef  du  navire  qu'il  commande.  » 

Article  10.  —  «  Les  navires  entrés  en  collision  sont  obli- 
ge gés  de  se  porter  secours  autant  que  les  circonstances  le 
fl  permettent. 

c  Les  lois  particulières  déterminent  les  peines  applicables 
«  aux  contrevenants. 

a  Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  responsable  du  capi-> 
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f  taine  ou  de  Téquipag'e  à  raison  de  ces  contraventions  et  le 
c  défant  de  porter  secours  n'entratne  pas  une  présomption 
«  de  faute  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pécuniaire  de 
c  l'abordag'e.  9 

8*  SÉANCE 

Vendredi  matiD,  26  septembre  1909 

Suite  et  fin  de  la  discussion  de  V avant-projet 
sur  les  abordages 

Article  ii.  —  c  Lorsque  dans  les  dispositions  qui  précé- 
f  dent  il  est  parlé  de  la  responsabilité  du  navire,  on  entend 
c  par  ces  mots  la  responsabilité  du  propriétaire  ou  de  toute 
c  autre  personne,  telle  que  cette  responsabilité  est  org-anisée 
c  par  les  lois  de  chaque  pays  à  raison  des  fautes  commises 
c  en  cas  d'abordag'e  par  le  capitaine,  les  of6ciers,  Téquipag'e 
c  ou  tous  autres  préposés.  » 

La  discussion  s'eng-ag-e  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  rappeler  les  principes  antérieurement  admis  sur  la 
responsabilité  des  armateurs. 

Sir  John  Glover  (Londres)  considère  qu'il  est  nécessaire 
sous  peine  de  rétrog'rader,  d'affirmer  à  nouveau  ces  prin- 
cipes. 

M.  Ang'ier  (Londres)  se  joint  à  cette  opinion. 

MM-  Govare  (Paris)  et  Franck  (Anvers)  proposent  d'émettre 
sar  la  responsabilité  des  armateurs  un  vœu  connexe,  con- 
forme aux  principes  admis  antérieurement  à  Londres  et  de 
nommer  une  commission  pour  codifier  ces  principes. 

M.  Gray  Hill  (Liverpool)  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas 
encore  opportun  de  proposer  aux  gpouvernements  la  règle 
adoptée  à  Londres  sur  la  responsabilité,  attendu  que  notam- 
ment en  Grande-Bretag'ne  cette  proposition  rencontrerait 
encore  de  nombreuses  oppositions. 

M.  Douglas  Owen  (Londres)  déclare  préférer  le  texte  pro- 
posé tel  qu'il  est  rédig-é. 

M.  Autran  (Marseille)  fait  observer  qu'il  s'agit  ici  de  régler 
les  questions  d'abordage,  que  les  conséquences  de  ces  règles 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  armateurs  sont  une 
autre  matière,  connexe  il  est  vrai  mais  indépendante.  Il 
ajoute  que  d'ailleurs  l'article  1 1  tel  qu'il  est  rédigé  ne  fait 
que  consacrer  l'application  de  la  loi  du  pavillon. 
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M.  de  Valrojii^er  (Paris)  rappelle  qu'on  n'a  pas  à  examiner  la 
question  de  responsabilité  déjà  examinée  antérieurement  et 
séparément,  mais  seulement  le  travail  de  rédaction  effectué 
par  la  commission  et  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle 
de  savoir  si  l'article  1 1  reproduit  bien  la  solution  admise. 

M.  Franck  (Anvers)  rappelle  les  termes  de  la  mission  con- 
fiée à  la  commission,  d'après  lesquels  celle-ci  n'avait  à  s'occu- 
per que  de  l'abordage  et  non  de  la  responsabilité  ;  il  expli- 
que que  d'ailleurs  si  l'article  1 1  proposé  ne  régule  pas  le 
principe  de  la  reponsabilité,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
comité  maritime  renonce  à  ses  travaux  antérieurs  sur  ce 
sujet. 

M.  de  Valroger  (Paris)  propose  la  suppression  totale  de 
l'article  ii. 

M.  Sieveking,  président,  met  aux  voix  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 1 1  ;  le  maintien  est  voté. 

La  conférence  adopte  ensuite  à  l'unanimité  la  proposition 
à  laquelle  se  rattachent  MM.  Govare  (Paris)  Loder  (Rotter- 
dam) Gray  Hill  (Liverpool)  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  sur  la  responsabilité  des  armateurs.  La 
composition  en  est  confiée  au  bureau. 

Sur  la  rédaction  de  l'article  ii,  M.  Fromageot  (Paris)  fait 
remarquer  que  le  texte  proposé  parle  de  la  responsabilité 
personnelle  du  propriétaire  sans  viser  le  système  allemand  de 
la  responsabilité  réelle  du  navire  et  que,  d'autre  part,  il  vise 
l'abordage  fautif  en  omettant  l'abordage  fortuit.  Il  propose 
en  conséquence  de  simplifier  l'article  ii  en  le  rédigeant 
ainsi  :  «  Dans  les  dispositions  qui  précèdent  on  entend  par 
responsabilité  du  navire,  la  responsabilité  telle  qu'elle  est 
établie  par  les  lois  de  chaque  pays  pour  les  cas  d'abor- 
dage.  » 

Sir  Walter  Phillimore  (Londres)  propose  les  mots...  a  telle 
qu'elle  est  établie  par  les  lois  du  tribunal  saisi.  » 

La  conférence  décide  de  confier  au  bureau  le  soin  de  rédi- 
ger le  texte  de  l'article  1 1 . 

Article  12,  —  a  Les  abordages  entre  navires  de  guerre  et 
a  navires  de  commerce  ne  sont  soumis  au  présent  traité  que 
c  dans  la  mesure  où  une  responsabilité  est  admise  à  cet  égard 
«  par  le  droit  de  chaque  Etat.  2 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Article  i3,  —  c  Le  présent  traité  est  conclu  pour  un  temps 
c  illimité  mais  chacune  des  parties  contractantes  a  le  droit 
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c  de  le  dénoncer.  La  dénonciation  ne  produira  ses  elFets 
i  qu'an  an  après  sa  notification  aux  autres  parties.  Les 
f  actions  introduites  pendant  ce  délai  resteront  soumises  au 
€  traité.  Celui-ci  continuera  à  produire  tous  ses  effets  entre 
c  les  parties  qui  ne  l'auront  pas  dénoncé,  a 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Article  i4'  —  «  La  présente  convention  ne  sera  définitive 
c  qu'après  ratification. 

€  Les  ratifications  seront  échangées  au  plus  tard  le 

c  Â  partir  de  cette  date  le  traité  entrera  en  vig'ueur  entre 
c  les  puissances  ayant  fait  l'échange  des  ratifications. 

c  L'accession  de  toute  puissance  non  signataire  sera  noti- 

c  fiée  au  gouvernement  de qui  en  donnera  avis  aux  Hau- 

t  tes  Parties  contractantes  dans  un  délai  de » 


4-  SÉANCE 
YeDdredi  soir.  36  septembre  190» 

II. —  Examen  de  ftwant-projet  de  traité  relatif  à  un  droit 
uniforme  sur  le  sauvetage  maritime 

L'examen  du  projet  sur  les  abordages  étant  terminé,  la 
conférence  passe  conformément  au  programme,  à  l'examen 
du  projet  sur  le  sauvetage  et  l'assistance  à  la  mer. 

Article  /•''.  —  «  Les  Hautes  Parties  contractantes,  dési- 
c  reuses  de  favoriser  le  développement  d'un  droit  maritime 
t  uniforme,  soumettront  aux  principes  énoncés  dans  le  pré- 
f  sent  traité  le  jugement  de  toutes  actions  introduites,  après 
c  la  date  des  ratifications,  devant  leurs  Cours  et  Tribunaux 
«  respectifs,  à  raison  d'un  sauvetage  d'un  navire  de  mer  ou 
<  d'assistance  à  lui  prêtée.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Article  2,  —  «  Le  secours  utilement  prêté  à  un  navire  en 
«  péril  donne  lieu  au  remboursement  des  frais  et  dommages 
c  et  à  une  équitable  rémunération.  Toute  distinction  législa- 
«  tive  entre  le  sauvetage  et  l'assistance  est  abolie.  » 

Sir  Walter  Phillimore  (Londres)  propose  de  supprimer  les 
mots  a  ...  au  remboursement  des  frais  et  dommages...  »  et 
de  les  renvoyer  à  l'article  7. 

Après  observation  de  M.  Autran  (Marseille)  il  en  est  ainsi 
décidé. 
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Les  articles  3  et  6  sont  ensuite  adoptés  sans  discussion. 

Article  S.  —  «  Rien  n'eçt  dd  si  le  secours  prêté  reste  sans 
€  résultat  utile.  En  aucun  cas,  la  somme  à  payer  ne  peut 
€  dépasser  la  valeur  des  choses  sauvées.  • 

Article  4-  —  «  Sont  déchues  de  tout  droit  à  indemnité  ou 
f  à  une  rémunération  les  personnes  qui  ont  coopéré  aux 
f  opérations  de  secours  malg-ré  la  défense  expresse  du  capi- 
c  taine  du  navire  secouru.  » 

Article  5.  —  «  Un  remorqueur  n'a  droit  à  une  rémunéra- 
c  tion  pour  l'assistance  donnée  au  navire  par  lui  remorqué 
f  que  s'il  a  rendu  des  services  exceptionnels  ne  pouvant  être 
c  considérés  comme  l'accomplissement  du  contrat  de  remor- 
c  quage.  »> 

Article  6.  —  «  Le  pilote  et  Téquipag^e  du  navire  en  péril 
€  n'ont  droit  à  aucune  rémunération,  même  pour  services 
«  extraordinaires,  tant  que  ceux-ci  peuvent  être  considérés 
c  comme  rentrant  dans  les  limites  de  leurs  contrats  de  servi- 
c  ces  respectifs,  o 

Article  7.  —  Le  texte  proposé  portait  :  «  A  défaut  d'accord 
€  valablement  conclu  entre  les  parties,  les  autorités  adminis» 
c  tratives  ou  judiciaires  compétentes  fixent  la  rémunération 
c  en  prenant  pour  base  principalement  les  efforts  et  le 
c  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté  secours,  le  danger  couru  par 
c  le  navire  assisté,  par  le  navire  assistant  et  le  succès  obtenu  ; 
c  secondairement  la  valeur  des  choses  en  risque. 

f  En  aucun  cas  les  autorités  compétentes  ne  doivent  être 
c  ni  forcées  ni  autorisées  à  allouer  une  quotité  fixe  des 
c  objets  sauvés  ou  de  leur  valeur.  1 

Sur  le  premier  alinéa  de  cet  article,  diverses  observations 
sont  présentées  par  MM.  Carver  (Londres)  Platou  (Christia- 
nia), Sir  Walter  Phillimore  (Londres),  Autran  (Marseille), 
relativement  à  la  rédaction  du  texte  ;  finalement  la  Confé- 
rence admet  le  texte  proposé  en  y  insérant  la  mention  des 
frais  et  dommages  subis  par  le  navire  assistant,  conformé- 
ment au  renvoi  convenu  à  propos  de  l'article  2,  et  celle  du 
danger  couru  par  la  cargaison  et  les  sauveteurs. 

Sur  le  second  alinéa,  M.  Rahusen  (Amsterdam)  fait  remar- 
quer que,  au  point  de  vue  des  usages  internationaux,  la  for- 
mule employée  gagnerait  à  être  modifiée.  Il  en  est  ainsi 
décidé  et  les  mots  « ne  doivent  être  ni  forcées,  ni  autori- 
sées à  allouer....  »  sont  remplacés  par  les  mots  «c ....  n'alloue- 
ront.... » 
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Le  texte  adopté  est  en  conséquence  le  suivant  : 

«  À  défaut  d'accord  valablement  conclu  entre  parties,  les 
c  autorités  administratives  ou  judiciaires  compétentes  fixent 
«  la  rémunération  en  prenanf  pour  base  principalemeut,  les 
c  efforts  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté  secours,  le  danger 
c  couru  par  le  navire  assisté  et  sa  carg'aison,  par  les  sauve- 
«  teurs  et  le  navire  assistant,  enfin  les  frais  et  dommages 
c  encourus  par  le  navire  assistant  ;  en  second  lieu  la  valeur 
a  des  choses  sauvées  et  celles  du  navire  sauveteur. 

c  En  aucun  cas  les  autorités  compétentes  n'alloueront  une 
t  quotité  fixe  des  objets  sauvés  ou  de  leur  valeur,  i 

Article  S.  —  c  Tout  contrat  fait  en  présence  du  péril,  par 
c  ceux  qui  s'y  trouvent  exposés,  en  vue  de  fixer  la  rémunéra- 
c  tion,  peut  être  modifié  dans  ses  effets  par  le  juge  s'il  estime 
<  que  la  rémunération  convenue  n'est  pas  équitable  soit  pour 
«  l'une  soit  pour  l'autre  partie.  • 

M.  Franck  (Anvers)  explique  qu'il  importe  de  donner  aux 
tribunaux  un  droit  de  contrôle  non  seulement  sur  les  conven- 
tions passées  par  les  parties  et  fixant  immédiatement  la 
rémunération,  mais  aussi  sur  la  convention  confiant  à  des 
arbitres  la  fixation  de  la  rémunération  et  sur  la  façon  dont 
l'arbitrage  est  effectué  ;  il  fait  remarquer  que  des  arbitres  peu- 
vent être  imposés,  dont  la  valeur  morale  est  à  peu  prés  nulle. 
En  conséquence  il  propose  de  remplacer  le  mot ....  c  rémuné- 
ration    9  par  les  mots  ....  c  les  conditions  ....  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Article  p.  —  «  Rien  de  ce  qui  est  convenu  ici  ne  modifie 
t  les  régies  suivies  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractant 
«  tes  au  sujet  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires  ou 
c  administratives  chargées  de  statuer  sur  les  réclamations  du 
t  chef  de  sauvetage  ou  d'assistance.  Il  n'est  pas  davantage 
«  dérogé  aux  dispositions  par  lesquelles  la  législation  de  l'une 
c  quelconque  des  Hautes  Parties  contractantes  étendra  à  des 
«  cas  autres  que  celui  d'abordage  l'obligation  de  porter 
f  secours  aux  navires  en  péril,  i 

M.  Gray  Hill  (Liverpool)  propose  d'insérer  la  réserve  de 
l'applicatioa  de  la  législation  nationale  des  Etais  contractants 
quant  aux  indemnités  à  réclamer  au  navire  et  à  la  cargaison 
pour  le  sauvetage  des  personnes.  Il  dépose  à  cet  effet,  l'amen- 
dement suivant  :  c  . .  .  Nor  in  anything  herein  contained  to  be 
considered  as  disentitling  the  law  of  any  of  the  High  Gontrac- 
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ting  Parties  from  allowiog  salvage  rémunération  ag^ainst  ship 
or  carg'o  for  salvage  on  boardthe  ship.  • 

Le  Bureau  est  charg'é  de  conformer  le  texte  à  cette  propo- 
sition. 

Les  articles  lo  et  1 1  sont  adoptés  sans  discussion  : 

Article  lo.  —  c  Le  présent  traité  est  conclu  pour  un  temps 
<(  illimité,  mais  chacune  des  parties  contractantes  a  le  droit  de 
((  le  dénoncer.  La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un 
«  an  après  sa  notification  aux  autres  parties.  Les  actions 
«  introduites  pendant  ce  délai  resteront  soumises  au  traité. 
«  Celui-ci  continuera  à  produire  tous  ses  effets  entre  les  par- 
ce ties  qui  ne  l'auront  pas  dénoncé.  > 

Article  ii  et  dernier,  —  t  La  présente  convention  ne  sera 
«  définitive  qu'après  ratification.  Les  ratifications  seront 
<x  échangées  au  plus  tard  le  ....  à  ....  A  partir  de  cette  date,  le 
«  traité  entrera  en  vigueur  entre  les  puissances  ayant  fait 
a  Téchang-e  des  ratifications.  L'accession  de  toute  puissance 
m  non  signataire  sera  notifiée  au  Gouvernement  de ....  qui  en 
«  donnera  avis  aux  Hautes  Parties  contractantes  dans  un 
«  délai  de  ....  > 

—  Avant  de  clore  définitivement  Texamen  des  deux  avant- 
projets  de  traités  sur  l'abordage  et  sur  le  sauvetage,  M.  Lyon- 
Caen  (Paris)  pose  la  question  de  savoir  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  de  ces  deux  textes.  Il  est  d'avis  que  le  comité  s'adresse  à 
un  Gouvernement  et  lui  demande  de  provoquer  la  réunion 
d'une  conférence  diplomatique  officielle. 

M  Angier  (Londres)  propose  de  s'adresser  au  gouverne- 
ment allemand. 

M.  Franck  (Anvers)  propose  de  confier  au  bureau  du  comité 
le  soin  de  choisir  le  gouvernement  auquel  il  paraîtra  opportun 
de  s'adresser.  Il  en  est  ainsi  décidé  et  la  Conférence  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

III.  —  Examen  des  règles  à  adopter  sur  la  compétence  en 
matière  d'abordage  soit  entre  navires  étrangers,  soit 
entre  un  navire  national  et  un  navire  étranger. 

Cette  matière  a  fait  l'objet  d'une  série  de  rapports  préparés 
par  chacune  des  associations  nationales  et  présentés  en  leur 
nom  à  la  Conférence.  Pour  faciliter  la  discussion,  le  comité 
maritime  a  pris  le  soin  de  faire  dresser  en  un  tableau  synop- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOGTRWB.  —  H.  FROMAAIOT  251 

tique  les  diverses  questions  auxquelles  le  sujet  donne  lieuainsi 
que  les  réponses  faites  par  chaque  pays. 

!'•  QUESTION 

T  A-T-U.  LIEU  UB  DONNER  GOMPiTENGB  AU  JUGE  DV  DOMICILB 
DU  DÉFBNDBUB  ? 

A  cette  première  question  toutes  les  associations  nationales 
avaient  répondu  affirmativement,  sauf  abstention  du  Dane- 
mark. L'affirmative  est  adoptée  à  l'unanimité  par  Ja  Confé- 
rence. 

2»  QUESTION 

Y   A-T-U.   LIEU   DE    DONNER    COMPÉTENCE   AU   JUGE    OU   LIEU 
DE   l'abordage  ? 

M.  Âutran  (Marseille)  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
g-uer  entre  la  compétence  pour  ordonner  les  mesures  conseil 
vatoires  et  la  compétence  au  fond.  En  ce  qui  concerne  les 
mesures  conservatoires,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  multi- 
plier les  juges  compétents  ;  tout  au  contraire,  il  y  en  a  beau- 
coup s'il  s'agit  de  la  compétence  au  fond.  En  effet  cela  peut 
d'une  part  conduire  à  des  décisions  contradictoires  sur  un 
même  abordage  et  d'autre  part  mener  les  plaideurs  devant 
des  juridictions  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  désirables, 
Il  signale,  à  cet  égard,  les  mauvais  résultats  qu'a  eus,  selon 
lui,  la  dernière  loi  française  sur  ce  sujet. 

Sir  Walter  Phillimore  (Londres)  répond  sur  ce  point  que 
ce  n'est  pas  là  une  question  internationale,  mais  une  question 
d'organisation  judiciaire  intérieure. 

M.  Sieveking  (Hambourg)  président,  se  déclare  opposé  à 
Tadoption  de  cette  règle  de  compétence  et  il  signale  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  à  multiplier  les  compétences. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  parties  représen- 
tants des  diverses  associations  nationales^  il  est  procédé  au 
vote  par  pays. 

L'affirmative  est  adoptée  à  la  majorité  de  7  pays  qui  se 
prononcent  pour  oui  contre  5  qui  votent  non,  parmi  lesquels 
la  France  à  la  majorité  de  ses  représentants, 
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5«  SÉANCE 

Samedi  matin  37  septembre  190a 

Suite  de  la  discussion  sur  la  compétence  en  matière 
d'abordage 

Sur  les  observations  présentées  notamment  par  MM.  Stubbs 
(Londres)  Rahusen  (Amsterdam),  Carver  (Londres),  Mirelli 
(Naples),  il  est  déclaré  qu'il  ne  s'ag'it  actuellement  que  d'une 
première  lecture  et  que  la  matière  devra  faire  ultérieurement 
l'objet  d'un  second  examen. 

M.  Rahusen  (Amsterdam)  propose  de  renvoyer  toute  la 
matière  de  compétence  à  une  commission  spéciale  composée 
de  lég'istes. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations,  il  est  passé  outre  à  la 
suite  de  la  discussion. 

3*  QUESTION 

T   A-T-IL    LIEU   d'attribuer   COMPETENCE   AU   TRIBUNAL   DU   PORT 

d'attache  ? 

Diverses  observations  sont  présentées  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient de  donner  au  mot  ce  port  d'attache  ». 

MM.  Sieveking*,  président  et  Gûtchow  (Hambourg*)  rappel- 
lent la  distinction  que  fait  la  législation  allemande  actuelle 
entre  le  «  Heimatshafen  »  qu'ils  traduisent  par  c  port  d'atta- 
che »  et  le  a  Registerhafen  »  ou  ce  port  d'enregistrement  > . 
Le  premier  est,  d'après  l'article  480  du  Code  de  commerce, 
le  port  d'où  l'armateur  se  livre  à  la  navigation  avec  le  navire, 
(der  Hafen,  von  welchem  aus  die  Schiffahrt  mit  dem  Schiffe 
betrieben  wird).  Le  second  est  le  port  où  le  navire  est  imma- 
triculé et  enregistré.  L'exemple  est  donné  de  navires  affectés 
à  un  trafic  régulier  entre  New- York  (Etats-Unis)  et  les  ports 
du  Brésil,  navires  enregistrés  à  Hambourg,  mais  revenant  à 
New-York  et  en  partant,  sans  jamais  retourner  en  Allemagne. 

M.  Lyon-Gaen  (Paris)  signale  la  confusion  qui  résulte  de 
ce  que  dans  d'autres  pays  et  notamment  en  France  une  sem- 
blable distinction  est  inconnue  ;  le  port  d'attache  y  est  le  port 
d'enregistrement.  Pour  sa  part,  il  est  opposé  à  cette  règle  de 
compétence. 
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M.  de  Valroger  (Paris)  se  prononce  au  contraire  en  faveur 
de  cette  règle. 

M.  Autran  (Marseille),  pour  éviter  la  confusion,  fait  voir  en 
outre  l'analogie  qui  existe  entre  le  «  Heimatshafen  »  au  sens 
du  droit  allemand  et  le  domicile  de  l'armateur  et  propose  de 
rattacher  cette  cause  de  compétence  à  celle  fournie  par  le  domi- 
cile (i'*  question  ci-dessus). 

M.  Clunet  (Paris)  propose  de  définir  le  domicile  dans  la 
première  règle  de  compétence  (i''*  question  ci-dessus)  au 
moyen  des  mots  c  domicile  personnel  ou  commercial  »  ce  qui 
comprendra  V  «  Heimatshafen  >. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  Tamendement  devra  être 
porté  à  la  première  règle. 

M.  Sieveking  (Hambourg)  président,  pose  alors  la  seconde 
partie  de  la  question  qui  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'attri- 
buer compétence  au  port  d'enregistrement. 

Il  est  procédé  au  vote  par  pays,  qui  aboutit  à  l'adoption  de 
la  négative. 

4*  QUESTION 

y  A-T-IL   LIEU    DE    DONNER    COMPÉTENCE    AU     TRIBUNAL    DU     LIEU 
DE   LA   SAISIE  ? 

M.  Autran  (Marseille)  se  déclare  opposé  à  cette  règle  de 
compétence  excepté  pour  les  mesures  conservatoires  et  fait 
valoir  qu'en  multipliant  ainsi  les  tribunaux  compétents,  on 
risque  de  donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires. 

M.  Franck  (Anvers)  répond  au  nom  de  la  commission  belge 
pour  appuyer  la  règle  de  compétence  du  lieu  de  la  saisie,  en 
raison  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  attribuer  compétence  au  tribunal 
qai,  en  fait,  est  le  mieux  placé  pour  bien  apprécier  l'affaire, 
interroger  les  témoins,  et  juger  par  lui-même.  En  adoptant 
la  solution  affirmative,  d'une  part  on  facilite  l'œuvre  du  juge 
et  d'autre  part  au  point  de  vue  de  l'uniformité  des  lois,  c'est 
le  seul  moyen  d'entente  étant  donné  le  système  anglais. 

M.  Clunet  (Paris)  fait  observer  qu'il  y  a  du  bon  et  du  mau- 
vais dans  les  deux  systèmes  et  répondant  à  M.  Autran,  ilfinit 
par  se  décider  pour  l'affirmative. 

Après  un  vote  par  pays  (vote  dans  lequel  la  France  pro- 
nonce par  5  voix  oui  contre  5  voix  non)  la  conférence  adopte 
la  règle  de  compétence. 
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D'autre  part,  an  point  de  vue  de  la  rédaction  du  texte,  la 
Conférence  convient  d'adopter  la  formule  c...  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  le  navire  abordeur  est  saisi  > . 

Enfin  M.  Sieveking',  président  (Hambourg^),  propose  en 
outre  d'ajouter  ces  mots  :  c...  mais  seulement  jusqu'à  la 
valeur  >,  et  de  limiter  ainsi  à  la  valeur  du  navire  saisi  la 
compétence  du  juge  du  lieu  de  la  saisie. 

M.  Lyon-Caen  (Paris)  conteste  cette  proposition  et  fait 
remarquer  qu'elle  exposerait  à  des  contradictions  de  juge- 
ments. Si,  par  exemple,  dit-il,  l'indemnité  à  réclamer  est  de 
1.200.000  francs  et  si  la  valeur  saisie  est  seulement  de  i  mil- 
lion, le  demandeur  se  verrait  forcé,  après  avoir  plaidé  pour 
I  million  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  a  été  saisi, 
d'aller  plaider  pour  aoo.ooo  francs  devant  un  autre  tribunal 
qui,  peut-être,  appréciera  les  faits  différemment. 

L'addition  proposée  par  M.  Sieveking  est  mise  aux  voix  et 
écartée. 

M.  Clunet  (Paris)  d'accord  avec  plusieurs  autres  délégués 
français,  sans  vouloir  revenir  sur  le  vote  du  principe  même, 
lequel  se  trouve  acquis,  recommande  toutefois  que  cette 
règle  de  compétence  soit  restreinte  au  juge  du  lieu  de  la  sai- 
sie, si  ce  lieu  est  en  même  temps  le  lieu  de  l'abordage. 

6e  SÉANCE 
Samedi  soir,  27  septembre  1909 

Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  la  compétence  en  matière 
d*abordage.  —  Clôture  de  la  conférence 

Le  Président  met  en  discussion  la  suite  des  questions  sur 
la  compétence  en  matière  d'abordage. 

5e   QUESTION 

Y  A-T-IL  LIEU  d'attribuer  COMPÉTENCE  AU  JUGE  DU  LIEU  OU  l'oN 
PEUT  SAISIR  UN  AUTRE  NAVIRE  APPARTENANT  AU  MÊME  ARME- 
MENT OU  DES  CRÉANCES  REVENANT  A  CET  ARMEMENT? 

M.  Carver  (Londres)  fait  remarquer  que  l'adoption  de 
cette  règle  conduirait,  en  bien  des  cas,  à  autoriser  le  deman- 
deur à  choisir  son  juge  et  sa  loi  ;  il  suffira,  à  cet  effet,  que 
le  défendeur  soit  une  maison  d'armement  ayant  des  lignes 
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faisant  des  escales  régulières  dans  des  pays  différents.  A  son 
avis  la  règle  ne  serait  acceptable  qu'en  la  restreignant  au 
juge  dn  domicile  du  demandeur. 

Par  on  vote  dans  lequel  la  France  se  prononce  pour  la 
négative,  la  conférence  rejette  cette  r^le  de  compétence. 

6«  QUESTION 

Ya-T-H.  lieu  de  donner  COMPéTENCE  AU  TRIBUNAL  DU  LIEU  OU  LE 
DEFENDEUR  A  ÉTÉ  TOUCHÉ  PAR  l'bXPLOIT  DE  CITATION,  QUAND 
MÊME  CE  DÉFENDEUR  N  A,  EN  CE  LIEU,  NI  DOIOCILE  NI  RÉSI- 
DENGE  ? 

Sir  Walter  Phillimore  (Londres)  explique  que  l'adoption 
de  cette  règle  serait  conforme  à  la  loi  britannique.  Toutefois, 
il  reconnaît  les  inconvénients  de  ce  système  et  il  propose  aux 
représentants  de  la  Grande-Bretagne  de  consentir  à  son  rejet 
pur  et  simple.  Il  rappelle  l'origine  du  système  britannique 
qui  a  pour  base  l'allégeance  due  au  souverain  par  celui  qui, 
même  temporairement,  se  trouve  sur  le  sol  britannique  et  son 
obligation  d'obtempérer  à  la  citation  de  comparaître  qui  lui 
est  signifiée.  A  son  avis  il  suffirait  de  restreindre  la  compé- 
tence au  cas  où  le  défendeur  a,  sur  le  sol  britannique,  son 
domicile  ou  sa  résidence. 

M.  Mirelli  (Naples)  rappelle  les  dispositions  des  articles  io& 
et  io6  du  Code  de  procédure  italien,  qui  permettent  de  citer 
devant  les  tribunaux  italiens  le  sujet  étranger,  qui  se  trouve 
en  Italie  sans  y  avoir  cependant  ni  domicile  ni  résidence. 

Il  déclare  également  qu'il  y  a  lieu  de  renoncer  à  cette 
règle. 

Sauf  l'abstention  de  divers  représentants  anglais,  la  con- 
férence rejette  la  règle  sus-énoncée. 

^•  QUESTION 

Y   A-T-IL  LIEU  d'attribuer  COMPÉTENCE  AU  TRIBUNAL 
DU  DOMICILE  DU  DEMANDEUR  ? 

M.  Lyon-Caen  (Paris)  propose  le  renvoi  de  cette  question. 

M.  Clunet  (Paris)  rappelle  que  c'est  là  la  question  du 
maintien  ou  de  l'abrogation  de  l'article  i4  du  Code  civil 
français  et  reconnaît  qu'un  jour  viendra  sans  doute  où  la 
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France  sera  obligée  de  renoncer  au  privilégie  que  l'article  i4 
consacre  au  profit  des  nationaux  à  Tencontre  des  étrangers. 

Sauf  l'abstention  des  délégués  français,  la  conférence  re- 
jette la  proposition. 

8e    QUESTION 

Y  A-T-IL  LIEU,  DANS  LE  CAS  OU  IL  Y  A  PLUSIEURS  DEFENDEURS, 
d'attribuer  COMPETENCE  AU  JUGE  COMPÉTENT  A  l'ÉGARD 
DE   l'un    d'eux? 

Après  un  échange  d'observations  auquel  prennent  part 
MM.  Rahusen  CAmsterdam),  Sir  Walter  Phillimore  (Lon- 
dres), Bauss  (Anvers),  Clunet  (Paris),  la  question  est  résolue 
négativement  après  un  vote  par  pays,  où  la  France  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative  à  la  majorité  de  ses  représentants. 

9*»  QUESTION 

Le  juge  COMPETENT  POUR  CONNAITRE  DE  LA  DEMANDE  PRIN- 
CIPALE, DOIT-IL  CONNAITRE  DE  LA  DEMANDE  RECONVENTION- 
NBLLE    DIRIGÉE    PAR  LE    DÉFENDEUR   CONTRE    LE  DEMANDEUR  ? 

La  conférence  admet  l'affirmative  à  l'unanimité,  sans  dis- 
cussion. 

10*  ET  DERNIÈRE  QUESTION 

Le  JUGE  COMPETENT  POUR  CONNAITRE  DE  LA  DEMANDE  PRIN- 
CIPALE DOIT-IL  CONNAITRE  DES  DEMANDES  EN  GARANTIE  CON- 
TRE  UNE    TROISIÈME    PARTIE? 

Sir  Walter  Phillimore  fait  remarquer  qu'il  y  a  lieu,  selon 
lui,  de  réserver  le  cas  où  cette  règle  de  compétence  devrait 
s'appliquer  à  un  national  d'un  autre  pays. 

La  Conférence  admet  l'affirmative. 

L'examen  des  diverses  questions  relatives  à  la  compétence 
en  matière  d'abordage  se  trouvant  ainsi  achevé,  M.  Loder 
(Rotterdam)  présente  une  observation  d'ordre  général  sur  le 
lien  intime,  qui  existe  entre  la  compétence  et  l'exécution  des 
jugements  qui  seront  rendus  en  vertu  des  règles  admises 
précédemment.  Il  souhaite  donc  de  voir  les  questions  reprises 
dans  leur  ensemble. 

M.  Rahusen  (Amsterdam)  propose  de  nommer  une  com- 
mission pour  préparer  ce  travail. 
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IV.  —  Examen  des  questions  relatives  au  droit  de  propriété 
et  autres  droits  réels  sur  les  navires 

La  ConféreDce,  faute  de  temps,  renvoie  l'étude  de  ces  ques- 
tions à  la  prochaine  Conférence . 


CONFÉKENCE  DE  1908 

M.  Rahusen  (Amsterdam)  présente  à  la  Conférence,  au  nom 
de  rassociation  hollandaise,  une  invitation  à  se  réunir  en 
iQoS,  en  Hollande,  soit  à  La  Haye,  soit  à  Amsterdam  ou  Rot- 
terdam. 

M.  Sieveking,  président  (Hambour^f)  rappelle  que  le 
comité  a  reçu  semblable  invitation  de  l'association  italienne 
de  se  réunir  à  Naples. 

La  Conférence  confie  an  bureau  le  soin  de  choisir  le  lieu  de 
la  prochaine  réunion. 


Pendant  leur  séjour  à  Hambourg,  les  membres  de  la  Con- 
férence ont  été  l'objet  du  plus  gracieux  accueil  de  la  part  du 
Sénat  de  Hambourg,  qui  les  a  reçus  au  Rathaus,  de  la  muni- 
cipalité, qui  leur  a  offert  une  représentation  de  gala  au  Stadt- 
Theater,  et  de  la  Hamburg-Amerika  Linie  qui  les  a  réunis 
dans  un  somptueux  banquet  à  bord  de  son  yacht  «  Prinzessin 
Victoria  Luise  i».  Au  nom  de  toutes  les  associations  repré- 
sentées, M.  de  Valroger,  président  de  T Association  française, 
a  adressé  ses  remerciements  à  M.  le  Bourgmestre  de  Ham- 
bourg. 

Henri  Fromagbot, 

Docteur  en  droit, 
Arocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Secrétaire  de   rAssociation    française 
de  droit  maritime. 


▲umâN.  —  i8*  AHNBi  17 
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COMITÉ  MARITIME  INTERNATIONAL 


Le  Comité  maritime  international,  à  la  suite  de  la  Confé- 
rence de  Hambourisc,  a  publié  le  document  suivant  : 

COMITÉ  MARITIME  INTERNATIONAL 
Conférence  de  Hambourg 

Anvers,  le  la  octobre  1902. 
Monsieur, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  le  texte 
des  avant-projets  de  Codes  intemationmux  de  Tabordmge 
et  de  rassistance,  ainsi  que  le  texte  des  antres  résolutions 
votées  par  la  Conférence  de  Hambourg. 

L'adoption  à  Tunanimité  des  deux  avant-projets  démontre 
qu'il  existe  en  ces  matières  dans  tous  les  pays  une  opinion 
commune  et  que  Theure  est  venue  pour  les  Gouvernements  de 
mettre  fin,  par  une  entente  internationale,  à  des  conflits  de 
lois  qui  sont  pour  le  commerce  maritime  une  source  constante 
d'inconvénients,  d'incertitudes  et  d'injustices  et  dont  il 
réclame  depuis  si  longtemps  la  suppression. 

La  question  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires  a  fait  l'objet  d'un  court  échange  de 
vues  d'où  il  est  résulté  que  la  Conférence  est  d'accord  avec  le 
Bureau  permanent  pour  continuer  à  attacher  la  plus  grande 
importance  à  cette  question,  et  persiste  à  voir  dans  la  solation 
transactionnelle  adoptée  à  Londres  le  meilleur  moyen  de  mettre 
fin  aux  graves  divergences  qui  existent  aujourd'hui  entre  les 
lois  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  les  lois  de  toutes 
les  autres  nations  du  monde. 

Enfin,  quant  à  la  compétence,  un  ensemble  de  règles  ont 
pu  être  votées  en  première  lecture.  C'est  la  première  fois  que 
ces  difficiles  et  épineuses  questions  ont  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion  internationale  autorisée.  Celle-ci  a  assurément  fait 
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ressortir  combieû  était  différente  Topinion  des  divers  pays, 
mais  elle  a  montré  en  même  temps  que  des  bases  d'entente 
ne  sont  pas  impossibles  à  découvrir.  On  a  vu  un  grand  nom- 
bre de  nations  continentales  accepter  le  <  Forum  Arresti  § 
et  la  régie  qui  est  suivie  par  la  Cour  d'Amirauté  ang-laise  et 
qui  lui  permet  de  se  déclarer  compétente  quand  le  navire 
abordeur  peut  être  saisi  dans  les  limites  du  royaume.  On  a  vu 
d'autre  part  les  membres  anglais  abandonner  une  procédure 
qui  pour  être  légale  chez  eux  n'en  heurte  pas  moins  de  front  tous 
les  principes  suivis  parles  nations  continentales  :  c'est  la  régie 
de  compétence  selon  laquelle  la  notification  d'un  exploit  de 
citation  dans  les  limites  du  royaume  à  un  étranger,  qui  n'y 
a  ni  résidence  ni  domicile,  permet  par  elle-même  de  saisir  les 
tribunaux  anglais.  Enfin  nous  avons  vu,  avec  la  même  satis- 
feiction,  écarter  les  régies  suivies  encore  dans  plusieurs  pays 
et  qui  admettent  le  c  Forum  Arresti  •  non  seulement  à 
l'égard  du  navire  abordeur,  mais  à  Tégard  des  autres  navires 
on  de  toute  valeur  appartenant  au  même  propriétaire  ainsi 
que  les  dispositions  auxquelles  l'art.  i4  du  Code  civil  avait 
servi  de  modèle. 

Ces  concessions  réciproques  sont  les  conditions  essentielles 
d'une  entente  et  montrent  que  l'établissement  d'un  régime 
uniforme  n'est  pas  impossible. 

A  ceux  qui  penseraient  que  nos  programmes  sont  trop  res* 
treints  et  représentent  un  progrès  trop  lent,  nous  ne  pouvons 
que  rappeler  qu'il  est  vain  d'espérer  que  les  résolutions  de 
nos  Conférences  puissent  porter  quelques  fruits  si  elles  ne 
parviennent  pas  à  créer  un  courant  d'opinion  qui  dans  tous 
les  différents  pays  préconise  la  même  solution  sur  des  ques* 
tions  nettement  déterminées.  Nous  croyons  en  être  arrivés  là 
pour  la  matière  de  l'abordage  et  de  l'assistance  et  nous  espé- 
rons bien  que  l'appel  que  nous  allons  adresser  aux  Gouver- 
nements, par  l'intermédiaire  de  l'un  d'eux,  sera  entendu. 

II  nous  serait  agréable  que  vous  vouliez  bien  nous  accuser 
réception  de  cette  circulaire  et  des  documents  y  annexés  en 
nous  communiquant  éventuellement  vos  réflexions. 

Recevez,  Monsieur,  nos  salutations  empressées. 

Pour  le  Bureau  Permanent  : 

Le  Secrétaire^ 
Louis  Franck. 
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Comité  maritime  internatioBal 

Conférenoe  de  Hambourg 
1902 


International  maritime  committee 

Hamburg  conférence 
1902 


Avant-Projet  de  Traité  relatif  à  un 
Droit  uniforme  sur  les  abordages. 

Art.  I .  —  Les  Hautes  Par- 
ties contractantes,  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour 
introduire  dans  leurs  légis- 
lations respectives  les  dis* 
positions  énoncées  dans  le 
présent  traité,  et  ce  pour  le 
jugement  de  toutes  actions 
introduites,  après  la  date 
des  ratifications,  devant 
leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  à  raison  d'un 
abordag'e  survenu  soit  entre 
navires  de  mer,  soit  entre  un 
navire  de  mer  et  un  bateau 
d'intérieur. 

Art.  2.  —  Si  Tabordag-e 
est  fortuit  ou  dû  à  un  cas  de 
force  majeure,  les  domma- 
ges sont  supportés  sans 
recours  par  les  intéressés 
qui  les  ont  éprouvés. 

II  en  est  de  môme  s'il  y  a 
doute  sur  les  causes  de 
labordage. 

Il  n'est  pas  dérog'é  à  ces 
règles  pour  le  cas  où  l'un 
des  navires  était  à  l'ancre. 

Art.  3.  —  Si  Tabordag-e  a 
été  causé  par  une  faute  uni- 
latérale, tous  les  dommages 
sont  supportés  par  le  navire 
à  bord  duquel  cette  faute  a 
été  commise. 


Draft  Treaty  relative  to  a  Uniform  Law 
of  Collision. 

Art.  I.  —  The  High  Con- 
tracting  Parties  will  take 
steps  to  modify  the  laws  of 
their  respective  States  in 
relation  to  the  judgment  of 
ail  actions  brought,  after 
the  date  of  its  ratification, 
before  their  Courts  and  Tri. 
bunals,  in  respect  of  a  col- 
lision between  see-going 
ships  or  between  a  sea-going 
ahip  and  a  ship  employed 
in  internai  navigation,  so 
as  to  adopt  the  principles 
set  forth  in  the  présent 
treatj. 

Art.  2.  —  If  the  collision 
is  virithout  fault  or  due  to 
inévitable  accident,  the  los- 
ses  fall  on  the  interests 
which  hâve  su£Pered  them 
without  any  right  of  com- 
pensation. 

It  is  the  same  if  the  fault 
causing  the  collision  is  ins- 
cru  table. 

The  case  where  one  of  the 
vessels  is  at  anchor  is  no 
exception  to  this  rule. 

Art.  3.  —  If  the  collision 
has  been  caused  by  the  fault 
of  one  party  only,  ail  the 
losses  are  borne  by  the  ves- 
sel  on  board  of  which  such 
fault  has  been  committed. 
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Art.  4.  —  S'il  y  a  faute 
commane,  la  responsabilité 
de  chacun  des  navires  est 
proportionnelle  à  la  gpravité 
de  sa  faute. 

Tous  les  dommages  cau- 
sés soit  aux  navires,  soit  à 
leurs  carg'aisons,  soit  aux 
équipages,  passagers  ou 
autres  personnes  se  trou- 
vant à  bord  des  navires,  sont 
répartis  entre  les  navires, 
dans  la  même  proportion, 
sans  solidarité 

Le  navire  poursuivi  en 
vertu  du  contrat  de  trans- 
port^ pourra,  en  justifiant  de 
la  faute  de  l'autre  navire  et 
du  degré  de  celle-ci,  se 
déchargera  due  concurrence 
de  la  responsabilité  dont  il 
se  trouverai^  tenu  d'après 
son  contrat,  sous  réserve  des 
clauses  et  conditions  de 
celui-ci. 

Art.  5.  —  Les  dommages- 
intérêts  en  matière  d'abor- 
dage doivent  constituer  une 
répartition  complète.  Ils 
comprennent  notamment, 
dans  la  mesure  du  préjudice 
réel  éprouvé  :  le  montant 
des  dommages  causés  par 
l'abordage,  les  gains  dont 
les  personnes  lésées  se  trou- 
vent privées  et  les  indemni- 
tés de  chômage  dues  aux 
navires. 

Art.  6.  —  La  circonstance 
que  l'abordage  a  été  amené 
parla  faute  d'un  pilote  dont 
l'emploi  était  obligatoire,  ne 


Art.  4-  —  If  there  is  com- 
mon  fault  the  responsabi«' 
li^  of  each  of  the  vessels  is 
proportionate  to  the  gravity 
of  her  fault. 

Ail  losses  caused  either 
to  the  vessels  or  to  their 
cargoes  or  to  the  crews, 
passengers  or  other  perso ns 
on  board  the  ship  are  divi- 
ded  between  the  vessels  in 
Xhe  same  proportion,  the 
liability  not  being  joint. 

The  vessel  sued  by  virtue 
of  a  con tract  of  aflreight- 
ment  or  carriage  can,  by 
proving  the  fault  and  degree 
of  fault  of  the  other  vessel, 
free  itself  proportionately 
from  the  liability  under 
which  it  lies  under  the  con-* 
tract,  subject  to  the  clauses 
and  conditions  of  same. 

Art.  5.  —  Losses  in  cases 
of  collision  are  to  be  recom- 
pensed  infull.  Theyinclude, 
especially  in  the  measure  of 
the  actuaJ  détriment  proved  : 
the  amount  of  the  losses 
caused  by  the  collision,  the 
profits  of  which  the  injured 
parties  are  deprived,  and 
indemnity  in  the  nature  of 
demurrage  due  to  the  ves- 
sels. 

Art.  6.  —  The  fact  that 
the  collision  has  been  cau- 
sed by  the  fault  of  a  pilot 
whose  employment  is  com- 
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fait  pas  obstacle  à  la  res- 
ponsabilité du  navire,  telle 
qu'elle  est  établie  par  les 
dispositions  du  présent 
traité. 

Art.  7.  —  Le  navire  de 
mer  remorqué  est  responsa- 
ble à  VéfiçsLTd  des  tiers  du 
dommage  résultant  d*un 
abordag'e  causé  par  la  faute 
d'un  remorqueur  à  son  ser- 
vice. Cette  responsabilité  ne 
préjudicie  pas  au  recours  du 
navire  remorqué  contre  le 
navire  remorqueur  en  vertu 
du  contrat  de  remorquag-e. 
Le  remorqueur  est  en  outre 
directement  responsable  de 
ses  fautes  à  Tég-ard  des  par- 
ties lésées,  conformément 
aux  principes  énoncés  dans 
les  articles  précédents,  mais 
il  n*est  pas  solidaire  des 
fautes  du  navire  remorqué. 

Art.  8.  —  Est  abrogée 
toute  disposition  subordon- 
nant l'action  pour  abordage 
à  un  protêt  ou  a  des  forma- 
lités spéciales. 

Art.  9.  —  L'action  du  chef 
d'abordage  se  prescrit  par 
deux  ans  à  partir  de  l'évé- 
nement. Les  lois  nationales 
déterminent  les  causes  d'in- 
terruption de  cette  prescrip- 
tion. 

Le  recours  exercé  par  le 
capitaine  pour  compte  de 
son  armement  suspend  la 
prescription  au  profit  de 
toutes  les  parties  intéressées 


pulsorj  présents  no  obsta- 
cle to  the  liabilitj  of  the 
ship  as  established  by  the 
provisions  of  the  présent 
treaty. 

Art.  7.  —  The  sea-going 
ship  in  tow  is  liable  in 
respect  to  third  parties  for 
damage  resnlting  from  a 
collision  caused  by  thefault 
ofthetug  in  its  service.  This 
liability  does  not  prevent 
the  ship  in  tow  having 
recourse  against  the  ship 
towing  in  virtue  of  the 
towage  contract.  The  tug  is, 
on  the  other  hand,  directly 
liable  for  its  faults  with 
respect  to  parties  injured,  in 
conformity  with  the  princi- 
ples  enunciated  in  the  pre- 
ceding  articles,  but  it  is  not 
jointly  liable  for  the  faults 
of  the  towed  ship. 

Art.  8.  —  Every  régula- 
tion making  an  action  for 
collision  subject  to  noting  a 
protest  or  to  spécial  forma- 
ïities  is  annulled. 

Art.  9.  —  The  right  to 
bring  a  collision  action  is 
barred  by  the  lapse  of  two 
years  from  the  time  of  the 
occurence.  The  laws  of  each 
country  détermine  the  cau- 
ses forwhich  this  prescrip- 
tion is  interrupted. 

Action  brought  by  the 
captain,  even  account  of  his 
owner  alone,  suspends  the 
prescription  for  the  benefit 
of  ail  parties  interested  in 
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du  chef  du  navire  qu'il  com- 
nuuide. 

Art.  lo.  —  Les  navires 
entrés  en  collision  sont  obli- 
g-ès  de  se  porter  secours 
autant  que  les  circonstances 
le  permettent. 

Les  lois  nationales  déter* 
minent  les  peines  applica- 
bles aux  contrevenants. 

Le  propriétaire  du  navire 
n'est  pas  responsable  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  à 
raison  de  ces  contraventions, 
et  le  défaut  de  porter  secours 
n'entratne  pas  une  présomp- 
tion de  faute  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité 
pécuniaire  de  l'abordag^. 

Art.  II. —  Sous  réserve 
de  conventions  ultérieures 
sur  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires 
de  navires,  on  entend,  dans 
les  dispositions  qui  précé- 
dent, par  responsabilité  du 
navire,  la  responsabilité  du 
propriétaire  ou  de  toute 
autre  personne,  telle  que 
cette  responsabilité  sera  ju- 
gée applicable  dans  chaque 
cas,  par  les  Tribunaux  com- 
pétents . 

Art.  12. —  Les  abordages 
entre  navires  de  guerre  et 
navires  de  commerce  ne 
sont  soumis  au  présent  traité 
que  dans  la  mesure  où  une 
responsabilité  est  admise  à 
cet  égard  parle  droit  de  cha- 
que État. 


right  of  the  ship  which  he 
commands. 

Art.  10.  —  Ships  which 
hâve  been  in  collision  are 
bound  to  afford  assistance  as 
far  as  circumstances  permit  « 

The  laws  of  each  country 
détermine  the  penalties  to 
which  those  breaking  the 
régulation  are  liable. 

The  owner  of  the  ship  is 
not  liable  by  reason  of  breach 
of  this  régulation  by  the 
captain  or  crew,  and  the 
neglect  to  afford  assistance 
does  not  entail  a  presump* 
tion  of  fault  from  the  point 
of  view  of  pecuniary  respon- 
sibility  for  the  collision. 

Art.  II.—  Subjecttoany 
further  agreement  as  to  the 
limitation  of  shipowers*  lia- 
bility,  it  is  understood  that 
when  in  the  preceding  régu- 
lations the  liability  of  the 
ship  is  spoken  of,  by  thèse 
words  is  intented  the  liabi- 
lity of  the  owner  of  the 
ship,  or  of  any  other  persoa 
who  may  be  responsible  for 
the  collision  according  to 
the  law  enforced  by  the 
Court  before  which  the  case 
is  tried. 

Art.  12.  —  Collisions 
between  m  en  of  war  and 
ships  of  the  mercantile  ma- 
rine are  not  submitted  to  the 
présent  treaty  save  in  so  far 
as  responsibility  is  amitted 
in  this  respect  by  the  law  of 
the  particular  State. 
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Art.  i3.  —  Le  présent 
traité  est  conclu  pour  un 
temps  illimité  mais  chacune 
des  parties  contractantes  a 
le  droit  de  le  dénoncer.  La 
dénonciation  ne  produira 
ses  effets  qu'un  an  après  sa 
notification  aux  autres  par* 
ties.  Les  actions  introduites 
pendant  ce  délai  resteront 
soumises  au  traité.  Celui-ci 
continuera  à  produire  tous 
ses  effets  entre  les  parties 
qui  ne  Tauront  pas  dénoncé . 

Art.  i4-  —  La  présente 
convention  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification .  Les 
ratifications  seront  échan- 
gées au  plus  tard  le 

L'engagement  pris  dans 
l'article  i ,  sera  exécuté  dans 
le  délai  d'un  an. 

A  partir  de  cette  date  le 
traité  entrera  en  vigpueur 
entre  les  puissances  qui  se 
seront  conformées  à  lart.  i . 

L'accession  de  toute  puis- 
sance non  signataire  sera 
notifiée  au  Gouvernement 
de  qui  en  donnera 

avis  aux  Hautes  Parties 
contractantes  dans  un  délai 
de 


Art.  i3.  —  The  présent 
treatj  is  concluded  for  an 
unlimited  time,  but  each  of 
the  Contracting  Parties  has 
the  right  of  denouncing  it. 
Such  renunciation  shall 
oniy  hâve  effect  one  year 
after  notification  to  the  other 
parties .  Actions  brought 
meanwhile  shall  continue 
submitted  to  the  treaty.  It 
shall  continue  to  hâve  fuU 
effect  between  the  Parties 
v^ho  hâve  not  denounced  it. 

Art.  i4.  —  The  présent 
convention  shall  not  be  ii> 
force  until  after  ratifica» 
tion.  Ratifications  shall  be 
exchanged  not  later  than  —. 

Effect  shall  be  given  ta 
Art.  I  v^ithin  one  year. 

After  such  date  the  treatj 
shall  corne  in  force  between 
the  Powers  who  will  hâve 
complied  with  said  Art.  i. 

The  accession  of  any 
Power  not  a  signatory  shall 
be  notified  to  the  Govern- 
ment of  —  which  shall 
advise  the  High  Contracting^ 
Parties  within  — . 
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Avant-projet  de  Traité  relatif  à  un 
Droit  uniforme  sur  le  sauvetage  ma- 
ritime. 

Art.  I.  —  Les  Hautes  Pai> 
lies  contractantes  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour 
introduire  dans  leurs  lég'is- 
lations  respectives  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  le  pré- 
sent traité  pour  le  jug-ement 
de  toutes  a  étions  introduites, 
après  la  date  des  ratifica- 
tions, devant  leurs  Cours  et 
Tribunaux  respectifs,  à  rai- 
son d'un  sauvetage  d'un  na- 
vire de  mer  ou  d'assistance 
à  lui  prêtée. 

Art.  2.  —  Le  secours  uti- 
lement prêté  à  un  navire  en 
péril  ou  à  sa  cargaison  don- 
ne lieu  à  une  équitable  ré- 
munération. Toute  distinc- 
tion législative  entre  le  sau- 
vetage et  l'assistance  est  abo- 
lie. 

Art.  3.  —  Rien  n'est  dû  si 
le  secours  prêté  reste  sans 
résultat  utile.  En  aucun  cas 
la  somme  à  payer  ne  peut 
dépasser  la  valeur  des  cho- 
ses sauvées. 

Art.  4 .  —  Sont  déchues  de 
tout  droit  à  indemnité  et  à 
rémunération  les  personnes 
qui  ont  coopéré  aux  opéra- 
tions de  secours  malgré  la 


Orefl  Treaty  relative  to  a  Unifon» 
Law  on  larine  Salvage. 

Art.  I .  —  The  High  Con- 
tracting  Parties  will  take 
steps  to  modify  the  Islws  of 
their  respective  States  in 
relation  to  the  judgment  of 
ail  actions  brought,  after  the 
date  of  its  ratification,  before 
their  Courts  and  Tribunals, 
in  respect  of  salvage  of  a 
sea-going  vessel  or  of  assis- 
tance rendered  to  such  ves- 
sel, so  as  to  adopt  the  pro- 
visions set  forth  in  the 
présent  treaty. 

Art.  2.  —  Successful  ser- 
vices rendered  to  a  ship  or 
cargo  in  péril  gives  the  right 
to  an  équitable  rémunéra- 
tion. AU  législative  distinc- 
tion between  salvage  and 
assistance  (services  in  the 
nature  of  salvage)  is  aboli- 
shed. 

Art.  3.  —  Nothing  is  due 
if  the  services  rendered  re- 
main  without  useful  resuit. 
In  any  case  the  su  m  to  be 
paid  cannot  exceed  the  va- 
lue of  the  salved  property. 
Art.  4.  —  Persons  who 
hâve  co-operated  in  the 
v«rork  of  rendering  assis- 
tance against  the  express 
prohibition  of  the  captainof 
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défense  expresse  du  capi- 
taine du  navire  secouru. 

Art.  5.  —  Un  remorqueur 
n'a  droit  à  une  rémunération 
pour  Tassistance  donnée  au 
navire  par  lui  remorqué  ou 
â  sa  carg^aison  que  s*ii  a 
rendu  des  services  excep- 
tionnels ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  l'accomplis- 
sement du  contrat  de  remor- 
quag-e. 

Art.  6.  —  Le  pilote  et 
Téquipag'e  du  navire  en 
péril  n'ont  droit  à  aucune 
réu  mu  né  ration,  même  pour 
services  extraordinaires  tant 
que  ceux-ci  peuvent  être  con- 
sidérés commerentrantdans 
les  limites  de  leurs  contrats 
de  service  respectifs. 

Art.  7.  —A  défaut  d'accord 
valablement  conclu  entre 
parties,  les  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires 
compétentes  fixent  la  rému- 
nération en  prenant  pour 
base  :  principalement  les 
efforts  et  le  mérite  de  ceux 
qui  ont  prêté  secours  ;  le 
dang-er  couru  par  le  navire 
assisté,  par  sa  carg'aison, 
par  les  sauveteurs  et  par  le 
navire  assistant  ;  les  frais  et 
dommag'es  subis  par  le  na- 
vire assistant  ;  le  succès  ob- 
tenu ;  secondairement  la 
valeur  des  choses  sauvées  et 
du  navire  sauveteur. 


the  ship  assisted  are  barred 
from  ail  rig'ht  to  indem- 
nity  and  rémunération. 

Art.  5.  —  A  tug"  bas  only 
the  rig'ht  to  rémunération 
for  assistance  rendered  to 
the  ship  towed  by  her  or  her 
cargo,  if  she  bas  rendered 
exceptionnal  services,  which 
cannot  be  considered  as  the 
fulfilment  of  her  contract  of 
towagpe. 

Art.  6.  —  The  pilot  and 
crew  of  a  ship  in  péril  bave 
no  rig-ht  to  any  rémunéra- 
tion, even  for  extraordinary 
services,  so  long  as  they  can 
be  considered  as  being  wi- 
thin  the  limits  oftheir  res- 
pective contracts  of  service  • 

Art.  7.  —  In  default  of 
express  agreement  conclu- 
ded  betwen  the  parties,  the 
compétent  administrative  or 
judical  authorities  fix  the 
rémunération ,  taking  into 
considérations  principally 
the  efforts  and  merits  of 
those  who  bave  rendered 
assistance,  the  danger  incur- 
red  by  the  vessel  or  cargo 
assisted,  by  the  salvors  and 
by  the  assisting  vessel,  the 
damage  and  expenses  in- 
curred  by  the  assisting  ves- 
sel, and  the  success  obtaioed  ; 
secondly  the  value  of  the 
salved  objects  and  the  assis- 
ting vessel. 
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£n  aucun  cas,  les  autori- 
tés compétentes  n'alloueront 
une  quotité  fixe  des  objets 
sauvés  ou  de  leur  valeur. 

Ar .  8.  —  Tout  contrat  fait 
en  présence  du  péril,  par 
œux  qui  s'y  trouvent  expo- 
sés, en  vue  de  fixer  la  rému- 
nération, peut  être  modifié 
dans  ses  effets  par  le  jug^e 
s*il  estime  que  les  conditions 
convenues  ne  sont  pas  équi- 
tables soit  pour  l'une,  soit 
pour  l'autre  partie. 

Art.  g.  —  Rien  de  ce  qui 
est  convenu  ici  ne  modifie 
les  rég'ies  suivies  par  cha- 
cune des  Hautes  Parties  con- 
tractantes au  sujet  de  la  com- 
pétence des  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives 
charg-ées  de  statuer  sur  les 
réclamations  du  chef  de  sau- 
vetage ou  d'assistance.  Il 
u'est  pas  davantage  dérogé 
i^  aux  dispositions  par  les- 
quelles la  législation  de 
lune  quelconque  des  Hautes 
Parties  contractantes  éten- 
dra à  des  cas  autres  que 
celui  d'abordage  l'obliga- 
tion de  porter  secours  aux 
navires  en  péril,  ni  2^  aux 
dispositions  par  lesquelles 
elle  accorde  aux  sauveteurs 
des  vies  humaines  un  droit 
â  rémunération  à  Tégard  du 
navire  assisté  et  de  sa  car- 
gaison. Enfin  aucune  dispo- 
sition du  présent  traité  ne 
modifie  la  situation  des  na- 


The  compétent  authorities 
shall  not  allow  a  fixed  pro- 
portion of  the  objecis  salved 
or  of  their  value. 

Art.  8.  —  Every  contract 
made  in  time  of  péril  by 
those  exposed  thereto  with 
a  view  of  fixing  the  rému- 
nération can  be  modified 
in  its  effect  by  the  judge  if 
he  considers  that  the  condi- 
tions agreed  are  not  équita- 
ble either  to  one  or  tho  the 
other  party. 

Art.  9.  —  Nothing  which 
is  herein  contained  modifies 
the  rules  foUowed  by  each 
of  the  High  Contracting 
Parties  vtrith  référence  to  the 
compétence  of  judicial  au- 
thorities charged  v^ith  deci- 
dingclaims  hrought  for  sal- 
vage  or  assistance.  Nor  is 
anything  herein  contained 
to  be  considered  i  )  as  a  dé- 
rogation to  the  législation  by 
which  one  of  the  High  Con- 
tracting Parties  should  ap- 
ply  to  cases  other  than  colli- 
sion the  obligation  to  afford 
assistance  to  ships  in  péril, 
or  2)  as  disentitling  the  law 
of  any  such  Party  from  allo- 
wing  salvage  rémunération 
against  ship  or  cargo  for  sal- 
vage of  life.  Finally,  nothing 
herein  contained  is  to  modify 
the  légal  position  of  men  of 
war  as  to  salvage. 
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vires  de  g-uerre  en  ce  qui 
concerne  le  sauvetage. 

Art.  10.  —  Le  présent 
traité  est  conclu  pour  un 
temps  illimité,  mais  chacune 
des  Parties  contractantes  a 
le  droit  de  le  dénoncer.  La 
dénonciation  ne  produira 
ses  effets  qu'un  an  après  sa 
notification  aux  autres  par- 
ties. Les  actions  introduites 
pendant  ce  délai  resteront 
soumises  au  traité.  Celui-ci 
continuera  à  produire  tous 
ses  effets  entre  les  parties 
qui  ne  l'auront  pas  dénoncé. 
Art.  II.  —  La  présente 
convention  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification .  Les 
ratifications  seront  échan- 
gées  au  plus  tard  le 

à 
U  engagement  pris  dans 
l'art.  I  sera  exécuté  dans  le 
délai  d'un  an.  A  partir  de 
cette  date  le  traité  entrera 
en  vigpueur  entre  les  puis- 
sances qui  se  seront  confor- 
mées au  traité. 

L'accession  de  toute  puis- 
sance non  sig-nataire  sera 
notifiée  au  Gouvernement 
de 

qui  en  donnera  avis 
aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes dans  un  délai  de 


Art.  10.  —  The  présent 
treatj  is  concluded  for  an 
unlimited  time,  but  each  of 
the  Contracting-  Parties  has 
the  rigpht  of  denouncing*  it« 
Such  denunciation  shall  on- 
\j  hâve  effect  one  jear  after 
notification  to  the  other  par- 
ties. Actions  broug'ht  mean- 
while  shall  continue  sub- 
mitted  to  the  treaty.  It  shall 
continue  to  hâve  full  effect 
betv^en  the  Parties  who 
hâve  not  denounced  it. 

Art.  II.  —  The  présent 
convention  shall  not  be  of 
effect  until  after  ratification  ; 
the  ratification  shall  be 
exchangped  not  later  than  — . 
Within  one  year  foUov^ingp 
article  i  shall  be  complied 
with.  After  ihis  date  the 
treatj  shall  corne  in  force 
between  the  Powers  who 
hâve  complied  with  said  ar- 
ticle . 

The  accession  of  every 
Power,  not  a  signatory,  shall 
be  notified  to  the  Govern- 
ment of  —  which  shall  ad- 
vise  the  Hig-h  Contracting^ 
Parties  within — . 
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Conité  maritiMe  klenatioial 

Conférence  de  Hambourg 
1902 


bterutioul  niritiiHe  maHittee 

Hamburg  Conférence 
1902 


I.  Limitation  do  la  responsabilité  des 

propriétaires  de  navires 

La  Conférence  confirme 
les  résolutions  votées  aux 
Conférences  de  Londres  et 
de  Paris,  relativement  à  la 
limitation  de  la  responsabi- 
lité des  armateurs  ; 

charge  une  commission, 
à  nommer  par  le  Bureau, 
de  donner  à  ces  résolutions 
la  forme  d'un  projet  de 
traité; 

prie  le  Bureau  Perma- 
nent de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  accep- 
ter le  projet  de  traité  par  les 
divers  Gouvernements  après 
qu'il  aura  été  adopté  par  la 
prochaine  Conférence. 

II.  Compétenoe  en  matière  d'abordage 

La  Conférence  a  adopté, 
en  première  lecture^  les 
régules  suivantes  : 

En  matière  d'abordag'e, 
compétence  doit  être  accor. 
dée  exclusivement  : 

I.  Au  Jug'e  du  domicile 
personnel  ou  commercial  du 
propriétaire  du  navire  dé- 
fendeur. {Forum  rei) 


2.  Au  Jug'e  du    lieu  de 
Pabordag'e    quand    Tabor- 


I.  Limitation  of  Shipowners  liability 

The  Conférence  reaffirms 
the  resolutions  carried  at 
the  London  &  Paris  Confé- 
rences in  respect  of  limita- 
tion of  shipowners'  liabi- 
lity; 

entrusts  a  committee,  to 
be  appointed  bj  the  Coun- 
cil,  with  the  dutj  oîgiwiufg 
effect  to  this  resolution  in 
the  form  of  a  draft  treaty  ; 

requests  the  Council  to 
take  steps  for  adoption  of 
this  treaty  by  the  Govem- 
ments  after  its  adoption  at 
the  next  Conférence. 


II.  Jurisdiction  as  to  collisions 

The  Conférence  bas  adop- 
ted,  as  a  first  recLdding, 
the  followiDg  ruies  : 

In  cases  of  collision,  juris- 
diction ought  to  be  g'iven 
exclu  si  vely  to  : 

1.  The  Court  havingf  ju- 
risdiction in  the  place  where 
the  ovtrner  of  the  défendant 
vessel  bas  bis  domicily 
either  personal  or  commer- 
cial. {Forum  rei) 

2.  The  Court  having  ju* 
risdiction  on  the  territorial 
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dage  s'est  produit  dans  les 
eaux  territoriales.  {Forum 
loci) 

3.  Au  Jug-e  du  port  où  le 
navire  défendeur  est  enre- 
gistré. 

4.  Au  Juge  du  lieu  où  le 
navire  poursuivi  du  chef  de 
sa  participation  à  Tabordage 
est  saisi.  {Forum  cu'resti) 

5.  Au  Juge  compétent  sur 
l'action  principale,  pour  la 
demande  reconventionnelle 
dirigée  par  le  défendeur 
contre  le  demandeur  à  rai- 
son du  même  abordage. 


waters  where  the  collision 
took  place.  {Forum  loci) 

3.  The  Court  having  ju- 
risdiction  at  the  registration 
port  of  the  défendant  ship. 

4.  The  Court  having  ju- 
risdiction  at  the  place  where 
the  colliding  vessel,  sued 
for  damages,  is  arrested. 
{Forum  arresti) 

5.  The  Court  having  ju- 
risdiction  on  the  principal 
claim  as  regards  counter- 
claims  made  in  respect  of 
the  same  collision  by  the 
défendant  against  the  clai- 
mant. 


N.  B.  La  Conférence  a  re- 
poussé la  compétence  pour 
affaires  d'abordage  : 

lO  da  Juge  du  port  d'attache 
(en  tant  que  différent  du  port 
d'enregistrement  et  du  port  où 
le  propriétaire  a  un  établisse- 
ment commercial  assez  impor- 
tant pour  équivaloir  à  un  éta- 
blissement principal). 


A^duJuge  du  lieu  où  Ton  peut 
^sir  un  autre  navire,  apparte- 
nant au  même  armement  ou  des 
créances  revenant  à  cet  arme- 
ment. 

3^  du  Juffe  du  lieu  où  le  défen- 
deur a  été  touché  par  Texploit 
de  citation,  mais  où  il  n  a  ni 
domicile  ni  résidence  effective. 

t^  du  Juge  national  du  deman- 
deur. 

5'  dans  le  cas  où  il  y  a  plu- 
■ieurs  défendeurs  •—  du  Juge 
compétent  à  l'égard  de  l'un  d'eujc. 

6*  du  Juge  de  l'action  princi- 
pale —  i  l'égard  de  demandes 
en  garantie  contre  une  troisième 
partie. 


N.  B.  The  Conférence  did  not 
admit  as  being  entitled  tojuris- 
diction  on  collison  cases  : 

I*  The  Court  of  the  «  port  d'at- 
tache »  or  Heimathshafen  —  as 
far  as  thèse  expression  did  not 
cover  either  the  port  of  registra- 
tion or  the  port  where  the  owner 
as  an  office  of  business  suffi- 
ciently  important  to  be  consi- 
dered  as  his  commercial  domi- 
cile. 

a*  The  Court,  within  whose 
jurisdiction  another  ship  than 
one  of  the  colliding  vessel  s  may 
be  arrested  or  orther  property 
of  the  owner  attached. 

3^  The  Court  within  whose 
jurisdiction  the  défendant  has 
been  served  with  a  writ,  al- 
though  having  neither  domicily 
nor  résidence  there. 

4*  The  Court  compétent  only 
on  behalf  of  the  national!  ty  of 
the  claimant. 

5®  When  there  are  several  dé- 
fendants —  the  Court  haying  ju- 
risdiction against  oneof  them. 

6*  The  Court  having  jurisdic- 
tion on  the  claim  —  as  regards 
.claims  in  guarantie  against  third 
parties. 
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La  Conférenoe  de  Hambourg,  pour  assurer  la  réalisation 
du  projet  de  code  international  de  l'abordage  et  de  l'assistance 
avait  indiqué  comme  la  meilleure  voie  à  suivre  une  démarche 
à  faire  auprès  de  l'un  des  gouvernements  en  vue  d'obtenir  de 
lai  qu'il  soumit  le  projet  de  code  aux  autres  puissances. 

La  Conférence  a  laissé  le  choix  de  ce  gouvernement  au 
Bureau  permanent.  Celui-ci,  qui  se  compose  de  membres 
appartenant  aux  diverses  nationalités,  a  estimé  que  la  Belgi* 
gue  se  trouvait  le  mieux  placée  pour  prendre  cette  initiative, 
tant  à  raison  de  sa  neutralité  politique  qu'à  raison  de  l'inté* 
rét  que  le  gouvernement  belge  a  toujours  porté  à  la  question 
de  l'unification  du  droit  maritime  qu'il  a  été  le  premier  à 
poser  devant  les  gouvernements. 

A  la  suite  de  cette  résolution,  MM.  Beernaert,  Ch.  Lejeune 
et  L.  Franck  ont  fait  des  démarches  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Bruxelles,  et  après  des  pourparler  préliminaires 
on  l'initiative  du  Comité  et  l'œuvre  de  la  Conférence  ont  reçu 
le  plus  charmant  accueil,  la  lettre  suivante  a  été  adressée  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  : 

Anvers,  le  i8  octobre  1902. 
Monsieur  le  Ministre, 

Au  nom  de  la  Conférence  Maritime  Internationale  qui  s'est 
réunie  les  a5,  26  et  27  septembre  à  Hambourg»  et  à  laquelle 
treize  nations  étaient  représentées,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  remettre  deux  avant-projets  de  traités  relatifs  à  l'abor- 
dage et  à  l'assistance.  En  même  temps  et  en  la  même  qualité, 
nous  prions  le  Gouvernement  Belge  de  bien  vouloir  employer 
ses  bons  offices  auprès  des  autres  Puissances. 

L'unification  internationale  du  Droit  Maritime  est  un  des 
besoins  les  plus  évidents  du  Commerce  de  notre  temps.  Vous 
savez.  Monsieur  le  Ministre,  que,  spécialement  en  matière 
d'abordage,  le  régime  actuel  donne  lieu  à  des  conflits  si  nom- 
breux, à  de  telles  incertitudes  et  à  de  telles  injustices,  qu'une 
réforme  internationale  est  dans  les  vœux  unanimes  des  arma- 
teurs, des  assureurs  et  des  négociants  de  tous  les  pays. 

C'est  à  cette  réforme  que  s'est  consacré  le  Comité  Maritime 
International. 

Constitué  depuis  1897  P^^  ^^  hommes  appartenant  aux 
principaux  pays  commerçants,  sur  des  bases  scientifiques  et 
impartiales,  il  s'est  occupé  avant  tout  de  s'assurer  le  concours 
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des  intéressés  eux-mêmes,  de  les  grouper  dans  les  différents 
pays  et  de  pouvoir  ainsi  étudier  avec  sûreté  et  méthode  la 
nature  et  le  sens  des  réformes  nécessaires  et  leurs  chances  de 
succès. 

L'accueil  que  cette  initiative  a  reçu  montre  éloquemment 
à  quel  point  le  Commerce  maritime  est  unanime  sur  la  néces- 
sité d'une  entente  internationale  en  ces  matières.  En  peu  d'an- 
nées treize  associations  et  comités  importants,  composés  de 
jurisconsultes,  d'armateurs,  d'assureurs  et  de  nég'ociants 
influents  ont  été  constitués  en  autant  de  pays  en  vue  de  tra- 
vailler à  l'Unification  du  Droit  Maritime.  Ces  associations 
ont  étudié  les  questions  qui  leur  ont  été  soumises  par  le 
Comité  Maritime  International  qui  leur  sert  de  centre  et  de 
lien  et  elles  se  sont  fait  représenter  par  des  délégués  aux  Con- 
férences internationales  tenues  successivement  à  Bruxelles 
{1896)  à  Anvers  (1898)  à  Londres  (1899)  à  Paris  (1900)  à 
Hambourg^  (1902).  Des  rapports  détaillés,  des  études  de  doc- 
trine et  de  droit  comparé  avaient  précédé  chacune  de  ses 
réunions;  des  spécialistes  éminents,  des  armateurs  et  des 
assureurs  importants,  les  délég'ués  d'associations  aussi  consi- 
dérables que  la  Chamber  of  Shippin^if  of  the  United  King- 
dom  et  le  Comité  du  Lloyd  de  Londres  prirent  part  aux 
débats . 

Parmi  les  questions  soumises  à  la  Conférence  de  Paris, 
celles  qui  sont  relatives  à  l'abordage  et  à  l'assistance  paru- 
rent comporter  à  ce  point  des  solutions  unanimement  accep- 
tables que  Lord  Alverstone,  Lord  Chief  Justice  d'Angleterre, 
prit  l'initiative  d'en  proposer  la  codification  sous  la  forme  de 
traité.  Deux  avant-projets  furent  rédigés  par  une  commission 
placée  sous  sa  présidence  et  réunie  à  Londres  en  juin  1901 . 

Ce  sont  ces  avant- projets  qui  viennent  d'être  approuvés, 
avec  de  légers  changements,  à  l'unanimité  par  la  Conférence 
de  Hambourg^  et  nous  venons  solliciter  les  bons  offices  du 
Oouvernement  Belge,  pour  les  soumettre  aux  puissances  et 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  devenir 
l'objet  d'un  règlement  international. 

En  vous  adressant  cette  requête,  Monsieur  le  Ministre,  en 
vertu  de  la  mission  que  nous  avons  reçue  de  la  Conférence 
internationale,  nous  nous  sommes  souvenu  des  services  con- 
sidérables que  la  Belgique  a  rendus  déjà  au  mouvement  en 
faveur  de  l'unification  du  Droit  Maritime.  N'est-ce  pas  à  son 
initiative  que  se  réunit  en  i885  à  Anvers  et  en  1886  à  Bruxel- 
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les,  SOUS  la  présidence  ém inente  de  M.  le  Ministre  d*£tat 
Baron  Lambermont,  le  Congrès  du  droit  commercial  qui 
donna  une  si  puissante  impulsion  à  l'étude  de  ces  questions  ? 

C'est  encore  le  Gouvernement  Belg'e  qui  reçut  du  Congrès 
la  charge  de  négocier  avec  les  Puissances  en  vue  d'assurer, 
par  des  conventions  séparées,  l'introduction  dans  les  différen- 
tes législations  des  principes  adoptés  par  le  Congrès,  et  qui 
n'a  cessé  depuis  lors  de  témoigner  à  chaque  occasion  sa  sol- 
licitude pour  cette  réforme. 

En  nous  autorisant  de  ces  rétroactes,  nous  espérons  que  la 
Belgique  voudra  bien  reprendre  des  négociations  qui  se  con- 
cilient si  bien  avec  sa  neutralité  politique  et  qui  aujourd'hui 
se  présenteraient  dans  des  conditions  toutes  différentes  de 
<;enes  d'après  1888. 

Les  (Congrès  de  188Ô  et  de  1886  avaient,  comme  vous  le 
savez,  Monsieur  le  Ministre,  un  programme  très  vaste  ;  leurs 
résolutions  touchaient  à  l'ensemble  du  Droit  Maritime  et 
pouvaient  sur  plus  d'un  point  heurter  des  intérêts  divergents. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  projets  de  traité  que  nous  vous 
présentons.  Ceux-ci  se  limitent  à  deux  objets  parfaitement 
précis.  Aucun  conflit  d'intérêt  n'est  soulevé  par  aucune  des 
dispositions  qu'ils  contiennent. 

Il  s'agit  d'ailleurs  d'une  œuvre  importante.  Les  vœux  d'un 
congrès,  si  bien  composé  qu'il  soit,  peuvent  ne  point  repré- 
senter l'avis  des  intéressés  dans  les  différents  pays.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  projets  que  nous  vous  soumettons.  Ceux-ci, 
après  l'étude  préparatoire  que  nous  avons  rappelée  ci-dessus, 
ont  été  élaborés  par  les  délégués  des  associations  suivantes, 
après  un  examen  approfondi  : 

Angleterre  :  le  Maritime  Law  Committee^  of  the  Interna- 
tional Law  Association,  siégeant  à  Londres  et  placé  sous  la 
présidence  de  Lord  Alverstone. 

Allemagne  :  Association  Allemande  de  Droit  Maritime 
International,  sous  la  présidence  du  D'  F.  Sieveking,  Prési- 
dent de  la  Haute  Cour  Hanséatique  à  Hambourg. 

Autriche  :  Société  Autrichienne  pour  le  Droit  Maritime 
International  y  sous  la  présidence  de  S.  E.  D'  £d.  Kinddin- 
ger.  Ministre  d'Etat,  Président  de  la  Cour  d'appel  à  Trieste. 

Belgique  :  Association  Belge  pour  V  Unification  du  Droit 
Maritime,  dont  le  siège  est  à  Anvers  et  dont  vous  connaissez. 
Monsieur  le  Ministre,  la  composition. 

AUTaAif.  —  18*  ÂsaàM  1% 
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Danemark  :  Association  Danoise  de  Droit  Maritime ^^oub 
la  présidence  de  M.  Hindenburg',  avocat  à  la  Cour  suprême. 

Etats-Unis  d'Amériqde  du  Nord  :  The  Maritime  Law 
Association  of  the  United  States,  sous  la  présidence  de 
M.  Robert  D.  Benedict,  avocat  à  New- York. 

Frange  :  Association  Française  de  Droit  Maritime^  sous 
la  présidence  honoraire  de  M.  Ch.  Ljon-Gaen,  membre  de 
l'Institut,  et  la  présidence  effective  de  M.  de  Valroger,  ancien 
Président  de  TOrdre  des  Avocats  prés  le  Conseil  d'Etat  et  la 
Cour  de  Cassation  à  Paris. 

Hongrie  :  Association  Hongroise  de  Droit  Maritime, 
sous  la  présidence  de  S.  E.  le  comte  Apponyi,  Président  de  la 
Chambre  des  députés,  avec  siège  à  Fi  urne. 

Italie  :  Association  Italienne  de  Droit  Maritime,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Marghieri,  de  TUniversité 
de  Naples. 

Japon  :  Association  Maritime  Japonaise^  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  Prince  Konojo,  Président  du  Sénat,  Tokio. 

Norvège  :  Société  Norvégienne  de  Droit  Maritime^  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  D'  Oscar  Platou,  à  Chris- 
tiania. 

Pays-Bas  :  Comité  Maritime  Néerlandais^  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  Sénateur  Rahusen,  à  Amsterdam. 

Suède  :  Association  Suédoise  de  Droit  Maritime  Inter- 
national^  sous  la  présidence  de  M.  de  Gunther,  Conseiller  au 
Ministère  Rojal  du  Commerce  et  de  Tlnsdustrie,  à  Stock- 
holm. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  dehors  de  ces  associations,  spéciale- 
ment consacrées  à  Tœuvre  de  Tunification  du  Droit  Marir 
time,  deux  institutions  dont  l'importance  est  universellement 
reconnue  dans  le  monde  maritime  :  la  Chamber  of  Shipping 
of  the  United  Kingdom  ei  le  Committee  ofLloyd  de  Lon- 
dres, ont,  par  leurs  délégués,  pris  part  à  nos  Conférences  et 
nous  ont  accordé,  à  diverses  reprises,  leur  sympathique 
appui. 

En  raison  de  Timportauce  de  ces  études  préalables,  il  nous 
paraît.  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  pouvons  affirmée» 
sans  présomption,  qu'entre  les  armateurs,  les  assureurs,  les 
jurisconsultes,  particulièrement  versés  dans  le  droit  mari- 
time, il  s'est  formé  une  opinion  commune,  sur  un  ensemble 
de  solutions  qui  mettraient  fin  aux  conflits  intolérables  qui 
existent  aujourd'hui  et  dont  l'un  des  plus  éminents  de  nos 
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membres,  Lord  Alverstone,  disait  si  justement,  à  la  Confé- 
rence de  Paris,  qu'ils  constituent  pour  notre  temps  une  humi-' 
liatioD . 

En  présence  de  semblable  mouvement  d* opinion  on  peut 
lé^timement  espérer  que  les  préférences  qu'en  théorie,  quel- 
ques-uns pourraient  conserver  pour  l'une  ou  l'autre  solution 
différente  de  celles  adoptées,  céderaient  devant  le  gprand  bien- 
fait d'un  droit  uniforme  sur  des  points  essentiels  à  assurer 
enfin  au  commerce  maritime,  et  ce  sera  pour  la  Belgique  un 
honneur  d'avoir  contribué  à  le  réaliser. 

n  est  une  dernière  question  qu'il  appartient  au  Gouverne* 
ment  Belg^e  et  aux  autres  Puissances  de  résoudre  et  que  nous 
ne  touchons  qu'avec  la  discrétion  qui  convient  pour  émettre 
une  simple  opinion. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  de  1886  a  préconisé  la  conclusion 
de  conventions  spéciales  n'introduisant  les  règles  uniformé- 
ment admises  que  dans  une  législation  maritime  déterminée. 
Nos  Conférences  internationales  sont  au  contraire  d'avis  que 
l'on  réussirait  plus  vite  et  plus  sûrement  dans  la  voie  de  con- 
ventions internationales,  exigeant  l'adhésion  de  tous  ou  du 
moins  de  presque  tous  les  Etats  maritimes. Tel  pays  qui  hésite- 
rait à  modifier  sa  législation  propre,  alors  qu'il  ne  serait  paa 
sâr  de  voir  son  exemple  suivi,  cédera  devant  la  certitude  d'un 
grand  progrès  à  accomplir. 

C'est  dans  cette  voie  que  nous  serions  heureux  de  voir  le 
Gouvernement  Belge  diriger  ses  efforts,  tout  en  nous  rappor- 
tant à  sa  bienveillance  éclairée. 

Peut-être  les  Puissances  tiendront-elles  compte  de  l'impor- 
tance des  travaux  préparatoires  et  de  la  part  qu'y  ont  prise 
leurs  associations  nationales  respectives  pour  admettre  nos 
avant- projets  de  traités  comme  base  d'une  Conférence  diplo- 
matique. Mais  quoi  qu'il  en  soit,  nous  restons  à  la  complète 
disposition  du  Gouvernement  et  nous  osons  exprimer  l'espoir 
de  recevoir  communication  sous  l'une  ou  l'autre  forme  des 
modifications  dont  notre  travail  paraîtrait  susceptible. 

Nous  vous  présentons,  Monsieur  le  Ministre,  avec  nos 
lemerciements  anticipés,  les  assurances  de  notre  haute  con« 
sidération. 

Pour  ls  Comité  Majutimis  International  : 
Le  Secrétaire^  Le  Président,      Le  Vice-Président^ 

Louis  FRANCK.      A.  BEERNAERT.      Ce.  LE  JEUNE. 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  Ministre  des  affaires  étrang'è* 
res  répondait  à  M.  Beernaert,  ministre  d'Etat  et  président  du 
Comité  maritime  international,  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  Ministre, 

f  J'ai  rhonneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
«  i8  octobre  dernier  par  laquelle  le  Comité  maritime  interna- 
<f  tional  demande  l'intervention  du  Gouvernement  belg'e 
«  auprès  des  puissances  maritimes,  en  vue  de  faire  consacrer 
«  par  un  accord  international  lesrèg'Ies  adoptées  à  la  Confé- 
a  rence  de  Hambourg-  en  matière  d'abordage  et  de  sauvetag-e. 

V  Pénétré,  comme  vous,  de  la  grande  utilité  pour  le  corn* 
«  merce  maritime  des  travaux  que  vous  avez  préparés,  j'ac- 
«  cepte  volontiers  de  continuer  la  mission  que  les  Congrès  de 
«  droit  commercial  de  i885  et  de  1888  avaient  cru  pouvoir 
«  confier  au  Gouvernement  du  Roi. 

«  Vous  connaissez,  Monsieur  le  Ministre,  l'intérêt  que  le 
«  Gouvernement  belge  porte  à  Tœuvre  d'unification  que  vous 
ff  poursuivez  et  son  sincère  désir  de  voir  aboutir  vos  efforts. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de 
«  ma  haute  considération.  > 

€  (Signé)  DE  Favereau.  » 

Le  projet  de  code  international  de  l'abordage  et  de  l'assis- 
tance est  donc  soumis  officiellement  au  gouvernement  et  il 
n'y  a  guère  de  doute  qu'il  ne  reçoive  un  accueil  favorable. 

Ce  qui  est  caractéristique  à  cet  égard  c'est  l'article  que  le 
Times,  en  premier^Londres,  a  récemment  consacré  à  l'œuvre 
du  Comité  maritime  international,  article  des  plus  sympathi- 
ques, dans  lequel  le  grand  journal  anglais,  dont  la  prudence 
et  l'autorité  sont  bien  connues,  disait  notamment  : 

((  Il  serait  fâcheux  que  l'excellent  travail  accompli  dans  des 
conférences  successives,  dont  la  dernière  s'est  tenue  récem- 
ment à  Hambourg,  et  dont  Tobjet  est  d'ordonner  et  d'unifier 
le  droit  maritime,  ne  recueillît  pas  la  juste  récompense  due  à 
son  mérite.  Nous  avons  eu  à  diverses  reprises  l'occasion 
d'exprimer  le  regret  de  voir  que  l'Angleterre  ne  jouait  pas  le 
rôle  qui  lui  appartient,  dans  la  réforme  des  lois  commerciales 
et  maritimes,  et  de  constater  qu'au  lieu  d'en  prendre  l'initia- 
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tive,  elle  laissait  prendre  les  devants  à  d'autres  nations  bien 
moins  intéressées.  Ceci  n*est  pas  le  cas  pour  certaines  parties 
de  la  législation  maritime.  Des  juges,  des  avocats,  des  arma- 
teurs anglais  ont  été  présents  aux  Conférences  d'Anvers,  Lon- 
dres, Paris  et  Hambourg  et  les  résultats  obtenus  sont  dûs 
dans  une  large  mesure  à  leur  concours  et  en  particulier  à 
celai  de  Lord  Alverstone.  Ces  résultats  ne  sont  pas  sans  im- 
portance. 

Il  semble  en  ce  moment,  que,  pour  la  première  fois,  nous 
voyons  apparaître  une  route  qui  nous  dégagera  d'un  labyrin- 
the où  nous  nous  égarons  depuis  si  longtemps  que  nous  nous 
sommes  habitués  à  le  croire  inextricable.  Le  chaos  était 
devenu  plus  confus  d'année  en  année.  Il  fut  un  temps  où  les 
lois  maritimes  de  l'Europe  étaient  beaucoup  plus  homogènes 
que  dans  les  temps  présents.  Fondées  sur  certaines  coutumes, 
dont,  au  cours  des  siècles,  on  avait  recueilli  et  consigné  soi- 
gneusement le  legs,  il  se  conçoit  que  dans  des  pays  différents 
des  interprétations  variables  se  soient  rencontrées,  mais  la 
source  à  laquelle  elles  s'alimentaient  étaient  la  même.  Actuel- 
lement, on  ne  remonte  plus  guère  à  cette  source  et  des  légis- 
lations particulières,  ayant  eu  pour  objet  de  servir  des  inté- 
rêts particuliers,  ont  amené  des  divergences  extrêmes  dans 
les  solutions  relatives  à  l'abordage,  au  sauvetage,  à  la  com- 
pétence, aux  assurances  et  à  d'autres  matières  analogues. 

Et  malheureusement,  on  ne  peut  échapper  aux  conséquen- 
ces de  ces  diverses  législations.  L'armateur  anglais  est 
exposé  à  subir  tel  jour  sa  loi,  qu'il  est  présumé  connaître,  et 
tel  autre  jour  les  lois  allemandes  ou  italiennes  et  leurs  consé- 
quences qu'il  ignore  vraisemblablement.  Il  ne  peut  savoir 
avec  certitude  par  quelle  jurisprudence  ses  droits  seront 
régis.  En  beaucoup  de  cas,  il  n'est  que  trop  sûr  qu'il  sera 
plus  mal  partagé  que  ne  le  serait  un  armateur  du  continent 
dans  les  mêmes  circonstances.  La  science  du  légiste  est  offen- 
sée par  l'imperfection  et  la  complexité  des  lois.  Cet  état  de 
choses  est  très  nuisible  à  l'armateur  et  sa  disparition  amélio- 
rerait son  industrie  et  la  rendrait  moins  chanceuse. 

La  Conférence  de  Hambourg,  où  se  trouvaient  réunis  des 
représentants  de  treize  nations,  a  préparé  le  mouvement,  qui 
doit  aboutir  à  la  solution  de  quelques-unes  des  questions 
principales  ;  le  second  pas  à  franchir  par  les  divers  gouverne- 
ments et  en  particulier  par  le  gouvernement  anglais  est  de 
poursuivre  Toeuvre  entreprise  par  l'initiative  privée.  Un  pro- 
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jet  de  codification  des  lois  sur  1  abordag^e  et  le  sauvetage  a 
été  rédigée  et  unanimement  adopté. 

Le  code  relatif  à  l'abordage  met  un  terme  à  certaines 
divergences  vexatoires.  Dans  certains  cas  les  principes 
anglais  ont  prévalu,  par  exemple,  évidemment,  dans  le  cas 
d'abordage  où  ni  l'un  ni  l'autre  des  navires  n'est  eu  faute.  Il 
existe  beaucoup  de  diversité  de  lois  dans  le  cas  où  les  deux 
navires  sont  fautifs  et  selon  la  loi  anglaise  chaque  navire  sup- 
porte la  moitié  du  dommage  éprouvé  par  l'autre  navire,  tout 
en  restant  chargé  de  la  moitié  du  dommage  qu'il  a  subi  lui- 
même.  Ce  système  arbitraire,  fortement  critiqué  dans  ce  pays, 
a  trouvé  peu  de  partisans  ailleurs  et  a  été  écarté  en  faveur  du 
système  que  l'on  peut  appeler  continental,  en  vertu  duquel 
en  cas  de  faute  commune  «  la  responsabilité  de  chaque 
aavire  est  proportionnée  à  la  gravité  de  sa  faute  >,  un  crité- 
rium, qui  il  faut  le  reconnaître,  ouvre  la  voie  à  beaucoup 
d'incertitudes  et  de  justice  sommaire,  mais  qui  semble  préfé- 
rable à  la  loi  appliquée  jusqu'ici  par  notre  Cour  d'Amirauté. 
L'article  6  de  l'avant^projet  de  codification  déroge  aussi  aux 
principes  anglais  ;  le  fait  qu'un  abordage  est  occasionné  par 
la  faute  d'un  pilote  dont  l'emploi  est  obligatoire,  n'exonère 
pas  le  navire  de  la  responsabilité.  Parmi  d'autres  articles 
dignes  de  mention,  on  en  remarque  un  qui  rend  le  navire  de 
mer  responsable  de  l'abordage  dû  à  la  faute  de  son  remor- 
t]fueur,  et  un  autre  qui  fixe  à  deux  ans  le  délai  de  prescrip- 
tion des  actions  d'abordage.  Le  dixième  article  du  code  met 
à  néant  une  disposition  delà  loi  maritime  anglaise,  qui,  con- 
fondant le  criminel  et  le  civil,  admet,  comme  une  présomp- 
tion de  faute,  le  fait  pour  un  navire  qui  s'est  trouvé  en  colli- 
sion, d'avoir  failli  sans  cause  plausible  au  devoir  de  prêter 
assistance  à  l'autre  navire. 

II  y  a  une  lacune  sérieuse  dans  cette  codification  ;  elle  ne 
fait  aucune  mention  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires,  domaine  dans  lequel  les  plus  gran- 
des divergences  existent  entre  les  lois  anglaises  et  étrangères, 
et  où  les  armateurs  anglais  croient  avoir  des  griefs  impor- 
tants à  articuler.  L'armateur  «étranger  possède  en  certains  cas 
un  moyen  de  libération  qu'il  n'a  nulle  envie  de  perdre  et  que 
l'armateur  anglais  s'estimerait  heureux  de  conquérir.  Celui-ci 
éventuellement  pourrait  être  ruiné  par  des  obligations  dont 
celui-là  sortirait  indemne,  sa  responsabilité  ne  pouvant  excé- 
der la  valeur  du  navire  et  du  fret.  Le  grief  n'a  pas  été  abaa- 
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donné,  x  La  Conférence  confirme  les  résolutions  prises  aux 
«  conférences  de  Londres  et  de  Paris  en  ce  qui  concerne  la 
«  limitation  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  et 
«  char^  une  commission,  à  nommer  par  le  Bureau,  de  la 
c  mission  d'en  poursuivre  l'exécution  en  rédigeant  un  avant^- 
«  projet  de  codification,  i  Mais  il  a  été  jugé  opportun  de  sur- 
seoir à  toute  démarche  pour  la  question  de  responsabilité, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  suite  à  la  partie  moins  contro- 
versée des  résolutions.  Réserve  prudente,  car  il  est  à  prévoir 
que  de  graves  objections  seront  faites  au  Parlement  contre 
l'adoption  des  principes  continentaux  en  matière  de  respon- 
sabilité. 

Un  autre  point  important  mis  en  discussion  à  Hambourg 
est  celui  de  la  compétence  des  tribunaux  auxquels  le  juge- 
ment des  conflits  d'abordage  est  dévolu.  Les  résultats,  qui 
révèlent  des  complications,  ne  sont  pas  entièrement  satisfai- 
sants, et  la  révision  en  sera  faite  sans  doute  dans  une  pro- 
chaine conférence. 

En  attendant  des  avants-projets  de  traité  codifiant  les  réso- 
lutions ayant  rapport  à  l'abordage  et  au  sauvetage  ont  été 
préparés,  et  le  gouvernement  belge  a  promis  de  les  soumet- 
tre aux  divers  gouvernements  représentés  à  la  conférence  et 
de  les  inviter  à  se  prononcer  sur  leur  adoption  dans  une  con- 
férence diplomatique.  Nous  ne  saurions  concevoir  que  notre 
gouvernement  s'abstienne  de  participer  à  cette  assemblée. 
Nous  pouvons  pronostiquer  qu'il  sera  prêt  à  prendre  l'initia- 
tive d'une  législation  destinée  à  faire  entrer  les  principes 
finalement  sanctionnés,  dans  la  voie  de  l'exécution.  » 


FRANCE 


Bapport  adressé  su  Président  de  la  République,  suivi  d'un 
décret  relatif  aux  conditions  d'admission  au  commande- 
ment des  navires  de  commerce  et  à  l'obtention  des  bre- 
vets de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  an  cabotage 
et  des  diplômes  d'élôve  et  d'officier  de  la  marine  mar- 
chande. 

Paris,  le  ag  décembre  1901. 

Monsieur  le  Président, 

L'évolution  qui  s'est  accomplie  depuis  un  demi-siècle  dans 
l'art  de  la  navigation  a  contraint  le  département  de  la  marine 
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à  s'entourer  de  KT&i'anties  de  capacité  de  plus  en  plus  sérieuses 
pour  la  délivrance  des  brevets  de  commandement  au  corn» 
merce  et  à  exig'er  des  candidats  à  ces  brevets  des  connaissan- 
ces de  plus  en  plus  étendues. 

C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  qu'ont  été  édictées  les 
réglementations  successives  qui  ont  fait  l'objet  des  décret» 
des  26  janvier  1867,  2  octobre  1880  et  18  septembre  1893. 

En  présence  des  pro^^rès  continus  de  la  construction  navale 
et  des  méthodes  de  navigation,  la  revision  du  dernier  de  ces 
actes  n'a  pas  tardé  à  s'imposer  :  à  c6té  du  développement 
sans  cesse  plus  important  de  la  navigation  à  vapeur,  une 
tendance  s'est  manifestée  vers  une  augmentation  considérable 
des  tonnages. 

11  est  devenu,  par  suite,  indispensable,  pour  assurer  comme 
il  convient  la  sécurité  des  grands  navires,  de  ne  confier  leur 
conduite  qu'à  des  capitaines  qui  justifient  à  la  fois  d'une  ins- 
truction théorique  supérieure  et  d'une  pratique  de  la  naviga- 
tion comportant  un  véritable  apprentissage  du  comman- 
dement. 

Il  a  paru,  en  outre,  nécessaire,  non  seulement  en  vue  de 
mieux  seconder  les  commandants  des  bâtiments  au  long  cours, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  navire,  s'il  se  trou- 
vait accidentellement  privé  de  son  commandant  en  cours 
d'expédition,  d'exiger  l'embarquement  de  lieutenants  pour^ 
vus  eux-mômes  d'un  brevet,  et  présentant  des  garanties  supé- 
rieures à  celles,  manifestement  insuffisantes,  exigées  par  les 
articles  43  et  44  de  l'ordonnance  du  i*''  janvier  1786,  toujours 
en  vigueur. 

Aussi  le  projet  de  décret  ci-joint,  consacrant  les  vœux  expri- 
més par  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'industrie 
maritime,  porte-t-il  création  d'un  «  brevet  d'officier  de  la 
marine  marchande  »,  analogue  à  celui  qui  existe  dans  plu- 
sieurs marines  de  commerce  étrangères  et  dont  les  titulaires 
seuls  pourront  être  portés  sur  les  rôles  d'équipage  en  qualité 
de  second  ou  de  lieutenant  à  bord  des  navires  armés  au  long 
cours. 

Ce  brevet  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen  auquel  seront 
admis  les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  an  et  qui 
justifieront  de  trente-six  mois  de  navigation  sous  pavillon 
français,  dont  vingt-quatre  sur  des  navires  armés  au  long 
cours.  Il  donnera  également  accès  aux  fonctions  de  second, 
mais  à  la  condition  que  le  titulaire  réunisse,  non  plus  seule* 
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ment    trente-six    mois  de   navigation,    mais   quarante-huit 
mois. 

Comme  conséquence  logpique  de  cette  création,  le  projet 
stipule  que  le  droitau  commandement  d'un  navire  long-cour- 
rier ne  résultera  plus  uniquement  de  la  possession  du  brevet 
de  capitaine  au  long  cours,  mais,  en  outre,  d'une  certaine 
expérience  acquise  comme  officier,  justifiée  par  deux  ans  au 
moins  de  navigation  accomplie  au  long  cours,  sous  pavillon 
français,  en  qualité  de  second  ou  de  lieutenant. 

De  plus,  pour  obtenir  les  garanties  d  aptitude  spéciales 
nécessaires  au  commandement,  soit  des  voiliers,  soit  des 
vapeurs,  sans  avoir  recours  à  deux  brevets  distincts,  une  dis- 
position impose  l'accomplissement  de  l'une  de  ces  deux 
années  de  navigation  sur  un  navire  de  même  espèce  que 
celui  dont  le  capitaine  recherche  le  commandement. 

Le  projet  comporte  quelques  autres  dispositions  nouvelles 
en  ce  qui  concerne  le  commandement  des  navires  au  long 
cours  ;  il  fixe  à  17  ans  Tâge  minimum  à  partir  duquel  peut 
être  subi  l'examen  de  théorie.  En  outre,  dans  le  but  d'au- 
gmenter la  valeur  professionnelle  des  candidats,  la  période 
de  3o  mois  qui,  sur  le  total  des  60  mois  de  navigation  exigés 
en  vue  de  l'examen  d'application,  devait,  d'après  le  décret 
de  1893,  avoir  été  accomplie  à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat 
ayant  fait  campagne  ou  de  navires  armés  au  long  cours,  est 
élevée  à  36  mois. 

Enfin  diverses  modifications  sont  apportées  aux  disposi- 
tions du  décret  de  1893  relatives  aux  épreuves  des  deux  exa- 
mens de  théorie  et  d'application,  en  vue  de  leur  donner  un 
caractère  plus  pratique  et  d'exiger  seulement  des  candidats 
au  brevet  supérieur  de  capitaine  au  long  cours  certaines  con-^ 
naissances  théoriques  d'un  ordre  relativement  élevé. 

Les  candidats  au  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande 
peuvent  actuellement  obtenir  ce  titre  sans  condition  d'âge  ni 
de  navigation,  en  subissant  simplement  l'examen  de  théorie 
de  capitaine  au  long  cours.  Désormais  ils  devront,  en  outre 
de  cette  épreuve  théorique,  satisfaire  à  un  examen  de  pratique 
portant  sur  le  gréement,  les  évolutions,  les  règles  de  barre  et 
de  route,  les  signaux  et  les  feux,  l'usage  de  la  carte,  du  sex- 
tant et  du  compas,  etc.,  examen  qu'ils  ne  pourront  subir 
qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  certain  temps  de  navigation, 
soit  douze  mois  sur  des  vapeurs  ou  neuf  mois  sur  dea 
voiliers. 
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En  vue  de  faciliter  les  embarquements  comme  lieateuant 
des  titulaires  de  ce  diplôme,  il  n'est  exig'é  d'eux,  pour  les 
emplois  d*officier,  que  ving^t -quatre  mois  de  navigation  au 
lieu  de  trente-six  ;  ils  peuvent  même,  par  exception,  être 
admis  en  cette  qualité,  sans  remplir  la  condition  dont  il  s'ag'it, 
à  bord  des  navires  qui  auront  au  moins  un  autre  officier. 

Les  maîtres  au  cabotage  étant  appelés  le  plus  souvent  à  com- 
mander de  petits  voiliers  ou  des  goélettes  de  pêche  pour  la 
conduite  desquels  il  n'est  besoin  d'aucune  connaissance  sur 
les  machines  à  vapeur  et  sur  la  manœuvre  des  bâtiments  à 
vapeur,  l'armement  avait  réclamé  avec  instance  la  création 
d'un  brevet  spécial  de  mattre  au  cabotage  à  la  voile.  Satisfac- 
tion est  donnée  à  ce  vœu  par  le  projet  ci-joint,  qui  institue 
deux  brevets  pour  le  commandement  des  caboteurs,  l'un  per- 
mettant seulement  le  commandement  des  voiliers,  l'autre,  dit 
brevet  supérieur,  permettant  le  commandement  de  tout 
navire  armé  au  cabotage. 

Les  candidats  aux  brevets  de  mattre  au  cabotage  (ordinaire 
ou  supérieur)  pourront  désormais  subir  les  deux  examens  de 
théorie  et  de  pratique,  soit  simultanément,  soit  séparément, 
et  dans  l'ordre  qui  leur  conviendra  le  mieux.  Cette  disposi- 
tion, qui  existait  déjà  pour  les  capitaines  au  long  cours,  est 
très  favorable  aux  intérêts  des  candidats. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  concernant  le  brevet  de 
capitaine  au  long  cours^  la  période  de  navigation  que  les  can- 
didats maîtres  au  cabotage  devront  avoir  accomplie,  soit  au 
long  cours,  soit  au  cabotage,  est  portée  de  trente  à  trente-six 
mois. 

Les  matières  des  examens  afférents  aux  brevets  d'officier 
de  la  marine  marchande  et  de  mattre  au  cabotage  (supérieur) 
étant  les  mêmes,  une  disposition  spéciale  reconnaît  aux  offi- 
ciers de  la  marine  marchande  le  droit  d'obtenir  sans  nouvel 
examen  le  brevet  supérieur  de  maître  de  cabotage,  dès  qu'ils 
auront  accompli  le  temps  de  navigation  requis. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les  principales  innova- 
tions que  comporte  le  projet  de  décret  annexé  au  présent  rap- 
port, destiné  à  remplacer  celui  du  i8  septembre  iSgS  et  ceux 
qui  l'ont  suivi  ;  il  reproduit  d'ailleurs  un  grand  nombre  dés 
dispositions  de  ceux-ci  en  les  groupant  et  en  les  précisant. 

L'institution  d'un  brevet  d'officier  de  la  marine  marchande, 
d'un  brevet  supérieur  de  maître  au  cabotage  et  d'un  examen 
d'application  des  élèves  de  la  marine  marchande  devant  aug- 
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meoter  très  sensiblement  la  tâche  de  la  commission  d'examen 
des  candidats,  il  a  para  nécessaire  de  prévoir,  dans  sa  com- 
position, la  présence  d'un  examinateur  adjoint  d'hydrogra- 
phie, qui  pourra  d'ailleurs  remplacer,  en  cas  de  besoin,  l'exa- 
minateur titulaire. 

Toutes  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  ce  projet  ont  été 
étudiées  par  mon  administration  avec  le  plus  grand  soin  et  avec 
le  souci  de  concilier,  autant  que  possible,  les  divers  intérêts,  si 
complexes,  de  l'industrie  maritime.  Aussi  est-ce  avec  l'espoir 
que  notre  marine  marchande  peut  en  attendre  les  meilleurs 
résultats  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction 
ledit  projet,  dont  la  date  d'application  est  fixée  au  i*' janvier 
1908,  afin  de  laisser  aux  différents  intéressés  le  délai  néces- 
saire en  vue  des  dispositions  à  prendre,  et  qui  prévoit  toutes 
les  mesures  transitoires  utiles  à  la  sauvegarde  des  droits 
acquis. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  la  marine^ 

DE  LANBS8AN. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Vu  l'ordonnance  du  i«' janvier  1786,  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV  et  l'ordonnance  du  7  août  i8a5  sur  la  réception 
des  capitaines  du  commerce  ; 

Vu  Tordonnance  du  26  novembre  1827,  qui  a  supprimé  la 
distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i836  relative  aux  maîtres  au  cabotage  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  i854  portant  modification  de  l'article 
877  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription  maritime, 
modifiée  par  la  loi  du  28  janvier  1898; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  1893,  relatif  aux  conditions 
d'admission  au  commandement  des  navires  de  commerce  et 
à  la  création  d'un  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande,  et 
les  décrets  des  10  avril  1895,  7  mars  1896,  19  janvier  et  9  octo- 
bre 1899,  modificatifs  du  précédent  ; 
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Décrète  : 

TITRE  I«f 

LONG   COURS 

Du  commandement  des  navires  armés 
au  long  cours. 

Art.  ler.  —  Pour  être  admis  à  commander  un  navire  de 
commerce,  à  voiles  ou  à  vapeur  (i),  armé  au  long  cours,  il 
faut  être  titulaire  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  ordi- 
naire ou  supérieur,  et  justifier  de  deux  ans  au  moins  de  navi- 
gation accomplie  au  long  cours,  sous  pavillon  français,  en 
qualité  de  second  ou  de  lieutenant,  dont  un  an  sur  un  navire 
de  même  espèce,  c'est-à-dire  à  voiles  ou  à  vapeur,  que  celui 
qu'on  doit  commander. 

Du  brevet  de  capitaine  au  long  cours. 

Art.  a.  —  Les  candidats  au  brevet  de  capitaine  au  long 
cours,  ordinaire  ou  supérieur,  doivent  être  français  et  subir 
deux  examens,  l'un  de  théorie,  l'autre  d'application. 

Pour  se  présenter  à  l'examen  de  théorie,  il  suffit  d'avoir 
dix-sept  ans  accomplis  avant  l'ouverture  de  l'examen  dans  le 
port  où  l'on  se  présente. 

Pour  se  présenter  à  l'examen  d'application,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-quatre  ans  accomplis  avant  l'ouverture  de  l'examen 
dans  le  port  où  l'on  se  présente  et  justifier  de  soixante  mois 
de  navigation  effective  et  professionnelle,  sous  pavillon  fran- 
çais, depuis  l'âge  de  seize  ans,  dont  trente-six  mois  au  moin» 
sur  des  navires  armés  au  long  cours. 

Les  marins  âgés  de  vingt-quatre  ans  accomplis  et  réunis- 
sant les  conditions  de  navigation  prévues  au  paragraphe  pré- 
cédent peuvent  subir  les  deux  examens  de  théorie  et  d'ap- 
plication, soit  simultanément,  soit  séparément  et  dans  l'ordre 
qui  leur  convient. 

Art.  3.  —  L'examen  de  théorie  pour  le  brevet  de  capitaine 
au  long  cours  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves 
orales. 

(i)  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux  bAtiments  à 
Tapeur  sont  applicables  non  seulement  aux  navires  à  vapeur  propre- 
ment dits,  mais  à  tous  les  bAtiments  à  propulsion  mécanique. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCCMEMTS  IMTERNA.TIONAUX  ET  INFORMATIONS  385 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Une  composition  française  ; 

Deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types  adoptés  ; 

Une  série  de  questions  portant  sur  les  connaissances 
exigées. 

L'insuffisance  dans  Tune  des  deux  premières  épreuves 
entraîne  l'exclusion . 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

L'arithmétique  ; 

L'algèbre  ; 

La  g-éométrie  plane  et  dans  l'espace  ; 

La  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique  ; 

La  cosmographie  ; 

La  navigation  ; 

La  mécanique  ; 

Les  machines  à  vapeur  ; 

La  géographie. 

Les  candidats  au  brevet  supérieur  sont,  en  outre,  interro- 
gés sur  les  matières  comprises  dans  un  programme  complé- 
mentaire de  théorie,  lequel  comporte,  avec  des  questions 
spéciales  sur  l'arithmétique,  Talgèbre,  la  géométrie  et  les 
autres  épreuves  communes  aux  deux  brevets  :  la  théorie  du 
navire,  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire. 

Art.  4-  —  î^es  candidats  admissibles  à  l'école  polytechni- 
que et  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr.  les  candidats 
admissibles  à  l'école  navale  et  figurant  dans  les  cent  cinquante 
premiers  de  la  liste  de  classement,  les  titulaires  du  diplôme 
supérieur  de  la  section  de  marine  marchande  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  subissent  les  mêmes  épreuves 
écrites  que  les  candidats  des  autres  provenances  ;  mais,  à 
l'oral,  ils  sont  interrogés  seulement  sur  la  trigonométrie 
sphérique,  la  cosmographie,  la  navigation,  les  machines  à 
vapeur  et,  s'ils  se  présentent  pour  le  brevet  supérieur,  sur 
toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  complémen- 
taire de  théorie. 

Art.  5.  —  L'examen  d'application  pour  le  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreu- 
ves orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Un  rapport  de  mer  ; 

Une  composition  de  revision  des  calculs  nautiques. 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 
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Le  g^réement  ; 

Les  évolations  ; 

Les  règ'les  de  barre  et  de  route,  les  signaux  et  les  feux, 
l'usag'e  des  engins  de  sauvetage  ; 

La  physique  du  globe  ; 

Les  constructions  navales  ; 

Les  machines  à  vapeur  ; 

Les  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  mari- 
time ; 

Le  droit  maritime  commercial  ; 

La  langue  anglaise; 

La  revision,  au  point  de  vue  exclusivement  pratique^  des 
matières  contenues  dans  l'examen  de  théorie  sur  les  calculs 
nautiques,  sur  Tusage  des  cartes  et  des  instruments  à  réflexion 
et  sur  la  régulation  des  compas. 

Les  candidats  au  brevet  supérieur  doivent,  en  outre,  répon- 
dre à  des  questions  spéciales  prises  dans  un  programme  com- 
plémentaire d'application  et  portant  sur  les  évolutions,  les 
constructions  navales  et  le  droit  maritime  commercial. 

Art  6.  —  Les  capitaines  au  long  cours  titulaires  du  brevet 
ordinaire  peuvent  obtenir  le  brevet  supérieur  en  subissant 
un  examen  sur  les  matières  comprises  dans  les  programmes 
complémentaires  de  théorie  et  d'application  (i). 

Du  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande  est 
conféré  à  tout  marin  qui,  ayant  satisfait  à  Texamen  de  théorie 
exigé  pour  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours, 
ordinaire  ou  supérieur,  ayant  accompli,  depuis  l'âge  de  seize 
ans,  abord  de  navires  armés  au  long  cours  sous  pavillon  fran- 
çais, douze  mois  au  moins  de  navigation  effective  et  profession- 
nelle sur  des  vapeurs,  ou  neuf  mois  au  moins  sur  ,des  voiliers^ 
subit  avec  succès  un  examen  de  pratique  portant  sur  : 

Le  gréement  ; 

Les  évolutions  ; 

Les  règles  de  barre  et  de  route,  les  signaux  et  les  feux  ; 

L'usage  de  la  carte,  du  sextant  et  du  compas. 

(i)  Nota.  —  Cette  faculté  D*abro^  pas  la  faveur  accordée  par  l'artî- 
cle  I*'  du  décret  du  10  avril  1896  aux  marins  reçus  capitaines  au 
long  cours  antérieurement  à  la  mise  eu  vigueur  du  décret  du  18  sep- 
tembre 1893  et  qui  seraient  encore  en  mesure  d'en  bénéficier. 
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Des  seconds  et  lieutenants  des  navires 
armés  au  long  cours 

Art.  8.  ^  Pour  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  second 
à  bord  des  navires  de  commerce  armés  au  long  cours,  il  faut 
être  titulaire  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  ordinaire 
oa  supérieur,  ou,  si  Ton  est  titulaire  du  diplôme  d'officier  de 
la  marine  marchande,  justifier  de  quarante-huit  mois  au 
moins  de  navigation  effective  et  professionnelle  accomplie, 
depuis  Tâge  de  seize  ans,  sous  pavillon  français. 

Pour  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  à 
hord  des  mêmes  navires,  il  faut  être  titulaire,  soit  du  brevet 
de  capitaine  au  long  cours,  ordinaire  ou  supérieur,  soit  du 
diplôme  d'officier  de  la  marine  marchande,  ou  si  l'on  est 
titulaire  du  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande,  justifier 
de  vingt-quatre  mois  au  moins  de  navigation  effective  et  pro- 
fessionnelle, accomplie,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  sur  des 
navires  armés  au  long  cours  sous  pavillon  français. 

Par  exception,  un  poste  de  lieutenant  peut  être  confié,  à 
bord  des  navires  ayant  au  moins  un  autre  officier,  à  un  élève 
de  la  marine  marchande  ne  remplissant  pas  cette  condition. 

Du  diplôme  d'officier  de  la  marine  marchande. 

Art.  9.  —  Les  candidats  au  diplôme  d*officier  de  la  marine 
marchande  doivent  être  français  et  satisfaire  à  un  examen 
théorique  et  pratique. 

Pour  se  présenter  à  cet  examen,  il  faut  être  Âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  avant  l'ouverture  de  l'examen  dans  le  port 
où  Ton  se  présente  et  justifier  de  trente-six  mois  de  navigation 
effective  et  professionnelle  sous  pavillon  français,  depuis  Tâge 
de  seize  ans,  dont  vingt-quatre  mois  au  moins  sur  des  navires 
armés  au  long  cours. 

Art.  10.  —  L*examen  d'officier  de  la  marine  marchande  se 
compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Un  rapport  de  mer  ; 

Deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types  adoptés. 

L'insuffisance  dans  l'une  de  ces  épreuves  entraîne  l'exclu- 
sion. 
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Les  épreuves  orales  comprennent  : 

Des  éléments  d'arithmétique  pratique; 

Des  notions  élémentaires  de  g'éométrie  ; 

Des  éléments  de  navigation  pratique  ; 

Des  notions  élémentaires  sur  i*emploi  des  machines  à 
vapeur ; 

Le  g-réement  ; 

Les  évolutions  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  ; 

Des  notions  sommaires  de  physique  du  globe; 

Les  régies  de  barre  et  de  route,  les  signaux  et  les  feux^ 
l'usage  des  engins  de  sauvetage; 

Les  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  mari- 
time. 

Art.  II.  — Le  marin  titulaire  du  diplôme  d'officier  de  la 
marine  marchande  est  admis  à  commander,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  l'article  la  suivant,  les  navires,  à  voiles  et  à 
vapeur,  armés  au  cabotage  ;  il  pourra,  lorsqu'il  réunira  ces 
conditions,  obtenir,  sans  nouvel  examen,  le  brevet  supérieur 
de  maître  au  cabotage. 

(A  suivre). 
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Lois,  Décrets,  Règlements,  Arrêtés,  Circulaires  ministérielles  sur  la 
Marine  marchande,  collationnés  et  coordonnés  par  P.  Houet,  capi- 
taine au  long  cours,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  Armateurs 
du  Nord.  —  Paris,  Syndicat  des  Armateurs  du  Nord,  rue  de  l'Arcade, 
i8,  190a. 

La  loi  du  7  avril  et  le  décret  du  9  septembre  190a  ont  apporté  à  la 
loi  et  au  règlement  de  1898  de  nombreuses  modifications. 

De  là  pour  le  monde  maritime  la  nécessité  de  connaître  non  seule- 
ment la  nouvelle  législation,  mais  aussi  ses  points  de  concordance 
avec  l'ancienne. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Syndicat  des  Armateurs  du  Nord  a  réuni 
tous  les  textes  relatifs  à  la  loi  sur  la  Marine  marchande  dans  an 
opuscule  spécialement  disposé  pour  être  consulté  d'une  manière 
rapide  et  pratique. 

Les  soins  tout  particuliers  qui  ont  été  apportés  à  la  confection  de 
cet  ouvrage  lui  donnent  la  garantie  d'une  publication  officielle 
et  en  font  le  livre  indispensable  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  trans- 
ports maritimes. 


CHEVALIBR-MARBSGQ,    IMPRIMEUR- GBRAIIT 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
a8  octobre  1902 

NaTigation.  Voitures  de  terre  et  d'eau.  Transport  des  Toya- 
genrs.  Loi  du  9  Tendèmiaire  an  VI,  article  68.  Loi  du 
25  mars  1817,  article  112.  Impôt  du  dixième.  Conditions. 
Service  entre  deux  points  du  territoire  français.  Trajet  à 
llntérieur  d'un  port.  Eaux  exclusivement  maritimes.  Ap- 
plication. 

L'impôt  du  dixième  établi  par  l'article  68  de  la  loi  du 
g  vendémiaire  an  VI  et  maintenu  par  l'article  112  de  la  loi 
du  20  mars  iSiy^  sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures 
de  terre  et  d'eau  faisant  un  service  régulier  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  s'applique  par  cela  seul  que  le  service 
s'effectue  entre  deux  points  du  territoire  français  sanssor^ 
tir  de  ce  territoire. 

Cet  impôt  doit  donc  être  appliqué  lorsque  le  trajet  est 
tout  entier  compris  dans  l'intérieur  d'un  port  français, 
alors  même  qu'il  s'effectue  sur  des  eaux  exclusivement 
maritimes. 

Contributions  indirectes  g.  Malespine. 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Malespine  a  fait  régulièrement  oppo- 
sition à  deux  contraintes  en  date  des  27  septembre  et  27  dé- 
cembre 1897,  décernées  contre  lui,  en  sa  qualité  de  directeur 
de  la  Société  anonyme  de  navigation  l'Ouvrière,  par  l'admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  qui  lui  réclame  la 
somme  de  265  fr.  26,  montant  des  droits  qui  seraient  dus  par 
cette  compagnie  pour  transport  des  voyageurs  pendant  les  six 
derniers  mois  de  Tannée  1897,  en  vertu  des  articles  68  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  et  )  12  de  la  loi  du  26  mars  1817, 
qui  frappent  de  l'impôt  de  i/io  le  prix  des  places  des  voya- 

(1)  Pour  les  précédents  balletinB^  voir  ceRec,  XVIII,  p.  x45. 

AUTRAN.    —    l8«   ANNKE  ICJ 
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geurs  dans  les  entreprises  de  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau  à  services  réguliers  ; 

Attendu  que  ce  droit  du  dixième  a  eu  spécialement  pour 
objet  de  rendre  au  Trésor  ce  qu*il  avait  perdu  par  la  suppres- 
sion de  la  Ferme  Générale  des  Messag'eries,  en  vertu  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  ;  que  cet  impôt  n'a  donc  été 
établi  que  comme  compensation  du  privilège  aboli  et  ne  doit 
porter  que  sur  les  transports  par  terre  et  par  eau  compris 
dans  l'ancienne  Régie  des  Messageries  ; 

Attendu  que  les  décrets  des  i6  et  ig  janvier  1791  n'avaient 
concédé  à  la  Régie  que  les  entreprises  des  Messageries  par 
terre  et  celles  des  voitures  d'eau  sur  les  rivières  possédées  par 
les  particuliers,  les  communautés  d'habitants,  les  anciens 
états  de  province  ;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  qui  organisait  son  service,  sont  exclusives  d'une  entre- 
prise de  bateaux  faisant  un  service  de  transport  par  mer,  que 
le  droit  d'un  dixième  ne  saurait  atteindre  les  entreprises  de 
ce  genre  ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  mars  1890  ; 

Attendu  en  fait  que  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Gompag-nie 
l'Ouvrière  faisaient  un  service  régulier  entre  deux  points  du 
Vieux-Port  de  Marseille  et  l'Anse  du  Pharo  ;  qu'ils  ne  navi- 
guaient par  conséquent  que  dans  des  eaux  exclusivement 
maritimes  ;  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  les  soumettre  à  l'impôt 
du  dixième  qui  n'est  applicable  qu'aux  bateaux  affectés  à  la 
navigation  intérieure  des  canaux,  fleuves  et  rivières  ; 

Par  ces  motifs, 

Admet  l'opposition  de  Malespine  aux  contraintes  décernées 
contre  lui  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  Compagnie  l'Ou- 
vrière par  l'administration  des  Contributions  indirectes  ; 

Annule  les  dites  contraintes; 

Déboute  l'administration  des  Contributions  indirectes  de 
ses  fins  et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Du  12  janvier  1900.  —  Prés.  :  M.  JuUien,  prés.  ;  M.  Cher- 
vet,  substitut. 

Sur  pourvoi  : 

Arrêt 
«  Là  Cour, 

Vu  l'article  112  de  la  loi  du  26  mars  181 7  ; 
Attendu  que  cette  loi  a  maintenu  l'impôtdu  dixième  établi 
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par  Tarticle  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  sur  le  prix 
des  places  dans  les  voitures  de  terre  et  d*eau  faisant  un  ser- 
vice réçulier  pour  le  transport  des  voyageurs;  que,  de  la 
f^néralité  de  ses  termes,  il  résulte  que  l'impôt  s'applique  par 
cela  seul  que  le  service  s^effectue  entre  deux  points  du  terri- 
toire français,  sans  sortir  de  ce  territoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dénoncé  que  les  bateaux 
de  la  Compa^ie  l'Ouvrière  faisaient  un  service  rég^ulier  de 
transport  entre  deux  points  du  Vieux-Port  de  Marseille  et 
l'Ânse  de  la  Réserve  ;  qu'il  était  soutenu  par  l'administration 
que  ce  trajet  était  tout  entier  compris  dans  l'intérieur  du  port 
de  Marseille,  tel  qu'il  est  indiqué  et  délimité  et  qui  fait  partie 
intég-rante  du  territoire  français  ;  que,  sans  s'expliquer  sur  ce 
point,  le  jug'ement  décide  que  ces  bateaux  n'étaient  pas  sou- 
mis aux  droits  par  le  motif  qu'ils  ne  naviguaient  que  sur  des 
eaux  exclusivement  maritimes  et  que  l'impôt  n'est  dû  que 
pour  les  bateaux  c  affectés  à  une  navigation  intérieure  sur 
canaux,  fleuves  et  rivières  »  ;  qu'en  admettant  ainsi  une  dis- 
tinction qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  et  en  en  faisant  la 
base  de  sa  décision,  il  n'a  pas  légalement  justifié  son  refus  de 
faire  application  de  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse.  » 

Du  28  octobre  1902.^*  Prés,  :  M.  Ballot-Beaupré,  i^^'prés.  ; 
M.  Faje,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M«  Aubert,  avocat. 

Observation.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens  que  l'impôt  du  dixième 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  bateaux  effectuant  une  navigation 
intérieure f  par  opposition  à  la  navigation  par  mer  ou  exté^ 
rieare. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  navigation  intérieure  ?  La 
question  se  pose  surtout  pour  l'embouchure  des  fleuves  et 
pour  les  ports  et  rades. 

En  ce  qui  concerne  l'embouchure  des  fleuves,  la  Cour  de 
cassation  décide  d'une  manière  constante  que  la  navigation  y 
est  intérieure.  Voyez  Cassation,  24  juillet  i84o,  Sirey,  4û*  i. 
855,  DalloZy  4o.  1.  298  ;  22  février  i84i>  Sirey,  4i*  i*  369. 
Et  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  eaux  maritimes  et 
les  eaux  fluviales,  les  délimitations  du  domaine  public  mari- 
time effectuées  en  vertu  du  décret  du  21  février  1862  (Dallot^ 
62.  4*  67)  ne  portant  pas  atteinte  aux  lois  d'impôt  qui  régis- 
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sent  la  navig'atioD  intérieure.  Voyez  Cassation,  i4  novem- 
bre 1842,  Sireyy  42.  i .  918  ;  8  décembre  i854,  iWrf.,  55.  i. 
75  ;  II  février  1887,  /èirf.,  87.  1.  240,  Gaz.  PaLyS^.  i.  325, 
et  sur  renvoi  Ang'ers,  26  janvier  1888,  Sirey^  88.  2.  118. 
Ainsi  l'impôt  du  dixième  s'applique  aux  bateaux  effectuant 
un  transport  de  voyag'eurs  entre  le  Havre  et  Rouen,  entre 
Nantes  et  Saint-Nazaire.  Voyez  les  arrêts  précités  ;  contra. 
Rennes,  18  février  1886,  ce  Rec,  I,  p.  592  et  la  note. 

En  ce  qui  concerne  les  rades,  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  a  jug'é  au  contraire  que  la  navigation  doit 
être  considérée  comme  s'y  effectuant  par  mer  ;  et  que  dès  lors 
l'impôt  du  dixième  ne  saurait  s*appliquer  aux  bateaux  fai- 
sant un  service  en  rade  entre  Toulon  et  La  Seyne.  Voyez  Cas- 
sation, 29  mars  1890,  Dalloz,  91 .  i .  44»  Pand.  franc.  90. 
I.  385. 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
6  février  1902 

Abandon.  Propiiétaire  du  navire.  Simple  faculté.  Non  usage. 
Responsabilité  sur  tous  ses  biens.  Créancier.  Assistance 
maritime.  Opposition  aux  mains  des  assureurs.  Validité.  — 
Assurance  maritime.  Loi  du  19  février  1889.  Art.  2.  Indem- 
nités dues  par  suite  d'assurances.  Créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires.  Attribution.  Assurances  maritimes.  Applica- 
tion. —  Saisie-arrôt.  Conditions.  Créance.  Principe  certain. 
Assistance  maritime.  Indemnité.  Rapport  de  mer.  Affirma- 
tion devant  le  Consul.  Créance  certaine.  Juge.  Evaluation 
provisoire.  Possibilité.  Liquidité.  Fait  générateur.  Exis- 
tence. Absence  de  convention  d'atermoiement.  Assistance 
maritime.  Indemnité.  Exigibilité.  —  Saisie-arrét.  Objet. 
Créance  éventuelle.  Mesure  conservatoire.  Possibilité. 

Navire  :  <c  Joyeuse  ». 

/.  —  La  libération  par  voie  d'abandon  est  une  simple 
faculté  accordée  au  propriétaire  du  navire  ;  s'il  n'en  use 
pas,  il  reste  tenu  sur  tousses  biens. 

En  conséquence,  un  créancier  peut  valablement  faire 
opposition  entre  les  mains  des  assureurs  du  navire  sar  les 
sommes  dont  ils  sont  redevables  envers  le  propriétaire,  afin 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  298 

d'aooir  paiement  de  l'indemnité  qui  lai  est  due  pour  assis- 
tance maritime  fournie  au  navire. 

If.  —  L'article  s  de  la  loi  du  tg  février  iSSg^  qui  attri- 
bue  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  suivant  leur 
rang  les  indemnités  dues  par  suite  de  l'assurance  contre 
V incendie...... <,  et  les  autres  risques,  s'applique  aux  assu- 
rances de  toute  nature  et  notamment  aux  assurances  mari- 
tintes. 

IIL  —  La  créance  en  vertu  de  laquelle  est  pratiquée  une 
saisie^arrét  doit  être  certaine^  liquide  et  exigible , 

Elle  est  suffisamment  certaine^  si  elle  a  an  principe 
certain^  par  exemple,  si  an  rapport  de  mer  affirmé 
deoant  un  consul  établit  le  droit  à  l'indemnité  pour  assis- 
tance maritime. 

Pour  que  la  créance  soit  liquide,  il  suffit  que  le  Juge  ait 
pu  en  faire  une  évaluation  provisoire. 

Pour  quelle  soit  exigible,  il  suffit  que  le  fait  générateur 
de  la  créance  se  soit  produit,  et  qu'aucune  convention 
d* atermoiement  ne  soit  intervenue  :  ainsi  la  rémunération 
due  pour  assistance  maritime  est  exigible  au  lendemain  du 
service  rendu. 

IV.  —  Une  créance  même  éventuelle  peut  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt,  à  titre  conservatoire. 

GOMBERT   C.    HeCQUET. 

Le  Tribunal  civil  de  Dunkerque  avait  ainsi  jugé  : 

JUGEMENT 

ff  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Georges  Gombert^  armateur  de  la  goélette 
Vigilante,  du  port  de  Gravelines,  a,  en  vertu  d'une  ordon* 
nance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  Dunkerque, 
rendue  en  exécution  de  l'article  558  du  Code  de  procédure 
civile,  pratiqué  par  exploit  de  Leymarie,  huissier  à  Paris,  du 
24  juin  1901,  enregistré  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
assureurs  d'Hecqnet,  armateur  de  la  goélette  Jogeuse,  du  port 
de  Dunkerque,  sur  les  sommes  qu'ils  pourraient  devoir  à  ce 
dernier  à  raison  des  assurances  contractées  entre  eux  et  Hec^ 
quet  pour  risques  de  mer  encourus  et  à  encourir  par  la  goé- 
lette Joyeuse  et  son  armement  ; 

Qu'après  avoir  assigné  Hecquet  en  validité  de  cette  saisie- 
arrêt,  Gombert,  par  des  conclusions  signifiées  en  cause, 
demande  en  l'état  qu'il  soit  sursis  à  la  déclaration  de  vali- 
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dite  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de  commerce,  dès  à  présent 
saisi,  ait  statué  sur  le  chiffre  auquel  doit  être  fixée  l'indem- 
nité réclamée  par  Gombert  à  Hecquet  pour  assistance  mari- 
time prêtée  par  la  g-oëlette  Vigilante  à  la  g'oëlette  Joyeuse 
dans  les  mers  d'Islande  le  12  avril  1901  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  à  l'encontre  de  cette 
demande  que  la  saisie-arrèt  pratiquée  doit  à  présent  être 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet:  i®  parce  que  la  créance  de 
Gombert  ne  serait  nicertaine,ni  liquide,  ni  exig'ible;  2**  parce 
que  les  tiers  saisis  ne  sont  pas  les  débiteurs  actuels  d'Hec* 
quet  ;  3®  parce  que  l'indemnité  d'assurance  ne  devant  pas, 
selon  lui,  être  considérée  comme  la  représentation  de  la  chose 
assurée,  et  ne  rentrant  pas  dès  lors  dans  la  fortune  de  mer 
dont  le  seul  abandon  libère  l'armateur,  ne  pouvait  être  l'ob- 
jet d'une  saisie-arrêt  ; 

Sur  le  i®^  moyen  : 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  qu'une  saisie-arrêt  soit,  en  l'ab- 
sence de  titre,  autorisée  par  le  jugpe,  que  la  créance  invoquée  à 
l'appui  de  la  mesure  conservatoire  sollicitée  ait  un  principe 
certain,  que  le  fait  g^énérateur  de  la  créance  soit  en  consé- 
quence antérieur  à  la  présentation  de  la  requête  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  rapport  de  meraffirmé  par 
le  consul  de  France  à  Reyckjavick  (Islande)  et  produit  en 
copie  aux  débats  rend  certain  le  principe  de  la  créance  de 
Gombert  contre  Hecquet  pour  indemnité  dérivant  d'une  assis- 
tance maritime  portée  par  la  goëlette  du  saisissant  à  celle  du 
saisi  le  12  avril  dernier  ; 

Attendu  qu'il  suffit  en  outre,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
pour  qu'une  créance  soit  liquide,  que  la  fixation  ait  pu  en  être 
provisoirement  évaluée  par  le  juge,  sauf  la  liquidation  défi- 
nitive ultérieure  ;  qu'en  décider  autrement  serait  rendre  illu- 
soires les  dispositions  de  l'article  558  G.  pr.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  suffit  enfin  pour  que  la  créance,  à  l'occasion 
de  laquelle  une  saisie-arrêt  est  pratiquée,  doive  être  consi- 
dérée comme  exig^ible,  que  le  fait  gpénérateur  de  cette  créance 
se  soit  produit  et  qu'aucune  convention  d'atermoiement  ne 
soit  intervenue  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  qu'une  rému- 
nération due  pour  sauvetag^e  ou  assistance  maritime,  comme 
dans  l'espèce,  est  une  dette  exig-ible  au  lendemain  du  ser- 
vice rendu  et  dont  il  y  a  seulement  lieu  de  déterminer  le 
quantum  ; 

Sur  le  2«  moven  de  nullité  : 
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Attendu  qa'une  créance  même  éventuelle  peut  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrèt  à  titre  conservatoire,  sauf  au  Tribunal 
devant  lequel  la  demande  en  validité  est  portée  dans  les  délais 
strictement  impartis  au  saisissant  par  les  articles  563  et  564 
C.  pr.  civ.,  à  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  fixation  par  la  juri- 
diction compétente  du  chiffre  définitif  de  la  somme  due; 

Sur  le  3*  moyen  de  nullité  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  résoudre  le  point  de 
savoir  si  l'indemnité  d'assurance  fait  partie  de  la  fortune  de 
mer  de  l'assuré,  il  est  certain  que  les  privilégies  acquis  sur 
UQ  navire  portent  égpalement  sur  l'indemnité  d'assurances 
afférente  à  ce  navire  ; 

Attendu  que,  par  extension  de  l'article  igi  C.  corn.,  et 
en  vertu  des  dispositions  de  droit  commun  de  l'article  a  102, 
paragraphe  3,  du  G.  civ.,  un  privilè^^e  appartient  à  celui  qui 
a  conservé  la  chose;  queGombert,  bénéficiaire  de  ce  privilège 
sur  le  navire  assisté,  le  possède  également  sur  l'indemnité 
éventuelle  d'assurance  ;  que,  par  suite,  la  faculté  d'abandon 
du  navire  et  du  fret  ne  saurait  préjudicier  à  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  trois  moyens  de 
Dullité  opposés  à  la  saisie-arrét  du  24  juin  dernier  ; 

Mais  attendu  que,  sous  le  bénéfice  des  motifs  ci-dessus 
déduits,  il  y  a  nécessairement  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
la  demande  en  validité  de  la  dite  saisie-arrêt,  jusqu'à  ce  que 
le  Tribunal  de  commerce  ait  fixé  le  montant  de  l'indemnité 
due  à  Gombert  par  Hecquet  pour  l'assistance  maritime  ci-des- 
sus spécifiée  ; 

Par  ces  motifs. 

Jugeant  en  matière  ordinaire,  contradictoirement  et  en 
premier  ressort. 

Déclare  Hecquet  non  recevable,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  nullité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  ès-mains  de 
ses  assureurs  par  Gombert  pour  les  causes  sus-énoncées  ;  le 
déboute  de  ses  conclusions  ; 

Dit  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de  com- 
merce ait  fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  Gombert 
pour  assistance  maritime  prêtée  le  12  avril  1901  et  jours  sui- 
vants par  la  goélette  Vigilante  à  la  go{;Iette  Joyeuse^  appar- 
tenant au  défendeur  ; 

Renvoie  provisoirement  la  cause  et  les  parties  à  l'audience 
du  jeudi  17  octobre  prochain  ; 
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Réserve  les  dépens.  » 

Du  8  août  1901.  —  Présid.  :  M.  Pelletreau,  prés.  ;  M.  Mas- 
siet  du  Biest,  Froc,  de  la  Rép.  ;  plaid.  :  M^^  Deman  et  Bul- 
theel,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  216  G.  com.,  le  pro- 
priétaire d'un  navire  est  civilement  responsable  des  faits  et 
eng^agpements  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
à  l'expédition,  mais  peut  s'affranchir  de  sa  responsabilité  en 
faisant  abandon  du  navire  et  du  fret  ;  que  la  libération  par 
voie  d'abandon  est  une  simple  faculté  qui  lui  est  accordée,  de 
sorte  qu'il  sera  libéré  s'il  en  use  et  restera  tenu  sur  tous  ses 
biens  s'il  n'en  use  pas  ; 

Attendu  que  Hecquet,  propriétaire  et  armateur  de  la  g^oë- 
leita  Joyeuse  y  tenu,  envers  Gombert,  pour  droits  de  sauvetage, 
d'une  rémunération  qui  a  été  fixée  judiciairement  à  la  somme 
de  5.000  francs,  n'a  pas  fait  abandon  et  ne  peut  plus  actuelle- 
ment faire  abandon  de  son  navire,  dont  la  valeur  est,  d'ail- 
leurs, de  beaucoup  supérieure  à  l'indemnité  allouée  ;  qu'il 
est  donc  demeuré  responsable,  conformément  au  droit  com- 
mun, des  oblig-ations  résultant  de  l'assistance  maritime  four- 
nie à  son  navire  lorsqu'il  se  trouvait  en  perdition  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Gombert,  pour  obtenir  paie- 
ment de  la  rémunération  qui  lui  était  due,  a  pu  valablement 
faire  opposition  entre  les  mains  des  assureurs  de  la  Joyeuse 
sur  les  sommes  dont  ceux-ci  étaient  redevables  envers  Hec- 
quet,  de  même  qu'il  aurait  pu  pratiquer  une  saisie  sur  toute 
autre  valeur  faisant  partie  des  biens  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  ig  février  i88g  dispose 
que  les  indemnités  dues  par  suite  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux  et  les  autres  ris- 
ques,  sont  attribuées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation 
expresse,  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  suivant 
leur  rang  ;  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  et  des 
termes  mêmes  de  cet  article  que,  bien  qu'il  ait  été  inséré  dans 
une  loi  relative  aux  baux  des  fonds  ruraux,  il  s'applique  aux 
assurances  de  toute  nature  et  notamment  aux  assurances  ma- 
ritimes ;  que,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
établi  par  les  articles    191  C.  com.  et   2102,  paragr.  3,  C. 
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civ.,  porte  sur  Pindemnité  d'assurance,  en  vertu  d'une  délé- 
gation légale,  est  indifférente  à  la  solution  du  litig'e  actuel  ; 
qu'en  effet,  alors  même  que  Gombert  ne  serait  pas  privilégié 
sur  l'indemnité  d'assurance  du  navire,  il  n'en  aurait  pas  moins 
le  droit  de  la  saisi r-arréter  comme  faisant  partie  du  patri- 
moine de  son  débiteur; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  sur  les  divers 
points  ci-dessus  examinés  et  sur  tous  les  autres  moyens  les 
motifs  des  premiers  juges; 

Met  l'appellation  à  néant  ;  confirme  le  jugement  attaqué  ; 
dit  qu'il  sortira  effet  ; 

Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Rejette  comme  non  justifiée  sa  demande  He  dommages- 
intérêts  ; 

Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Du  6  février  1902.  —  Présid.  :  M.  Mauflastre,  prés.  ; 
M.  Bertrand,  av.  gén.;  plaid.  :  M^s  Druellc  et  Dubron,  avo- 
cats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Cassation,  3i  juillet  1899,  ce 
Rec,  XV,  p.  298  ;  Poitiers,  28  février  1900,  /é/rf.,  XVI,  p.  28 
et  les  notes  sous  ces  décisions. 

II.  — Voyez  Paris,  ce  Rec,  XII,  p.  265;  René  Lavigne, 
La  loi  du  ig  février  i88g  et  le  Droit  maritime^  ibid., 
VIII,  p.  182  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial^ t.  VI,  n*»'  i663  et  suiv. ,  et  1712  bis.  Contra;  Rap- 
port de  M.  P.  Govare,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris 
(Bulletin  n°  i  de  l'Association  française  du  Droit  Maritime). 

III.  —  Voyez  Garsonnet,  Traité  de  procédure^  t.  III, 
n**  691  et  suiv. 

Sur  le  principe  du  droit  à  indemnité  pour  assistance  mari- 
time, comp.  Nantes.  24  juin  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  760  et 
la  jurisprudence  en  note. 

IV.  —  Voyez  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  III, 
no  600  ;  Paris,  24  décembre  1872,  Dalloz,  74-5.  44o. 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
i4  mai  1902 

AfMtement.  Plein  et  entier  ohargement.  Capitaine.  Vide. 
Preuve.  Port  de  charge.  Experts  nommés  par  le  consul. 
Port  d'arrivée.  Experts  choisis  par  le  capitaine.  Expertises 
en  dehors  des  chargeurs  et  réceptionnaires.  Inadmissibilité. 
—  Surestaries.  Expertise  d'arrimage  irréguliére.  Capitaine. 
Arrêt  de  rembarquement.  Surestaries  non  dues.  —  Connais- 
sement. Fret  sur  le  vide.  Absence  de  réserves.  Capitaine. 
Défaut  d'action  contre  le  réceptionnaire  porteur  du  con- 
naissement. Défaut  de  privilège  sur  les  marchandises.  Sures- 
taries au  port  de  charge.  Absence  de  réserves.  Défaut 
d'action  contre  le  réceptionnaire.  —  Chargement  effectué 
par  les  affréteurs.  Arrimage.  Surveillance  du  capitaine. 
Charte-partie.  Obligation  de  mettre  les  panneaux  à  la  dis- 
position du  destinataire.  Capitaine.  Inexécution.  Débarque- 
ment.  Retard.  Absence  de  droit  à  surestaries.  Réception- 
naire. Débarquement.  Personnel  engagé.  Préjudice.  Défaut 
de  droit  à  dommages-intérêts.  —  Charte-partie.  Destinataire. 
Navire.  «  Place  toujours  à  flot  ».  Port  sûr.  Bassin  de  capa- 
cité suffisante.  Obligation  remplie.  Ordre  de  police.  Retire- 
ment  des  eaux.  Echouement.  Fait  du  prince.  Destinataire. 
Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Auréola  ». 

/.  —  En  cas  d*affrètement  d'un  navire  pour  transporter 
un  plein  et  entier  chargement^  le  capitaine  ne  peut,  pour 
faire  la  preuve  d*un  vide  dâ  à  un  arrimage  défectueux,  se 
prévaloir  d'une  expertise  faite  au  port  de  charge  par  des 
experts  nommés  à  sa  requête  par  le  consul  en  dehors  des 
chargeurs,  ni  dune  expertise  faite  au  port  d'arrivée^  à 
Vinsu  des  réceptionnaires  y  par  un  expert  de  son  choix. 

II.  —  L'affréteur  ne  doit  pas  de  surestaries  pour  le 
temps  pendant  lequel  le  capitaine  a  fait  arrêter  Vembar-- 
que  ment  afin  défaire  procéder  à  une  expertise  d*  arrimage 
irrégulière. 

ni.  —  Lorsque  le  connaissement  ne  contient  ni  engage^ 
ment  ni  réserves  au  sujet  du  fret  sur  le  vide,  il  ne  peut 
conférer  au  capitaine  à  rencontre  du  réceptionnaire ^  por- 
leur  du  connaissement,  ni  une  action  ni  une  créance  privi- 
légiée sur  les  marchandises  pour  le  paiement  du  fret  mort 
quil  réclame. 
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De  même  le  réceptionnaire  nest  pas  tenu  des  surestaries 
au  port  de  charge  en  l'absence  de  réserves  au  connaisse» 
ment. 

IV.  —  Bien  que  le  chargement  soit  effectué  par  les  affré- 
teurs, Varrimage  étant  fait  sous  la  surveillance  du  capi- 
taine, c'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que 
les  panneaux  qui^  d'après  la  charte-partie,  doivent  être  mis 
à  la  disposition  des  destinataires  pour  le  déchargement^ 
soient  libres;  faute  de  ce  faire,  il  n'a  pas  droit  à  des  sures- 
tories  pour  le  retard  qui  s'en  est  suivi  au  débarquement. 

Mais  de  son  côté  le  réceptionnaire,  avant  de  s'assurer  du 
personnel  qu'il  emploiera  au  déchargement,  devant  d'abord 
ooir  quelles  en  seront  les  nécessités,  ne  saurait  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  capitaine  pour  le  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  à  raison  du  nombreux  personnel  arrêté  pour  le 
service  des  panneaux  immobilisés, 

V.  —  Le  destinataire  qui,  aux  termes  de  la  charte-partie, 
doit  fournir  au  navire,  pour  le  débarquement,  une  place 
préparée  «  toujours  à  flot  »,  remplit  suffisamment  son  obli- 
gation en  fournissant,  dans  un  port  sàr,  un  bassin  d'une 
capacité  suffisante  pour  faire  flotter  le  navire  ;  et  si,  l'eau 
da  bassin  ayant  été  retirée  par  ordre  de  police,  le  navire 
s'est  échoué,  c'est  là  un  fait  du  prince  dont  le  destinataire 
n'est  pas  responsable. 

Cap.  Ewan  c.  Constantin  et  ses  fils. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Fécamp  avait  ainsi  jugé  : 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  suivant  charte-partie  en  date  à  Pensacola^  du 
3  mars  1901,  la  Société  Manufacturers  and  C^,  de  Mobile, 
a  affrété  de  Culliford  Clark  and  C^  le  steamer  anglais 
Àareola  pour  prendre  à  Ship-Island  et  transporter  à  Fécamp 
QD  plein  et  entier  chargement  de  pitchpin,  poutres  sciées, 
madriers  ou  planches,  à  Toption  des  affréteurs,  moyennant 
on  fret  calculé  à  raison  de  53  sh.  9  den.  par  standard  de 
Saint-Pétersbourg'  de  i65  pieds-cubes  ; 

Attendu  que  le  steamer  Auréola  est  arrivé  à  Fécamp  avec 
son  chargement,  le  8  juin,  où  il  a  terminé  de  le  mettre  à  quai 
le  18  juin  dans  la  soirée  ; 

Attendu  que  Ewan,  capitaine  de  ce  steamer,  a,  par  exploit 
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introductif  d'instance,  en  date  du  17  juin  1901,  et  par  les  con- 
clusions additionnelles  prises  en  cours  d'instance,  formé  con- 
tre Constantin  et  fils,  réceptionnaires  de  la  marchandise,  une 
demande  en  dommages- intérêts  s'élevant  à  la  somme  de 
14. 63 2  fr.  80,  avec  certaines  réserves  en  ce  qui  concerne 
Téchouaiece  ; 

Attendu  que  cette  demande  en  dommages-intérêts  est  basée 
sur  l'inexécution  des  engagements  du  contrat  d'affrètement 
soit  par  les  affréteurs  eux-mêmes,  soit  parles  réceptionnaires 
de  la  marchandise,  Constantin  et  ses  fils  ; 

Attendu  que  le  premier  grief  adressé  aux  affréteurs  porte 
sur  ce  que,  contrairement  aux  obligations  de  la  charte-partie, 
ils  n'ont  pas  fourni  au  steamer  Auréola  un  plein  et  complet 
chargement,  par  suite  du  défaut  d*arrimage  ;  qu'il  manquait 
à  ce  chargement  pour  être  complet  62  standards  représentant 
un  fret  de  6.745  fr.  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  cette  demande,  le  capitaine 
s*appuie  sur  les  conclusions  de  deux  expertises  faites  à  sa 
requête.  Tune  au  port  de  charge,  à  Ship-Tsland,  l'autre  au 
port  de  décharge,  à  Fécamp,  et  que  toutes  deux  constatent  un 
vide  dans  le  chargement  dû  à  un  défaut  d'arrimage  ; 

Attendu  que  ces  expertises  ne  présentent  aucun  caractère 
d'authenticité  et  par  là  môme  aucune  garantie  ;  qu'elles  ne 
peuvent  être  retenues  aux  débats  ;  que  les  experts  désignés 
par  le  Consul  à  Ship-Island  l'ont  été  à  la  requête  du  capitaine, 
arrière  des  affréteurs  et  que  les  constatations  ont  été  faites  en 
dehors  de  ces  derniers  ou  après  les  avoir  avertis  trop  tard 
pour  qu'ils  puissent  y  assister  ; 

Que  l'expertise  ayant  eu  lieu  le  6  mai,  pendant  le  charge- 
ment, était  prématurée  et  qu'elle  eût  été  faite  avec  plus  d'effi- 
cacité le  II  mai,  alors  que  toute  la  marchandise  fournie  par 
les  affréteurs  était  à  bord  ; 

Que  l'expertise  faite  à  Fécamp  ne  possède  pas  plus  de 
valeur  ;  que  l'expert  qui  a  opéré  n'était  investi  d'aucun  man- 
dat judiciaire  ni  choisi  d'un  commun  accord  par  les  parties  ; 
qu'il  a  été  choisi  par  le  capitaine  Ewan  ;  que  c'est  à  sa  requête 
seulement  qu'il  a  fait  les  constatations  que  l'on  veut  opposer 
à  Constantin  et  ses  fils  ; 

Que  l'expertise  a  eu  lieu  non  pas  à  l'arrivée  du  navire,  mais 
le  troisième  ou  quatrième  jour  du  déchargement  ; 

Que  de  plus  la  responsabilité  du  défaut  d'arrimage  doit 
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retomber  en  partie  sur  le  demandeur  qui  avait  la  surveillance 
du  chargement  ; 

Attendu  que  pour  ces  motifs  le  Tribunal  pourrait  dès  à 
présent  repousser  ce  premier  chef  de  la  demande,  mais  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  si  Constantin  et  ses  fils,  destinataires  et 
consig-nataires  de  la  marchandise,  peuvent  être  inquiétés  à  un 
titre  quelconque  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  807  C.  com.  le  capi- 
taine est  préféré  pour  son  fret  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  les  quinze  jours  après  leur  déli- 
vrance ; 

Attendu  que  l'exercice  de  ce  privilège  ne  peut  être  demandé 
en  l'espèce  ;  que  le  fret  n'est  pas  en  discussion,  Ëwan  et 
Constantin  étant  entièrement  d'accord  sur  son  règlement  et 
sur  son  paiement,  et  que  le  fret  mort  ne  saurait  être  admis  à 
bénéficier  de  ce  privilège  en  la  circonstance  ; 

Qu'en  efiPet  le  connaissement  adressé  à  Constantin  et  ses 
fils  et  signé  à  Bilosci  le  11  mai  igoi  par  Ëwan,  capitaine  de 
V Auréola,  ne  contient,  en  dehors  des  conditions  ordinaires 
de  ce  genre  d'acte,  aucun  engagement,  aucune  réserve  rela- 
tifs au  fret  mort  en  litige  ; 

Que  cependant  le  chargement  était  terminé  ;  que  le  con- 
naissement a  non  seulement  pour  but  de  constater  la  prise  en 
charge  de  la  marchandise  par  le  capitaine,  mais  aussi  de  con- 
férer au  porteur  du  connaissement  le  droit  de  la  retirer  et  de 
fixer  sur  elle  son  droit  de  propriété  ;  que  le  connaissement 
renseigne  donc  spécialement  le  destinataire  sur  les  obligations 
qu'il  aura  à  remplir  pour  devenir  propriétaire  de  cette  mar- 
chandise ; 

Qu'en  présence  du  connaissement  qui  aurait  été  adressé  à 
Constantin  et  ses  fils,  libre  de  tous  engagements  et  réserves, 
ces  derniers  ont  pleinement  satisfait  aux  obligations  mises  à 
leur  charge  par  le  connaissement  en  payant  le  fret  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Ewan  comprenait  si  bien  les  con- 
séquences que  pouvaitavoir  pour  lui  la  remise  de  ce  connais- 
sement donné  sans  réserves,  que  dans  un  protêt  drossé  devant 
le  Consul  anglais,  en  date  du  11  mai  1901,  il  fait  cotte  décla- 
ration importante  :  a  Les  affréteurs  refusèrent  d  accepter  le 
connaissement  endossé  pour  les  surestaries  et  le  fret  mort 
comme  indiqué  au  présent  »  ;  que  si  une  faute  ou  une  négli- 
gence a  été  commise,  elle  Ta  été  par  Ëwan  et  que  lui  seul  doit 
en  supporter  les  conséquences  ;   qu'en  décider  autrement 
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serait  porter  atteinte  aux  droits  légitimement  acquis  sur  la 
propriété  de  la  marchandise  par  les  destinataires,  Constantin 
et  ses  fils  ;  que  ce  premier  chef  de  la  demande  doit  donc  être 
repoussé  ; 

Deuxième  chef  de  la  demande  :  Surestaries  au  port  de 
charge  : 

Attendu  que  d'après  le  demandeur,  VAareola  aurait  subi 
un  jour  de  surestaries  au  port  de  chsiv^e  par  la  faute  des  affré- 
teurs, ce  qui  représente  la  somme  de  63o  fr.  que  ces  derniers 
n*ont  pas  voulu  payer  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  plus  justifiée  que  la 
précédente  et  que,  pour  les  mêmes  motifs,  elle  doit  être 
repoussée  ; 

Que  le  capitaine,  en  remettant  un  connaissement  sans  réser- 
ves, s'est  interdit  de  ce  chef  toute  réclamation  contre  les  des- 
tinataires, Constantin  et  ses  fils  ; 

Attendu  que  les  affréteurs  ont  consenti  à  payer  neuf  jours 
de  surestaries,  mais  qu'ils  ont  refusé  de  payer  le  dixième  qui 
leur  était  réclamé,  parce  qu'ils  considéraient  avec  raison 
qu'il  n'était  pas  dû,  l'embarquement  de  la  marchandise  ayant 
été  arrêté  pendant  un  jour,  sur  Tordre  du  capitaine,  afin  de 
procéder  à  l'expertise  d'arrimage; 

Que  d'ailleurs  Ëwan,  en  acceptant  le  paiement  de  neuf 
jours  de  surestaries,  semble  avoir  donné  un  quitus  pour 
toutes  autres  surestaries  au  port  de  charge  ; 

Que  l'action  actuelle  n'éteint  pas  son  droit  de  recours  contre 
les  affréteurs,  mais  qu'elle  eût  été  formée  plus  utilement  au 
moment  du  déchargement  de  la  marchandise; 

Attendu  que  les  autres  chefs  de  demande  concernent  plus 
spécialement  les  destinataires  ; 

Sur  Téchouage  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  8  juin,  jour  de  son  entrée, 
le  navire  Aareola  a  touché  dans  le  bassin  Bérigny  et  que  le 
navire  a  été  relevé  presque  aussitôt  par  le  jet  de  la  pontée  à  la 
mer  ;  que  le  capitaine  veut  rendre  Constantin  et  ses  fils  res- 
ponsables des  conséquences  que  cet  échouage  pourrait  avoir 
pour  son  navire,  frais  de  cale-sèche,  réparations,  etc.  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  i®»"  de  la  charte-partie,  le 
navire  devait  délivrer  son  chargement  à  une  place  préparée 
I  toujours  à  flot  »  que  pourront  lui  désigner  les  consigna- 
laires; 

Attendu  que  ces  expressions  9  toujours  à  flot  i  doivent  être 
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interprétées  dans  le  sens  le  plus  larg'e  ;  que  le  consig^nataire 
devait  fournir  un  port  sûr  et  un  bassin  d'une  capacité  suffi- 
sante pour  le  faire  flotter  ; 

Que  le  port  de  Fécamp  et  le  bassin  Bérigny  réunissent  ces 
conditions  ;  que  le  bassin  Béri(;^ny  a  porté  des  navires  d*un 
tonnage  supérieur  à  ï Auréola  ;  que  là  cessent  les  oblig^ations 
auxquelles  étaient  tenus  Constantin  et  ses  fils  ;  qu'ils  ne  sau- 
raient être  responsables  d'un  fait  qui  ne  leur  est  en  rien  im- 
putable ou  qu'ils  ne  peuvent  empêcber  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  importe  peu  que 
l'échouag-e  ait  eu  lieu  par  une  fausse  manœuvre  du  navire  à 
son  entrée,  ou  un  ordre  de  police  du  port  ; 

Que  cette  demande  est  mal  fondée  ; 

Surestaries  au  port  de  décharg-ement  :  Demande  reconven- 
tionnelle de  Constantin  et  ses  fils  : 

Attendu  que  le  délai  de  déchargement  était  de  7  jours  3/4  ; 

Que  le  décharg-ement  a  été  commencé  le  8  juin  dans  la  soi- 
rée et  a  été  terminé  le  18  juin  à  sept  heures  du  soir  seulement, 
soit  un  jour  de  retard  seulement  ;  que,  pour  ce  jour  de  sures- 
taries, Ëwan  demande  la  condamnation  de  Constantin  et  ses 
(ils  à  la  somme  de  682  fr.  80  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  ce  retard  est 
imputable  au  capitaine  qui  devait,  pendant  tout  le  temps  du 
décharg-ement,  mettre  tous  les  panneaux  à  leur  disposition 
et  que  le  premier  jour  il  n'a  mis  à  la  disposition  des  dé- 
chargeurs que  deux  panneaux  et  le  second  jour  trois  sur 
quatre  ; 

Que,  s^étant  assuré  le  concours  d'un  personnel  nombreux 
pour  le  service  de  ces  panneaux  immobilisés,  ils  ont  éprouvé 
un  préjudice  qu'ils  évaluent  à  760  fr.  dont  ils  demandent 
condamnation  contre  le  capitaine  par  voie  reconvention- 
nelle ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  navire  a  été  en  surestaries 
pendant  un  jour  et  que  les  panneaux  n'ont  pas  tous  été  livrés 
pendant  le  déchargement  comme  cela  avait  été  promis;  que  le 
II  juin  les  défendeurs  prévenaient  le  capitaine  de  cet  état  de 
choses  et  que  celui-ci  répondait  que  le  chargement  avait  été 
fait  par  le  stevedore  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  refuser 
les  grandes  longueurs  qui  ont  été  chargées  en  dernier  lieu  et 
qui  retardaient  le  déchargement  ; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  le  chargement  était  fait  par 
un  stevedore  désigné  par  les  alFréteurs^  l'arrimage  était  fait 
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SOUS  la  surveillance  du  capitaine  qui,  ayant  à  fournir  les  pan- 
neaux pour  le  décharg-ement,  devait  veiller  à  ce  qu'ils  fussent 
libres  et  que,  s'ils  l'avaient  été,  V Auréola  n'aurait  probable- 
ment pas  soufiPert  de  retard  ; 

Attendu  que,  si  la  demande  reconventionnelle  de  Constan- 
tin et  ses  fils  doit  être  accueillie  en  la  forme,  elle  ne  peut  Tétre 
au  fond  ; 

Que  tout  décharg'eur,  avant  de  s'assurer  des  services  du 
personnel  qu'il  emploiera  à  ce  décharg'ement,  doit  d'abord 
voir  quelles  en  seront  les  nécessités  et  les  besoins  et  propor- 
tionner le  nombre  du  personnel  à  ces  nécessités  ; 

Que,  si  Constantin  et  fils  avaient  agi  ainsi,  ils  n'auraient 
pas  eu  de  personnel  inutile  ; 

Avaries  faites  au  navire  pendant  le  déchargement  : 

Attendu  que  le  capitaine  sollicite  en  outre  la  condamnation 
de  Constantin  et  ses  fils  à  une  somme  de  i.5oo  fr.  pour  ava- 
ries faites  au  navire  pendant  le  décharg'ement  ; 

Attendu  qu'aucune  justification  n^est  fournie  à  Tappui  de 
cette  demande  ; 

Attendu  qu'une  expertise  seule  pouvait  déterminer  les 
causes  et  la  qualité  du  dommage  causé  à  VAureola,  mais 
qu'ordonnée  actuellement  elle  serait  tardive  et  par  là  même 
non  concluante  ; 

Qu*en  efiFet,  le  navire  est  parti  et,  en  cours  de  route,  d'au- 
tres avaries  ont  pu  se  produire  ;  qu'il  serait  difficile  de  consta- 
ter où  ont  été  faites  ces  avaries  ;  que  la  cause  n'en  est  môme 
pas  établie,  puisque  Constantin  et  fils  l'attribuent  au  mau- 
vais fonctionnement  des  treuils  et  non  à  leur  personnel  ;  que 
c'est  pendant  son  séjour  à  Fécamp  qu'il  eût  dû  provoquer  cet 
errement,  alors  que  la  constatation  des  avaries  et  de  leur  cause 
eût  été  faite  avec  succès;  que  le  Tribunal,  soucieux  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  parties,  n'aurait  pu  refuser  cette  erre- 
ment en  pareil  cas  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Ëwan  et  Constantin  de  leurs  demandes  ; 

Condamne  Ewan  aux  dépens.  > 

Du  3  juillet  1901.  —  Prés.  :  M.  Lemétais,  prés.  ;  plaid.  : 
M*'  Roger  et  Le  Boullenger,  agréés. 

Sur  appel  : 
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ARRÊT 

ff  La  Cour, 

Attendu  que  l'appel  du  capitaine  Ewan  est  relatif  aux  cinq 
chefs  de  la  demande  qui  se  réfèrent  :  le  premier  au  fret  mort 
sur  vide;  le  deuxième  à  un  jour  de  surestaries  au  port  de 
charge  ;  le  troisième  aux  frais  d'échouag^e  dans  le  bassin  de 
Fécamp  ;  le  quatrième  à  un  autre  jour  de  surestaries  au  port 
d'arrivée  ;  le  cinquième  aux  avaries  pendant  le  déchar|i|pc- 
ment  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  capitaine  Ewan  entend  faire  résulter  la 
preuve  du  vide  qu'il  allèg-ue  de  deux  expertises  faites,  l'une 
au  port  de  charge,  l'autre  au  port  d'arrivée  à  Fécamp,  qui, 
toutes  deux,  constateraient  un  arrimage  défectueux  ; 

Mais,  attendu  que  ces  deux  expertises  ont  été  faites,  celle 
du  port  de  charge  arrière  des  chargeurs  et  celle  du  port  de 
Fécamp  arrière  des  réceptionnaires  de  la  cargaison,  sans  que 
les  uns  et  les  autres  aient  été  appelés  à  y  assister  ; 

Attendu  que,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  en  matière  d'exper- 
tise, chaque  partie  doit  être  mise  en  demeure  de  fournir  ses 
dires  et  observations  ;  que  les  intérêts  de  celui  qui  n'a  pas 
été  entendu  peuvent  être  plus  ou  moins  gravement  compro- 
mis, qne  par  suite  ces  deux  expertises  ne  peuvent  recevoir  la 
sanction  de  la  justice  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'en  faire  état 
dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  chargeurs  ont  fait  eux-mêmes  procéder  à  une  contre- 
expertise  concluant  à  un  arrimage  convenable  et  sans  vide, 
ainsi  qu'il  résulte  de  documents  produits,  bien  que  la  pièce 
adirée  en  première  instance  ne  soit  pas  représentée  devant 
la  Cour,  et  que  dans  ces  conditions  on  ne  saurait  attribuer 
aux  expertises  du  capitaine  plus  d'effet  qu'à  celles  des  char- 
geurs ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  en  outre  que  le  connaissement 
signé  par  le  capitaine  l'a  été  sans  protestation  ni  réserves  et 
que  ce  document  qui  ne  fait  avec  la  charte-partie  qu'un  seul 
et  même  contrat  ne  peut  lui  conférer  ni  une  action  contre  le 
réceptionnaire  ni  une  créance  privilégiée  sur  les  marchan- 
dises pour  le  paiement  du  fret  mort  sur  vide  qu'il  réclame  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  les  affréteurs,  qui  ont  payé  neuf  jours  de 
surestaries,  étaient  bien  fondés  à  se  refuser  au  paiement  du 
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dixième  jour  qai  leur  est  réclamé  ;  qu'il  correspond  à  la 
journée  où,  sur  la  demande  du  capitaine,  il  a  été  irrégu- 
lièrement procédé  à  une  expertise  hors  la  présence  des 
chargeurs  ;  que  cette  journée  de  surestaries  n'est  donc  pas 
due  ; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  propres  déclarations  du  capitaine 
que  si  le  vapeur  Auréola  s'est  échoué  le  g  juin  igoi,  dans  le 
bassin  de  Fécamp  où  il  était  amarré,  c'est  parce  que  l'eau  du 
bassin  a  été  retirée  pour  permettre  l'entrée  du  vapeur  anglais 
Le  Marquis;  que  manifestement  Tordre  donné  par  la  police 
du  port  est  un  fait  du  prince  ou  de  force  majeure  qui  ne 
saurait  engager  la  responsabilité  des  consignataires,  malgré 
les  termes  de  la  charte-partie,  à  laquelle  ils  se  sont  exacte- 
ment conformés  en  fournissant  au  vapeur  dans  le  port  de 
Fécamp  un  bassin  d'une  capacité  suffisante  pour  le  faire 
flotter  ; 

Sur  le  quatrième  chef  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
jour  de  surestaries  réclamé  au  port  de  déchargement  a  été 
occasionné  par  le  fait  du  capitaine  qui,  contrairement  aux 
stipulations  de  la  charte -partie,  n'a  pas  mis  à  la  disposition 
des  consignataires  les  quatre  panneaux  du  navire  ;  que,  l'ar- 
rimage étant  fait  sous  la  surveillance  du  capitaine,  c'était  à 
lui  à  s'assurer  que  les  quatre  panneaux  étaient  libres;  qu'il  ne 
rapporte  pas  la  preuve  de  l'impossibilité  où  il  se  serait  trouvé 
de  les  rendre  libres  ;  qu'il  est  donc  sans  droit  à  formuler  ce 
chef  de  réclamation  ; 

Sur  le  cinquième  chef  : 

Attendu  que  les  avaries  qu'aurait  subies  le  navire  pendant  le 
déchargement  ne  sont  justifiées  par  aucun  document  et  que 
tout  se  borne  à  de  simples  allégations  sans  qu'il  soit  possible 
aujourd'hui  d'en  vérifier  la  réalité  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires, 

Confirme.  » 

Du  i4  mai  1902.  —  Présîd.  :  M.  Berchon,  ler  prés.; 
M.  Delrieu,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^s  Martin  et  0,  Marais, 
avocats. 

Observations.*—!. —  Sur  la  nécessité  d'une  expertise  afin  de 
faire  constater  le  vide  lorsqu'il  s'agit  d'un  a£Frètement  pour 
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an  plein  et  entier  ohar§^ement,  ou,  au  contraire»  d'un  charge- 
ment à  cueillette,  voyez  la  note  sous  Marseille,  19  octobre 
1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  120;  Marseille,  12  juillet  1894»  ibid,^ 
X,  p.  261  ;  Anvers,  26  janvier  1888,  ibid.^  III,  p.  760  ; 
Bruxelles,  19  février  1897,  ibid.^  XIII,  p.  166,  et  les  notes 
sous  ces  décisions.  Comp.  Marseille,  22  décembre  1899,  ibid,y 
XV,  p.  456  ;  Aix,  5  mars  1901,  ibid.,  XVI,  p.  771. 

Sur  rirrégularité  d'une  expertise  non  contradictoire  faite  à 
rétrang-er,vojez  Bordeaux,  20  mai  1887,  ce  Rec,  III,  p.  277  ; 
Marseille,  22  juillet  1887,  ibid.,  III,  p.  2o3.  Comp.  Bougie, 
i3  juin  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  99  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Aix,  5  mars  1901,  ce  Rec.,  XVI,  p.  771  ; 
Marseille,  10  mai  1901,  ifr/c/.,  XVII,  p.  446  et  les  notes. 

m.  —  Voyez  dans  le  même  sens  :  en  ce  qui  concerne  le 
fret  sur  le  vide,  Bruxelles,  10  mars  1894,  ce  Rec,  X,  p.  299; 
Gènes,  17  juillet  1896,  ibid,^  XII,  p.  228  et  602  ;  en  ce  qui 
concerne  les  surestaries  au  port  de  charge,  Marseille,  16  mai 
1873,  Jf.,  73.  I.  222  ;  Havre,  25  novembre  1879,  H.^  80.  1 . 
8;  Dunkerque,  26  mai  1880,  H.^  80.  2.  178;  Gènes,  17  juil- 
let 1896,  précité;  Anvers,  3  juillet  i885,  A.^  85.  i.  387; 
Tunis,  21  février  1889,  ce  Rec,  V,  p.  i3o;  Anvers,  16  décem- 
bre 1897,  ibid,,  XIII,  p.  699  ;  Code  maritime  danois,  art.  i44 
(comp.  sur  cet  article  Copenhague,  20  mai  i8g5,  ce  Rec, 
XII,  p.  573)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  V,  n*  796;  Desjardins,  t.  III,  n*  829. 

En  sens  contraire,  il  a  étéjugé  que,  lorsque  la  charte-partie, 
à  laquelle  renvoie  le  connaissement,  contient  une  affectation 
de  la  cargaison  à  la  garantie  du  paiement  du  fret  sur  le  vide 
et  des  surestaries,cette  clause  est  opposable  au  porteur  du 
connaissement  en  Tabsence  de  toute  mention  sur  ce  titre 
des  surestaries  ou  du  fret  sur  le  vide  dus.  Voyez  Rouen, 
1^'mars  1886,  ce  Rec,  I,  p.  616  et  les  décisions  citées  en 
notes;  22  mai  1886,  ibid.y  II,  p.  52i  ;  Anvers,  7  mai  1895, 
ibid.^  XII,  p.  195.  £n  ce  qui  concerne  le  fret  sur  vide,  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  accorde  de 
plein  droit  un  privilège  au  capitaine,  en  Tabsence  de  toute 
indication  au  connaissement.  Voyez  Marseille,  6  mars  1899, 
ibid.,  XV,  p.  i58  et  la  note.  Comp.  Anvers,  5  décembre  1901, 
/èirf.,  XVII,  p.  789 ;  Aix,  2  janvier  1886,  M.^  66.  1.  273; 
Anvers,  19  décembre  1896,  ce  Rec.,  XI,  p.  642;  Desjardins, 
t.  IV,  n*  942. 

IV.  —  Voyez  Casale,   27  décembre   1892,  ce  Rec  ,  VIII, 
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p.  6o4.  Comp.  Marseille,  a4  mai  1888,  ibid,,  IV,  p.  170; 
3  août  1898,  ibid,,  XIV,  p.  5 16  ;  21  février  1902,  ibid.,  XVII, 
p .  698  et  les  notes. 

Sur  Toblig-ation  du  capitaine  de  veiller  par  lui-même  au 
bon  arrimagce  de  la  cargpaison^  même  quand  il  7  est  procédé 
par  les  affréteurs,  voy.  Cassation,  12  avril  1902,  ce  Rec., 
XVIII,  p.  5  et  la  note. 

V.  —  Comp.  Viborgp,  8  février  1897,  ce  Rec  ,  XIV,  p.  388  ; 
Cour  du  district  Est  de  Pensylvanie,  29  juin  1901,  ibid.^ 
XVII.  p.  5ii  ;  Aix,  i^^  mai  1902,  ibid  ,  XVII,  p.  719  et  la 
jurisprudence  en  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
i3  juin  1901 

Gens  de  mer.  Accident.  Loi  du  21  avril  1898,  aitiole  11. 
Armateur.  Faute  lourde.  Faute  intentionnelle,  Besponsabi- 
lité.  Faute  certaine.  Insuffisance. 

Navire  :  «  Franche-Ck>mté  >. 

Diaprés  l'article  11  de  la  loi  du  21  aoril  iSgS,  l'arma* 
leur  n'est  responsable  des  accidents  survenus  aux  inscrits 
maritimes  quil  emploie,  que  s*  il  y  a  eu  de  sa  part  faute 
lourde  ou  faute  intentionnelle;  une  faute  certaine  est  insuf* 
fisante. 

Compagnie  des  Transports  Maritimes  c.  Gontier. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  ^898  a  créé  une  caisse  de 
prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques  ou 
accidents  de  leur  profession,  laquelle  est  alimentée  non  seu* 
lement  par  la  cotisation  des  participants,  mais  encore  par 
celle  des  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou  de  bateaux 
qui  sont  assujettis  au  versement  d'une  cotisation  égale  au 
montant  de  celle  qui  est  acquittée  par  leurs  équipages  ; 

Que  cette  subvention  imposée  aux  armateurs  n'est  pas  pour 
eux  un  sacrifice  sans  compensation,  car  elle  allège  notable- 
ment leur  responsabilité  dans  les  accidents  survenus  aux 
inscrits  maritimes  qu'ils  emploient  ;  l'article  1 1  de  la  loi  du 
21  avril  1898  dispose  en  effet  qu'en  cette  matière  les  iirma- 
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leurs  ne  pourront  être  recherchés  qae  s'il  y  a  eu  de  leur  part 

faute  lourde  oa  intentionnelle  ; 
Attendu  que  ce  texte  est  clair  et  que,  sans  se  préoccuper  de 

savoir  si  la  réforme  qu'il  consacre  est  bonne  ou  mauvaise ,  le 

jttf^e  a  pour  devoir  d'en  assurer  l'application  ; 
Attendu  que  le  5  février  1901,  le  sieur  Gontier  se  trouvait 

employé  comme  chauffeur  sur  un  bateau  en  partance  de  la 

Compagnie  des  Transports  Maritimes  et  qu'en  descendant 
dans  le  poste  des  chauffeurs,  pour  obéir  aux  ordres  de  l'offî* 
cierde  service,  il  a  g'iissé  sur  l'échelle  qui  y  conduit  et  dans 
sa  chute  il  a  eu  la  jambe  droite  prise  entre  deux  barreaux  et 
a  reçu  des  blessures  d'une  certaine  g'ravité  ;  que  sa  jambe 
notamment  a  été  cassée  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  l'accident  sont  obscures 
à  raison  du  petit  nombre  de  déclarations  recueillies  par  l'en- 
quête et  de  la  divergence  de  ces  déclarations;  on  ne  sait  pas 
bien  exactement  si  le  sieur  Gontier  n'eût  pas  évité  la  chute 
qui  lui  a  été  si  funeste  en  usant  des  précautions  d'usage  qui 
consistent  à  descendre  lentement  à  reculons,  ni  si  la  corde 
servant  de  main-courante  s'est  rompue,  ni  si  le  piton  auquel 
cette  corde  était  attachée  a  cédé  ; 

Qu'on  ne  saurait  retenir,  comme  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie,  Thumidité  des  barreaux  de 
l'échelle,  car  sur  un  navire  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autre- 
ment ;  qu'aucune  défectuosité  n'était  apparente  et  que  Texa- 
mendes  officiers  visiteurs  n'avait  manifesté  aucun  vice  d'ins- 
tallation, ni  aucune  dégradation  propre  à  constituer  un  danger 
pour  les  passagers  ou  l'équipage;  que  dans  ces  conditions  il 
serait  téméraire  d^affirmer,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  que  la  faute  de  la  Compagnie  est  certaine,  circonstance 
qui,  au  surplus,  ne  serait  pas  suffisante  pour  entraîner  sa  res- 
ponsabilité et  plus  téméraire  encore  de  dire  qu'elle  a  commis 
une  faute  lourde  ou  intentionnelle  qui  a  été  la  cause  de  l'ac- 
ddent ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  du  sieur  Gontier,  qui 
devient  sans  objet,  réforme  le  jugement  entrepris,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  Compagnie  des  Transports  Mari- 
times; met  la  dite  Compagnie  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

Ce  faisant,  la  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  en  première  instance,  dépens,  tant  de  première 
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instance  que  d'appel  à  la  chargée  de  Tintimé;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende.  » 

Du  iSjuinigoi.  — a»  Ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet,  prés.  ; 
plaid.  :  M°'  A.  Couve  (du  barreau  de  Marseille)  et  Hejriès, 
avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  infirmé  par  le  présent  arrêt,  du  27  mars 
igoi,  ce  Rec.,XVI,  p.  669  et  la  note.  Adde  Rouen,  6  novembre 
1901,  ibid.,  XVII,  p.  439. 


COUR  D'APPEL  D'AÏX 
2  juin  igo2 

Charte-partie.  Capitaine.  Marchandises  apportées  le  long  du 
bord.  Obligation  de  recevoir  tant  de  standards  par  jour. 
Pluie.  Suspension  de  l'embarquement.  Marchandises.  Pré' 
servation.  Absence  d'obligation.  Absence  de  retard  dans  le 
chargement.  Pluie.  Mouillure.  Irresponsabilité.  —  Charge- 
ment. Avaries  apparentes.  Défaut  de  preuve.  Capitaine. 
Défaut  de  mention  au  connaissement.  Clause  :  qualité  in* 
connue.  Absence  de  faute. 

Navire  :  «  Nina  ». 

/  —  Le  capitaine,  tenu  seulement,  aux  termes  de  la 
charte-partie,  de  recevoir  les  marchandises  apportées  le 
long  du  bord  à  raison  de  tant  de  standards  par  Jour, 
n'est  obligé  ni  de  suspendre  le  chargement  en  cas  de  plaie 
ni  de  préserver  les  marchandises  contre  les  effets  du  mau- 
vais temps;  et,  s'il  n'est  justifié  d'aucun  retard  dans  l'em- 
barquement, il  n'est  pas  responsable  des  avaries  de  mouil- 
lure causées  aux  marchandises  par  la  pluie  durant  le 
chargement, 

IL  —  On  ne  peut  reprocher  au  capitaine  de  n*avoir  pas 
mentionné  au  connaissement  les  avaries  existant  lors  du 
chargement,  s*il  n'est  pas  démontré  que  ces  avaries  étaient 
apparentes,  alors  surtout  que  le  connaissement  contient  la 
clause  €  qualité  inconnue  ». 

SaLVESEN   et   G»e    C.    GiLARDI. 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  Nice  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT 

ff  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  de  Borra»  huissier  à  Nice,  en 
date  du  i5  novembre  1900»  Gilardi  a  fait  assigpner  Salvesen 
etCie,  armateurs  du  navire  Nina  en  paiement  de  6.000  fr.» 
sauf  à  augmenter,  montant  du  préjudice  à  lui  occasionné  par 
le  fait  qu'une  partie  du  chargpement  de  bois  qui  lui  était  des- 
tiné est  arrivée  bleutée  par  suite  de  mouillure  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  16  novembre  igoo> 
le  Tribunal  de  céans  a  nommé,  du  consentement  des  parties, 
Pierre  Scoffier  et  Isnard,  experts,  à  TefFet  de  vérifier  la  partie 
de  bois  avariée,  en  constater  Tétat,  en  faire  la  comparaison 
avec  les  autres  bois  chargés  dans  la  cale,  rechercher  la  cause 
du  bleutage  dont  elle  est  affectée  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déposé  rapport  de  leurs  opé« 
rations  au  greffe  de  ce  Tribunal  sous  la  date  du  7  décembre 
1900  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que.  sur 
un  total  de  16. 1 55  planches  de  dimensions  différentes,  il  y 
en  avait  1.687  bleutées  aux  trois  quarts,  i.i58  bleutées  à 
moitié  et  862  bleutées  d'un  quart  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  aussi  qu'à  raison  du 
bon  état  du  navire  et  de  la  fermeture  des  écoutilles,  la  mouil- 
lure du  bois,  cause  du  bleutage,  ne  pouvait  provenir  du 
navire  ; 

Attendu  que  les  experts  concluent  que  la  cause  du  bleutage 
provient  de  ce  que,  à  la  différence  des  autres  bois  arrivés 
intacts,  les  planches  par  eux  expertisées  ont  été  embarquées 
mouillées  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  au  débat  qu'au  moment  de  leur 
chai^ement  à  Kotka,  les  planches  dont  s'agit  ont  été  exposées 
plusieurs  jours  à  la  pluie  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Salvesen  et  Gie  doivent 
à  Gilardi  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  pour  la  dé- 
préciation du  bois,  et  que  le  Tribunal  est  à  même  d'évaluer  et 
fixe  à  1 .990  francs  a5  centimes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  par  exploit  de  Borzone,  huis- 
sier, du  13  janvier  1901,  Salvesen  et  Cie  ont  assigné  Barthé- 
lémy Gilardi  en  paiement  de  5.918  francs  55  centimes,  solde 
du  fret  leur  revenant; 
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Attendu  que,  cette  instance  étant  connexe  avec  la  précé- 
dente et  liée  entre  les  mêmes  parties,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  qu'une  g^rande  partie  de  l'avarie  et  bleutag-e  pro- 
vient de  ce  que  les  bois  n'étaient  pas  bien  secs  et  ont  été 
mouillés  avant  leur  embarquement,  que  par  suite  ces  avaries 
sont  imputables  aux  armateurs,  sauf  leur  recours  contre  le 
capitaine  ; 

Attendu  que  Gilardi  a  toujours  déclaré  être  prêt  à  verser 
la  somme  réclamée,  sauf  compensation  avec  les  dommage 
lui  revenant  ;  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  fret  réclamé  la 
somme  de  1.990  francs  25  centimes  ci-dessus  al  louée  à  Gilardi, 
ce  qui  ramène  ce  fret  à  3. 928  francs  3o  centimes  ; 
.    Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoircment  en  premier  ressort, 

Joint  les  deux  instances  comme  connexes  ; 

Homologpue,  en  tant  que  de  besoin,  le  rapport  des  experts 
Scoffier  et  Isnard  ; 

Réduit  à  3.928  francs  3o  centimes  le  fret  et  intérêts  de  droi 
qui  devra  être  payé  à  Salvesen  et  Gie  par  Gilardi  qui  y  est 
au  besoin  condamné  ; 

Condamne  Salvesen  et  Gie  aux  entiers  dépens,  sauf  leurs 
droits  à  l'encontre  du  capitaine  Andersen.  » 

Du  21  mai  1901. —  Présid.:  M.Vial,  prés.;  plaid.:  M«^  Mus- 
cat, avocat,  et  Maurel,  avoué. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

((  La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  les  experts 
chargés  de  vérifier  le  charg-emcnt  du  vapeur  Nina  que  l'ava- 
rie par  eux  constatée  n'est  pas  imputable  à  l'état  du  navire  et 
qu^elle  doit  être  attribuée  soit  à  une  exposition  trop  proiong-ée 
à  la  pluie  d'une  partie  de  la  cargaison,  soit  à  ce  que  les  bois 
avariés  proviennent  de  coupes  plus  récentes  que  celles  dont 
ont  été  distraites  les  planches  reconnues  intactes  ; 

Attendu  que  cette  double  constatation  exclusive,  dans 
l'espèce,  d'une  faute  pouvant  être  reprochée  au  capitaine, 
décharge  par  cela  même  les  armateurs  de  toute  responsa- 
bilité ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  capitaine  qui,  aux  termes  des  sti- 
pulations de  la  charte-partie,  n'était  terni  qu'à  recevoir,  à  rai- 
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son  de  70  standards  par  joar,  les  marchandises  apportées  le 
loD^  de  son  bord,  n'était  obligé  ni  de  suspendre  le  charg^e- 
ment  en  cas  de  pluie  ni  de  préserver  ces  marchandises  contre 
les  effets  du  mauvais  temps  ;  que  d'autre  part  il  n'est  justifié 
d'aucun  retard  dans  l'embarquement  dérivant  d'un  fait  du 
capitaine  et  dont  la  responsabilité  incomberait  à  ce  dernier  ; 

Qu'il  n'est  pas  davantag'e  établi  que  l'avarie,  constatée  au 
débarquement,  ait  été  apparente  au  moment  du  chargement 
et  qu'elle  ait  dû,  par  suite,  être  mentionnée  dans  le  connaisse- 
ment ;  qu'au  demeurant,  enfin,  les  marchandises  charg'ées 
par  le  capitaine  du  Nina  n'ont  été  acceptées  par  lui,  d'après 
le  connaissement  qu'il  a  sig^é,  que  comme  étant  de  qualité 
inconnue; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  appelants, 
par  eux  ou  leur  préposé,  n'ont  méconnu  aucune  des  obliga» 
tions  auxquelles  ils  étaient  astreints  et  que  c'est,  par  consé- 
quent, à  tort  que  les  premiers  jugées  ont  déduit  le  montant  de 
l'avarie  dont  se  plaint  l'intimé  du  prix  du  fret  qui  leur  est  dû 
et  qui  doit  au  contraire  leur  être  intég'ralement  payé  ; 

Par  ces  motifs. 

Réformant  le  jugement  entrepris,  condamne  Gilardi  à  payer 
â  Salvesen  et  G'^  la  somme  de  6.91 3  fr.  5o,  solde  du  fret  par 
eux  stipulé,  et  ce  avec  intérêts  de  droit,  le  condamne  en  outre 
en  tous  les  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  2  juin  1902.  —  I"  Ch.  —  Présid.  :  M.  Montanari- 
Revest,  prés.  ;  M.  Lafon  du  Cluzeau,  av.  géo.  ;  plaid.  ; 
M**  Abram  et  Crémieu,  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Comp.  Marseille,  ii  février  1897, 
ce  Rcc,  XIII,  p.  870;  Havre,  7  novembre  1899,  ibid.,  XV, 
p.  826;  Havre,  26  juin  1900,  ibid.,  XVI,  p.  47  ;  Copenhague, 
19  septembre  1900,  ibid.,  XVIII,  p.  116  et  les  notes  sous  ces 
décisions . 

II.  —  Voyez  Alger,  26  octobre  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  567  ; 
Havre,  35  juin  1902,  lAi^f., XVIII,  p.  i84;  Anvers,  3  mars  1888, 
ibid.y  IV,  p.  90;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  21  jan- 
vier 190 1,  lé/rf.,  XVII,  p.  478,  et  les  notes  sous  ces  déci- 
sions. Comp.  Nantes,  i3  juin  1898,  ibid,^  XIV,  p.  122  et  la 
note. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 
4  novembre  1902 

Connaissement.  Clause.  Cessation  de  responsabilité  à  la  trans- 
mission de  la  marchandise  au  transporteur  subséquent.  Va- 
lidité. Transmission.  Justification.  Libération. 

Navire  :  «  Ville  de  Belfort  ». 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  le  transporteur  n'ac- 
cepte de  responsabilité  «  pour  les  colis  destinés  à  des  points 
non  desservis  par  ses  navires  que  jusqu'à  V arrivée  de  la 
marchandise  au  port  de  transmission  », 

Le  transporteur  primitif  est  donc  libéré  lorsqu'il  justifie 
de  la  transmission  régulière  de  la  marchandise  au  trans^ 
porteur  subséquent. 

Blanchi  g.  Compagnie  havraise  péninsulaire. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant  que  Blanchi  a  expédié,  le  19  août  1899,  sur  le 
vapeur  Ville  de  Belfort,  de  la  Compag'nie  havraise  péninsu- 
laire, à  destination  de  Vohémar,  diverses  marchandises  sui- 
vant connaissement  à  ordre  ;  qu'il  savait  que  les  navires  de 
cette  Compag'nie  n'allaient  pas  jusqu'à  Vohémar,  qu'ils  s'ar- 
rêtaient à  Diégo-Suarez  et  qu'il  y  aurait  par  cela  môme  néces- 
sité de  transborder  la  carg-aison  sur  des  bateaux  d'une  autre 
compag^nie  ;  qu'il  savait  ég'alement  qu'aux  termes  de  Tarli- 
cle  i3  du  connaissement,  la  responsabilité  de  la  Compag'nie 
havraise  cesserait  à  l'arrivée  sous  verg-ues  de  son  navire  à 
Diég'o-Suarez,  s'il  était  justifié  par  elle  de  la  remise  rég'uliére 
des  colis  à  l'entreprise  correspondante  ; 

Considérant  que  Blanchi  a  laissé  passer  une  période  de 
seize  mois  depuis  l'arrivée  de  la  Ville  de  Belfort  à  Diég-o- 
Suarez  sans  former  aucune  action  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  Compagnie  havraise,  une  fois  l'année  écoulée,  devait 
croire  qu'elle  était  à  l'abri  de  toute  demande  relative  aux 
conditions  dans  lesquelles  la  délivrance  de  la  marchandise 
s'était  faite  et  qu'elle  n^avait  plus  dès  lors  à  se  préoccuper  de 
g^rouper  les  éléments  de  la  preuve  qu'elle  aurait  pu,  en  cas 
d'action  judiciaire  dans  les  délais  voulus,  être  appelée  à 
fournir  ; 
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Considérant  que  néanmoins,  bien  que  ce  délai  se  fût 
écoalé,  il  résulte  des  documents  de  correspondance  versés 
aux  débats,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  à  bon  droit  par  les 
premiers  juges,  que  la  Compagnie  havraise  a  fait  les  justifi- 
cations auxquelles  elle  était  tenue,  lorsqu'elle  a  été  ajournée, 
le  a  avril  1901,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille par  Blanchi,  qui  lui  reprochait  d'avoir  livré  les  mar- 
chandises au  destinataire  dans  des  conditions  que  n'autorisait 
pas  un  connaissement  à  ordre  et  lui  demandait  le  rembour- 
sement de  la  valeur  de  ces  marchandises  ; 

Qu*en  statuant  ainsi,  la  Cour  est  dispensée  de  rechercher 
si  Blanchi,  sous  le  prétexte  que  son  action  ne  doit  pas  être 
assimilée  à  celle  prévue  par  l'article  433  du  Code  de  com- 
merce, peut  valablement,  après  Tannée  écoulée,  demander 
une  indemnité  à  la  Compagnie  intimée,  pour  avoir  délivré 
des  marchandises  à  un  autre  que  le  véritable  ayant  droit  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 

Confirme  le  jugement  entrepris  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 

Condamne  Blanchi  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  4  novembre  1902.  —  i»"*  Chambre.  —  Prés.  :  M.  Gi- 
raud,  !«'  prés  ;  M.  Arrighi,  av.  gèn.;  plaid.:  M«'  Tassy  (du 
barreau  de  Marseille)  et  Abram,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  aa  no- 
vembre 1901,  ce  Rec  ,XVn,  p.  344  et  la  note.  Adde  Mar- 
seille, 8  juillet  1901,  ibid..,  XVII,  p.  690  :  10  juillet  1901, 
iWrf.,  XVII,  p.  598:  Seine,  i3  février  1902,  ibid.,  XVII, p.  724. 
Comp.  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non  responsable 
lité  dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence^ 
chap.  I,  ifriV/ ,  XVII,  p.  282. 

La  Cour  n'a  pas  examiné  le  moyen  de  prescription  tiré  de 
l'article  433  du  Code  de  commerce,  opposé  par  la  Compagnie 
défenderesse  et  écarté  par  le  Tribunal  de  commerce.  Cepen- 
dant, elle  semble  dire  qu'après  le  délai  d'un  an,  le  transpoi^ 
leur  primitif  peut  se  croire  à  l'abri  de  toute  réclamation,  et 
que  dés  lors  on  ne  saurait  lui  reprocher  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  de  prouver  la  remise  de  la  marchandise  au  trans- 
porteur subséquent.  Voyez  la  note  sous  le  jugement  confirmé. 
Comp.  Marseille,  21  octobre  1900,  ce  Rec  XVI,  p.  ao8  et 
la  note. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER 
ag  juillet  1902 

Courtiers  maritimet.  Opérations  pour  leur  compte.  Validité. 
—  Navire.  Louage.  Transport  de  pèlerins.  Minimum  de  fret 
garanti.  Contrat  d'affrètement.  Armateur.  Affréteur.  Par- 
tage du  surplus.  Contrat  d'assooiation.  — .  Affrètement. 
Charte-partie.  Défaut  de  mention  du  nom  du  capitaine.  Va- 
lidité. —  Port  en  dehors  du  trajet  convenu.  Voyage  à  part. 
Contrat  d'affrètement.  Absence  de  commencement  d'exécu- 
tion. —  Affrètement.  Passagers.  Navire  dans  le  port. 
Liberté  de  quitter  le  bord.  Embarquement  de  passagers. 
Défaut  d*assimilation  au  chargement.  Art.  288,  §  4,  C.  com. 
Inapplication.  Art.  288»  §  8.  Application.  Stipulation  d'un 
dédit.  Art.  288,  §  3.  Inapplication.  —  Affrètement.  Résilia- 
tion. Paiement  du  dédit  stipulé.  Navire.  Voyage  convenu. 
Aménagements  nécessaires.  Charge  de  l'armateur.  Dépenses 
faites  sur  l'ordre  de  l'affréteur.  Charge  de  l'affréteur.  Profit 
retiré  par  l'armateur.  Déduction. 

Navire  :  «  Islam  ». 

/.  —  Les  opérations  de  commerce  que  font  les  courtiers 
pour  leur  propre  compte  ne  sont  pas  nulles,  et  ceux  qui 
ont  contracté  avec  eux  doivent  exécuter  leurs  obligations, 

IL  —  Le  contrat  de  louage  d'un  navire,  pour  le  trans- 
port  de  pèlerins,  moyennant  la  garantie  d*un  minimum  de 
fret^  avec  stipulation  que  le  prix  des  passages  dépassant 
le  minimum  garanti  sera  partagé  entre  t armateur  et  l'af- 
fréteur, constitue  un  contrat  d'affrètement  jusqu'à  concur- 
rence du  dit  minimum  et  an  contrat  d'association  pour  le 
surplus, 

IIL  —  Le  défaut  de  mention  du  nom  du  capitaine  au 
contrat  d'affrètement  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  con- 
trat à  moins  qu'il  n'ait  été  conclu  intuitu  personae. 

IV,  —  Le  fait  par  l'affréteur  d'envoyer  le  navire  pren- 
dre des  passagers  dans  un  port  non  situé  sur  le  trajet  Jiacé 
par  le  contrat  d'affrètement,  constitue  un  voyage  en 
dehors  de  la  convention  des  parties^  dont  le  prix  est  dû  par 
l'affréteur. 

Dès  lors  ce  voyage  ne  saurait  être  considéré  comme  con-^ 
stituant  un  commencement  d'exécution  du  contrat  d'affrè- 
tement. 
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V.  —  Les  passagers  étant  toujours  libres  de  quitter  le 
bord  tant  que  le  navire  n'a  pas  effectivement  pris  la  mer, 
ù  un  certain  nombre  ont  été  embarqués^  on  ne  peut  dire 
pour  cela  que  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  charge- 
ment. 

Dès  lors  le  ^4  de  Varticle  288  du  Code  de  commerce  est 
inapplicable. 

Serait  par  contre  applicable  le  ^3  du  dit  article,  à  dé- 
faut de  convention  particulière  des  parties,  telle  que  la  sti^ 
palation  d'un  dédit  autorisant  la  résiliation  du  contrat 
moyennant  l'abandon  d'une  somme  déterminée. 

VL  —  En  cas  de  résiliation  du  contrat  d'affrètement  et 
moyennant  le  paiement  par  l'affréteur  du  dédit  stipulé^  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  F  armateur  les  aménagements 
destinés  à  mettre  le  navire  en  état  défaire  le  voyage  con* 
venu,  et  faits  avant  la  date  fixée  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  résiliation. 

Les  impenses  postérieures,  faites  sur  l'ordre  de  Vaffré-' 
tear^  ne  sont  à  la  charge  de  ce  dernier  que  sous  déduction 
du  profit  que  l'armateur  en  retire. 

Salles  c.  Bankhaiidt. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Attendu  que  les  appels  tant  principal  qu'incident  sont  rece- 
vables  en  la  forme  ; 

Au  fond. 

Attendu  qu'à  la  date  du  9  janvier  190a,  il  est  intervenu 
entre  le  sieur  Salles,  courtier  maritime  à  Marseille,  et  le  sieur 
Bankhardt,  transitaire  à  Alger,  un  acte,  enregistré,  aux 
termes  duquel  ce  dernier  s'engageait  à  payer  à  Salles  la 
somme  de  200.000  fr.,  représentant  le  passage  de  mille  pèle- 
rins au  minimum  d'Alger  à  la  Mecque  et  retour,  sur  le  vapeur 
alors  appelé  H^anaa  et  actuellement  l'Islam,  de  2.200  ton- 
neaux de  jauge  ; 

Qu'il  était,  en  outre,  stipulé  que  le  navire  en  question  de- 
vait être  à  la  disposition  de  Bankhardt  dans  les  premiers 
jours  de  février  suivant  ; 

Attendu  que  Bankhardt  soutient  que,  quelle  que  soit  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  Salles  et  lui,  ce  contrat 
doit  être  déclaré  nul  aux  termes  de  l'article  85  du  Gode  de 
commerce  ; 
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Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes 
que  les  opérations  de  commerce  que  les  courtiers  font  pour 
leur  propre  compte  ne  sont  pas  nulles  et  que  les  oblig'ations 
de  ceux  qui  ont  contracté  avec  eux  à  raison  de  ces  opérations 
doivent  être  exécutées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dès  lors  quelle  est  la 
nature  du  contrat  résultant  de  l'acte  du  9  janvier  190a  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  voir  en  principe  dans  les  termes 
du  dit  acte  autre  chose  qu'un  contrat  de  louag^e  d'un  navire  et 
de  son  équipag'e,  c'est-à-dire  un  contrat  d'affrètement  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  ait  trait  au  transport  de  personnes  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  acte  com- 
mercial ayant  pour  but  un  transport  par  mer  ; 

Attendu  que  Bankhardt  soutient  que,  si  le  contrat  précité 
du  9  janvier  constituait  un  contrat  d'affrètement,  il  devrait 
être  déclaré  nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  le  nom  du  capi- 
taine, ainsi  que  le  prescrit  l'article  278  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  le  nom  du  capitaine  n'est  pas  indispensable  à 
la  validité  d'un  contrat  de  cette  nature,  à  moins  que  l'affrète- 
ment n'ait  été  fait  intuitu  personœ,  ce  qui  n'est  pas  soutenu 
par  Bankhardt  ; 

Attendu  que  le  dit  intimé  soutient  néanmoins  qu'il  n'est 
intervenu  entre  Salles  et  lui  qu'un  contrat  d'association  ; 

Attendu  qu'il  prétend  que  le  véritable  caractère  de  la  con- 
vention du  9  janvier  ressort  nettement  de  la  correspondance 
échang^ée  entre  Salles  et  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  au  cours  de  cette 
correspondance,  Salles  s'affirme  comme  intéressé  au  succès 
de  l'entreprise  ; 

Qu'il  s'enquiert  du  prix  des  passages  des  pèlerins,  de  leur 
nombre  ; 

Qu'il  se  préoccupe  d'écarter  les  concurrents,  qu'il  parle 
même  d'intérêts  communs,  etc.  ; 

Attendu  que  cette  attitude  de  Salles  s'explique  par  cette  cii> 
constance  que  le  prix  de  200.000  fr.,  montant  du  fret  consenti 
par  Bankhardt,  n'était  que  le  minimum  de  ce  que  devait 
produire  le  voyage  du  navire  ; 

Qu'en  effet,  il  est  dit  expressément  dans  Talinéa  III  de 
l'acte  précité  :  «  Le  prix  du  passage  obtenu  pour  tout  pèlerin 
«  au-delà  du  minimum  garanti  sera  également  partagé  entre 
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c  M.  Bankhardt  et  M.  Salles,  après  déduction  de  3o  fr.  par 
«  tête  pour  frais  de  caoai  et  de  nourriture  ». 

Attendu  que  Salles  avait,  dès  lors,  comme  Bankhardt,  inté- 
rêt à  embarquer  le  plus  grand  nombre  de  pèlerins  possible, 
puisqu'il  devait  partager  avec  lui  le  prix  des  passages  encais« 
ses  au-delà  de  ceux  devant  former  la  somme  de  aoo.ooo  fr.  ; 
qu'ainsi  s'explique  l'intérêt  personnel  qu'il  prenait  à  la  réus- 
site de  Bankhardt  ; 

Attendu  que  l'on  doit,  en  conséquence,  reconnaître  qu'il  y 
a  eu  entre  les  parties  : 

I»  Un  contrat  d'affrètement  moyennant  un  prix  ferme  de 
200.000  fr.,  que  Bankhardt  comptait  bien  faire  rapporter  au 
navire,  mais  qu'il  s'engageait  de  toute  façon  à  payer  de  ses 
deniers  personnels  ; 

2^  Un  contrat  d'association  pour  toute  somme  que  produi- 
rait le  voyage  du  navire  au-delà  de  celle  de  aoo.ooo  fr.,  dont 
il  vient  d'être  parlé  ; 

Attendu  que  Salles  ne  réclame  que  le  prix  de  l'affrètement  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'examiner  si  ce 
prix  lui  est  dû  en  totalité,  comme  il  le  prétend  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Yhlam  est  arrivé  à 
Alger,  le  7  février  ;  qu'il  a  été  aussitôt  aménagé  par  Salles  ou 
son  représentant  pour  le  service  duquel  il  était  destiné  ; 

Que,  le  16  février,  Bankhardt  Ta  expédié  à  Oran  pour  y 
prendre  ii5  pèlerins  et  qu'il  est  entré  dans  le  port  d'Alger,  le 
19  février  ; 

Que  le  21  du  même  mois,  Bankhardt  a  déclaré  qu'il  renon- 
çait à  faire  partir  le  navire  pour  la  Mecque  ; 

Attendu  que  Salles,  s'appuyant  sur  ces  faits,  dont  l'exac- 
titude est  reconnue  par  Bankhardt,  demande  la  totalité  du 
fret  du  navire,  par  application  des  dispositions  du  paragra- 
phe IV  de  l'article  a^  du  Gode  de  commerce  portant  que  «  le 
«  fret  sera  dil  en  entier  au  capitaine  si  le  navire  a  reçu  une 
c  partie  de  son  chargement  et  qu'il  parte  à  non  charge  t>  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  tout  d'abord  d'assimiler  le 
transport  des  personnes  au  transport  des  marchandises  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  personnes  sont  toujours  libres 
de  quitter  le  bord  tant  que  le  navire  n'a  pas  effectivement  pris 
la  mer  ; 

Que  Ton  ne  peut  dire,  en  conséquence,  que  V Islam  avait 
reçu  définitivement  une  partie  de  son  chargement  ; 

Attendu^  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  termes  exprès  de 
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l'acte  du  g  janvier  1902,  que  le  vapeur /«/am  n'était  affrété 
que  pour  faire  le  voyage  entre  Alg'er  et  Djedda,  considéré 
comme  port  d'embarquement  de  la  Mecque,  et  retour  ; 

Que  cette  môme  convention  autorisait  seulement  des  arrêts 
dans  les  ports  intermédiaires,  c'est-à-dire  situés  sur  le  trajet 
d'Alger  à  Djedda  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'Oran  est  sur  le  trajet 
d'Alger  à  Djedda  ; 

Attendu  que  l'on  doit  en  conclure  que  le  voyage  à  Oran  et 
retour  à  Alger  a  été  fait  en  dehors  de  la  convention  des  par 
ties,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  du  g  janvier  190a  ; 

Que,  par  suite,  il  est  impossible  de  dire  que  le  contrat 
du  dit  jour  a  reçu,  par  ce  voyage,  un  commencement  d'exé* 
cution  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  sans  droit  que  Salles 
demande  l'application  à  son  profit  des  dispositions  du  para- 
graphe 4  de  l'article  288  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  nettement  des  faits  ci-dessus  que  l'ap- 
pelant peut  seulement  invoquer  le  bénéfice  du  paragraphe  3 
du  même  article  ; 

Attendu  que  Salles  serait,  dés  lors,  fondé  à  demander  la 
moitié  du  fret  convenu  ; 

Mais  attendu  que  l'article  288  ne  fixe  le  montant  de  l'in- 
demnité due  par  l'affréteur  qui  rompt  son  contrat,  que  lors- 
qu'il n'en  a  pas  été  décidé  autrement  par  les  parties  ; 

Attendu  que  la  convention  du  9  janvier  1902  stipule  expres- 
sément dans  son  paragraphe  2  que  «  Monsieur  Bankhardt 
«  versera  dans  une  banque  désignée  par  Monsieur  Salles  une 
«  somme  de  3o.ooo  francs,  à  titre  de  garantie  de  l'exécution 
«  du  contrat  »  ; 

Attendu  que  Salles  a  reconnu  formellement,  tant  en  pre- 
miére  instance  qu'en  appel,  que,  jusqu'au  i4  février  1902, 
Bankhardt  pouvait  résilier  son  contrat  par  l'abandon  des 
3o.ooo  francs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Bankhardt  a  fait  faire  à  V Islam  un 
voyage  à  Oran  et  retour;  qu'il  doit  évidemment  le  prix  de 
ce  voyage,  ce  qu'il  reconnaît  du  reste; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  a  prescrit  lui-même  de  faire  diver- 
ses autres  dépenses  pour  le  voyage  à  la  Mecque  ; 

Qu'il  a  fait  faire  notamment  l'acquisition  de  comestibles, 
boissons,  médicaments,  etc. . .  nécessaires  au  navire  et  aux 
passagers  pendant  la  traversée  ; 
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Qa'il  est  de  toute  justice  de  lui  faire  supporter  toutes  ces 
dépenses  qui  ont  été  faites  sur  ses  indications  et  en  quelque 
sorte  sur  son  ordre  ; 

Attendu  que  Salles  produit  un  compte  duquel  il  rèsulteque 
les  dépenses  diverses  par  lui  effectuées  à  Alger  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  29.821  fr.  83  centimes  ; 

Attendu  qu'il  7  a  lieu  tout  d*abord  de  retenir  que  Salles 
s'était  engage  à  livrer  à  Bankhardt  un  navire  aménagé  pour 
le  transport  des  pèlerins  musulmans  ; 

Qu'il  est  bien  évident  que  ce  navire  devait  en  outre  être  en 
état  de  faire  le  voyage  auquel  il  était  destiné  ; 

Attendu  que  tous  les  frais  d'aménagement  et  de  mise  en 
état  du  navire  ont  été  faits  antérieurement  au  i4  février  1902, 
date  à  laquelle  Y  Islam  avait  reçu  la  visite  de  la  Commission 
sanitaire  qui  lui  avait  délivré  le  permis  de  voyage  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  Salles  a  reconnu 
lai-même  que  Bankhardt  pouvait,  à  cette  date,  renoncer  à 
l'exécution  du  contrat  moyennant  le  payement  du  dédit  con- 
venu ; 

Attendu  que  l'on  doit,  en  conséquence,  retrancher  du 
compte  de  Salles  : 

1*  Les  frais  faits  par  lui  pour  l'aménagement  de  son  navire 
an  transport  des  pèlerins  ; 

2*  Le  montant  des  réparations  faites  à  la  machine  et  au 
navire  lui-même  ; 

Attendu  que  ces  frais  sont  ceux  payés  à  : 

10  Récagno,  charpentier  constructeur G. 272  65 

2«  Sturla 98  60 

3«  Sturla 8.807  i5 

4'  Vincent  Grisa,  forgeron-constructeur i  .3i7  00 

5«  Emile  Fèvre 2.725  00 

6*  Réparation  et  installation  de  l'électricité. ...  i  .000  00 

Soit  au  total i5 .  220  ^o 

Attendu  que  le  surplus  du  compte  de  Salles  doit  être  misa 
la  charge  de  Bankhardt,  soit  la  somme  de  14.601  fr.  43  cent.; 

Mais  attendu  que  Salles  a  gardé  par  devers  lui  toutes  les 
fournitures  dont  il  demande  le  paiement  à  Bankhardt  ; 

Que,  s'il  est  vrai  de  reconnaître  qu'il  n'a  pu  les*  revendre 
au  même  prix,  il  est  tout  aussi  juste  d'admettre  qu'il  en  a 
retiré  un  certain  profit  qui  peut  être  évalué  à  4-6oi  fr.  43  ; 

AUTBAN.    —   l8«  A5NKE  31 
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Attendu  que  la  somme  à  mettre  à  la  charge  de  Bankhardt 
de  ce  chef  doit  donc  ôtre  de  lo.ooo  fr.  ; 

Attendu  que  Bankhardt  reconnaît  devoir  aussi  le  coût  du 
voyage  de  Vhlam  à  Oran  et  retour  ; 

Attendu  qu'il  évalue  le  prix  de  ce  voyage  à  S.ooo  francs  ; 

Attendu  que  cette  évaluation  est  suffisante  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  l'adopter  ; 

Attendu  que  la  créance  totale  de  Salles  sur  Bankhardt 
s'élève  dès  lors  à  So.ooo  fr. 

plus  I O . 000     » 

plus  3.000    » 

Soit  au  total  la  somme  de  43.ooo  fr. 

Attendu  que  Bankhardt  demande  qu'il  soit  déduit  de  cette 
somme  celle  de  12.824  francs  qu'il  a  lui-même  payée  pour  le 
compte  de  Salles  ; 

Attendu  que  le  dit  appelant  ne  conteste  pas  cette  allégation; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  l'accueillir  ; 

Attendu  que  la  créance  de  Salles  sur  Bankhardt  s'élève 
donc  à  43.000  francs  moins  12.824  francs,  soit  à  30.176 fr.; 

Que  c'est  à  cette  somme,  tous  comptes  étant  réglés  entre  les 
parties,  que  Bankhardt  doit  être  condamné  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  en  la  forme  les  appels  tant  principal  qu'incident  ; 

Au  fond  : 

Confirme,  mais  pour  partie  seulement,  le  jugement  entre- 
pris ; 

Et  statuant  à  nouveau  en  tant  que  de  besoin. 

Dit  que  le  contrat  d'affrètement  du  9  janvier  1902  est  résilié 
aux  torts  de  Bankhardt; 

Que,  tous  comptes  faits  entre  les  parties,  Salles  est  créan- 
cier de  Bankhardt  de  la  somme  de  30.176  fr.  ; 

Condamne  Bankhardt  au  paiement  de  la  dite  somme  dans 
laquelle  est  comprise  celle  de  3o.ooo  francs  stipulée  comme 
garantie  de  l'exécution  du  contrat  précité  ; 

Déboute  les  parties  de  tous  leurs  autres  fins,  moyens  et 
conclusions  ; 

Ordonne  la  confiscation  des  amendes  consignées  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Dit  qu'ils  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  par- 
ties en  cause.  > 
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Du  29  juillet  1902.  —  Présid.  :  M.  Patrimonio,  prés,  ; 
M  Vaudier,  subs.  du  proc.  g-én.  ;  plaid.  :  M«*  L*AdiniraI  et 
Fruchier,  avocats  (1). 

Observations.  -  I.  —  IV  —  V  —  VI.  —  Voyez  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  d'Alg'er,  dont  était  appel,  du 
22  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  92  et  les  notes. 

II.  —  Comp.  Gênes,   10  juillet  1896,  ceRec,  XII,  p.  600. 

III.  —  Voyez  Desjardins,  t.  III,  n®  768.  Comp.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n~  649  et  65 1  ; 
Cassation,  38  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  SaO. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
5  mars  190a 

Fin  de  non  reoeToir.  Art.  435  G.  00m.  Dommage  à  la  mar. 
chandiflo.  Détérioration.  Manquant  en  poids.  Application. 
Condition.  Disparition  matérielle.  Risque  de  navigation. 
Capitaine.  Armateur.  Absence  de  transfert  de  propriété 
d'un  objet  transporté.  —  Destinataire.  Refus  de  prendre 
liyraison.  Capitaine.  Vente  de  la  marchandise  aux  enchères. 
Protestation.  Cessation  des  pourparlers.  Délai  d'un  mois. 
Manquant  provenant  d'un  déchet  de  route.  Action  du  desti- 
nataire après  ce  délai.  Art.  436  C.  com.  Irrecevabilité. 

Navire  :  «  Comino  ». 

/.  —  L'article  4^5  du  Code  de  commerce,  qui  édicté  une 
fin  de  non  recevoir  en  faveur  du  capitaine  pour  les  actions 
relatives  au  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  s'applique 
aussi  bien  au  manquant  en  poids  qu'à  la  détérioration 
matérielle . 

Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'un  manquant,  cet  article  ne 
peut  être  invoqué  que  s'il  y  a  eu  disparition  réelle  de  la 
marchandise,  protienant  d'un  fait  de  navigation  ;  il  ne  sau- 
rait transférer  au  capitaine  ou  à  l'armateur  la  propriété 
d'un  objet  transporté, 

IL  —  Lorsque,  sur  le  refus  du  destinataire  de  prendre 
livraison,  le  capitaine  a  fait  vendre  la  marchandise  pour 

(i)Cominanication  de  M*  Lefebvre,  avocat  à  Alger. 
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le  compte  de  qui  de  droite  l'action  du  destinataire  pour 
manquant  provenant  d'un  déchet  de  route  est  irrecevable 
si  après  sa  protestation  et  la  cessation  des  pourparlers^  il 
laisse  écouler  le  délai  d'un  mois  prévu  par  l'article  4^5  du 
Code  de  commerce  sans  former  de  demande  en  justice. 

John  Glynn  et  Son  g.  Goldstugk  Hainzb  et  C'^'. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

AttéDdu  que  John  Glynn  et  Son,  demeurant  à  Liverpool, 
armateurs  du  steamer  Comino,  ont  assigné  Goldstuck  Hainzé 
et  G'®,  nég-ociants  au  Havre,  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  une  somme  de  2,il^2  fr.  4^,  solde  de  fret,  avec 
intérêts  à  5o/odujour  de  la  fia  du  débarquement,  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  cette 
somme,  mais  que  par  conclusions  d'audience  ils  se  portent 
reeonventionnellement  demandeurs  en  i  .638  fr.  20,  valeur  de 
i2.o58  kil.  blé  ayant  manqué  au  débarquement  du 
Comino  ; 

Attendu  que  John  Glynn  et  Son  prennent  texte  de  Tarti  - 
cle  435  du  Gode  de  commerce  pour  obtenir  du  Tribunal  qu'il 
déclare  la  demande  reconventionnelle  de  Goldstuck  Hainzé  et 
C*^  non  recevable  pour  défaut  de  protestation  signifiée  dans 
les  24  heures  et  en  tout  cas  d'action  en  justice  dans  le  mois  ; 

Qu'ils  font  valoir  que  le  Comino,  entré  le  4  octobre  1901 
dans  le  port  du  Havre,  en  était  reparti  depuis  plusieurs  jours, 
quand  le  i5  du  même  mois  les  défendeurs  ont  soulevé  pour 
la  première  fois  leur  prétention  d'être  remboursés  d'un  man« 
quant  ;  qu'ils  rejetèrent  cette  prétention  et  que  Goldstuck 
Hainzé  et  O^  n'introduisirent  aucune  demande  en  justice;  que 
l'article  435  comporte  une  prescription  extiuctive  qui  s'appli- 
que aux  manquants  comme  aux  avaries  ; 

Attendu  que  Goldstuck  Hainzé  et  G'®  exposent  que  la  fin  de 
non  recevoir  de  l'article  435  est  basée  sur  une  présomption  de 
livraison  de  la  marchandise  et  ne  s'applique  pas  à  l'action 
qu'ils  ont  intentée  à  J.  Glynn  et  Son  ;  que,  le  Comino  ayant 
quitté  le  port  du  Havre  le  12  octobre  au  soir,  jour  même  de 
la  fin  du  débarquement,  il  leur  a  été  matériellement  impos- 
sible de  notifier  leur  réclamation  dans  les  24  heures,  mais  que, 
ce  navire  s'étant  rendu  à  Liverpool  où  ils  ont  une  maison,  ils 
ont  pu  faire  constater  en  la  forme  anglaise,  le  16  octobre  igoi  » 
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M  notifier  aux  armateurs  que  le  capitaine  n'avait  pas  rempli 
son  eng-ag^eraent  de  faire  la  délivrance  au  Havre  de  tout  le  blé 
qai  leur  était  destiné  ;  qu'en  effet  une  certaine  quantité  de  la 
marchandise  avait  été  dissimulée  dans  de  véritables  cachettes 
te  trouvant  dans  les  cales  au-dessous  des  hardis  ;  qu'enfin 
Tarticle  435  n'a  jamais  pu  autoriser  le  transporteur  à  s'em* 
parer  d'une  marchandise  ne  lui  appartenant  pas  et  de  la  réa- 
liser à  son  profit  ; 

Attendu  que  John  Glynn  et  Son  réalisèrent  le  blé  trouvé 
dans  les  cales  à  Liverpool  et  offrirent  le  net  produit  de  la 
vente  à  Goldstuck  Hainzé  et  C^*,  mais  que  ces  derniers  pré- 
tendent que  cette  opération  a  eu  lieu  arrière  d'eux;  que  les 
ai  £  offertes  ne  représentent  que  la  valeur  de  la  marchandise 
saine  alors  que  les  armateurs  avaient  retiré  un  autre  profit  du 
blé  avarié  pour  lequel  ils  leur  devaient  une  bonification,  ces 
avaries  étant  à  la  charge  de  l'armement  suivant  le  précédent 
acquis  lors  de  la  livraison  au  Havre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  répliquent  que  le  décharge- 
ment du  Comino  au  Havre  a  été  effectué  par  Goldstuck 
Hainzé  et  C*«  eux-mêmes  et  sous  leur  surveillance  ;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux  si,  par  négligence,  ils 
oot  laissé  du  blé  sous  les  hardis  du  navire  ;  que,  sur  leur 
refus  de  prendre  livraison  du  grain  retrouvé  à  Liverpool.  ils 
oot  fait  procéder  à  la  vente  pour  compte  de  qui  de  droit, 
laquelle  a  fourni  le  net  produit  de  21  £  mis  à  leur  disposi- 
tion ; 

Attendu  que  l'article  435  du  Gode  de  commerce  qui  édicté 
une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  du  capitaine  pour  le  dom- 
-mage  arrivé  à  la  marchandise  comprend  aussi  bien  le  mad* 
quant  en  poids  que  la  détérioration  matérielle  ; 

Que  toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'un  manquant,  cet  article  ne 
peut  être  invoqué  que  s'il  y  a  eu  disparition  réelle  de  la  mar^ 
chandise  et  si  cette  disparition  provient  d'un  fait  de  naviga- 
tion ; 

Attendu  enfin  que  si  l'article  435  du  Gode  de  commercé  a 
pour  but  d'éteindre  les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
transport,  il  ne  peut  en  aucun  cas  transférer  au  capitaine  ou 
à  l'armateur  la  propriété  d'un  objet  transporté  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  Comino  à  Liverpool  il  a  été  trouvé 
une  certaine  quantité  de  blé  sous  les  hardis  du  navire  et  qu'il 
est  reconnu  que  ce  blé  faisait  aliment  au  connaissement  don 
Goldstuck  Hainzé  et  G**  étaient  porteurs  ; 
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Que  ce  blé  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  maûqqant 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  disparition  réelle  de  la  marchandise  et 
que  dès  lors  les  armateurs  ne  sauraient  se  prévaloir  de  Tarti- 
cle  435  du  Code  de  commerce  pour  repousser  l'action  des 
demandeurs,  tout  au  moins  en  ce  qu'elle  tend  à  obtenir  le 
paiement  de  la  valeur  du  blé  débarqué  à  Liverpool  ; 

Attendu  que  si  Tarticle  435  du  Code  de  commerce  ne  peut 
pas  être  invoqué  pour  le  blé  trouvé  à  Liverpool,  il  en  est 
tout  autrement  pour  le  manquant  qui  pourrait  provenir  d'un 
déchet  de  route; 

Attendu  que,  si  la  quantité  de  blé  débarquée  à  Liverpool  n'a 
pas  été  constatée  contradictoirement  et  si  les  armateurs  ne  se 
sont  pas  conformés  à  leur  devoir,  qui  était  de  placer  cette 
marchandise  sous  séquestre,  on  peut  cependant  pour  en 
déterminer  l'importance,  se  rapportera  la  vente  publique  qui 
en  a  été  faite  ; 

Attendu  d'autre  part  que  le  représentant  de  Goldstuck 
Hainzé  et  C^'  à  Liverpool  a  été  admis  à  bord  du  Comino  et 
qu'il  lui  appartenait  de  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  une 
constatation  contradictoire  ; 

Qu'il  devait  être  d'autant  plus  diligent  qu'il  s'agissait  de 
réparer  la  faute  commise  au  Havre  par  Goldstuck  Hainzé  et 
Ci®  qui  ne  s'étaient  pas  suffisamment  assurés  que  tout  le  blé 
qui  devait  leur  revenir  était  déchargé  ; 

Attendu  que  le  blé  vendu  à  Liverpool  représente  une  quan- 
tité de  5.700  kilog.;  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette  quan- 
tité représente  tout  le  blé  laissé  dans  le  navire  par  Goldstuck 
Hainzé  et  C^*  et  que,  par  voie  de  conséquence,  il  faut  encore 
présumer  que  le  surplus  du  manquant  réclamé  par  les 
demandeurs  provient  d'un  déchet  de  route  ; 

Attendu  que  l'action  tendant  à  obtenir  le  remboursement  de 
ce  manquant  provenant  d'un  déchet  de  route  est  éteinte  par  la 
fin  de  non  recevoir  de  l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

Qu'en  effet  les  armateurs  ont  cessé  leurs  pourparlers  au 
sujet  de  cette  affaire  dès  le  21  octobre  et  que  Goldstuck 
Hainzé  et  C^>  laissant  passer  le  délai  d'un  mois,  n'ont  formé 
leur  demande  en  justice  que  le  i*'  février  1902  sous  forme 
d'action  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  le  blé  vendu  à  Liverpool  représente  une  quan- 
tité de  5.700  kilog.  dont  2.640  avariés  et  3. 060  a  l'état  sain  ; 
que  cela  résulte  des  prix  de  vente  qui  ont  été  de  65  fr.  75 
pour  la  première  partie  et  de  535  fr.  70  pour  la  deuxième  ; 
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Attendu  que,  les  armateurs  ayant  reconnu  au  Havre  qu'ils 
étaient  responsables  des  avaries,  ils  doivent  rembourser  à 
Goldstuck  Hainzé  et  C^*  la  valeur  à  l'état  sain  de  tout  le  blé 
trouvé  à  Liverpool,  c'est-à-dire  des  5.700  kilogp.,  soit  la 
somme  de  997  fr.  85  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  premier  ressort,  joint  la  demande  reconvention- 
nelle à  la  demande  principale  ; 

Dit  et  juge  John  Glynn  et  Son  bien  fondés  dans  leur  action 
en  paiement  du  fret  et  condamne  Goldstuck  Hainzé  et  G**  à 
leur  payer  la  somme  de  2.142  fr.  45  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  de  Tarticle  435  du  Code  de 
commerce  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  réclamé  par 
Goldstuck  Hainzé  et  C'^  du  blé  trouvé  à  Liverpool  et  admet  au 
contraire  cette  fin  de  non  recevoir  pour  le  manquant  prove- 
nant d'un  déchet  de  route  ; 

Dit  et  jug-e  en  conséquence  que  John  Glynn  et  Son  devront 
payer  à  Goldstuck  Hainzé  et  C^*  la  somme  de  997  fr.  85  ; 

£t,  vu  les  circonstances  de  la  cause>  dit  qu*il  sera  fait 
masse  des  dépens,  que  les  parties  supporteront  par  moitié.  » 

Du  5  mars  1902.  —  Présid.  :  M,  Lœvenbruck  ;  plaid.  : 
M*«  de  Grand  maison  et  Guillot,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Cassation,  18  juillet  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  i48  et  la  note  critique  ;  Havre,  i«'  avril  1901, 
iWrf.,  XVI,  p.  654;  Havre,  3  décembre  1901,  ibid.,  XVII, 
p.  435  et  la  note. 

II,  —  D'après  la  jurisprudence,  il  semble  que  le  refus  de 
prendre  livraison  constitue  la  protestation  prévue  par  lar- 
ticlc  435  C.  com.,  et  que  cette  protestation  doive  être  signifiée 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  suivie  dans  le  mois 
d'une  action  en  justice.  Voyez  Rouen,  3i  janvier  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  160 et  la  note;  Aix,  16  novembre  1900,  ibid,^ 
XVI,  p.  768;  Seine,  i3  février  1902,  ibid.,  XVII,  p.  724. 

Sur  la  prorogation  du  délai  de  l'article  435  pendant  la  durée 
des  pourparlers,  voy.  Havre,  8  mai  1900,  ce  Rec,  XV,  p.  755 
et  la  note;  Âix,  19  décembre  1901,  ibid^,  XVII,  p.  3i8. 

(1)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
25  juin  igo2 

Vente.  Bois.  Clause  «  sciage  cette  saison,  suffisamment  d'avance 
pour  l'embarquement».  Objet.  Dessiccation.  Vendeur.  Port 
d'embarquement.  Usages.  Drômes  ou  radeaux.  Livraison 
au  navire  Absence  de  faute.  —  Charte-partie.  Clause  de 
chargement  conformément  aux  usages  du  port  d'embarque- 
ment. Suppression.  Remplacement.  Clause  «  chargement  le 
long  du  bord,  sans  frais  pour  le  navire^  toujours  à  flot». 
Clause  c  chargement  comme  d'usage  ».  Port  d'embarquement. 
Usages.  Application.—  Connaissement.  Capitaine.  Réserves. 
But.  Avaries  antérieures  au  chargement.  Jordan-Bay.  Bois. 
Chargement.  Usages.  Drômes  ou  radeaux.  Mouillure.  Capi- 
taine. Défaut  de  réserves.  Absence  de  faute. 

Navire  :  «  Albion  ». 

/.  —  Dans  une  vente  de  bois,  la  clause  f  sciage  cette  sai- 
son,  suffisamment  d'avance  pour  rembarquement,  y*  ne  vise 
que  la  dessiccation  du  bois  ;  le  vendeur  ne  commet  donc 
aucune  faute  en  faisant  livrer  le  bois  au  navire,  confor- 
mément aux  usages  du  port  d'embarquement,  en  drômes 
ou  radeaux. 

IL  —  Lorsque  la  clause  imprimée  d'une  ckarte-partie 
portant  que  t  le  chargement  devra  être  fourni  au  navire 
conformément  aux  usages  du  port  d'embarquement  »  a  été 
remplacée  par  la  clause  t  le  chargement  devra  être  fourni 
au  navire  le  long  du  bord,  sans  aucun  frais,  le  navire  res- 
tant toujours  à  flot  9 ,  il  n'en  résulte  pas  que  le  capitaine  ait 
entendu  s'engager  à  opérer  le  chargement  par  des  moyens 
autres  que  ceux  du  port  d'embarquement^  alors  surtout 
que  la  charte-partie  contient  une  autre  clause  ainsi  con- 
çue :  •  Le  navire  se  rendra  au  port  d'embarquement  et, 
demeurant  toujours  à  flot,  chargera  comme  cT  usage  i . 

///.  —  Les  réserves  faites  par  le  capitaine  sur  les  con- 
naissements ont  pour  but  de  constater  la  défectuosité  exté- 
rieure d'une  marchandise  ou  les  avaries  survenues  avant 
le  chargement,  mais  non  la  mouillure  inhérente  au  mode 
de  chargement.  .- 

//  est  d'usage  à  Jordan-Bay  de  relier  les  bois  de  façon  à 
former  des  drômes  ou  radeaux  et  de  les  conduire  ainsi 
dans  Veau  près  des  navires  oà  ils  doivent  être  chargés. 
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En  conséquence,  en  cas  de  chargement  dans  un  tel  port, 
on  ne  saurait  faire  crie/ au  capitaine  de  ne  pets  avoir  indi- 
qué sur  ses  connaissements  Vétat  d'humidité  des  bois 
chargés. 

Ch.  Humbert  c.  Capitaine  Snall  et  H.  J.  Crove. 

Jugement 
«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  navire  Albion  a  rapporté  en  novembre  1901 
nae  carg-aison  de  madriers  expédiée  de  Jordan-Bay  au 
Canada,  par  H.  J.  Crove,  de  Annapolis,  pour  le  compte  de 
Ch.  Humbert,  nég-ociant  au  Havre  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  prétendant  ces  bois  avariés  par 
mouillure  d'eau  de  mer,  a  adressé  une  requête  au  Tribunal 
afin  qu'il  fût  désigné  un  expert  pour  les  examiner  ; 

Que,  par  jugement  du  12  novembre  1901,  cette  mission  a 
été  donnée  à  M.  Dumont,  de  Honflcur  ; 

Attendu  que  le  26  novembre  Ch.  Humbert  a  assigné  Snall, 
capitaine  AeV Albion,  et  H.  J.  Crove,  conjointement  et  soli- 
dairement, pour  s*entendre  condamner  au  paiement  de 
3.984  fr.  75,  montant  de  la  dépréciation  de  valeur  qui  aurait 
été  subie  par  les  bois,  objet  du  litige,  suivant  évaluation  de 
l'expert,  Ch.  Humbert  faisant  l'offre  de  régler  par  compen- 
sation, à  due  concurrence  de  la  dite  somme,  un  reliquat  de 
fret  resté  dû  au  navire  Albion  ; 

Que  par  même  exploit,  il  a  formé  une  demande  en  nomi- 
nation d'un  séquestre  provisoire  ; 

Attendu  d'autre  part  que  le  capitaine  Snall  a  assigné  Ch. 
Humbert,  le  3o  novembre  1 901,  en  règlement  de  5.58 1  fr.  20 
pour  solde  de  son  compte  de  fret  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  a  décembre  1901,  le  Tribu- 
nal a  prononcé  la  jonction  des  deux  affaires  et  a  nommé 
M.  Ch.  Humbert,  séquestre  des  bois  litigieux; 

Vu  le  rapport  ; 

Attendu  qu'à  1  appui  de  sa  prétention,  Ch.  Humbert  allègue 
que  son  vendeur,  H.  J.  Crove,  s'était  obligé  à  expédier  des 
bois  de  siccité  convenable  pour  supporter  le  voyage  ; 

Qu'il  les  a,  au  contraire,  livrés  le  long  du  navire  en  drô- 
mes,  c'est-à-dire  en  radeaux,  par  conséquent  imbibés  d'eau 
de  mer  ; 

Qu'il  expose  en  outre  que,  sur  la  production  du  connaisse- 
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ment  sans  aucune  réserve,  il  a  accepté  la  traite  documen- 
taire ; 

Que  le  capitaine  Snall  a,  selon  lui,  commis  une  faute  en  ne 
sig-nalant  pas  Tétat  d'humidité  des  madriers  et  a  ainsi  engagée 
sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  H.  J.  Crove  fait  défaut,  que  seul  le  capitaine 
Snall  s*est  présenté  à  la  barre  du  Tribunal  ; 

Qu'il  reconnaît  que  les  madriers  devant  composer  son 
charg'ement  ont  été  amenés  le  long-  de  son  navire  en  les  fai- 
sant flotter,  qu'il  soutient  que  c'est  la  méthode  ordinaire 
d'opérer  à  Jordan-Bay  ; 

Qu'il  n'avait,  par  suite,  aucune  raison  de  faire  des  réserves 
à  ce  sujet,  sa  charte-partie  se  référant  du  reste  aux  usages 
du  port  d'embarquement  : 

Qu'il  demande  au  Tribunal  de  prononcer  la  disjonction  de 
son  action  de  celle  de  Humbert,  de  débouter  ce  dernier  de  sa 
prétention  et  de  le  condamnera  lui  acquitter  la  balance  restée 
due  sur  son  fret  ; 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  Humbert  a 
acheté  le  lot  de  madriers  dont  s'agit  par  l'intermédiaire  d'un 
sieur  Gîesecke,  de  Paris  ; 

Qu*à  l'époque  de  la  conclusion  du  marché,  il  avait  proposé 
à  ce  dernier  de  spécifier  que  les  bois  devaient  être  de  siccité 
convenable  à  rembarquement,  mais  que  cette  condition  n'a 
pas  été  acceptée  et  a  été  remplacée  par  la  clause  •  sciage  cette 
saison,  suffisamment  d'avance  pour  l'embarquement  o  ; 

Attendu  que,  lorsque  des  arbres  sont  abattus  et  débités,  il 
est  nécessaire  pour  la  bonne  conservation  du  bois  de  laisser 
la  sève  s*évaporer  avant  de  le  renfermer  dans  des  endroits 
clos; 

Que  l'on  ne  saurait  confondre  du  bois  vert  avec  du  bois 
mouillé  et  que  l'action  de  la  sève  est  toute  différente  de  celle 
de  l'eau  ; 

Qu'il  est  évident  que  la  réserve  consentie  par  les  vendeurs, 
laquelle  ne  fait  du  reste  aucune  allusion  à  de  l'humidité,  a 
eu  uniquement  pour  but  de  prévoir  le  temps  utile  à  cette  des- 
siccation ; 

Attendu  que,  dans  la  charte-partie  de  VAlbioriy  figurait  une 
clause  imprimée  ainsi  conçue  : 

«  Le  chargement  devra  être  fourni  au  navire,  conformément 
aux  usages  du  port  d'embarquement  >  ; 
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Que  cette  rédaction  a  été  annulée  et  remplacée  par  la  sui- 
vante : 

a  Le  chargcement  devra  être  fourni  au  navire  le  long  du 
bord,  sans  aucuns  frais,  le  navire  restant  toujours  à  flot  »; 

Attendu  que  Gh.  Humbert  prétend  arguer  de  la  suppres- 
sion des  mots  «  conformément  aux  usages  du  port  d'embar- 
quement »,  que  le  capitaine  ne  sauiait  se  prévaloir  d*un  mode 
de  chargement  habituel  à  Jordan  Bay  ; 

Attendu  qu'à  cette  stipulation  il  a  été  substitué  la  conven- 
tion diaprés  laquelle  les  madriers  devraient  être  amenés  au 
navire  sans  frais  à  sa  charge,  que  de  cette  modification  il  res- 
sort que  les  parties  n'ont  pas  eu  en  vue  la  méthode  de  char- 
maient qui  pourrait  être  employée,  mais  seulement  de  conve- 
nir que,  quels  que  soient  les  usages,  les  frais  nécessaires 
pour  livrer  les  bois  au  navire  ne  pourraient  incomber  au  capi- 
taine; 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  ait  entendu  s'en- 
gager à  opérer  son  chargement  par  des  moyens  autres  que 
ceux  usités  au  port  d'embarquement,  ce  qui  dans  la  plupart 
des  cas  serait  une  promesse  irréalisable  ; 

Que,  du  reste,  une  autre  clause  de  la  charte-partie  disait  : 

c  Le  navire  se  rendra  au  port  d'embarquement  et,  demeu- 
rant toujours  à  flot,  chargera  comme  d'usage  •  ; 

Qu'il  ressort  à  Tévidence  des  mots  c  chargera  comme 
d'usage  >  que  Snall  n'a  pas  renoncé  à  son  droit  de  recevoir  sa 
cargaison  conformément  aux  coutumes  du  port  d'expédition  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  Jordan-Bay  les  bois  sont  reliés 
de  façon  à  former  des  drames  ou  radeaux  et  sont  ainsi  con- 
duits dans  l'eau  prés  des  navires  qui  doivent  les  emporter  ; 

Que,  si  quelques  standards  formant  une  très  minime  partie 
de  la  cargaison  ont  été  livrés  autrement,  ce  n'était  là  qu'une 
exception  et  que  la  pratique  courante  n'en  est  pas  moins  de 
livrer  en  drômes  ; 

Attendu  que  les  réserves  sur  des  connaissements  ont  pour 
but  de  constater  la  défectuosité  extérieure  d'une  marchandise 
ou  les  avaries  pouvant  lui  être  survenues  avant  son  charge- 
ment; 

Qu'en  l'espèce  la  mouillure  des  bois  était  inhérente  au  mode 
de  transport  des  bois  pour  les  amener  près  du  navire  ; 

Que  cet  état  d'humidité  ne  constitue  ni  un  vice,  ni  une  ava- 
rie, mais  devait  être  considéré  comme  absolument  normal 
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et  qu'il  ne  saurait  être  fait  un  ^rief  au  capitaine  de  ne  l'avoir 
pas  indiqué  sur  ses  connaissements  ; 

Attendu  que  le  mode  de  livraison  employé  par  H.  J.  Crove 
dans  la  circonstance  ne  constitue  pas  une  faute  ; 

Que  Humbert  n'allég^ue  à  sa  charg-e  aucun  autre  reproche; 

Qu'il  s'en  suit  que  la  demande  formée  pai  ce  dernier  tant 
contre  lui  que  contre  le  capitaine  Snall  ne  peut  être  accueillie; 

Qu'à  raison  de  ces  considérations  il  échet  en  outre  de  rele- 
ver Humbert  de  sa  mission  de  séquestre  el  de  dire  qu'il  devra 
supporter  tous  les  frais  qui  ont  pu  en  résulter  ; 

Attendu  que  Humbert  a  retenu  une  partie  du  fret  en  garan- 
tie du  préjudice  dont  il  prétendait  rendre  le  capitaine  Snall 
et  H.  J.  Crove  conjointement  et  solidairement  responsables; 

Que  le  règlement  du  compte  de  fret  est  lié  au  différend  sou- 
mis au  Tribunal  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  disjoindre  les  deux  actions  ; 

Attendu  que  Humbert  ne  conteste  pas  l'exactitude  du  solde 
qui  lui  est  réclamé  ; 

Que  cette  somme  constitue  une  somme  liquide  et  exigible  ; 

Que  Humbert  doit  par  conséquent  être  condamné  à  en 
payer  le  montant; 

Par  ces  motifs, 

Maintient  la  jonction  des  demandes  formées  par  Ch.  Hum- 
bert, d'une  part,  et  par  le  capitaine  Snall,  d'autre  part,  et 
statuant  en  premier  ressort, 

Prononce  défaut  contre  H.  J   Crove  ; 

Déclare  Ch.  Humbert  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
bouté ; 

Le  condamne  à  payer  à  Snall  la  somme  de  5.58?  fr.  20, 
pour  solde  de  son  fret  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les 
dépens.  > 

Présid.  :  M.  Danvers  ;  plaid.  :  M®>  de  Grandmaison  et  Rous- 
sel, avocats  (i). 

Obseiivations.  —  I  —  IL  —  Comp.  Havre,  26  février  1896, 
ce  Rec,  XI,  p.  768  ;  21  avril  1896,  lèirf.,  Xll,  p.  i5o. 

III.  —  Voyez  Havre,  25  juin  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  i84 
et  la  note. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
I"'  juillet  1902 

Connaissement.  Agent  de  rannateur.  Signature.  BonsdèliTrès 
par  le  bord.  Mention  c  à  charger  sur  le  pont  ».  Défaut  de 
consentement  écrit  des  chargeurs.  Absence  de  protestation 
de  ragent.  Faute.  Perte.  Avaries.  Armateur.  Clause  d*exo. 
nération  des  fautes  du  capitaine.  Inapplication.  Responsabi- 
lité. —  Connaissement.  Clause  cfret  acquis  en  cas  de  perte».' 
Perte.  Faute  du  transporteur.  Inapplication.  —  Connaisse- 
ment direct.  Transporteur  originaire.  Transporteur  substi^ 
tué.  Obligation  envers  le  porteur  du  connaissement*  Fauta 
du  transporteur  originaire.  Perle.  Avaries.  Responsabilité* 
solidaire  de  tous  les  transporteurs.  Recours  contre  le  pre- 
mier. 

Navire  :  «  Sirius  ». 

/.  —  Commet  une  faute  l'agent  des  armateurs  qui  signe 
les  connaissements  sans  protester  contre  la  mention  t  à 
charger  sur  le  pont  »,  insérée  sur  les  bons  délivrés  par  le 
bord^  et  laisse  ainsi  le  capitaine  charger  des  marchandises 
sur  le  pont  sans  avoir  obtenu  le  consentement  par  écrit  des 
chargeurs  ;  dès  lors,  V armateur  est  responsable  des  pertes 
et  avaries  survenues  à  ces  marchandises,  malgré  la  clause, 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine. 

IL  —  La  clause  du  connaissement  stipulant  que  le  fret 
sera  acquis  au  capitaine  en  cas  de  perte  de  la  marchandise, 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  perte  résulte  d'une  faute  du 
transporteur, 

III.  —  Le  connaissement  direct  créé  par  le  transporteur 
originaire  engage  non  seulement  ce  transporteur,  mais 
encore  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  ses  droits  et  charges 
ois^'Vis  du  porteur  du  connaissement. 

Et  en  cas  d'avaries  ou  pertes  survenues  par  la  faute  du 
premier  transporteur,  il  y  a  lieu  à  condamnation  solidaire 
des  deux  transporteurs,  sauf  le  recours  du  second  contre 
le  premier. 

Ë.  Comte  et  C*«  g.  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
ET  Compagnie  des  Vapeurs  de  charge  français. 

Jugement 
•  Le  Tribunal, 
Vu  le  procès- Vjsrbal  d'expertise  ; 
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Atteodu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les  défendeurs 
que  les  119  filts  de  g^raisse  dont  E.  Comte  et  C'°  étaient  récla- 
mateurs  ont  été  chargées  à  Saïg>on  sur  le  pont  du  vapeur  Sirius, 
de  la  Compag-nie  des  Vapeurs  de  charg'e  français  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  mer  du  capitaine  du 
Sirius  que,  pendant  la  traversée  do  Colombo  à  Djibouti,  un 
violent  coup  de  mer  a  causé  de  graves  avaries  à  la  pontée, 
que  loa  fûts  appartenant  à  Comte  et  C'«  ont  été  écrasés  et 
que  les  emballages  des  17  fûts  restant  ont  été  endommagés  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  l'article  229  du  Code  de  com- 
merce, le  capitaine  répond  de  tout  dommage  qui  peut  arriver 
aux  marchandises  qu'il  a  chargées  sur  le  pont  sans  le  consen- 
tement écrit  des  chargeurs  ; 

Attendu  que,  la  perte  provenant  du  mode  de  chargement  et 
les  défendeurs  ne  justifiant  pas  de  Tautorisation  écrite  exigée 
par  l'article  229,  leur  responsabilité  subsiste  malgré  la  for- 
tune de  mer,  mais  qu'ils  prétendent  s'en  affranchir  en  invo- 
quant une  clause  au  connaissement  exonérant  l'armement 
des  fautes  ou  négligences  quelconques  de  ses  capitaines,  ou 
de  celles  des  pilotes,  marins  ou  autres  personnes  embarquées 
à  bord  de  ses  navires  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'exonère  évidemment  pas  l'arma- 
leur  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles  ou  de  cel- 
les de  ses  agents  autres  que  le  capitaine  ou  les  gens  de  l'équi- 
page, mais  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'elle  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  réclamateur  la  preuve  d'une  faute  dont 
l'armateur  ait  à  répondre  personnellement  ; 

Attendu  que  le  chargement  sur  le  pont  sans  l'autorisa- 
tion du  chargeur  constitue  une  violation  du  contrat  de  trans* 
port; 

Attendu  que  le  Sirius  chargeait  en  cueillette  dans  différents 
ports  de  l'Indo-Chine  ;  que  les  conditions  du  contrat  de  trans- 
port sont  en  pareil  cas  réglées  entre  les  chargeurs  et  les 
agents  de  l'armateur  dans  les  différents  ports  où  touche  le 
navire;  que  c'est  aux  agents  qu'il  appartient  d'en  donner  con- 
naissance au  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  par  la 
Compagnie  des  Vapeurs  de  charge  elle-même,  que  les  bons 
délivrés  par  le  bord  portaient  la  mention  «c  à  charger  sur  le 
pont  D  ;  qu'il  est  bien  évident  que  le  capitaine  avait  été  auto- 
risé par  l'agent  des  armateurs  à  charger  dans  ces  conditions  ; 
que»  s'il  en  avait  été  autrement,  l'agent,  qui  devait  signer 
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les  connaisseinents  pour  le  capitaine,  n'aurait  pas  manqué  de 
protester  contre  cette  mention  ;  qu'il  a  commis  une  faute  en 
laissant  faire  le  chargement  sur  le  pont  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  écrit  des  chargeurs  et  que  dès  lors  la  Compa- 
gnie des  Vapeurs  de  charge  français,  armateur  du  Sirius, 
reste  responsable  de  la  perte  arrivée  aux  marchandises,  mal* 
gré  Texistence  de  la  clause  qu'elle  invoque  ; 

Attendu  que  Comte  et  C**  doivent  être  remboursés  de  la 
valeur  des  loa  fûts  détruits,  soit  de  la  somme  de  7.285  fr.  70 
qui  n'est  pas  contestée,  ainsi  que  des  frais  de  réparation  des 
17  fûts  livrés  s'élevant  à  4i  fr*  5o  ; 

Qu'ils  ont  droit  en  outre  au  remboursement  du  fret  sur  les 
102  fûts  non  livrés,  l'article  16  du  connaissement  n'étant  pas 
applicable  dans  le  cas  où  la  perte  de  la  marchandise  résulte 
d'une  faute  du  transporteur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Comte  et  O^  en  i.ooo  francs 
de  dommages-intérêts  n'est  pas  justifiée,  qu'il  convient  de  les 
en  débouter  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  fait 
valoir  que  les  avaries  se  sont  produites  pendant  que  la  mar- 
chandise était  à  bord  du  Sirius^  de  la  Compagnie  des  Vapeurs 
de  charge,  qui  a  été  appelée  au  débat  par  Comte;  quelle 
demande  donc  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens,  et  que  sub- 
sidiairement  elle  conclut  â  ce  qu'il  lui  soit  accordé  recours  et 
récompense  contre  la  Compagnie  des  Vapeurs  de  charge  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  connaissement  que  celui 
dont  Comte  et  C'^®  sont  porteurs,  qu'il  engage  non  seulement 
la  Compagnie  des  Vapeurs  de  charge  qui  l'a  créé,  mais  aussi 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  qui  s'est  substituée 
à  elle  dans  ses  droits  et  charges  vis-à-vis  du  porteur  du  con- 
naissement; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Comte  et  C*^  s'adressent  aux 
deux  Compagnies  et  demandent  contre  elles  une  condamnation 
conjointe  et  solidaire,  mais  que  la  Compagnie  des  Message- 
ries maritimes,  qui  n'a  pris  à  Marseille  que  les  17  fûts  qui  ont 
été  débarqués  au  Havre  et  dont  lavarie  était  antérieure  à  sa 
prise  en  charge,  est  en  droit  d'obtenir  son  recours  contre  la 
Compagnie  des  Vapeurs  de  charge  ; 
Par  ces  motifs, 
Statuant  en  premier  ressort, 
Condamne  la  Compagnie  des  Vapeurs  de  eharge  français  et 
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la  Gompag-nie  des  Messagferles  maritimes  conjointement  et 
solidairement  à  payera  Comte  et  C>^  : 

7. 285  fr.  70  pour  valeur  de  102  fûts  non  livrés  ; 
4i  fr.  5o  pour  reconditionnement  de  17  fûts; 

1  .a55  fr.  90  pour  remboursement  du  fret  sur  102  fûts,  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  ; 

Dit  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  dommag>es-intérèts  ; 

Condamne  les  Compagpnies  défenderesses  conjpintemeht  et 
solidairement  aux  dépens  ; 

Accorde  recours  et  récompense  à  la  Compagpnie  des  Messa- 
g-eries  maritimes  contre  la  Compagnie  des  vapeurs  de  charj^;^ 
français  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

Dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  Texécution  provisoire 
sans  caution .  » 

Du  i"  juillet  1902.  — Présid.  :  M.  Rœderer,  prés.  ;  plaid.  : 
M^*  Guillot,  de  Grandmaison  et  Toussaint,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Nantes,  11  juillet  1896,  ce 
Rec,  XII,  p,  487  et  la  note;  Marseille,  21  mars  1902,  ibid,, 
XVII,  p.  602  et  la  note.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  clause 
d*exonération  des  fautes  du  capitaine  et  des  g'ens  de  l'équi- 
page est  inapplicable  aux  fautes  des  autres  agents  de  l'arma- 
teur. Voyez  Marseille,  3  mai  1901,  ce  Rec,,  XVII,  p.  i35  ; 
Havre,  19  novembre  1901,  ibid,,  XVII,  p.  819;  Haute-Cour 
de  justice,  6  décembre  1892,  ibid,,  XIV,  p.  54o  ;  Govare  et 
Denisse,  Les  clauses  de  non-responsabilité  dans  le  contrai 
de  transport  et  la  jurisprudence  y  ibid,,  XVII,  p.  227. 

II.  —  Comp.  Gênes,  17  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  226  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V, 
n°"  765  et  769. 

III.  — En  cas  de  connaissement  direct,  la  jurisprudence 
semble  décider  que  le  dernier  transporteur  qui  a  accepté  sans 
réserves  la  marchandise  est  responsable  des  avaries  envers  le 
destinataire  ;  ce  dernier  pourrait,  d'ailleurs,  d'après  certaines 
décisions,  actionner  solidairement  tous  les  transporteurs. 
Voyez  Rouen,  6  décembre  1866,  H.,  67,  2.  i5o  ;  Cassation, 
i3  mai  1868,  H.,  69,  2,  217;  Lille,  24  juin  1892,  ce  Rec, 
VIII,  p.  62  et  la  jurisprudence  en  note. 

Mais  le  dernier  transporteur  ne  serait  pas  responsable  des 

(i)  GommuBÎcatioQ  de  M*  de  Grandmaîson,  avocat  au  Havre. 
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faits  commis  par  les  précédents  transporteurs,  lorsqu'il  s*e8t 
chargé  de  la  marchandise  par  un  connaissement  spécial. 
Voyez  Cassation,  17  octobre  1888,  ce  Rec.,  IV,  p.  385.  Comp. 
Rouen,  7  août  1896,  ibid.,  XII,  p.  478  et  la  note. 

Sur  les  connaissements  directs,  voyez  Bateson,  Des  con- 
naissements directs  dans  le  droit  anglais^  ce  Rec,  VI,  p. 
600  ;  Marseille,  10  juillet  1901,  ibid.^  XVII,  p.  593  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
i5  juillet  190a 

Assurances  maritimes.  Police  pour  compte.  Souscripteur. 
Bénéficiaire.  Intérêt  sur  la  chose  assurée.  Justification. 
Police.  Clause  de  compensation  des  primes  avec  l'indemnité. 
Prîmes  dues  par  l'assuré  pour  compte.  Application.  Primes 
daes  pour  d'autres  risques  par  le  souscripteur.  Inapplication. 

Le  souscripteur  d'une  police  d'assurances  pour  compte 
de  qai  il  appartiendra  stipule  non  pour  lui-même  ou  pour 
ses  cessionnaires^  mais  pour  celui  qui  justifiera  avoir  inté- 
rêt sur  la  chose  assurée. 

Lors  donc  qu'une  clause  de  la  police  porte  que  «  la  prime 
da  risque  qui  donnera  lieu  à  une  perte  sera  toujours  con- 
sidérée comme  échue  et  donnée  en  paiement  au  porteur  de 
la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que  devra  l'assuré  et 
dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  celle  de  la  perte  9,  cette 
clause  ne  concerne  que  les  primes  dues  par  l'assuré  pour 
compte. 

En  conséquence,  les  assureurs  ne  peuvent  opposer  en  com- 
pensation de  r indemnité  au  porteur  de  la  police  les  primes 
dues  pour  d'autres  risques  par  le  souscripteur  de  la  police. 

MoRTAs  c.  Compagnie  Equateur-xVtl antique. 

jugement 

■  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  Equa- 
teur-Atlantique reconnatt  que  c'est  à  bon  droit  que  Mortas  lui 
réclame  une  somme  de  692  fr.  70,  pourrè|i|^lement  d*un  sinis- 
tre en  invoquant  le  bénéfice  d'une  assurance  faite  en  aliment 
à  une   police  flottante    souscrite    par  Duménil-Leblé  pour 

AUTRA». l8*   AlfiréE  22 
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compte  de  qui  il  appartient;  mais  que,  s'appuyant  sur  le  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  a8  de  la  dite  police  stipulant  que 
<c  la  prime  du  risque  qui  donnera  lieu  à  une  perte  sera  tou- 
jours considérée  comme  échue  et  donnée  en  paiement  au  por- 
teur de  la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que  devra  l'as- 
suré et  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  celle  de  la  perte  t, 
elle  entend  opposer  en  compensation  à  la  demande  deÂfortas: 

i^  La  prime  du  risque,  soit  38  fr.  20; 

a^Lasomme  de  ia8  fr.  4o  due  par  Duménil-Leblé  pour 
primes  afférentes  à  d'autres  marchandises  précédemment  assu- 
rées en  aliment  à  la  même  police  flottante; 

Attendu  que  Mortas,  quoiqu'ayant  payé  la  prime  de 
38  fr.  20  à  Duménil-Leblé,  offre  d*en  tenir  compte  à  la  G** 
Equateur-Atlantique,  si  elle  justifie  qu'elle  lui  est  encore  due, 
mais  qu'il  repousse  toute  autre  compensation  ; 

Attendu  que  le  souscripteur  d'une  police  pour  compte 
de  qui  il  appartient  stipule  non  pas  pour  lui-même  ou  pour 
ses  cessionnaires  futurs  et  éventuels,  mais  pour  celui  quel 
qu'il  soit  qui  justifiera  avoir  intérêt  à  la  chose  assurée  ; 

Que,  lorsqu'il  s'agit  donc,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
police  pour  compte,  l'assuré  dont  il  est  fait  mention  au  3*^ 
parag-raphe  de  l'article  28  n'est  pas  le  souscripteur  de  la 
police,  mais  celui  pour  compte  de  qui  l'assurance  a  été  faite  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  qu'une  clause  manuscrite, 
stipulant  que  les  primes  seraient  payables  à  la  fin  de  chaque 
mois,  est  venue  rendre  pour  ainsi  dire  sans  effet  dans  la  pra- 
tique la  disposition  de  l'article  28  ;  qu'en  présence  de  cette 
clause,  Mortas,  en  admettant  qu'il  ait  eu  connaissance  des 
conditions  de  la  police^  ne  pouvait  pas  prévoir  que  la  Compa- 
gnie Equateur-Atlantique  prétendrait  jamais  lui  opposer  en 
compensation  des  primes  antérieures  de  plusieurs  mois  à  la 
date  de  son  assurance  ; 

Attendu  enfin  que  la  prétention  des  assureurs  tendrait  à  faire 
supporter  à  Mortas  des  primes  dues  par  d'autres  assurés  ; 
qu'une  convention  aussi  rigoureuse  devrait  tout  au  moins  être 
exprimée  d'une  façon  plus  nette  et  plus  précise; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  primes  et  les  autres  charges  in- 
combant à  l'assuré,  c'est  celui-ci  qui  s'oblige  et  l'assureur  qui 
stipule  et  que  conformément  à  l'article  1162  du  Gode  civil 
tout  pacte  obscur  doit  s'interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé, 
c'est-à-dire  dans  l'espèce  contre  les  assureurs; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prime  de  38  fr.  20,  que  Mor- 
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tas  en  étant  débiteur  vis^^vis  de  la  Compag^nie  Eqnateur- 
Atlantique,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  justifier  sa  libéra* 
tion,  ce  qu'il  ne  fait  pas; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  dernier  ressort. 

Condamne  la  Compagnie  Equateur- Atlantique  à  payer  à 
Mortas  la  somme  de  69a  fr.  70  sans  autre  déduction  que  celle 
de  la  prime  du  risque  s' élevant  à  38  fr.  ao  ; 

La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Du  i5  juillet  1902.  —  Prés.  :  M.  Rœderer,  prés.  ;  plaid.  : 
M^  de  Grandmaison  et  G.  Bodereau,  avocats  (i). 

Observation.  —  Sur  le  principe,  voyez  Cassation,  5  mars 
1888,  ce  Rec  ,  III,  p.  669;  Aix,  17  février  1886,  ibid.,  I,  p.  602  ; 
Rouen,  22  décembre  i885,  ibid. ,11,  p.  264;  Rouen,  4  janvier 
1899,  ibid.,  XIV,  p.  6i3;  Cassation,  i5  juillet  1901,  ibid., 
XVII,  pag-e  a  et  les  notes  sous  ces  décisions;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  o®  1 192.  Comp. 
Cassation,  19  décembre  1892,  ce  Rec,  VIII^  p.  288  ;  3i  juillet 
1898,  ibid. y  IX,  p.  137. 

Sur  la  compensation  des  primes  avec  l'indemnité  d'assu- 
rance, voyez  Havre,  3o  août  1862,  H.,  62.1.241  ;  19  mai  1878, 
H.,  73.  2.  178;  Lyon-Caen  etRenauIt,  op.  cit.,  t.  VI,  n*''  1487 
et  suiv. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
i5  mars  1902 

Fin  de  non  receTOir.  Art.  436  C.  com.  Expertise.  Protesta- 
tion. EquiTalence.  Action  en  justice.  Délai.  Point  de  départ. 
Dépôt  du  rapport.  —  Connaissement.  Clauses  d'exonération. 
Effet.  Capitaine.  Faute.  Avaries.  Responsabilité.  Preuve. 
Charge  du  propriétaire  de  la  marchandise.  Balles  chargées. 
Connaissement.  Mention  «  reçu  en  bon  ordre  apparent  ». 
Débarquement.  Différence  de  poids  et  de  qualité.  Rupture 
des  ligatures.  Transporteur.  Faute.  Preuve  suffisante.  Res- 
ponsabilité. 

Navires  :  «  Tolunka  »  et  «  Penfeld  ». 

/,  —  Une  expertise  équivaut  à  la  protestation  prévue  par 
Farticle  4^5  du  Code  de  commerce,  et  le  délai  d'un  mois 
pour  introduire  l'action  en  justice  court  seulement  du  Jour 
où  le  rapport  est  déposé  au  greffe. 

(i)  Communication  de  M<  de  GrandmaiBon,  avocat  au  Havrr. 
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//.  —  Les  clauses  d'exonération  insérées  dans  les  con- 
naissements n'ont  pas  pour  résultat  de  supprimer  d'une 
façon  absolue  la  responsabilité  qui  résulte  de  l'article  222 
du  Code  de  commerce,  mais  seulement  de  ne  laisser  à  la 
charge  du  capitaine  que  les  avaries  provenant  d'une  faute 
de  sa  part  et  de  mettre  la  preuve  de  cette  faute  à  la  charge 
du  propriétaire  de  la  marchandise  avariée. 

Ainsi  lorsque  le  connaissement  porte  la  mention  «  reçu 
en  bon  ordre  apparent  »,  si  au  débarquement  la  rupture 
des  ligatures  des  balles  chargées^  la  différence  de  poids  et 
de  qualité  y  la  surabondance  des  liens  prouvent  que  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  embarquée  dans  cet  état^  il  y  a  preuve 
suffisante  que  les  avaries  ou  manquants  doivent  être  attri- 
bués à  un  défaut  de  précaution  du  transporteur,  qui  en  est 
dès  lors  responsable, 

MuRié  G.  Compagnie  Chevillotte  et  Hermamn  Levithan 
ET  C»«. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  3i  mai  1901, 
Hermann  Levithan  et  C'®,  de  Kœnig'sberg  (AUemag'ne),  ven- 
daient à  Murié,  négociant  à  Nantes,  une  certaine  quantité  de 
balles  de  chanvre  livrables  poids  reconnu  sur  quai  à  Nan- 
tes ; 

Que  ces  marchandises  furent  chargées  à  Kœnigsberg*  sur 
le  vapeur  Yolunka  pour  Anvers  et  transbordées  sur  le  Pen- 
feld,  de  la  Compagnie  Chevillotte,  qui  les  transporta  directe- 
ment à  Nantes  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  deux  de  ces  balles  auraient  été  pré- 
sentées dans  un  état  inacceptable  ; 

Qu'une  requête  fut  adressée  à  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  commerce  aux  fins  d'expertise  et  que  Ferronnière  fut 
nommé  à  TefiFet  d'évaluer  le  montant  de  la  dépréciation  exis- 
tant sur  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  dans  son  rapport  déposé  au  greflFe  le  17  sep- 
tembre, l'expert  évalue  la  dépréciation  tant  pour  différence  de 
poids  que  pour  différence  de  qualité  et  surplus  de  liens,  à  la 
somme  de  i46  fr.  20  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  Murié  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  condamner  Chevillotte  et  C»«  à  lui  payer  la 
somme  de  i46  fr.  20  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  dans 
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lesquels  entreront  les  frais  d'expertise  et  de  magpasinag^  de 
la  marchandise  ;  lui  décerner  acte  de  toutes  ses  réserves  quant 
à  l'état  actuel  de  celle-ci  et  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
en  ce  qui  concerne  Hermann  Levithan  et  C*«,  sous  toutes 
réserves  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  les  prétentions  de  Murié, 
Ghevillotte  et  C^*  opposent  deux  moyens  :  i*^  une  fin  de  non 
recevoir  basée  sur  l'article  435  du  Code  de  commerce  ;  20  une 
clause  formelle  d'irresponsabilité  d'après  les  termes  du  con* 
naissement  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  435  du  Code  de  com- 
merce toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  armateurs  pour 
dommag'es  arrivés  à  la  marchandise  sont  nulles  si  leur  récep- 
tion n'a  pas  été  suivie  :  i^  d'une  protestation  dans  les  a4  heu- 
res, 2®  d'une  assig^nation  dans  le  mois  de  la  date  de 
celle-ci  ; 

Attendu  que  Chevillotte  et  C'^  reconnaissent  bien  que 
l'expertise  provoquée  par  Murié  pourrait,  aux  termes  de  la 
jurisprudence^  équivaloir  à  une  protestation  ; 

Que  leur  fin  de  non  recevoir  est  basée  uniquement  sur  ce 
que  l'assig'nation  n'aurait  pas  été  introduite  dans  le  mois  qui 
a  suivi  ce  mode  de  protestation  ; 

Mais  attendu  que  cette  deuxième  condition  fixée  par  l'arti- 
cle 435  doit  être  considérée  comme  ayant  été  également  rem- 
plie ;  qu'en  effet,  si,  comme  le  pensent  Chevillotte  et  C'o  et 
comme  l'enseig'nent  les  meilleurs  auteurs,  l'expertise  vaut 
protestation,  le  délai  de  demande  en  justice  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  cette  expertise  a  été  terminée  ; 

Qu'introduite  au  cours  d'une  expertise  une  demande  serait 
manifestement  inopportune  ; 

Qu'en  appliquant  la  loi  dans  son  esprit  il  faut  dire  que  le 
délai  d'un  mois  partait  du  jour  où  ce  rapporta  été  acquis  aux 
parties,  c'est-à-dire  déposé  ; 

Que  ce  dépôt  ayant  eu  lieu  le  17  septembre,  la  demande 
en  justice  du  17  octobre  était  recevable  ;  qu'à  tous  points  de 
vue  donc  la  fin  de  non  recevoir  présentée  par  Chevillotte 
et  C»«  doit  être  écartée  ; 

Sur  les  clauses  d'irresponsabilité  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  connaissements  qui  font  la  loi 
des  parties,  Chevillotte  et  C*«  prétendraient  être  dégagés  de 
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toutes  responsabilités  eu  ce  qui  concerne  l'état  de  la  marchan- 
dise ; 

Que  pour  justifier  cette  prétention  ils  font  remarquer  qu'il 
est  dit  au  connaissement  :  c  Embarqué  en  bon  ordre  et  bien 
conditionné  par  H.  Levithan  »  ;  mais  que  le  capitaine  a  ajouté 
avec  un  timbre  humide  :  ce  Reçu  en  bon  ordre  apparent  », 
entendant,  d'après  eux,  par  cette  clause,  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité,  concevant  des  doutes  sur  le  bon  conditionne- 
ment des  balles  embarquées  ;  que  l'expert  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  cette  stipulation  et  n'aurait  relaté  dans  son  rapport 
que  la  première  ; 

Attendu  qu'en  plus  des  clauses  spéciales  ci-dessus  énoncées, 
Ghevillotte  et  O^  demandent  à  ce  qu'il  soit  tenu  ég-alement 
compte  de  la  clause  générale  en  ce  qui  concerne  le  poids  et  la 
rupture  des  ligatures  ;  qu'ils  concluent  à  ce  que  Murié  soit 
déclaré  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions,  l'en  débouter  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  clauses 
d'exonération  insérées  dans  les  connaissements  n'ont  pas 
pour  résultat  de  supprimer  d'une  façon  absolue  la  respousa- 
bilité  qui  résulte  de  l'article  222  du  Code  de  commerce,  mais 
de  ne  laisser  à  la  charge  du  capitaine  que  les  avaries  prove- 
nant d'une  faute  de  sa  part  et  .encore  de  mettre  la  preuve  de 
cette  faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise 
avariée  ; 

Que^  faisant  application  de  ce  principe,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  le  mauvais  état  constaté  par  l'expert,  dans  lequel  les 
deux  balles  de  chanvre,  objet  du  litige,  ont  été  présentées, 
doit  être  attribué  à  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  les  deux  balles 
expertisées  dans  les  magasins  de  Montfort  étaient  complète- 
ment déliées  et  formaient  deux  tas  ;  le  premier  composé  : 
i^  d'une  certaine  quantité  de  marchandise  ayant  apparence  de 
celle  vendue  ;  2*  de  chanvres  de  toutes  espèces  et  de  marques 
inférieures  ;  3^  d'un  monceau  de  liens  ;  que  Je  deuxième  tas 
n'était  qu'un  ramassis  de  chanvre  de  toute  nature  et  de  qua- 
lité tout  autre  que  celle  vendue  ;  que  de  plus  elles  conte- 
naient un  poids  de  liens  évalué  à  3a  kilos  alors  que  normale- 
ment elles  devaient  en  contenir  8  kilos  ; 

Attendu  que  des  marchandises  présentées  dans  un  tel  état 
étaient  loin  d'être  en  bon  ordre  même  apparent  ;  que  la  rup- 
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tare  des  ligatures,  la  différence  de  poids,  la  différence  de 
qualité,  la  surabondance  de  liens  font  ressortir  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  permettant 
d'estimer  en  coni^aissance  de  cause  que  la  marchandise  n'a 
pa  être  embarquée  dans  ces  conditions  ; 

Que  Murié  apporte  donc  la  preuve  suffisante  que  ces  ava- 
ries et  manquants  doivent  être  attribués  au  défaut  de  précau- 
tion durant  le  transport  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  l'irresponsabilité  des  transpor- 
teurs ne  saurait  être  admise  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ce  qui  précède,  Hermann 
Levithan  et  O^  n'ont  commis  aucune  faute  ;  qu'ils  doivent 
être  mis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

Attendu  que  Murié  demande  qu'on  lui  décerne  acte  de  ses 
réserves  touchant  l'état  actuel  de  la  marchandise,  mais  que 
rien  ne  permet  de  supposer  que  cet  état  ait  varié  depuis 
l'expertise  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  demande 
de  réserves  ; 

Par  ces  motifs. 

Met  Hermann  Levithan  et  C><^  hors  de  cause,  sans  dépens,  et 
homolof^uant  le  rapport  de  l'expert. 

Condamne  Chevillotte  et  O^  à  payer  à  Murié  la  somme  de 
i/fi  fr.  20  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

Condamne  Chevillotte  et  C'^  en  tous  les  dépens  dans  les- 
quels entreront  les  frais  d'expertise  et  de  mag^asinag-e  de  la 
marchandise.  » 

Du  i5  mars  1902.  —  Prés.  :  M.  Vincent  ;  plaid.  :  M««  Mau- 
blanc,  Liancour  et  Rivet,  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Sur  la  possibilité  de  remplacer  la 
protestation  de  l'article  435  C.  com.  par  une  expertise  ou  une 
requête  à  fin  d'expertise,  voyez  Nantes,  9  juin  1897,  iV.,  98.  i. 
59.  Comp.  Bordeaux,  5  février  1889,  ce  Rec,  V,  p.  192  ; 
16  avril  1891,  ibid.,  VII,  p.  36  ;  Poitiers,  7  décembre  1896, 
ibid.j  XII,  p.  428  ;  Aix,  i3  juin  1898,  ibid.y  XIV,  p.  54  ; 
Seine,  i3  février  1902,  ibid.y  XVII,  p.  724  et  les  notes  sous 
ces  décisions  ;  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  droit  com- 
mercial^ t.  V,  no  8i5. 

Sur  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois  pour  introduire 
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'action  en  justice,  voyez  Nantes,  9  jnin  1897,  pi'écité.  Gomp. 
Poitiers,  26  mai  1897,  ^  Hec,  XIII,  p.  36  et  les  notes. 

II.  —  La  jurisprudence  est  constante  pour  faire  produire 
cet  efiPet  aux  clauses  d'irresponsabilité  pour  un  genre  particu- 
lier d'avaries,  défaut  de  poids^  erreur  de  marques,  etc. 
Voyez  Aix,  i3  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  54  ;  Nantes, 
i3  juin  1898,  ibid.y  XIV,  p.  12a.  Comp.  Havre,  7  mai  1901, 
ibid.y  XVII,  p.  77  et  la  jurisprudence  en  note;  Govare  et 
Denisse,  Les  clauses  de  non-responsabiliié  dans  le  contrat 
de  transport  et  la  Jurisprudence,  ibid.,  XVII,  p.  275. 

Sur  la  clause  c  chargé  en  bon  ordre  »,.  voyez  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  21  janvier  1 901,  ce  Rec,  XVII,  p.  478. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
12  avril  1902 

Assurances  maritimes.  Police.  Remise  à  l'assuré.  Défaut  de 
signature  de  l'assuré.  Usage.  Preuve  du  contrat.  Mandataire 
de  rassuré.  Police  reçue  et  conservée.  Stipulation  d*une 
prime  excédant  les  pouvoirs  du  mandataire.  Assureurs. 
Sinistre.  Responsabilité.  Prime  exigible. 

Navire  :  «  Jane  Guillon  «. 

//  est  d'usage  que  la  remise  à  rassuré  de  la  police  d'as- 
surances  maritimes  constitue  la  preuve  de  l'engagement  des 
parties,  en  dehors  de  toute  signature  de  l'assuré. 

Si  donc  le  mandataire  de  l'assuré  a  reçu  sans  protestation 
et  conseroé  jusqu*à  son  échéance  une  police,  où  se  trouvait 
stipulée  une  prime  excédant  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus, 
la  responsabilité  des  assureurs  étant  engagée  en  cas  de 
sinistre^  ils  sont  fondés  à  réclamer  le  paiement  de  la  prime. 

Simon  et  Duteil  c.  cap.  Roy. 

Jugement 

<  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  5  septembre  1900,  sur  instructions  de  leur 
agpent  à  Saint-Nazaire,  Simon  et  Duteil  ont  assuré  les  eflPetset 
instruments  du  capitaine  Roy,  commandant  le  trois-mâts 
Jane  Gai  lion  y  navire  qui  faisait  alors  route  pour  TAustralie. 
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d'où  il  devait  se  rendre  à  San-Francisco,  puis  revenir  en 
Earope  ; 

Attendu  que  la  police  d'assurance  fut  adressée  aux  inter* 
mèdiaires  du  capitaine,  qui  la  firent  parvenir  à  dame  Roy, 
son  épouse  ; 

Attendu  que  cette  dernière  leur  demanda  des  explications, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  son  notaire,  au  sujet 
du  taux  de  la  prime  et  de  i*obli|gfation  du  règlement  ; 

Que  ces  échanges  de  renseignements  furent  faits  en  dehors 
des  assureurs,  Simon  et  Duteil,  qui  réclamèrent  le  montant 
de  la  prime  due,  soit  282  fr.  70,  lors  de  l'arrivée  de  la  Jane 
Guillon  au  terme  de  son  voyage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Roy  se  refusa  alors  à  verser  cette 
somme,  déclarant  aux  assureurs  n  avoir  donné  pouvoir  de 
l'assurer  à  personne  autre  qu'à  sa  femme  ;  que,  ses  instruc- 
tions n'ayant  point  été  remplies  et  dame  Roy  n'ayant  du  reste 
signé  aucun  contrat,  il  considérait  lassurance  faite  par  eux 
comme  nulle  et  non  avenue; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Simon  et  Duteil 
ont  assigné  Roy,  par  acte  du  7  février  1902,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  verser 
la  somme  de  282  fr.  70  pour  prime  d'assurance  due,  aux  inté- 
rêts de  droit  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Simon  et  Duteil  exposent  à  la  barre  :  qu'il  est 
d'usage,  en  assurances  maritimes,que  l'assuré  n'est  pas  appelé 
à  signer  le  contrat  qu'il  forme,  l'instrument  de  ce  contrat  res- 
tant unilatéral  et.  par  là  même,  légal  et  la  remise  faite  par 
l'assureur  à  l'assuré  équivalant  a  un  acquiescement  ;  que  dame 
Roy,  mandataire  reconnue  par  son  mari,  a  reçu  le  contrat,  l'a 
conservé  :  qu'en  cas  de  perte  des  objets  assurés,  eux.  Simon 
et  Duteil,  étaient  tenus  d'indemniser  Roy;  qu'étant  obligés 
par  leur  engagement,  ils  sont  fondés  dans  leur  réclamation 
de  la  prime,  contre-partie  de  leurs  obligations  ;  qu'ils  con- 
cluent donc  conformément  à  leur  acte  in troductif  d'instance  ; 

Attendu  que  Roy  soutient  de  son  côté  qu'il  reconnatt  s'être 
entretenu  de  l'assurance  de  ses  effets  et  vêtements  avec  des 
agents  maritimes  de  Saint-Nazaire,  mais  qu'il  affirme  n'avoir 
rien  convenu  avec  eux  ;  que  les  demandeurs  ne  devaient  pas 
considérer  le  contrat  comme  accepté,  puisque  leur  agent  ne 
pouvait  produire  aucun  acte  écrit  du  soi-disant  assuré  ;  que 
Simon  et  Duteil  prétendent  tirer  argument  de  ce  que  la  police 
a  été  adressée  à  dame  Roy,  mais  que  cet  argument  est  de 
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nulle  valeur  :  i®  parce  que  cette  dernière  a  d'abord  protesté 
contre  le  montant  de  la  prime,  déclarant  qu'elle  n'était  auto- 
risée à  traiter  que  si  le  montant  de  cette  prime  s'élevait  à 
100  fr.  environ  ;  a®  parce  qu'en  droit  la  conclusion  d'un  con- 
trat d'assurance  maritime  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  que  la  femme  peut  faire  en  vertu  d'un  mandat  tacite 
donné  par  son  mari  ;  que,  dans  tous  les  cas,  les  demandeurs 
auraient  à  faire  la  preuve  que  dame  Roy  avait  reçu  de  lui  un 
mandat  exprès  de  contracter  une  assurance  dont  la  prime 
s'élevait  à  282  fr.  70  ;  qu'il  conclut  donc  débouter  Simon 
et  Duteil  de  leurs  demandes^  fins  et  conclusions  et  les  con- 
damner aux  dépens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Roy,  touten  reconnais- 
sant s'être  entretenu  d'assurances  avec  des  tiers,  déclare 
n'avoir  délég-uè  ses  pouvoirs  qu'à  dame  Roy  et  lui  avoir  donné 
comme  instructions  de  ne  pas  dépasser  la  somme  d'environ 
100  fr.  pour  le  montant  de  la  prime  ; 

Qu'il  faut,  dès  lors,  dire  que  dame  Roy  était  bien  manda- 
taire de  son  mari  et  valablement  autorisée  pour  contracter 
une  assurance  sur  ses  effets  et  instruments  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usag-e  bien  reconnu,  dans  ce  g'enre  d'af- 
faires, que  la  remise  de  la  police  à  l'assuré  constitue  la 
preuve  de  l'eng'agement  des  parties  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  ; 

Qu'il  appartenait  donc  à  dame  Roy  de  retourner  immédia- 
tement la  police  aux  assureurs  ou  à  leur  agent  en  déclarant 
qu'elle  renonçait  à  l'assurance,  la  prime  demandée  excédant 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  ; 

Qu'elle  a,  par  suite,  fait  faute  en  g*ardant  la  police  jusqu'à 
son  échéance,  cette  pièce  engageant  la  responsabilité  des  assu* 
reurs  pour  les  risques  qu'elle  stipulait  ; 

Qu'il  faut,  dès  lors,  dire  que  Simon  et  Duteil  ayant  couru 
les  risques,  sont  fondés  dans  leur  réclamation  de  la  prime, 
contre-partie  de  leur  engagement  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Roy  à  payer  à  Simon  et  Duteil  la  somme  de 
382  fr.  70,  montant  de  la  prime  d'assurance  de  ses  effets  et 
instruments  suivant  police  du  5  septembre  1900  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  1» 

Du  12  avril  1902.  —  Présid.  :  M.  Lefièvre  ;  plaid.  : 
M*"  Guist'bau  et  Manjot,  avocats. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURIBPHUDSNOB  FBANÇAISE  W 

Observation.  —  Comp.  Athènes,  i*' juin  1887,  ce  Rec, 
m,  p.  37a. 

Lorsque  l'assurance  est  contractée  par  rinterinédiaire  d'un 
courtier  d'assurances  maritimes,  d'après  un  usag'e  constant, 
la  police  signée  du  courtier  et  de  l'assureur  et  remise  à  l'as- 
suré, obligée  les  parties,  sans  que  l'assuré  ait  donné  sa  signa- 
ture. Voyez  Marseille,  2  décembre  1874,  M.,  76,  i.  69  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  n**  1179; 
Cresp  et  Laurin,  t.  III,  p.  266  et  suiv.  ;  Pardessus,  t.  II, n*  798; 
Cauvet,  t.  II,  n08  467  et  suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
28  octobre  1901 

Vente  «  coût,  fret  et  atturance  ».  Llyraison.  Port  d'embar. 
quement.  Promesse.  Même  lieu.  Tribunal  de  ce  port. 
Art.  420,  S  2,  C.  pr-  ciy.  Application.  Compétence.  —  Vente. 
Facture.  Clause  «  les  traites  ne  sont  pas  une  dérogation  au 
lieu  de  paiement  stipulé  ».  Défaut  de  protestation.  Applica- 
tion, lâeu  fixé  pour  le  paiement.  Tribunal  de  ce  lieu. 
Art.  420,  §  3,  C.  pr.  cIy.  Application.  Compétence. 

/.  —  En  cas  de  vente  «  coût,  fret  et  assurance  »,  la  livrai- 
sort  doit  être  considérée  comme  faite  au  port  d'embarqué^ 
ment  ;  si  donc  la  promesse  a  été  faite  au  même  lieu,  le  tri- 
banal  de  ce  lieu  est  compétent  conformément  à  l'art.  4^o, 
1 2,  du  Code  de  procédure  civile  pour  connaître  des  difficul- 
tés nées  à  l* occasion  de  la  vente. 

If.  —  Quand  la  facture  reçue  sans  protestation  contient 
la  clause  imprimée  :  «  Nos  traites  ne  sont  pas  une  déroga- 
tion au  lieu  de  paiement  »,  le  fait  par  le  vendeur  d'accepter 
de  fournir  des  traites  payables  dans  un  autre  lieu  ne  cons- 
titue pas  une  renonciation  à  cette  clause,  qui  subsiste  dans 
son  entier  :  en  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  fixé  pour  le 
paiement  reste  compétent  dans  les  termes  de  Part,  iso,  %  3, 
du  Code  de  procédure  civile. 

JOUGLA  ET  BrUNET  C.  GlADSTON  ET  BaRRY. 
JuOBMEI«T 

«  Lb  Tribunal, 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Gladston  et 
Barry  : 
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Attendu  que  la  facture  reçue  sans  protestation  par  les 
défendeurs  contient  la  clause  imprimée  :  «  nos  traites  ne  sont 
pas  une  dérog-ation  au  lieu  de  paiement»,  le  lieu  de  paiement 
stipulé  devant  être  Bordeaux  ;  que  vainement  Gladston  et 
Barry  tirent  arg^ument  de  ce  que  Joug'la  et  Bru  net  ont  accepté 
de  fournir  traite  en  couverture  de  leurs  factures  payables  au 
Crédit  Lyonnais  à  Paris,  abolissant  ainsi  la  clause  de  non- 
dérog-ation  au  paiement  dans  Bordeaux,  qui  est  insérée  dans 
leurs  factures  ; 

Qu'en  efiPet,  nonobstant  le  consentement  de  Jongla  et  Bru- 
net  de  disposer  leurs  traites  payables  à  Paris,  la  clause  en 
question  subsiste  dans  son  entier,  son  but  n'en  demeurant  pas 
moins  de  conserver  attribution  de  juridiction  au  tribunal  des 
demandeurs  et  ne  pouvant  être  réalisé  que  précisément  dans 
le  cas  où  il  serait  fait  exception,  comme  dans  l'espèce,  à  la 
règ'le  posée  du  paiement  dans  Bordeaux  ; 

Attendu  par  suite  que  le  §  3  de  l'article  420  du  Code  de  pro  • 
cédure  civile  est  applicable  et  doit  faire  repousser  le  déclina- 
toire  d'incompétence  présenté  par  Gladston  et  Barry  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  mis  en  avant  par  Gladston  et 
Barry  et  puisé  dans  le  fait  que  le  §  2  de  Tarticle  420  serait  à 
tort  invoqué  par  Jougfla  et  Brunct  : 

Attendu  que  les  conventions  verbales  entre  lei  parties  ont  été 
traitées  à  Bordeaux  et  ont  fixé  que  les  marchandises  étaient 
vendues  c  cif  Calcutta  i;  qu'il  résulte  de  cette  clause  a  cif  Cal- 
cutta 0  que  la  livraison  comme  la  promesse  doit  être  consi- 
dérée comme  faite  à  Bordeaux  ;  qu'en  effet  le  paiement  du  fret 
et  de  l'assurance  par  le  vendeur  constitue  une  avance  de  ces 
frais,  mais  n'en  fait  pas  moins  cesser  sa  responsabilité  au  lieu 
de  l'embarquement,  soit  dans  l'espèce  à  Bordeaux;  que  par 
suite,  en  vertu  du  §  2  de  l'article  420,  le  Tribunal  de  céans  est 
compétent  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  Gladston  et  Barry  ne  présentant  pas  de  défense, 
il  y  a  lieu  de  statuer  par  défaut  contre  eux,  après  avoir  vérifié 
les  conclusions  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  suivant  conventions  verbales  entre  parties, 
Gladston  et  Barry  s^étaient  eng-agpés  à  prendre  dans  le  courant 
d'une  année  —  du  10  août  1900  au  12  août  1901  —  la  quan- 
tité de  3.000  douzaines  de  flacons  de  divers  produits  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Gladston  et  Barry 
qu'ils  n'ont  pris  livraison  au  cours  de  ce  laps  de  temps  que 
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de  895  douzaines  ;  qu'ils  ont  donc  manqué  à  leurs  engage- 
ments pour  une  quantité  de  2.  io5  douzaines  ; 

Attendu  qu'il  ja  lieu  dés  lors,  faisant  droit  aux  conclusions 
de  Jongla  et  Brunet,  de  condamner  Giadston  et  Barry  à 
prendre  livraison  des  a.io5  douzaines,  solde  du  marché  ver- 
bal intervenu  entre  parties  et  à  en  paver  la  valeur  ;  qu'il 
échet  aussi  de  donner  acte  à  Jongla  et  Brunet  des  réserves 
qa*ils  formulent  concernant  l'exécution  du  surplus  des  con- 
ventions ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  le  déclinatoire  d'incompétence  se  déclare  com- 
pétent, retient  la  cause  et,  disant  droit  au  fond,  donne  acte  à 
Jongla  et  Brunet  des  réserves  par  eux  formulées,  et  condamne 
par  défaut  Giadston  et  Barry  à  prendre  livraison,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  des 
2.io5  douzaines,  solde  du  marché  verbal  de  la  première 
année  consenti  par  les  parties^  à  peine  d'une  astreinte  de 
3oo  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  de  nouveau  fait  droit  ;  les  condamne  à  payer  à 
Jongla  et  Brunet  10.778  fr.  70,  montant  de  la  facture  des 
2.io5  douzaines  dont  s'agit  ;  ensemble  aux  intérêts  de  droit 
etanx  dépens.  » 

Dn  aS  octobre  1901.  —  Présid.  :  M.  Forsans  ;  plaid.  : 
M"  Venot  et  Peyrard,  agréés. 

QBSKRVATioifs.  —  I.  —  Voycz  Marseille,  29  juillet  1881  ; 
If.,  81.  1.  245.  Comp.  Nantes,  6  février  1901,  ce  Rec,  XVll, 
p.  328  et  la  note. 

IL  —  D'après  la  jurisprudence,  la  mention  d'un  Heu  de 
paiement  sur  la  facture  est  opposable  à  l'acheteur  par  cela  seul 
qu'il  a  accepté  la  facture  ;  et  le  défaut  de  protestation  consti* 
tue  une  acceptation  tacite.  Le  vendeur  peut  donc  se  prévaloir 
de  l'article  4^0,  §  3,  du  Code  de  procédure  civile.  Voyez  Cas- 
sation, 9  juin  i8iB5,  Dalloz,  87.  i.  384  ;  9  novembre  i885, 
Sirey,  86.  i.  206;  Poitiers,  19  mai  1890,  Gaz,  PaL,  90.  i. 
81 3  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial ^ 
1. 1,  n«  389. 

En  l'absence  même  de  la  clause  dont  s'agit  dans  le  juge-» 
ment  rapporté,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  qui  tire  des  traites 
sor  l'acheteur  ne  renonce  pas  à  se  prévaloir  de  l'indication 
d'an  lieu  de  paiement  faite  dans  la  facture,  au  point  de  vue 
de  la  compétence.  Voyez  Cassation,  12  février  i883,  Sirejf^ 
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84,  I.  i83;  10  décembre  i884,  DalloZy  85.  i.  117;  Marseille, 
8  juillet  1881,  M.^  81.  I.  a3i  ;  Nancy,  20  décembre  1894,  ce 
Rec,  X,  p.  570.  Gomp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I, 
no  Sgi. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  la  facture  contient 
la  clause  :  •  nos  traites  ne  sont  pas  une  déro^^ation  au  Heu  de 
paiement  ».  Voyez  Aix,  22  janvier  1886,  Gaz,  Pal. y  86.  2. 
811  ;  Lyon,  8  février  1887,  ibid.^  87.  i.  54i. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
27  décembre  1901 

Port.  Navires.  Placement  à  quai.  Hangars  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille.  Autorisations.  Capitaine  du  port. 
Avis  du  directeur  des  hangars.  Navire.  Demande  de  plaoe. 
Avis  conforme  du  directeur.  Place.  Occupation.  Autre 
navire.  Autorisation.  Préjudice.  Droit  à  dommages-intérêts- 

Navires  :  c  Tolanda  >,  «  Amérique  >  et  c  Tldbet  >. 

Le  placement  des  navires  aux  quais  munis  des  hangars 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ressortit  à  I'cup' 
torité  du  capitaine  du  port,  qui  a  seul  le  droit  de  délivrer 
les  autorisations,  sur  la  demande  à  lui  adressée  par  F  in- 
termédiaire et  sur  ravis  du  directeur  des  hangars. 

En  conséquence,  le  navire  qui,  après  une  simple  demande 
suivie  de  ravis  conforme  du  directeur  des  hangars^  a  occupé 
une  place  au  détriment  d'un  autre  navire  munid'une  auio* 
risation  du  service  du  port,  doit  réparer  le  préjudice  causé 
à  ce  dernier  navire. 

Cap.  Rodinisg.  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  Com* 

MANDANT  DES  PORTS  ET  FrAISSLXET  ET  C*«. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  vapeur  Yolanda,  capitaine  Rodinis,  est 
arrivé  dans  le  port  de  Marseille  le  28  septembre  1901,  porteur 
d'un  chargement  de  marchandises  diverses;  que,  sur  la 
demande  faite  le  même  jour  par  la  voie  réglementaire,  sur 
Tavis  conforme  de  M.  le  Directeur  des  hangars  de  la  Chambre 
de  commerce,  le  service  des  ports  a  assigné  au  dit  navire, 
pour  opérer  son  4ébarquement,  une  place  au  môle  de  Tabat- 
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toir,  2«  section  sud,  où  se  trouvait  V Amérique,  delà  Compa- 
gnie Fraissinet,  qui  avait  achevé  son  débarquement  et  avait 
à  laisser  la  place  libre  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  fin  de  son  débarquement  cons* 
tatée  par  un  procés-verbal  du  service  des  ports,  V Amérique 
a  continué  à  occuper  la  place  pendant  la  journée  du  28  et  n'a 
quitté  le  quai  que  le  dimanche,  29,  à  8  heures  du  matin^  pour 
la  céder  au  Thibet,  de  la  même  Compagnie,  qui  arrivait  à 
Marseille  à  ce  moment  ; 

Attendu  que  le  Yolanda  s*est  trouvé  ainsi  sans  place,  mal- 
gré ses  protestations  et  ses  revendications,  et  a  perdu,  pour 
ses  opérations,  toute  la  journée  du  29,  avant  d'avoir  pu  se 
faire  attribuer  un  nouvel  emplacement  à  quai;  que,  en  Tétat, 
le  capitaine  a  assigné  en  paiement  de  dommages-intérêts  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  M.  le  Commandant  des 
ports  et  les  sieurs  Fraissinet  et  C^^aux  fins  de  faire  établir  à 
qui  incombe  la  responsabilité  de  ce  fait; 

Attendu  qu'il  résulte  des  règlements  administratifs  et  no- 
tamment d'une  circulaire  explicative  du  11  octobre  1894» 
émanant  de  M.  l'Ingénieur  eu  chef  du  service  maritime,  que 
le  placement  des  navires  aux  quais  munis  des  hangars  de  la 
Chambre  de  commerce  ressortit  à  lautorité  de  M.  le  Capitaine 
du  port,  qui  a  seul  le  droit  de  délivrer  les  autorisations,  sur 
la  demande  à  lui  adressée  par  l'intermédiaire  et  sur  l'avis  de 
M.  le  Directeur  des  hangars  de  la  Chambre  de  commerce  ;  que 
ce  dernier  n'a  aucune  qualité  pour  délivrer  seul  une  autori- 
sation valable; 

Attendu  que,  dans  le  conflit  qui  s'élève  aujourd'hui  entre 
le  capitaine  Rodinis  et  la  Compagnie  Fraissinet,  au  sujet  du 
même  emplacement,  le  premier  seul  peut  exciper  d'une  auto- 
risation régulière  délivrée  par  l'autorité  compétente,  soit  par 
le  service  du  port,  le  28  septembre  ;  que  la  Compagnie  Frais- 
sinet prétend  vainement  lui  opposer  une  simple  demande 
faite  par  elle,  le  27  septembre,  suivie  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  Directeur  des  hangars,  mais  non  suivie  de  l'autorisa- 
tion administrative;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant 
d'ores  et  déjà,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  enquête, 
que  la  Compagnie  Fraissinet,  ainsi  que  le  constate  d'ailleurs 
nn  procès-verbal  du  service  du  port,  a  occupé  sans  droit  ni 
titre,  pendant  toute  la  journée  du  29,  un  emplacement  attribué 
régulièrement  au  Yolanda)  que  c'est  donc  à  la  dite  Compagnie 
qu'il  incombe  de  réparer  le  préjudice  par  elle  causé; 
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Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que  subsidiaires 
prises  par  la  Compag-nie  Fraissinet,  met  hors  d'instance  la 
Chambre  de  commerce  défenderesse  comparaissante  et  M.  le 
Commandant  des  ports,  défendeur  défaillant; 

Condamne  Fraissinet  et  C'°  à  payer  au  capitaine  Rodinis  la 
somme  de  i.ooo  fr.  à  titre  de  dommag^es-intérêts,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens.  » 

Du  27  décembre  1901.  —  Prés.  :  M.  Mag-nan,  prés.  ;  plaid.  : 
JVf  es  David,  Talon  et  Couve,  avocats. 

Observation. —  Voyez  Anvers,  28  mai  1899,  ^®  Hec,  XV, 
p.  188;  Alexandrie,  6  avril  1899,  ibid.y  XV,  p.  826;  Cour 
suprême  de  justice  d'Ang'leterre,  18  juillet  189Ô,  ibid,,  XI, 
p.  36i.  Comp.  Iiouen,  29  janvier  189:».,  ibidn^  VII,  p.  675; 
Conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- Rhône,  18  juin  igoi, 
161  cf.,  XVII,  p.  ôi  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

II  janvier  1902 

Vente  par  navire  désigné.  Délai  fixé  pour  l'emharquement. 
Nature  du  marché.  Vente  sur  embarquement.  Combinaison. 
Embarquement.  Evénement  de  mer.  Impossibilité.  Vendeur. 
Obligation  de  livrer.  Exonération.  Résiliation  pare  et  sim- 
pie.  Acheteur.  Absence  de  droit  à  dommages-intérêts. 

Navire  :  «  Sirius  ». 

Une  vente  faite  à  l'heureuse  arrivée  cTun  navire  désigné^ 
avec  délai  fixé  pour  V  embarquement  y  nest  ni  un  simple 
marché  sur  embarquement j  ni  un  simple  marché  par  navire 
désigné,  mais  une  combinaison  de  ces  deux  marchés  qui 
doit  produire  les  effets  cumulés  de  chacun  d'eux,  en  tant 
qu'ils  peuvent  se  concilier. 

En  conséquence,  si,  par  suite  dun  événement  de  mer, 
rembarquement  ne  peut  avoir  lieu  en  temps  utile,  le  ven- 
deur se  trouve  exonéré  de  son  obligation  de  livrer^  et  il  y 
a  lieu  à  résiliation  pure  et  simple  de  la  vente,  sans  domma- 
ges-intérêts au  profit  de  Vacheteur. 

Paul  Laugibr  g.  Rizeries  de  l'Hérault. 
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JuGBJfBlfT 

t  Lb  Tribunal, 

Attendu  que  le  a6  juin  1901 ,  la  Société  défenderesse  a  vendu 
à  Paul  Laugier  5o  sacs  riz  Saigon,  à  Theureuse  arrivée  du 
vapeur  Sirius^  porteur  de  la  marchandise,  dont  l'embarque- 
ment devait  avoir  lieu  en  juin  lors  courant  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  reconnu  et  déclaré  que  la 
marchandise  n*avaitpu  être  embarquée  dans  le  délai  indiqué; 
qoe  le  débat  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  rési- 
liation d«>it  être  pure  et  simple,  en  conformité  des  régies  pro- 
pres aux  marchés  par  navires  désignés,  ou  bien  avec  dom- 
mages-intérêts, en  vertu  des  régies  afférentes  aux  marchés 
sor  embarquement  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'un  simple  mar- 
ché sur  embarquement,  puisqu'un  navire  est  nominativement 
désigné  et  l'exécution  du  marché  subordonnée  à  son  heureuse 
arrivée;  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  simple  marché  sur 
navire  désigné,  puisqu'il  existe  une  condition  spéciale  d'em- 
barquement ;  qu'il  s'agit  d'une  combinaison  des  deux  mar- 
chés qui  doit  produire  les  effets  cumulés  de  chacun  d'eux, 
en  tant  toutefois  qu'ils  peuvent  être  conciliables  entre  eux  ; 

Attendu  que,  le  marché  sur  navire  désigné  ayant  pour  but 
et  pour  effet  de  mettre  les  risques  de  la  navigation  à  la  charge 
de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  vendeur,  en  cas  d'événement 
de  mer,  se  trouve  exonéré  purement  et  simplement  de  son 
obligation  de  livrer,  le  débat  se  ramène  au  point  de  savoir  si, 
en  fait,  le  défaut  d'embarquement  en  temps  utile  est  imputa- 
ble à  une  faute  ou  négligence  du  vendeur,  de  ses  préposés  ou 
ayants  droit,  auquel  cas  la  résiliation  avec  dommages-intérêts 
serait  acquise  à  l'acheteur,  ou  s'il  résulte  simplement 
d'une  fortune  de  mer,  auquel  cas  le  vendeur,  exonéré  de  son 
obligation,  est  fondé  à  bénéficier  de  la  résiliation  pure  et 
simple  ; 

Attendu^  en  l'espèce,  que  l'envoi  en  temps  utile  du  Siriiu 
à  Saigon,  port  d'embarquement,  a  été  empêché  par  des  mau- 
vais temps  exceptionnels  qui  ont  donné  à  la  traversée  de  Haï- 
phongà  Safgon  une  durée  de  28  jours,  eo  dehors  de  toutes 
prévisions  ;  qu'il  est  donc  établi  que  des  événements  de  mer 
sont  la  seule  cause  du  défaut  d'embarquement  en  juin  ;  que 
la  Société  défenderesse  est  donc  fondée  à  exciper  de  la  résilia- 
tion pare  et  simple  ; 
Par  ces  motifs. 

AaTRAN.    l8*AlVHItS  a3 
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Sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Paul  Laug'ier,  déclare  le 
marché  résilié  purement  et  simplement  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens .  » 

Du  II  janvier  1902.  —  Prés.  :  M.  Mag'nan,  prés.;  plaid.  : 
Mes  Bonnafons  et  Talon,  avocats. 

Observations.  —  Comp.  Marseille,  4  mars  1897,  ^®  Rec, 
XII,  p.  728;  Havre,  28  mars  1899,  iftirf.,  XV,  p.  4^4;  Mar- 
seille, 5  juin  1901,  ibid.,  XVII,  p.  887;  Haute-Cour  de 
justice  d'Angleterre,  3  mai  1^01  ^ibid,  XVII,  p.  17a  et  les 
notes. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

24  juillet  1902 

Arrimage:  Personnel  du  bord.  Ouvriers  étrangers.  Capitaine. 
Responsabilité.  Corps  de  nature  différente.  Séparation.  Pail- 
lassons et  nattes  en  lambeaux.  Contact.  Avaries.  Vice  d'ar> 
rimage.  Responsabilité  du  capitaine. 

NaTire  «  Entella  ». 

L'arrimage  se  fait  sous  la  responsabilité  du  capitaine^ 
que  ce  soit  le  personnel  du  bord  ou  des  ouvriers  étrangers 
au  navire  qui  y  procèdent. 

Constitue  un  vice  d  arrimage  le  fait  de  séparer  seulement 
par  des  paillassons  et  des  nattes  en  lambeaux  des  corps  de 
nature  différente  (en  l'espèce  des  minerais  et  du  soufre)  que 
leur  contact  et  leur  mélange  rend  impropres  à  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés 

Lors  donc  qu'une  avarie  de  ce  genre  a  été  occasionnée 
par  cette  séparation  insuffisante,  la  responsabilité  du  capi- 
taine est  engagée. 

Amaraggi  g.  Giacopello,    Capdbvilla  et  Raffinbribs  ob 

SOUFRE  réunies. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu*à  leur  débarquement  à  Marseille  les  minerais 
d'Amaragg^i,  charg-és  intacts  à  Salonique  sur  le  vapeur  ^/i- 
tella  armé  par  Capdevilla  et  commandé  par  Giacopello,  se 
sont  trouvés  avariés  ;  que  l'expert  désigné  pour  les  exami- 
ner a  constaté  que  par  suite  du  contact  et  du  mélange  au 
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soufre  sous  lequel  ils  étaient  arrimés,  ces  minerais  étaient 
impropres  à  la  fabrication  de  Tacier  chromé  à  laquelle  ils 
étaient  destinés  et  qu'en  outre  Thomme  de  Tart  a  déclaré  que 
la  contamination  ne  se  fût  pas  produite  si  au  lieu  de  nattes 
et  de  paillassons  en  lambeaux  on  avait  interposé  entre  ces 
deux  corps  de  nature  et  de  destination  différentes  une  sépara- 
tion plus  forte  ;  qu'eu  égard  aux  hautes  connaissances  chi- 
miques et  pratiques  de  l'expert  Caillot  de  Poney,  il  j  a  lieu 
d'admettre  ses  conclusions  ; 

Attendu  qu41  est  donc  certain  que  la  cause  de  l'avarie  est 
le  vice  de  Tarrima^  ;  que  dés  lors  il  n'y  a  plus  qu'à  détermi- 
ner qui,  du  capitaine,  soit  pour  lui  l'armateur,  ou  de  la  Gom- 
pag'nie  chargeur  et  propriétaire  des  soufres,  doit  être  tenu  du 
dommage  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'arrimage,  soit  que  le  personnel  du  bord  y  pourvoie, 
soit,  comme  dans  Tespéce,  qu'une  main  étrangère  y  procède, 
n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  l'étroite  vigilance  du  capi- 
taine et  A  sa  responsabilité;  qu'alors  même  que  le  capitaine 
eût  ignoré  l'emploi  spécial  des  minerais  dont  s'agit,  il  n'en 
devait  pas  moins  assurer  un  parfait  arrimage  ;  que  son  défaut 
de  prévision  ayant  été  la  cause  de  l'avarie,  il  doit  en  être  seul 
tenu  à  l'exclusion  de  la  Compagnie  des  soufres  ; 

Mais  attendu  que  pour  apprécier  le  montant  du  dommage 
sur  les  bases  de  Texpertise,  la  nomination  d'un  arbitre  s'im- 
pose ; 

Par  ces  motifs, 

Met  hors  d'instance  et  de  procès  la  Société  des  Raffineries 
de  soufre  réunies,  indûment  appelée  en  garantie  par  Giaco- 
pello  et  Capdevilla  ; 

Déclare  ces  derniers  seuls  responsables  de  l'avarie  survenue 
aux  minerais  du  demandeur  ; 

Renvoie  les  parties  restant  en  cause  devant  M*  Aillaud, 
commis  greffier,  arbitre  rapporteur,  lequel  réglera  les  indem- 
nités à  accorder  sur  les  bases  du  rapport  d'expertise  ; 

Condamne  Capdevilla  et  Giacopello  aux  dépens .  » 

Du  24  juillet  190a.  —  Présid.  :  M.  Girard  ;  plaid.  : 
M**  Segond,  Gardai r  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Cassation,  12  avril  190a,  ce  Rec.« 
XVIII,  p.  5  et  là  jurisprudence  en  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
la  septembre  190a 

Vente  t  coût,  fret  et  assurance  ».  Désig^nation  du  naTire  et 
spécification  de  la  marchandise  a-mnt  TouTerture  des  pan- 
neaux. Vendeur.  Obligation.  Remise  des  documents  posté- 
rieure. Possibilité.  Clause  c  paiement  à  l'arriTée  eontre 
remise  des  documents  ».  Effet.  Marchandise.  Paiement.  Bxi« 
gibilité.  RésiUation.  Délai  d'usage.  —  Vente  «  coût,  fret  et 
assurance  ».  Vendeur.  Livraison  par  un  ou  plusieurs  vapeurs. 
Faculté.  Désignation  du  navire  porteur  de  toute  la  quantité 
vendue.  Renonciation.  Impossibilité  de  tout  livrer.  Rési- 
liation. 

Navire  :  «  Djemnah  ». 

/.  —  Si,  en  cas  de  vente  c  codt,  fret  et  assurance  »,  la 
désignation  du  navire  porteur  de  la  marchandise  et  la  spé- 
cification par  marques  et  numéros  doivent  être  faites  par 
le  vendeur  avant  Carrivée  du  navire  ou  tout  au  moins  avant 
l'ouverture  des  panneaux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
remise  des  documents. 

La  clause  t  paiement  à  Varrivée  contre  remise  des  docu- 
ments  »  n*  a  pour  but  que  de  fixer  le  moment  à  partir  duquel 
le  paiement  peut  être  exigé  par  le  vendeur  ou  la  marchan- 
dise  par  l'acheteur. 

Cette  clause  ne  peut  entraîner  la  résiliation  qu'après  une 
mise  en  demeure  accordant  un  délai  d usage. 

II.  —  Le  vendeur  «  coàt,  fret  et  assurance  »,  qui  a  la 
faculté  de  livrer  par  un  ou  plusieurs  vapeurs,  renonce  à 
cette  faculté  en  désignant  un  navire  comme  étant  porteur 
de  toute  la  quantité  vendue  ;  et  sUl  n'est  pas  en  mesure 
d'effectuer  rentière  livraison,  il  y  a  lieu  à  résiliation  de  la 
vente, 

ESTRAMGIN  c.   Ch.  DiEMBR  ET  C^^. 

Jugement 

«  Le  Tribunal^ 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  en  date  du  17  juin 
dernier^  le  sieur  Ëstrangin  a  vendu  à  Thuilerie  Ch.  Diémer 
et  C^«  la  quantité  de  i5o  tonnes  environ,  5  0/0  en  plus  ou  en 
moins,  g^raines  coprah  Zanzibar,  qualité  marchande  et  de 
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recette^  einbarquementpar  un  ou  plusieurs  vapears  du  i^'juin 
an  fin  août  su i vaut,  au  prix  de  4^  francs  les  loo  kil.  caf, 
poids  reconnu  au  débarquement,  paiement  à  l'arrivée  comp- 
tant 90  0/0  du  montant  de  la  facture  provisoire  contre  remise 
du  connaissement  et  le  solde  après  pesage,  avec  faculté  de 
livrer  sur  connaissement  collectif; 

Attendu  que  le  Djemnah^  porteur  de  la  marchandise,  est 
arrivé  dans  le  port,  que  le  vendeur  a  remis  les  facture  et  docu- 
ments après  le  déchargement  ;  qu'invité  de  recevoir  la  mar* 
chandise  l'acheteur  s'y  est  refusé  par  le  double  motif  qu'il 
n'aurait  pas  reçu  en  temps  voulu  les  documents,  dès  l'arrivée 
du  navire  et  l'ouverture  des  panneaux  et  qu'en  outre  la  quan- 
tité à  bord  du  DJemnah  ne  correspondait  pas  à  la  quantité 
désignée  par  le  vendeur  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que,  si  en  principe  le  vendeur  doit  désigner  le 
navire  porteur  de  la  marchandise  formant  Taliment  d'une 
vente  a  caf  »  et  la  spécifier  dans  tous  ses  détails  par  marques 
et  numéros  avant  l'arrivée  du  navire  ou  tout  au  moins  avant 
Touverture  des  panneaux  et  ce,  afin  de  garantir  l'acheteur 
contre  les  manœuvres  possibles  tendant  à  lui  désigner  un  lot 
ayant  subi  des  avaries  ou  de  qualité  inférieure,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  remise  des  documents  ;  qu'en  effet  cette  remise 
n'influe  en  rien  la  spécification  de  la  marchandise  nécessaire 
et  la  clause  des  accords  c  paiement  à  l'arrivée  contre  remise 
des  documents  »  n'a  pour  but  que  de  fixer  le  moment  à  partir 
duquel  le  paiement  peut  être  exigé  par  le  vendeur  ou  la  mar- 
chandise par  l'acheteur  ;  que  cette  clause  ne  peut  entraîner  la 
résiliation  qu'après  une  mise  en  demeure  accordant  un  délai 
d'usage; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Attendu  que  Tacheteur  qui  reçoit  désignation  d'un  navire 
porteur  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises  en  ali- 
ment d'un  contrat  «  caf  b  avec  spécification  par  marques  et 
numéros,  a  le  droit  de  compter  sur  l'entière  livraison  de  la 
quantité  désignée  ;  que  le  vendeur  fait  une  faute  lourde  en 
n'étant  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  cette  obligation  ;  qu'il 
peut  en  effet  mettre  son  acheteur  dans  le  plus  grand  embar- 
ras, si  ce  dernier  a  de  son  côté  pris  des  engagements  en  vue 
de  la  quantité  désignée; 

Qu'il  est  établi  aux  débats  et  d'ailleurs  reconnu  par  le  ven- 
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deur  que  la  marchandise  à  bord  du  Djemnah  correspondait 
à  peine  aux  2/3  de  la  quantité  désig^née  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  vendeur  objecte  qu'il  avait  la  faculté 
de  livrer  par  un  ou  plusieurs  vapeurs,  mais  qu'il  a  renoncé  à 
cette  faculté  en  désignant  lui-même  un  navire  comme  étant 
porteur  de  toute  la  quantité  vendue  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  le  sieur  Estrang-in  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens  ; 

Déclare  acquise  à  l'Huilerie  Gh.  Diémeret  G^*Ia  résiliation 
pure  et  simple  de  la  vente  verbale  de  i5o  tonnes  coprahs  dont 
s'ag-it.  » 

Du  12  septembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Rocca;  plaid.  : 
M^  Estrangpin  et  Couve,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  il  semble  que,  en  cas  de  vente 
«  caf  *,  la  spécialisation  de  la  marchandise  puisse  avoir  lieu 
jusqu'à  l'ouverture  des  panneaux.  Cette  spécification  se  fait 
ordinairement  par  la  remise  des  documents  ;  aussi  les  déci- 
sions disent-elles  en  gpénéral  que  la  remise  des  documents 
doit  avoir  lieu  avant  l'ouverture  des  panneaux,  sans  faire 
la  distinction  admise  par  le  jugement  rapporté.  Voyez 
Marseille,  26  août  1896,  ce  Rec.>  XII,  p.  336  et  la  note; 
i®*"  septembre  1896,  i6/rf.,  XII,  p.  5o8  ;  4  août  1897,  ^**  97» 
I,  3o8.  Comp.  Nantes,  ri  avril  1896,  ce  Rec,  XIÎ,  p.  3 18; 
Marseille,  11  août  1899,  16/rf.,  XV,  p.  447  et  la  note. 

Sur  la  clause  «  paiement  contre  remise  des  documents» 
insérée  dans  une  vente  «caf»,  comp.  Marseille.  8  février 
1899,  M,^  99.  I.  180;  II  août  1899,  précité. 

11.  —  Comp.  Marseille,  29  juin  1894,  M,^  94*  i.  255; 
Havre,  20  janvier  1892,  ce  Rec,  VII,  p.  423. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i8  octobre  190a 

Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  des  marques.  Arma- 
teur. UTraison  des  marchandises  portant  les  marques  du 
connaissement  à  d'autres  qu'au Tèritable  destinataire.  Inap- 
pUeation.  Responsabilité.  Autres  nuurcbandises.  Marques 
diilèrestes.  Nature  différente.  Destinataire.  Impossibilité  de 
l'obliger  à  les  reoeToir. 

Navire  :  t  Baint-Maro  ». 

La  clause  (T irresponsabilité  au  sujet  des  marques  et  des 
détériorations  qu'elles  peuvent  subir,  ne  saurait  s'appliquer 
dans  le  cas  où  tarmateur,  par  suite  d'une  confusion  de 
marques^  délivre  à  d* autres  qu'au  véritable  destinataire  les 
marchandises  indiquées  au  connaissement-,  Varmateur  ne 
peut  dans  ce  cas  obliger  le  destinataire  à  recevoir  des  mar- 
chandises de  marques  différentes,  alors  surtout  quelles  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  celles  qui  lui  étaient  destinées. 

Garibaldi  g.  compagnie  Fraissinet. 

jugbuent 

<  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Garibaldi  avait  à  recevoir  du  navire 
Saint'Marc^  dans  ses  deux  voyag'es  de  Naples  à  Marseille  les 
20  avril  et  !•'  mai  derniers*  une  certaine  quantité  de  sacs 
repasse  de  Naples  et  son  rou^e  tendre  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  Saint-Marc  le  20  avril  il  a  été 
constaté  un  manquant  de  2  sacs  repasse  sur  une  expédition 
de  i56  sacs;  qu'au  voyag'e  suivant  il  j  a  eu  un  manquant  de 
4  sacs  sur  une  expédition  de  178  sacs  et  que  44  s&cs  ont  été 
offerts  en  livraison,  mais  refusés  par  Garibaldi  à  raison  de  la 
différence  des  marques  et  de  la  nature  de  la  marchandise  qui 
ne  correspondait  pas  à  celle  qui  lui  était  destinée; 

Que  Garibaldi  réclamée  la  G'*  Fraissinet  la  valeur  de  cette 
marchandise  soit  347  ^^'  ^^  > 

Attendu  que  la  compagnie  reconnaît  être  responsable  des 
sacs  repassse  et  son  manquant  et  offre  d'en  payer  la  valeur, 
mais  qu'elle  repousse  toute  responsabilité  au  sujet  de  la  diffé- 
rence des  marques; 

Attendu  que^  si  aux  termes  des  connaissements  la  compa- 
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gnie  est  exonérée  de  toute  responsabilité  au  sujet  des  marques 
et  des  détériorations  qu'elles  ont  pu  subir  en  cours  de  trans- 
port, cette  exonération  ne  saurait  s*étendre  au  cas  où  la  mar- 
chandise offerte  avec  d'autres  marques  n'est  pas  de  la  nature 
que  le  destinataire  était  en  droit  d'attendre;  qu*il  est  établi 
aux  débats  qu'il  a  été  charg'é  à  Naples  des  balles  repasse  et 
son  rouge  tendre  avec  la  marque  B  G  ;  qu'il  en  a  été  égale- 
ment chargé  pour  d'autres  destinataires  avec  la  marque  L  N 
et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  la  compagnie  dans  la 
délivrance  à  quai  que  des  balles  marquées  B  G,  qui  auraient 
dû  être  livrées  à  Garibaldi,  l'ont  été  à  d'autres  destinataires; 
que  c'est  là  une  faute  des  armateurs  dont  ils  n'ont  pu  s'exo- 
nérer; que  la  prétention  de  la  compagnie  doit  d'autant  plus 
être  repoussée  que  les  balles  offertes  ne  contiennent  pas  de 
marchandises  de  même  nature  que  les  balles  marquées  B  G 
et  que  leur  réception  par  Garibaldi  aurait  privé  ce  dernier  de 
toute  action  à  l'encontrede  son  vendeur; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'offre  de  la  compagnie  Fraissinet  non  satisfactoire  ; 
de  même  suite  la  condamne  à  payer  au  sieur  Garibaldi  la 
somme  de  347  ^^*  ^^f  montant  des  causes  dont  s'agit;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  > 

Du  i8  octobre  1902.  —  Président  :  M.  Magnan,  prés.; 
plaid.  :  M®*  Aicard  et  Couve,  avocats. 

Observation.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  clause  par 
laquelle  l'armateur  s'exonère  de  toute  responsabilité  au  sujet 
des  marques,  a  pour  effet  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve 
et  d'obliger  le  destinataire  à  prouver  que  la  différence  ou  l'ab- 
sence de  marques  provient  d*une  faute  du  capitaine  ou  de 
l'armateur  Voyez  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non'res- 
ponsabilité  dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurispru- 
dencCy  chap.  VI,  ce  Rec,  XVII,  p.  276. 

Mais  la  difficulté  est  de  savoir  quels  sont  les  faits  qui  éta- 
bliront suffisamment  la  preuve  d'une  faute  à  l'encontre  du 
capitaine  ou  de  l'armateur.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  «  le 
seul  fait  d'offrir  à  la  livraison  des  colis  ne  portant  pas  les 
marques  indiquées  au  connaissement  établit  la  faute  de  l'ar- 
mateur d'avoir  reçu  à  bord  des  marchandises  autres  que  cel- 
les désignées  sur  ce  litre  ».  Voyez  Havre,  26  juillet  1899,  ce 
Rec,  XV,  p.  323,  et  la  note;  Marseille,  26  juillet  1901,  ibid,^ 
XVII,  p.  i46.  Comp   Havre,  7  mai  1901,  ibid.y  XVII,   p.    77 
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et  la  noie;  Roaen»  27  Dovembre  1901,   ibid^  XVII,  p.  3o3; 
Rouen,  i5  mars  1886,  ibid.^  II,  p.  i46. 

D'autres  décisions  exigent,  pour  que  la  responsabilité  de 
1  armateur  soit  eng-agée,  une  preuve  plus  précise,  par  exem- 
ple la  preuve  matérielle  du  chargement  d'une  marchandise 
portant  bien  les  marques  indiquées  au  connaissement,  ou  de 
la  livraison  de  cette  marchandise  à  d'autres  qu'au  véritable 
destinataire.  Voyez  Marseille,  a5  avril  1900,  ce  Rec,  XVI,  p. 
211  et  la  note;  Cassation,  11  février  1884,  Dalloz^  84.  i-  SSg, 
Sirey^S^,  i  221;  Havre,  26  février  1902,  ce  Rec,  XVII, 
p.  58o;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  a3  décembre  1901, 
ibid  .  XVII,  p  607. 


SENTENCE  ARBITRALE 
2  décembre  1901 

NsTires.  Droit  de  suite.  Art.  190  C.  00m.  Créanoieni  piiTilé- 
gièt.  Créanciers  chirographaires.  Application.  —  Taoht  de 
plaisance» .  Bâtiment  de  mor.  Qualification  possible.  Régies 
du  Code  de  commerce.  Application.  Petits  bateaux.  Service 
du  port.  Navigation.  Impossibilité.  Art.  190  C.  com.  Inap- 
plication. Tacht  de  plaisance.  Navigation  maritime.  Possibi- 
lité. Salaires  de  gardiennage.  Créancier.  Droit  de  suite. 

Navire  :  <  Bonita  ». 

/.  —  Le  droit  de  suite  établi  par  r article  igo  du  Code  de 
commerce  s'applique  aussi  bien  aux  créances  chirographai- 
res qu'aux  créances  privilégiées, 

IL  —  Les  yachts  de  plaisance  sont  soumis,  sauf  exception  ^ 
aux  règles  du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  peuvent  être 
qualifiés  «  bâtiments  de  mer  »  par  opposition  aux  bateaux 
de  rivière. 

D* autre  part  les  petits  bateaux  auxquels  ne  s* applique 
pas,  d'après  les  travaux  préparatoires,  l'article  igo  du 
Code  de  commerce,  sont  uniquement  les  nacelles  ou  petits 
bateaux  attachés  au  service  du  port,  qui  ne  sont  pas  à 
même  de  voyager. 

En  conséquence  le  créancier  pour  salaires  de  gardien- 
nage  d'un  yacht  de  plaisance,  susceptible  d'effectuer  une 
navigation  maritime,  bénéficie  du  droit  de  suite  établi  par 
f article  tgo  du  Code  de  commerce. 
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Ghabert  dit  Poulet  g.  Aubert  et  Tasst. 

Sbiitenge 

«  Nous,  Arbitre, 

Attendu  que  le  sieur  Ghabert  dit  Poulet  réclame  aux  sieurs 
Aubert  et  Tassj,  propriétaires  du  yacht  de  plaisance  Bonita, 
une  somme  de  a6o  francs  à  lui  due  par  le  sieur  R. . . ,  précé- 
dent propriétaire  de  ce  jacht,  pour  gardiennage  pendant 
6  mois  1/2  ; 

Qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  il  invoque  l'article  190  dn 
Gode  de  commerce  portant  que  c  les  navires  sont  affaètés  aux 
dettes  du  vendeur  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  pri- 
vilég^iées  »  et  l'article  191  aux  termes  duquel  sont  privilég^iés: 
3*  ce  les  gpages  du  g'ardien  et  frais  de  g'arde  du  bâtiment 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  »  ; 

Attendu  que  le  droit  de  suite  établi  par  ces  deux  textes 
s^étend  aux  créances  chirog'raphaires  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ces privilégiées  ; 

Qu'à  cet  ég-ard,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  la 
créance  de  Ghabert  présente  ou  non  les  caractères  de  la 
créance  privilég'iée  visée  par  l'alinéa  3  de  l'article  191,  le  litig^e 
existant,  non  point  entre  divers  créanciers,  mais  entre  un 
créancier  du  vendeur  et  l'acquéreur; 

Qu'il  suffit  de  constater  que  l'existence  et  le  chiffre  de  cette 
créance  ne  sont  pas  contestés  et  ne  peuvent  du  reste  pas  l'être, 
en  l'état  de  la  reconnaissance  de  dette  émanée  du  sieur  R. . . , 
précédent  propriétaire  ; 

Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  de  savoir  si 
les  règles  édictées  par  l'article  190  du  Gode  de  commerce 
s'appliquent  à  un  yacht  de  plaisance  du  tonnage  de  la 
Bonita  ; 

Attendu  qu'en  l'état  du  silence  gardé  par  la  législation  tou- 
chant la  condition  juridique  des  yachts  de  plaisance,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  dominantes  considèrent  que  ces 
navires  sont  soumis,  sauf  exception,  aux  règles  du  Gode  de 
commerce,  lorsqu'ils  peuvent  être  qualifiés  t  bâtiments  de 
mer  »  par  opposition  aux  bateaux  de  rivière  ; 

Que,  si  des  travaux  préparatoires  de  l'article  190  il  résulte 
que  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  ne  s'applique  pas 
aux  plus  petits  bateaux,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  faille  s'atta- 
cher uniquement  à  la  dimension  des  embarcations  ;  qu'il 
s'agit  là  seulement  «  des  nacelles  ou  petits  bateaux  attachés 
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au  service  du  port  ou  de  la  rade,  qui  non  seulement  ne  voya- 
geni  pas,  mais  encore  n'ont  rien  de  ce  qui  pourrait  les  mettre 
i  même  de  voyager  »  ; 

Attendu  qu'à  n'en  pas  douter  le  yacht  Bonita  est  suscepti- 
ble d'effectuer  une  navigiition  maritime  ; 

Qu'il  a  accompli,  par  ses  propres  moyens,  le  voyage  de 
Saintp^rvan  à  Marseille  ; 

Qu'il  a  effectué  en  Méditerranée  des  croisières  d'assez  lon- 
gue durée  ; 

Que  la  Bonita  était  donc  à  même  de  purger  le  droit  de 
suite  qui  la  grevait,  comme  tous  les  bâtiments  de  mer,  au 
profit  des  créanciers  du  vendeur,  au  moyen  d'un  voyage  en 
mer  réalisant  les  conditions  prévues  par  les  articles  igS  et  194 
da  Code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'Aubert  et  Tassy  sont  tenus  de 
payer  une  créance  se  rapportant  à  leur  yacht,  à  moins  de  jus- 
tifier que  le  droit  de  suite  ait  été  régalièrement  purgé  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  les  sieurs  Aubert  et  Tassy  à  payer  au  sieur 
Chabert  la  somme  de  aoo  francs,  à  lui  due  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées^  sauf  leur  recours  contre  le  sieur  R. . .  ». 

Du  2  décembre  1901.  —  Marseille,  sentence  arbitrale.  — 
Arbitre  :  M*  Bergasse,  avocat  ;  plaid.  :  M**  Cyprien  Fabre  et 
Gardair,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Desjardins.  1. 1,  n®  loi  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n*  85. 

II.  —  En  ce  sens,  voyez  Autran,  De  la  vente  de  navires  de 
plaisance  dépendant  d*une  succession  échue  à  des  mineurs^ 
ce  Rec,  XV,  p.  692  ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com" 
merce,  t.  V.  p.  9.  Comp.  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit 
maritime,  t.  I,  p.  53  ;  Dalloz,  Rép.  alph,,  v*  Droit  mari- 
time, p.  38o  ;  Desjardins,  t.  I,  n°  36. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  aucune  différence  à  établir  entre 
un  navire  marchand  et  un  yacht,  en  ce  qui  concerne  les  règles 
de  la  saisie  du  navire  prêt  à  faire  voile  :  voyez  Aix,  28  novem- 
bre i883,  Journal  Le  Yacht ^  i884,  p.  92  et  la  note  ;  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  d'avoir  un  rôle  d'équipage,  avant 
que  les  navires  de  plaisance  n'en  fussent  dispensés  :  voyez 
Cassation,  17  janvier  i85o,  Dalloz,  5o.  i.  74  ;  aa  août  i85i, 
Sirey,  5i.  i.  718  ;  19  février  1862,  16/rf.,  5a.  i.  6o5  ;  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des 
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marins:  voyez  Havre,  36  décembre  1898,  7  jain  1899,  ce  Rec., 
XIV,  p.  798. 

En  sens  contraire,  pour  restreindre  aax  seuls  navires  de 
commerce  l'application  des  règ'les  du  Code  de  commerce,  on 
invoque  l'intitulé  du  livre  II  de  ce  Code  :  «  Du  commerce 
maritime  ».  Voyez  Vermond,  Miuiael  de  droit  mcuriiime^ 
p.  7  et  8.  Comp.  Rodanet  et  Glandaz,  Manuel  juridique  et 
^Administratif  de  la  naoigation  de  plaisance  ;  ces  derniers 
auteurs  admettent  plusieurs  exceptions  à  la  régie  g-énérale 
qu'ils  posent.  Voyez  dans  le  même  sens,  au  point  de  vue  de 
l'application  aux  yachts  de  l'article  2279  du  Code  civil,  Bor- 
deaux,  3i  mai  1898,  00  Rec  ,  X,  p.  178. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  d) 

Par  M .  L.  KOGH,  ayocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
28  février  190a 

Abordage.  Pilotage  obligatoire.  Direction  du  navire  remise 
exclusivement  au  pilote.  Capitaine.  Impossibilité  d'inter- 
venir.  Incapacité  du  pilote.  Manœuvres  absurdes.  Devoir 
d'intervention.  Armateur.  Irresponsabilité. 

Navires  :  c  Cari  »  et  c  Stadt  Lubeck  ». 

Aux  termes  du  paragpraphe  788  du  Code  de  commerce,  l'ar- 
mateur ne  peut  pas  être  rendu  responsable  des  avaries  d'abor- 
dag-e  causées  par  son  navire  lorsque  ce  navire  est  sous  la  con- 
duite d*un  pilote  obligatoire. 

Toutes  les  fois  que  pour  la  traversée  de  passag^es  difficiles 
des  ordonnances  imposent  la  présence  à  bord  d'un  pilote 
oblig^atoire,  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  entièrement  au 
pilote  la  conduite  du  navire  et  il  ne  peut  sous  aucun  prétexte, 
même  s*il  trouve  les  manœuvres  ordonnées  moins  Mires  et 
moins  convenables  que  celles  qu'il  aurait  prescrites,  interve- 
nir dans  le  commandement  du  navire.  L'intérêt  de  la  sécurité 
des  transports  par  mer  et  la  nécessité  d*assurer  dans  ce  but 
Tunité  de  direction  l'exig-ent  et  c*est  seulement  à  cette  condi- 
tion que  l'irresponsabilité  de  l'armateur  est  acquise. 

(i)  Pour  les  précédents  bnlletins,  voir  ce  Rec.^  XYIII,  p.  9i5. 

Digitized  by  VjOOQIC 


Jimfflk^RODKNOB  ALLMUàMVB 


Cependant  dans  des  cas  déterminés,  lorsque  l'incapacité  da 
pilote  est  évidente  et  que  l'absurdité  et  le  danger  des  manœu- 
vres ordonnées  par  lui  sont  manifestes,  le  capitaine  a  le  droit 
et  même  le  devoir  d'intervenir  et  d'opposer  sa  manière  de 
voir  à  celle  du  pilote.  Mais  en  le  faisant,  il  encourt  une  res* 
ponsabilité  d'autant  plus  lourde  qu'en  principe  les  places  de 
pilote  ne  sont  données  qu'à  des  marins  d'une  habileté  et  d'une 
capacité  éprouvées. 

£n  dehors  de  ces  cas,  quand  le  pilote  s'acquitte  de  sa 
fonction,  le  capitaine  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  la  conduite 
du  navire  et  son  abstention  ne  peut  être  considérée  comme 
une  faute  de  sa  part  engageant  la  responsabilité  de  l'armateur. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  manœuvres  ordonnées 
par  le  pilote  auraient  entraîné  un  abordage,  si  la  collision 
est  due  plutôt  à  un  concours  de  circonstances  fortuites 
qu'à  une  faute  lourde,  lorsque^  par  exemple,  comme  en 
l'espèce,  après  avoir  dépassé  un  train  de  remorque,  le 
pilote  a  cru  par  un  mouvement  sur  bâbord  pouvoir  éviter  le 
navire  abordé  et  que  cette  manœuvre,  contre  toute  attente,  n'a 
pas  réussi  par  le  fait  du  vent  qui  a  empêché  le  navire  d'obéir 
assez  rapidement  au  gouvernail . 

Lubeck-Bremer  Dampfschifffahrts  gessllschaft  g.  Sar- 
TORi  UND  Berger. 

Du  28  février  1902.  —  i'*  chambre. 

Observation.  —  Comp.  Conférence  d'Anvers,  compte 
rendu,  ce  Rec,  XIV,  p  43a  ;  Haute-Cour  de  justice  d'Angle- 
terre, 5  novembre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  687;  Trib.  de  l'Etat 
de  Pernambuco  (Brésil),  17  juillet  190 1,  ibid.,  XVII,  p.  64i 
et  les  notes.  

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
i4  juillet  190a 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  faonltès.  Règlement  de 
Hambourg.  Art.  70, 1 3.  Avaries  à  la  cargaison.  Buée  de  cale. 
Vice  propre.  Irresponsabilité  des  assureurs.  Avarie.  Boit. 
Cause.  Humidité  produite  par  un  chargement  de  blés.  Risque 
couvert  par  rassuranoe. 

D'après  l'article  70,  §  3,  du  Règlement  g^énéral  sur  les  assu- 
rances maritimes  de  Hambourg,  ne  sont  pas  à  la  cbarge  de 
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l'assurear  sur  Aicaltés  les  avaries  qui  résultent  de  la  nature 
même  des  marchandises  et  spécialement  du  vice  propre,  ou 
qui  sont  causées  par  la  buée  de  cale. 

Par  buée  de  cale  il  faut  entendre  Thumidité  qui,  d'ordi- 
naire, dans  des  conditions  normales,  se  produit  dans  les  cales 
fermées  d'un  navire  même  en  parfait  état  de  navigpabilité,  par 
l'effet  du  voyage  en  mer. 

L'avarie  due  à  cette  influence  extérieure,  habituelle  et  con- 
nue du  voyage  en  mer,  qui  atteint  les  marchandises  assurées 
n'est  donc  pas  couverte  par  l'assurance  et  si,  par  suite  de  la 
délicatesse  toute  spéciale  de  ces  marchandises,  elle  vient  à 
s'aggraver,  cette  augmentation  d'avarie,  d'après  le  droit  des 
assurances,  doit  être  attribuée  au  vice  propre  et,  en  consé- 
quence, ne  tombe  pas  davantage  à  la  charge  des  assureurs. 

Mais  s'il  résulte  de  l'expertise  que  l'avarie  de  mouillure 
constatée  sur  la  cargaison,  en  l'espèce,  des  planches  de  pitch- 
pin chargées  en  parfait  état  de  siccité,  vu  sa  gravité,  ne  peut 
provenir  simplement  de  la  buée  de  cale,  mais  a  été  occasion- 
née par  la  présence  dans  la  cale  d'un  air  lourdement  chargé 
d'humidité,  humidité  produite  par  le  voisinage  immédiat  de 
blés  imparfaitement  secs,  l'avarie,  dans  ce  cas,  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  pour  cause  un  risque  particulier  du 
transport  maritime  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  exonérés  : 
leur  responsabilité  est  donc  engagée. 

Karl  Gaertner  c.  Die  Basblbr  Transport  Vbrsichbiiungs- 
Gesellschaft. 

Du  i4  juillet  igoa.  —  i^  chambre. 

Observation.  —  Voyez  Règlement  général  sur  les  assu- 
rances maritimes  de  Hambourg,  art.  70,  §  3,  ce  Recueil,  XVI, 
p.  435.  Comp.  Bordeaux,  11  mars  1901, 1611/.,  XVII^  p.  409; 
Aix,  ag  juillet  igoi,  ibid.^  XVIII,  p.  20  et  les  notes. 
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TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
6  octobre  1902 

Capitaine.  Diligence  requise.  ConnaiMement.  Clanae  d'atage 
aa  port  de  chargement.  Connaissance  des  usages.  Impossi- 
bilité de  l'exiger.  Insertion  au  connaissement.  Absence 
d'obligation.  Ordre  formel.  Connaissance  de  la  danse.  Omis- 
sion. PreuTe  à  la  charge  du  réolamateur.  Responsabilité  du 
capitaine. 

Navire  :  c  Hartha  Rnss  *. 

La  diligence  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  capitaine 
ordinaire  ne  va  pas  jusqu'à  l'oblig'er  à  insérer  dans  les  con- 
naissements des  clauses  en  usage  au  port  de  chargement. 

On  ne  peut  exiger,  en  effet,  d'un  capitaine  qu'il  connaisse 
les  usages  commerciaux  de  tous  les  ports  dans  lesquels  il 
aborde  et  qu'il  rédige  les  connaissements  en  conséquence. 

Il  n'est  tenu  d'inscrire  dans  les  connaissements  des  clauses 
spéciales  s'écartant  de  la  teneur  habituelle  de  ces  titres,  que 
s'il  en  a  reçu  l'ordre,  et  il  n'a  le  devoir  d'insérer  ces  clauses 
de  sa  propre  initiative  que  s'il  en  connatt  le  sens  et  la  portée. 

Lors  donc  que  le  capitaine  n'a  reçu  aucune  instruction  pré- 
cise à  cet  égard,  il  appartient  aux  chargeurs,  pour  engager 
sa  responsabilité,  de  démontrer  qu'il  connaissait  la  valeur  et 
l'emploi  usuel  au  port  de  chargement  d'une  clause  particu- 
lière, telle  que  la  clause  «  chargé  avec  d'autres  parties  ï>  usitée 
dans  les  ports  hollandais,  et  que,  néanmoins,  il  a  omis  de 
l'insérer  dans  les  connaissemenUi.  Faute  de  cette  preuve, 
l'omission  d'une  pareille  clause  ne  peut  être  considérée  de  la 
part  du  capitaine  comme  une  négligence  de  nature  à  le  rendre 
responsable  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

Cap.  Khâo  c.  Ernst  Russ. 

Du  6  octobre  igoa.  —  4*  chambre. 

Obsbrvatioic.  —  Comp.  Haute-Cour  de  justice  d'Angle- 
terre, 27-38  juillet  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  482;  Bruxelles, 
29  mai  igoi,  ibid,y  XVl,  p.  838  et  la  jurisprudence  en  note. 
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TRIBUNAL  RÉGIONAL  DE  HAMBOURG 
i4  novembre  1901 

Connaissement.  Transport  par  terre  et  par  mer.  Connaisse- 
ment direot.  Fret  global.  Manquant.  Echange  de  colis  au 
cours  du  transport  par  terre.  Armateur.  Responsabilité.  — 
Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  pour  erreur  ou 
absence  de  marques.  Effet.  Marques  indiquées  au  connais- 
sement. Preuve  de  la  liTraison  aux  transporteurs.  Charge 
du  rédamateur. 

Navire  :  «  Mountoswald  ». 

I.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  transportée  par  voie  fer- 
rée puis  par  mer  à  destination,  en  vertu  d*un  connaissement 
direct  (througph  bill  of  ladinj^),  dressé  du  point  de  départ  â 
l'intérieur  des  terres  jusqu'au  port  de  livraison  outre-mer,  et 
moyennant  un  fret  global  comprenant  le  prix  du  transport 
par  terre  et  par  mer,  l'armateur  est  responsable  à  l'ég'ard  da 
réceptionnaire  d'un  manquant  occasionné  par  un  échangée 
dans  les  marques  des  colis  transportés,  lors  même  que  cet 
échange  aurait  été  fait  au  cours  du  voyag^e  par  voie  ferrée.  En 
créant  un  connaissement  direct  et  en  encaissant  le  fret  i^lobal, 
Tarmateur  s'est,  en  effet,  constitué  transporteur  principal  et, 
d'ailleurs,  il  se  trouve  être  seul  en  situation,  lors  de  la  récep- 
tion des  marchandises  amenées  par  voie  ferrée  pour  être 
embarquées  sur  son  navire,  de  constater  les  manquants  et  de 
faire  ses  réserves. 

II.  —  La  clause  usuelle  d'irresponsabilité  pour  erreur  ou 
absence  de  marques  signifie  simplement  que  le  transporteur 
n'est  tenu  de  livrer  que  ce  qu'il  a  réellement  reçu,  il  incombe, 
par  suite,  au  rédamateur  de  prouver  qu'il  a  été  livré  pour 
être  transportés  des  colis  portant  des  marques  différentes  de 
celles  qui  lui  sont  présentées.  Une  fois  cette  preuve  faite,  la 
responsabilité  du  transporteur  est  engagée 

H.  VoGEMiLNN  G.  GuSVAV  I.  I.    WiTT 

Du  i4  novembre  1961.  —  4*  Chambre  commerciale. 

Observations  —  I.  —  Comp.  Marseille,  10  juillet  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  598  et  la  jurisprudence  en  note. 

II.  —  Voyez  Tribunal  supérieur  hanséatique,  28  décembre 
1901,  iWrf.,  XVII,  p.  607  et  les  notes.  Comp.  Havre,  2a  fé- 
vrier 1902,  ibid.,  XVII,  p.  58o  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  0) 

Par  MM.  GOVARE.  avocat  à  Paris,  BULTHEELp  avocat,  et 
MORELi-SPIERS.  docteur  en  droit,  courtier  maritime  à  Dud- 
kerque. 


COUR  SUPRÊME  DE  JUDICATURE 

i5  mars  1902 

Charte-partie.  Clause  de  débarquement  «  with  outtomary 
tteamship  despatch,  as  fast  as  steamer  can  deliTer  ».  Portée. 
Retard.  Réceptionnaires.  Justification  de  diligence.  Irres- 
ponsabilité. —  Charte-partie.  Clause  d'irresponsabilité  des 
affréteurs  en  cas  de  grève.  Retard.  Arrêt  du  travail.  Irres- 
ponsabiUté. 

Navire  «  Anton  ». 

I.  —  Les  clauses  d'une  charte-partie  stipulant  que  la  mar- 
chandise devra  être  déchargée  ce  with  customary  steamship 
despatch  »  et  «  as  fast  as  steamer  can  deliver  »  doivent  être 
interprétées  en  ce  sens  que  les  affréteurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  retard  s'ils  justifient  avoir  fait  tout  ce  qu'ils 
étaient  raisonnablement  tenus  de  faire. 

n.  —  Le  fait  que  la  charte-partie  porte  que  la  ^réve  dégage 
les  affréteurs  de  toute  responsabilité  pour  retard,  n'implique 
pas  que  cette  responsabilité  sera  par  contre  encourue  dans 
tous  les  autres  cas  d'arrêt  de  travail. 

HULTHSN  ET  C®  C.  StEWART  ET  C*. 

L'arrêt  de  la  Cour  confirme  un  jugement  de  M  le  Juge 
Phillimore,  division  du  Banc  du  Roi . 

Le  vapeur  Anton  avait  été  affrété  pour  charger  en  Baltique 
et  décharger  à  Londres  une  cargaison  de  bois. 

Aux  termes  de  la  charte-partie,  la  marchandise  devait  être 
déchargée  avec  «  customary  Steamship  despatch  »  et  «  as  fast 
as  steamer  can  deliver  »  pendant  les  heures  ordinaires  de 
travail. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  Toir  ce  Rec,  XVIII,  p.  918. 

AUTRAN.  —    l8-  ANIfRC  74 
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Arrivé  à  Gravesend  le  12  octobre  1900,  le  vapeur  reçut 
ordre  de  décharg'er  dans  le  «  Surrey  Commercial  Dock  *.  Par 
suite  d*eocombremeDt,  il  lui  fut  impossible  d'entrer  dans  ce 
bassÎD  avant  le  18,  et  il  dut  alors  subir  un  nouveau  retard 
avant  de  trouver  une  place  pour  décharg-er;  le  débarquement 
dura  7  jours  et  fut  terminé  le  29. 

Les  demandeurs  estimant  que  le  navire  eût  pu  être  déchargée 
dans  un  délai  de  5  jours  qu'ils  faisaient  courir  à  partir  du  12, 
réclamaient  des  surestaries  depuis  le  18. 

Sur  les  circonstances  de  fait,  pas  de  difficulté. 

Les  juges  d'appel  avaient  seulement  à  interpréter  la  clause 
de  la  charte-partie  et  à  en  apprécier  la  portée. 

Cette  clause  est-elle  limitative  et  équivaut-elle  à  la  fixation 
d'un  nombre  de  jours  déterminés,  au-delà  desquels  la  res- 
ponsabilité des  défendeurs  devrait  se  trouver  engagée  bien 
qu'il  n'y  eut  pas  de  faute  à  leur  reprocher  ? 

La  Cour  répond  nég-ativement  II  est  de  jurisprudence  que 
du  moment  où  les  défendeurs  ont  fait  tout  ce  qu'ils  étaient 
raisonnablement  tenus  de  faire,  la  clause  ci-dessus  ne  peut 
engag-er  leur  responsabilité  au-delà. 

Les  demandeurs  avaient  également  invoqué  une  clause  de 
la  charte-partie  dégag-eant  la  responsabilité  des  défendeurs  en 
cas  de  grève  et  en  concluaient  que  dans  les  autres  cs^s  non 
prévus  leur  responsabilité  demeurait  engagée. 

Malgré  la  valeur  apparente  de  cet  argument,  disent  les 
juges  d'appel,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  cette  clause  de  grève 
généralement  insérée  dans  toutes  les  chartes-parties  uae  por- 
tée qu'elle  n'a  pas  et  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  des  par- 
ties de  lui  donner. 

Du  i3  mars  1902.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  leAf^Hre  des 
Rôles,  Lord  Romer  et  Lord  Mathew  ;  plaid.  :  MM.  J.  A.  Ha- 
milton,  K.  C.  et  D  C.  Leck,  Robson,  K.  C.  et  Lohenis. 

Observations.  —  L  —  Voyez  Haute  Cour  de  Justice,  5  no- 
vembre 1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  6i4  et  la  note. 

IL  —  Comp.  Copenhague,  22  novembre  1899,  ceRec,  XVII, 
p.  354  et  la  note. 
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COUR  SUPRÊME  DE  JUDICATURE 
7  mai  190a 

AibétemAnt.  camise  de  rétUiatlon  de  plein  droit  à  dAftat  de 
paiement  du  prix  par  quinzaine  et  d'aTanoe.  Validité.  Arma 
teun.  Retard  à  user  de  cette  faculté.  Capitaine.  Demande  de 
chargement.  Capitaine  considéré  comme  agissant  sous  la 
direction  des  affréteurs.  Armateurs.  Absence  de  renonciation 
à  la  résiliation.  Dépenses  faites  par  l'afhréteur.  Résiliation. 
Dépenses  à  sa  charge. 

Navire  «  Lagom  >. 

LfOrsqu*an  afirètement  a  été  conclu  à  la  condition  que  le 
piix  de  location  serait  payé  â  Tavance  et  par  quinzaine,  faute 
de  quoi  les  armateurs  auront  le  droit  de  résilier,  cette  résilia - 
lion  s*opére  de  plein  droit  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  par  les  armateurs. 

Il  importe  peu  que  les  armateurs  aient  tardé  quelque  temps 
avant  d'user  de  la  faculté  de  résiliation  et  que  le  capitaine  ait 
demandé  que  le  char§^ement  fut  tenu  à  sa  disposition. 

Les  dépenses  faites  par  les  affréteurs  dans  la  période  com- 
prise entre  Téchéance  et  le  moment  où  les  armateurs  ont 
demandé  la  résiliation  doivent  leur  rester  pour  compte  parce 
que  les  affréteurs  ne  pouvaient  pas  ig-norer  le  droit  des  arma- 
teurs à  la  résiliation. 

Le  capitaine  doit  être  considéré  en  l'espèce  comme  agissant 
sous  les  ordres  et  la  direction  des  affréteurs. 

Hessler  et  C«  c.  Trtbr  et  C^. 

Le  navire  Lagom  avait  été  loué  pour  une  certaine  période 
de  temps  par  les  défendeurs  et  il  avait  été  convenu  que  le  prix 
de  location  serait  payé  à  l'avance  et  par  quinzaine  à  des  dates 
convenues  ;  à  défaut  de  paiement,  les  armateurs  avaient  le 
droit  de  résilier  l'affrètement. 

Le  paiement  du  prix  de  location  n'ayant  pas  été  effectué  à 
une  des  dates  convenues,  les  armateurs,  après  avoir  laissé 
écouler  un  certain  temps,  retirèrent  purement  et  simplement 
leur  navire  sans  avis  préalablement  donné  aux  affréteurs. 

Ceux-ci  soutenaient  :  lo  que  les  demandeurs  n'ayant  pas 
usé  immédiatement  de  la  faculté  de  résilier  et  ayant  entraîné 
les  affrëtears  dans  certaines  dépenses  supplémentaires,  avaient 
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par  là  même  renoncé  à  cette  faculté  ;  2^  que  le  capitaine  ayant, 
à  son  arrivée  dans  un  port  de  débarquement,  télégpraphié  au 
port  où  il  devait  ensuite  prendre  charg-e  de  tenir  le  charge- 
ment à  sa  disposition  cet  avis  donné  par  quelqu'un  au  service 
des  armateurs,  impliquait  pour  ceux-ci  renonciation  au  droit 
d'exercer  la  faculté  de  résiliation. 

La  Cour  d*appel  réformant  deux  jug^ements  de  première 
instance  de  MM.  Kennedy  et  Phillimore,  décide  : 

1°  Que  le  capitaine  n'ag-it  pas  dans  Tespèce  comme  étant 
au  service  des  armateurs,  mais  sous  les  ordres  et  la  direction 
des  affréteurs  ; 

2^  Que  si  les  armateurs  ont  en  fait  accordé  un  certain  délai 
aux  affréteurs  avant  de  résilier,  ce  délai  ne  saurait  entraîner 
pour  eux  renonciation  à  leur  droit  de  résiliation  qui  est  leur 
droit  strict;  les  affréteurs  sont  en  faute,  ils  ne  pouvaient 
l'ignorer  et  c'est  à  leurs  risques  qu'ils  ont  fait  des  dépenses 
supplémentaires. 

Du  7  mai  1902.—  Cour  d'appel.  —  Devant  Lords  Vaughan 
Williams,  Romer  et  Mathew  ;  plaid.  :  MM.  Hamilton,  K.  C. 
et  F.  T.  Bigham^  Garver,  K.  C.  etBateson. 

Observation.  —  Comp.  Cour  suprême  de  Judicature. 
2  août  1897,  ce  Rec.  XIII,  p.  383  ;  Cassation  roumaine, 
7  février  1901,  16/rf.,  XVII,  p.  375. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
5  août  1902 

Assurance  maritime.  Capture.  Propriété  de  Tennemi.  Perte 
avant  le  commencement  de  la  guerre.  Saisie  par  le  gouver- 
nement ennemi  de  la  propriété  de  ses  propres  sujets.  Vali- 
dité de  l'assurance.  Assurance  non  contraire  a  l'ordre  public. 

Lorqu'un  sujet  d'un  Gouvernement  étranger  assure  auprès 
d'assureurs  anglais  de  l'or  à  transporter  de  l'Etat  étranger  en 
Angleterre,  que  le  Gouvernement  étranger  saisit  cet  or  pen- 
dant le  transport,  et  que  la  guerre  est  ensuite  déclarée  entre 
les  deux  Gouvernements,  l'assurance  est  valable  et  une  action 
peut  être  intentée  contre  les  assureurs  en  Angleterre,  après 
que  la  paix  a  été  conclue,  bien  que  la  saisie  ait  été  faite  en  vue 
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de  la  guerre  et  avec  riotention  de  se  servir  de  Tor  saisi  pour 
soutenir  la  g'uerre. 

La  saisie  doit  avoir  été  faite  avant  la  déclaration  de  gpuerre. 

Une  telle  assurance  n*est  pas  contraire  à  Tordre  public. 

L'ordre  public  n*est  pas  une  base  certaine  pour  une  décision 
judiciaire. 

JaNSON  C.   DrIEPONTAIN  CoNSOLrrATED   MUVBS  C^L^. 

Les  intimés,  une  Conipagpnie  de  la  République  Sud-Afri« 
caine,  avaient  assuré  auprès  des  appelants  et  autres  assureurs 
de  l'or  qu'ils  devaient  transporter  du  Transvaal  au  Royaume- 
Uni. 

L'assurance,  efTectuée  le  i«'août  1899  était  faite  entre  autres 
contre  les  «  arrests,  restraints  et  detainments  of  ail  king'S, 
princes,  people  etc  ».  Le  a  octobre,  Tor  fut  saisi  lors  de  son  pas- 
sage à  la  frontière  par  ordre  du  Gouvernement  de  la  Repu* 
blique  Sud-Africaine. 

Le  1 1  octobre,  la  guerre  était  déclarée;  il  était  admis  qu'au 
moment  de  la  saisie  la  g'uerre  était  imminente. 

L'assurance  ainsi  contractée  était-elle  valable?  Les  Ju^es 
de  première  instance  et  d'appel  avaient  répondu  affirmative- 
ment, la  Chambre  des  Lords  confirme. 

Il  n'y  avait  pas  de  doute  que  la  perte  de  l'or  ne  fut  couverte 
par  les  termes  de  la  police;  il  n'était  pas  discuté  non  plus  que 
la  Compajd^nie  assurée  futsujette  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Sud-Africaine,  qu'au  moment  de  la  signature  de  la 
police,  les  parties  contractantes  pouvaient  envisager  la  possi- 
bilité et  même  la  probabilité  d'une  guerre,  que  la  saisie  n'ait 
été  opérée  en  vue  immédiate  d'une  g^uerre  imminente.  On  ne 
peut  pourtant  pas  dire  que  l'assurance  est  contraire  à  Tordre 
public  C'est  la  loi  commune  qui  dit  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est 
pas  Tordre  public,  le  Jugpe  décide  si  les  faits  sont  tels  que  les 
principes  doivent  être  appliqués,  mais  il  ne  pose  pas  de  nou- 
veaux principes.  La  loi  reconnaît  un  état  de  paix  et  un  état 
de  g'uerre  ;  il  n'y  a  pas  d'état  intermédiaire.  Si  hostiles  qu'aient 
été  les  intentions  du  gouvernement  de  la  République  Sud 
Africaine,  la  saisie  a  été  faite  en  temps  de  paix;  elle  n'est  pas 
par  elle-même  un  acte  d'hostilité,  puisqu'elle  s'adresse  à  un 
sujet. 

Il  est  toujours  dangpereux  de  baser  des  décisions  judiciaires 
sur  Tordre  public,  il  faut  rester  dans  les  limites  de  la  loi,  elle 


Digitized  by  VjOOQIC 


^4  JXTmSPRUDfiNCB  kVfÙLhlSE 

défend  de  faire  commerce  avec  un   ennemi,   il  ne   faut  pas 
étendre  cette  prohibition  à  un  ennemi  futur. 

Du  5  août  1902.  —  Chambre  des  Lords.  —  Devant  :  Le 
comte  de  Halsbury,  Lords  Macna^hten,  Davey,  Brampton  et 
Lindley;  plaid.  :  Lord  Robert  Gecil,  K.  C  et  M.  J.  A.  Hamil- 
ton,  K.  C.  MM.  Lawson  Walton,  K.  C.  et  Carver,  K.  C. 

Observation. — Voyez  Law  Reports  1902  p.  484;  Cour 
suprême  de judicature,  11  juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  219. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
5  août  1902 

Assurance  maritime.  Navire  assuré  au-dessous  de  sa  valeur. 
Avarie  commune.  Contribution  de  Tassureur  en  proportion 
de  la  valeur  assurée. 

Navire:  c  Balmoral  ». 

Quand  le  navire  est  assuré  au  dessous  de  sa  valeur,  les 
assureurs  ne  contribuent  aux  avaries  communes  qu'en  propor- 
tion de  la  valeur  assurée. 

Steamship  balmoral  co  g.  Martkn. 

Du  5  août  1902.  —  Chambre  des  Lords.  —  Devant  Lords 
Macnag-hten,  Shand,  Brampton,  Robertaon  et  Lindley;  plaid.  : 
MM.  Hamilton,  K.  C.  et  Leck,Pickford,  K.  C.  et  Scrutton,  K.C. 

Observation.  —  Voyez  la  décision  confirmée,  Haute  Cour 
de  Justice,  20  juin  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  407  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE   D 

Par  M.  A.  ICAETERUNCK,  docteur  en  philosophie  et  en  lettres, 
avocat  à  AaTers. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
i6  mai  1902 

Amries  communes.  Fret  de  marofaandiiei  Teiidnes  en  oourt 
de  route.  Fret  dû.  Règle  XV  des  Règles  d'Tork  et  d'Anvers, 
1Ô90.  —  Non  reoeTabilité  d*ttne  action  intentée  aux  commis- 
saires d'avaries  mandataires  des  assureurs.  —  Compétence 
des  tribunaux  belges.  Compagnie  anglaise.  Agence  à  Anvers* 
Connexitè. 

Navire  <  Almerian  «. 

I.  —  Le  fret  des  marchandises  vendues  en  cours  de  route 
est  dâ  lorsque  cette  vente  constitue  une  avarie  commune,  con- 
formément à  la  règ-le  XV  des  Règles  d'York  et  d'Anvers. 

II.  —  Les  actions  intentées  contre  les  commissaires  d'ava- 
ries sont  irrecevables  en  tant  qu'ils  ont  agi  comme  manda- 
taires des  assureurs. 

III.  —  Les  tribunaux  bel^-es  sont  compétents  dans  une 
action  intentée  à  une  compag'nie  ang'laise  lorsque  celle-ci  a 
une  ag'ence  en  Beljspque,  que  la  cause  est  connexe  à  une  autre 
valablement  intentée  à  un  Belge  et  que  la  Compagnie  anglaise 
a  fait  élection  de  domicile  en  Belgique.  (Loi  du  aô  mars  1876, 
art.  52,  2®  et  art.  54). 

Fischer,  Làng  et  Grell  g.  cap.  Parking. 

Arrêt 

€  La  Cour, 

Sur  l'action  intentée  par  le  cap .  Parking  aux  appelants 
Fischer  et  Lang,  suivant  exploit  du  9  mars  1901, 

Attendu  que  l'action  tend  au  paiement  du  solde  débiteur 
de  8.291  fr.  86  mis  à  charge  des  appelants  par  le  règlement 
verbal  d*avaries,  en  date  du  3o  juillet  1900,  des  dispacheurs 
Van  Peborgh,  Jenicot  et  Langlais  ; 

Attendu  que  sur  cette  somme  les  appelants  contestent  devoir 

(i)  Pour  les  précédents  balletiot,  voir  ce  Rec.,  XVIU,  p.  aaa. 
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le  fret  du  maïs  avarié  vendu  en  cours  de  route  à  Québec^ 
fret  qu'ils  fixent  erronément  à  fr.  3.833  ; 

Qu'il  est  en  effet  constant  que  cette  somme  comprend  non 
seulement  le  fret  sur  la  marchandise  vendue  à  Québec,  mais 
également  le  fret  sur  une  partie  du  maïs  avarié  réalisée  à 
l'arrivée  du  steamer  Almerian  à  Anvers  ; 

Attendu  que  ce  fret  est  incontestablement  dû»  ce  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  méconnu  ; 

Attendu  qu'en  première  instance  les  appelants  contestaient 
aussi  devoir  les  frais  ordinaires  et  spéciaux  g'revant  la  vente 
effectuée  à  Québec,  mais  que  cette  contestation,  nullement 
justifiée  pour  les  motifs  déduits  au  jugement  attaqué,  n'est 
plus  reproduite  devant  la  Cour,  et  qu'il  ne  reste  ainsi  en  dis- 
cussion que  le  fret  sur  le  maïs  vendu  à  Québec  ; 

Attendu  que  Fischer  et  Lang*  n'opposent  plus  à  l'action  du 
capitaine  la  prescription  d'un  an  prévue  par  l'article  236  de 
la  loi  maritime  belg'e  du  ai  août  187g,  exception  écartée  à 
juste  titre  par  le  premier  jugpe  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  connaissement  relatif  au  chargée- 
ment,  le  contrat  de  transport,  à  l'exception  des  questions 
d'avarie  commune,  est  régi  par  la  loi  anglaise,  sous  l'empire 
de  laquelle  il  est  fait,  et  les  avaries  communes  doivent  être 
réglées  suivant  les  règles  d'York  et  d'Anvers  de  1890  (This 
contract,  except  questions  of  gênerai  average,shall  be  gover^ 
ned  by  the  Law  of  Ëngland  with  référence  to  which  Law  is 
made.  General  average  according  to  York  and  Antwerp 
Rules  1890)  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  législation  applicable  dans 
l'espèce,  il  faut  donc  rechercher  si  la  perte  subie  par  suite  de 
la  vente  du  maïs  à  Québec  constitue  une  avarie  commune  ou 
une  avarie  particulière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment 
des  circonstances  de  fait  révélées  par  les  dispacheurs  désignés 
par  le  compromis  verbal  du  9  octobre  1899,  qu'après  l'échoué- 
ment  du  navire,  la  cale  n^  i,  où  s'était  déclarée  une  voie 
d'eau,  a  été  vidée  et  que  les  marchandises  qu  elle  contenait 
ont  été  volontairement  transbordées  et  ensuite  vendues  à 
Québec  pour  le  bien  commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
afin  d'alléger  considérablement  le  steamer  et  de  lui  permettre 
ainsi,  après  les  réparations  temporaires  faites,  de  continuer 
son  voyage  et  d'arriver  à  bon  port  à  Anvers  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  s'agit  d'une  avarie  commune  et  que  le 
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fret  litigieux  doit  être  bonifié  au  capitaine  Parkiog^  conformé 
mentaux  Régules  d'York  et  d'Anvers,  1890»  auxquelles  les  dis- 
pacheurs  déclarent  avoir  eu  éisç-ard  et  dont  la  RègpleXV  porte  : 

«  La  perte  de  fret  résultant  d'un  dommage  ou  d'une  perte 
de  cargaison  sera  bonifiée  en  avarie  commune  tant  si  elle  est 
causée  par  un  acte  d'avarie  commune  que  si  le  dommage 
ou  la  perte  de  cargaison  est  ainsi  bonifié  t  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  injuste  de  priver  de  son 
fret  le  capitaine  qui  n'a  pas  remplacé  ni  pu  remplacer  à  son 
bord  le  maïs  vendu  par  une  autre  marchandise  productive 
d  un  nouveau  fret,  alors  que  le  règlement  d'avarie  alloue  aux 
appelants  leur  part  de  produit  de  la  vente  à  Québec  et  leur 
accorde  une  bonification  pour  le  manquant  résultant  du 
transbordement  du  maïs  avarié  sur  allèges  et  du  travail  des 
pompes  ; 

Sur  les  actions  intentées  suivant  exploits  du  18  octo- 
bre 1900  à  Ed.  Van  Peborgh  et  fils,  1^  par  Fischer  et  Lang 
en  paiement  de  6.037  fr.  99  et  2^  par  Fr.  Grell  en  paiement 
de  2  570  fr.  82, 

Attendu  que  les  dites  sommes  représentent  le  produit  de  la 
réalisation  à  Anvers  par  les  soins  de  l'expert  Danco  d'une 
certaine  quantité  de  maïs  avarié,  produit  qui  a  été  encaissé 
par  Ed  Van  Peborgh  et  fils  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause,  notamment 
du  travail  des  dispacheurs  prénommés,  que  le  débarquement 
à  Anvers  de  la  cargaison  du  steamer  Almerian  a  eu  lieu  sous 
la  surveillance  de  ceux-ci  agissant  pour  les  assureurs  mari- 
limes  intéressés,  c  est-à-dire  la  c  British  and  Foreign  marine 
Insurance  C7  >  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'ils  ont  agi  en  qualité  de  com- 
missaires d'avaries,  mandataires  des  assureurs  dont  ils  avaient 
à  suivre  les  instructions,  du  consentement  des  porteurs  de 
connaissements  ;  que  si  l'expert  Danco  a  été  choisi  de  com- 
mun accord  avec  les  divers  réceptionnaires,  c'est  que  l'exper- 
tise devait  être  contradictoire  et  que  des  mesures  devaient  être 
prises  dans  l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  c'est  au  crédit  des  intéressés,  c'est-à-dire  des 
assureurs,  leurs  mandants,  que  Ed.  Van  Peborgh  et  fils  ont 
encaissé  le  produit  de  la  vente  qu'ils  ont  renseigné  le  18  sep- 
tembre 1900  a  Fischer  et  Lang  et  à  Grell:  que  c'est  aussi  pour  le 
compte  de  leurs  mandants  qu'ils  ont  payé  aux  dits  appelants 
le  26  octobre  1900  ensemble  2.866  fr  5i  ; 
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Attendu  en  conséquence  qu'aucun  lien  de  droit  n*existe 
entre  ces  derniers  et  Ed.  Van  Pebor^h  et  fils,  et  que  les  actions 
mues  par  les  exploits  du  i8  octobre  1900  ne  sont  pas  receva- 
blés  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  appelants  eux-mêmes  l'ont  si 
bien  compris  que  le  28  avril  1901  ils  ont  assig'ué  la  British 
and  Foreigpn  Marine  Insurance  Gy  en  reddition  de  compte 
du  produit  de  la  vente  du  maïs  avarié  effectuée  à  Anvers; 

Sur  les  actions  intentées  par  Fischer  et  Lang^,  d'une 
part,  et  J.  Grell,  d'autre  part,  suivant  exploits  des  ao  octobre 
1900,  20  et  28  avril  1901,  à  la  British  and  Forei{;ifn  Marine 
Insurance  Cy  ; 

Attendu  que  laCompag-nie  d*assurances  décline  la  compé- 
tence de  la  juridiction  Belge  et  soutient  que  les  seuls  tribu- 
naux compétents  sont  ceux  de  New-York,  de  Liverpool  et  de 
Londres  où  les  pertes  peuvent  se  rég'ler,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  assurés  ont  nég'lig'é  de  déclarer  qu'ils  entendaient  ren- 
dre les  indemnités  payables  également  à  Anvers,  ainsi  qu'il 
leur  était  loisible  de  le  Faire  en  se  conformant  au  prescrit  du 
contrat  verbal  d'assurance  ; 

Attendu  que  l'indication  d'un  lieu  pour  le  paiement  de 
l'obligation  est  certainement  attributive  de  compétence  au 
juge  du  lieu  désigné,  ainsi  que  disposent  les  articles  4^0  du 
Code  de  procédure  civile  et  4^  de  la  loi  du  26  mars  1876, 
mais  qu'à  défaut  de  stipulation  formelle,  elle  n'exclut  pas  la 
compétence  des  autres  juges  qui  peuvent  à  un  autre  titre  être 
également  compétents  rationeloci,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  convention  verbale  d'assu- 
rance, en  parlant  des  lieux  où  les  indemnités  sont  payables, 
est  muette  sur  la  compétence,  laquelle  n'est  dès  lors  pas  res- 
trictivement  attribuée  aux  tribunaux  de  New- York,  Liverpool 
et  Londres;  qu'il  s'ensuit  que  les  demandes  formées  contre 
la  British  and  Foreign  Marine  Insurance  Cy  ont  été  valable- 
ment portées  devant  le  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers; 

Attendu  qu'il  échet  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi  que  la 
Société  appelante  a  à  Anvers  une  agence  où  les  exploits  lui 
ont  été  notifiés  et  par  les  soins  de  laquelle  des  acomptes  ont 
été  versés  aux  assurés,  sous  réserve^  il  est  vrai,  de  tous 
droits  réciproques  : 

Attendu  que  toutes  les  actions  dirigées  contre  la  British 
Company  sont  connexes  entre  elles  puisqu'elles  se  fondent 
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sur  le  même  contrat  verbal  d'assurance  ;  qo^elles  sont  con- 
nexes aussi  avec  les  actions  pendantes  entre  Fischer  et  Lang 
ainsi  que  Grell,  d'une  part,  et  le  capitaine  Parking*,  d'autre 
part,  et  entre  les  premiers  et  Ed.  Van  Peborg-h  et  fils,  puis* 
qu'elles  ne  sont  que  des  demandes  en  intervention  dans  les 
diverses  instances; 

Attendu  qu'à  tous  ces  titres  le  Tribunal  d'Anvers  est  com- 
pétent aux  termes  de  l'article  Sa  de  la  loi  du  aS  mars  1876; 
qu'il  l'est  encore  en  vertu  de  l'article  54  de  la  même  loi  comme 
le  sont  les  tribunaux  ang-lais  vis-A-vis  d'un  Belg^e  ayant  fait 
élection  de  domicile  en  Angleterre; 

Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  16  mal  1902.  —  4®  chambre. —  Président  M.  Missiaen; 
Plaid.  :  M«*  Franck  et  Van  Dôoselaere  (du  Barreau  d'An- 
vers) et  Esm.  Picard,  avocats. 

Observations.  —  I.  ~  Voyez  la  Règle  XV  des  Régies  d'York 
et  d'Anvers,  1890,  ce  Rec  ,  VI,  p.  348  et  commentaire  p.  36i  ; 
Table  décennale,  v*  Fret  n"  194  et  suiv. 

II.  —  Voyez  Table  décennale,  y^  Mandat, 

III.  —  Comp.  Gand,  aS  juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  889 
et  la  note  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
a  juillet  190a 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  Persistance  du  droit  Jusqu'à 
renonciation.  Admi-.i8tration  des  ponts  et  chaussées.  Navire 
coulé.  Epave.  Enlèvement.  Adjudication.  Défaut  de  protes- 
tation de  l'armateur.  Absence  de  renonciation  à  la  faculté 
d'abandon.  —  Administration  des  ponts  et  chaussées. 
Epave.  Destruction  d'office.  Défaut  de  qualité  de  manda- 
taire de  l'armateur.  ^  Frais  de  destruction.  Charge  de  Tèpave. 
—  Armateur.  Séparation  entre  sa  fortune  de  terre  et  sa  for- 
tune de  mer.  Impossibilité  d'imputation  des  dettes  de  l'une 
sur  l'autre.  Abordage.  Chômage.  Voilier.  Indemnité.  Calcul. 
Tant  par  tonne  et  par  Jour.  —  Cautionnement.  Principe. 
Contrat  gratuit.  Contrat  à  titre  onéreux.  Possibilité. 

Havires  :  c  Prince  Albert  de  Belgique  »  et  c  Lamaca  >. 

I.  —  Le  droit  d'abandon  du  navire  subsiste  et  reste  entier 
tant  que  celui  qui  peut  l'invoquer  0*7  a  renoncé  ni  expresse* 
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ment  ni  tacitement  et  la  renonciation  à  pareil  droit  ne  se  pré- 
sume pas. 

Ne  constitue  pas  une  renonciation  tacite  le  faitd*avoir  laissé 
sans  protestation  TAdministration  des  ponts  et  chaussées  adju- 
g'er  à  un  tiers  la  destruction  de  Tépave  en  lui  laissant  la  pro- 
priété exclusive  des  débris  qu'il  pourrait  retirer  du  fleuve. 

Si  même  cette  adjudication  avait  eu  pour  conséquence  de 
faire  payer  à  Tarmateur  pour  la  destruction  de  Tépave  une 
somme  moindre  que  si  TËtat  avait  admis  un  autre  mode 
d'adjudication,  le  bénéficiaire  de  l'abandon  ne  serait  pas  en 
droit  de  demander  compte  à  l'armateur  de  cet  avantage. 

II.  —  L'Administration  des  ponts  et  chaussées,  ordonnant 
la  destruction  d'une  épave  et  y  faisant  procéder  d'office,  ne 
peut  être  considérée  comme  le  mandataire  légpal  du  proprié- 
taire de  l'épave  dont  elle  n'a  à  recevoir  ni  instructions,  ni 
observations. 

III.  —  L'épave  du  navire  abandonné  est  g-revée  des  frais 
éventuels  nécessaires  à  sa  destruction. 

IV.  —  On  ne  peut  imputer  sur  une  dette  personnelle  gre- 
vant la  fortune  de'terre  de  l'armateur  —  telle  l'oblig-ation  née 
de  la  saisie  vexatoire  d'un  navire  —  une  dette  g-revant  sa  for- 
tune de  mer  et  dont  il  se  libère  par  l'abandon. 

V.  —  Pour  un  voilier  de  1.786  tonnes  et  i3o  jours  de  chô- 
mage dans  les  bassins  d'Anvers  le  taux  de  18  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  est  la  base  de  calcul  équitable  et  juste. 

VI.  —  Le  contrat  de  cautionnement  est,  de  sa  nature,  gra- 
tuit, mais  les  parties  peuvent  valablement  lui  imprimer  un 
caractère  onéreux,  qui  peut  résulter  soit  d'une  stipulation 
expresse,  soit  des  usages  commerciaux,  soit  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  Tintervention  de  la  caution  a  été 
obtenue. 

Société  anonyme  John  Cockerill  g.  cap.  Giles. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  demande  relative  aux 
avaries  et  au  chômage  à  raison  de  la  réparation  des  dites  ava- 
ries : 

Attendu  que  par  jugement  enreg-istré  rendu  entre  parties 
par  le  Tribunal  de  commerce  d*  An  vers  le  26  juin  1899  et  con- 
firmé par  arrêt  enregistré  de  cette  Cour  du  3  janvier  190 1, 
l'appelante  a,  en  sa  qualité  d'armateur  propriétaire  du  stea- 
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mer  Prince  Albert  de  Belgique,  été  déclarée  civilement  res- 
ponsable de  Taborda^e  survenu  au  voilier  Larnaca^  le 
i5  décembre  1897,  P^^  ^^  faute  du  capitaine  Mathieu  com-> 
mandant  le  dit  steamer,  et  Tintimé  admis  à  libeller  ses  dom- 
mag'es-intérèts  ; 

Attendu  que  le  coût  de  la  réparation  des  avaries  s'est  élevé 
à  13.990  francs  et  que  cette  réparation  a  nécessité  pour  le 
Larnaca  un  chômagpe  de  12  jours,  chômage  entraînant  un 
dommag^e  qui,  calculé  à  raison  de  18  centimes  par  tonneau  et 
par  jour  pour  les  1.736  tonneaux  de  jauge  de  ce  voilier,  est 
estimé  à  8.749  fr.  76  ; 

Mais  attendu  que  la  responsabilité  de  l'appelante  quant  à 
ces  avaries  et  au  chômage  nécessité  par  leur  réparation  ne 
dérive  que  du  principe  général  énoncé  dans  l'alinéa  i''  de 
1  article  7  de  la  loi  maritime  du  21  août  1879  ;  par  suite,  Tali- 
néa  2  du  même  article  assure  à  l'appelante  le  droit  de  s'a£Pran* 
chir  des  conséquences  de  cette  responsabilité  par  l'abandon 
de  son  navire  et  du  fret  ;  que,  dés  le  29  janvier  1901,  l'appe- 
lante a  régulièrement  notifié  à  l'intimé  qu'en  vue  de  se  libérer 
envers  lui.  elle  faisait  usage  de  ce  droit  d'abandon  du  stea- 
mer abordeur  et  du  fret  ; 

Attendu  qu'à  tort  le  premier  juge  a  décidé  et  que  l'intimé 
prétend  que  rappelante  ne  serait  pas  recevable  à  se  libérer  par 
l'abandon  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  droit  d'abandon  subsiste  et  reste 
entier  tant  que  celui  qui  peut  l'invoquer  n'y  a  renoncé  ni 
expressément  ni  tacitement,  et  la  renonciation  à  pareil  droit 
ne  se  présume  pas  ; 

Dans  l'espèce  il  est  certain  qu'il  n'y  a  eu  aucune  renoncia- 
tion expresse  ;  et  rien  ne  démontre  qnUl  y  ait  eu  une  renon- 
ciation tacite  ; 

Alors  qu'il  est  établi  quel'appslante  a,  à  plusieurs  reprises, 
et  notamment  les  4  et  10  janvier  1898,  formellement  déclaré 
à  l'intimé  qu'elle  se  réservait  de  faire  éventuellement  aban* 
don,  il  n'est  révélé  au  débat  l'existence  d'aucun  acte  ou  fait 
matériel  de  l'appelante  impliquant,  soit  directement,  soit 
indirectement,  une  renonciation  à  son  droit  d'abandon  ; 

Attendu  que  le  seul  reproche  que  le  premier  juge  et  l'intimé 
articulent  contre  l'appelante  est  celui  d'avoir,  par  une  atti- 
tude absolument  passive,  laissé  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  adjuger  à  un  tiers  la  destruction  de  l'épave  du 
steamer  Prince  Albert  de  Belgique,  dans  des  conditions  tel- 
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les  que  ce  tiers  pût  disposer  à  son  profit  exclusif  des  débris 
susceptibles  d'être  recueillis  par  lui  et  qu'indirectement, 
d'après  eux,  l'appelante  en  aurait  profité  sur  sa  fortune  de 
terre  ; 

Attendu  que  cette  attitude  passive  de  l'appelante,  dans  les 
conditions  où  les  faits  se  sont  produits,  n'est  nullement  de 
nature  à  lui  enlever  le  droit  d'abandon,  qu'elle  n'implique 
pas  renonciation  à  ce  droit,  n'est  pas  incompatible  avec  son 
exercice^  n'a  pas  entraîné,  contrairement  à  ce  que  dit  le  pre- 
mier juge,  de  confusion  entre  la  fortune  de  terre  et  celle  de 
mer,  et  n'a,  en  quoi  que  ce  soit,  compromis  ou  transformé  le 
gage  de  l'intimé  par  le  fait  de  l'appelante  ; 

Attendu  en  effet  que,  ce  steamer  ayant  coulé  bas  dans  l'Es- 
caut au  droit  du  musoir  sud  du  chenal  d'accès  à  Técluse  mari- 
time du  Kattendyk,  le  fonctionnaire  compétent  de  l'Adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  considérant  que  la  présence 
de  repave  dans  le  lit  du  fleuve  constituait  «  une  gêne  »  pour 
la  navigation  et  invoquant  les  article  49  et  102  de  Tarrété 
royal  du  i®'  mai  1889  et  l'article  5  de  larrêté  royal  du 
24  août  1892,  notifia,  le  27  décembre  1897,  à  l'appelante  que 
le  délai  d*un  mois  à  partir  du  28  du  même  mois  lui  était 
accordé  pour  opérer  le  relèvement  du  steamer  coulé,  ajoutant 
qu'à  défaut  par  l'appelante  de  pousser  ce  travail  assez  active- 
ment pour  assurer  son  achèvement  dans  le  dit  délai,  il  pren- 
drait d'office  les  mesures  utiles  ; 

Le  7  janvier  1898,  le  même  fonctionnaire,  constatant  qu'au- 
cune disposition  n'avait  été  prise  par  l'appelante  pour  se 
conformer  à  l'ordre  de  débarrasser  le  fleuve  de  lobstacle 
gênant  la  navigation,  notifia  à  1  appelante  qu'il  avait  a  résolu 
de  travailler  d  office  »  et  qu'en  conséquence  il  venait  d'ordon- 
ner ((  la  destruction  au  moyen  d'explosifs  de  toutes  les  parties 
faisant  saillie  au-dessus  du  pont  du  navire  »,  ajoutant  qu'il 
prendrait  ultérieurement  une  décision  pour  la  partie  restante 
de  l'épave  ; 

Le  27  mai  1898.  il  avisa  l'appelante  que  son  administration 
avait  l'intention  de  s'adresser  à  (jles  eotropreneurs  étrangers, 
pourvus  du  matériel  nécessaire,  pour  faire  opérer  la  destruc- 
tion du  restant  et  le  retiremeot  des  débris  de  l'épave  qu'il 
disait  constituer  encore  <  un  danger  pour  la  navigation  »  ; 

Après  une  tentative  d'adjudication  qui  n'avait  amené  qu'un 
seul  soumissionnaire,  ce  fonctionnaire  procéda,  le  28  mars 
1899,  à  l'adjudic^tijpn  de  l'entreprise  d,e^  tr^vau?^  ie  destruc- 
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tion  et  d*entéveinent  du  restant  de  l'épave  ;  les  deux  seuls 
soumissionnaires  avaient  tous  deux  indiqué  un  double  prix  à 
forfait,  Tun  comprenant  le  droit  pour  l'entrepreneur  de  con- 
server la  propriété  des  matériaux  qu'il  pouvait  éventuellement 
retirer  de  l'épave,  l'autre  comprenant  le  droit  pour  l'entrepre* 
neur  de  déposer  les  matériaux,  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  en  un  lieu  désigpné  par  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Le  résultat  de  cette  adjudication  ayant  été  porté  pour  avis 
à  la  connaissance  de  l'appelante,  et  celle-ci  ayant  répondu 
qu'elle  n'avait  pas  à  intervenir  dans  la  destruction  de  l'épave, 
ring-énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  admit,  comme 
adjudicataire,  le  plus  bas  soumissionnaire  avec  prix  à  forfait 
comprenant  pour  l'entrepreneur  le  droit  de  conserver  pour 
lui  les  matériaux  ou  débris  qu'il  pourrait  éventuellement 
recueillir  ;  c'est  dans  ces  conditions  qu'eut  lieu  la  destruction, 
sans  que  rien  au  débat  ne  démontre  que  l'entrepreneur  ait  pu 
effectivement  retirer  de  l'épave  le  moindre  débris  ayant  une 
valeur  appréciable  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  destruction  du  navire  et  en 
faisant  procéder  aux  conditions  qu'il  a  jug>ées  opportunes  et 
les  moins  onéreuses  pour  le  Trésor  public,  le  fonctionnaire 
compétent  de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  a  ag^i 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  et  dans  les  limites  des  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  les  articles  5  et  28  de  l'arrêté  royal  du 
24  août  1892,  pris  en  exécution  de  l'article  68  de  la  Constitua 
tion  ; 

Puisant  son  droit  dans  des  dispositions  rég-Iementaires 
arrêtées  conformément  à  la  loi ,  et  investi  d'une  mission 
lé§^le,  il  ne  peut  être  considéré  comme  mandataire  lég-al  de 
l'appelante,  dont  il  était  indépendant  et  dont  il  n'avait  à  rece- 
voir ni  instructions  ni  observations  ; 

Attendu  que  l'autorité  administrative  compétente  ayant 
décidé  que  la  passe  navig-able  du  fleuve  devait  être  rendue 
libre  au  moyen  do  la  destruction  de  l'obstacle,  l'appelante 
n'avait  le  choix  qu'entre  la  destruction  par  ses  propres  soins 
dans  le  délai  à  elle  imparti,  et  la  destruction  d'office  par  les 
agents  ou  délég^ués  de  l'Etat  ;  en  toute  hypothèse  il  ne  dépen- 
dait pas  de  l'appelante  de  conserver  intacte  l'épave,  de  main- 
tenir les  choses  en  leur  entier  ;  elle  avait,  comme  tous  autres 
intéressés,  à  s'incliner  devant  la  force  majeure,  devant  la  loi 
et  à  en  sabir  tous  les  effets  ; 
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Attendu  que  rieo  oe  permet  de  supposer  que  si  l'appelante 
avait  été  eu  état  d'opérer  ou  de  faire  opérer  le  travail  de  des- 
truction dans  le  délai  à  elle  imparti,  elle  eut  pu  sauver  utile- 
ment le  moindre  débris  ayant  quelque  valeur  ;  et  en  procédant 
à  ce  travail,  elle  se  fût  exposée  à  n'aboutir  à  d'autre  résultat 
qu'à  voir  ultérieurement  contester  le  droit  d'abandon,  droit 
qu'elle  entendait  conserver  ; 

Attendu  qu'en  s'abstenant,  au  contraire,  d'intervenir,  elle 
n'a  assumé  aucune  responsabilité,  n'a  compromis  aucun 
droit  ni  pour  elle  ni  pour  les  intéressés,  et  est  restée  absolu- 
ment étrang*ére  tant  à  la  destruction  de  l'épave  qu'aux  condi- 
tions auxquelles  a  traité  l'autorité  administrative  ; 

L'intimé,  au  surplus,  est  d'autant  moins  fondé  à  reprocher 
à  l'appelante  son  inaction  que  lui-même  s'est  abstenu  soi- 
g'neusement  d'intervenir  auprès  de  l'Administration  ou  de 
notifier  à  l'appelante  soit  un  consentement,  soit  même  un 
simple  avis,  alors  cependant  que  l'appelante,  en  lui  donnant 
connaissance  des  diverses  décisions  prises  par  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées,  l'avait  mis  à  même  de  prendre  ou» 
tout  au  moins,  de  sig'naler  les  mesures  qu'il  eût  pu  jug-er 
opportunes  pour  la  sauveg'arde  de  ses  propres  intérêts  ; 

Vainement  objecte-t-on  qu'en  laissant  l'autorité  administra- 
tive, grâce  au  mode  d'adjudication  que  celle-ci  a  cru  devoir 
choisir,  disposer  en  faveur  de  l'adjudicataire  des  débris  sus- 
ceptibles d'être  sauvés,  rappelante  aurait,  au  détriment  de 
l'intimé,  retiré  quelque  profit  pour  sa  fortune  de  terre,  profit 
que  l'intimé  déclare  être  de  46.ooo  francs  ; 

L'appelante  fût-elle,  soit  en  son  nom  soit  au  nom  de  l'in- 
timé, intervenue  pour  demander  à  l'autorité  administrative 
de  réserver  pour  qui  de  droit,  moyennant  un  prix  d'entreprise 
plus  élevé,  les  débris  éventuellement  à  recueillir,  encore  cette 
autorité,  qui  avait  avant  tout  à  se  préoccuper  des  intérêts  du 
Trésor  public,  eût-elle  été  en  droit  ou  bien  de  ne  pas  déférer 
à  pareille  démarche,  ou  bien  de  consacrer  au  paiement  des 
énormes  frais  qui  eussent  g'revé  les  quelques  débris  recueillis, 
le  produit  manifestement  insuffisant  de  la  réalisation  de  ces 
débris,  avant  tout  son  propre  g^age  aux  termes  de  l'article  7 
de  l'arrêté  royal  du  24  août  1892  ; 

Déplus,  fût-il  même  admis,  malg*ré  le  texte  des  articles  ô  à 
7  et  28,  combiné  avec  celui  de  l'article  82  dudit  arrêté  royal, 
que  l'appelante  fût  à  titre  personnel  débitrice  envers  l'Etat  des 
frais  de  destruction  et  d'enlèvement  de  l'épave,  encore  n*en 
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résnUeraît-il  pas  que  l'appelante  eût  effectivement  retiré  de 
repave  et  pour  sa  fortune  de  terre  le  moindre  profit  au  détri^ 
ment  de  Vintimé\  car  il  n'est  établi  ni  que  des  débris,  pouvant 
avoir  une  valeur  appréciable  pour  l'intimé,  aient  pu  être  reti- 
rés par  l'entrepreneur  chargée  de  la  destruction,  ni  que  l'opé- 
ration aléatoire  au  premier  chef  à  laquelle  cet  entrepreneur 
s  était  eng^agpé  vis-à-vis  de  l'Etat  ait,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  porté  préjudice  aux  intérêts  de  l'intimé,  aucune 
donnée  précise  n'ayant  été  fournie  à  la  Cour  sur  ce  point  et 
l'indication  des  prix  de  soumission  de  l'entreprise  §^lobale 
constituant  un  élément  d'appréciation  absolument  insuffisant; 

D^  lors,  le  mode  d'adjudication,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par 
l'autorité  administrative,  dût-il  avoir,  ce  qui  n'est  actuelle- 
ment pas  certain,  comme  conséquence  fioale  de  faire  payer  à 
l'Etat  par  l'appelante  une  somme  moindre  que  si  cette  auto- 
rité avait  admis  un  autre  mode  d'adjudication,  encore  n'en 
suivrait-il  pas  que  pareil  avantagée  aurait  lieu  au  détriment 
de  l'intimé  et,  partant,  celui-ci  est  sans  droit  de  demander  à 
l'appelante  compte  de  cet  avantagée  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  d  ailleurs  que  si  l'abandon 
avait  été  notifié  a  l'intimé  avant  toute  opération  de  destruction 
de  l'épave,  la  situation  de  l'intimé,  au  point  de  vue  de  ses  in- 
térêts, serait  sensiblement  la  même  que  celle  dont  il  se  plaint 
actuellement;  cet  abandon  n'eût  modifié  ou  altéré  en  rien  les 
pouvoirs  de  l'autorité  administrative;  l'épave  à  détruire  n'en 
serait  pas  moins  demeurée  gprevée  des  frais  éventuels  néces- 
saires à  la  destruction,  et  eût  partant  été  sans  valeur  utile  pour 
l'intimé; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considératioos  que  l'appelante  est 
encore  en  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  et  que  les  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires  de  Tintimé  sur  ce  point 
ne  peuvent  être  accueillies  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  du  chef  de  la 
saisie  conservatoire  du  Larncxa  et  de  la  fourniture  de  caution 
Langlois: 

Attendu  que  pour  fixer  à  1 18  le  nombre  de  jours  de  chu- 
mage  qu'il  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  déter- 
mination du  dommage  subi  par  suite  de  l'indisponibilité  du 
Larnaca^  due  à  la  saisie  vexatoire,  le  premier  jugea  imputé 
sur  la  durée  du  chômage  réellement  dû  à  cette  saisie,  les 
douze  jours  qu'il  avait  admis  comme  nécessités  pour  la  répa- 
ration des  avaries  ; 

AUTaAH.  —    l8*    AMNiE  a5 
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En  fait,  il  est  établi  et  non  contesté  que  les  réparations 
n*ont  été  effectuées  qu'après  le  21  mai  1898,  alors  que  le  chô- 
magpe  dû  uniquement  à  la  saisie  est  antérieur  à  cette  date  et 
comporte  i3o  jours,  en  sorte  qu'entre  les  deux  chômage  il 
n  y  a  eu,  en  réalité,  aucune  confusion  ; 

H  y  a  dès  lors  lieu  de  calculer^  sur  la  base  de  i3o  jours  de 
chômage,  le  dommage  exclusivement  attribuable  à  l'indispo- 
nibilité du  Larnaca  par  suite  de  la  saisie  ; 

Et  il  échet  d'autant  plus  dVn  agpir  ainsi  que  l'imputation  qui 
avait  été  faite  par  le  premier  juge  par  raison  d'équité  et  qui 
pouvait  d'ailleurs  se  justifier  dans  le  cas  où  la  libération  par 
l'abandon  quant  à  la  dette  d'avaries  était  rejetée,  serait  incon- 
ciliable avec  labandon  tel  que  l'admet  le  présent  arrêt;  car 
on  ne  peut  imputer  sur  une  dette  personnelle  grevant  la  for^ 
tune  de  terre  —  et  telle  est  l'obligation  née  de  la  saisie  vexa- 
toire  du  Larnaca  -^  une  dette  grevant  la  fortune  de  mer  et 
dont  on  se  libère  par  l'abandon  ; 

Attendu  que  le  Larnaca  avait  un  tonnage  de  1,736  ton- 
neaux; que  lesjparties  sont  d'accord  pour  admettre,  commebase 
du  dommage  par  jour  de  chômage,  le  principe  d'un  tant  par 
tonneau  de  jauge  du  navire  saisi  ;  mais  taudis  que  l'appelante 
se  rallie  au  taux  de  18  centimes  fixé  par  le  premier  juge, 
l'intimé  prétend  que  ce  taux  doit  être  de  ao  centimes  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  divers  éléments  d'appré- 
ciation soumis  à  la  Cour  par  les  parties,  en  prenant  notam- 
ment en  considération  que  le  Larnaca  est  un  voilier  d'un 
tonnage  relativement  important,  que,  pendant  toute  la  durée 
des  i3o  jours  de  chômage,  ce  navire  est  resté  désarmé  dans 
les  bassins  d'Anvers  et  qu'ainsi  les  frais  supportés  par  ce 
navire  pendant  toute  cette  période  de  temps,  ont  dû  nécessai- 
rement être  beaucoup  moindres  que  s'il  avait  été  armé  et 
pourvu  d'un  équipage  complet,  on  peut  dire  que  le  taux  de 
18  centimes  par  tonneau  et  par  jour  est  la  base  de  calcul  équi- 
table et  juste;  et  il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

Qu'ainsi  le  dommage  par  jour  de  chômage  est  de 
I  786X0,18  ou  fr.  3i2,48,  et  le  dommage  pour  les  i3o  jours 
de  chômage  est  de  i3oX3i2,48  ou  fr.  40.622,40  ; 

Attendu  que  l'indemnité  réclamée  par  l'intimé  du  chef  de 
la  fourniture  de  la  caution  Langlois  est  formellement  conte.v 
tée  par  l'appelante  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  ne  pouvant  comprendre 
que  le  dommage  réellement  subi  par  l'intimé,  le  seul  à  répa- 
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rer  par  l'appelante,  rindemoité  sollicitée  ne  poarraît  être 
allouée  que  si  l'intimé  justifiait  que  lui-même  a  dû  la  payer 
oa  qa  il  doit  encore  la  payer  à  titre  oblig'atoire  au  dit  Lan- 
flois,  justification  qui  jusqu'ores  n'est  pas  faite  ; 

Atteodu  qu'il  ne  s'a/o^it  pas,  dans  Tespéce^  du  contrat  de 
commission  prévu  par  le  titre  II  de  la  loi  du  5  mai  187a  ni 
d'sfl  cautionnement  fourni  en  espèces  et  ayant  ainsi  entraîné 
une  perte  d'intérêts  ou  une  indisponibilité  de  capitaux,  mais 
d'ooe  simple  fourniture  de  caution  personnelle  ;  que  pareil 
contrat  entre  cautionné  et  caution,  réglé  par  le  titre  XIV, 
livre  11  du  Code  civil,  est  de  sa  nature  gratuit,  mais  les  par*- 
ties  contractantes  peuvent  lui  imprimer  valablement  un  carac- 
tère onéreux  ;  et  ce  caractère  onéreux  peut  résulter  soit  d'une 
stipulation  expresse,  soit  même  d'un  accord  tacite,  déduit 
notamment  des  usages  sur  la  place  ou  des  conditions  spé* 
dales  dans  lesquelle  l'intervention  de  la  caution  a  été  obtenue'^ 

Attendu  que  si  jusqu  ores  la  preuve  de  ce  caractère  onéreux 
n'est  pas  rapportée,  on  ne  peut  cependant  perdre  de  vue  que 
la  caution  a  été  fournie  par  un  commerçant  pour  garantir  une 
obligation  commerciale  d'une  importance  relativement 
grande,  circonstance  qui  rend  vraisemblable  ce  caractère  ooé* 
renx  ;  et  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  défi, 
nilivemeot  sur  cette  partie  de  l'action,  d'admettre  Tintimé  à 
la  preuve  des  faits  ci-dessus  libellés,  faits  qui  sont  pertinents 
et  relevants;  en  tous  cas,  il  échet  de  mettre  à  néant  le  juge* 
ment  qui  a  alloué  une  indemnité  provisionnelle  et  à  réserver 
le  droit  de  l'intimé  à  une  indemnité  plus  forte  ; 

Atteodu  que  le  premier  juge  n'a  pas  statué  sur  les  dépens  ; 
que  chacune  des  parties  succombe  sur  partie  de  ses  préten- 
tions réciproques  faisant  l'objet  d'une  décision  définitive  du 
présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,  tant  principales  que  subsidiaires,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  émendant,  dit  pour  droit 
que  l'appelante  a  valablement  notifié  à  Tintimé.  le  29  janvier 
1901,  qu'elle  lui  faisait  abandonna  steamer  Prmc^  Albert 
de  Belgique  et  du  fret  pour  se  dégager  de  toutes  obligations 
contractées  par  le  capitaine  Mathieu,  commandant  le  dit 
navire;  dit  que,  moyennant  cet  abandon  qui  est  recevable, 
l'appelante  est  affranchie  des  dommages- intérêts  à  elle  récla- 
mj^par  l'intimé  comme  suite  de  l'abordage  du  Larnaca  par 
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le  dît  Steamer  ;  déboute  en  conséquence  Fintimé  de  toate  la 
partie  de  son  action  relative  aux  dits  dommages- intérêts; 

Condamne  dès  à  présent  l'appelante  à  payer  à  l'intimé,  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  chômage  imposé  au  voi- 
lier Larnaca  par  la  saisie  vexatoire  de  ce  navire,  la  somme 
de  fr.  40.622,40  avec  les  intérêts  judiciaires  de  cette  somme  ; 
et  avant  de  statuer  sur  les  5. 184  francs  réclamés  définitive- 
ment avec  les  intérêts  judiciaires  par  l'intimé  comme  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  fourniture  de  la  caution  Lan- 
glois,  admet  Tintimé  à  établir  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris  : 

i®  Qu'au  moment  de  la  fourniture  de  la  caution  Langlois, 
il  a  été  entendu  entre  Langlois  et  l'intimé  ou  son  armateur 
que  cette  fourniture  serait  rémunérée  et  que  le  montant  de 
cette  rémunération  serait  de  2  0/0  par  an  de  la  somme  cau- 
tionnée ; 

2®  Qu'en  réalité  Langlois  a  touché  de  l'intimé,  comme  lui 
étant  due,  la  commission  que  le  premier  juge  avait  allouée 
personnellement  à  l'intimé; 

Réserve  à  l'appelante  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
moyens  ; 

Fixe  pour  la  tenue  des  enquêtes  l'audience  du  6  octobre 
prochain  ; 

Condamne  dès  à  présent  l'appelante  à  la  moitié  des  dépens 
des  deux  instances  et  l'intimé  à  un  quart  de  ces  dépens  et 
réserve  le  quart  restant.  » 

Du  2  juillet   1902,  —  Présid.    :   M.  Delcourt  ;    plaid. 
M««  Leclercq,  Dupont  et  E.  Picard,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  VI.  —  Voyez  le  jugement  dont  était 
appel,  Anvers,  20  avril  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  849  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  DE  GAND 
a3  juillet  190a 

AboTdtLge  en  liaute  mer  entre  chaloupe  belge  et  Tapeur  appar- 
tenant à  une  tooièté  anglaise.  Compétence.  Domicile  et 
résidence.  Succursale  et  agence.  Droit  anglais.  Réciprocité. 
Office  of  business.  Défaut  de  résidence.  Loi  du  24  mars  1876 
art.  62.  Z»,  63  et  64.  Incompétence  «  ratione  loci  >  des  tri- 
bunaux belges. 

Navires  :  «  Ptarmigan  »  et  «  Georges  » 

I.  —  Les  sociétés  étrangleras  sont  justiciables  des  Tribu- 
naux belges  toutes  les  fois  qu'elles  ont  en  Belgpique  un  domi- 
cile ou  une  résidence^ou  si  ellesy  ont  fait  élection  de  domicile. 
Cette  élection  de  domicile  peut  être  tacite  et  l'on  s'accorde 
pour  admettre  que  rétablissement  d'une  succursale  cbarg'ée 
de  toutes  les  affaires  de  la  société  étrang'ére  ou  de  toute  une 
catég-orie  de  ces  affaires  peut  impliquer  élection  tacite,  don- 
nant compétence  au  juge  du  lieu  pour  toutes  les  affaires  so- 
ciales ainsi  traitées  par  la  succursale. 

II.  —  Le  juge  anglais  n*est  compétent  pour  juger  un  étran- 
ger que  si  celui-ci  a  en  Angleterre  un  domicile  ou  une  rési- 
dence habituelle.  Cette  régie,  admet-on,  s'applique  aux  socié- 
tés comme  aux  individus. 

Nulle  société  étrangère  n'est  soumise  à  la  juridiction  des 
tribunaux  anglais,  si  elle  ne  s'y  est  soumise  elle-même,  en 
faisant  le  commerce  sur  le  sol  anglais  et  sous  la  protection  de 
ses  lois. 

Pour  décider  si  un  acte  juridique  ou  un  ensemble  d'actes 
juridiques  accomplis  pour  une  société  doivent  être  tenus  pour 
faits  par  la  société  elle-même,  ou  s'ils  restent  le  ou  les  actes 
de  l'intermédiaire  qui  les  a  accomplis,  les  juges  anglais  exa- 
minent dans  chaque  cas  si  les  sociétés  étrangères  défenderes- 
ses en  Angleterre  y  possèdent  un  bureau  d'affaires  organisé 
de  telle  sorte  qu'il  apparaisse  comme  un  élément  de  leur  pro- 
pre vie  sociale,  une  partie  intégrante  de  leur  activité  et  un 
organisme  de  leur  commerce,  et  ils  refusent  leur  juridiction 
si  ces  sociétés  ne  font  que  profiter  d'intermédiaires,  courtiers 
ou  agents  établis  pour  leur  propre  compte  et  dont  l'industrie 
consiste  précisément  à  rendre  les  mêmes  services  à  toutes  les 
sociétés  qui  le  leur  demandent. 
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Si  les  jufjçes  anglais  admettent  leur  compétence  quand  il 
s'agit  d'agents  tenant  de  véritables  bureaux  d'affaires,  c*est 
uniquement  pour  les  affaires  confiées  à  ces  agents. 

Les  tribunaux  belges,  par  réciprocité,  doivent  appliquer  les 
mêmes  principes. 

General  Steam  Navigation  Cy  g.  Hamman. 

Arrêt 
«  La  Cour, 

Sur  la  nullité  fondée  sur  ce  que  le  premier  juge  aurait 
basé  sa  décision  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  discutés  et  sur 
l'article  53  de  la  loi  du  26  mars  1876,  alors  que  ce  moyen 
n'avait  pas  été  opposé  par  Tintimé,  et  n*avait  donc  pas  été  dis- 
cuté par  l'appelante, 

Attendu  que  la  décision  du  premier  juge  sur  la  compétence 
est  basée  sur  les  articles  53  et  54  de  la  loi  susdite,  et  que  c'est 
la  société  appelante  elle-même  qui,  dés  ses  premières  conclu- 
sions, a  porté  l'attention  du  juge  sur  la  réciprocité,  dont  il 
est  question  dans  ce  dernier  article,  que  c'est  encore  elle  qui 
a  argumenté  dans  ses  conclusions  subsidiaires  du  caractère 
de  l'agence  tenue  par  MM.  Meny  et  C**  ;  qu'en  statuant  sur  ces 
deux  points,  le  premier  juge  est  donc  resté  dans  les  limites 
du  contrat  judiciaire  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  territoriale  : 
Attendu  que  les  sociétés  étrangères  sont  justiciables  des 
tribunaux  belges  toutes  les  fois  qu'elles  ont  en  Belgique  un 
domicile  ou  une  résidence,  ou  fait  élection  de  domicile  ; 

Attendu  que  l'élection  de  domicile  peut  être  tacite,  et  que 
l'on  s'accorde  pour  admettre  que  l'établissement  d'une  suc- 
cursale chargée  de  toutes  les  affaires  de  la  Société  étrangère 
ou  de  toute  une  catégorie  de  ces  affaires  peut  impliquer  élec- 
tion tacite  donnant  compétence  au  juge  du  lieu  pour  toutes 
les  affaires  sociales  ainsi  traitées  ; 

Mais  attendu  que  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait 
réellement  une  succursale  ; 

Attendu  que  Tune  et  l'autre  condition  fait  défaut  dans 
l'espèce,  que  la  société  appelante  n'a  pas  de  succursale  à 
Ostende,  et  que  l'abordage,  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  eu 
lieu  en  pleine  mer,  et  est  imputé,  à  la  vérité,  à  un  navire 
appartenante  la  société  appelante, mais  dont  le  port  d'attache 
est  à  Londres,  et  qui  se  rendait  d'Anvers  à  Londres  ; 
Attendu  qu'il  importe  de  constater  à  ce  point  de  vue  que 
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l'assignation  a  été  doQaée  directement  à  la  société  appelante, 
eD  son  domicile  à  Londres,  conformément  à  l'arrêté  du  pre- 
mier avril  i8i4«  et  non  à  Ta^ence  Meny  et  C^^,  la  prétendue 
succursale  en  Bel§^ique  de  la  société  appelante  ;  que  c'est  donc 
bien  à  son  propre  domicile  que  le  demandeur  originaire  a 
dicté  action  conformément  à  l'article  53  de  la  loi  du  a5  mars 
1876,  reconnaissant  ainsi  implicitement  que  la  compétence 
territoriale  du  premier  juge  ne  trouve  aucune  base  dans  l'ar* 
52,  a*  de  la  dite  loi  ; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  premier  juge  a 
examiné,  en  ordre  subsidiaire,  si  la  société  appelante  a  eu  le 
droit  de  décliner  la  compétence  du  tribunal  d'Ostende,  lieu 
du  domicile  du  demandeur,  en  se  prévalant  de  la  réciprocité 
conformément  aux  articles  53  et  54  de  la  loi  de  1876  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  a  versé  aux  débats,  en 
documents  originaux,  une  série  d'actes  du  Parlement  anglais 
concernant  l'organisation  judiciaire,  et  contenant  les  régies 
dites  :  «  Rules  of  the  suprême  Court  i883  »,  d'après  lesquel- 
les toute  procédure  doit  se  faire  actuellement  en  Angleterre  ; 

Attendu  que  ces  pièces  et  la  jurisprudence  anglaise  invo- 
quée par  la  société  appelante,  ont  été  communiquées  à  Tin- 
limé  ;  que  celui-ci  a  refusé  d'y  avoir  égard,  mais  qu'elles  font 
partie  du  débat  et  ont  dû  occuper  l'attention  du  Ministère 
public  et  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  d'après  la  règle  XI.  i  (ordre  XI,  rule  1.  c.)  des 
€  Rules  of  tbe  suprême  Court  »,  le  juge  anglais  n'est  compé- 
tent pour  juger  un  étranger  que  si  celui-ci  a  en  Angleterre  un 
domicile  ou  une  résidence  habituelle,  et  que  l'on  admet  que 
cette  régie  s'applique  aux  sociétés  comme  aux  individus  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  admettre  que, 
par  application  de  cette  disposition,  une  société  belge  peut 
être  citée  devant  les  tribunaux  anglais,  si  elle  a  en  Angleterre 
un  bureau  d'affaires  (office  of  business),  et  que  les  tribunaux 
anglais  ont  eu  fréquemment  à  statuer  sur  les  caractères  dis- 
tinctifs  de  ces  bureaux,  aux  fins  de  connaître  de  la  validité 
des  citations  données  aux  agents  qui  les  dirigent  ; 

Attendu  que  les  juges  anglais  reconnaissent  comme  un 
principe  a  l'abri  de  toute  contestation,  que  nulle  société  étran- 
gère n'est  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  anglais,  si 
elle  ne  s'y  est  pas  soumise  elle-même,  en  faisant  le  commerce 
sur  le  sol  anglais,  et  sous  la  protection  de  ses  lois  (no  foreign 
cojnpany  or  foreign  persons  should  be  made  subjected  to  the 
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jurisdîction  of  thèse  Courts  unless  thej  hâve  broug'ht  them- 
seives  within  that  jurisdiction  bj  trading'  on  its  soîl  and 
under  the  protection  of  its  laws.  Sentence  des  jug^s  Jeune, 
Smih  et  Gollins  dans  i'afPaire  de  la  Bourgogne)  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  loi  ang-laise  ainsi  posé,  l'ap- 
plication aux  faits  de  la  cause  n'est  plus  qu'une  question  de 
fait,  qui  n'est  pas  spéciale  à  la  loi  anglaise,  mais  qui  se 
représente  partout  où  il  s'agit  de  décider,  d'après  des  circons- 
tances de  fait,  si  un  acte  juridique  ou  un  ensemble  d'actes 
juridiques  accomplis  pour  une  société  doivent  être  tenus  pour 
faits  par  la  société  elle-même  ou  s'ils  restent  les  actes  de  l'in- 
termédiaire qui  les  a  accomplis  (Each  case,  dit  le  juge  Smith, 
dans  l'affaire  de  la  Bourgogne  citée  plus  haut,  must  dépend 
upon  its  own  facts.  because,  after  having  ascertained  the  la^?v, 
the  question  is  a  question  of  fact)  ; 

Attendu  que  pour  décider  ceUe  question  de  fait,  les  jng-es 
anglais  examinent,  dans  chaque  cas,  si  les  sociétés  étrangè- 
res, défenderesses  en  Angleterre,  possèdent  dans  ce  pays  un 
bureau  d'affaires,  organisé  de  telle  sorte  qu'il  apparaisse 
comme  un  élément  de  leur  propre  vie  sociale,  une  partie 
intégrante  de  leur  activité  et  un  organisme  de  leur  commerce, 
et  qu'ils  refusent  leur  juridiction  si  ces  sociétés  ne  font  que 
profiter  de  l'activité  d'intermédiaires,  courtiers  ou  agents  éta- 
blis pour  leur  propre  compte,  et  dont  l'industrie  consiste  pré- 
cisément à  rendre  les  mêmes  services  à  toutes  les  sociétés  qui 
les  leur  demandent  (voir  exemples  :  sentence  du  Juge  Jeune, 
daté  du  9  août  1898,  en  cause  du  naufrage  de  la  ^oar^o^n^, 
confirmée  les  7-8  novembre  1898  devant  la  suprême  (^ourtof 
Appeal,  par  décisions  des  juges  Smith  et  Collins,  reproduites: 
Maritime  lavsr  cases  de  Butler  Aspinall,  vol.  8  (1899)  p.  4^9  et 
A62.  et  sentence  du  juge  Barnes,  rendue  en  cause  de  la  Prin- 
cesse-Clémentine  le  21  décembre  1896,  Maritime  law  cases 
de  Butler  Aspinall.  t.  8,  1897,  p    228)  : 

Attendu  que  si  les  tribunaux  anglais  avaient  à  apprécier  à 
ce  point  de  vue  le  caractère  de  l'agence  Menj  et  G®,  àOstende, 
ils  constateraient  en  s'en  tenant  à  ce  qui  est,  dès  ores,  établi 
en  fait  par  des  documents  versés  au  procès,  et  sans  avoir 
égard  aux  considérations  de  fait  invoquées  par  le  premier 
juge,  que  les  associés  de  la  firme  Meny  et  C^  sont  armateurs, 
et  qu'ils  se  qualifient  d'agents  et  de  courtiers,  à  Ostende  et  à 
Bruges,  de  six  différentes  sociétés  de  navigation  anglaises, 
américaines,  hollandaises  et  belges,  parmi  lesquelles  la  société 
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appelante,  qu'ils  occupent  à  Ostende  un  local  composé  de 
deux  bureaux  faisant  partie  de  la  minque  et  compris  entre  la 
salle  de  visite  de  douane  et  la  grille  d'entrée  de  la  minque, 
qu'ils  tiennent  ce  local  à  titre  de  bail  en  leur  nom  personnel, 
que  le  loyer  est  à  leur  charge  exclusive  et  qu'ils  ne  reçoivent 
aucun  traitement  fixe  de  la  société  appelante,  mais  sont  payés 
à  la  commissioD  sur  le  fret  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'ils 
soient  associés  ou  porteurs  de  procuration  de  la  société  appe- 
lante, ni  qu'ils  aient,  à  un  titre  quelconque,  le  contrôle  ou  la 
gestion  des  intérêts  généraux  de  cette  société  :  qu*ils  agissent 
donc  à  leur  profit  personnel,  et  qu'ils  ont  leur  siège  propre 
d'opérations  ; 

Attendu  que  pareille  agence  ne  saurait  donc  être  considé- 
rée, dans  le  sens  de  la  loi  anglaise,  comme  le  bureau  d'affai- 
res (office  of  business)  de  la  société  appelante,  pas  plus  que 
des  autres  sociétés  qui  lui  confient  le  soin  de  leurs  intérêts  ; 
que  la  société  belge  traduite  devant  les  tribunaux  anglais 
dans  les  mêmes  circonstances,  obtient  sa  mise  hors  de  cause 
pour  nullité  de  la  citation,  et  que  la  réciprocité  consacrée  par 
l'article  54  de  la  loi  de  1876,  doit  faire  appliquer  la  même 
décision  à  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  l'intimé  et  ceux  admis 
par  le  premier  juge  sont,  dès  ce  moment,  controuvés  ou 
deviennent  sans  pertinence,  tant  dans  leur  ensemble  que 
pris  isolément,  et  qu'il  serait  frustratoire  d'en  ordonner  la 
preuve  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  fdt-il  établi  en  fait,  quoi  non, 
que  la  société  appelante  possè<le  à  Ostende,  dans  les  bureaux 
de  Meny  et  C®  une  agence  susceptible  d'être  considérée,  au 
sens  de  la  loi  anglaise,  comme  le  bureau  d'affaires  de  la 
société  elle-même;  encore  celle-ci  ne  pourrait-elle  être  justi- 
ciable du  tribunal  d'Ostende,  même  d'après  la  loi  anglaise, 
que  pour  les  affaires  traitées  dans  cette  agence,  et  non  pour 
toutes  autres  affaires  traitées  par  la  société  soit  à  son  domi- 
cile en  Angleterre,  soit  dans  ses  autres  agences  ; 

Attendu  en  effet,  que  si  les  juges  anglais  admettent  leur 
compétence  quand  il  s'agit  d'agents  tenant  un  véritable 
bureau  d'affaires,  c'est  uniquement  pour  les  affaires  confiées 
à  ces  agents  (voir  jugement  de  M.  Jeune  dans  l'affaire  de  la 
Bourgogne  citée  ci  dessus  :  But  in  this  case,  the  agent  as  to 
the  part  the  company's  business  with  which  he  is  concerned 
does  ail  what  the  company  could  itself  do  in  this  conntry)  ; 
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Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  abordage  en  haute 
mer,  imputé  à  un  navire  parti  d'Anvers  et  allant  à  Londres, 
dont  l'armement  et  l'affrètement  sont  complètement  étrangers 
au  bureau  Meny  et  C>  ; 

Attendu  que  l'incompétence  territoriale  du  premier  juge 
rend  inutile  Texamen  de  la  compétence  d'attribution  ; 

Par  ces  motifs, 

Écartant  toutes  conclusions  contraires  ;  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel,  et  statuant  à  nouveau,  dit  que  le 
premier  juge  était  incompétent  pour   connaître  de  la  cause  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Du  ?.3  juillet  1902.  —  2*  Chambre.  —  Prés.  :  M.  de  Men- 
lenaere  ;  M.  Câllier,  avocat  général  ;  plaid.  :  M** Maeterlinck, 
L.  Variez,  Dessain  et  Verbaere,  avocats 

Observations.  —  I.  —  Quant  à  la  question  du  domicile  et 
de  la  résidence,  voyez  Bormans,  Code  de  procédure  civile, 
II,  p.  160,  n°  798  ;  p.  298,  n®  984  (application  aux  sociétés)  ; 
n^  983  (application  à  une  chaloupe  de  pèche). 

Pandectes  belges,  L  21,  p.  ii83,  V<*  Compétence  civile 
territoriale,  n®  i  et  2.  V^  Agent  de  bateau  à  vapeur, 

Anvers,  28  juillet  1888,  Jurisp.  du  port  cTAnverSy 
1888,  p.  327  ;  6  février  1893.  ibid,,  1893,  p  i23;  ^9  décem- 
bre 1891,  Pandectes  périodiques,  1892,  n^  1600;  Bruxelles, 
27  février  1892,  ibid,,  1892,  n**  8o4  ;  Anvers,  i4  mars  1892, 
Jur,  port  d'Anvers,  1894,  p.  i44;  5  juillet  1898,  ibid,,  1898, 
I,  355;  Bruxelles,  3o  mai  1891,  ibid.,  1892,  II.  36;  Anvers, 
27  avril  1896,  ibid.,  1896,  I,  322  ;  Gand.  i3  juin  1892,  Rev. 
Sociétés,  1892.  p.  64;  Cour  de  Bruxelles,  3o  mai  1890,  Pasi 
crisie  belge,  1890,11,  128;  19  juin  1894,  ibid.,  1896,  L,  5o- 
5i  ;  Tribunal  correctionnel  d'Anvers,  28  octobre  1895.  Journ, 
des  Tribun.,  1896,  p.  i4o;  Bru.Kelles,  20  novembre  1895  et 
Cassation,  27  avril  iSg6,  Pasicrisie  belge^  1896, 1,  166. 

II.  —  a)  Quant  à  la  manière  d'établir  l'existence  .de  la  réci- 
procité, voyez,  Vincent  et  Penaud  :  Dictionnaire  de  droit 
international  privé  ;  V°  Loi  étrangère,  n**  44  ;  Pandectes 
belges.  V®  Etrangers  {Droit  des)  n®  igô;  Bormans,  Code  de 
procédure  civile,  n*  io25  ;  Journal  des  Tribunaux^  1898, 
n« i362. 

b)  Les  tribunaux  belges  doivent  souvent  reconnaître  Texis 
tence  et  la  portée  des  lois  étrangères.  Voyez  à  ce  sujet  :  Jour^ 
nal  de  droit  international  privée  1902,  n<*«III  et  IV,  p.  887. 
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c)  Dans  des  affaires  précédemment  soumises  à  la  Cour  on 
n  avait  apporté  à  celle-ci  que  de  pures  allég'ations  non  ap- 
puyées par  des  documents.  Voyez  Gand,  28  mars  1898.  Pasi* 
crisie  beige,  1898,  II,  294;  Anvers,  28  janvier  1899.  Bruxel- 
les, 5  avril  1899,  Pasicrisie  belge,  1899  p.  346;  Anvers, 
I"  décembre  1888,  ce  Rec.,  IV,  p.  455  ;  Bruxelles,  3i  janvier 
1889,  ibid.,  V,  p.  90  ;  Anvers,  i*"'  août  1886,  ibid.,  I,  p.  896; 
Haute-Cour  de  justice  d'Ang^leterre,  28  mars  1888,  lètrf.,  III, 
p.  675. 

d)  Pour  la  loi  ang'laise,  voyez  Aspinalls  maritime  Law 
Cases,  vol.  VIII,  part.  VI,  p.  462  (affaire  de  la  Bourgogne, 
jugement  de  l'Admiralty  Court,  21  décembre  1896;  Juge- 
ment du  27  juillet  1900.  Admiralty  Court)  ;  De  Paepe  :  Etu- 
des  sur  la  compétence  civile  à  regard  des  étrangers,  1902, 
p.  184  ;  Cl u net  :  Journal  da  droit  intern.  privé  et  de  la 
Jurisprudence  comparée,  XÏII,  1886,  p.  129;  Rules  of  the 
suprême  Court  of  Judicature. 

La  loi  angolaise  traite  la  question  de  compétence  par  un 
moyen  détourné. 

En  effet  pour  que  les  tribunaux  ang-lais  soient  compétents 
il  faut  que  la  citation  ait  été  valablement  si|S>pnifiée  (service  ot 
writ)  ;  partant,  ils  seront  incompétents  chaque  fois  que  la 
sigpnification  (service)  n'a  pas  été  faite  dans  les  conditions 
requises  par  la  loi. 

La  règ-le  gé^iéraleest  que  la  citation  (writ)  doit  être  signifiée 
(served;  au  défendeur  en  personne  et  dans  les  limites  de  la 
juridiction  des  tribunaux  anglais. 

Exceptionnellement  et  dans  certains  cas  limitativement 
déterminés,  la  signification  (service)  valable  d'une  citation 
peut  être  faite  en  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux 
anglais  en  obtenant  d'abord  la  permission  du  juge. 

Donc  les  tribunaux  anglais  seront  incompétents  à  Tégard 
de  toute  personne  domiciliée  ou  résidente  en  dehors  de  leur 
juridiction  dans  tous  les  cas  non  déterminés  par  Tordre  XI, 
régie  n*  i,  des  Rules  of  the  suprême  Court  1888,  car  il  sera 
impossible,  en  dehors  de  ces  cas.  de  lui  si^-nifier  la  citation 
de  façon  à  saisir  valablement  les  tribunaux  anglais. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
28  novembre  1902 

Débarquement. «Connaistement.  Clause  de  débarquement  d'of- 
fice <  should  the  goodn  net  be  taken  delivery  of  by  the  con- 
signées  or  assignées  so  soon  as  the  steamship  is  ready  to 
discharge  ».  Lenteur  à  la  réception.  Débarquement  d'office. 
Capitaine.  Absence  de  droit.  Usages.  Surestaries.  Dommages 
intérêts  Différence  de  coût  des  manipulations. 

La  clause  du  coaDalssement  autorisant  le  capitaine  à  débar- 
quer d'office  f  should  the  g^oods  not  be  taken  delivery  of  by 
the  consignées  or  assignées  so  soon  as  the  steamship  is 
ready  to  discharge  »  ne  lui  permet  d'user  de  cette  faculté  que 
si  les  réceptionnaires  ne  se  présentent  pas  pour  recevoir  a  us- 
sitôt  que  le  navire  est  prêt  à  livrer. 

A  défaut  de  convention  expresse,  le  débarquement  est  réglé 
par  les  usages  et  s'il  subit  des  lenteurs  du  fait  des  réception- 
naires, le  capitaine  n'a  droit  qu'à  des  surestaries  et  ne  peut 
débarquer  d'office. 

Les  dommages-intérêts  dus  aux  réceptionnaires  pour  ce 
débarquement  effectué  sans  droit  par  le  capitaine  doivent 
représenter  la  différence  de  coût  des  manipulations. 

Cap.  Barton  c.  Banque  d'Anvers. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

A.  -—  Réclamation  du  capitaine  Barton, 

Quant  aux  frais  de  débarquement  d'office,  de  veilles,  de 
bâches  et  aux  faux  frais  sur  2745  ton.  de  froment  en  sacs, 
attendu  qu'en  vertu  des  connaissements  liant  les  parties,  et 
sur  les  termes  desquels  elles  sont  d'accord,  si  les  destinataires 
ne  prenaient  pas  livraison  de  la  marchandise  aussitôt  que  le 
steamer  était  prêt  à  décharger,  le  capitaine  la  débarquerait  et 
la  mettrait  en  magasin,  au  port  de  destination,  aux  risques 
et  périls  des  propriétaires  de  la  marchandise  (should  the 
goods  not  be  taken  delivery  of  by  the  consignées  or  assignées 
as  soon  as  the  steamship  is  ready  to  discharge,  the  will  be 
landed  and  warehoused  at  the  port  of  destination  at  the  risk 
and  expense  of  the  owners  of  the  goods;  ; 

Attendu  que  cette  clause  donne  au  capitaine  le  droit  de 
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décharger  d'office,  si  les  destinataires  ne  commencent  pas  la 
réception,  dès  que  le  steamer  est  prêt  à  décharg-er,  mais  ne 
lui  accorde  pas  le  droit  de  débarquer  d'office  si  les  destina- 
taires  ne  reçoivent  pas  aussi  vile  que  le  steamer  peut  déli- 
vrer ;  que,  pour  accorder  ce  dernier  droit  au  capitaine,  la 
convention  eût  dû.  en  effet,  employer  les  termes  «  as  feat  as  » 
ou  t  as  quick  as  the  steamer  can  deliver  n  au  lieu  des  mots  : 
c  as  soon  as  the  steamer  is  readj  to  discharge  >  ; 

Attendu  que  les  parties,  à  défaut  de  clause  expresse  sur  ce 
point,  étaient  donc  rég'ies,  en  ce  qui  concerne  la  rapidité  du 
déchargement,  par  les  usages  du  port  de  destination,  c'est-à- 
dire  du  port  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  :  i^^  que  la  défenderesse,  ayant 
à  recevoir  près  de  4-ooo  T.  de  froment  en  sacs,  jouissait  d*un 
délai  de  starie  de  i4  jours  ;  2^  qu'au  cas  de  lenteur,  de  retard 
ou  d'interruption  dans  la  réception,  entraînant  l'emploi  d'un 
temps  dépassant  le  dit  délai,  le  capitaine  avait  droit  à  des 
surestaries,  mais  non  le  droit  de  décharger  d'office  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  prétend  que  la  défen* 
deresse  ne  se  trouvait  pas  prête  à  recevoir  dès  que  le  steamer 
était  prêta  décharger, le  lundi  22  juillet  1901,  à  la  première 
heure  ; 

Attendu  que  le  contraire  résulte  :  i®  des  investigations  de 
l'expert,  dont  le  rapport  ne  fait,  à  ce  sujet,  mention  d'aucun 
doute  ni  d'aucune  contradiction  dans  les  renseignements 
recueillis  par  lui  ;  2^  du  fait,  acquis  et  constant,  que  le 
demandeur  a,  dès  le  début  du  déchargement,  débarqué  à  la 
fois  à  quai  et  dans  les  allèges  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  le  demandeur  soutient  que  la 
défenderesse  ne  se  présentait  pas  avec  un  personnel  et  des 
allèges  en  nombre  suffisant  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  en  droit,  que  si  le  fait  était  exact,  il 
eût  donné  au  capitaine  le  droit  de  réclamer  des  surestaries, 
après  l'expiration  des  staries,  mais  non  le  droit  de  décharger 
d'office;  attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  l'allégation  du 
demandeur  est  tout  à  fait  inexacte  ;  qu'en  effet,  l'expert  a 
constaté  que  le  steamer  du  demandeur  a  délivré  en  53  heures 
sa  cargaison  de  près  de  4  000  T.  ;  attendu  que  ce  n'est  donc 
pas  la  défenderesse  qui  recevait  trop  lentement,  mais  le 
demandeur  qui  prétendait  délivrer  avec  une  rapidité  contraire 
aux  usages  du  port  de  destination  et  à  laquelle  il  n'aurait 
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le  droit  de  recourir  que  si  la  coaventioQ  avait  oblig-é  lesdes- 
tioataires  à  recevoir  «  as  Fastas  steamer  can  delivor  »  ; 

Attendu  que  c'est  dooc  sans  droit  et  en  violation  de  la  con- 
vention liant  les  parties  que  le  capitaine  a  opéré  le  débarque* 
ment  d'office  litigieux  ; 

Attendu  que  les  sommes  qu'il  réclame  de  ce  chef  ne  loi 
sont,  par  conséquent,  pas  dues  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  môme  lieu  d'allouer,  en  l'espèce, 
au  capitaine,  les  frais  de  mise  du  steamer  à  quai  des  sacs 
débarqués  d'office,  puisque,  dans  le  compte  des  dommagpes- 
intérêts  revenant  à  la  Banque  d'Anvers,  il  ne  sera  alloué  à 
cette  dernière  que  la  différence  entre  le  coût  du  transborde* 
ment  du  steamer  en  allèges  et  le  coût  de  la  mise  du  quai  en 
allèges,  et  non  pas  le  coàt  intégral  de  la  mise  du  quai  en 
allèg-es  ; 

B.  —  En  ce  qui  concerne  raction  intentée  par  la  Banque 
d  Anvers^ 

Attendu  que  le'  domma/j^e  éprouvé  par  elle  par  suite  du 
débarquement  d'office  susdit  se  compose,  d'abord,  de  la  dif- 
férence entre  le  coût,  pesage  compris,  d'un  transbordement 
du  steamer  en  allèges,  et  le  coût,  pesage  compris,  de  la  mise 
du  quai  en  allèges  des  sacs  froment  débarqués  d'office  ; 

Attendu  que  la  première  opération  aurait  coûté  à  la  deman- 
deresse 8  centimes  par  loo  kilos,  soit,  sur  les  2680,76  kilos 
débarqués  d'office,  2.i44fi4  ;  tandis  que  la  seconde  opéra- 
tion pouvait  être  obtenue  par  la  demanderesse  au  prix  de 
10  centimes  par  100  kilos,  soit  2680,76  francs,  pour  les 
2680,75  kilos  débarqués  d'office  (V.  le  tarif  pour  la  manipu- 
lation des  grains  et  graines  en  sacs,  adopté  dans  la  séance  de 
Id  section  des  grains  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Anvers, 
en  date  du  21  novembre  1899)  ; 

Attendu  qu'il  revient  donc,  de  ce  chef,  à  la  demanderesse 
la  première  somme  de  536, o3  francs  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  droit,  en  outre,  à  une 
somme  de  782  francs,  représentant  les  frais  de  camionnage 
sur  782.000  kiios^  à  raisoji  de  10  centimes  par  100  kilos  ; 

Attendu,  etc.  » 

Du  28  novembre  1902.  —  i'«  Ch.  —  Prés.  M.  Engels  ; 
plaid  :  M®*  Variez  et  Aug.  Roost,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Anvers,  28  août  1900,  ce  Rec  ,  XVI, 
p.  708  ;  Havre,  18  avril  1899,  ibid.y  XV,  p.  108  et  la  juris- 
prudence en  note. 
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BULLETIN   DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS  UNIS  H) 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  av^ocat,  docteur  en  droit. 


COUR  D'APPEL  (g*  Circuit) 
17  mars  190a 

Armatear.  Ldmitation  de  responsabilité.  Etendue.  Valeur 
du  naTire  échoué.  Fret  pendant.  Prix  des  passages. 

Navire  :  «  Corona  ». 

Quand  un  navire  s'est  échoué  sur  un  écueil  et  qu'il  est  trop 
avarié  pour  continuer  le  voyage,  en  vue  de  limiter  sa  respon- 
sabilité, quand  le  navire  n'est  pas  matériellement  abandonné 
aux  créanciers,  le  propriétaire  doit  payer  la  valeur  du  navire 
dans  son  état  d'avarie  sur  l'êcueil  ainsi  que  le  fret  pendant, 
s'il  y  eu  a  un.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  valeur  du  navire  n'est 
pas  modifiée  par  le  résultat  ultérieur  d'opérations  de  sauve- 
tag-e  effectuées  soit  par  le  propriétaire  lui-même,  soit  par  des 
tiers.  Si  à  grands  frais  et  risques  le  propriétaire  a  réussi  à 
relever  son  navire  et  à  le  faire  conduire  à  un  port  où  il  a  été 
évalué,  on  doit  déduire  pour  apprécier  la  valeur,  dans  une 
instance  en  limitation  de  responsabilité,  non  seulement  les 
frais  de  sauvetage  et  de  remorquage^  mais  aussi  un  chifl're 
représentant  les  hasards  et  les  risques  des  opérations  de  sau- 
vetage qui  diminueraient  la  valeur  du  navire  avant  que  ces 
opérations  ne  fussent  commencées. 

En  ce  qui  touche  le  fret  pendant  qui  doit  ôtre  abandonné 
par  le  propriétaire  du  navire  pour  limiter  sa  responsabilité  la 
loi  entend  par  ces  mots  le  fret  gagné.  Si  le  voyage  est  rompu 
par  un  événement  de  mer,  il  n'y  a  pas  de  fret  gagné,  et  le  fait 
que  le  fret  a  été  payé  d'avance  ne  modifie  pas  cette  situation, 
vu  qu'en  pareille  hypothèse,  semblable  fret  est  remboursable. 

Si  des  billets  de  passage  ont  été  délivrés  avec  la  clause  que 
le  prix  serait  définitivement  acquis,  même  en  cas  de  perte 
du  navire,  le  prix  de  ces  billets  constitue  un  fret  qui  en 
l'état  de  la  clause  ci-dessus  doit  être  compris  dans  l'a- 
bandon. 

(1)  Ponr  les  précédnrts  boHetins,  Toir  ce  Rec,  XVm,  p.  aBa. 
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Du  17  mars  1902.  —  Devant  MM.  Gilbert,  Ross  et  Hawlej. 

Observation.  —  Voyez  Fed.  Rep.  Vol.  ii4.  n*  7.  p.  887.- 
Rapp.  The  Long/ellow,  45.  C.  G.  A.  887.  Gomp.  Trib  sup. 
hanséatique,  4  avril  1900,  ce  Rec,  XVI.  p.  898  et  la  note; 
Tribunal  de  TEmpire,  7  juillet  1900.  ibid.y  XVI,  p.  821. 


GOUR  DU  DISTRIGT  EST  DE  PENSYLVANIE 
7  mars  1902 

Abordage.  Brouillard.  Vapeurs  se  croisant.  Vitesse  excessive. 
Règlement  international,  art.  16.  Appréciation. 

Navires  :  c  Biela  1  et  «  Eagle  Point  1. 

L'expression  «  vitesse  modérée  •  dont  se  sert  l'article  16  du 
Rég'lement  international  est  un  terme  relatif  qu*il  faut  appré 
cier  d'après  le  temps,  le  lieu,  les  circonstances  et  les  condi- 
tions de  Taborda^e. 

Quand  un  navire  se  trouve  dans  un  brouillard  si  épais  qu'il 
a  pu  seulement  disting'uer  l'autre  navire  à  260  yards,  le  fait 
d'avoir  réduit  à  8  nœuds  la  vitesse  normale  de  12  ne  constitue 
pas  une  violation  du  Règlement,  s'il  est  établi  que  le  navire 
ayant  une  très  petite  cargaison  et  étant  très  léger  n'aurait  pu 
gouverner  à  une  vitesse  plus  réduite. 

Du  7  mars  1902.  —  Devant  M.  Macpherson,  juge. 

Observation.  —  Voyez  Fed.  Rep,.  vol.  ii4,  n*  7,  p.  972  ; 
Gour  du  district  sud  de  New- York,  4  mars  1902,  ce  Rec, 
XVII,  p.  808  et  la  note. 


GOUR  DU  DISTRIGT  SUD  DE  NEW-YORK 
29  mars  1902 

Affirôtement.  Affréteur.  Impossibilité  d'exécution  du  contrat. 
Acte  d'un  gouvernement  étranger.  Absence  de  cas  de  force 
majeure.  Navire.  Location  due. 

L'acte  d'un  gouvernement  étranger  mettant  l'affréteur  dans 
l'impossibilité  d'user  du  navire  affrété  dans  les  termes  du 
contrat,  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  et  la  loca- 
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tioo  da  navire  pendant  la  darée  de  l*affrètement  reste  due 
par  l'affréteur. 

TuRRBDiE  Trading  C®  c,  James  P.  Macdonald  et  C*. 

Les  parties  avaient  formé  aux  Etats-Unis  un  contrat  par 
lequel  les  demandeurs  s'étaient  eng&gès  à  faire  quatre  voja- 
ges  des  Barbades  à  Colon  avec  leur  navire  afin  de  transporter 
des  travailleurs  pour  compte  des  défendeurs  qui  devaient 
payer  une  certaine  somme  pour  chaque  voyage.  Quand  le 
contrat  avait  eu  lieu  il  était  parfaitement  lé^al  et  valable, 
soit  dans  le  lieu  de  sa  conclusion,  soit  dans  celui  de  son  exé* 
cution.  Après  deux  vojag'es,  un  décret  du  fj^^uvernement  des 
Barbades  interdit  pour  l'avenir  l'embarquement  des  travail- 
leurs. Par  suite  les  défendeurs  furent  dans  l'impossibilité  d'en 
fournir  aucun  pour  le  transport. 

Décidé  que  ces  faits  ne  constituaient  pas  un  cas  de  force 
majeure  exonérant  l'affréteur  de  l'oblig^ation  de  payer  la  loca- 
tion du  navire  pour  les  deux  voyages  restant. 

Du  ag  mars  1902.  —  Devant  M.  Adams,  juge. 

Observation.  —  Voyez  Fed,  Rep.  Vol.  ii4f  n<>  7,  p.  986. 
Comp.  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII.  p.  4^1  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  (D 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  D'APPEL   DE   GÊNES 
28  février  190a 

Staiiee.  Charte-partie.  Clause  c  les  staries  courront  dès  que  le 
navire  sera  arrivé  au  port  de  destination  et  prêt  à  dél»arqaer 
et  en  aura  donné  avis  an  consigaataire,  qu'il  soit  à  sa  place 
de  déchargement  ou  non  «.Navire  dans  l'avant-port.  Impos- 
sibilité de  débarquement.  Risque  du  consignataire.  Cours 
des  staries.  ^  Staries.  Jours  non-ou-vrables.  Usages  du  port. 
Preuve.  Témoins.  Certiiicat  de  la  Capitainerie  du  port.  Pré- 
férence. 

Navire  :  c  Apollo  >. 

I.  —  Lorsque  la  charte-partie  contient  la  clause  que  c  les 
staries  courront  dés  que  le  navire  sera  arrivé  au  port  de  des- 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  AVlll,  p.  235. 
AVroLk».  —  18*  ahuics.  a6 
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tination  et  prêt  à  débarquer  et  en  aura  donné  avis  au  consi- 
gnataire,  qu'il  soit  à  sa  place  de  décharg^ement  ou  non  »,  les 
staries  commencent  à  courir  dès  que  le  navire,  arrivé  au  port 
de  destination,  a  donné  avis  qu'il  était  prêt  à  débarquer.  Il 
importe  peu  que  le  navire  ait  dû  s'arrêter  dans  l'avant-port 
où  le  débarquement  est  impossible,  c'est  là  un  risque  que  le 
consignataire  a  assumé  en  acceptant  la  clause  «  qu'il  soit  à 
sa  place  de  déchargement  ou  non  ». 

II.  —  Pour  déterminer  les  jours  non  ouvrables  d'après  les 
usages  du  port  à  déduire  des  staries  un  certificat  de  la  capi- 
tainerie du  port  est  préférable  à  la  preuve  testimoniale. 

HOLT-HUTCHISON  C.  G.  SiLVA  E  G». 

Du  28  février  1902.  —  Présid.  :  M.  Ferrari. 

Observation.  —  Voyez  Gênes,  5  juillet  1901,  ce  Rec.,XVlI, 
p.  5i5  et  la  note  ;  16  mai  190a,  ibid.^  XYII,  p.  8i5  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
20  juin  1902 

Compagnie  de  navigation.  Transbordement.  Cronnaissement. 
Absence  de  clause  expresse.  Défaut  d'obligation  de  trans* 
border  la  totalité  de  la  cargaison  sur  le  premier  navire  en 
partance. Marebandises  sur  quai.  Faculté  d'attendre  les  navi- 
res suivants.  Absence  de  faute.  Incendie  sur  quai.  Cas  for- 
tuit. Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  pour  tout 
dommage  susceptible  d'être  assuré.  Perte  des  marchandises. 
Irresponsabilité.  Transporteur.  Obligation  de  veiller  aux 
marchandises  sous  sa  garde.  Assurance.  Défaut  d'obli- 
gation. 

Navire  :  c  Ban  ICaroos  «. 

A  défaut  d'une  clause  expresse  dans  le  connaissement,  on 
ne  peut  imputer  à  faute  à  une  Compagnie  de  navigation  de 
ne  pas  avoir  embarqué  au  port  de  transbordement  la  totalité 
des  marchandises  à  elle  confiées  sur  le  premier  navire  prêt  à 
partir,  mais  d'en  avoir  laissé  une  partie  sur  quai  en  attendant 
le  départ  d'un  autre  navire  en  partance  directe  pour  le  port 
de  destination. 

Par  suite,  elle  n'est  pas  responsable  de  l'incendie  survenu 
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par  cas  fortuit  qui  a  détrait  ces  marchandises  pendant  leur 
stationnement,  en  l'état  surtout  d'une  clause  du  connaisse- 
ment stipulant  Tirresponsabilité  du  transporteur  pour  tout 
dommage  à  la  cargaison»  j  compris  Tincendie,  susceptible 
d'être  couvert  par  une  assurance. 

Bien  que  le  transporteur  soit  tenu  de  veiller  avec  une  dili- 
gence particulière  aux  marchandises  qui  sont  sous  sa  garde, 
il  ne  commet  cependant  aucune  faute  de  ne  pas  les  assurer. 
Quelqu'entrée  dans  les  habitudes  que  soit  l'assurance,  elle 
D*est,  en  effet,  pas  encore  d'obligation  pour  un  commerçant 
prudent,  surtout  s'il  s'agit  pour  les  marchandises  d'un  séjour 
sur  quai  en  attendant  la  mise  à  bord  qui  d'après  les  usages 
du  commerce  et  les  prévisions  ne  peut  être  que  très  court 
et  de  risques  qui  ne  sont  pas  forcément  à  prévoir. 

Compagnie  d'assurances  «  Savoia  e  Unionb  Continentale  » 

C.  NORDDBUTSGHER  LlOTD. 

Du  20  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Ferrari. 

Observation.  —  Gomp.  Marseille,  8  juillet  igoi,  ce  Rec., 
XVII,  p.  590  ;  10  juillet  1901,  ibid»,  XVII,  p.  698  et  les  notes; 
Anvers,  28  mars  1901,  ibid.t  XVII,  p.  495;  28  septembre 
1901,  ibid,^  XVII,  p.  633  et  les  notes;  Marseille,6  mars  1900, 
ibid.^  XV,  p.  646  et  la  jurisprudence  en  note. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
26  juin  1902 

Staries.  Point  de  départ.  Connaissement.  Clause  :  «  dès  que  le 
navire  au  port  de  destination  sera  orèt  à  débarquer  et  en 
aura  donné  avis  ;  qu'il  soit  ou  non  à  sa  place  de  décharge- 
ment ».  Sens.  Enoombrement  du  port.  Navire  dans  l'avant- 
port.  Cours  des  staries.  —  Staries.  Jours  non  ouvrables. 
Port  de  destination.  Usages.  F.^uve  par  témoins.  Certificat 
de  la  Capitainerie  du  port.  Préférence.  —  Navire  prêt  à 
débarquer.  Retard  des  réceptionnaires.  Capitaine.  PreuTe. 
Surestaries.  —  Surestaries.  Réceptionnaires.  Absence  de 
solidarité.  Connaissements.  Contrats  distincts.  Divisibilité 
en  proportion  du  retard  apporté  par  chaque  réceptionnaire. 

Navire  :  «  Mendota  » . 
I.  —  Lorsqu'une  clause  du  connaissement  stipule  expres- 
sément que  les  staries  commenceront  à  courir  •  dès  que  le 
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navire  au  port  de  destination  sera  prêt  à  débarquer  et  en  aura 
donné  avis,  qu'il  soit  ou  non  à  sa  place  de  déchargpement»,  le 
fait  que  rencombrement  des  bassins  a  obligé  le  navire  à  s'ar- 
rêter dans  Tavant-port  ne  met  pas  obstacle  au  cours  des  sta- 
ries  ;  c'est,  en  effet,  un  risque  que  les  destinataires  ont  assumé 
^n  acceptant  la  clause  c  que  le  navire  soit  ou  non  à  sa  place 
de  déchargement  t,  et  Tavant-port  doit  être  considéré  comme 
■faisant  partie  du  port  de  destination,  par  suite,  les  staries cou- 
rent du  moment  où  le  navire  arrivé  dans  Tavant-port  s'est 
déclaré  prêt  à  débarquer. 

II.  -^  Pour  déterminer  les  jours  non  ouvrables  d'après  les 
usages  du  port  à  déduire  des  staries  un  certificat  de  la  Capi- 
tainerie du  port  est  préférable  à  la  preuve  testimoniale. 

III.  —  Le  capitaine,  pour  avoir  droit  à  des  surestaries^  doit 
faire  la  preuve  que  le  navire  était  prêt  à  débarquer  au  jour  indi- 
qué et  que  le  retard  provient  du  fait  des  réceptionnaires 

IV.  —  Aucune  solidarité  n'existe  entre  les  réceptionnaires 
pour  le  paiement  des  surestaries,  car  les  connaissements  qui 
lès  obligent  envers  le  capitaine  forment  autant  de  contrats 
distincts  ;  les  surestaries  sont  donc  divisibles  eûtre  les  récep- 
tionnaires en  proportion  du  retard  imputable  à  chacun 
d'eux. 

Macbeth  et  Gray  g.  Pbnnà. 

Du  26  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Risso. 

Observations.  —  I.  —  IV.  —  Voyez  Gênes,  16  mai  1902, 
ce  Rec,  XVII,  p.  8i5;  Gênes,  28  février  1902,  ibid.y  XVIII, 
p.  4oi. 

COUR  D  APPEL  DE  GÊNES 
3o  juin  1902 

Connaissement.  Clause  c  poids  inconnu  ».  AlfidaTit.  SIfet. 
Preuve  du  chargement  de  la  quantité  portée  au  connaisse- 
ment. Charge  du  réceptionnaire.  —  Connaissement.  Clause 
d'impossibilité  de  déduction  sur  le  fret  en  cas  de  manquant. 
Déficit  constaté.  Réceptionnaire.  Rétention  du  fret.  Compen- 
sation. Renonciation. 

Navire:  c  SicUia». 

I.  —  La  clause  <c  poids  inconnu  »  insérée  au  conDaisse- 
ment,  à  laquelle  se  joint  Vaffidaoit  constatant  qu'aucune  par- 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRtTDllKCB  DBS  t>AT8-BAâ  40CV 

de  de  la  marchandise  embarquée  n'a  été  détournée  ni  perdue, 
mais  que  la  totalité  a  été  livrée  au  port  de  destination,  n'a  pas 
pour  effet  d'exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  en 
cas  de  manquants  ;  elle  met  simplement  à  la  chargée  du  récep* 
tionnaire  Toblig^ation  de  prouver  que  toute  la  quantité  portée 
au  connaissement  a  été  effectivement  embarquée  à  bord  du 
navire. 

II.  —  La  clause  stipulant  a  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucuAe 
déduction  sur  le  fret  pour  manquant  constaté,  quel  que  soit 
Fusagfe  du  port  de  destination  »  est  licite,  car  elle  ne  fait  pas 
disparaître,  dans  la  réalité,  la  responsabilité  du  transporteur  ; 
elle  emporte  simplement  renonciation  de  la  part  du  réception- 
naire à  oppposer  la  compensation  entre  la  valeur  des  man- 
quants et  le  fret  qu'il  reste  devoir,  mais  réserve  ses  droits  sur 
le  navire.  Le  réceptionnaire  ne  peut  donc,  en  vertu  de  cette 
clause,  même  s'il  justifie  du  manquant,  retenir  entre  ses 
mains  une  partie  du  fret  dû  en  garantie  de  la  valeur  du 
déficit  constaté  sur  les  marchandises  qu'il  avait  à  recevoir. 

Trumpt  g.  g.  B.  s  GiACOMO  Pennà  et  a.  p.  Filleul  et  Cie. 

Du  3o  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Ferrari. 

Observations.  —  l.  —  Voyez  Cassation  de  Turin,  6  mars 
1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  ii4  ;  Gênes,  27  mars  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  ii5;  27  avril  1900.  ibid.,  XVI,  p.  712  et  la  jurisprudence 
en  note. 

II.  —  Voyez  Gênes,  17  mai  190 1,  ce  Rec,  XVII,  p.  226  et 
la  note. 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS  (h 

Par  MM.  J.  LODER,  avocat  à  Amsterdam, 
et  VAN  DR  KELDRR,  avocat  à  Anvers. 


HAUTE  COUR  DES  PAYS-BAS 
21  juin  1901 

Etrangers.  Procès  entre  deux  étrangers.  Tribunaux  néerlan- 
dais. Art.  127  C.  CiT.  Crompétenoe. 

Suivant  l'art.  127  du  Code  civil,  en  concordance  avec  l'art.  9 
des  dispositions  générales,  l'étranger  qui  ne  réside  pas  en 

(i)  Poar  les  précédents  bnlletins,  voir  ce  Rec.,  XII,  p.  6e4* 
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Hollande,  peut  être  cité  devant  un  juge  Hollandais  par  an 
étranger  qui  lui  non  plus  ne  réside  pas  en  Hollande,  puisque 
le  Gode  de  procédure  civile  indique  au  point  de  vue  delà  com- 
pétence le  tribunal  devant  lequel  la  citation  peut  être  portée. 

SCHENKER  ET  ClE,  À  ViENNE,    G.  E.  ReINMÀNN  ET  GiS,  À  BàLB. 
ARRÊT 

«  La  Haute  Gour, 

Attendu  que,  suivant  Tarrêt  dont  pourvoi,  intervenu  entre 
parties  le  7  mai  1902,  rendu  par  la  Gour  d'appel  de  La  Haye, 
la  demanderesse  en  cassation  a,  en  première  instance  devant 
le  Tribunal  d'arrondissement  de  Rotterdam,  introduit  contre 
la  défenderesse  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
fl.  1.737,96,  pour  les  motifs  indiqués  dans  la  première  citation: 
que  la  défenderesse,  société  commerciale  établie  à  Bâle  eo 
Suisse,  avait  commandé  à  la  demanderesse,  société  commer- 
ciale fixée  à  Rotterdam,  de  transporter  franco  bord  deux  par- 
ties avoine  du  steamer  à  Rotterdam  au  bateau  du  Rhin  à 
Mannheim  et  que  la  demanderesse,  par  suite  de  Texécution  de 
cette  expédition  et  pour  solde  d'expéditions  précédentes  a  à 
réclamer  à  la  défenderesse  pour  avances  et  fret  la  somme 
susdite,  comme  étant  une  affaire  commerciale,  avec  6  0/0 
d'intérêt  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

Que  le  Tribunal  d'arrondissement,  admettant  l'exception 
d'incompétence  soulevée  parla  défenderesse  et  les  conclusions 
tendant  à  la  non-recevabilité  de  l'action,  a  jugé  que  la  défen- 
deresse avait  contracté  l'obligation  en  question  avec  la  maison 
Schenker  et  G^  établie  à  Vienne  et  que  la  citation,  sans  nom- 
mer cette  maison  établie  à  Vienne,  mentionnait  uniquement 
une  maison  Schenker  et  G^  établie  à  Rotterdam,  qui  agissait 
comme  demanderesse,  et  s'est  déclaré  compétent  mais  a 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  la  demanderesse  se 
prétendant  établie  à  Rotterdam  parce  que  cette  demande 
reposait  sur  une  obligation  contractée  par  la  maison  de 
Vienne  ; 

Que  dans  l'arrêt  dont  pourvoi  il  est  jugé  que  la  maison 
Schenker  et  G®  était  fixée  comme  société  commerciale  à  Vienne 
et  qu'elle  avait  une  succursale  à  Rotterdam  ;  que  cette  succur- 
sale est  inscrite  au  greffe  du  Tribunal  de  Rotterdam  avec  la 
mention  que  F  G.  Meyer  agit  comme  représentant  de  la  mai- 
son, dans  le  sens  de  l'art.  47  du  Gode  de  commerce  allemand, 
que  ce  représentant  signera  au  nom  delà  maison  comme  sait: 
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Saccorsale  à  Rotterdam  de  Schenker  et  (?  —  G.  Mejer  ;  et 
que,  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  par  cette  inscrip- 
tion il  a  été  établi  an  bureaa  (Rantoor)  comme  il  est  dit  à 
l'art.  4  n^  4  du  Code  civil,  la  convention  conclue  ici,  avec  une 
troisième  personne  par  Tagent,  était  contractée  non  pas  en 
son  nom  mais  pour  la  société  commerciale  de  Vienne,  ce  qui 
fait  que  les  litiges  issus  de  cette  convention  devaient  se  pour- 
suivre entre  cette  troisième  personne  et  la  maison  de  Vienne, 
et  que  la  demanderesse  doit  être  considérée  comme  étant  la 
maison  Schenker  et  C^  de  Vienne  ;  les  deux  parties  sont  donc 
des  étrangers  établis  à  Tétranger  ; 

Que  maintenant,  même  si  on  pouvait  admettre  que  la 
demanderesse  en  première  instance  avait  agi  en  qualité  de 
société  indépendante  établie  à  Rotterdam,  ayant  son  bureau 
principal  à  Vienne,  sa  défense  contre  l'exception  soulevée  ne 
peut  pas  lui  servir,  puisque  dans  ce  cas  le  Tribunal  de  Rotter- 
dam était  encore  incompétent  relativement  pour  trancher  le 
différend,  parce  que  le  droit  de  citer  un  étranger  qui  ne  réside 
pas  en  Hollande  —  telle  est  l'appelante  incidente,  la  défende- 
resse en  cassation  —  suivant  la  disposition  de  Tart.  1^7  du 
Code  civil  est  une  prérogative  des  Néerlandais,  ce  qui  fait  que 
rintimée  incidente  —  demanderesse  en  cassation  —  étrangère 
qui  ne  peut  pas  prétendre  à  cette  prérogative,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  citer  la  partie  adverse  devant  le  Tribunal  de  Rotter- 
dam ; 

Attendu  que  pour  ce  motif  le  Tribunal  d'arrondissement 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  du  litige  à  lui  sou- 


Attendu  que  contre  cette  décision  on  produit  comme  seul 
mojen  de  cassation  : 

Violation  ou  fausse  interprétation  des  art.  9  de  la  loi  du 
i5  mai  1829,  contenant  les  dispositions  générales  de  la  légis- 
lation du  royaume,  53  de  la  loi  du  18  avril  1827  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  l'administration  de  la  justice,  126  al.  i  et 
3, 127,  i52  et  3]4  du  Code  civil  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
de  l'art.  48  de  ce  Code  et  de  l'art.  23,  puisque,  quelque  cer- 
tain qu'il  soit  que  la  convention,  origine  de  la  demande,  s'est 
produite  à  Rotterdam,  et  que  cette  afiFaire  est  une  affaire  com- 
merciale, par  l'arrêt  dont  pourvoi  le  Tribunal  de  Rotterdam 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'affaire  en  litige, 
paroe  que  les  deux  parties  sont  étrangères  et  établies  à  l'étran- 
ger et,  même  si  l'on  devait  admettre  que  la  demanderesse 
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en  cassation  était  aussi  établie  à  Rotterdam  ;  tandis  qoe  sai- 
vant  l'art.  9  des  dispositions  générales  la  compétence  poar 
citer  devant  un  juge  Néerlandais  reconnue  par  la  loi  néerlan- 
daise, appartient  aussi  bien  aux  Néerlandais  qu'aux  étran- 
gers, et  que  suivant  l'art.  3i4  cité  plus  haut  il  est  permis  de 
citer  dans  les  affaires  commerciales  entr'autres  devant  le  juge 
dans  le  ressort  duquel  la  convention  a  été  faite,  et  que 
Tart.  127  cité  plus  haut,  tout  au  moins  pour  ce  cas,  ne  fait  pas 
d'exception  à  la  régie  que  les  étrangers  et  nationaux  sont  mis 
sur  le  même  pied,  tandis  qu'en  outre  : 

A.  Si  la  société  demanderesse  est  également  établie  à  Rot- 
terdam, point  qui  n'a  pas  été  touché  par  Tarrét  dont  pourvoi, 
Tart.  126,  al.  3,  du  Code  civil  rendait  dans  l'espèce  le  Tribu- 
nal de  Rotterdam  compétent,  puisque,  ce  qui  n'est  non  plus 
mis  en  doute  par  l'arrêt  dont  pourvoi,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  dispositions  des  art.  126  et  127  du  Codecivil, 
l'établissement  d'une  société  est  égale  au  domicile,  et  qu'il 
est  indifférent  pour  l'application  de  l'art.  126,  al.  3  que  le 
demandeur  habitant  le  royaume  ait  en  même  temps  un  domi- 
cile ailleurs  ; 

B.  L'art.  127  mentionné  contient  seulement  des  règles  posi- 
tives pour  les  procès  entre  un  Néerlandais  et  un  étranger, 
mais  ne  règle  rien  pour  les  procès  entre  deux  étrangers,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  disposition  légale  qui  défende  au  juge 
d'étendre  sa  juridiction  à  d'autres  qu'à  des  nationaux  ou  des 
personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  sujets  tempo- 
raires de  l'État  ; 

C.  En  tout  cas  l'art.  127  n'est  pas  applicable  aux  affaires 
commerciales  , 

Attendu  que,  relativement  à  ce  qui  dans  le  moyen  a  étéallé- 
gué  à  la  lettre  A,  il  a  été  décidé  dans  l'arrêt  dont  pourvoi  que 
dans  l'espèce  une  obligation  avait  été  contractée  par  la  troi- 
sième personne  (c'est-à-dire  la  société  commerciale  sous  la 
raison  sociale  Ë.  Reinmann^à  Bâle,  défenderesse  en  cassation) 
envers  la  société  commerciale  Schenker  et  C^  établie  à  Vienne 
(et  non  envers  sa  succursale  à  Rotterdam)  ;  que,  entre  Tagent 
qui  ne  traite  pas  en  son  nom  et  la  troisième  personne  il  ne  se 
forme  aucun  lien  de  droit,  qu'il  se  forme  des  relations  juridi- 
ques uniquement  entre  cette  troisième  personne  et  celui  quia 
nommé  l'argent,  c'est-à-dire  la  maison  de  Vienne,  et  que  pour 
les  litiges  qui  surgissent  à  ce  propos  le  procès  doit  avoir  lieu 
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non  pas  entre  le  tiers  et  l'agpeot,  mais  bien  toujours  entre  ce 
tiers  et  celui  qui  a  nommé  l'ag'ent  ; 

Attendu  que,  relativement  à  ce  qui  est  allégué  à  la  lettre  B: 
que  dans  la  décision  de  Tarrét  dont  pourvoi,  «  que  le  droit  de 
citer  un  étranger  —  qui  ne  réside  pas  en  Hollande  —  devant 
un  juge  Néerlandais,  est,  suivant  l'art.  127  du  Code  civil,  une 
prérogative  des  Néerlandais,  appartenant  exclusivement  aux 
Néerlandais  »,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  ce  texte,  en  concor» 
dance  avec  le  but  dans  lequel  cet  article,  non  compris  dans  le 
projet  primitif,  a  été  admis  dans  le  Code,  n  apporte  pas  d'ex» 
ception  à  l'art.  9  de  la  loi  qui  contient  les  dispositions  géné- 
rales de  législation  du  royaume,  d'après  laquelle  le  droit  civil 
<  auquel  appartient  aussi  le  droit  de  demander  le  jugement 
de  litiges  par  le  juge  Néerlandais  à  l'endroit  désigné  à  cet 
effet  par  la  loi  »  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les 
Néerlandais  ;  ce  qui  fait  que  cet  art.  127  assure  le  même  droit 
à  l'étranger  qu'au  Néerlandais  de  citer  un  étranger,  même 
quand  il  ne  réside  pas  en  Hollande,  devant  le  juge  Néerlan- 
dais, puisque  le  Code  de  procédure  civile  indique  le  Tribunal 
devant  lequel  la  citation  peut  avoir  lieu  pour  l'étranger  aussi 
bien  que  pour  le  Néerlandais  ;  tel  est  le  cas  pour  les  affaires 
de  revendication  de  biens  immobiliers,  pour  tous  dégâts  aux 
fonds  de  terre,  aux  bois,  droits  sur  des  bois  et  des  jardins, 
pourvu  que  les  biens  soient  situés  en  Hollande,  pour  les  affai- 
res de  successions  ouvertes  en  Hollande,  de  sociétés  établies 
en  Hollande,  pour  les  affaires  commerciales  autant  que  Tobli- 
gation  a  été  contractée  en  Hollande,  que  le  bien  vendu  est 
livré  en  Hollande  ou  que  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  Hol- 
lande; 

Attendu  que  dans  tous  ces  cas  le  droit  assuré  par  l'art.  127, 
de  citer  devant  le  juge  Néerlandais  un  étranger,  même  quand 
il  n'a  pas  son  domicile  en  Hollande,  appartient  aussi  bien  à 
l'étranger  ne  résidant  pas  en  Hollande  qu'au  Néerlandais,  par 
application  de  l'art.  9  de  la  loi,  contenant  les  dispositions 
générales  de  la  législation  du  royaume,  en  corrélation  avec 
les  articles  126,  alinéas  3.  8.  11  et  12,  98  et  3i4du  Code  civil 
et  l'art.  89  R.  0.;  tandis  que  le  principe  de  mettre  l'étranger 
et  le  Néerlandais  sur  le  même  pied  ne  peut  plus  être  appliqué 
dans  le  cas  où  la  circonstance  qui  indique  au  Néerlandais  le 
juge  Hollandais  devant  lequel  il  peut  citer,  fait  défaut  à 
l'étranger  résidant  à  l'étranger,  comme  c'est  le  cas  pour  l'ar- 
ticle   ia6  alinéa  3,  en  corrélation  avec  l'article  127   pour 
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l'étraûg'er  ne  résidant  pas  en  Hollande,  qui  peut  être  cité  par 
le  Néerlandais  devant  le  juge  du  domicile  du  demandeur 
Néerlandais  pour  des  actions  purement  personnelles,  ce  qui 
n'a  évidemment  pas  lieu  pour  l'étrangler  qui  n'a  pas  de  rési- 
dence en  Hollande  ; 

Attendu  que  l'art.  137  du  Gode  civil  compris  de  cette  ma 
niére  répond  entièrement  au  but  dans  lequel  il  a  été  admis, 
notamment  pour  éviter  qu'à  l'abrog-ation  du  droit  Français 
les  Néerlandais  perdissent  un  droit  que  d'autres  pourraient 
invoquer  contre  eux,  entr'autres  le  droit  que  l'art.  i4  du  Code 
civil  Français  assure  aux  Français  de  citer  devant  lejug^ 
Français  des  étrangpers  qui  n'habitent  pas  dans  ce  pays,  en 
vertu  d'obligpations  contractées  envers  des  Français  en  France 
ou  à  Tétran^r  ; 

Attendu  que  dans  cette  cause  une  citation  devant  le  jug'e  du 
domicile  n'est  pas  valable,  puisque  dans  ce  cas  l'étranger 
n'habitant  pas  la  Hollande  qui  cite  n'a  pas  le  même  droit 
résultant  de  la  nature  de  la  cause  que  le  Hollandais,  mais 
qu'il  faut  citer  au  lieu  où  Tobligation  a  été  contractée  par  la 
partie  demanderesse  avec  la  société  étrangère  ;  (|ue  dans  ce 
cas,  conformément  aux  considérations  qui  précèdent,  même 
l'étranger  qui  ne  réside  pas  en  Hollande  a  le  même  droit  que 
le  Hollandais,  suivant  l'art.  3i4  du  Code  civil  pour  autant 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale,  comme  il  est  prétendu 
par  la  demanderesse  en  première  instance  dans  sa  citation  et 
dans  ses  conclusions,  point  qui  n'a  pas  été  examiné  par  la 
Cour  ; 

Attendu  que  dans  l'arrêt  dont  pourvoi  les  articles  invoqués 
dans  le  moyen  ont  été  violés  parce  que  le  Tribunal  de  Rotter- 
dam s'est  déclaré  incompétent  sans  examiner  la  question,  et 
que  cet  arrêt  doit  être  cassé  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  à  néant  l'arrêt  dont  pourvoi  ; 

Renvoie  l'affaire  de  nouveau  devant  la  Cour  de  La  Haye 
aux  fins  d'examiner  et  de  trancher  la  question  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  frais  de  cassation.  » 

Du  21  janvier  1901.  —  Chambre  civile.  —  Prés.:  M.  Co- 
ninck  Liefsting;  M.  Noyon,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^^  de  Brauw 
et  Vlielander  Hein,  avocats. 

Observation.  —  Cette  question  vieille  mais  toujours  con- 
troversée est  de  nouveau  soumise  au  jugement  de  la  Haute 
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Cour  (voir  Léon  Van  Rossem  à  l'art,  la  J.  G.  civ.^  remar- 
que i). 

Il  y  a  un  arrêt  intéressant  de  la  Cour  de  Bois-Ie-Duc  du 
22  juin  1897,  W.  7018,  reproduit  par  le /oiir/ia/rfii  TVo/ario/ 
et  de  l'Enregistrement^  n*  i4oi  avec  une  note  intéressante  du 
professeur  Hamaken. 

La  Haute  Cour  va  maintenant  plus  loin  dans  l'application 
de  Tart.  137  du  Code  civil  même  au  demandeur  étrangler  que 
dans  son  arrêt  du  8  janvier,  W.  igaa,  en  contradiction  avec  les 
conclusions  du  ministère  public  (alors  représenté  par  Tavocat 
gfénéral  Gregory). 

Dans  cet  arrêt  Tart.  127  du  Code  civil  est  appelé  une  excep- 
tion à  la  régule  de  l'art.  9  des  dispositions  générales  mais 
limitée  au  cas  où  Tétrang'er  ne  réside  pas  en  Hollande. 

Maintenant  la  Haute  Cour  ne  voit  plus  dans  Tart.  127  une 
exception  même  limitée  à  Tart.  9  des  dispositions  g^énérales  ; 
mais  par  contre  elle  énonce  la  règple  d'applicabilité  pour  le  cas 
cité  à  l'art.  127,  sans  restriction  et  par  conséquent  aussi  sans 
distingpuersi  l'étrangler  cité  n'habite  pas  en  Hollande,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  qu'à  trouver  un  jug-e  devant  lequel  —  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence  territoriale  —  l'action 
intentée  par  l'étranger  n'habitant  pas  le  pays  peut  être  portée. 
11  est  remarquable  que  parmi  les  cas  dans  lesquels  il  existe  un 
forum  pour  les  étrangers  qui  s'attaquent  entre  eux,  on  cite 
actuellement  entr'autres  les  affaires  de  revendication  d'im* 
meubles,  tandis  que  dans  Tarrêt  du  20  février  1891  (W.  6995) 
il  est  dit,  nous  croyons  à  bon  droit  :  •  Que  l'art. '127  du  Code 
civil,  en  tant  qu'il  contient  un  certain  privilège  en  faveur  du 
Néerlandais,  comparé  à  l'étranger,  et,  ainsi,  une  exception  à 
la  règle  de  Fart.  9,  ne  peut  être  invoqué  que  dans  les  cas  où  il 
s'agit  d'actions  personnelles,  où  la  compétence  est  déterminée 
par  le  domicile  ou  la  résidence  de  fait  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  art.  126  a-c  et  97.  » 

Enfin,  remarquons  encore,  que  la  question  sur  laquelle  les 
discussions  n'ont  pas  encore  pris  fin  après  36  ans  a  déjà  été 
tranchée  dans  le  sens  de  Farrêt  en  question  dans  le  c  Antw. 
Rv.  i865,  B.  I.  T.  L,  art.  i  »,  voir  M.  V,  T.,  édition  Belin- 
fante,  p.  66. 

Comp.  Gand,  28  juillet  1902,  ce  Rec  ,  XVHI,  p.  889  et  les 
notes;  Rennes,  28  janvier  1902,  ibid  ^  XVII,  p.  55o,  les 
décisions  rendues  dans  cette  même  affaire  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  DE  GRAVENHAGE 
20  janvier  1902 

Etrangers.  Procès  entre  étrangers.  Tribunaux  néerlandais. 
Compétence.  Nécessité  d'un  intérêt  né  en  Hollande.  Exécu. 
tion  en  Hollande.  Abordage  à  l'étranger.  Saisie  du  navire 
abordeur  en  Hollande.  Instance  en  validité  et  dommages- 
intérêts. 

Navires  :  «  Hammonia  »  et  «  Bnecuri  1. 

La  compétence  du  ju^e  Néerlandais  doit  être  en  relation 
avec  un  intérêt  se  présentant  uniquement  dans  les  limites  du 
territoire  de  TEtat,  et  avec  la  possibilité  d'exécution  dans  ces 
mêmes  limites. 

L*art.  9  des  dispositions  générales  est  ég-alement  applicable 
par  rapport  aux  articles  764  et  767  du  Code  civil. 

De  même  Tart.  127  du  Code  civil  n'exclut  pas  les  assig^na- 
tiens  d'étrangers  en  vertu  d'obligations  contractées  avec  des 
étrangers. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  Tinstance  en  dommages-inté- 
rêts pour  abordage  à  l'étranger  et  en  validité  de  la  saisie  du 
navire  abordeur  pratiquée  en  Hollande. 

W.  KUNSTMÀNN,  A  SteTTIN,  G.  CoMPÀNIÀ  NaVIERA  VaSGON- 
GADA,  A  BiLBAO. 

ARRÊT 

a  LaCour^ 

Attendu  que  l'appelant,  alléguant  que,  le  i4  décembre  1897, 
dans  le  port  de  Bilbao  (Espagne),  son  vapeur  Hammonia  a 
éprouvé  des  avaries  considérables  par  suite  d'un  abordage  qui 
serait  dû  aux  fautes  et  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  du 
commandant  ou  de  l'équipage  du  vapeur  Enecari  appar- 
tenant à  l'intimé,  avec  l'autorisation  du  Président  du  Tribu- 
nal de  Middelburg,  à  la  fin  du  dit  mois,  alors  que  Y  Enecari 
se  trouvait  dans  le  port  de  Flessingue,  fait  saisir  ce  vapeur, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  saisie  qui  a  été  suivie,  con- 
formément à  la  loi  néerlandaise, d'une  demande,  auprès  du  dit 
Tribunal,  en  déclaration  de  valeur  et  en  dommages-intérêts  ; 
tandis  que  l'intimé,  par  une  demande  reconventionnelle,  a 
exigé  des  dommages-intérêts  pour  la  saisie  injustifiée,  a  fait 
ressortir  :  i^  qu'un  étranger  résidant  à  Tétranger  peut  inten- 
ter valablement  une  action  contre  un  étranger  ne  résidant  pas 
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en  Hollande,  sur  les  biens  duquel  on  a  pratiqué  une  saisie 
avec  l'autorisation  du  Tribunal  par  suite  de  la  faute  présumée 
de  ce  dernier,  faute  qui  s*est  produite  à  Tétrangper,  action  ten- 
dant â  la  déclaration  de  valeur  et  à  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  le  dommage  subi,  de  même  pour  la  demande 
reconventionnelle  en  relation  avec  la  demande  principale,  que 
dans  ce  cas  le  Tribunal  de  Middelburg  dans  le  ressort  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée  est  la  juridiction  compétente  ;  2*  que 
dans  tous  les  cas  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  le  Tribunal  de 
se  déclarer  incompétent  ratione  mater iœ  ; 

Attendu  que^  puisque,  quanta  ce  qui  regarde  le  fondement 
de  fait  de  la  première  question  il  n'y  a  pas  de  discussion  entre 
les  parties,  celle-ci  ne  doit  être  résolue  par  la  Cour  qu'au 
point  de  vue  du  droit  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  dénie  sa  compétence  parce  que 
notamment  a)  en  règle  générale  la  juridiction  du  juge  Hol- 
landais ne  s'étend  pas  au-delà  des  frontières  du  royaume, 
mais  s'exerce  seulement  sur  les  sujets  de  l'Ëtat  et  ceux  qui 
sont  à  considérer  comme  nationaux  temporaires,  b)  que  les 
commentaires  sur  les  articles  764  et  767  du  Code  civil  indi- 
queraient que  la  compétence  qui  y  est  accordée  ne  l'est  pas 
dans  l'intérêt  des  étrangers  contre  des  étrangers,  d'où  il 
résulterait  que  dans  l'espèce  actuelle  l'application  de  Fart.  767 
pour  le  juge  Néerlandais  doit  être  exclue  ; 

Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  a)  cette  tbèse  apparatt  à  la 
Cour  comme  devant  être  limitée  et  qu'au  lieu  de  déduire  la 
compétence  de  droit  de  souveraineté  sur  les  personnes,  il  sem- 
ble plus  juste  de  relier  cette  compétence  à  l'intérêt  qui  se  pré- 
sente sur  le  territoire  de  l'Etat,  et  qui  concerne  la  procédure 
engagée,  et  à  la  possibilité  d'arriver  à  l'exécution  dans  les 
limites  du  même  territoire  ; 

Attendu  que  dans  le  jugement  même  du  Tribunal  il  est 
fait  allusion  à  certains  cas  dans  lesquels  le  législateur  s'écarte 
évidemment  de  la  dite  tbèse  ; 

Attendu  que,  en  ce  qui  concerne,  6)  dans  la  discussion  des 
art.  41  et  43  de  la  loi  du  3i  mars  i8a8  l'intérêt  des  c  habi- 
tants du  royaume  »  a  bien  été  mis  en  avant  parla  3«  division 
de  la  2«  chambre  des  Etats  généraux  à  propos  de  la  saisie  — 
visée  par  ces  articles  —  à  opérer  avec  l'autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal  ou  du  juge  cantonal,  mais  qu'il  ne  s'en 
suit  pas  qu'en  adoptant  cet  art.  4i»  ni  en  adoptant  l'art,  ig  en 
quelque  sorte  modifié  de  la  loi  du  10  mai  1837,  acIueUemeût 
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Tart.  764  du  Code  civil,  le  but  ait  été  d'exclure  les  étranj^rs 
de  l'exercice  de  ce  droit,  d'autant  moins  que  de  la  lecture  du 
dit  art.  19  modifié  et  des  explications  ressortent  les  efforts  du 
gouvernement  d*écarter,  au  point  de  vue  des  biens  du  débi- 
teur sur  lesquels  une  saisie  peut  être  pratiquée,  toute  distinc- 
tion entre  nationaux  et  étrangers  et  de  déterminer  uniquement 
les  conditions  de  la  non  possession  d'une  résidence  fixée 
dans  le  royaume; 

Attendu  que  de  môme,  ni  dans  les  principes  généraux  du 
droit,  ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  764  du  Code 
civil,  il  n*ja  motif  de  considérer  comme  non  applicable  dans 
ce  cas  le  commencement  de  l'art.  9  des  dispositions  générales, 
lequel  est  également  applicable  aux  droits  donnés  parle  Code 
de  procédure  civile  pour  l'appel  des  décisions  des  juges  néer- 
landais,  puisque  la  loi  n'a  pas  expressément  prescrit  le  con- 
traire ; 

Attendu,  en  outre,  que  des  demandes  en  dommages-intérêts 
la  première  doit  ôtre  considérée  comme  inséparable  de  la 
demande  en  déclaration  de  valeur  et  la  dernière  comme 
étant  en  relation  avec  la  demande  reconventionneile; 

Attendu,  en  outre,  que  l'art.  127  du  Gode  civil  ne  constitue 
pas  d'empêchement  en  l'espèce,  puisque  cet  article  n'est  pas 
porté  pour  exclure  complètement  les  assignations  d'étrangers 
pour  obligations  contractées  envers  un  étranger,  mais  bien 
pour  disposer  que  leur  assignation  est  toujours  possible  par 
suite  d'obligations  qui  ont  été  contractées  par  eux  vis-à-vis 
d'un  Néerlandais,  qu'ainsi  la  compétence  dans  le  cas  actuel 
doit  se  déduire  certainement  des  art.  764  et  767  du  Gode  civil, 
en  concordance  avec  l'art,  g  des  dispositions  générales,  ce  à 
quoi  l'art.  127  du  Gode  civil  ne  s'oppose  pas  ; 

Attendu  que  par  suite  de  ces  considérations  l'examen  du 
deuxième  grief  est  superflu  ; 

Vu  l'art.  56  du  Code  civil  ; 

Faisant  droit  à  Tappel, 

Met  à  néant  le  jugement  interlocutoire  du  17  octobre  igoo 
du  Tribunal  d'arrondissement  de  Middelburg  ; 

Et,  statuant  à  nouveau, 

Déclare  le  Tribunal  de  Middelburg  compétent  pour  con» 
naître  des  demandes  introduites  ; 

Renvoie  la  cause  devant  le  dit  Tribunal  ; 

Condamne  l'inlimé  aux  frais  du  litige  actuelleinent 
trandié.  » 
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Du  ao  janvier  1909. —  Chambre  civile  -  Présid.  :  M.  Van 
Geons  ;  M.  Bijieveld,  p.  gén.  ;  plaid.  :  M^*  de  Brauw  et  J.  Lo- 
dez,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Haute  Cour  des  Pays-Bas,  ai  jan- 
vier 1901,  ce  Rec.,  XVIII,  p.  4o5  et  la  note.  Comp.  Havre, 
2  mai  1902,  ibid.y  XVII,  p.  78  et  la  jurisprudence  en  note. 


DOCTRINE 


Tol  loi  du  21  a-vril  1898  sur  la  Caisse  de  prèToyance  au  pro- 
fit des  marins  français  considérée  dans  ses  rapports  avec 
les  lois  sur  l'inscription  maritime»  les  dispositions  du  Code 
olvil  et  du  Code  de  commerce,  et  la  loi  du  9  a^ril  1898. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  a  été  suivie 
à  quelques  jours  d'intervalle  (21  avril  1898)  d  une  loi  créant 
une  Caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession. 

De  tous  les  métiers,  le  plus  périlleux  est  assurément  celui 
du  marin.  L*Ëtat  doit  aux  marins  une  protection  particulière, 
soit  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime,  soit  en  vue  du 
recrutement  de  son  armée  de  mer. 

Le  Code  de  commerce,  dans  son  livre  II,  a  accordé  aux 
marins  diverses  faveurs  au  point  de  vue  des  loyers,  des  frais 
de  naa]adie,du  rapatriement.  De  plus,  les  lois  sur  l'inscription 
maritime  ont  créé  des  pensions  pour  les  marins  inscrits  et 
leurs  familles.  La  loi  du  21  avril  1898,  qui  a  institué  une 
Caisse  de  prévoyance  pour  les  accidents  dont  pouvaient  être 
victimes  les  marins  inscrits,  n'a  voulu  porter  aucune  atteinte 
aux  faveurs  qui  leur  étaient  déjà  accordées  soit  par  le  Code 
de  commerce,  soit  par  les  lois  sur  l'inscription  maritime.  Il 
est  dés  lors  intéressant  de  rechercher  comment  les  disposi-» 
tiens  de  la  loi  nouvelle  se  combinent  avec  les  dispositions 
des  lois  antérieures  et  dans  quelle  mesure  elles  les  com- 
plètent. 

L  —  Rappelons  d'abord  les  dispositions  du  Code  de  com« 
meroe.  Art.  a6a  et  suivants  :  t*  Le  marin  qui  tombe  malade 
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pendant  le  voj&ge  continue  à  être  payé  de  ses  loyers  ;  en  cas 
de  mort  pendant  le  voyag-e,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succes- 
sion jusqu'au  jour  de  son  décès  ;  c'est  là  une  dérog-ation  aa 
droit  commun  qui  fait  cesser  les  salaires  avec  les  services  ; 
2<»En  cas  de  blessure  ou  maladie  pendant  le  voyage,  le  marin 
est  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire  ;  3*^  s'il  est  laissé  à 
terre  en  cours  de  voyag-e,  il  est  rapatrié  aux  frais  de  l'arme- 
ment et  ses  loyers  doivent  lui  être  payés  pendant  la  période 
de  quatre  mois,  à  moins  qu'il  ne  trouve  dans  ce  délai  un  nou- 
vel engag'ement. 

D'autre  part,  les  marins  inscrits  ont  droit  pour  eux  et  leurs 
familles  à  des  pensions,  dites  de  demi-solde,  payées  par  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine.  D'après  la  loi  du  1 1  avril 
j88i,  ces  pensions  sont  accordées  aux  marins  réunissant 
ving^t-cinq  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âg-e.  Cette  seconde 
condition  cesse  d'être  exig'ée  si  des  infirmités  évidentes  met- 
tent le  marin  dans  l'impossibilité  absolue  de  navig'uer  :  il  a 
droit  alors  à  une  pension  spéciale,  dite  demi-solde  dilnfir^ 
mité,  La  pension  des  veuves  et  des  enfants  est  fixée  à  la  moi- 
tié du  maximum  de  la  pension  attribuée  au  mari.  11  est  de 
plus  alloué  aux  marins  demi-soldiers  ou  à  leurs  veuves  pour 
chacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  un  supplé- 
ment annuel  déterminé  par  un  tarif. 

II.  —  C'est  en  présence  de  ces  dispositions  que  sont  inter- 
venues, d'une  part,  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  acci- 
dents professionnels  des  ouvriers,  et,  d'autre  part,  la  loi  du 
ai  avril  de  la  môme  année  qui,  dans  l'intérêt  spécial  des 
marins  inscrits,  a  institué  pour  leurs  accidents  professionnels 
une  Caisse  Nationale  de  Prévoyance, 

Ces  deux  lois  reposent  sur  des  systèmes  différents.  La  loi 
du  9  avril  1898,  relative  aux  ouvriers,  met  le  risque  profes- 
sionnel à  la  chargée  du  patron. 

Dans  la  loi  du  21  avril  1898,  le  législateur  a  renoncé  à 
mettre  uniquement  à  la  charge  des  armateurs  les  consé- 
quences du  principe  de  la  responsabilité  patronale.  11  a  pré- 
féré instituer  une  sorte  d'association  mutuelle  entre  les  marins, 
association  à  laquelle  les  armateurs  apportent  leur  contribu- 
tion sous  forme  de  cotisation  : 

t  L'élévation  du  coefficient  des  risques,  dit  l'exposé  des 
c  motifs  de  la  loi  du  ai  avril  1898,  exclut  toute  possibilité 
«  d'assimilation  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritime  aux 
«  industries  terriennes.  Mettre  À  la  charge  des.  armements 
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c  l'indemnité  des  accidents  de  la  navig-ation  eût  été  un  non 
cr  sens.  En  l'état  actuel  de  notre  marine  marchande,  dont  les 
t  souffrances  s'ag-^ravent  chaque  jour,  c'eût  été,  de  plus, 
c  porter  le  coup  de  mort  à  cette  industrie  si  essentielle  à  la 
f  prospérité  du  pays.  Ajoutons  que  dans  l'importante  caté- 
c  gt>rie  de  la  pèche  cûtiére  le  chef  d'entreprise  n'est  généra- 
«  lement  pas,  à  proprement  parler,  un  armateur  :  ce  n'est, 
«  en  quelque  sorte,  qu'un  associé  de  son  équipag'e,  un  marin 
c  comme  ses  compagnons  de  travail,  bien  moins  employeur 
c  que  travailleur,  et  à  qui  le  principe  du  risque  professionnel 
«  ne  saurait  équitablement  être  appliqué,  d 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  du  21  avril  1898,  la  Caisse 
de  Prévoyance,  en  tant  qu'elle  est  alimentée  par  des  cotisa- 
tions de  l'inscrit,  constitue  une  sorte  de  société  de  secours 
mutuels  officielle  formée  entre  tous  les  inscrits  maritimes  et 
couvrant  une  partie  de  leurs  risques.  En  tant  qu'elle  est  ali- 
mentée par  les  cotisations  des  armateurs,  elle  constitue  pour 
les  armateurs  une  sorte  d'assurance  à  primes  fixes,  puisque, 
moyennant  le  paiement  de  la  cotisation  fixée  par  la  loi,  la 
Caisse  de  Prévoyance  se  charge,  aux  lieu  et  place  de  l'arma- 
teur, d'indemniser  le  marin  blessé;  vis-à-vis  des  marins 
eux-mêmes,  la  Caisse  de  Prévoyance  joue  le  rôle  d'assureur, 
aussi  verrons*nous  plus  loin  que, de  même  que  l'assureur  est 
snbroj^é  aux  droits  de  l'assuré,  la  Caisse  de  Prévoyance  est, 
en  certains  cas,  subrogée  aux  droits  du  marin  contre  l'ar- 
mateur. 

La  procédure  org^anisée  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  celle 
organisée  par  la  loi  du  21  avril  1898  sont  différentes.  D'après 
la  loi  du  9  avril,  la  procédure  est  suivie  devant  le  juge  civil. 
La  loi  du  ai  avril,  au  contraire,  mettant  le  risque  profession- 
nel à  la  charge  d'une  Caisse  publique,  la  demande  de  pen- 
sion 00  d'indemnité  se  poursuit  dans  la  forme  administrative 
comme  pour  les  pensions  de  la  loi  de  188 1  dues  par  la  Caisse 
des  Invalides.  L'autorité  judiciaire  n'intervient  que,  lors- 
qu'on présence  d'une  faute  constatée,  la  demande  est  fondée 
sur  l'art.  1882  du  Code  civil.  La  demande  est  alors  portée 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

La  Caisse  Nationale  de  Prévoyance,  instituée  par  la  loi  du 
21  avril  1898,  est  une  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides,  mais 
elle  a  une  existence  spéciale  et  un  service  distinct. 

Cette  Caisse  est  alimentée  :  i®  par  la  cotisation  des  partici- 
pants ;  2*  par  une  contribution  des  propriétaires  de  navire  ; 
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et,  le  cas  échéant,  par  les  dons  et  le^  et  des  avances  de 
l'Etat. 

Les  cotisations  à  verser  par  les  inscrits  maritimes  sont 
fixées  à  la  moitié  des  taxes  perçues  sur  leurs  gains  et  salaires 
en  faveur  de  la  Caisse  des  Invalides^  sans  toutefois  que  ces 
cotisations  puissent  excéder  a  fr.  par  mois  pour  les  inscrits 
appartenant  à  la  dernière  classe  du  tarif  (i). 

De  leur  côté,  les  propriétaires  ou  armateurs  de  bâtiments 
munis  d'un  rôle  d'équipage  sont  assujettis  au  versement 
d'une  cotisation  égale  au  montant  de  celles  versées  par  leurs 
équipages.  La  cotisation  toutefois  est  réduite  pour  les  pro- 
priétaires de  bateaux  se  livrant  à  la  petite  pèche,  au  pilotage 
et  au  bornage.  Les  cotisations  des  inscrits  et  celles  des  arma- 
teurs peuvent  d'ailleurs  être  réduites  quand  le  fonds  de 
réserve  atteint  quinze  cent  mille  francs  (i.5oo.ooo  francs) 
(art.  loi. 

Quels  sont  les  droits  accordés  aux  marins  par  la  loi  da 
21  avril  1898? 

Si  les  inscrits  maritimes  sont  atteints  de  blessures  ou  de 
maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident  ou  un 
risque  de  leur  profession  survenu  pendant  leur  dernier  em- 
barquement sur  un  navire  français  et  les  mettant  dans  Tim* 
possibilité  absolue  et  définitive  de  continuer  la  navigation, 
ils  ont  droit  à  une  pension  viagère  dite  demi-solde  d^infir^ 
mité  :  la  demi-solde  dinfirmité  payée  par  la  Caisse  de 
Prévoyance^  à  la  différence  de  la  demi-solde  payée  par  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  n'est  soumise  à  aucune 
condition  au  point  de  vue  de  la  durée  des  services. 

Si  l'impossibilité  de  continuer  la  navigation  n'est  pas  défi- 
nitive, le  marin  reçoit  une  indemnité  temporaire  ou  renou- 
velable calculée  d'après  un  tarif. 

Comme  pour  les  pensions  de  demi-solde  payées  par  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  la  loi  du  21  avril  1898  a 
accordé  sur  la  Caisse  de  Prévoyance  une  pension  à  la  veuve, 
un  secours  annuel  aux  orphelins  de  père  et  mère,  enfin  un 
supplément  annuel  en  raison  du  nombre  des  enfants  ;  mais, 
tandis  que  la  loi  du  1 1  avril  1881,  relative  à  la  demi-solde  et 
aux  allocations  payées  par  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
Marine,  ne  s'occupe  pas  des  ascendants,  ceux-ci  participent,  à 

(i)  Les  cotisations  des  inscrits  ont  été  réduites  par  un  décret  du 
8  décembre  1909  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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défaut  de  la  veuve  et  des  enfants,  aux  avantages  conférés  par 
la  loi  du  ai  avril  1898  sur  la  Caisse  de  Prévoyance. 

Les  pensions  et  allocations  conférées  par  la  loi  du  2 1  avril 
1898  sont  réduites  de  moitié  si  les  ayants  droit  jouissent 
déjà  soit  d'une  pension  militaire  ou  civile,  soit  d'un  secours 
d'orphelin  payé  sur  les  fonds  de  TEtat,  soit  d'une  demi-solde 
ou  d'une  pension  d'orphelins  dérivée  de  la  demi-solde 
(art.  10). 

III. —  La  loi  du  ai  avril  1898  n'a  apporté  aucune  dérogpa- 
tion  aux  oblig^ations  et  droits  des  marins  vis-à-vis  de  la 
Caisse  des  Invalides.  Ils  sont  tenus  aux  mêmes  versements 
vis-à-vis  de  cette  Caisse  et  conservent  le  bénéfice  de  la  même 
pension. 

De  même  que  la  loi  du  ai  avril  1898  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  des  marins  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  Inva- 
lides, elle  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  édictées  par  notre 
Code  de  commerce  en  leur  faveur  et  notamment  l'art.  a6a  qui 
met  à  la  charge  des  armateurs  les  frais  de  traitement  des 
marins  blessés  ou  tombés  malades  pendant  le  voyage,  ainsi 
que  les  frais  de  rapatriement. 

Quand  il  s'agit  simplement  d'un  cas  de  maladie  n'ayant  pas 
sa  cause  directe  dans  l'exercice  de  la  profession ^  la  loi  du 
21  avril  1898  n'a  pas  à  intervenir,  et  dès  lors  elle  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  des  dispositions  de  l'art.  a6a  du  Code  de 
commerce.  Mais  au  cas  de  maladie  ou  d'accident  ayant  leur 
cause  directe  dans  l'exercice  de  la  profession,  les  marins  pour- 
ront-ils cumuler  le  bénéfice  des  dispositions  que  leur  réserve 
le  Code  de  commerce  vis-à-vis  de  l'armateur,  avec  les  droits 
que  leur  accorde  la  loi  du  ai  avril  1898  sur  la  Caisse  de  Pré- 
voyance? A  cet  égard  l'art.  la  de  la  loi  du  ai  avril  1898  se 
borne  à  dire  que  les  pensions  et  autres  allocations  accordées 
par  la  loi  prennent  cours  pour  les  inscrits  seulement  du  jour 
où  ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs  salaires  conformément  à 
l'art.  363  du  Code  de  commerce. 

D'après  l'art.  a6a  du  Code  de  commerce,  si  le  marin  blessé 
est  laissé  à  terre  au  cours  du  voyage,  l'armateur  peut  se  libé- 
rer des  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  moyennant  une 
somme  fixée  par  un  tarif.  Quant  à  ses  loyers,  ils  lui  sont  servis 
soit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement  nouveau, 
soit  jusqu'à  son  rapatriement,  soit  même  jusqu'à  son  rétablis- 
sement s'il  a  été  rapatrié  sans  être  rétabli  ;  mais  dans  tous  les 
cas  l'obligation  de  l'armateur  est  limitée  à  4  mois  de  loyers 
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Passé  ce  délai,  le  marin  ne  reçoit  plus  rien  de  Taraiateur. 
C'est  à  l'expiration  de  ces  4  mois  que  prendront  cours  en 
faveur  du  marin  blessé  et  non  rétabli  les  pensions  accordées 
par  la  loi  du  21  avril  1898.  Il  en  résulte  que,  si  avant  ce  délai 
il  se  réembarque  bien  que  non  rétabli,  il  n'aura  droit  à  aucune 
allocation  de  la  Caisse  de  Prévoyance,  alors  même  que  par  la 
suite  des  blessures  ou  infirmités  contractées  il  ne  retrouverait 
à  se  réembarquer  qu'en  subissant  une  réduction  de  salaire,  la 
loi  du  21  avril  1898  n'indemnisant  pas  de  l'incapacité  partielle 
ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

IV. —  La  loi  du  21  avril  1898  (art.  5)  ne  prévoit  en  effet  que 
deux  sortes  d'accidents:  i^  ceux  entraînant  l'impossibilité 
définitive  de  continuer  la  navig^ation  ;  2®  ceux  n'entratnant 
qu'un  empêchement  temporaire.  Or  il  pourra  arriver  qu'un 
marin  sans  être  mis  hors  d'état  de  naviguer  reste  atteint  pour 
l'avenir  de  blessures  qui  diminuent  sa  capacité.  Ainsi  un 
marin  privé  de  deux  doigts  n'est  pas  hors  d'état  de  naviguer, 
mais  il  trouvera  plus  difficilement  un  embarquement  et 
n'aura  peut-être  que  des  salaires  réduits.  C*est  le  cas  de  l'iA- 
capacité  permanente  partielle  prévue  pour  les  ouvriers  par 
la  loi  du  9  avril  1898.  Il  ne  l'a  pas  été  par  la  loi  du  211  avril 
1898.  Sous  ce  rapport  la  loi  du  9  avril  1898  est  donc  plus 
favorable  aux  ouvriers  que  ne  l'est  celle  du  21  avril  pour  les 
marins.  Elle  l'est  d'autant  plus  que  les  ouvriers  n'ont  pas  à 
verser  de  cotisations  comme  les  marins. 

V.  —  Mais  les  marins  ne  peuvent-ils  pas  en  ce  qui  con- 
cerne certains  accidents  se  prévaloir  de  la  loi  du  9  avril  1898? 

L'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  accorde  des  allocations  de  la 
Caisse  de  Prévoyance  aux  inscrits  maritimes  «  qui  sontatteints 
«  de  blessures  ou  de  maladies  ayant  leur  cause  directe 
«  dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  profession  ».  A  ce 
propos  on  s'est  demandé  si  l'on  pouvait  considérer  comme 
tels  les  accidents  survenus  aux  inscrits  au  cours  du  charge- 
ment ou  du  déchargement  des  navires. 

Cette  question  est  venue  récemment  devant  la  Cour  de  cas- 
sation dans  les  circonstances  suivantes  :  Un  marin  inscrit, 
embarqué  à  bord  d'un  navire  de  commerce  qui  faisait  le 
cabotage  entre  les  ports  de  la  Nouvelle-Calédonie,  avait  été 
blessé  pendant  le  déchargement  du  navire  en  manœuvrant  le 
treuil  qui  servait  au  déchargement  des  marchandises  ;  il  avait 
perdu  l'usage  des  deux  doigts  de  la  main  droite.  S'appayaat 
uniquement  sur  la  loi  du  9  avril   1898  relative  aux  aeeidents 
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professionnels  des  ouvriers,  il  avait  cité  son  armateur  devant 
le  Tribunal  civil  de  Bordeaux  en  paiement  de  la  rente  déter- 
minée par  la  loi  du  9  avril  1898  pour  incapacité  partielle  et 
permanente.  L*armateur  déclina  la  compétence  du  Tribunal 
civil  et  repoussa  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  sou- 
tint que  le  marin  ne  pouvait  agir  que  devant  l'autorité  admi- 
nistrative en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1898  seule  appli- 
cable. Le  Tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux  repoussèrent  le 
déclinatoire  et  conformément  à  la  demande  du  marin  lui  firent 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  par  le  motif  que  toute  opéra- 
tion de  déchargement  de  la  cargaison  était  étrangère  à  la  pro- 
fession de  marin,  et  que  le  capitaine,  en  ordonnant  à  un 
homme  de  l'équipage  d'y  coopérer,  faisait  de  l'armateur  un 
chef  d'entreprise  de  déchargement,  responsable  en  cette  qua- 
lité de  l'accident  dont  avait  été  victime  dans  son  travail  le 
matelot  devenu  ouvrier.  Par  un  arrêt  du  3  mars  1902  (i),  la 
Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  elle 
a  jugé  :  1^  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pas  aux  ris- 
ques et  accidents  professionnels  des  marins  pour  lesquels  a 
été  spécialement  instituée  par  la  loi  du  21  avril  1898  une 
Caisse  Nationale  de  Prévoyance  ;  2*^  qu'en  principe  et  sauf 
usage  ou  convention  contraires  la  mise  de  la  cargaison  à  la 
disposition  du  destinaire  soit  à  quai,  soit  sous  palan,  incombe 
au  navire  et  que  par  suite  les  hommes  de  l'équipage  en  tra- 
Taillant  au  déchargement  font  acte  de  marins. 

Ces  deux  solutions  doivent  être  pleinement  approuvées. 

VI.  —  Une  autre  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  de  l'in- 
terprétation de  l'article  5.  Ce  texte  exige  que  la  maladie  ou 
la  blessure  soit  survenue  au  cours  du  dernier  embarquement. 

Que  faut-il  entendre  par  embarquement  ? 

Il  a  été  soutenu  par  l'Administration  de  la  Marine  qu'on  ne 
devait  considérer  comme  embarqués  que  les  marins  figurant 
sur  le  rôle  d'équipage. 

C'était  là  une  erreur  évidente.  L'engagement  ne  se  prouve 
pas  seulement  par  le  rôle  d'équipage  (art.  260  C.  com.)  ;  il 
arrive  quelquefois  qu'au  moment  du  départ  pour  remplir  un 
vide  dans  l'équipage  on  embarque  un  marin,  sauf  à  le  faire 
inscrire  ensuite  au  bureau  de  l'Inscription  Maritime.  A  partir 
du  fait  de  l'embarquement  le  marin  doit  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi  du  21  avril  1898.  Par  la  même  raison  il  cessera  d'être 

(1)  Rev.  inL  dr.  mariL,  XYU,  p.  54o. 
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protégé,  dés  qu'il  aura  été  en  fait  débarqué,  alors  mèmeqa'il 
n'y  aurait  pas  eu  désarmement. 

VII.  —  L'art.  II  de  la  loi  du  21  avril  1898,  indépendam- 
ment des  allocations  qu'elle  confère  aux  marins  inscrits, 
réserve  à  ceux-ci  ou  à  la  Caisse  de  Prévoyance  comme  subro- 
gëe  à  leurs  droits  toutes  actions  endommagées-intérêts  à  l'effet 
de  demander  a  directement  suivant  les  principes  du  droit 
t  commun  des  indemnités  aux  personnes  responsables  de 
€  faits  intentionnels  ou  de  fautes  lourdes  ayant  déterminé 
€  la  réalisation  des  accidents  •.  Dans  le  même  ordre  d'idées 
la  loi  du  9  avril  1898  (art.  7)  stipule  qu'indépendamment  de 
Faction  résultant  de  ces  dispositions  a  la  victime  ou  ses  repré- 
c  sentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres 
t  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés^  le  droit  de 
c  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
c  aux  règ-les  du  droit  commun  j.  Ce  texte  reconnaît  de  plus 
au  patron  le  droit  d'exercer  lui-même  cette  action  comme 
subrogé  aux  droits  de  la  victime. 

Par  le  rapprochement  de  ces  deux  textes  on  voit  la  part 
bien  différente  qu'ont  faite  aux  principes  du  droit  commun  la 
loi  du  9  avril  relative  aux  ouvriers  et  celle  du  ai  avril  spéciale 
aux  marins  inscrits.  La  loi  du  21  avril  1898,  en  reconnaissant 
aux  inscrits  maritimes  le  droit  d'invoquer  les  principes  du 
droit  commun  contre  les  personnes  responsables  sans  aucune 
exception,  autorise  l'exercice  de  cette  action  même  contre  le 
patron,  l'armateur,  tandis  que  l'action  réservée  par  la  loi  du 
9  avril  s'exerce  seulement  contre  les  tierSy  autres  que  le 
patron  ou  ses  préposés.  Mais  d'autre  part  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  21  avril  1898  ont  restreint  le  domaine  d'application 
de  l'action  en  dommag-es-intérêts  en  ne  l'accordant  qu'au  cas 
de  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes. 

En  subordonnant  ainsi  l'application  des  règles  de  la  res- 
ponsabilité du  droit  commun  à  la  condition  de  la  constata- 
tion d'une  faute  intentionnelle  ou  au  moins  d'une  faute 
lourde,  la  loi  du  2)  avril  a  diminué  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité quasi-délictuelle  telle  que  l'a  établie  le  Code  civil  dans 
l'art.  i383  d'après  lequel  la  faute  la  plus  légère  suffit  pour 
faire  encourir  la  responsabilité  ;  et  elle  a  fait  revivre  la  théorie 
de  la  prestation  des  fautes  ou  division  tripartite  de  la  faute, 
division  abandonnée  par  le  Code  civil  qui  s'est  refusé  à  tari- 
fer d'avance  les  responsabilités.  La  tarification  des  fautes 
d'ailleurs  rentre  dans  le  système  des  lois  nouvelles  sur  les 
accidents  du  travail. 
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En  ce  qui  concerne  rarmateur  la  limitation  de  la  responsa- 
bilité  est  assez  facile  à  justifier  puisque  par  les  cotisations 
qu'il  verse  il  contribue  déjà  pour  une  certaine  partie  à  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

Ce  n'est  donc  que  dans  certains  cas  engag^eant  plus  grave- 
ment sa  responsabilité,  au  cas  de  faute  lourde^  cas  dans 
lequel  la  faible  cotisation  qu'il  paye  a  été  jugée  une  répara- 
tion insuffisante  en  raison  de  la  part  que  l'armateur  a  dans 
l'accident,  que  l'action  en  indemnité  pourra  être  dirigée  con- 
tre lui. 

Cette  limitation  de  la  responsabilité  au  profit  de  l'armateur 
a  cependant  rencontré  des  résistances  dans  la  jurisprudence. 
On  ne  saurait  donc  approuver  les  jugements  du  26  mars 
1900  du  Tribunal  civil  de  Dieppe  (i)  et  du  i«r  septembre 
1899  (2)  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  lesquels 
ont  décidé  sans  tenir  compte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1 1 
que  l'action  directe  en  indemnité  contre  le  patron  pouvait  être 
exercée  non  seulement  au  cas  de  faute  lourde,  mais  à  raison 
de  tout  dommage  occasionné  par  une  faute  quelconque  de 
l'armateur  ou  de  ses  préposés.  Nous  ne  saurions  approuver 
davantage  l'interprétation  arbitraire  de  l'article  11  donnée  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dans  son  jugement  du 
27  mars  190 1  (3),  suivant  laquelle  la  faute  lourde  dont  parle 
ce  texte  serait  simplement  la  faute  certaine,  toute  faute  cer- 
taine pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

Mais,  si  la  rédaction  de  l'art.  1 1  s'explique  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  l'eurmateur  ou  de  ses  préposés,  elle  nous 
semble  impossible  à  justifier  lorsque  l'auteur  personnel  du 
dommage  est  un  tiers  :  pourquoi  dans  ce  cas  n'admettre 
Texercice  de  l'action  directe  en  dommages-intérêts  contre  le 
tiers  qu'au  cas  de  faute  lourde  ou  de  fait  intentionnel  ?  Pour- 
quoi donner  une  situation  moins  favorable  aux  inscrits  mari- 
times  qu'aux  ouvriers  protégés  par  la  loi  du  9  avril  1898? 
Nous  n'en  trouvons  point  de  bonnes  raisons. 

Aussi  voyons-nous  dans  l'exposé  des  motifs  qu'en  réalité 
dans  l'art.  1 1  on  a  voulu  simplement  limiter  l'action  en  dom- 
mages-intérêts contre  rarmateur  en  ne  l'autorisant  contre  lui 
que  pour  fautes  lourdes  de  sa  part.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 

(i)  Rev.  ini.  dr.  marit.,  XVI,  p.  490. 
(a)  Reo.  int,  dr.  marit.,  XV.  p.  644* 
(3)  Reo.  ini.  dr.  marit.,  XVI,  P.I669. 
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que  dit  le  texte  qui  parle  de  toutes  personnes  responsables. 
Le  texte  devrait  être  modifié 

VIII.  —  Pour  en  finir  avec  Fart,  ii  nous  devons  faire 
remarquer  que  le  versement  de  l'indemnité  accordée  en  vertu 
des  principes  du  droit  commun  ne  profite  pas  au  patron,  ainsi 
qu'il  en  est  dans  la  loi  du  9  avril  i8g8,  mais  à  la  Caisse  de 
Prévoyance  :  c'est  elle  qui  est  subrogée  aux  droits  de  la  vio 
time  ;  elle  en  profite  en  déduisant  le  montant  de  la  condam- 
nation sur  l'indemnité  mise  à  la  chargée  de  la  Caisse  de  Pré- 
voyance  par  la  loi  du  21  avril  1898.  La  subrog'ation  de  la 
Ccisse  de  Prévoyance  contre  les  tiers  se  comprend  aisément, 
le  marin  et  l'armateur  étant  présumés  lui  avoir  cédé  leurs 
droits  moyennant  l'assurance,  pour  l'un  d'être  secouru,  pour 
l'autre  de  n'avoir  jamais  à  payer  qu'une  somme  fixe. 

Il  en  est  de  môme  quand  le  versement  de  cette  indemnité  est 
effectué  par  l'armateur  lui-même  à  raison  d'une  faute  lourde 
de  sa  part,  avec  cette  différence  toutefois  que  dans  ce  der- 
nier cas  la  Caisse  de  Prévoyance  n'agit  que  comme  subrogée 
aux  droits  de  Tioscrit  maritime,  non  à  ceux  de  l'armateur, 
puisqu'elle  ne  l'assure  pas  ainsi  que  nous  l'avons  vu  contre 
les  accidents  provenant  d'une  faute  lourde  de  sa  part  ou  de  celle 
de  ses  préposés. 

Enfin  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  l'auteur  du  dommage,  tiers  ou  arma- 
teur, doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire  :  la  juridic- 
tion administrative  n'est  compétente  que  pour  examiner  les 
demandes  adressées  à  la  Caisse  de  Prévoyance,  Caisse  d'Etat. 
Les  inscrits  maritimes  ont  ainsi  en  certains  cas  deux  voies  de 
recours  qu'ils  pourront  exercer  concurremment,  mais  en  fait 
l'action  sera  le  plus  souvent  exercée  par  la  Caisse  de  Pré- 
voyance comme  subrogée  aux  droits  des  marins  inscrits. 

IX.  —  La  loi  du  21  avril  1898  ne  s'occupe  que  des  marins 
inscrits  :  les  marins  inscrits  font  seuls  des  versements  à  la 
Caisse  de  Prévoyance,  et  par  suite  ils  ont  seuls  droit  aux 
indemnités  mises  à  la  charge  de  cette  Caisse.  L'inscription 
maritime  n'est  imposée  qu'aux  marins  proprement  dits,  à 
ceux  dont  la  profession  principale  est  la  navigation  ou  la 
pèche,  ou  aux  charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfats  et 
voiliers  employés  dans  les  chantiers.  Mais  à  bord  des  navires, 
surtout  à  bord  des  grands  navires,  des  paquebots,  il  y  a  un 
personnel  naviguant  qui,  bien  que  soumis  en  général  aux 
mêmes  rigueurs  et  accidents  que  les  marins  inscrits,  ne  fait 
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oepeadant  pas  partie  de  l'ioscription  maritime  ;  tels  sont  les 
maîtres  d'hôtels,  les  g'arçons  de  service  et  autres  employés 
do  bord  principalement  employés  an  service  des  voyageurs. 
Tout  ce  personnel  fij^ure  sur  le  rôle  d'équipag^e,  mais  il  n'est 
pas  compris  dans  l'inscription  maritime.  Au  cas  où  un  de  ces 
employés  éprouverait  abord  un  accident,  quelle  loi  pourra-t-il 
invoquer?  Pourra-tp-il  invoquer  la  loi  du  9  avril  1898  (art.  1) 
qui  vise  les  entreprises  de  transport  par  eau  ?  Une  circulaire 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899  dit  expressément 
à  propos  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  «  L'expression 
entreprise  de  transports  par  terre  etpareau^  quelque  géné- 
rale qu'elle  soit,  ne  s* étend  pas  aux  transports  maritimes.  > 
Mais  dans  un  avis  du  24  janvier  1900  le  Comité  consultatif 
des  assurances  chargé  d'interpréter  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898  a  émis  l'avis  :  c  que  Texpression  entreprise 
c  de  transport  par  terre  et  par  eau^  contenue  dans  l'art,  i 

•  de  la  loi  du  9  avril  1898  s'applique  notamment  à  toutes 
«  les  entreprises  de  transport  par  mer,  en  dehors  des  cas 
c  spécialement  prévus  par  la  loi  du  21  avril  1898  ayant  pour 
c  objet  la  création  d'une  Caisse  de  Prévoyance  entre  les  ma- 
«  rins  français  contre  les  risques  de  leur  profession.  Que  la 
9  loi  du  9  avril   1898  est  dés  lors  applicable  :  1^  aux  inscrits 

•  maritimes  victimes  d'accidents  en  dehors  de  leur  embar- 
■t  qaement  et  au  cours  de  travaux  vi.sés  par  la  dite  loi  ;  2<^  au 
«  personnel  naviguant  ne  faisant  pas  partie  de  Vinscrip- 
«  tion  maritime  t  comme  les  domestiques,  maîtres  d'hôtel  et 
«  autres  employés  &  bord  des  paquebots,  à  l'exclusion  du 
c  personnel  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  plaisance  >  (i). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1902  a  donné 
tort,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  la  première  partie  de  cet 
avis  :  elle  a  décidé  que  pour  les  marins  inscrits  la  loi  du 
ai  avril  1898  était  seule  applicable. 

Quant  à  la  question  relative  au  personnel  non  inscrit  la 
jurisprudence  a  jusqu'ici  adopté  l'avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances.  Le  Tribunal  civil  de  Marseille  par  jugement 
du  5  juin  1900,  rejetant  l'application  de  la  loi  du  31  avril  1898 
ainsi  que  celle  du  droit  commun,  a  admis  que  le  personnel 
civil  des  navires  et  bâtiments  à  vapeur  pouvait  invoquer  la 
loi  du  9  avril  1898  qui  protège  les  ouvriers  et  employés  des 

(i)  Le  texte  de  Tayis  du  a4  janvier  1900  n  été  inséré  dans  U  Rev. 
UU.  dr,  mariL,  XV,  p.  709. 
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entreprises  de  transport  par  eau.  La  Compagnie  Transatlan- 
tique déclinait  dans  cette  espèce  la  compétence  du  Tribunal 
civil  et  soutenait  que  ni  la  loi  du  g  avril  1898,  ni  celle  du 
ai  avril  suivant  n'étaient  applicables,  et  qu'elle  ne  pouvait 
être  assijiipnée  que  devant  le  Tribunal  de  commerce  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  commun,  en  vertu  de  l'art.  1882 
du  Gode  civil,  à  la  charg-e  pour  le  demandeur  de  prouver  une 
faute  de  la  Compagnie  ou  de  ses  préposés.  Le  jug-ement  du 
Tribunal  civil  de  Marseille  fut  confirmé  avec  adoption  de 
motifs  par  la  Cour  d'Aix  à  la  date  du  a  août  suivant  (i).  Un 
second  arrêt  a  été  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
Rouen  à  la  date  du  3  juillet  1901,  et  la  Cour  de  Rennes  s'est 
conformée  à  la  même  jurisprudence  par  arrêt  du  17  décembre 
1901  (a).  La  question  est  actuellement  soumise  à  la  Cour  de 
cassation  par  un  pourvoi  qui,  admis  par  la  Chambre  des  Re- 
quêtes, est  pendant  devant  la  Chambre  civile  (3). 

Plusieurs  raisons  semblent  devoir  écarter  le  système  du 
Comité  consultatif  des  assurances  adopté  jusqu'ici  par  la 
jurisprudence. 

1°  L'expression  «  transport  par  eau  t  insérée  dans  l'énu- 
mération  de  l'art,  i^'  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  toujours  dans 
la  langue  juridique  uniquement  dési/gfné  la  navigation  flu- 
viale par  opposition  aux  transports  maritimes  ;  c'est  ainsi  que 
le  Code  de  commerce  traite  des  transports  par  terre  et  par  eau 
au  titre  VI  du  livre  I,  à  l'exclusion  du  commerce  maritime 
qui  fait  l'objet  du  livre  II  ;  de  même,  dans  les  art.  77,  80  et 
8a,  il  distingue  nettement  les  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  des  interprètes  de  transport  par  terre  et  par 
eau  qui  ne  peuvent  faire  de  courtage  qu'en  ce  qui  concerne  la 
navigation  fluviale  et  ne  peuvent  empiéter  sur  les  attributions 
des  premiers  auxquels  est  réservé  le  courtage  des  affrètements 
(art.  8a). 

a®  La  lecture  dés  travaux  préparatoires  démontre  que  le 
législateur  de  la  loi  du  9  avril  n*a  pas  songé  au  personnel  de 
la  marine  marchande,  mais  uniquement  aux  mariniers^  au 
personnel  naviguant  sur  les  canaux  et  les  rivières. 

3^  Appliquer  au  personnel  non  inscrit  la  loi  du  9  avril  1898 

(i)  Voir  l'arrêt  et  les  observations  de  M*  Abram.  Rev.  int.  dr.  marii.^ 
XVI,  p.  39. 

(a)  Revue  int.  dr.  mar.^  XVII,  p.  ap5  cl  4o7- 

(3)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
dans  un  arrêt  du  a  février  igo3  que  le  personnel  non  inscrit  des  navi- 
res ne  pouvait  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  18^. 
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serait  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  concernant  les  acci- 
dents survenant  au  personnel  de  la  marine  marchande  ;  on 
n'a  pas  voulu  faire  supporter  aux  armateurs  Tindemnisation 
des  accidents  du  travail  dans  la  mesure  où  on  la  mettait  à  la 
charge  des  industries  de  terre. 

4**  La  procédure  or^^nisée  par  la  loi  du  g  avril  1898  est 
évidemment  inapplicable  à  des  accidents  arrivés  sur  mer. 
D'après  la  loi  du  9  avril  le  chef  de  l'entreprise  doit  déclarer 
l'accident  dans  les  2^  heures  au  maire  en  joignant  à  sa  décla- 
ration un  certificat  médical.  L'inspecteur  du  travail  et  le  juge 
de  paix  sont  avisés  et  celui-ci  doit  dans  les  24  heures  pro- 
céder à  une  enquête.  Toutes  ces  formalités  sont  évidemment 
inexécutables  au  cas  d'accident  arrivé  en  cours  de  route  à  un 
employé  embarqué  à  bord  d'un  navire. 

Le  personnel  non  inscrit  ne  peut  donc  se  prévaloir  ni  de 
la  loi  du  21  avril  spéciale  aux  inscrits,  ni  de  la  loi  plus  géné- 
rale du  9  avril  de  la  même  année. 

Mais  s'ensuit- il  que  le  personnel  non  inscrit  ne  puisse 
invoquer  contre  l'armateur  que  le  droit  commun  de  l'article 
i382  à  la  charge  de  prouver  une  faute  de  l'armateur  ou  du 
capitaine?  Il  ne  faut  pas  oublier  ici  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  édictées  en  faveur  des  matelots  et  gens  de 
téquipage  (liv.  Il,  tit.  V).  L'art.  272  du  Code  de  commerce 
porte  que  toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
sement et  rachat  des  matelots  sont  communes  aux  officiers 
et  à  tous  autres  gens  de  V équipage.  Donc  tout  le  personnel 
qui  figure  sur  le  rôle  d'équipage,  inscrit  ou  non,  peut  béné- 
ficier des  dispositions  du  titre  V,  art.  262  et  s. 

Dans  la  loi  du  11  avril  1881  relative  aux  pensions  de 
retraites  des  inscrits  payées  par  la  Caisse  des  Invalides,  on 
trouve,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  naviguant  non  ins- 
crit, une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  :  c  Les  per- 
c  sonnes  qui,  ayant  figuré  sur  le  rôle  d'équipage  d'un  bAti* 

•  ment  de  commerce  sans  faire  partie  du  personnel  de 
9  r inscription  maritime^  ont  cependant  versé  à  la  Caisse 
t  des  Invalides  de  la  Marine,  antérieurement  à  la  présente 
<  loi,  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  leurs  salaires, 

•  seront  mises  en  demeure  d'opter  entre  les  deux  disposi- 

•  tîoDs  suivantes  :   ou  elles   déclareront  vouloir  cesser  tout 

•  versement  à  la  Caisse  des  Invalides,  auquel  cas  elles  renon- 
«  ceront  à  leurs  droits  éventuels  à  la  pension  de  demi-solde^ 
f  on  ellea  demanderont  à  contiouer  ces  versements,  auquel 
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<  cas,  après  avoir  accompli  les  ving^-cinq  années  de  navi^a- 
ff  tion  et  atteint  l'Ag'e  de  cinquante  ans,  elles  auront  droit  à 

<  des  pensions  régulées  par  le  tarif  transitoire  ci-joint  • . 
S'inspirant  de  la  disposition  qui  précède,  le  lég^islateur 

pourrait  peut-être  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  avril 
1898  au  personnel  navifiç'uant  non  inscrit,  à  la  condition  que 
l'employé  et  l'armateur  paieraient  chacun  de  leur  côté  les 
cotisations  fixées  par  la  Caisse  de  Prévoyance. 

X.  —  La  loi  du  21  avril  1898  a  eu  la  mauvaise  fortune  de 
ne  satisfaire  personne.  Pour  les  armateurs,  elle  est,  on  Ta 
vu,  une  charg'e  nouvelle  qui  vient  encore  s'ajouter  à  toutes 
celles  qui  résultent  pour  les  armements  soit  des  dispositions 
du  Gode  de  commerce,  soit  des  règles  de  rinscription  mari- 
time. Les  armateurs  ont  fait  remarquer  qu'à  une  époque  où 
notre  commerce  maritime  est  en  souffrance,  il  n'était  peut- 
ôtre  pas  opportun  d'agpg-raver  encore  ses  charges  et  ses  diffi- 
cultés. Les  inscrits  maritimes,  de  leur  côté^sans  tenir  compte 
au  législateur  des  indemnités  et  pensions  nouvelles  instituées 
à  leur  profit,  n'ont  vu  dans  la  loi  nouvelle  que  les  cotisations 
qui  leur  étaient  imposées.  Comparant  leur  sort  à  celui  des 
ouvriers  protégés  par  la  loi  du  9  avril  1898,  ils  ont  prétendu 
qu'ils  étaient  moins  bien  traités,  parce  que,  d'une  part,  les 
indemnités  et  pensions  accordées  aux  ouvriers  sont  plus  éle- 
vées que  celles  promises  aux  marins  par  la  loi  du  21  avril 
1898,  et  que,  d'autre  part,  les  ouvriers,  à  la  différence  des 
marins,  n'ont  à  fournir  aucune  cotisation. 

Pour  donner  une  première  satisfaction  aux  inscrits  mari- 
times, un  décret  du  8  décembre  1902  a  réduit  d'un  tiers  les 
cotisations  à  verser  par  les  inscrits  maritimes,  il  a  en  outre 
décidé  que  le  maximum  de  cotisation  fixé  à  2  fr.  serait  abaissé 
à  I  fr.  33  à  partir  du  i«'  janvier  1903. 

Mais  ou  ne  s'arrêtera  pas  là.  Une  commission  instituée  au 
Ministère  de  la  Marine  s'occupe  de  préparer  la  revision  de 
la  loi  du  21  avril  1898.  Parmi  les  diverses  propositions  qui 
lui  ont  été  soumises,  l'une  consisterait  à  distinguer  pour  les 
marins  les  accidents  individuels  et  les  accidents  collectifs  tels 
qu'un  naufrage.  Pour  les  accidents  individuels,  les  marins 
seraient  assimilés  aux  ouvriers  et  régis  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  pour  les  seconds  on  maintiendrait  avec  des  cotisations 
réduites  le  régime  de  la  Caisse  de  Prévoyance  institué  par  la 
loi  du  21  avril  1898.  Contre  cette  proposition  se  présentent 
de  graves  objections.  Et  d'abord,  comment  distinguera-t-on 
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les  accidents  collectifs  des  accidents  individaels?  Suffira  t*il 
que  daoâ  une  manœuvre  deux  marins  aient  été  blessés 
pour  qu'on  applique,  au  Heu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le 
rëg^ime  de  la  Caisse  de  Prévoyance?  En  second  lieu,  ett-il 
équitable  pour  les  accidents  individuds  d'assimiler  les  marins 
aux  ouvriers?  D'une  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
marins,  grAce  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce,  jp^ce 
aux  règ-les  de  l'Inscription  maritime,  sont  déjà  dans  une 
situation  privilégiée.  D'autre  part,  la  profession  du  marin 
soumet  le  patron  à  des  risques  plus  graves  et  surtout  plus 
continus  que  celle  de  l'ouvrier  :  l'ouvrier  n'est  aux  risques 
du  patron  que  d'une  manière  intermittente,  pendant  son 
travail  ;  le  marin  est  aux  risques  de  l'armateur  tant  qu'il  est 
à  bord,  alors  même  qu'il  se  repose.  Il  paraîtrait  donc  tout  à 
kit  excessif,  en  rai.son  surtout  des  chargées  qui  pèsent  déjà 
sur  les  armateurs,  de  les  soumettre  pour  leurs  équipages  au 
régime  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Les  raisons  qui  ont  été  don- 
nées dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  ai  avril  1898  pour 
répudier,  en  ce  qui  concerne  les  marins,  le  régime  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  n'ont  aucunement  perdu  de  leur  valeur. 

Paul  de  Valrogbr, 

Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 
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FRANCE 

Décret  relatif  aux  conditions  d'admission  an  commande- 
ment des  navires  de  commerce  et  à  l'obtention  des  bre- 
Tets  de  capitaine  an  long  cours  et  de  maître  an  cabotage 
et  des  diplômes  d'élève  et  d'officier  de  la  marine  mar- 
chande (i). 

(SuUê) 

TITRE  II 

CABOTAGE 

Du  commandement  des  navires  de  cabotage. 

Art.  12.  — Pour  être  admis   à  commander  un   navire  de 
commerce,  à  voiles  ou  à  vapeur,  armé  au  cabotag^e,   il  faut 

(i)Voir  ce  Recueil,  XVIIl,  p.  ayg. 
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être  titulaire  soit  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  ordi* 
naire  ou  supérieur,  soit  du  brevet  de  maître  au  cabotage,  ou. 
si  on  est  titulaire  du  diplôme  d'officier  de  la  marine  mar^ 
chande,  réunir  les  conditions  d'âge  et  de  navigation  exigées, 
par  l'article  i3  ci-aprés,  des  candidats  au  brevet  de  maître 
au  cabotage. 

Les  marins  titulaires  du  brevet  ordinaire  de  maître  au  cabo- 
tage ne  sont  admis  à  commander  que  les  bâtiments  à  voiles. 

Du  brevet  de  maître  au  cabotage. 

Art.  i3.  —  Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  cabotage, 
ordinaire  ou  supérieur,  doivent  être  français  et  satisfaire  à 
deux  examens  portant,  l'un  sur  la  théorie,  l'autre  sur  la  pra- 
tique de  la  navigation. 

Ils  peuvent  subir  ces  deux  examens,  soit  simultanément, 
soit  séparément  et  dans  l'ordre  qui  leur  convient,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  le  marin  qui  a  satisfait  à  l'une  des  deux  épreu- 
ves seulement  ne  peut  se  présenter  séparément  à  l'autre  que 
pendant  les  trois  années  suivantes.  Pour  se  présenter  aux 
examens,  soit  de  théorie,  soit  de  pratique,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-quatre  ans  accomplis  avant  l'ouverture  de  l'examen 
dans  le  port  où  l'on  se  présente  et  justifier  de  soixante  mois 
de  navigation  effective  et  professionnelle,  sous  pavillon  fran- 
çais, depuis  l'âge  de  seize  ans,  dont  trente-six  mois  au  moins 
au  long  cours  ou  sur  des  bâtiments  de  commerce  armés  au 
cabotage. 

Art.  i4.  —  L'examen  de  théorie  pour  le  brevet  de  maître 
au  cabotage  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves 
orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Un  rapport  de  mer  ; 

Deux  séries  de  cidculs  conformes  aux  types  adoptés. 

L'insuffisance  dans  Tu  ne  de  ces  épreuves  entraîne  Texclu- 
sion. 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

Des  éléments  d'arithmétique  pratique  ; 

Des  notions  élémentaires  de  géométrie  ; 

Des  éléments  de  navigation  pratique. 

Les  candidats  au  brevet  supérieur  sont,  en  outre,  interrogés 
sur  les  matières  comprises  dans  un  programme  complémen- 
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taire  comportant  des  notions  élémentaires  snr  l'emploi  des 
machines  à  vapeur. 

Art.  i5.  —  L'examen  de  pratique  pour  le  brevet  de  mattre 
aa  cabotagpe  se  compose  d'épreuves  orales  qui  comprennent  : 

Le  gréement  ; 

Les  évolutions  des  bâtiments  à  voiles  et  des  embarcations  ; 

Les  régules  de  barre  et  de  route,  les  signaux  et  les  feux, 
l'usage  des  engins  de  sauvetage  ; 

Les  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  mari- 
time. 

Les  candidats  au  brevet  de  mattre  au  cabotage  sont  de  plus 
interrogés  sur  les  entrées  de  port,  les  courants  et  les  marées, 
dans  les  limites  assignées  au  cabotage. 

Les  candidats  au  brevet  supérieur  doivent,  en  outre,  répon- 
dre à  des  questions  spéciales  prises  dans  un  programme 
complémentaire  et  portant  sur  les  évolutions  des  bâtiments  à 
vapeur. 

Art.  i6.  —  Les  maîtres  au  cabotage  titulaires  du  brevet 
ordinaire  peuvent  obtenir  le  brevet  supérieur  en  subissant  un 
examen  sur  les  matières  comprises  dans  les  programmes 
complémentaires  de  théorie  et  de  pratique 

Art.  17.  —  Les  mattres  au  cabotage  titulaires  du  brevet 
supérieur  peuvent  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  la  marine 
marchande  en  subissant  un  examen  portant  seulement  sur  les 
matières  non  comprises  dans  les  programmes  des  examens 
auxquels  ils  ont  déjà  satisfait. 

Les  marins  titulaires  du  brevet  de  mattre  au  grand  cabo« 
tage  ou  au  petit  cabotage  colonial  peuvent  obtenir,  dans  les 
mêmes  conditions,  le  brevet  de  mattre  au  cabotage  métropo- 
litain, ordinaire  ou  supérieur. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  18.  —  L'embarquement  sur  tous  les  navires  de  l'Etat 
armés,  quels  qu'ils  soient,  est  admis  dans  la  supputation  du 
temps  de  navigation  exigé  des  candidats  aux  brevets  de  capi- 
taine au  long  cours  et  de  mattre  au  cabotage  et  aux  diplômes 
d'officier  et  d'élève  de  la  marine  marchande,  mais  l'embar- 
quement à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat  faisant  campagne 
compte  seul  comme  navigation  accomplie  au  long  cours. 
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Les  bâtiments  de  l'Etat,  stationnaires  de  rade,  écoles  de 
rade  (j  compris  les  écoles  de  caaoDnag'e  et  de  torpilles),  les 
navires  en  essais  ou  en  première  catégporie  de  réserve,  ou 
armés  en  disponibilité»  les  navires  d'escadre,  les  torpilleurs 
des  défenses  mobiles  ne  sont  pas  considérés  comme  bâti- 
ments faisant  campag^ne,  sauf  pour  la  durée  des  sorties  en  mer 
de  ces  divers  navires. 

Art.  19.  —  Les  étrang^ers  devenus  français  par  naturalisa- 
tion doivent,  pour  obtenir  les  brevets  de  capitaine  au  long^ 
cours  et  de  maître  au  cabotagpe,  ordinaires  ou  supérieurs,  et 
pour  être  admis  à  commander  les  navires  de  commerce  ou  à 
exercer  les  fonctions  de  second  ou  de  lieutenant,  remplir 
toutes  les  conditions  imposées  par  le  présent  décret  aux 
Français  de  naissance.  Toutefois,  la  navig-ation  accomplie 
par  eux,  avant  leur  naturalisation,  sous  le  pavillon  de  leur 
pajs  d'orig'ine,  leur  est  comptée  de  la  môme  manière  que  celle 
efiFectuée  sur  des  navires  français. 

Ils  peuvent,  cependant,  à  titre  exceptionnel,  être  dispensés, 
par  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine  après  avis  de 
l'examinateur  d'hjdrog^raphie,  de  tout  ou  partie  des  examens 
de  théorie  et  d'application  ou  de  pratique,  si,  après  avoir 
subi  des  épreuves  équivalentes  dans  leur  pays  d'origine,  ils 
ont  reçu  du  Gouvernement  de  ce  pays  un  titre  leur  conférant 
des  droits  semblables  à  ceux  que  comporte  1<3  brevet  ou  le 
diplôme  qu'ils  sollicitent. 

Art.  20.  —  Les  programmes  détaillés  des  connaissances 
exigées  pour  les  examens  de  théorie  et  d'application  ou  de 
pratique  font  l'objet  d'arrêtés  du  ministre  de  la  marine,  qui 
déterminent  également  l'importance  relative  de  chacune  des 
épreuves,  au  moyen  de  coefficients,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  à  la  direction  des  travaux  de  la  commission  prévue 
à  l'article  suivant. 

Art.  ai.  —  Les  examens  de  théorie  et  d'application  ou  de 
pratique  se  passent  devant  une  commission  composée  de 
l'examinateur  d'hydrographie,  président,  d'un  examinateur 
adjoint  d'hydrographie,  d'un  capitaine  de  frégate,  d'un  com- 
missaire principal  ou  d'un  commissaire  de  i^  classe  de  la 
marine  et  d'un  capitaine  au  long  cours  qui,  pour  les  examens 
de  mattre  au  cabotage,  peut  être  remplacé  par  un  maître 
au  cabotage. 

Le  ministre  de  la  marine  désigne  le  capitaine  de  frégate,  le 
commissaire  général,  le  commandant  de  la  marine  ou  le  chef 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCOMENTS  INTERNATIONAUX  ET  INFORMATIONS  133 

da  service  de  la  marine,  selon  le  port  où  Texamen  doit  avoir 
iiea,  désigpne  l'officier  du  commissariat  ainsi  qae  le  capitaine 
an  long*  cours  ou  le  maître  au  cabotage. 

Ces  membres  de  la  commission  sont  désigpnés  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  la  session  supplémentaire  prévue 
i  [article  suivant. 

La  commission  peut  s*adjoindre  dans  chaque  port  une 
personne  compétente  désig^née  par  le  ministre,  par  le  com- 
missaire g^énéral,  le  commandant  de  la  marine  ou  le  chef 
da  service  de  la  marine,  pour  examiner  les  candidats  sur  les 
langues  étrangpéres. 

Art.  22.  —  Les  examens  sont  publics  ;  les  époques  aux- 
quelles ils  ont  lieu,  ainsi  que  l'itinéraire  de  la  commission, 
sont  fixés  chaque  année  par  le  ministre  de  la  marine  et 
annoncés  quatre  mois  à  l'avance  pour  la  session  ordinaire. 
Cette  session  est  ouverte  aux  candidats  pour  tous  les  examens 
dans  tous  les  ports  où  se  rend  la  commission. 

Une  session  supplémentaire  est  ouverte  chaque  année,  le 
second  mardi  de  novembre,  à  Paris,  en  faveur  des  candidats 
non  reconnus  admissibles  dans  la  session  ordinaire,  mais 
remplissant  des  conditions  qui  sont  déterminées,  pour  cha- 
que espèce  d'examen^  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 
Ces  candidats  sont  examinés  seulement  sur  les  parties  des 
programmes  pour  lesquelles  ils  ont  été  reconnus  insuffisants. 

Il  n'est  alloué  aux  candidats,  sur  le  budget  de  TEtat, 
aucune  indemnité  de  déplacement  ou  autre  pour  se  rendre 
aox  lieux  d'examen. 

Art.  a3.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  candi- 
dats devront  remettre  quarante-huit  heures  au  plus  tard  avant 
l'ouverture  des  épreuves,  dans  les  ports  où  ils  désirent  être 
examinés,  les  pièces  suivantes  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  qui  les  fera  parvenir,  après  vérification,  au  prési- 
dent de  la  commission  prévue  à  l'article  ai  : 

i*  Leur  acte  de  naissance  ou  leurs  lettres  de  naturalisation. 

2*  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  (bulletin  n^  3) 
n'ayant  pas  plus  d'un  mois  de  date  ; 

3o  Un  extrait  de  la  matricule  des  gens  de  mer  donnant  le 
détail  de  leur  navigation  tant  à  TEtat  qu'au  commerce  ; 

4'  Un  certificat  délivré  six  mois  au  plus  avant  la  date  de 
l'examen  par  un  médecin  agréé  par  l'administration  de  la 
marine  constatant  : 

a)  Qu'ils  possèdent  l'acuité  visuelle  requise  par  les  règle- 

AUTRAir.   —   l8«  AlfRR  98 


Digitized  by  VjOOQIC 


484  DOCUMBMtS  mTKSKATtôKAtnt  BT  iNFOftMATIOMB 

ments  en  vig^ueur  des  inscrits  maritimes  levés  pour  le  service 
de  la  flotte; 

b)  Qu'ils  sont  entièrement  exempts  de  daltonisme  et  de 
diplopie. 

5^  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à  bord  des- 
quels ils  ont  navig^ué,  attestant  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
remplissaient,  leur  aptitude  à  ces  fonctions,  leur  bonne  con- 
duite et  leur  moralité  ; 

6°  Les  diplômes  universitaires  on  les  brevets  dont  ils  sont 
porteurs  et,  s'il  y  a  lieu,  une  pièce  constatant  qu'ils  ont  été 
admissibles  à  l'une  des  trois  écoles  visées  à  Particle  4* 

Les  certificats  mentionnés  dans  les  paragraphes  4  et  5  ci- 
dessus  doivent  être  visés  par  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime. 

Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  dispense  des  conditions 
d'âgée  et  de  navigation  exigées  par  le  présent  décret  pour  se 
présenter  aux  différente  examens. 

Art.  a4*  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu  en  même 
temps  pour  tous  les  candidats  dans  chaque  centre  d'examen; 
les  épreuves  orales  sont  passées  dans  Tordre  indiqué  par  le 
tirage  au  sort. 

Les  candidats  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  représen- 
ter à  l'examen  que  l'année  suivante  s'ils  b«  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  la  session  sup- 
plémentaire prévue  à  l'article  aa  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
s'y  représenter  dans  le  même  port. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  aux  examens  de  théo- 
rie, d'application  ou  de  pratique  pour  le  brevet  ordinaire  de 
capitaine  au  long  cours  ou  pour  le  brevet  ordinaire  de  mattre 
au  cabotage,  peuvent  subir  dans  la  même  session,  mais  sea- 
lement  dans  un  autre  port,  l'examen  complémentaire  pour  le 
brevet  supérieur. 

Toute  fraude  commise  dans  les  examens  est  déférée  aux 
tribunaux . 

Art.  2&.  —  Les  candidats  déclarés  admissibles  reçoivent  : 

1®  Du  ministre  de  la  marine  :  les  brevets  de  capitaiiie  au 
long  cours  (modèles  n<>«  i  ou  a  ci«annexés)  ou  de  maître  au 
cabotage  (modèles  n^  3  ou  4  ck-annexés),  selon  qu'ils  ont 
satisfait  aux  examens  de  théorie  et  d'application  prévus 
aux  articles  3  et  5  ou  aux  examens  de  théorie  ou  de  pratique 
mentionnés  aux  articles  i4  et  i5  ; 

a^  De  la  commisaioA  d'exameai:  les  dîf^lômea  d'élève,  de  la 
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marine  marchande  (modèles  Sou  6)  on  d*officier  de  la  marine 
marchande  (modèle  7)  selon  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens 
de  théorie  et  de  pratique  prévus  aux  articles  3  et  7  ou  à  l'exa- 
men mentionné  à  l'article  10;  un  certificat  d'aptitude  (modè- 
les 8,  9,  10,  II,  11,  i9,  i4  on  i5)  selon  qu'ils  ont  satisfait  à 
l'un  seulement  des  examens  de  théorie  ou  d'application  pour 
le  brevet  de  capitaine  au  long*  cours,  ordinaire  ou  supérieur, 
ou  à  l'un  seulement  des  examens  de  théorie  et  de  pratique 
pour  le  brevet,  ordinaire  ou  supérieur,  de  mattre  au 
cabotag-e. 

Les  certificats  d'aptitude  pour  le  brevet  de  mattre  au  cabo- 
tagpe,  ordinaire  on  supérieur,  ne  sont  valables,  comme  il  est 
dit  à  l'article  i3,  que  pendant  les  trois  années  qui  suivent 
celle  au  cours  de  laquelle  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  a6.  —  Pour  être  admis  à  commander,  au  bornage  ou 
à  la  petite  pèche,  un  bateau  à  vapeur,  les  marins  doivent 
avoir  justifié,  en  outre  des  conditions  d^àge  et  de  navigation 
réglementaires,  de  notions  pratiques  sur  le  fonctionnement 
et  sur  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  soit  devant  la  com- 
mission instituée  par  l'article  31,  soit  devant  un  officier  de 
marine,  un  officier  mécanicien  de  la  flotte  ou  un  inni'énieur 
de  la  marine  désijj^né  par  le  préfet  maritime,  le  commandant 
ou  le  chef  du  service  de  la  marine. 

Le  pro^^umme  de  ces  connaissances  est  déterminé  par  arrêté 
du  ministre  de  la  marine. 

Art.  37.  —  Les  officiers  de  la  marine  militaire,  à  partir  du 
^rade  d'aspîi«iiit  de  i'*  classe  inclusivement,  réformés  ou 
démissionnaires  depuis  moins  de  cinq  ans,  ainsi  que  les  offi- 
ciers retraités,  et  dont  le  dossier  militaire  ne  contient  aucune 
apostille  défavorable,  peuvent  obtenir,  sans  examens,  le  bre- 
vet supérieur  de  capitaine  au  long  cours,  s^ils  réunissent  les 
conditions  d'âge  et  de  navigation  fixées  par  l'article  a  du  pré- 
sent décret,  le  temps  de  navigation  étant  supputé  comme  il 
est  dît  à  Tarticle  18.  Pour  exercer  le  commandement  d*UB 
navire  de  commerce  armé  an  k>ng  cours,  ces  officiers  ne  sont 
pas  astreints  à  accomplir,  sur  des  bâtiments  de  commerce,  le 
stage  de  second  ou  de  lieutenant  prévu  à  l'article  i***. 

Les  officiers  de  la  marine  militaire  en  activité  de  service, 
placés  dans  la  position  de  congé  sans  solde  et  hors  cadres, 
peuvent  exercer,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine  et  sous  réserve  des  conditions  d'âge  et  de  navi- 
gation, le  commandement  d«  ceux  des  navires  de  commerce 
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armés  au  \ong  cours  qui  figurent  sur  la  liste  des  croiseurs 
auxiliaires. 

Art.  28.  -  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dater  du 
i*' janvier  igoS. 

Toutefois,  les  marins  qui,  à  cette  date,  auront  rempli  pen- 
dant trois  ans  au  moins  les  fonctions  de  second  ou  de  lieu- 
tenant à  bord  de  navires  armés  au  long  cours,  pourront 
obtenir,  sans  examen,  un  diplôme  d'officier  de  la  marine 
marchande  ;  mais  le  diplôme  qui  leur  sera  conféré  dans  ces 
conditions  ne  leur  donnera,  en  aucun  cas,  le  droit  prévu  à 
l'article  1 1  de  commander  les  navires  armés  au  cabotage. 

Les  capitaines  au  long  cours  reçus  avant  la  mise  en  vigueur 
du  présent  décret  conserveront  tous  les  droits  attachés  à  leur 
brevet  sous  le  régime  du  décret  du  18  septembre  1893. 

Art.  2g.  —  Les  marins  ayant  obtenu  le  diplôme  d'élève  de 
la  marine  marchande  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret  pourront  se  présenter  dans  les  sessions  des  années 
igoS  et  igo4  à  l'examen  d'application  pour  le  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours  s'ils  réunissent  Ivs  conditions  de  naviga- 
tion imposées  par  l'article  12  du  décret  du  18  septem- 
bre i8g3. 

Art.  3o.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel^ 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  i^  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  2g  décembre  igoi. 

ÉMILB   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine  : 

DB  LANBSSAN. 


LiOi  portant  modification  du  déoret-loi  disciplinaire  et  pénal 
du  24  mars  1862,  pour  la  marine  marchande» 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  I®''.  —  L'article  52  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal 

du  24  mars  1862  est  modifié  de  la  manière  suivante  en  ce  qui 

concerne  les  hommes  de  l'équipage  : 
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«  Pour  les  hommes  de  l'équlpagpe  : 

«  I®  La  consigpne  à  bord  pendant  huit  jours  au  plus  ; 

«  a"  Le  retranchement  de  la  ration  de  boisson  fermentée, 
au  plus  pendant  trois  jours  et  à  deux  repas  par  jour; 

c  3^  La  retenue  d'un  à  dix  jours  de  solde,  si  Téquipag'e  est 
engage  au  mois,  et  de  deux  à  vingt  francs  (2  à  ao  fr.),  s'il  est 
engagea  la  part; 

«  4^  La  prison  pendant  quatre  jours  au  plus  ; 

«  5*  Le  cachot  pendant  deux  jours  au  plus. 

tt  La  peine  du  cachot  peut  être  accompagnée  du  retranche- 
ment de  la  ration  de  boisson  fermentée  et,  s'il  s  agit  d'un 
homme  dangereux  ou  en  prévention  de  crime,  peut  être  pro- 
longée aussi  longtemps  que  la  nécessité  l'exige. 

«  Il  pourra  de  plus  être  fait  usage,  à  titre  exceptionnel, 
dans  les  cas  de  force  majeure  constatés  par  une  mention  sur  le 
livre  de  punitions  et  pour  assurer  la  sécurité  de  l'équipage  et 
du  navire,  de  la  boucle  simple  ou  de  la  boucle  double.  » 

Le  même  article  est  complété  par  l'adjonction  d'un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  puni  de  la  peine  de  la  boucle  simple  ou 
double  ou  de  celle  du  cachot,  ainsi  que  tout  officier  ou  passa- 
ger puni  des  arrêts  dans  la  chambre,  doit  être  conduit  sur  le 
pont  deux  fois  par  jour,  pendant  une  heure  chaque  fois.  » 

Art.  2.  —  L'article  53  du  décret-loi  du  24  mars  1862  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  peines  que  peut  infliger  le  capitaine,  mattre  ou 
patron,  aux  termes  de  l'article  7  du  présent  décret-loi,  sont  : 

«  L*  La  consigne  pendant  huit  jours  ; 

«  20  Le  retranchement  de  la  boisson  fermentée  pendant 
trois  jours.  » 

Art.  3.  —  L'article  55  du  décret-loi  du  24  mars  i852  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit: 

ce  Les  peines  applicables  aux  délits  sont  : 

«  1^  L'amende  de  seize  à  trois  cents  francs (16  à  3oo  fr.); 

«  2^  La  perte  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  com- 
mander ; 

«  3^  L'emprisonnement  pendant  six  jours  au  moins  et  deux 
ans  au  plus.  1» 

Art.  4-  —  Le  paragraphe  1 1  de  l'article  58  du  décret-loi  du 
34  mars  i85a  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  ii<»  L'emploi  non  autorisé,  dans  un  port  ou  rade,  sans 
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perte,  dé/^adation  ou  abandon^  d'une  embarcation  du 
navire.  » 

Art.  5.  —  Le  paragraphe  6  de  l'article  6o  du  décret4oi  du 
24  mars  i85a  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  6^  L'emploi,  sans  autorisation,  d*une  embarcation  de 
navire  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  à  l'arti- 
cle 58.  » 

La  présente  loi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  juillet  1902. 

Ebiile  Loubbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine^ 
Camille  Pellbtan. 

(J.  Off.  du  II  septembre  1902). 


Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclaration 
signée  A  Paria  le  17  octobre  1902  entre  la  Franoe  et  la  Bel- 
gique, concernant  la  transmission  des  actes  Judiciaires  et 
eztrajudiciaires  en  matiôre  commerciale. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangpères  etdu 
g'arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Une  déclaration  ayant  été  sig-née  à 
Paris,  le  17  octobre  1902.  entre  la  France  et  la  Belgique  con- 
cernant la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extrajudiciai- 
res  en  matière  civile  ou  commerciale,  la  dite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  publiée  au  Journal  offi- 
ciel, 

déclaration 

Le  g'ouvernement  de  la  République  française  et  le  g-ouver- 
nement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  désirant  simplifier  les 
règles  actuellement  suivies  pour  la  transmission  des  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, sont  convenus  d'adopter,  à  l'avenir,  les  dispositions  suî* 
vantes  : 

lo  Les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  en  matière  civile 
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OU  commerciale,  dressés  en  France  et  destinés  à  des  person- 
nes domiciliées  ou  résidant  en  Belgpique,  seront  adressés,  en 
double  exemplaire,  directement  par  le  g'ouvernement  fran- 
çais à  son  agent  diplomatique  ou  consulaire  placé  le  plus 
prés  du  procureur  du  roi  charg'é  de  les  remettre  aux  destina- 
taires ; 

L'agent  diplomatique  ou  consulaire  les  transmettra  à  ce 
magistrat  qui  lui  renverra  les  doubles  accompagnés  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  destinataires  et  dûment  légalisés  ou 
des  attestations  de  l'autorité  requise  constatant  le  fait  et  la 
date  de  la  signification  dans  la  mesure  où  celle-ci  aura  pu 
être  faite  ; 

2^  Les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  dressés  en  Bel- 
gique en  matière  civile  ou  commerciale  et  destinés  è  des  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidant  en  France  seront,  si  les  offi- 
ciers du  ministère  public  le  jugent  opportun,  adressés  par  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  en  double  exem- 
plaire, à  son  agent  diplomatique  ou  consulaire  en  France 
placé  le  plus  près  du  procureur  de  la  République  chargé  de 
les  remettre  aux  destinataires.  Ce  magistrat  renverra  à  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  les  doubles  accompagnés  des 
récépissés  légalisés  ou  des  certificats  faisant  preuve  de  la 
signification. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires, dressés  en  Belgique  en  matière  civile  ou  commerciale 
par  les  officiers  compétents  seront  par  les  dits  officiers  adres- 
sés aux  destinataires  directement  et  sous  pli  recommandé, 
conformément  A  l'art.  i*'de  Tarrété-loi  du  i*'  avril  i8i4; 

'6^  La  présente  déclaration,  qui  abroge  et  remplace  l'accord 
intervenu  entre  les  deux  gouvernements  le  i6  novembre  1900, 
entrera  en  vigueur  le  r'  novembre  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  M.  Delcassé,  député,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  M.  le 
baron  d'Anethan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  des  Belges  près  le  président  de  la 
République  française,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  7  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  17  octobre  190a. 

L.  S,  Signé:  Dulcassiê. 

£r.  iS^.  Signé:  Baron  d'Anethàn. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrang^ères  et  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargées, chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  igo2. 

Emile  Loubbt. 

Décret  portant  règlement  d^admiaistration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  7  avril  1002,  sur  la  marine  mar- 
chande. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  marine,  des  finances,  des 
travaux  publics  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  i8g3  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  25  juillet  i8g3  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

TITRE    I«' 

DÉTERMINATION    DE   l'ORIGINE,    DE   l'àGE,    DE   LA    JAUGE 
ET    DU   CHARGEMENT   DES   NAVIRES 

§  i»'.  — Construction  française  et  construction  étrangère 

Art.  I"  (D.  juillet  1898,  art.  12)  (i).  —  Est  réputé  de  con- 
struction étrang^ère  pour  1  application  de  la  loi  du  7  avril 
1902  : 

i^  Le  navire  dont  la  coque  a  été  construite  à  l'étranger  ; 

2^  Le  navire  dont  la  coque  a  été  construite  en  France,  mais 
dont  les  machines  motrices  ou  les  chaudières,  soit  du  pre- 
mier armement,  soit  de  remplacement,  ont  été  fabriquées  à 
l'étrangler. 

§  2.  -   Age  des  navires 

Art.  2  (D.  25  juillet  1898,  art.  18). —  L'âg-e  du  navire,  pour 
l'application  de  la  loi  du  7  avril  1902,  a,  comme  point  de 
départ,  la  date  fixée  dans  les  conditions  ci-après  : 

(i)  Les  articles  indiçiaés  entre  parenthèses  sont  ceux  du  règlement 
d'administration  publique  du  aS  juillet  1893,  contenant  des  aisposi- 
tions  identiques  à  celles  du  présent  projet  ou  correspondant  a  ces 
dispositions. 
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I*  Navires  construits  en  France.  —  La  date  est  celle  du 
premier  acte  de  francisation. 

Toutefois,  pour  les  navires  qui  ont  été  armés  sous  pavillon 
étrao^r  avant  d'être  francisés,  cette  date  est  celle  du  permis 
de  sortie  ; 

2^  Navires  construits  à  V étranger.  —  La  date  est  détermi- 
née au  moyen  des  actes  antérieurs  de  nationalité  et,  à  défaut 
d'indications  portées  sur  ces  actes,  par  un  certificat  du  con- 
soi  de  France  du  lieu  de  construction  constatant  la  date  de  la 
mise  à  l'eau  ;  si  ces  actes  ou  certificats  n'indiquent  que  l'an- 
née de  la  mise  à  l'eau,  la  date  du  i^  janvier  de  la  dite  année 
est  admise  comme  point  de  départ  de  l'âge  du  navire. 

Art.  3  (D.  25  juill.  iSgS,  art.  i3  et  i4).  —  La  date,  déter- 
minée conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
est  mentionnée  dans  l'acte  de  francisation. 

Quelles  que  soient  les  transformations  ou  aug'mentatîons 
de  jange  d'un  navire,  son  âge  reste  déterminé  par  cette  date. 

5  3.  —  Jauge  des  navires 

Art  ^  (D.  25  juillet  1893,  art.  i*'). — La  jaug-e  brute  totale, 
d'après  laquelle  sont  déterminées  les  primes  à  la  construc- 
tion, les  primes  à  la  navigation  et  les  compensations  d'arme- 
ment, est  calculée  conformément  aux  dispositions  des  articles 
I  â  12  du  décret  du  24  mai  1873,  de  l'article  i*'  du  décret  du 
7  mars  1889  et  de  l'article  !•'  du  décret  du  25  juillet  1893. 

Art.  5  (D.  25  juillet  1893,  art.  2).  —  Dès  la  première 
demande  de  liquidation  formée  par  le  constructeur  ou  l'ar- 
mateur, conformément  aux  articles  59  et  75  du  présent  règle- 
ment, la  jauge  brute  totale  du  navire,  établie  conformément 
à  l'article  précédent,  est  mentionnée  dans  Pacte  de  francisa- 
tion sous  le  titre  :  «  Tonnage  spécial  pour  la  liquidation  des 
primes  et  compensations  d'armement.  » 

§  4.  —  Calcul  du  chargement  en  tonneaux  d^ affrètement 

Art.  6  (D.  25  juillet  1893,  art.  26).  —  Le  tonneau  d'affrète- 
ment, pour  l'application  de  la  loi  du  7  avril  1902,  est  déter- 
miné conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  juin 
1866. 
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TITRE   II 
PRISB   DE    RAITG   DBS   NAVIRES 

II*'.  —  Navires  à  voiles  ou  à  vapeur  de  construction  fran-- 
çaisê^  francisés  postériearement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  7  tmril  igo2. 

Art.  7.  —  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  de  construc- 
tion française,  francisés  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  7  avril  1902  et  susceptibles  dé  bénéficier  de  la 
prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d^armemeot 
dans  les  limites  fixées  par  les  articles  7  et  a3  de  cette  loi, 
prennent  rang*,  pour  la  participation  tant  à  ces  allocations 
qu'aux  primes  à  la  construction  imputées  sur  la  somme  de 
5o  millions  de  francs  fixée  par  l'article  24  ^^  la  même  loi, 
de  la  date  de  la  déclaration  faite  à  cet  effet  par  l'armateur 
ou  par  le  constructeur,  suivant  les  distinctions  établies  ci- 
après  : 

I  ^^  CATÉGORIE  :  Navire  neuf  commandé  par  un  armateur 
à  un  constructeur,  La  déclaration  peut  émaner  de  l'armateur 
ou  du  constructeur  ;  elle  doit  être  formulée  dans  le  délai  de 
cinq  jours  francs  à  partir  de  la  date  de  Tenreg-istrement  du 
marché  ; 

2«  Catégorie  :  Navire  mis  en  chantier  sans  avoir  fait 
l'objet  d'une  commande  par  un  armateur.  La  déclaration 
émane  du  constructeur. 

3^  Catégorie  :  Navires  déjà  en  service,  La  déclaration  est 
faite  par  l'armateur. 

La  déclaration  est  adressée  : 

fo  Pour  les  navires  de  la  1'®  et  de  la  2®  catégorie,  au  rece- 
veur des  douanes  du  port  de  construction,  ou  à  la  direction 
générale  des  douanes  si  le  chantier  de  construction  est  situé 
dans  une  localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  douane  ; 

2®  Pour  les  navires  de  la  3«  catégorie^  au  receveur  des 
douanes  du  port  d'attache  du  navire. 

Elle  est  accompagnée  : 

I®  Pour  les  navires  de  la  i'®  catégorie,  d'une  copie  certifiée 
conforme  du  marché  passé  par  l'armateur  avec  le  construc- 
teur; 

20  Pour  les  navires  de  la  2«  catégorie,  d'un  devis  descriptif 
détaillé,  établi  conformément  aux  règles  qui  seront  détermi* 
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néeft  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
concerté  avec  le  ministre  des  finances  ; 

3*  Pour  les  navires  de  la  3*  catég'orie^  d*un  extrait  de  l'acte 
de  francisation. 

Elle  mentionne  le  nom  de  l'armateur  ou  du  constructeur, 
le  chantier  de  construction  de  la  coque  et  les  ateliers  de  fabri- 
cation des  machines  et  des  chaudières,  la  date  du  marché  et 
celle  de  l'enregistrement  de  ce  marché,  le  nom  du  navire,  son 
toonage  brut  total  présumé  (ou  constaté)  et,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment  à  vapeur,  les  prévisions  (ou  les  constatations)  rela- 
tives au  maximum  de  charge  du  navire,  au  poids  des  machi- 
nes motrices,  des  appareils  auxiliaires  et  des  chaudières,  ainsi 
qa*à  la  vitesse  aux  essais  en  demi-charge.  Elle  contient,  en 
outre,  pour  les  navires  déjà  en  service,  l'indication  de  la  date 
de  francisation. 

Art.  8.  —  Le  rang  d'un  navire  est  reporté  à  la  date  de  sa 
mise  en  chantier  : 

i^  Pour  les  navires  de  la   !'•  catégorie,  si  la  déclaration 
n*est  point  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours  ci-dessus  indiqué; 
2*  Pour  les  navires  des  deux   premières  catégories,  si  la 
période  qui  s'écoule  entre  la  déclaration  et  la  mise  en  chan- 
tier est  d'une  durée  supérieure  à  six  mois. 

Pour  l'application  de  cette  dernière  disposition,  la  mise  en 
chantier  est  constatée,  sur  la  demande  du  constructeur,  par  le 
service  des  douanes.  Cette  demande  est  adressée  au  receveur 
des  douanes  du  lieu  de  construction  ou,  si  le  chantier  est  situé 
dans  une  localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  douanes,  à 
la  direction  générale  des  douanes.  Elle  énonce  que  la  quille 
du  navire  est  montée  sur  cale,  ou  que  la  moitié  au  moins  des 
matériaux  destinés  à  la  membrure  et  au  bordé  du  navire  est 
approvisionnée  sur  le  chantier.  Ces  énonciations  sont  vérifiées 
par  le  service  des  douanes,  et  la  date  de  mise  en  chantier  est 
attestée  par  un  certificat  délivré  par  ce  service  au  construc- 
teur. 

Art.  9.  —  Le  rang  d'un  navire  est,  pour  les  bâtiments  des 
deux  premières  catégories,  reporté  à  la  date  de  la  francisa- 
tion, si  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  date  de  mise  en  chan- 
tier et  la  demande  de  francisation  dépasse,  les  cas  de  force 
majeure  exceptés  : 
Neuf  mois  pour  les  navires  à  voiles; 

Dix-huit  mois  pour  les  bâtiments  à  vapeur  d'un  tonnage 
brut  inférieur  ou  égal  à  S.ooo  tonneaux; 
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Deux  aas  pour  les  bAtiments  à  vapeur  d*uD  tonnagpe  brut 
supérieur  à  3.ooo  tonneaux,  mais  inférieur  ou  au  plus  égal  à 
7.000  tonneaux  ; 

Deux  ans  et  demi  pour  les  bâtiments  d'un  tonnagpe  brut 
excédant  7.000  tonneaux  ; 

Toutefois,  pour  les  bAtiments  à  vapeur  d'un  tonnag^e  brut 
inférieur  ou  égal  à  7.000  tonneaux,  qui  réalisent  aux  essais 
une  vitesse  d'au  moins  12  nœuds,  les  délais  ci -dessus  sont 
augmentés  de  six  mois. 

Art.  10.  —  Le  rang  d'un  navire  est  reporté  à  la  date  de  la 
première  demande  faite  par  l'armateur  ou  le  constructeur, 
conformément  à  l'article  34,  à  l'effet  de  procéder  aux  essais 
de  vitesse  : 

I®  Pour  les  navires  des  deux  premières  catégories,  si  cette 
date  est  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  demande  en  per- 
mis de  navigation  prévue  par  le  décret  du  i*""  février  1898  ; 

2^  Pour  les  navires  de  la  troisième  catégorie,  si  cette  date 
est  postérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  déclaration  prévue 
par  l'article  7. 

Art.  If.  —  Le  rang  d'un  navire  est  reporté  à  la  date  de 
l'essai  définitif  de  vitesse  si,  par  le  fait  de  l'intéressé,  cet  essai 
est  postérieur  de  plus  de  trois  mois  à  la  première  demande 
formulée  par  l'armateur  ou  le  constructeur,  conformément  à 
l'article  34- 

Art.  la.  —  Le  rang  est  perdu  et  le  navire  est  rajédes  reg-is- 
très  prévus  par  les  articles  a3,  26  ou  29  : 

I*  Si,  au  moment  de  sa  francisation,  le  navire  a  dépassé 
l'Age  de  sept  ans  ; 

2*  Si  ne  navire  ne  réalise  pas,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  titre  III,  une  vitesse  au  moins  égale  à  10  nœuds 
aux  essais  en  demi -charge  ; 

3*  Si,  entre  le  i«  janvier  d'une  année  et  le  3 1  décembre  de 
l'année  suivante,  le  total  des  allocations  acquises  au  navire, 
au  titre  de  la  loi  du  7  avril  1902,  ne  correspond  pas  à  une 
navigation  de  20.000  milles  pour  les  bAtiments  à  vapeur  et  de 
1 5.000  milles  pour  les  voiliers,  ou  à  une  période  d'armement 
administratif  de  cent  cinquante  jours  ;  toutefois,  lorsqu'un 
navire  a  été  immobilisé  par  des  circonstances  de  force  majeure 
pendant  une  durée  supérieure  à  six  mois,  les  minima  ci-des- 
sus sont  réduits  en  proportion  de  la  durée  de  son  immobilisa* 
tion; 

4<^  Si  le  oavire  perd  la  francisation  ; 
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5*  Si,  contrairement  à  la  déclaration  prévue  à  Tarticle  7,  ou 
après  sa  mise  en  service,  le  navice  reçoit  des  machines  mo- 
trices ou  des  chaudières  de  fabrication  ètrang'ère. 

§  2,  —  Navires  à  vapeur  de  construction  étrangère^  Jran^- 
cisés  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  avril  igo2. 

Art.  i3.  —  Les  navires  de  construction  étrangère,  francisés 
postérieurement  à  la  promulg[>ation  de  la  loi  du  7  avril  igoa  et 
susceptibles  de  bénéficier  de  la  compensation  d'armement 
dans  les  limites  fixées  par  les  articles  7  et  a3  de  la  loi  du 
7  avril  1902,  prennent  rang*,  pour  la  participation  à  cette 
allocation,  de  la  date  de  la  déclaration  faite  à  cetefifet  par  leur 
armateur. 

La  déclaration  est  adressée  au  receveur  des  douanes  du  port 
où  le  navire  est  ou  doit  être  attaché. 

S'il  s'agit  d'un  navire  à  construire  ou  qui  n'est  pas  encore 
francisé,  la  déclaration  doit  être  formulée  dans  le  délaide  cinq 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  en  France  du 
marché  passé  pour  la  construction  ou  pour  l'acquisition  du 
navire.  Elle  est  accompagnée  d'une  copie  dece  marchédûment 
visée  par  le  consul  de  France  du  lieu  de  construction,  si  le 
navire  est  neuf,  ou  du  port  auquel  appartient  le  navire,  s'il 
est  déjà  en  service. 

S'il  s'agit  d'un  navire  francisé  antérieurement  à  la  décla- 
ration, le  marché  est  remplacé  par  un  extrait  de  l'acte  de 
francisation. 

La  déclaration  contient,  en  outre,  les  mentions  spécifiées  à 
l'article  7  pour  les  navires  de  construction  française,  et,  s'il  j 
a  lieu,  l'âge  du  navire. 

Art.  i4-  —  Le  rang  est  reporté  à  la  date  de  la  francisation  : 

i^  Si  la  déclaration  n'est  point  faite  dans  le  délai  de  cinq 
jours  ci-dessus  indiqué  ; 

2*  Si  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  déclaration  et  la 
demande  de  francisation  dépasse,  les  cas  de  force  majeure 
exceptés  : 

Dix-huit  mois^  s'il  s'agit  d'un  navire  à  construire  ; 

Six  mois,  s'il  s'agit  d'un  navire  déjà  en  service. 

Art.  i5.  —  Le  rang  est  reporté  à  la  date  de  la  première 
demande  faite  par  l'armateur,  conformément  à  l'article  34»  à 
l'effet  de  procéder  aux  essais  de  vitesse  : 
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t^  Pour  les  navires  acquis  à  Tétrang^r,  si  cette  date  est  pos- 
térieure de  plus  d'un  mois  à  la  francisation  ; 

a®  Pour  les  navires  francisés  antérieurement  à  la  déclaration 
prévue  par  Tarticle  i3,  si  cette  date  est  postérieure  de  plus  de 
trois  mois  à  cette  déclaration. 

Art  i6.  —  Le  rang*  est  reporté  à  la  date  de  Tessai  définitif 
de  vitesse,  si,  par  le  fait  de  l'intéressé,  cet  essai  est  postérieur 
de  plus  de  trois  mois  à  la  première  demande  formulée  par 
Tarmateur,  conformément  à  l'article  34- 

Art.  17.  —  Le  navire  perd  son  rang*  et  est  rayé  du  reg'istre 
prévu  à  l'article  aS  ou  à  l'article  29  : 

i^  Si,  au  moment  de  sa  francisation,  le  navire  a  dépassé 
l'âg'e  de  sept  ans  ; 

2*^  Si,  au  moment  de  sa  francisation  ou  dans  les  six  mois 
<|ui  la  suivent,  le  navire  est  hypothéqué  pour  plus  de  la  moi- 
tié de  sa  valeur. 

Pour  l'application  de  cette  dernière  disposition,  le  receveur 
des  douanes  du  port  d'attache  du  navire  adresse  à  la  direction 
générale  des  douanes  au  moment  de  la  francisation,  puis  à 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  après  cette  francisation, 
l'extrait  du  reg'istre  des  hypothèques  constatant,  à  ces  deux 
dates,  les  inscriptions  prises  sur  le  navire.  La  valeur  du 
navire  est  déterminée  par  le  prix  porté  au  marché  d'acquisi- 
tion ;  toutefois,  si  le  directeur  g>énéral  des  douanes  le  jug« 
nécessaire,  cette  valeur  est  appréciée  contradictoi rement  par 
trois  experts  désignés,  l'un  par  le  directeur  g'éaéral,  l'autre 
par  l'armateur,  le  troisième  par  les  deux  premiers,  ou,  à 
défaut  d'accord,  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire. 

Le  navire  perd  également  son  rang  et  est  rayé  de  ces  mèmea 
registres  : 

lo  S'il  se  réalise  pas,  dans  tes  conditions  déterminées  par 
le  titre  III,  une  vitesse  au  moins  égale  à  10  nœuds  aux  essstis 
en  demb-charge  ; 

a«  Si,  entre  le  i®^  janvier  d'une  année  et  le  3 1  décembre  de 
l'année  suivante,  le  total  des  allocations  acquises  au  navire, 
au  titre  de  la  loi  du  7  avril  rgoa,  ne  correspond  pas  à  une 
période  d'armement  administratif  de  cinquante  jours  ;  toute- 
fois lorsqu'un  navire  a  été  immobilisé  par  des  circonstances 
de  force  majeure  pendant  une  durée  supérieure  à  six  mois,  ce 
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mÎDÎmam  est  réduit  en  proportion  de  la  durée  de  son  immo- 
bilisation ; 
3*  S'il  perd  la  francisation. 

I  3.  —  Navires  à  vcipeur  de  construction  française,  fran^ 
cisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  7  avril  ipo2. 

Art.  18.  —  Les  navires  à  Tapeur  de  construction  française, 
francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  7  avril  19021  et 
susceptibles  de  bénéficier,  pendant  leur  onzième  et  douzième 
année,  de  la  prime  de  la  navig-ation  ou  de  la  compensation 
d'armement  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  11  et  a3 
de  la  loi  du  7  avril  190a,  prennent  ran|i^,  pour  la  participation 
à  ces  allocations,  de  la  date  de  la  déclaration  faite  à  cet  effet 
par  l'armateur. 

La  déclaration  est  adressée  au  receveur  des  douanes  du  port 
d'attache  du  navire. 

Elle  est  accom paginée  d'un  extrait  de  l'acte  de  francisation  ; 
elle  contient  les  mentions  spécifiées  à  l'article  7  et,  en  outre, 
celle  de  Tâg-e  du  navire. 

Art.  19.  —  Le  rang*  est  reporté  à  la  date  de  la  première  de- 
mande faite  par  l'armateur,  conformément  à  l'article  34*  à 
l'effet  de  procéder  aux  essais  de  vitesse,  si  cette  date  est  posté- 
rieure de  plus  de  trois  mois  à  la  déclaration  prévue  à  l'arti- 
cle 18. 

Art.  20.  —  Le  rang*  est  reporté  à  la  date  de  Tessaî  définitif 
de  vitesse,  si,  par  le  fait  de  l'intéressé,  cet  essai  est  postérieur 
de  plus  de  trois  mois  à  la  date  de  la  première  demande  for- 
mulée par  l'armateur,  conformément  à  l'article  34- 

Art.  21.  —  Le  navire  perd  son  rang  et  est  rajé  du  registre 
prévu  par  l'article  a3  : 

I*  S'il  ne  réalise  pas,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  titre  III,  une  vitesse  au  moins  égale  à  10  nœuds  aux  essais 
en  demi-charg-e  ; 

2«  Si,  entre  le  ler  janvier  d'une  année  et  !e  3i  décembre  de 
Tannée  suivante,  le  total  des  allocations  acquises  au  navire, 
au  titre  de  la  loi  du  3o  janvier  1893,  ne  correspond  pas  à  une 
navig'ation  de  ao.ooo  milles;  toutefois  lorsqu'un  navire  a  été 
immobilisé  par  des  circonstances  de  force  majeure  pendant 
une  durée  supérieure  k  six  mois,  ce  minimum  est  réduit  en 
proportion  de  la  durée  de  son  immobilisation  ; 

3*  S'il  perd  la  francisation  ; 
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4*^  S'il  reçoit  des  machines  motrices  ou  des  chaudières  de 
fabrication  étrang'ère. 

§  4-  —  Dispositions  communes  ; 
calcul  et  comptabilité  des  dépenses  engagées. 

Art.  22.  ^  Toutes  les  déclarations  ou  demandes  formulées 
par  des  armateurs  ou  constructeurs  en  exécution  des  articles  7, 
i3  et  18  du  présent  règ'lement  donnent  lieu  à  la  délivrance  à 
l'intéressé,  par  le  service  des  douanes,  d'un  récépissé  consta- 
tant le  jour  et  Theure  de  ces  déclarations  ou  demandes. 

Un  double  du  récépissé  est  transmis  immédiatement  par 
le  service  local,  avec  la  déclaration  ou  demande  correspon- 
dante à  la  direction  générale  des  douanes.  Il  en  est  de  même 
du  certificat  prévu  à  l'article  8  du  présent  règlement. 

Art.  28.  —  En  vue  de  suivre  les  dépenses  engagées  sur  la 
somme  de  i5o  millions  de  francs  prévue  par  l'article  28  de 
la  loi  du  7  avril  1902,  il  est  tenu  à  la  direction  générale  des 
douanes  quatre  registres  :  le  premier  est  relatif  aux  navires 
à  voiles  de  construction  française,  francisés  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  7  avril  1902  ;  le  deuxième,  aux 
navires  à  vapeur  de  construction  française,  francisés  posté- 
rieurement à  cette  promulgation  ;  le  troisième^  aux  navires 
à  vapeur  de  construction  étrangère,  francisés  postérieure- 
ment à  la  même  date  ;  le  quatrième,  aux  navires  à  vapeur  de 
construction  française,  francisés  avant  cette  promulgation. 

Les  navires  sont  respectivement  inscrits  sur  ces  registres 
au  rang  déterminé  par  les  dates  des  déclarations  constatées, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  22  et  sous  réserve  des  rectifica- 
tions spécifiées  aux  articles  8,  9.  10,  11,  12,  i4«  i5,  16,  17,  19, 
20  et  21. 

Art.  24-  —  Chaque  registre  mentionne  en  regard  du  nom 
de  chaque  navire  :  la  date  de  la  déclaration  ;  celle  de  l'enre- 
gistrement du  marché  ;  le  tonnage  et  la  vitesse  prévus  ;  s'il  j 
a  lieu,  l'âge  du  navire  ;  enfin,  l'évaluation,  année  par  année, 
de  la  dépense  que  le  navire  est  présumé  devoir  occasionner 
au  Trésor  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Cette  dépense  est  calculée,  pour  les  navires  de  construc- 
tion française,  sur  un  parcours  annuel  évalué  ainsi  qu'il 
suit  : 

I*  Navires  à  vapeur  : 
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35.000  milles  pour  les  navires  d'une  vitesse  inférieure  à 
1 1  nœuds  ; 

40.000  milles  pour  les  navires  d'une  vitesse  égale  ou  supé- 
rieure à  1 1  nœuds,  mais  inférieure  à  i  a  nœuds  ; 

45.000  milles  pour  les  navires  d'une  vitesse  égale  ou  supé* 
rieure  à  la  nœuds. 

2®  Navires  à  voiles  : 

20. 000  milles. 

Pour  les  navires  de  construction  étrangère,  la  dépense  est 
uniformément  calculée  sur  une  durée  d'armement  adminis 
tratif  de  trois  cents  jours  par  an. 

Ultérieurement,  ces  indications  sont  complétées  par  la 
date  de  la  mise  en  chantier,  par  celle  de  la  francisation,  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  taux  de  la  surprime  militaire  accordée  au 
navire  par  décret  spécial  ;  en  outre,  les  chiffres  présumés  de 
tonnage  et  de  vitesse  sont  remplacés  par  les  chiffres  réels 
constatés,  en  ce  qui  concerne  la  jauge,  par  l'Administration 
des  douanes,  et,  en  ce  qui  concerne  la  vitesse,  par  la  com- 
mission spéciale  prévue  au  titre  III.  Toutefois,  cette  revision 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'accroître  le  tonnage  de  plus  de 
10  0/0  du  chiffre  déclaré.  Si  cette  proportion  est  dépassée,  le 
navire  ne  conserve  son  rang  que  jusqu'à  concurrence  du  ton- 
nage déclaré,  majoré  de  10  0/0,  et  les  excédents  ne  donnent 
lieu  à  aucune  prime,  à  moins  que  l'armateur  ne  préfère 
renoncer  au  rang  acquis  et  faire  une  nouvelle  déclaration 
pour  l'ensemble  du  navire. 

Enfin,  la  dépense  présumée  afférente  à  chaque  navire  est 
ellivmème  rectifiée  au  fur  et  k  mesure  de  la  constatation  des 
allocations  réellement  acquises  par  le  navire,  et  au  moins 
tous  les  six  mois. 

Art.  a5.  —  Les  navires  faisant  l'objet  des  déclarations  pré- 
vues aux  articles  7  et  i3  ne  sont  plus  inscrits  aux  registres 
susmentionnés  lorsque  le  tonnage  total  susceptible  de  donner 
lieu  à  des  primes  k  la  navigation  ou  à  des  compensations 
d'armement  pour  les  navires  qui  y  sont  portés  atteint  : 

Navires  de  construction  Jrançaise  : 

i^  Soo.ooo  tonneaux  pour  les  bâtiments  à  vapeur; 

2^  100.000  tonneaux  pour  les  bâtiments  à  voiles. 

Navires  de  construction  étrangère  : 

200.000  tonneaux. 

L'inscription  dans  les  limites  de  tonnage  susindiquées  ne 
▲irraàii.  —  i8«  ahiibs  29 
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doDDe  droit  aux  primes  et  compeasatioas  d'armement  que 
dans  les  limites  des  sommes  prévues  par  l'article  a3  de  la  loi 
du  7  avril  1902.  £a  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles  ins- 
crits après  que  la  dépense  présumée,  calculée  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  a4  et  afférente  aux  navires  à  voiles  de  rang 
antérieur,  a  atteint  le  chiffre  de  i5  millions  de  francs,  les 
allocations  correspondant  aux  parcours  que  ces  navires  effec- 
tuent ne  sont  liquidées  qu'à  titre  éventuel  et  ne  sont  acquises 
et  mandatées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités 

La  même  disposition  est  applicable  aux  navires  à  vapeur, 
en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  navigation  ou  les  compen- 
sations d'armement  acquises  après  que  la  dépense  présumée, 
afférente  aux  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles  de  rang  antérieur, 
a  atteint  le  chiffre  de  i5o  millions  de  francs. 

Art.  26.  —  En  vue  de  suivre  les  dépenses  engagées  sur  la 
somme  de  5o  millions  de  francs  fixée  par  l'article  24  de  la 
loi  du  7  avril  1902,  il  est  tenu  en  outre  à  la  direction  géné- 
rale des  douanes  deux  autres  registres  afférents  l'un  aux 
navires  à  voiles,  l'autre  aux  navires  à  vapeur,  de  construc- 
tion française  et  francisés  postérieurement  à  la  loi  du  7  avril 

1902- 

Les  navires  faisant  l'objet  des  déclarations  prévues  à  l'ar- 
ticle 7  du  présent  règlement  sont  inscrits  sur  ce  registre 
au  rang  déterminé  par  Tordre  de  ces  déclarations,  constaté 
et  rectifié  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  les  primes  de 
rang  relatives  aux  primes  à  la  navigation  et  aux  compensa- 
tions d'armement.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  causes  de 
radiation. 

Art.  27.  —  Chaque  registre  mentionne,  en  regard  du  nom 
de  chaque  navire  :  la  date  de  la  déclaration  ;  celle  de  l'enre- 
gistrement du  marché  ;  les  prévisions  relatives  au  tonnage 
brut  total,  à  la  vitesse,  et, s'il  y  a  lieu,  au  poids  des  machines 
motrices,  des  appareils  auxiliaires  et  des  chaudières,  ainsi 
que  la  dépense  globale  présumée  résultant  des  primes  à  la 
construction  correspondant  à  ces  prévisions. 

Ultérieurement,  ces  indications  sont  complétées  par  la  date 
de  la  mise  en  chantier  et  par  celle  de  la  francisation  ;  en 
outre,  les  chiffres  prévus  de  tonnage,  de  vitesse  et  de  poids 
sont  remplacés  par  les  chiffres  réels,  au  fur  et  à  mesure  des 
constatations  officielles  et  sous  réserve  des  restrictions  indi- 
quées à  l'article  24,  en  ce  qui  concerne  les  excédents  de  ton- 
nage. 
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Enfin,  la  dépense  présumée  afférente  à  chaque  navire  est 
elle-même  rectifiée  après  la  liquidation  des  primes  k  la 
construction  et  portée  au  chiffre  résultant  de  cette  liqui» 
dation. 

Lorsqu'un  navire  prend  rang  pour  les  primes  à  la  navigua* 
tien  et  la  compensation  d'armement  postérieurement  à  sa 
mise  en  service,  il  est  inscrit  au  registre  des  primes  à  la  con» 
straction  avec  l'indication  des  constatations  faites  et  des  som- 
mes touchées 

Art.  38.  —  Les  navires  faisant  l'objet  des  déclarations  pré- 
vues k  l'article  7  ne  sont  plus  inscrits  aux  registres  mention- 
nés k  Tartide  26  ci-dessus  lorsque  le  tonnage  total  des  navi- 
res qui  j  sont  portés  atteint  : 

I*  Soo.ooo  tonneaux  pour  les  bâtiments  à  vapeur  ; 

3^  1 00.000  tonneaux  pour  les  bâtiments  à  voiles. 

L'inscription  dans  la  limite  des  tonnages  susindiqués  ne 
donne  droit  aux  primes  que  dans  les  limites  de  la  somme  de 
5o  millions  prévue  par  l'article  s4  de  la  loi  du  7  avril  1903. 
Pour  les  navires  inscrits  après  que  la  dépense  présumée  ou 
réalisée,  calculée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  27  et  afférente 
aux  navires  de  rang  antérieur,  a  atteint  cette  somme,  les  pri- 
mes à  la  construction  correspondantes  ne  sont  liquidées  qu'à 
titre  éventuel  et  ne  sont  acquises  et  mandatées  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  disponibilités  qui  viennent  à  se  produire. 

Art.  29.  —  Les  navires,  déclarés  après  que  les  tonnages 
maxima  prévus  à  l'article  7  de  la  loi  du  7  avril  1902  ont  été 
atteints,  sont  inscrits  sur  des  registres  complémentaires  cor- 
respondant aux  divers  registres  prévus  aux  articles  23  et  26 
et  tenus  dans  les  mêmes  formes.  Ils  sont  transférés  sur  ces 
derniers,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  fraction  de  leur  ton- 
nage, dans  la  mesure  des  disponibilités  qui  viennent  k  se  pro- 
duire sur  le  tonnage  maximum  afférent  à  chaque  catégorie 
de  navires,  et  dans  leur  ordre  d'inscription  sur  le  registre 
complémentaire. 

Art.  39.  "  Le  rang  acquis  par  un  navire  ne  peut  être  trans- 
féré à  un  antre  navire,  même  avec  le  consentement  des  arma- 
teurs intéressés. 

Toutefois,  en  cas  de  disparition  d'un  navire  par  événement 
de  mer  on  accident,  l'armateur  peut  lui  substituer  au  même 
rang  un  autre  navire  ;  le  nouveau  navire  bénéficie,  par  préf^ 
rence  aux  navires  de  rang  postérieur,  des  allocations  corres- 
pondant à  sa  situation  propre,  mais  seulement  jusqu'à  co»- 
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curreDce  du  montant  total  des  sommes  que  le  bâtiment 
disparu  était  présumé  devoir  acquérir  et  que  sa  perte  a  ren- 
dues disponibles.  L'excédent  de  ces  allocations  fait  l'objet, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  deuxième  inscription  du  navire  de  rem- 
placement au  rang"  résultant  de  la  déclaration  spéciale  for- 
mulée à  cet  effet  par  l'armateur,  dans  les  conditions  indiquées 
aux  articles  7  et  1 3  du  présent  règ'lement. 

£n  aucun  cas,  l'application  de  cette  disposition  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  porter  le  tonnag-e  des  navires  bénéficiant 
des  allocations  de  la  loi  du  7  avril  1902,  pour  l'une  quelcon- 
que des  catégories  de  navires  susceptibles  de  les  recevoir,  au- 
dessus  des  maxima  prévus  à  l'article  7  de  cette  loi. 

Art.  3i.  —  Le  ministre  des  finances  publie  chaque  mois 
au  Journal  officiel  un  état  faisant  connaître  les  tonnages  et 
les  engagements  résultant  des  inscriptions  portées  aux  divers 
registres  à  la  fin  du  mois  précédent. 

TITEŒ  III 

ESSAIS   DE   VITESSE 

Art.  3a.  —  Il  est  institué  dans  chaque  arrondissement  ma- 
ritime et  dans  celles  des  colonies  françaises  où  l'utilité  en 
serait  reconnue,  une  ou  plusieurs  commissions  techniques 
chargées  de  procéder  à  la  constatation  des  vitesses,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Chacune  de  ces  commissions  est  composée  de  six  membres, 
savoir  : 

Un  officier  de  marine,  un  officier  du  génie  maritime,  un 
officier  mécanicien  de  la  marine,  nommés  par  le  ministre  de 
la  marine  ; 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  membre 
d'une  des  commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur, 
nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Un  représentant  de  l'administration  des  douanes»  nommé 
par  le  ministre  des  finances  ; 

Un  membre  d'une  des  chambres  de  commerce  établies 
dans  l'arrondissement  maritime,  nommé  par  le  ministre  du 
commerce. 

Le  ministre  de  la  marine  choisit  le  président,  qui  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

La  commission  se  fait  assister  dans  ses  opérations  par  tou* 
4as  personnes  dont  elle  juge  le  concours  utile. 
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Dans  les  colonies,  riogéaieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  le  représentant  de  Tadministration  des  douanes  et  le 
membre  de  la  chambre  de  commerce  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre des  colonies  ;  toutefois,  cette  commission  pourra  vala- 
blement fonctionner  alors  qu'elle  ne  serait  composée  que  de 
quatre  des  membres  ci- dessus  mentionnés. 

Art.  33.  —  Les  essais  de  vitesse  ont  lieu  en  France,  ou  dans 
celles  des  colonies  françaises  où  il  a  été  institué  une  commis- 
sion technique  par  application  du  précédent  article. 

Ils  sont  effectués  sur  des  parcours  rectilignes  qui  sont  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  prennent 
le  nom  de  bases. 

Art.  34*  —  Il  est  procédé  aux  e&sais  de  vitesse  sur  la 
demande  de  l'armateur  ou  du  constructeur,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  aux  articles  7,  i3  et  18  ci- dessus. 

Cette  demande  est  adressée  au  receveur  des  douanes  du 
port  où  est  située  celle  des  bases  prévues  à  l'article  précé- 
dent dont  l'armateur  (ou  le  constructeur)  a  fait  choix. 

Elle  est  accompagnée  des  documents  ci-aprés,  en  double 
exemplaire  : 

i^  Pièces  et  renseignements  exigés  par  l'article  3  du  décret 
du  1^'  février  iSgS  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  bord  des 
navires  de  commerce  naviguant  dans  les  eaux  maritimes,  à 
l'exception  de  ceux  qui  y  figurent  sous  les  numéros  4^,  5^ 
et6«; 

a®  Déclaration  spécifiant  le  poids  en  marchandises,  en  com- 
bustible, en  vivres  et  en  approvisionnement  d*eau  douce 
que  le  navire  est  susceptible  de  recevoir  en  charge  com- 
plète; 

3^  Echelle  de  déplacement  du  navire,  à  la  grandeur  d'au 
moins  4  centimètres  par  mètre. 

L'exactitude  de  ce  dernier  document  est  certifiée  au  moment 
de  sa  remise  : 

a)  Pour  tout  navire  construit  en  France,  par  l'armateur  et 
par  le  constructeur  ; 

b)  Pour  tout  navire  construit  k  l'étranger,  par  l'armateur  et 
par  un  expert  assermenté  désigné  par  le  consul  de  France 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  lieu  de  construction  ;  la 
signature  de  Texpert  est  visée  par  le  consul. 

La  date  des  essais  est  fixée  par  la  commission  technique  et 
portée  à  la  connaissance  de  Tarmateur  (ou  du  constructeur) 
par  les  soins  du  président  de  cette  commission.  Elle  ne  peut. 
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sauf  cas  de  force  majeure,  être  postérieure  de  plus  de  quinze 
jours  à  la  demande  de  l'armateur  (ou  du  constructeur). 

Art.  35.  —  La  commission  constate  le  tirant  d'eau  du  navire 
en  chargée  complète  d'après  les  différents  documents  sus- 
énoncés,  en  s*assurant  de  leur  concordance. 

Elle  détermine  le  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au  mi- 
charg'ement  (moitié  du  poids  total  des  marchandises,  du  com- 
bustible, de  l'approvisionnement  en  vivres  et  en  eau  douce)  à 
Taide  de  l'échelle  de  déplacement. 

Art.  36 .  —  Les  essais  destinés  à  déterminer  la  vitesse  qui 
sert  à  l'obtention  et  au  calcul  du  montant  de  la  prime  ou  de 
la  compensation  d'armement  ont  lieu  an  tirant  d'eau  moyen 
correspondant  au  mi-charg'ement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'arti- 
cle précédent. 

La  durée  totale  de  l'expérience  est  de  quatre  heures  consé- 
cutives. 

La  puissance  développée  durant  ces  quatre  heures  et  la 
vitesse  réalisée  sur  la  base  ne  devront  être  obtenues  que  par 
l'emploi  des  installations  permanentes  du  bord  destinées  à 
être  utilisées  en  service  courant,  à  l'exclusion  de  tout  procédé 
ayant  pour  but  de  produire  un  accroissement  momentané  et 
anormal  de  la  puissance  des  appareils  moteurs  et  évapora- 
toires. 

Le  calcul  de  la  vitesse  est  effectué  d'après  les  règ'les  usitées 
dans  les  essais  du  service  postal  et  de  la  marine  militaire. 

La  vitesse  constatée  est  exprimée  en  nœuds  et  dixièmes  de 
nœuds,  en  comptant  pour  un  dixième  de  nœud  toute  fraction 
de  dixième. 

Les  tirants  d'eau  du  navire  sont  relevés  au  commencement 
et  à  la  fin  de  l'essai.  Mention  de  cette  opération  est  portée  au 
procès-verbal. 

En  cas  d'avarie,  au  cours  d'un  essai,  si  l'avarie  a  pu  être 
réparée  assez  rapidement  pour  que  l'essai  puisse  être,  sans 
inconvénient,  repris  et  prolongé  du  temps  employé  à  la  répa- 
ration, la  commission  peut  autoriser  séance  tenante  la  conti* 
nuation  de  l'expérience. 

Art.  37.  —  Tout  essai  qui  n'a  pas  donné  la  vitesse  prévue 
dans  les  déclarations  mentionnées  au  titre  II  est  recommencé 
si  l'intéressé  le  demande. 

Avant  le  second  essai,  celui-ci  peut  apporter  à  ses  appareils 
telles  modifications  qu'il  juge  utiles  ;  mais  il  est  tenu  d'adres- 
ser au  président  de  la  commission  technique  une  notice  des*- 
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eriptire  de  ces  modifications  accom paginée,  8*il  y  a  lien,  des 
plans  y  relatifs. 

Il  lui  est  loisible,  également,  de  faire  une  nouyelle  déclara- 
tion pour  représenter  son  navire  aux  essais,  en  fixant  la 
charge  complète  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  qui  était  men- 
tionné à  la  déclaration  primitive,  pourvu  que  la  différence 
D*excède  pas  lo  o/o.  Le  tirant  d'eaa  d'essai  du  vapeur  est 
alors  diminué  en  conséquence,  et  les  positions  des  marques 
decharg-e  complète  prévues  à  l'article  27  du  décret  du  !•'  fé- 
▼rier  1898  sont,  de  même,  rectifiées. 

En  aucun  cas,  il  n*est  procédé  à  plus  de  deux  essais. 

Art.  38.  —  La  commission  dresse  procés-verbal  du  résultat 
de  ses  opérations  après  chaque  essai.  Ce  document  mentionne 
tontes  les  vérifications  ou  constatations  effectuées  antérieure- 
ment par  la  commission,  notamment  pour  la  fixation  du 
tirant  d*eau  en  charge  complète.  Chaque  procès-verbal  est 
dressé  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  est  transmis  immédia- 
tement an  ministère  de  la  marine,  l'autre  à  la  direction 
générale  des  douanes,  avec  toutes  les  pièces  justificatives 
utiles. 

Mention  est  faite,  sur  l'acte  de  francisation,  de  la  vitesse 
définitivement  constatée  par  la  commission  et  du  tirant  d'eau 
maximum,  en  char^sii-e  complète,  correspondant. 

Art.  89.  —  Les  essais  prévus  au  présent  titre  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  bâtiments  ayant  précédemment  subides 
essais  officiels  de  vitesse  en  vue  de  la  navigation  subvention- 
née ;  la  vitesse  constatée  à  ces  derniers  essais  sert  de  base  pour 
Tapplication  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  190a  sauf 
demande  contraire  de  l'armateur  du  navire. 

Art.  4o.  —  Lorsque,  postérieurement  aux  essais  définifs 
d'an  navire,  il  est  apporté  soit  aux  appareils  moteurs  ou  éva- 
poratoires,soità  leurs  accessoires,  des  modifications  ou  trans- 
formations susceptibles  d'en  modifier  la  puissance,  l'arma- 
tear  adresse  au  ministre  du  commerce  nne  notice  descriptive 
de  ces  modifications  ou  transformations  accompagnée,  s'il  y 
a  lien,  des  plans  y  relatifs.  Le  ministre  en  délivre  un  récépissé 
à  l'armateur. 

Il  est  procédé  à  de  nouveaux  essais  de  vitesse  : 

I*  Sur  la  demande  de  l'armateur,  si  celui-ci  estime  que  les 
changements  effectués  ont  pu  augmenter  la  puissance  des 
appareils,  et,  par  suite,  accroître  la  vitesse  ; 

^  Sur  l'invitation  du  ministre  du  commerce,  si  celui-d 
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estime  que  la  puissance  des  appareils  a  pu  être  réduite  d'au 
moins  lo  o/o. 

Le  taux  de  Tallocation  résultant  des  nouveaux  essais  est 
applicable,  rétroactivement,  à  dater  du  jour  de  ces  modifica- 
tions ou  transformations. 

Le  navire  est  considéré  comme  bâtiment  dont  la  vitesse  n'a 
pas  été  officiellement  déterminée>  si  les  modifications  subies 
par  ses  appareils  n'ont  pas  été  portées  à  la  connaissance  du 
ministre  du  commerce,  ou  s*il  n'a  pas  été  satisfait  à  l'in- 
jonction du  ministre  d'avoir  à  procéder  à  de  nouveaux  essais, 
dans  le  cas  où  il  aurait  jugé  ces  essais  nécessaires. 

Art  4i •  —  En  ce  qui  concerne  les  navires  qui  ont  quitté  la 
France  avant  la  promulgation  du  présent  règlement,  ou  qui 
la  quitteraient  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  promul- 
gation, sans  avoir  fait  leurs  essais  de  vitesse,  l'armateur  doit 
demander  à  effectuer  ces  essais,  conformément  à  Tarticle  34« 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  retour  du  navire  en 
France  et,  au  plus  tard,  un  an  après  son  départ,  sauf  le  cas  de 
force  majeure.  Si  la  demande  n'est  point  faite  dans  ces  délais, 
le  navire  perd  son  rang  d*inscription,  ainsi  que  tout  droit  à 
la  prime  ou  à  la  compensation  d'armement  pour  les  par- 
cours qu'il  a  accomplis  ou  le  temps  pendant  lequel  il  a  été 
armé. 

Toutefois^  ceux  de  ces  navires  qui  ont  quitté  la  France  à 
destination  d'une  colonie  française  sont  autorisés  à  y  effectuer 
ces  essais  dans  le  môme  délai,  suivant  les  prescriptions  du 
présent  règlement,  pourvu  qu'il  existe  dans  cette  colonie  une 
commission  technique  et  des  bases  appropriées  au  tonnage  de 
ces  navires. 

Art  i^2, —  Les  navires  ayant  effectué  leurs  essais  de  vitesse 
en  France  ou  dans  une  colonie  française,  en  vue  de  Tobten- 
tion  de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d'ar- 
mement, pendant  la  période  comprise  entre  la  promulgation 
de  la  loi  du  7  avril  1902  et  celle  du  présent  règlement,  ne 
sont  pas  tenus  de  recommencer  ces  essais.  Les  résultats  des 
essais  de  vitesse  faits  antérieurement  leur  sont  acquis,  quel 
que  soit  le  mode  d'opérer  adopté  par  les  commissions  char- 
gées d  y  procéder  par  décision  ministérielle. 

Toutefois,  Tarmateur  peut,  s'il  le  préfère,  réclamer  l'appli- 
cation du  présent  règlement,  pourvu  qu'il  ait  déclaré  son 
intention  à  l'Administration  des  douanes  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  ce  règlement,  et  qu'il  pré- 
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sente  le  navire  pour  Tessai  au  plus  tard  trois  mois  après  que 
ce  navire  aura  rallié  la  France  postérieurement  à  cette  décla- 
ratioD. 

Dans  ce  cas,  c'est  le  résultat  de  ce  nouvel  essai  qui,  rétroac- 
tivement, sert  de  base  à  la  détermination  du  taux  de  la  prime 
à  ia  navig^atioo  ou  de  la  compensation  d'armement. 

Art.  43.  —  En  outre  des  vérifications  et  épreuves  qui  ont 
été  précédemment  indiquées,  la  commission  technique  peut 
employer  tout  autre  moyen  d'investig^ation  qu'elle  jug'e  néces* 
saire  pour  fixer  la  vitesse. 

L'armateur  (ou  le  constructeur)  du  navire  fournit  le  per- 
sonnel et  le  matériel  nécessaires  aux  diverses  opérations  de 
la  commission  et  en  supporte  tous  les  frais. 

TITRE    IV 

EVALUATIONS   DES   DISTANCES   DE   PORT   A   PORT 

Art.  44  (JD-  ^5  juillet  1898,  art.  8).  —  Les  primes  de  navi- 
gation sont  calculées  d'après  les  distances  indiquées  par  le 
tableau  annexé  au  décret  du  6  avril  1882  et  les  additions  à  ce 
tableau  publiées  depuis  cette  époque. 

Pour  les  traversées  non  encore  inscrites,  il  sera  établi  des 
tableaux  complémentaires  exécutoires  en  vertu  de  décrets 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  après  avis  de 
la  section  des  finances,  de  la  g^uerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, du  Conseil  d'Etat. 

Art,  45  (D.  26  juillet  1898,  art.  9).  —  En  ce  qui  concerne  la 
navig^ation  de  cabotag'e  international,  les  tableaux  complé- 
mentaires prévus  à  l'article  précédent  comportent  trois  divi- 
sions, savoir  : 

La  première,  comprenant  les  ports  de  la  Baltique; 

La  seconde,  comprenant  les  ports  des  côtes  de  l'océan  Atlan- 
tique, de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord  et  de  l'océan  Boréal, 
à  l'intérieur  des  limites  de  la  navigation  au  long^  cours  ; 

La  troisième,  comprenant  les  ports  de  la  Méditerranée,  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  le  tableau  indique  les  dis- 
tances des  différents  ports  entre  eux  et  à  un  point  de  repère 
choisi  :  pour  la  première  division,  à  l'entrée  du  Skager-Uack; 
pour  la  troisième  division,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar. 
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Pour  la  deuxième  division, les  distances  comprennent  celles 
de  chaque  port  aux  deux  points  de  repère  ci-dessus. 

La  distance  entre  deux  ports  situés  dans  des  divisions  adja- 
centes s*obtient  par  la  totalisation  des  distances  de  chaque 
port  au  point  de  repère  intermédiaire,  et,  dans  le  cas  de  pas- 
sa^^e,  sans  relâche,  de  la  première  à  la  troisième  division  ou 
inversement,  par  l'addition  à  la  distance  de  1.720  milles 
existant  entre  les  deux  points  de  repère  (Skag-er-Rack  et 
Gibraltar)  des  distances  de  chacun  des  ports  au  point  de 
repère  de  sa  division. 

Les  tableaux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  divisions 
seront  complétés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  en  ce  qui 
concerne  les  distances  des  ports  français  entre  eux. 

Art.  46  (D.  26  juillet  1893,  art.  10).  —  Les  tableaux  des 
distances,  en  ce  qui  concerne  le  long^  cours  comme  le  cabo- 
tag^e  international,  comprendront  les  ports  situés  sur  le  litto- 
ral maritime  et  ceux  de  la  partie  maritime  des  fleuves, 
rivières  ou  canaux  attenant  à  la  mer  ;  pour  la  France,  la  liste 
de  ces  ports  est  déterminée  en  exécution  des  règ'lements  d'ad- 
ministration publique  fixant  les  limites  de  la  navig'ation  à 
vapeur. 

Art.  47  (D.  26  juillet  1898,  art  11).  —  Lorsque  la  distance 
mesurée  entre  deux  ports  est  comprise  en  entier  dans  le  cours 
d'un  fleuve,  d'une  rivière  ou  d'un  canal,  la  prime  à  la  navi- 
gation, ou  à  la  compensation  d'armement,  n'est  due,  pour 
cette  distance,  qu'au  navire  qui  vient  d'accomplir  un  vovag^e 
de  mer  avant  de  pénétrer  dans  ce  fleuve,  cette  rivière  ou  ce 
canaK  et  une  fois  seulement  dans  chaque  sens  entre  deux 
voyag-es  de  mer. 

Ne  sont  considérés  comme  voyages  de  mer,  pour  l'applica- 
tion du  parag*raphe  précédent,  que  les  trajets  en  dehors  du 
fleuve,  de  la  rivière  ou  du  canal,  accomplis  à  la  mer,  et  d'un 
parcours  minimum  de  10  milles. 

Lorsqu'un  navire  se  déplace  à  l'intérieur  d'une  baie  mari- 
time, les  trajets  ainsi  effectués  ne  donnent  droit  à  la  prime 
à  la  navig'ation,  ou  à  la  compensation  d'armement,  que 
s'ils  se  font  entre  deux  points  distants  au  minimum  de 
10  milles. 

S'il  est  créé  dans  une  colonie  une  zone  de  navig-ation 
réservée,  les  parcours  effectués  dans  les  limites  de  cette  zone 
n'entrent  en  compte,  pour  le  calcul  de  la  prime  à  la  navigation 
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OU  de  la  compensation  d'armement,  qne  s'ils  font  partie  d'nn 
▼ojag^  au  lon^p  cours. 


TITRE  V 

OBLIGATIONS   BSLATIYBS   AU   SKRVICS   POCTAL 

Art.  48  (^'  25  juillet  i8g3,  art.  3i).  —  Tout  capitaine  d'un 
navire  bénéficiant  de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  com- 
pensation d'armement  est  tenu  de  faire  prendre  les  dépêches 
postales  et,  s'il  en  est  requis,  les  valises  diplomatiques  et  d'en 
effectuer  la  remise  dans  les  bureaux  de  poste,  gares  de  che* 
mins  de  fer,  consulats  ou  à  bord  des  paquebots  correspon- 
dants, désignés  par  l'administration  et  suivant  les  dispositions 
arrêtées  par  elle. 

Il  peut  également  être  tenu  de  transporter  une  botte  aux 
lettres  mobile  et  de  la  présenter  aux  agents  des  postes  chargés 
d*en  opérer  la  levée  dans  tous  les  ports  où  il  aborde. 

Art.  49  (D.  25  juillet  i8g3,  art.  32).  —  L'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  peut,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
utile,  requérir  l'embarquement,  pour  accompagner  les  dépé« 
ches,  d'un  agent  des  postes  sur  un  navire  bénéficiant  de  la 
prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d'armement,  soit 
au  départ  delà  France,  soit  sur  tout  autre  point  du  parcours. 
Cet  agent  est  chargé  de  la  réception,  de  la  conservation,  du 
tri  et  de  la  livraison  des  dépèches,  valises  on  correspon- 
dances. 

Un  homme  de  l'équipage  est  mis  à  sa  disposition,  pour  la 
manutention  des  sacs  de  dépêches  et  le  service  de  peine,  et 
reçoit,  à  raison  de  ce  concours,  une  indemnité  dont  le  chiffre 
est  fixé  par  l'administration. 

Art  5o  (D.  25  juillet  1893,  art.  33).  —  L'agent  des  postes 
est  traité  comme  les  passagers  de  i*"*  classe  ou,  à  défaut  d'ins- 
tallations pour  passagers  de  i^^  classe,  comme  les  officiers  du 
bord.  Les  frais  de  nourriture  sont  remboursés  conformément 
aux  prix  du  tarif  du  navire  pour  les  fonctionnaires 

Il  est  mis  à  sa  disposition  un  local  fermant  à  clef,  placé  en 
lieu  sûr.  suffisamment  vaste,  éclairé  et  approprié,  pour  per- 
mettre le  tri  des  correspondances  et  l'entrepôt  des  dépêches. 

L'agent  des  postes  peut  disposer  d'une  embarcation,  con- 
venablement armée,  pour  l'embarquement  et  le  débarquement 
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des  dépèches,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  public 
l'exigent. 

Art.  5i  (D.  25  juillet  iSgS,  art.  34).  —  L'armateur  est  tenu 
de  pourvoir  au  transport  de  l'agent  des  postes  ainsi  que  des 
dépêches  et  valises  qu'il  accompagne,  entre  le  bord  et  les 
bureaux  où  s'effectue  la  livraison  de  ces  dépêches  et  valises. 

Les  frais  de  ce  transport,  ainsi  que  les  frais  qui  peuvent 
résulter  de  l'application  de  mesures  quarantenaires  aux  dépê- 
ches et  valises,  sont  à  la  charge  de  l'armateur. 

Le  débarquement  des  dépêches  s'effectue  aussitôt  après 
l'admission  en  libre  pratique,  sans  attendre  la  mise  à  quai  du 
navire  et  avant  tout  débarquement  de  passagers  et  de  mar» 
chandises. 

Art.  52  (D.  25  juillet  1898,  art.  35).  —  Tout  capitaine  ou 
armateur  d'un  navire  bénéficiant  de  la  prime  à  la  navigation 
ou  de  la  compensation  d'armement  est  tenu  de  coopérer,  sur 
la  réquisition  de  l'administration  des  postes,  au  service  des 
colis  postaux. 

Il  est  soumis  de  plein  droit  aux  obligations  et  bénéficie  des 
avantages  résultant  des  lois,  conventions  internationales, 
règlements  et  tarifs  établis  ou  à  établir  en  matière  de  colis 
postaux. 

L'armateur  a  droit  aux  allocations  prévues  par  l'article  3 
de  la  convention  internationale  du  i5  juin  1897,  sauf  les  mo- 
difications qui  interviendront.  Il  est  tenu  de  recevoir  les  colis 
postaux  en  dépôt  dans  ses  agences  des  ports  de  France,  en 
Algérie,  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  ou  à  bord,  s'il  n'a 
pas  d'agents  à  terre. 

Les  colis  sont  livrés  par  les  soins  du  capitaine^  soit  à  la 
douane  du  port  de  débarquement,  soit  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  ou  de  navigation  correspondantes,  soit  enfin  à 
l'office  postal  destinataire,  selon  les  instructions  de  l'admi- 
nistration des  postes. 

Dans  les  ports  de  France  ou  d'Algérie,  l'accomplissement 
gratuit  des  formalités  en  douane,  à  Tégard  des  colis  importés, 
incombe  à  l'armateur  ou  au  capitaine.  Il  fait,  le  cas  échéant, 
l'avance  des  droits  de  douane  et  autres  qu'il  répète  sur  les  ser- 
vices correspondants  ou  sur  le  destinataire,  et,  à  défaut,  sur 
l'administration  des  postes. 

Les  armateurs  ont  à  se  munir,  à  leurs  frais,  des  imprimés 
réglementaires  et  du  matériel  en  usage  pour  le  service  des 
colis  postaux. 
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Art.  53  (D.  25  juillet  1898,  art.  36).  —  L'accomplissement 
des  obligcatioDS  imposées,  en  ce  qui  concerne  le  service  pos- 
tal, aux  capitaines  des  navires  recevant  une  prime  de  navig'a- 
tion  ou  une  compensation  d'armement,  par  application  de  la 
loi  du  7  avril  1902,  combinée  avec  l'arrêté  des  consuls  du 
19  germinal  an  X,  est  une  condition  du  droit  à  ces  alloca- 
tions A  cet  effet,  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes délivre,  après  chaque  voyage  du  navire,  un  certificat 
constatant  que  le  capitaine  a  rempli  toutes  les  oblig'ations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  lois  susvisées.  Ce  certificat  est  joint 
au  dossier  de  la  liquidation  du  solde  de  la  prime  à  la  navig'a- 
galion  ou  de  la  compensation  d'armement,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  74  du  présent  règplement. 

TITRE  VI 

CONSTATATION  DU  DROIT  AUX  PRIMES  DB  CONSTRUCTION  ET  DB 
NAVIGATION  ETA  LA  COMPENSATION  d'aRMBMBNT  ;  LIQUIDA- 
TION  BT   PAIEMENT. 

§  /•'.  —  Primes  à  la  construction. 

Art  54  (D.  25  juillet  1893,  art.  3).  —  Le  tonnag-e  brut  total 
des  navires  neufs,  pour  lesquels  la  prime  à  la  construction  est 
demandée,  est  certifié  par  le  receveur  des  douanes  du  port  de 
construction. 

Le  certificat  constate  que  le  navire  est  de  construction 
française  et  indique  la  catégorie  à  laquelle  le  navire  appar- 
tient. 

Il  est  dressé  : 

I*  Pour  les  navires  neufs  destinés  à  la  marine  marchande 
française,  au  moment  de  la  francisation  ; 

3*  Pour  les  navires  neufs  destinés  aux  marines  marchandes 
de  l'étrang'er,  après  qu'il  a  été  procédé  aux  mêmes  opérations 
de  jaug'eag'e  que  pour  les  navires  français,  au  moment  de  la 
délivrance  du  permis  de  sortie. 

Les  accroissements  de  jau^  brute  totale  des  navires  fran* 
çais  transformés  sont  certifiés  dans  la  même  forme  par  le 
receveur  des  douanes  du  port  de  réparation. 

Les  certificats  prévus  par  le  présent  article  sont  visés  par  le 
directeur  général  des  douanes,  après  contrôle  des  résultats  du 
jaugeage. 

Art.  55  (D.  a5  juillet  1893,  art.  4)*  —  Le  poids  des  machi* 
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nés  motrices  et  des  appareils  auxiliaires,  des  chaudières  à 
vapeur  et  de  leur  tuyautage,  celui  des  parties  neuves  desti- 
nées aux  machines  qui  subiraient  des  transformations  ou  des 
réparations  pendant  l'existence  du  navire,  est  certifié  au  lieu 
de  construction  par  les  officiers  du  g'énie  maritime  chary^és, 
pour  la  marine  militaire,  de  la  surveillance  des  usines,  et  par 
les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  délé(S|^és  à  cet  effet,  ou,  à 
leur  défaut,  par  les  ingénieurs  de  TËtat  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  la  demande  du  ministre  des 
finances,  et  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  constructeurs  doivent  mettre  à  la  disposition  des  ingé- 
nieurs et  agents  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires  pour 
les  pesées. 

Le  receveur  des  douanes  du  port  de  construction  ou  de 
réparation  s'assure,  lors  de  l'arrivée  des  machines,  ou  parties 
de  machine,  à  pied  d'œuvre,  de  leur  identité  avec  les  objets 
pesés  à  l'usine.  Il  certifie,  après  leur  mise  en  place,  l'emploi 
qu'elles  ont  reçu. 

Le  certificat,  dressé  par  le  receveur,  est  visé  par  le  direc- 
teur général  des  douanes. 

Art.  56  (D.  a5  juillet  i8g3,  art  5).  —  Il  est  institué  dans 
chaque  arrondissement  maritime,  et  à  Paris  pour  les  navires 
construits  dans  les  chantiers  de  l'intérieur,  une  ou  plusieurs 
commissions  techniques  composées  chacune  d'un  officier  de 
marine,  d'un  officier  du  génie  militaire  et  d'un  représentant 
de  l'administration  des  douanes,  chargées  de  procéder  aux 
vérifications  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4 
de  la  loi  du  3o  janvier  1898. 

Cette  commission  emploie  tous  les  moyens  d'investigation 
qui  lui  paraissent  nécessaires  ;  si  elle  en  reconnaît  l'utilité, 
elle  visite  les  navires  et  fait  au  besoin  procéder  à  des  essais. 

Elle  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  ces  vérifications. 

Art.  57  (D.  a5  juillet  1893,  art.  6).  — Pour  les  bâtiments 
de  mer  qui  doivent  être  livrés  à  l'étranger,  la  commission  pré- 
vue à  l'article  précédent  s'assure  que  le  navire  n'est  pas  con- 
struit en  vue  de  la  marine  de  guerre. 

Art.  58  (D.  35  juillet  1893,  art.  37).  —  La  liquidation  des 
primes  de  construction  est  effectuée  sur  la  production  des 
pièces  ci*  après  : 

I.  Pour  les  coques  neuves  ou  transformées,  certificat  du 
receveur  des  douanes  du  port  de  construction,  établi  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  54*  Ce  certificat  est 
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accompagné,  s*il  y  a  Heu,  du  procès-verbal  dressé  en  exécu- 
tion de  l'article  56,  ou,  pour  les  bâtiments  de  mer  qui  doi- 
vent être  livrés  à  l'étranger,  du  procès-verbal  prévu  par  l'ar- 
ticle 67. 

II.  Pour  les  machines  motrices  et  appareils  auxiliaires,  les 
chaudières  à  vapeur  et  leur  tuyautage,  les  parties  neuves  des 
machines  transformées  ou  réparées,  déclaration  distincte  de 
chacun  des  divers  constructeurs  indiquant  la  nature  et  le  poids 
des  machines,  appareils  auxiliaires,  chaudières  et  leur  tuyau- 
tage  ou  parties  neuves.  Cette  déclaration  porte  la  signature 
des  constructeurs,  légalisée  par  le  maire  de  leur  résidence. 
Elle  est  accompagnée:  1^  du  certificat  délivré  par  les  officiers, 
fonctionnaires  ou  agents  désignés  au  paragraphe  i*'  de  l'ar- 
ticle 55;  2^  du  certificat  établi  par  le  receveur  des  douanes, 
conformément  au  dernier  paragraphe  du  même  article;  3*  du 
procès-verbal  dressé,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  rartieleSG, 
ou,  pour  les  bâtiments  de  mer  qui  doivent  être  livrés  à  l'étran- 
ger, du  procès-verbal  prévu  par  l'article  57. 

III.  En  outre  et  dans  tous  les  cas  :  s'il  s'agit  de  navires  des- 
tinés à  la  marine  marchande  française,  extrait  timbré  de 
l'acte  de  francisation  délivré  par  l'administration  des  douanes 
et  indiquant  la  date  et  le  numéro  de  cet  acte,  ainsi  que  le  port 
auquel  le  navire  est  attaché;  s'il  s'agit  de  navires  destinés  aux 
marines  marchandes  étrangères,  copie  certifiée  du  permis  de 
sortie. 

Art.  59  (D.  25  juillet  1898,  art.  37).  —  Les  pièces  énumé- 
rées  à  l'article  précédent  sont  remises  par  le  constructeur  au 
receveur  des  douanes  du  port  de  construction  ou  de  répara- 
tion. 

Le  receveur  prépare  un  projet  de  liquidation  ;  ce  projet  est 
transmis,  avec  les  pièces,  au  directeur  général  des  douanes  qui 
le  vérifie  et  le  vise. 

Art.  60  (D.  25  juillet  1893,  art.  7).  —  Il  n'est  pas  tenu 
compte,  dans  la  liquidation,  des  fractions  de  poids  iaférieures 
à  100  kilogrammes. 

§  2.  Primes  à  la  navigation  et  compensations  tt armement. 

Art.  61  (D.  25  juillet  1898.  art.  i5).  —  Tout  armateur  qui 
veut  bénéficier  de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  compen- 
sation d'armement  est  tenu^  lors  de  l'armement  du  navire,  de 
remettre  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  au  con- 
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sul  une  déclaration  en  trois  exemplaires,  dont  un  sar  papier 
timbré. 
Cette  déclaration  énonce  : 
i®  Le  nom  et  le  domicile  de  l'armateur  ; 
ao  Le  nom  du  navire  et  la  catég^orie  à  laquelle  il  appartient 
(à  voiles  ou  à  vapeur,  en  bois  ou  en  fer)  ; 
3o  Le  lieu  de  la  construction  de  la  coque  ; 
4^  L^origine  des  machines  et  des  chaudières  ; 
5^  S'il  s'ag'it  d'un  navire  construit  à  Tétrang'er,  la  date  de  la 
mise  à  l'eau  ; 

6®  Le  lieu   et  la  date  de   la  francisation,  avec  l'attestât  ion 
que  le  navire  n'a  perdu,  à  aucun  moment,  la  francisation  ; 
7®  La  jauge  brute  totale  et  la  jaug-e  nette  ; 
8*  Le  maximum  de  charge  du  navire  ; 
9®  La  vitesse   constatée   aux  essais  officiels  prévus  par  le 
titre  III  du  présent  règlement  ; 

10^  Le  port  d'attache  de  la  douane  et  celui  de  l'immatricu- 
lation ; 

1 1^  Les  nom,  prénoms  et  quartiers  d'inscription  du  capi- 
taine; 

ia<^  La  composition  de  l'équipage. 

En  outre,  pour  les  navires  d'origine  étrangère,  si  la  décla- 
ration est  faite  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  francisation, 
il  y  est  attesté  que  le  navire  n'est  pas  hypothéqué  pour  plus 
de  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  déclaration  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du 
receveur  des  douanes  constatant  qu'elle  est  conforme  avec 
l'acte  de  francisation,  le  titre  d'origine  des  machines  et 
chaudières,  le  procès-verbal  d'essai  de  vitesse  prévu  par  le 
titre  III,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  registre  d'inscription  des  hypo- 
thèques. 

Art.  6a  (D.  a5  juillet  1898,  art.  16).  —  Cette  déclaration 
est  transcrite  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
ou  parle  consul  sur  un  registre  à  souches  fourni  par  l'ar- 
mateur et  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Ce  registre,  dit  registre  des  traversées,  reste  è  bord  du 

navire  et  sert  à  l'inscription  des  divers  voyages  qu'il  effectue. 

La  déclaration  est  visée  par  le  commissaire  de  l'inscription 

maritime  ou  par  le  consul  ;  l'exemplaire  timbré  est  remis  à 

l'armateur,  le  second  exemplaire  est  envoyé  au  ministre  de  la 
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marine,  le  troisième  est  conservé  dans  les  bureaux  de  i'ius* 
criptioD  maritime. 

Art.  63  (D.  a5  juillet  1898,  art.  17).  —  Au  moment  de  son 
expédition,  le  capitaine  fait  consigner  sur  le  registre  des  tra- 
versées, par  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  ou  par 
la  consul  :  la  date  de  l'armement  administratif;  celle  du 
départ  ;  la  destination  du  navire  ;  les  points  d'escale  intermé- 
diaires, et  le  chargement  du  navire  en  tonneaux  d'affrètement 
pour  chacun  des  ports  où  le  navire  doit  toucher. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  port 
ou  sur  un  point  de  relâche  quelconque,  le  capitaine  présente 
son  registre  des  traversées,  soit  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion  maritime  en  France  ou  dans  les  colonies  ou  possessions 
françaises,  soit  au  consul  de  France  à  l'étranger. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  reconnu  l'identité  du  navire 
par  l'examen  des  papiers  de  bord»  inscrit  sur  le  registre  la 
date  de  l'arrivée  et  dresse  deux  extraits  constatant  le  vojage 
qui  vient  d'être  effectué.  Chaque  extrait  mentionne  : 

I*  Le  détail  de  l'effectif  porté  au  rôle  d'équipage  tel  qu'il  a 
été  arrêté  en  suite  de  la  déclaration  d'armement,  et,  si  l'effec- 
tif n'est  pas  au  complet,  les  motifs  pour  lesquels  il  y  a  des 
manquants  ; 

20  Le  chargement  du  navire  en  tonneaux  d'affrètement; 
3^  La  route  suivie  par  le  navire,  dans  le  cas  où  celui-ci 
aurait  emprunté  la  voie  d'un  canal  artificiel. 

L'un  des  extraits  est  remis  au  capitaine:  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  ou  le  consul,  garde  le  second  extrait 
dans  ses  archives. 

Au  moment  de  la  réexpédition,  le  commissaire,  ou  le  con- 
sul, consigne  sur  le  registre  des  traversées  :  la  date  du 
départ;  la  nouvelle  destination  ou  la  nouvelle  escale  du 
navire  ;  le  chargement  du  navire  en  tonneaux  d'affrètement 
et  la  composition  de  l'équipage,  en  indiquant  si  l'effectif 
porté  au  rôle  d'équipage  est  resté  complet  pendant  la  durée 
de  l'escale  et  les  motifs  des  manquants  dans  le  cas  contraire. 
En  cas  de  réparations  effectuées  en  pays  étranger,  le  consul 
de  France  consigne  aussi  sur  le  registre  la  nature  et  les  frais 
de  ces  réparations. 

Art.  64  (D.  25  juillet  1898,  art.  18).  —  Si  le  navire  arrive 
dans  un  port  où  il  ne  se  trouve  ni  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ni  consul  de  France,  le  capitaine  se  fait  déli- 
vrer un  certificat  :  quand  il  7  a  un  navire  de  guerre   français 
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présent  dans  le  port,  par  le  commaûdant  de  ce  navire  ;  dans 
le  cas  contraire,  par  lautorité  locale. 

Ce  certificat  ou,  à  défaut,  un  rapport  du  capitaine  affirmé 
sous  serment  par  l'équipage,  est  remis  à  l'autorité  maritime 
ou  consulaire  du  premier  port  de  relâche,  qui  en  délivre  au 
capitaine  une  copie  certifiée  et  en  fait  mention  sur  le  registre 
des  traversées. 

Art.  65  (D.  25  juillet  iSgS,  art.  ig).  —  Au  désarmement,  le 
capitaine  remet  le  regfistre  des  traversées  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime  ou  au  consul. 

Art.  66  (D.  a5  juillet  1898,  art.  âo).  —  Pour  les  navires  au 
long'  cours,  la  liquidation  des  primes  à  la  navigation  ou  des 
compensations  d'armement  n'est  effectuée  qu'au  retour  du 
bâtiment  en  France. 

Toutefois,  lorsque  le  voyage  se  prolonge  au-delà  de  trois 
mois,  l'armateur  peut  recevoir  des  acomptes  jusqu'à  concur* 
rence  des  quatre  cinquièmes  des  primes  à  la  navigation  ou 
des  compensations  d'armement  acquises  ;  le  cinquième  res** 
tant  dû  est  pajé  en  même  temps  que  l'allocation  correspon- 
dant au  voyage  de  retour  en  France. 

Art.  67  (D.  25  juillet  i8g3,  art.  21).  —  Pour  les  navires  fai- 
sant le  cabotage  international,  les  primes  à  la  navigation  ou 
les  compensations  d'armement  peuvent  être  liquidées  lors  de 
chaque  retour  en  France. 

Toutefois,  cette  liquidation  ne  peut  être  réclamée  pins 
d'une  fois  pour  chaque  période  de  trois  mois  d'armement, 
sauf  dans  le  cas  de  désarmement  au  cours  d'une  période  pen- 
dant laquelle  un  paiement  a  été  effectué. 

Art.  68  (D.  25  juillet  1893,  art.  23). --Si  un  navire  est  con- 
damné pour  innavigabilité  hors  de  France,  ou  désarmé  hors 
de  France  par  suite  de  vente  ou  de  toute  autre  circonstance 
entraînant  la  cessation  de  la  francisation  métropolitaine,  la 
liquidation  des  primes  à  la  navigation  ou  des  compen.sations 
d'armement  restant  dues  a  lieu  sur  la  production,  en  France, 
des  pièces  réglementaires. 

11  en  est  de  même  pour  un  navire  armé  au  cabotage  inter- 
national qui  réarme  au  long  cours  dans  un  port  étranger. 

Art  69  (D.  25  juillet  1898,  art.  24)*  —  Le  navire  qui  périt 
corps  et  biens  au  cours  d'une  traversée,  sans  qu'on  sache  où 
il  a  disparu,  est  censé  avoir  accompli  la  moitié  de  la  distance 
qui  sépare  le  dernier  port  où  il  a  touché  de  l'escale  suivante 
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déclarée,  et  la  prime  de  navigation  à  laquelle  il  peut  aToir 
droit  est  déterminée  en  conséquence. 

S'il  est  possible  de  constater  le  point  où  le  navire  a  péri, 
la  prime  est  due  d'après  la  distance  parcourue  jusqu*à  ce 
point. 

Dans  les  mêmes  hypothèses,  la  compensation  d'armement 
est  calculée  d'après  le  nombre  de  jours  nécessaires  pour 
parcourir  la  distance  déterminée  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent,  avec  la  vitesse  constatée  aux  essais 
officiels. 

Si  un  navire  est  obligé,  par  suite  d'avaries  graves,  de 
renoncer  à  continuer  une  traversée  en  cours,  la  prime  à  la 
navigation  est  acquise  pour  la  distance  comprise  entre  le 
point  de  départ  de  cette  traversée  et  le  point  où  elle  a  été 
interrompue.  Ce  point  est  déterminé  par  un  extrait  du  livre 
de  bord,  certifié  conforme  par  le  commissaire  de  Tinscrip- 
tion  maritime  ou  le  consul  du  premier  port  où  relAche  le 
navire. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la  prime  à  la 
navigation,  ou  la  compensation  d'armement,  est  calculée  sur 
le  taux  d'après  lequel  elle  aurait  été  payée  pour  la  traversée 
interrompue. 

Art.  70  (D.  25  juillet  1893,  art.  a5).  —  Toute  distance  par^ 
coarue  en  dedans  des  limites  fixées,  pour  le  long  cours,  par 
l'article  i*r  de  la  loi  du  3o  janvier  iSgS,  ne  donne  droit  à  la 
prime  au  long  cours  qu'à  compter  du  dernier  port  de  cabo** 
tag-e  où  le  navire  a  fait  une  opération  commerciale  et  d'où  il 
a  fait  route  pour  la  destination  de  long  cours  qu'il  a  déclarée. 

De  même,  au  retour,  la  prime  au  long  cours  n'est  due  que 
jusqu'au  premier  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage  où 
le  navire  fait  une  opération  de  commerce. 

Il  est  fait,  toutefois,  exception  à  cette  règle  pour  les  par- 
cours spéciaux  effectués  dans  les  conditions  prévues  à  l'arti^ 
cle  5  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

N'est  pas  considéré  comme  une  opération  de  commerce  le 
&it  de  relâcher  dans  un  port  pour  y  prendre  des  ordres  ou  s'y 
ravitailler. 

Art  71 .  —  Si  un  navire,  construit  ou  acheté  à  l'étranger,  a 
été  muni  de  papiers  de  bord  provisoires  par  le  consul  de 
France  eta  été  admis  à  prendre  rang  dans  les  conditions  fixées 
par  Fartiele  i3  du  présent  règlement,  il  peut,  sur  la  demande 
de  l'armateur,  formulée  Qonfofmément  à  Tarticle  61,  bènéfi« 
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cier  de  la  compeûsation  d'armement,  ou  de  la  prime  à  la 
navigation,  s'il  est  d'orig'îne  française,  pour  la  période  anté- 
rieure à  sa  francisation  définitive^  pourvu  qu'il  soit  présenté 
à  la  francisation  dans  le  premier  port  de  la  France  territoriale 
auquel  il  aborde,  et  au  plus  tard  dans  les  délais  prévus  à  l'ar- 
ticle i4' 

La  compensation  d'armement  ou  la  prime  à  la  navigation 
n'est  définitivement  acquise  et  liquidée  qu'après  la  francisa- 
tion, sur  la  base  de  la  jauge  et  de  la  vitesse  qui  ont  été  offi- 
ciellement déterminées. 

Art.  72  (D,  25  juillet  1898,  art  27).  —  Lorsque,  en  raison 
de  l'âge  d'un  navire,  la  même  traversée  donne  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  3  de  la  loi  du  7  avril  1902,  à  l'allocation  de 
primes  à  la  navigation  de  quotités  différentes,  la  distance  par- 
courue entre  le  port  de  départ  et  le  port  d'arrivée  est  répartie 
entre  les  deux  primes  proportionnellement  au  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  chaque  prime  a  été  acquise. 

La  durée  de  la  traversée  est  comptée  du  jour  du  départ 
inclusivement  au  jour  de  l'arrivée  exclusivement.  Le  temps 
employé  au  chargement  et  au  déchargement  n'est  pas  compris 
dans  le  calcul. 

La  même  règle  est  applicable  à  la  traversée  au  cours  de 
laquelle  le  navire  cesse  d'avoir  droit  à  la  prime. 

Art.  78.  —  L'armateur  d'un  navire  de  construction  fran- 
çaise qui,  usant  de  la  faculté  accordée  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  1902,  veut,  pour  un 
voyage  déterminé,  opter  pour  la  compensation  d'armement, 
doit,  au  retour  du  navire,  faire  connaître  son  option  par  une 
déclaration  sur  timbre  adressée  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  en  même  temps  que  les  autres  pièces  indiquées 
à  l'article  suivant. 

Art.  74  (D.  25  juillet  1898,  art.  38).  —  La  liquidation  des 
primes  de  navigation  et  des  compensations  d'armement  est 
effectuée  sur  la  production  des  pièces  ci-après  : 

L  —  Paiements  par  acomptes. 

i«  Exemplaire  timbré  de  la  déclaration  souscrite  par  l'ar- 
mateur en  exécution  de  l'article  61  ci-dessus,  ou  certificat  de 
référence  si  cet  exemplaire  a  déjà  été  produit  ; 

2^  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  ou  certificats 
établis  conformément  à  l'article  64  ; 
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3*  Certificat  de  chargement,  dressé  par  le  receveur  des 
douanes  d'après  le  registre  des  traversées  et  les  autres  papiers 
.de  bord,  et  constatant  que  la  quantité  de  marchandises  trans- 
portées par  le  navire  représente,  en  tonneaux  d'affrètement,  le 
tiers  au  moins  de  sa  jaug'e  nette,  et  ce,  sur  le  tiers  au  moins 
du  parcours  total  effectué  ou  à  effectuer  depuis  son  départ 
d'un  port  français  jusqu'à  son  retour  dans  un  port  français  ; 

4^  S'il  j  a  lieu,  pour  les  navires  de  construction  française, 
déclaration  d'option  prévue  par  l'article  précédent  ; 

5*  S!il  s'agit  de  la  compensation  d'armement,  certificat  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime  constatant,  d'après  les 
extraits  du  registre  des  traversées,  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  l'effectif  porté  au  rdle  d'équipage,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  en  suite  de  la  déclaration  d'armement,  est  resté  au 
.complet  ou  n'a  présenté  que  des  manquants  justifiés  par  des 
cas  de  force  majeure,  tels  que  décès,  maladie,  désertion,  etc.  ; 

6^  S'il  s'agit  d'un  navire  admis  à  bénéficier  d'une  surprime 
militaire  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  20  de  la  loi 
du  7  avril  1902,  certificat  du  ministre  de  la  marine  indiquant 
la  quotité  de  la  surprime  actuellement  attribuée  au  navire  ; 

7*  Si  l'armateur  est  une  société,  déclaration  du  représen- 
tant légal  de  cette  société,  faisant  connaître  le  nom,  le  lieu  et 
la  date  de  naissance,  et  la  nationalité  du  président  et  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  de  surveillance,  ainsi  que 
de  l'administrateur  délégué  ou  du  gérant. 

II.  —  Paiement  final  ou  pour  solde. 

!«  Certificat  de  référence  aux  numéros  des  ordonnances  de 
paiement  d'acomptes  ; 

2P  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  indiquant  les 
parcours  qui  n'ont  encore  donné  lieu  à  aucune  liquidation  ; 

3*  Certificats  de  chargement  dressés  par  le  receveur  des 
douanes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  la  liquidation  des  acomptes; 

4*  Certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  du 
port  de  retour,  indiquant,  d'après  Texamen  comparatif  du 
rapport  de  mer,  du  journal  de  bord  et  du  registre  des  travers 
sées,  la  composition  de  l'équipage  pendant  les  différentes  tra- 
versées, et  constatant,  s'il  s'agit  de  la  compensation  d'arme- 
ment, le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  l'effectif  porté  au 
rdle  d'équipage,  tel  qu'il  a  été  arrêté  en  suite  de  la  déclara- 
tion d'armement,  est  resté  au  complet,  ou  a  présenté  des  man- 
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I*  ExtrmpWtm  timbré  <le  la  d^:Iafatio=  sovscrîie  par  Far- 
friaUruf  ^ro  *rxér,o*îofl  de  rafti-rî-?  6i  ci-de»as  : 

2ï*  ExtrajU  timbrée  do  reei<re  des  tra^vrsées; 

3*  ^>niHcaU  de  cbanremeDl  drrv«es  par  le  Mtcc^^r  des 
dorjan^.  airj^î  qa'il  a  été  dit  pour  la  HqoidatîoodesaconDpies; 

4^  Certificat  du  commissaire  de  rioscriptioo  mantune  do 
p//rt  de  retour,  ainsi  qa*il  est  indiqué  ao  paiemciit  final  oa 
p<mr  v/lde  ; 

5^  S*il  7  a  lien,  pour  les  navires  de  constmetioo  française, 
dérlaralion  d'option  prévue  à  l'article  précédent  ; 

6*  H*il  s'ai^t  d'an  narire  admis  à  bénéficier  d'une  surprime 
militaire  dans  les  conditions  prémes  par  Tarticle  ao  de  la  loi 
du  7  avril  1903,  certificat  du  ministre  de  la  marine,  indiquant 
la  quotité  de  la  surprime  actuellement  attribuée  au  navire  ; 

7^  Certificat  du  receveur  des  douanes  du  port  d'attache 
e/instatant  que  le  navire  n*a  pas  cessé  de  fi^^rer  â  Teffectif  de 
la  marine  marchande  française,  ou  indiquant  â  partir  de 
quelle  date  il  a  cessé  d'y  fiçurer  ; 

8*  (Certificat  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégra- 
phes, établi  conformément  à  l'article  53  ci-dessus  ; 

9*  Si  Tarmateur  est  une  société,  déclaration  de  nationalité, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  la  liquidation  des  acomptes. 
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IV.  —  Dispositions  communes  aux  trois  modes 
de  paiement, 

Eo  sus  des  pièces  ci-dessos  éoumérées,  il  est  produit,  s'il  y 
a  lieu  : 

a)  Pour  les  voyages  effectués  dans  les  conditions  prévues 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  5  de  la  loi  du 
7  avril  1902,  un  certificat  dressé  par  le  receveur  des  douanes 
^11  premier  pprt  français  où  le  navire  fait  escale  après  avoir 
passif  suivant  le  cas,  le  4étrpit  dp  Gibraltar  ou  le  détroit  du 
Pa$-de-CaUi$  et  mentionnant  que  Tensemble  des  marchan- 
dises se  trouvant  à  bord,  au  passag'e  du  détroit,  à  destination 
ou  en  provenance  des  ports  étrangers,  représente,  en  tonneaux 
d'affrètement,  le  tiers  au  moins  de  la  jauge  nette  du  navire  ; 

b)  Pour  les  voyages  effectués  dans  les  conditions  prévues 
par  le  paragraphe  5  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  avril  1Q02,  un 
certificat  dressé  par  le  receveur  des  douanes  de  chacun  des 
ports  de  France  ou  d'Algérie  où  le  navire  a  fait  escale  et  men- 
tionnant :  I®  la  quantité  de  marchandises  de  long  cours,  éva- 
luée en  tonneaux  d'affrètement  prise  ou  laissée  par  le  navire 
daos  chaque  port  ;  2®  le  rapport,  pour  chaque  parcours  par- 
tiel, entre  le  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  des  marchan- 
dises de  long  cours  se  trouvant  à  bord  pendant  ce  parcours  et 
le  tonnage  de  jauge  nette  du  navire  ; 

c)  Pour  les  navires  qui,  au  cours  d'un  voyage  de  naviga- 
tion réservée,  ont  fait  escale  dans  des  ports  étrangers,  un  cer- 
tificat du  receveur  des  douanes  du  port  d'armement  du  navire 
constatant,  d'après  le  manifeste  et  les  autres  papiers  de  bord, 
que  le  pavire  a  débarqué  ou  embarqué  dans  ces  ports  des 
marchandises  représentant  ensemble,  en  tonneaux  d'affrète- 
ment, le  tiers  au  moins  de  sa  jauge  nette. 

Art.  75  f  D.  25  juillet  1898,  art.  38).  —  Les  pièces  énumé- 
rées  à  Tarticle  précédent  sont  remises  par  l'armateur  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  du  port  d'immatriculé  du 
navire. 

Le  comniissaire  prépare  un  projet  de  liquidation  ;  il 
l'adresse,  avec  les  pièces^  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  76.  —  Pour  les  navires  ayant  leur  port  d'attache  dans 
une  colonie  française,  les  pièces  exigées  par  l'article  74  pour 
la  liquidation  des  primes  à  la  navigation  ou  des  compensa- 
tions d'fO'XDeineiit  peuvent,  sur  la  demande  de  l'armateur,  ^tre 
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établies  dans  ce  port  par  l'administra tioo  des  douanes  locales 
et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  les  autorités 
qui  en  remplissent  les  fonctions. 

Le  projet  de  liquidation  est  adressé,  avec  ces  pièces,  au 
ministre  de  la  marine,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  75. 

^i.  Dispositions  communes  aux  primes  de  construction 
et  de  navigation  et  aux  compensations  d'armement. 

Art.  77  (D.  25  juillet  1898,  art.  39).  —  Les  liquidations 
établies,  pour  la  prime  à  la  construction,  par  le  ministre  des 
finances,  pour  la  prime  à  la  navigation  et  la  compensation 
d'armement  par  le  ministre  de  la  marine,  sont  adressées  avec 
les  dossiers  au  ministre  du  commerce,  charg-é  d'ordonner  les 
dépenses . 

Art.  78  (D.  a5  juillet  i8g3,  art.  4o).  —  L'imputation  à  cha- 
que exercice  des  ordonnances  de  paiement  est  déterminée, 
savoir  : 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  coques,  d'après  l'an- 
née de  francisation  ou  s'il  s'agit  d'un  navire  destiné  aux  ma- 
rines marchandes  de  l'étranger,  d'après  l'année  du  permis  de 
sortie  ; 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  machines  motrices, 
appareils  auxiliaires  et  chaudières  du  premier  armement, 
d'après  l'année  de  francisation  ou  du  permis  de  sortie,  sui- 
vant la  distinction  établie  ci-dessus  ; 

Pour  les  primes  à  la  construction  des  machines,  portions  de 
machines  ou  chaudières  de  remplacement,  d'après  l'année  de 
la  mise  en  place  ; 

Pour  les  primes  à  la  navig'ation  et  les  compensations  d'ar- 
mement, d'après  l'année  pendant  laquelle  le  navire  est  rentré 
en  France,  ou,  s'il  s'ag-it  de  liquidation  par  acomptes,  d'après 
l'année  où  se  termine  chacune  des  traversées  partielles. 

Art.  79.  —  Pour  les  navires  à  vapeur  neufs,  ayant  pris 
rang  conformément  au  titre  II  et  présentés  à  la  francisation 
après  que  le  tonnage  des  navires  à  vapeur,  ayant  ég-alement 
pris  rang"  et  déjà  francisés  depuis  le  i*''  janvier  de  la  même 
année,  a  atteint  le  maximum  de  5o.ooo  tonneaux  fixé  par 
l'article  a4  de  la  loi  du  7  avril  1902,  les  primes  à  la  construc- 
tion ne  sont  liquidées  que  provisoirement  :  elles  ne  sont  man- 
datées et  payées  que  sur  l'exercice  suivant. 

Il  en  est  de  même  pour  les  navires  à  voiles  neufs,  ayant 
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pris  rang  et  présentés  à  la  francisation  après  que  le  tonnage 
des  navires  à  voiles,  ayant  é(i|palement  pris  rang  et  déjà  fran- 
cisés depuis  le  i***  janvier  de  la  même  année,  a  atteint  le  maxi- 
mum de  i5.ooo  tonneaux  fixé  par  cet  article  a4. 

Toutefois,  pour  la  première  année,  les  maxima  ci*dessu8 
indiqués  sont  augmentés  du  tonnage  des  navires  mis  en  chan- 
tier  avant  le  i3  mars  1902. 


TITRE  VII 

PRÉLÈVEMENTS     SUR    LES    PRIMES    A     LA    CONSTRUCTION     ET    A    LA 
NAVIGATION   ET   SUR   LES   COMPENSATIONS    o'aRMEMENT 

Art.  80  (D.  25  juillet  1898,  art.  43).  —  Les  sommes  rete- 
nues, par  application  des  articles  4  et  21  de  la  loi  du  7  avril 
1902,  dans  l'ordonnancement  des  primes  ou  compensations 
d'armement,  font  mensuellement  l'objet  de  trois  ordonnances 
distinctes  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor  public, 
établies  : 

I*  Au  profit  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  pour  la 
retenue  de  5  0/0  effectuée  sur  les  primes  à  la  navigation 
et  les  compensations  d'armement  payées  en  vertu  de  la  loi  du 
7  avril  1902,  et  dont  le  produit  est  attribué  à  cette  Caisse  par 
l'article  4  ; 

2*  Au  profit  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  pour  la 
retenue  de  4  0/0  effectuée  sur  les  primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d'armement 
payées  tant  en  vertu  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  que  de  celle 
du  7  avril  1902,  et  dont  le  produit  est  attribué  à  cette  Caisse 
par  l'article  21  ; 

3*^  Au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour 
la  retenue  de  2  0/0  effectuée  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragra- 
phe 2®  ci  dessus,  et  dont  le  produit  lui  est  attribué  par  l'arti- 
cle 21,  en  vue  d'accorder  des  subventions  aux  diverses  insti- 
tutions maritimes. 

Ces  ordonnances  sont  établies  au  nom  du  trésorier  général 
de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  qui  en  fait 
recette  au  titre  de  l'exercice  en  cours  lors  de  l'encaissement  et 
au  compte  de  la  caisse  intéressée. 

Art.  81.—  Le  ministre  de  la  marine  détermine,  après  avoir 
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pris  l'avis  dn  conseil  d'administration  de  la  Caisse  de  pré- 
voyance, les  proportions  dans  lesquelles  le  prélèvement  de 
4  o/o  mentionné  à  Tarticle  précèdent  sera  aflPecté  à  la 
réduction  proportionnelle  des  retenues  imposées  aux  marins 
pour  Talimentation  de  cette  caisse  et  à  Tallocatioa  de  secours 
distribués  par  elle  aux  victimes  des  naufrages  et  autres  acci- 
dents de  mer  ou  à  leurs  familles. 

Art.  82  (D.  26  juillet  1898,  art  45).  —  Les  prélèvements, 
effectués  en  vertu  de  l'article  4  ainsi  que  du  paragraphe  3  de 
l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  1902.  sont  inscrits  à  deux 
comptes  distincts  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Le  paiement  des  secours  alloués  est  effectué  au  moyen  de 
mandats  délivrés  par  le  ministre  de  la  marine,  ou  par  son 
délégué,  sur  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Le  prélèvement,  effectué  en  vertu  du  paragraphe  4  de  cet 
article  21,  est  inscrit  à  un  compte  spécial  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Les  portions  de  ces  prélèvements  restées  sans  emploi  en  fin 
d*exercice  sont  reportées  par  décret  à  l'exercice  suivant. 

Art.  83  (D.  25  juillet  1898,  art.  4?).  —  L'allocation  des 
subventions  imputées  sur  le  montant  du  prélèvement  de 
2  0/0  mentionné  à  l'article  80  s'effectue  comme  suit  : 

Les  demandes  de  subventions  présentées  par  les  chambres 
de  commerce  sont  instruites  par  le  ministre  du  commerce  ; 
celles  qui  sont  présentées  par  les  établissements  d'utilité 
publique  sont  instruites  par  les  ministres  dont  relèvent  ces 
établissements. 

Il  est  institué  pour  Texamen  de  ces  demandes  une  commis- 
sion dans  laquelle  le  ministère  de  la  marine,  celui  du  com* 
merce  et  les  départements  ministériels  dont  relèvent  les  éta- 
blissements qui  ont  présenté  des  demandes  sont  représentés 
chacun  par  deux  membres.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition 
de  chacun  des  ministres  intéressés;  elle  élit  son  président  ; 
elle  siège  au  ministère  de  la  marine  et  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  an. 

Les  dossiers  des  demandes  de  subvention  sont  transmis 
directement  à  la  commission  d'examen  qui  établit  un  projet 
de  répartition  des  subventions  dans  la  limite  des  fonds  dispo- 
nibles et  le  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

Les  subventions  sont  accordées  par  le  ministre  de  la  marine. 
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après  avis  conforme  du  ministre  dont  relève  l'établissement 
subventionné. 

Art  .84.  —  La  publication  ordonnée  par  le  paragpraphe  5  de 
l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  190a  est  faite,  chaque  année, 
au  Journal  officiel  de  la  République  française,  dans  le  mois 
qui  suit  Tapprobation  de  la  répartition  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Art.  85  (D.  a5  juillet  iSgS,  art.  48).  —  Le  compte  de  l'éta- 
blissement des  Invalides  de  la  iparine  fait  ressortir,  pour  cha- 
que exercice,  au  titre  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  et 
de  la  Caisse  des  invalides,  Ten^ploi  des  prélèvements  de 
5  0/0,  4  0/0  et  8  0/0  exeroés  sur  les  primes  et  compensations 
d'armement. 


TITRE  VIII 

PÉAGBS   LOCAUX 

Art.  86  (D.  35  juillet  1893,  art.  40-  —  Lorsque  l'établisse- 
ment, la  modification  ou  la  prorog-ation  des  péages  locaux 
prévus  par  l'article  16  de  la  loi  du  7  avril  190a  est  nécessité 
par  des  travaux  donnant  lieu  à  une  déclaration  d*utilité  publi- 
que, les  dispositions  relatives  à  ces  péages  sont  comprises 
dans  les  pièces  sur  lesquelles  porte  l'enquête  relative  aux  tra- 
vaux. 

Toutefois,  un  registre  d'enquête  et  un  exemplaire  des  pièces 
du  dossier  sont,  dans  tous  les  cas,  déposés  au  chef-lieu  de  la 
commune  où  est  situé  le  port  intéressé. 

Art.  87.  —  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  d'utilité  publi- 
que, les  enquêtes  sont  faites  suivant  les  formes  déterminées 
par  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  18  février  i834i  sauf  les  mo- 
difications ci-après  : 

|0  La  commission  d'enquête  se  réunit  au  chef-lieu  de  la 
commune  où  est  situé  le  port  iqtéressé  ; 

2"^  Les  registre  et  pièces  d'enquête  sont  déposés  au  même 
lieu. 

Art.  88  (D.  a5  juillet  1893,  art.  4^).  —  Les  frais  de  per- 
ception des  péages  locaux  sont  fixés  par  le  ministre  des 
finances,  après  avis  du  ministre  du  commerce. 
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TITRE  IX 

DISPOSITIONS    DIVERSES   ET   TRANSITOIRES 

Art.  89.  —  L'armateur  d'an  navire  à  voilés  de  construction 
française  qui,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'article  la  de 
la  loi  du  7  avril  1902,  veut  réclamer  pour  son  navire  le  béné- 
fice des  dispositions  de  la  loi  du  3o  janvier  iSgS  doit,  à  cet 
effet,  présenter  une  demande  sur  timbre. 

Cette  demande  est  adressée  à  la  direction  g'énérale  des 
douanes. 

Il  est  délivré  à  l'armateur  un  certificat  constatant  cette 
demande.  Le  certificat  mentionne  en  outre  la  date  et  le  numéro 
de  Tacte  de  francisation  et,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  franci. 
ses  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  :  i*la  date  de 
la  déclaration  en  douane  prévue  par  l'article  i  a  de  la  loi  du 
7  avril  igo2  ;  2^  la  date  de  mise  en  chantier. 

Ce  certificat  est  remis  par  Tarmateur  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime  lors  de  la  première  demande  de  liqui- 
dation de  prime  à  la  navigation. 

Art.  90.  —  En  sus  des  pièces  exigées  par  l'article  74 
ci-dessus  pour  la  liquidation  des  primes  à  la  navigation,  il  est 
produit,  pour  les  navires  à  voiles  admis  à  bénéficier  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3o  janvier  1898  conformément  à  l'article 
précédent,  un  certificat  de  chargement  dressé  par  le  receveur 
des  douanes  d'après  le  registre  des  traversées  et  les  autres 
papiers  de  bord  et  constatant  que  le  navire  a  transporté,  sur 
les  deux  cinquièmes  au  moins  de  son  parcours  depuis  son 
départ  d'un  port  français  jusqu'à  son  retour  dans  un  port 
français,  une  quantité  de  marchandises  représentant,  en  ton- 
neaux d'affrètement,  au  moins  les  deux  tiers  de  sa  jauge  nette. 

Toutefois,  des  acomptes  pourront  être  payés  avant  le  retour 
du  navire  en  France,  s'il  est  justifié  par  un  certificat  dressé 
dans  la  même  forme  que  la  condition  indiquée  ci-dessus 
serait  remplie  pour  l'ensemble  du  voyage  en  supposant  que  le 
navire  revienne  en  France  sur  lest. 

Art.  91.  —  Pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du 
7  avril  1902,  la  constatation  de  la  mise  d'un  navire  en  chan 
tier  antérieurement  au  i3  mars  1902  est  faite  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  sur  la  déclaration  du  constructeur. 
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Cette  déclaration  est  adressée  au  receveur  des  douanes  du 
port  de  construction,  ou  au  directeur  général  des  douanes  si 
le  chantier  de  construction  est  situé  dans  une  localité  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  de  douane.  Elle  doit  être  formulée  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  règlement. 

Elle  indique  la  date  à  laquelle  la  quille  a  été  montée  sur 
cale  ou  celle  à  laquelle  la  moitié  au  moins  des  matériaux  des- 
tinés à  la  membrure  et  au  bordé  du  navire  a  été  effectivement 
approvisionnée  sur  les  chantiers.  Ces  énonciations  sont  véri- 
fiées par  l'administration  des  douanes,  dont  les  agents  pro- 
cèdent, à  cet  effet,  à  toutes  les  investigations  qu'ils  jugent 
nécessaires  et  peuvent,  notamment,  se  faire  représenter  les 
livres  du  constructeur. 

Les  navires,  pour  lesquels  la  déclaration  visée  au  présent 
article  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  indi- 
qué, sont  réputés  mis  en  chantier  postérieurement  au  i3  mars 
1902. 

Art.  92.  —  Les  divers  délais  qui  sont  fixés,  à  peine  de 
déchéance  ou  de  recul  de  la  prise  de  rang,  dans  le  titre  II  du 
présent  décret,  et  dont  le  point  de  départ  serait  un  fait  anté- 
rieur à  sa  promulgation,  commenceront  à  courir  seulement 
du  jour  de  cette  promulgation. 

Art.  93.  —  Le  décret  du  26  juillet  1898  est  abrogé,  à  l'ex- 
ception de  l'article  i^'. 

Le  présent  décret  est  applicable  aux  navires  qui  demeurent 
régis  par  la  loi  du  3o  janvier  (898  jusqu'à  l'expiration  des 
échéances  fixées  par  cette  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  jus- 
tifications correspondant  aux  conditions  nouvelles  résultant 
des  articles  5,  6  et  18  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  concerté  avec  les  minis- 
tres de  la  marine  et  des  finances,  fixera  la  liste  des  pièces 
mentionnées  dans  le  présent  décret  qui  ne  seront  pas  exigées 
pour  la  constatation  du  droit  aux  primes  et  compensations 
d'armement  acquises  par  ces  navires,  ainsi  que  pour  leur 
liquidation  et  leur  paiement. 

Art.  94.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  la  marine,  des  finances,  des  tra- 
vaux publics  et  des  colonies  sont  chargés  de  l'exécution  du 
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présent  rèjflement,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  190a. 

Emile  Locbet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce  1  de  l* industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Georges  Trouillot, 

Le  ministre  de  la  marine, 

Camille  PblLbtai«. 
Le  ministre  des  finances ^ 

ROUVIBR. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 
Le  ministre  des  colonies, 

OAStON  Doumergue. 


Arrêté  indiquant  la  liste  des  pidces  non  exigées  pour  la  liqui- 
dation des  primes  acquises  par  les  navires  régis  par  la  loi  du 
30  Janvier  1893  ^exécution  de  l'art.  93  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1902). 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Vu  les  lois  des  3o  janvier  1898  et  7  avril  1902  sur  la  marine 
marchande  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1902  portant  règlement  d'ad^ 
ministration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  7  avril 
1902  et  notamment  Farticle  q3  ainsi  conçu: 

a  Le  décret  du  a5  juillet  1893  est  abrogé^  à  Texceptioù  de 
l'artide  i*'. 

«  Le  présent  décret  est  applicable  aux  navires  qui  demeu- 
rent régis  par  la  loi  du  3o  janvier  1898  jusqu'à  l'expiration 
des  échéances  fixées  par  cette  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
justifications  correspondant  aux  conditions  nûBvelles  résul- 
tant des  articles  5,  6  et  18  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

a  Un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  concerté  avec  les 
ministres  de  la  marine  et  des  finances,  fixera  la  liste  des  piè- 
ces mentionnées  dans  le  présent  décret,  qui  ne  seront  pas  exi- 
gées pour  la  constatation  du  droit  aux  primes  et  compensa- 
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tions  d'armement  acquises  par  ces  navires,  ainsi  que  pour 
leur  liquidation  et  leur  payement  »  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  16  août 
1902; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  M>ût 
190a; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  commerce  et  de  l'indastrie 
et  du  directeur  du  cabinet, 

Arrête  : 

Art  i*"".  —  Pour  les  navires  à  vapeur  de  construction  fran- 
çaise qui  demeurent  régis  par  la  loi  du  3o  janvier  1893  con- 
formément à  l'article  II  de  la  loi  du  7  avril  1902,  le  droit  àla 
prime  de  navigation  est  constaté,  et  les  primes  sont  liquidées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  la  production  des  certificats  de 
chargement  à  dresser  par  le  receveur  des  douanes,  prévus  par 
l'article  7^  du  décret  du  9  septembre  1902  dans  les  alinéas  3<^ 
des  sous-titres  I,  II  et  III. 

Dans  la  déclaration  prescrite  par  l'article  61  de  ce  même 
décret,  les  armateurs  des  dits  vapeurs  ne  sont  pas  tenus  d'in« 
dîquer  lé  maximum  de  charge  du  navire  ni  sa  vitesse.  Le  cer^ 
tificat  à  délivrer  par  le  receveur  des  douanes  pour  constater  là 
conformité  de  la  déclaration  avec  les  titres  officiels  sera  modi- 
fié en  conséquence. 

De  même,  le  registre  des  traversées  pour  les  navires  ci-des- 
sus visés  pourra  ne  pas  porter  les  énonciations  relatives  au 
chargement  du  navire,  mentionnées  A  l'article  63  du  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  du  droit  à  la 
prime  et  la  liquidation  des  primes  pour  les  navires  â  voiles 
admis  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  3o  janvier 
1893,  conformément  à  Tarticle  12  delà  loi  du  7  avril  1902, les 
certificats  visés  par  l'article  1*'  du  présent  arrêté  devront  être 
produits  en  y  apportant,  dans  les  énonciations,  les  modifica- 
tions prescrites  par  l'article  90  du  décret  du  9  septembre 
190a. 
Fait  à  Paris,  le  g  septembre  190a. 

Geobobs  Trouillot. 
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BELGIQUE 

Loi  portant  abrogation  de  Tartiole  38  de  la  loi 
du  21  août  1879  sur  le  commerce  maritime. 

Léopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctioDnons  ce  qui  suit: 
Article  unique.  --  L'article  38  de  la  loi  du  21  août  1879  sur 
le  commerce  maritime  est  abrogé  (i). 
Promulguons,  etc. 

Le  12  juin  190a. 

(i)  L'article  38  de  la  loi  du  ai  août  1879  portait  défense  de  débarquer 
la  cargaison  avant  le  dépôt  da  rapport  de  mer. 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
9  décembre  190a 

ÉLBsoranoes  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Avarie. 
MouiUure.  Karohandise.  Vice  propre.  Preuve.  Charge  des 
assureurs.  Libération.  —  Assurances  sur  facultés.  Avaries. 
Appareil  de  ventilation.  Défaut  de  fonctionnement.  Faute 
de  l'équipage.  Baraterie  du  capitaine.  Police.  Risque  cou- 
vert. Assureurs.  Responsabilité.  —Assurances  sur  facultés. 
liauvais  temps.  Aération  de  la  cale.  Suspension.  Présomp- 
tion. Fortune  de  mer.  Charge  des  assureurs. 

Navire  :  <  Embleton  ». 

/.  —  En  matière  cTassurances  maritimes^  c'est  aux  assu- 
reurs qu'il  appartient,  pour  dégager  leur  responsabilité ^ 
de  prouver  que  Vavarie  de  mouillure,  dont  est  atteinte  la 
marchandise  assurée,  provient  du  vice  propre  de  cette  mar- 
chandise. 

II.  —  Si  la  marchandise  chargée  a  été  avariée ^  faute  par 
t équipage  d*(woirfait  fonctionner  les  appareils  de  venti- 
lation et  cT  aération,  F  assureur  est  responsable  de  l'avarie , 
lorsque,  d'après  la  police,  il  est  garant  de  la  baraterie  du 
capitaine. 

III.  —  Le  juge  du  fond  peut  valablement  présumer, 
d'après  les  éléments  du  débat,  que  l'aération  de  la  cale  a 
été  forcément  suspendue,  par  suite  du  mauvais  temps,  ce 
qui  constitue  une  fortune  de  mer  mettant  à  la  charge  des 
assureurs  sur  facultés  l'avarie  qui  s'en  est  suivie. 

Compagnie  Helvbtia  g.  Frugès. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  de  cassatioD  pris  de  la  violatioD  des  articles 
I  et  3  de  la  police,  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  : 

(t)Pour  les  précédeDts  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  389. 
AuraAH.  —  i8*  ▲imsB  3i 
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Attendu  qu'une  partie  du  chargement  du  voilier  Embletoriy 
expédié  de  SaY^on  à  Bordeaux,  étant  arrivée  dans  ce  port 
g-âtée  par  l'humidité,  il  incombait  aux  assureurs  d'établir, 
pour  leur  libération,  que  cette  avarie  provenait  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  ;  qu'il  a  été  constaté  par  l'expertise,  dont  fait 
état  l'arrêt  attaqué,  que  la  dite  avarie  ne  se  serait  point  pro- 
duite si,  pendant  la  traversée,  l'intérieur  du  navire  avait  été 
convenablement  aéré  et  ventilé  suivant  l'usage  ;  qu'à  sup- 
poser que  le  fait  de  n'avoir  pas  mis  en  service  les  appareils 
disposés  à  cet  effet  sur  VEmbleton  fût  imputable  à  l'équipage, 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  n'en  serait  pas  dégagée, 
puisqu'aux  termes  de  l'article  i^^  de  sa  police,  elle  était 
garante  de  la  baraterie,  c'est-à-dire  des  fautes  du  capitaine  ; 
qu'en  s'arrétant,  au  surplus,  à  la  présomption,  tirée  des  élé- 
ments du  débat,  que  l'aération  de  la  cale  avait  été  forcément 
suspendue,  par  suite  des  gros  temps,  ce  qui  constituait  une 
fortune  de  mer  dont  le  risque  était  couvert  par  l'assurance, 
les  juges  du  fond  n'ont  nullement  violé  la  loi  du  contrat  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  intimés  devant  la  Gourde 
Bordeaux  ne  tendaient  point  à  ce  que  le  protêt  d'avaries 
dressé  devant  le  Consul  d'Angleterre  fût  écarté  du  débat, 
mais  seulement  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  considéré,  au  point  de 
vue  de  sa  force  probante,  comme  équivalent  à  un  rapport  de 
mer,  conforme  aux  presci iptions  des  articles  242,  a47  du 
Code  de  commerce  ;  que  les  juges  du  fond  ont  eu  tel  égard 
que  de  droit  à  ces  conclusions,  en  ne  retenant  le  dit  acte  qu'à 
titre  de  renseignement  qui  confirmait  l'opinion  des  experts  et 
s'ajoutait  à  la  présomption  de  droit,  laquelle  s'élevait  en 
faveur  de  l'assuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  > 

Du  9  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Cotellct 
rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.  ;  M®  Morillot,  avocat. 

Observations.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, objet  du  présent  pourvoi,  du  11  mars  1901,  ce  Rec., 
XVII,  p.  409  et  les  notes. 

I.  —  Voyez  Cassation,  3o  mars  1898,  ce  Rec,  XV,  p.  691  ; 
Aix,  28  juillet  1901,  ibid.^  XVIII,  p.  20  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 

II.  —  Voyez  Aix,  i«' avril  1878,  H.,  79.  2.  282  ;  Rouen» 
5  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  491  et  la  note. 
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III.  —  Voyez  Tarrôt  frappé  de  pourvoi  et  la  note.  Sur  les 
pouvoirs  du  ju^e  du  fond,  comp.  Cassation,  16  novembre  1898, 
ce  Rec  ,  XIV,  p.  829  et  la  note. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
29  novembre  1902 

Assurances  maritimes.  Police.  Clause  compromissoire.  Con- 
testations nées  directement  du  contrat.  Application.  Assu- 
reurs. Fait  des  tiers.  Exonération  de  responsabilité.  Clause 
inapplicable.  Commissionnaire- transitaire,  avaries.  Respon- 
sabilité. Agent  d'assurances  rédacteur  de  la  police.  Inexécu- 
tion des  instructions.  Responsabilité.  Actions.  Action  contre 
les  assureurs.  Lien  nécessaire.  Avarie.  Responsabilité.  Juge 
du  fond.  Pouvoir  souverain  d'appréciation.  Art.  69  C.  pr. 
civ.  Application.  Tribunal  du  domicile  du  commissionnaire- 
transitaire.  Compétence. 

Navires  :  <  Transvaal  »,  «  Port-de-Nison  »,  €  Basuto  », 
«  Devonshire  »,  «  Kendall  »,  <  Castle-I^eitrem  »  et  c  Knight  of 
8.  Georges  ». 

En  stipulant  dans  la  police  d'assurance  maritime  que 
les  contestations  qui  s'élèveront,  au  sujet  de  son  exécution, 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  seront  Jugées  par  des  arbi- 
tres, les  parties  ont  eu  en  vue  les  contestations  qui  naî- 
traient directement  du  contrat  d'assurance  ;  mais  Un  a  pas 
été  dans  leur  intention  d'envisager  le  cas  où  les  assureurs 
entendraient  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  leur 
incombe,  en  invoquant  le  fait  ou  la  négligence  des  tiers 
avec  lesquels  l'assuré  aurait  contracté. 

Les  actions  intentées  contre  le  commissionnaire-transi» 
taire  pour  le  faire  déclarer  responsable  des  avaries^  et 
contre  l'agent  d'assurances,  qui  n'a  pas  tenu  compte,  dans 
la  rédaction  de  la  police,  des  instructions  de  l'assuré,  se  rat- 
tachent à  l'action  dirigée  contre  les  assureurs  par  un  lien 
nécessaire,  la  question  de  responsabilité,  et  par  un  fait 
unique,  F  avarie  des  marchandises. 

Du  moins,  ces  constatations  rentrent  dans  les  pouvoirs 
souverains  d'appréciation  du  Juge  du  fond. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  décider  que,  malgré 
la  clause  compromissoire,  l'assuré  a  pu  valablement  assi- 
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gner  avec  le  commissionnaire-  transitaire  et  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'article 
5g  du  Code  de  procédure  civile  y  ragent  d'assurances  et  les 
assureurs, 

GoBiPAGNIE  HeLVETIA  G.  GaULLIBZ  . 

La  Cour  d'appel  de  Douai  avait  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes,  qu'il  échet  d'en  opé- 
rer la  jonction; 

Attendu  que  les  diverses  Gompag'nies  d'assurances  mari- 
times d'Anvers  appelantes  ont  assuré  à  concurrence  de  leur 
qualité  respective  les  marchandises  d'Henri  CauUiez  pour 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  au  maximum 
par  vapeur  et  de  huit  cent  mille  francs  par  voilier  et  par 
voyage  d'un  ou  plusieurs  ports  d'Australie  à  un  port  d'Eu- 
rope, avec  faculté  de  réexpédition  à  tous  autres  ports  d'Europe, 
risques  de  transport  jusqu'à  l'intérieur  compris,  par  n'im- 
porte quels  voies  et  moyens  de  transport  ; 

Attendu  que  Caulliez  a  charg-é  en  Australie  des  balles  de 
laine  sur  les  vapeurs  Transvaal,  Port-de-Nison,  Basuto^ 
Devonshire,  Kendall,  Castle^Leitrem,  à  destination  de  Dun- 
kerque  et  Londres,  suivant  les  déclarations  d'aliment  qu'il  a 
données  à  Poullier,  ag^ent  à  Lille  des  diverses  Gompag-nies 
appelantes  ;  que  les  capitaines  de  ces  vapeurs  décharg-érent 
toutes  les  laines  à  Dunkerque  ;  que  Caulliez  en  fit  réexpédier 
une  partie  à  Londres,  après  en  avoir  avisé  les  Compag-nies 
d'assurances  ;  qu'il  fut  reconnu  que  449  I^^ll^s  étaient  ava- 
riées ;  que  Caulliez  informait  sitôt  de  ce  fait  les  agents  des 
Gompag'nies  à  Londres  et  Poullier,  conformément  aux  énon- 
ciations  des  polices  ;  que  l'expertise  constata  que  ces  balles 
étaient  avariées  de  plus  de  3  o/o  et  furent  vendues  sous  la 
mention  damaged;  qu'il  en  résulta  pour  Caulliez  une  perte 
de  79.966  fr.,  représentant  l'importance  des  avaries  subies 
par  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Caulliez  avait  fait  également  assurer  par  le 
yeifenr  Knight  ofS,  Georges  un  chargement  de  balles  de 
laines  à  destination  d'Anvers;  que  le  capitaine  du  bâtiment, 
ayant  fait  escale  à  Dunkerque,  y  déchargea  ces  balles  et  les  fit 
réexpédier  par  chemin  de  fer  à  Anvers  ;  qu'à  leur  arrivée  elles 
furent  reconnues  avariées;  que  le  montant  des  avaries  consta- 
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tées,  y  compris  les  frais  d'expertise,  s'éleva  à  2.3ao  francs  ;  que 
Cau liiez  réclama  aux  Compag'oies  d'assurances  la  perte  totale 
subie  par  lui,  fixée  d'après  les  expertises  à  82.226  fr.  ;  que  les 
Compagnies  refusèrent  de  payer  cette  somme  par  le  motif 
que  les  balles  de  laine,  ayant  été  déchargées  sur  le  quai  de 
Dunkerque  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1900,  à  une 
époque  d'encombrement  extraordinaire,  y  ont  séjourné  expo- 
sées aux  intempéries  de  la  saison  sans  être  aucunement 
garanties  ;  que  les  avaries  survenues  à  ces  balles  devaient 
donc  être  attribuées  à  la  négligence  des  transitaires  chargés 
par  Caulliez  de  la  réexpédition  des  marchandises  ;  que  les 
Compagnies  ont  invoqué  comme  second  motif  de  refus  pour 
les  chargements  de  tous  ces  navires,  à  l'exception  de  celui  du 
Knight  of  S.  Georges^  que  les  polices  d'aliment  étaient  libel- 
lées pour  couvrir  le  voyage  d'un  port  d'Australie  à  Londres 
et  de  Londres  à  Dunkerque  et  non  point  d'un  port  d'Austra- 
lie à  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à  Londres,  et  ont  prétendu 
que  la  réexpédition  de  Dunkerque  à  Londres  n'était  pas  cou- 
verte par  l'assurance  malgré  la  clause  de  la  police  générale 
mentionnant  que  les  marchandises  pouvaient  être  réexpédiées 
d'un  port  d'Europe  à  un  point  quelconque  d'Europe  par  che- 
min de  fer  ou  par  navire  sans  aucune  interruption  de 
risques  ; 

Attendu  qu'après  avoir  usé  sans  résultat  de  réclamations 
amiables  durant  une  année  entière,  Caulliez  a  fait  assigner 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Tourcoing:  i»  les  Com- 
pagnies d'assurances  :  20  Gondrand  frères,commissionnaires- 
expéditeurs.  chargés  de  la  réexpédition  des  marchandises  à 
Dunkerque  et  3^  PouUier,  agent  des  Compagnies  d'assurances 
à  Lille  et  rédacteur  des  polices  incriminées,  pour  s'entendre 
les  assignés  condamner  soit  solidairement  entre  eux,  soit  l'un 
à  défaut  de  l'autre  à  lui  payer  la  somme  de  82.286  fr.,  mon- 
tant du  préjudice  à  lui  causé  par  les  avaries  constatées,  à 
l'exception  de  PouUier,  qui  n'était  assigné  que  pour  79.966  fr., 
la  différence  provenant  de  la  somme  de  3.226  fr.  montant  des 
avaries  éprouvées  par  les  marchandises  chargées  sur  le 
Knight  of  S.  Georges ^  pour  lesquelles  la  police  n'était  point 
discutée  ; 

Attendu  que  Gondrand  frères,  commissionnaires- transi- 
taires, ont  leur  siège  social  à  Milan  ;  qu'ils  possèdent  à  Tour- 
coing une  agence  principale  ;  que  les  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  ont  été  assignés  ont  été  passés  à  Tourcoing  et  avec 
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l'agence  de  cette  ville  ;  que  Tourcoing-  était  leur  lieu  de  paie- 
ment ;  qu'ils  sont  donc  assig*nés  à  bon  droit  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ;  qu'ils  ne  Tout  jamais 
contesté  ; 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  Gompag'nies  d'assurances 
d'Anvers  : 

Attendu  qu'elles  ont  invoqué,  pour  décliner  la  compétence 
du  Tribunal,  l'article  i4  de  leur  police  d'après  lequel  les  con- 
testations élevées  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  au  sujet 
de  l'exécution  de  la  police,  sont  jugées  par  trois  arbitres  à 
désigner  par  les  intéressés  ; 

Attendu  que  l'article  332  du  Code  de  commerce  reconnaît 
la  validité  de  la  clause  compromissoireen  matière  d'assurance 
maritime  ;  que  toutefois  cette  clause,  par  laquelle  les  parties 
s'engagent  à  soustraire  leurs  différends  aux  juridictions  éta- 
blies, n'est  nullement  d'ordre  publicetque  les  parties  peuvent 
librement  y  renoncer,  soit  partiellement,  soit  totalement,  pour 
s'en  remettre  aux  tribunaux  de  droit  commun  ; 

Attendu  en  fait  qu'en  janvier  1900,  les  assureurs,  préoccu- 
pés de  l'encombrement  extraordinaire  des  quais  du  port  de 
Dunkerque,  sur  lesquels  se  trouvaient  déposées  environ 
80.000  balles  de  laine  exposées  aux  intempéries  de  la  saison, 
ont  pris  la  résolution  de  notifier  aux  assurés  qu'ils  enten- 
daient dégager  leur  responsabilité  des  dommages  résultant 
des  négligences  qu'ils  imputaient  aux  agents  transitaires  avec 
qui  avaient  traité  les  assurés  ;  que,  par  délibération  du 
3o  janvier  1900,  le  Comité  des  assureurs  d'Anvers,  pour 
arriver  à  s'exonérer  des  clauses  de  leurs  polices,  et  à  faire 
consacrer  la  responsabilité  des  transitaires,  décida  que  les 
assurés  citeraient  eux-mêmes  ceux-ci  devant  le  Tribunal  de 
Dunkerque,  en  appelant  en  garantie  les  assureurs  ; 

Attendu  que  le  3  février  1900,  en  transmettant  à  Caulliez 
cet  avis  du  Comité  des  assureurs  d'Anvers,  Poullier  lui  a 
notifié  que  les  Compagnies  assureurs  de  Tintimé  donnaient 
leur  adhésion  et  se  ralliaient  à  tout  ce  qui  a  été  adopté  par  le 
dit  Comité  ; 

Attendu  qu'en  consentant  d'être  appelées  en  garantie  devant 
un  Tribunal  pour  la  solution  de  ces  litiges,  les  Compagnies 
renonçaient  par  là  même  nécessairement  à  se  prévaloir  de  la 
clause  compromissoire.  pour  la  nature  spéciale  des  contesta- 
tions soulevées  par  elles,  celles  portant  sur  leur  exonération 
par  suite  des  négligences   imputées  aux  transitaires,  dans 
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cette  période  d^encombrement  des  quais  de  Dunkerque,  da 
commencement  de  l'année  1900,  pendant  laquelle  sont  pré- 
cisément arrivés  en  janvier  et  février  les  bâtiments  chargés 
des  laines  assurées  par  Cau liiez  ; 

Attendu  que  de  son  côté  Gaulliez,  en  saisissant  de  ces  mêmes 
contestations  la  juridiction  ordinaire,  a  ég'alement  renoncé 
à  se  prévaloir  de  la  clause  compromissoire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  litige  actuel  ;  qu'en  conséquence  la  juridiction  de 
droit  commun  est  valablement  saisie  ; 

Attendu  en  outre  que  par  cette  clause  de  la  police  «  les 
contestations  qui  s'élèveront  entre  les  assureurs  et  les  assurés 
au  sujet  de  l'exécution  de  la  police  seront  jugées  par  des  arbi- 
tres »,  les  parties  ont  eu  en  vue  ces  contestations  toujours  à  peu 
près  de  même  nature,  naissant  du  contrat  d'assurance  mari- 
time, mais  qu  il  n'a  été  nullement  dans  leur  intention  d'envi 
sager  le  cas  où  les  assureurs  entendraient  s'exonérer  vis-à-vis 
de  l'assuré  de  la  responsabilité  qu'ils  reconnaissent  leur 
incomber  aux  termes  de  la  police,  en  invoquant  le  fait,  là 
négligence  des  tiers  avec  qui  Tassuré  aurait  contracté  ;  qu'en 
ce  cas  il  Y  a  nécessité  que  ces  tiers  soient  appelés  à  débattre 
contradictoire  ment  les  faits  d'où  résulterait  leur  négligence, 
puisque  c'est  précisément  la  responsabilité  reconnue  de  ces 
tiers  qui  créerait  l'exonération  des  assureur^  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
intentée  par  Gaulliez  contre  Gondrand  frères,  co -défendeurs, 
à  qui  la  clause  compromissoire  est  étrangère,  a  un  carac- 
tère sérieux  et  que  le  principe  écrit  dans  l'article  69,  |  a, 
du  Gode  de  procédure  civile  aussi  bien  que  la  nécessité  com- 
mandaient en  l'espècç  au  juge,  investi  de  la  compétence  ordi- 
naire à  l'égard  de  tous  les  défendeurs,  de  retenir  la  connais- 
sance du  litige  ;  que,  si  les  actions  qu'exerce  Gaulliez  contre 
les  assureurs  et  contre  les  transitaires  ne  dérivent  pas  du 
même  contrat,  elles  se  rattachent  à  un  fait  unique,  l'avarie 
des  marchandises  ;  qu'elles  présentent  à  juger  une  seule  et 
même  question,  celle  de  savoir  qui  est  responsable  vis-à-vis 
le  demandeur  ;  qu'il  y  a  donc  entre  les  deux  actions  un  lien 
nécessaire  autorisant  celui-ci  à  assigner  les  défendeurs  devant 
la  même  juridiction  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  dirigée  contre  Poullier  : 

Attendu  qu'il  est  cité  pour  le  cas  où  les  Gompagnies  pré- 
tendraient être  déchargées  de  toute  responsabilité,  parce  que 
les  polices  d'aliment  indiquent  le  voyage  d'un   ou  plusieurs 
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ports  d'Australie  à  Londres  et  de  Londres  à  Dunkerque  ;  que, 
tout  en  protestant  contre  cette  prétention,  Cau liiez  n'avait  pas 
à  s'en  faire  juge;  qu'il  a  donc  appelé  en  cause  Poullier, 
rédacteur  de  ces  polices,  en  prétendant  que  celui-ci  serait 
responsable  de  la  déchéance  si  elle  venait  à  être  admise,  puis- 
qu'il avait  reçu  de  lui  des  ordres  d* établir  ces  polices  en  indi- 
quant le  voyag-e  d'Australie  à  Dunkerque  et  de  Dunkerque  à 
Londres  ; 

Attendu  que,  les  Compag-nies  d'assurances  étant  valable- 
ment assig'nées  devant  le  Tribunal  de  Tourcoing,  Pou  Hier  y 
a  été  dans  les  termes  ci-dessus  valablement  mis  en  cause  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  i8i  G.  pr.  civ.,  ceux  qui  seront 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  Tri- 
bunal où  la  demande  originaire  est  pendante,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants  ;  que  la  doctrine  et  une  jurisprudence 
constante  s'inspirant  de  l'esprit  de  cette  disposition,  dont  le 
but  est  d'éviter  les  contrariétés  de  décision,  lui  donnent  une 
interprétation  extensive  et  l'appliquent  justement  à  toutes  per- 
sonnes assignées  comme  tenues  de  l'obligation  d'indemniser 
autrui  d'un  préjudice  dont  elles  auraient  été  la  cause,  encore 
que  l'action  ne  procède  point  d'un  véritable  contrat  de 
garantie  ; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  Compagnies  d'as- 
surances sont  responsables  des  faits  et  agissements  de  leur 
préposé  et  ne  peuvent  se  prévaloir  des  erreurs  que  celui-ci 
aurait  commises  est  un  argument  tiré  du  fond  qui  sera  appré- 
cié par  le  juge  compétemment  saisi,  mais  qui  ne  peut  être 
d'aucune  influence  sur  la  question  de  compétence; 

Par  ces  motifs. 

Joint  comme  connexes  les  causes. . . 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  sortira  effet 
et  condamne  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  etPoul- 
lîer  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

Les  condamne  également  à  l'amende  consignée  par  chacun 
d'eux.  » 

Du  i6  décembre  1901.  —  i""  ch.  —  Prés.  :  M.  Bosquet, 
prés.  ;  M.  Schuler,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M®»  Maillard,  de  Prat  et 
Allaert,  avocats. 

Sur  pourvoi  en  cassation  : 
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arbIt 

a  La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles ii34  Code  civil,  i4  de  la  police  d'Anvers,  69  Godeproc. 
civ.,  i353  Code  civil,  332  Code  com  ,  79,  97,  106,  188  et 
suiv.  Code  proc.  civ.  et  des  droits  de  la  défense  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué 
qu'en  stipulant  dans  la  police  que  les  contestations  qui  s*élé- 
veront  au  sujet  de  son  exécution,  entre  les  assureurs  et  les 
assurés,  seront  jug'ées  par  des  arbitres,  les  parties  ont  eu  en 
vue  les  contestations  qui  naissent  directement  du  contrat  d'as- 
surance maritime  ;  mais  qu*il  n'a  été  nullement  dans  leur 
intention  d'envisajs^r  le  cas  où  les  assureurs  entendraient 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  en  invoquant 
le  fait  ou  la  négligence  de  tiers  avec  lesquels  l'assuré  aurait 
contracté;  qu'il  en  résulte  également  que  la  demande  de 
CauUiez,  assuré,  contre  Gondrand  frères,  transitaires,  et  contre 
PouUier,  agent  d'assurances,  a  un  caractère  sérieux,  qu'elle 
se  rattache  à  l'action  dirigée  contre  les  assureurs  par  un  lien 
nécessaire  et  par  un  fait  unique,  l'avarie  des  marchandises  ; 
qu'une  seule  question  est  à  juger,  celle  de  savoir  qui  est  res- 
ponsable de  cette  avarie  ;  que  cette  responsabilité  ne  peut  être 
appréciée  sans  un  débat  contradictoire  entre  tous  les  inté- 
ressés ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  qui  rentraien 
dans  ses  pouvoirs,  la  Cour  de  Douai  a  pu,  sans  violer  ni  le 
contrat  ni  les  textes  visés  au  pourvoi,  déclarer  que  l'assuré 
avait  valablement  assigné^  en  vertu  de  l'art.  69,  second  alinéa, 
du  Code  de  procédure  civile,  tous  les  défendeurs  devant  le 
Tribunal  de  Tourcoing,  lieu  du  domicile  des  transitaires  et 
que  ce  Tribunal  avait  compétence  pour  retenir  la  cause  aussi 
bien  à  l'égard  des  assureurs  se  prévalant  de  la  clause  com- 
promissoire  que  des  autres  défendeurs,  auxquels  elle  est 
étrangère  ; 

Attendu  que  cette  décision  sur  le  sens  de  la  police  et  sur 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  signée  enlève  tout  intérêt  au  grief 
du  pourvoi  tiré  de  ce  que  la  Cour  de  Douai  aurait  fait  état 
d'une  renonciation  des  assureurs  à  se  prévaloir  de  la  clause 
litigieuse,  alors  que  cette  renonciation  s'appliquait  exclusive- 
ment à  une  autre  instance  ;  qu'il  importe  peu,  en  effet,  qu'ils 
aient  ou  non  renoncé  à  cette  clause,  dès  lors  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'arrêt  attaqué  qu'elle  demeurait  sans  application 
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possible  par  suite  de  la  mise  en  cause  de  tiers  dont  la  respon- 
sabilité devait  être  débattue  contradictoirement  avec  les  assu- 
reurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Du  2Ô novembre  1902.  —  Prés.  :M.  Tanon,  prés.;  M.Puech, 
rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  g-én.  ;  M*  De  Valrog-er,  avocat. 

Observation.  —  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jug-é  que,  si 
les  actions  diri^j^pées  par  le  destinataire,  à  raison  des  avaries 
survenues  aux  marchandises,  l'une  contre  le  transporteur, 
l'autre  contre  les  assureurs,  procèdent  de  deux  contrats  dis- 
tincts, elles  se  rattachent  cependant  à  un  fait  unique,  Tavarie 
des  marchandises  ;  que,  la  responsabilité  devant  peser  soit  sur 
le  transporteur,  soit  sur  les  assureurs,  selon  que  Tavarie 
résulte  d'une  faute  du  transporteur  ou  d'une  fortune  de 
mer,  cette  alternative  établit  entre  les  deux  actions  un  lien 
nécessaire  qui  autorise  le  destinataire  à  assigner  les  deux 
défendeurs  devant  la  même  juridiction.  Voyez  Cassation^ 
29  juillet  1868,  Sirey,%S,  i.  4o4  ;  Marseille,  17  juillet  1901, 
ce  Rec,  XVII,  p.  i44  et  la  jurisprudence  en  note.  Comp. 
Cassation,  i4mars  1 883, Z)a//oT,  83.  i.  377. En  sens  contraire, 
voyez  Aix,  23  mai  1892,  ce  Rec,  VII,  p.  664.  Comp.  Cassa- 
tion, 21  janvier  i863,  Sirey^  63.  i.  67  et  la  note;  Bastia, 
20  mars  1899,  ce  Rec,  XIV,  p.  772  ;  Rouen,  19  juillet  1898, 
ibid.,  IX,  p.  170;  Havre,  10  décembre  1896,  i6<</.,  XI, 
p.  586;  Alexandrie,  29  avril  1898,  ibid.f  IX,  p.  274. 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
Tag-ent  d'assurances  rédacteur  de  la  police,  comp.  Cassation, 
4  juillet  1860,  Sirey,  60.  i.  718. 

Sur  tous  les  points  qui  précèdent,  comme  sur  l'interpréta- 
tion de  la  clause  compromissoire,  la  Cour  de  cassation,  dans 
l'arrêt  rapporté,  se  retranche  derrière  le  principe  d'interpré- 
tation et  d'appréciation  souveraines  des  jugées  du  fond.  Comp. 
Cassation,  5  novembre  1 901,  ce  Rec,  XVII,  p.  289  et  la  note. 

Mais  Tarticle  69  §  2  du  Code  de  procédure  civile  est-il 
applicable,  en  Tétat  de  la  clause  compromissoire  largement 
interprétée?  Pour  l'affirmative,  voyez  Marseille,  19  octobre 
1891,  ce  Rec,  VIÏ,  p.  3 10  et  la  note  ;  contra  Aix,  28  mai  1892, 
précité  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  VI,  no  1211. 

On  peut  rapprocher  de  cette   question   celle  de  savoir  si 
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rattrîbutîon  de  compétence  à  un  tribunal  désig-né  laisse  sub- 
sister ie  droit  d'appeler  en  garantie  devant  un  autre  tribunal. 
Voyez  sur  ce  point  Marseille,  1 1  juin  1889,  ce  Rec,  V,  p.  384; 
Caen,  16  avril  1890,  iWrf.,VI,p.  170.  Comp.  Rouen,  iSmars 
1893,  ibid.,  VIII,  p.  649;  Nantes,  3  décembre  1898,  ibid., 
XïV,  p.  5o4  ;  Alger,  i3  juin  1900,  ibid.,  XVI,  p.  343  et  la 
note. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
5  novembre  1902 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  corps.  Art.  350  C  com. 
ATaries-dommages.  Avaries-frais.  Déchirure  de  la  coque  et 
de  la  qoille.  Chargement.  Déchargement.  Mise  du  navire  en 
cale  sôche  ou  sur  le  slip.  Frais  du  oonsignataire  et  da 
courtier  maritime  au  port  de  réparations.  Charge  des  assu- 
reurs. Art.  397  et  403  C.  com.  Vivres  et  salaires  de  l'équi- 
page pendant  les  réparations.  Avaries  particulières.  Marins 
engagés  à  la  part.  Charge  des  assureurs.  Fixation  approxi- 
mative. —  Assurances  maritimes.  Art.  353  C.  com.  Baraterie 
de  patron.  Faute  intentionnelle  ou  non  intentionnelle  du 
capitaine.  Faute  de  Téquipage.  —  Echouement.  Définition. 
Navire. Bas-fond.  Arrêt.  Insuffisance  d'eau. 

Navire  :  «  Richelieu  ». 

/.  —  Les  avaries  dont  les  assureurs  sont  tenus,  par  appli- 
cation de  r article  35o  du  Code  de  commerce^  comprennent 
les  avaries-dommages  et  les  avaries-frais,  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  immédiate  de  V accident  ;  c  est-à-dire,  non 
seulement  les  déchirures  matérielles  de  la  coque,  de  la 
quille  et  autres^  le  bois,  le  fer,  la  main-d'œuvre,  mais  encore 
le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison  indispen- 
sables pour  entreprendre  les  réparations^  la  mise  du  navire 
en  cale  sèche  ou  sur  le  slip,  les  frais  du  oonsignataire  et 
du  courtier  maritime  dans  le  port  de  réparations,  et  enfin 
la  nourriture  et  les  salaires  de  Véquipage  pendant  les 
réparations. 

Les  vivres  et  salaires  de  Véquipage  pendant  les  répara- 
tions sont  spécialement  visés  par  les  articles  3gy  et  io3 
comme  constituant  des  avaries  particulières  au  navire  qui 
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doivent  être  remboursées  par  les  assureurs,  sauf  stipula- 
tion contraire. 

Il  importe  peu  que  les  marins  soient  engagés  à  la  part 
ou  au  profit  et  ne  touchent  pas  de  gages  ;  le  contrat  d'en- 
gage  ment,  étant  étranger  aux  assureurs  f  ne  peut  en  effet 
modifier  le  caractère  général  et  absolu  de  l'assurance  ;  les 
gages  de  r équipage  doivent  donc  être  fixés  par  approxi- 
mation. 

II.  —  La  baraterie  de  patron^  prévue  par  F  article  353  du 
Code  de  commerce  et  mise  à  la  charge  des  assureurs  par 
la  police  d'assurance,  s'applique  à  la  faute  du  capitaine 
intentionnelle  ou  non  y  et  comprend  aussi  celle  de  l'équi- 
page. 

[II.  —  Il  y  o,  échouement  lorsqu'un  navire  donne  ou 
passe  sur  un  bas-fond,  oà  il  touche  et  est  arrêté,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  le  soutenir;  l'échouement 
peut  être  momentané  y  avec  bris  ou  sans  bris. 

monnier  et  tubeuf  c.  assureurs  particuliers  de  fécamp. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  le  débat  devant  la  Cour,  bien  que  réduit  au 
remboursement  des  vivres  et  salaires  de  l'équipag-e  du  Riche- 
lieu pendant  les  réparations  nécessitées  par  le  sinistre  du 
19  mars  1901,  soulève  la  question  de  savoir  si  ce  sinistre 
était  compris  dans  la  stipulation  de  la  police  d'assurance 
intervenue  entre  parties  et  en  cas  d'affirmative  quelle  est 
l'étendue  de  la  g'arantie  promise,  et  notamment  si  elle  oblige 
les  assureurs,  qui  ont  déjà  remboursé  aux  assurés,  avant  tout 
procès,  la  presque  totalité  des  dommag^es*  à  leur  payer  en 
outre  le  montant  des  vivres  et  salaires  de  l'équipage  pendant 
les  réparations,  évalués  par  le  dispacheur  à  i  .83a  fr.  45  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle i^'  de  la  police  les  assureurs  ont  promis  garantie  aux 
assurés  à  raison  des  avaries  du  navire  Richelieu  résultant 
notamment  d'un  échouement  ou  d'un  abordage  produit  par 
un  corps  flottant  ; 

Qu'en  fait  il  n'est  pas  contestable,  au  vu  du  rapport  de 
mer  du  capitaine  du  Richelieu,  que  le  navire,  au  moment  où 
il  manœuvrait  pour  sortir  du  port  de  Fécamp  avec  son 
remorqueur,  a  été  arrêté  par  c  une  masse  quelconque», dit  le 
rapport,  ayant  touché  le  fond,  et  qu'à  ce  moment  il  n'avait 
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plus  assez  d'eau  sous  le  gouvernail  pour  maintenir  sa  ligne 
de  flottaison  ;  que  dans  cette  position  critique  il  a  été  rejeté 
sur  la  jetée  et  sur  les  fermes  de  Testacade  et  que,  par  suite  de 
ce  heurt  violent,  il  a  reçu  des  avaries  à  la  quille,  à  la  coque, 
à  la  fausse  étrave  et  à  l'étrave,  qui  ont  été  broyées,  et  aux  bon* 
chons  bâbord  qui  avaient  porté  sur  la  roche; 

Que  toutes  ces  circonstances,  empruntées  au  rapport  de 
mer  et  aux  constatations  des  experts  appelés  à  constater  les 
avaries,  sont  bien  caractéristiques  de  l'échouement  ;  qu'il  y  a 
échouement,  disent  les  auteurs,  lorsqu'un  navire  donne  ou 
passe  sur  un  bas-fond,  où  il  touche  et  est  arrêté  parce  qu'il 
n'a  pas  assez  d'eau  pour  le  soutenir  ;  que  l'échouement  peut 
être  momentané,  avec  bris  ou  sans  bris; 

Que  par  conséquent  l'accident  survenu  au  Richelieu  le 
19  mars  à  sa  sortie  du  bassin  de  Fécamp  rentre  bien  dans  les 
prévisions  de  la  police,  obligeant  ainsi  les  assureurs  à  en 
supporter  les  conséquences  dommageables  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Tarticle  2  de  la  police  dispose 
expressément  que  les  assureurs  répondent  de  la  baraterie  du 
patron  ; 

Qu'il  n'est  pas  douteux,  aux  termes  de  l'article  353  du  Code 
de  commerce  sainement  interprété,  que  la  baraterie  de  patron 
s'applique  à  la  faute  du  capitaine,  intentionnelle  ou  non, 
et  qu'elle  comprend  aussi  celle  de  l'équipage  ; 

Qu'en  fait  il  ressort  du  rapport  de  mer  du  capitaine  du  Ri- 
chelieu que  ce  dernier  n'était  pas  à  son  poste  au  moment  de 
la  sortie  du  navire;  qu'en  outre  il  a  donné  au  timonier  un 
ordre  brusque  et  énigmatique  qui  a  été  mal  interprété  et 
dont  l'exécution  a  produit  une  déviation  dans  la  marche  du 
navire  à  travers  le  chenal  et  enfin  qu'au  moment  où  le  capi* 
laine  a  lui-même  redressé  la  barre  pour  corriger  la  ma- 
nœuvre défectueuse  du  timonier  et  avant  que  l'effet  de  ce 
redressement  ait  pu  se  faire  sentir,  l'amarre  du  remorqueur 
s'est  rompue  et  l'échouement  s'est  produit  ; 

Qu'il  ne  saurait  être  douteux,  dans  de  pareilles  conditions 
de  fait  qui  sont  constatées  au  procès,  que  l'accident  est  arrivé 
par  la  faute  initiale  du  capitaine  et  du  timonier,  puisque,  si 
le  capitaine  n'avait  pas  donné  un  ordre  énigmatique  et  si  le 
timonier  n'avait  pas  exécuté  une  manœuvre  contraire  à  celle 
4)ui  devait  être  effectuée,  le  navire  n'aurait  pas  dévié  dans  le 
chenal  et  l'échouement  momentané  avec  toutes  ses  suites 
dommageables  aurait  pu  être  évité  ; 
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Qu*au  surplus  cette  faute  initiale  a  été  formeliemeut  recon» 
nue  par  le  deuxième  dispacheur  choisi  par  les  parties  et  par 
les  assureurs  eux-mêmes  qui  n'ont  pas  voulu  s'en  rapporter 
aux  conclusions  du  premier  dispacheur  désig'né,  qui  cepen- 
dant les  avait  déclarés  indemnes  de  toute  responsabilité; 
qu'enfin  elle  a  été  non  moins  compétemment  proclamée  ea 
termes  formels  par  les  jug-es  consulaires  dans  la  décision 
dont  est  appel  ; 

Attendu,  sur  l'étendue  de  cette  g-arantie,  qu'elle  oblig*e  les 
assureurs  dans  les  termes  g'énéraux  de  la  police  et  du  droit 
commun  à  réparer  toutes  les  conséquences  de  l'accident; 
qu'aux  termes  de  l'article  35o  Code  com.,  universellement 
inteprété  en  ce  sens,  les  avaries  dont  les  assureurs  sont  tenus 
comprennent  tout  à  la  fois  les  avaries-dommages  et  ce  qu'on 
est  convenu  d*appeler  les  avaries-frais^  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  immédiate  de  l'accident,  c'est-à-dire  non 
seulement  les  déchirures  matérielles  de  la  coque,  de  la  quille 
et  autres,  le  bois,  le  fer,  la  main-d'œuvre  qui,  bien  que  non 
désig-nés  dans  la  police,  n'en  sont  pas  moins  à  leur  charg'e, 
mais  encore  le  chargement  et  le  déchargement  indispensables 
pour  pouvoir  entreprendre  les  réparations,  la  mise  du  navire 
en  cale  sèche  ou  sur  le  slip,  les  frais  du  consignataire  et  du 
courtier  maritime  dans  le  port  de  réparations,  et  enfin  la 
nourriture  et  les  salaires  de  l'équipag'e  pendant  les  répara- 
tions ; 

Que  toutes  ces  dépenses  sont  bien  la  conséquence  de  l'ac- 
cident et  que  bien  évidemment,  si  Tarmement  n'en  était  pas 
remboursé,  il  ne  serait  pas  totalement  indemnisé; 

Que  spécialement  les  vivres  et  salaires  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations  sont  expressément  visés  dans  les  arti- 
cles 897  et  4o3  du  Code  de  commerce  comme  constituant  des 
avaries  particulières  au  navire,  devant  lui  être  remboursées 
par  les  assureurs  sauf  stipulation  contraire  ; 

Que,  si  les  assureurs  de  Fécamp  entendaient  se  soustraire 
au  remboursement  de  ces  vivres  et  de  ces  salaires  pendant  les 
réparations,  il  ne  tenait  qu'à  eux  de  mentionner  cette  restric- 
tion dans  la  police  et  d'en  faire  l'objet  d'une  stipulation  spé- 
ciale, mais  que  le  silence  de  la  convention  ne  peut  être  inter- 
prété dans  ce  sens,  les  dérogations  à  des  engagements  précis 
et  formels  et  les  exceptions  à  une  règle  de  droit  commun  ne 
pouvant  se  présumer  et  devant  être  expressément  formulées  ; 

Que  c'est  ainsi  que  les  polices  de  Paris  de  1888  mentionnent 
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en  propres  termes  cette  dérog'ation  dans  leurs  conditions 
générales  et  que  les  mutualistes  de  Fécamp  qui  sont  des 
professionnels  ne  sauraient  à  cet  égard  exciper  de  leur  igno* 
rance  ; 

Attendu  que  Tusage  invoqué  par  les  intéressés  ne  saurait 
prévaloir  contre  cette  argumentation,  mais  que  ce  prétendu 
usage  n*est  établi  par  aucun  document  probant,  les  règlement» 
produits  ne  faisant  pas  connaître  le  texte  des  polices  que  les 
dispacheurs  leur  ont  appliqué  ; 

Qu*ii  parait  donc  certain  que,  sauf  stipulation  contraire 
dont  la  preuve  n'est  pas  rapportée,  les  assureurs  de  Fécamp 
sont  bien  obligés  de  rembourser  aux  assurés  la  dépense  de 
vivres  et  de  gages  de  l'équipage  pendant  les  réparations  du 
Richelieu  à  Rouen  ; 

Attendu  que,  pour  faire  échec  à  cette  solution,  les  premiers 
juges  se  sont  fondés  tout  à  la  fois  sur  le  silence  de  la  police 
et  sur  la  nature  spéciale  de  l'armement  du  Richelieu  où  le 
marin  navigue  à  la  part  et  non  au  mois  ou  au  voyage  et  n'a 
pas  de  fret;  que  le  tribunal  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  assu- 
rance là  où  il  n'y  a  pas  de  risque,  et  qu'enfin  aucun  préjudice 
appréciable  et  pouvant  se  chiffrer  sur  une  base  certaine  n'a 
été  subi  par  les  propriétaires  du  Richelieu  comme  consé- 
quence de  la  consommation  des  vivres  et  de  l'allongement  ou 
retardement  du  voyage  pendant  les  réparations  ; 

Mais  attendu  que  la  police,  conçue  dans  des  termes  géné- 
raux en  ce  qui  concerne  le  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses occasionnées  par  le  sinistre,  ne  fait  aucune  distinction 
et  ne  mentionne  aucune  exception,  qu'elle  fait  la  loi  des  par- 
ties et  qu'elle  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Que,  si  le  contrat  d'engagement  des  marins  du  Richelieu 
affecte  un  caractère  particulier  en  ce  qu'ils  sont  à  la  part,  au 
profit  s'il  en  existe,  ce  contrat  est  étranger  aux  assureurs  qui 
n'y  ont  pas  été  parties,  et  les  risques  d'expédition  qui  peuvent 
en  résulter  pour  Téquipage  ne  sauraient  en  aucune  façon 
modifier  le  caractère  général  et  absolu  du  contrat  d'assurance 
intervenu  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  une  prétendue  absence  de  préjudice  appréciable, 
que,  si  le  sinistre  n'était  pas  survenu,  l'équipage  ne  se  serait 
pas  nourri  pendant  les  réparations  aux  dépens  de  l'approvi- 
sionnement de  l'armement  et  ces  vivres  ainsi  consommés 
pendant  dix-sept  jours  se  seraient  retrouvés  en  excédent  lors 
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da  règ^lement  et  de  la  liquidation  de  la  campagne  de  pèche, 
et  d'autre  part  et  en  ce  qui  concerne  les  g'ages  de  l'équipag'e 
pendant  (es  réparations,  les  propriétaires  du  Richelieu  ne 
seraient  pas  tenus  envers  l'équipage  d'une  indemnité  repré- 
sentative de  ces  gagea  à  raison  de  l'allongement  du  voyage 
résultant  des  réparations,  ainsi  qu'en  dispose  expressément 
l'art.  267  in  fine-, 

Et  par  conséquent,  par  la  faute  du  capitaine  et  par  suite  de 
la  réalisation  d'un  des  événements  prévus  par  la  police,  les 
assurés,  du  chef  de  la  dépense  de  vivres  et  dégages  de  l'équi- 
page pendant  les  réparations,  subissent  un  préjudice  réel^ 
certain,  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'accident,  que 
la  réunion  des  assureurs  de  Fécamp  doit  juridiquement  et 
équitablement  réparer  ; 

Attendu,  sur  la  base  de  liquidation  de  ce  préjudice,  que  les 
premier  et  deuxième  dispacheurs  l'ont  fixé  l'un  et  l'autre 
de  la  manière  suivante  :  les  vivres  pendant  vingt-un  jours 
à  raison  de  1.081  fr.  5o,  les  gages  pendant  le  même  temps  à 
1.082  fr.  i5,  d'où  il  faut  retrancher  les  43 1  fr.  20  remboursés 
par  les  assureurs  pour  quatre  journées  d'aller  et  retour  de 
Fécamp  à  Rouen,  soit  pour  dix-sept  jours  la  somme  totale  de 
1.832  fr.  45; 

Attendu  que  les  intimés  qui  succombent  doivent  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  jugement  à  néant  ; 

Corrigeant  et  réformant,  dit  et  juge  que  les  avaries  résul- 
tant du  sinistre  survenu  au  Richelieu  le  i5  mars  1901  étaient 
à  la  charge  des  assureurs  en  vertu  des  articles  i*'  et  2  de  la 
police  et  qu'ils  en  devaient  la  réparation  avec  toutes  leurs 
suites  directes  et  nécessaires  ; 

Dit  et  juge  également  que  la  dépense  de  vivres  et  gages  de 
Téquipage  pendant  la  réparation  était  un  accessoire  nécessaire 
du  dommage  causé  ;  qu'aucune  exception  dérogatoire  au 
droit  commun  n'a  été  stipulée  dans  la  police  quant. à  ce; 
que  le  remboursement  de  ces  vivres  et  de  l'indemnité  repré- 
sentative des  gages  pendant  les  réparations  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 257  du  Code  de  commerce  a  été  justement  fixé  à 
1.832  fr.  45; 

En  conséquence  condamne  les  assureurs  de  Fécamp  à  payer 
à  Monnier  et  Tubeuf,  propriétaires  du  Richelieu^  la  somme 
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de  1.832  fr.  4^  pour  les  causes  sus-indiquées  avec  intérêts  du 
i«  mai  1901,  conformément  à  Tart.  5  de  la  police  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  * 

Du  5  novembre  1902.  —  l'^ch.  — Prés.  :  M.  Berchon, 
\^  pr.  ;  M.  Réguis,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M*»  de  Grandmaison  (du 
barreau  du  Havre)  et  O.  Marais,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Fécamp,  infirmé  par  le  présent  arrêt,  du  18  juin 
1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  189  et  la  note. 

Sur  le  principe  général,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial^  t.  VI,  n»»  869,  863  et  1279  ;  De  Valro- 
ger,  t.  IV,  n®  i546;  Desjardins,  t.  VII,  n°  1601.  Comp.  Cassa- 
tion,  23  décembre  1867,  DalloZy  58  1.61;  Rennes,  a5  novem- 
bre 1879,  H^f  80.  2.  286  ;  Cour  suprême  de  judicature, 
3o  mars  1898,  ceRec,  XIV,  p.  200. 

Sur  l'application  aux  salaires  et  vivres  de  l'équipage,  voyez 
LjoQ-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n*  1277;  Dalloz,  Rép., 
V*  Droit  maritime^  n*  1861  ;  Desjardins,  loc.  cit.  ;  Crespet 
Laurin,  t.  IV,  p.  212;  Rennes,  17  janvier  i843,  sous  Cassa- 
tion, 4  novembre  i845,  Dalloz,  4^*  i  •  4^4- 

II.  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  A.  VI,  n*^  laSo 
et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  VI,  n®  i4i6  ;  De  Valroger,  t.  IV,  n* 
161 1  et  suiv.  Comp.  Bruxelles,  26  octobre  1901,  ce  Rec., 
XVII,  p.  184,  la  jurisprudence  et  le  droit  comparé  en  note; 
Cassation,  9  décembre  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  48i  ;  Rennes, 
25  novembre  1879,  précité. 

III.  — Voyez  conf.  Dalloz,Rép.  v<>  Droit  maritime ,  n®  1827. 
Comp.  Paris,  i4  décembre  1899,  ce  Rec,  XVI,  p.  11  et  la 
note. 

(i)  Communication  de  M*  de  Crrandmaison»  avocat  au  Havre. 


▲UTSAX.  —  18*  AlIlfKB  3a 


Digitized  by  VjOOQIC 


496  JURI8PRUOKNGB    FRANÇAISE 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
26  novembre  1902 

Privilôges.  Navires.  Interprétation  restrictive .  —Art.  192  C. 
com.  Formalités.  Omission.  Déchéance.  Formalité  à  remplir 
pendant  le  voyage.  Créancier.  Défaut  de  diligence.  Brusque 
fin  du  voyage.  Déchéance.  —  Art.  191-7».  Sommes  prêtées. 
Dernier  voyage.  Deniers.  Fournitures  et  travaux.  Applica- 
tion. Privilège.  —  Privilège.  Dernier  voyage.  Sens.  Navires 
caboteurs.  Bateaux  de  pèche.  Armement.  Désarmement, 
Temps  intermédiaire.  —  Art.  191 -7«.  Art.  192-5o.  Corréla- 
tion. Formalités.  Etat  arrêté  du  capitaine.  Procès- verbal  de 
réquipage.  Crénéralité  d'application.  —  Navire  n'ayant 
jamais  navigué.  Armement  et  équipement.  Fournitures. 
Créanciers.  Art.  191-8*.  Privilège.  Application.  Art.  192-6*. 
Formalités.  Application.  Dépôt  au  greffe.  Possibilité  de  le 
faire  jusqu'à  la  vente.  Formalités  impossibles.  Absence  de 
capitaine.  Visa.  Dispense.  —  Travaux  et  main-d'œuvre  avant 
le  départ.  Dispense  de  formalités.  Privilège  Art.  191 -8s 
premier  alinéa.  Créance.  Justification.  Preuves.  Modes 
commerciaux.  Application.  —  Art.  2102-3oC.  civ.  Frais  pour 
la  conservation  de  la  chose.  Exploitation.  Bateau.  Pèche. 
Mise  en  état.  Inapplication.  —Art.  191-5*  C.  com.  Navire 
dans  le  port  avant  armement.  Entretien.  Application.  Tra- 
vaux de  radoub.  Equipement.  Inapplication.  —  Art.  232  C. 
com.  Légitimité  de  la  créance  des  fournisseurs.  Art.  234 
C.  com.  Armateur.  Capitaine.  Rapports.  Privilèges.  Inap- 
plication. "  Art.  669  C.  pr.  civ.  Distribution  par  contribu- 
tion. Appel.  Délai  de  dix  jours.  Délai  non  franc.  «Diesa 
quo  »  non  compris.  Art.  1033  C.  pr.  civ.  Loi  du  13  avril 
1895.  Délai.  Dernier  jour.  Jour  férié.  Lendemain.  Proroga- 
tion. Généralité  d'application.  —  Art.  443  C.  pr.  civ.  Appel 
incident.  Possibilité  de  l'interjeter  en  tout  état  de  cause. 
Gfénéralité  d'application.  Chefs  distincts  de  l'appel  princi- 
pal. Distribution.  Ordre  et  contribution.  Application. 

Navires  :  «  Albatros  »  et  c  Cormoran  ». 

/.  —  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  les  textes  qui  les 
créent  doivent  être  interprétés  restrictive  ment, 

IL  —  Les  formalités  prévues  par  r  article  iga  du  Code 
de  commerce  sont  imposées  à  peine  de  déchéance,  et  rien 
ne  peut  les  suppléer. 

Le  créancier  qui,  devant  remplir  une  formalité  pendant 
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le  dernier  voyage  du  navire,  pour  conserver  son  privilège, 
ne  fait  pas  diligence  à  ce  moment,  ne  peut  se  prévaloir 
ensuite  de  ce  que  le  terme  du  voyage  est  arrivé  brusque- 
ment par  l'effet  d'une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté. 

III,  —  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pendant  le  der- 
nier voyage  et  privilégiées  aux  termes  de  r article  igi-y^ 
comprennent  non  seulement  les  deniers  remis,  mais  encore 
et  à  plus  forte  raison  les  fournitures  et  travaux  nécessités 
par  les  besoins  du  navire, 

IV,  —  Au  point  de  vue  des  privilèges  établis  par  t ar- 
ticle igiy  il  faut  entendre  par  dernier  voyage,  pour  les 
navires  caboteurs  et  les  bateaux  de  pêche,  le  temps  qui 
s'écoule  entre  C armement  et  le  désarmement,  en  sorte  que, 
tant  que  le  bateau  est  armé,  il  est  réputé  en  voyage,  fât-il 
dans  son  port  d'attache, 

V,  —  Les  dispositions  de  f  article  tgi-'j^  et  les  prescrip- 
tions de  r  article  ig2-5'^  sont  corrélatives,  et  les  formalités 
exigées  par  ce  dernier  article,  c'est-à-dire  l'état  arrêté  par 
le  capitaine  et  le  procès-verbal  de  l'équipage,  s'appliquent 
à  toutes  les  fournitures  et  à  tous  les  travaux  faits  en  cours 
de  voyage,  à  tous  les  navires,  aux  navires  caboteurs  et  aux 
bateaux  dépêche  comme  aux  navires  au  long  cours  et  dans 
quelque  port  que  ces  prestations  aient  été  faites,  dans  le 
port  d'attache  ou  tout  autre, 

VI,  —  Les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  pour 
l'armement  et  réquipement  d'un  navire  n'ayant  jamais 
navigué,  jouissent  du  privilège  établi  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  igi-8^,  et  sont  assujettis  aux  formalités  de 
l'article  tg2-6^. 

Mais  le  dépôt  au  greffe  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas  jusqu'à 
la  vente. 

D'autre  part,  les  créanciers  ne  sauraient  être  astreints  à 
remplir  les  formalités  légales,  lorsqu'ils  en  sont  empêchés 
par  la  force  même  des  choses  ;  ainsi  le  visa  du  capitaine 
ne  peut  être  exigé  si  le  navire  n'a  pas  de  capitaine, 

VII,  —  Les  créanciers  pour  travaux  et  main-d'œuvre 
avant  le  départ  du  navire  n'ont  aucune  formalité  à  remplir 
pour  avoir  droit  au  privilège  de  l'article  igiS^^  premier 
alinéa.  Il  leur  suffit  de  justifier  de  l'existence  de  leur 
créance,  ce  qu'ils  peuvent  faire  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale. 
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VIII.  —  Le  privilège  de  l'article  2102^^  du  Code  civil, 
relatif  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose^ne 
s'applique  pas  aux  frais  faits  pour  son  exploitation, 
notamment  aux  fournitures  et  travaux  effectués  pour  met-- 
tre  un  bateau  en  état  de  se  livrer  à  la  pêche, 

IX.  — L'article  igi^^  du  Code  de  commerce  ne  prévoit 
que  les  frais  d'entretien  du  navire  ^  qui  se  trouve  dans  le 
port,  attendant  un  nouvel  armement  ;  il  est  inapplicable 
aux  travaux  de  radoub  ou  ^équipement, 

X.  —  Les  articles  282  et  234y  qui  sont  exclusivement  rela- 
tifs Pun  aux  conditions  de  légitimité  de  la  créance  des 
fournisseurs.  Vautre  aux  rapports  de  l'armateur  et  da 
capitaine,  ne  sauraient  régler  le  caractère  privilégié  des 
créances,  ni  les  conditions  d'exercice  des  privilèges. 

XI.  —  Le  délai  de  dix  Jours,  prescrit  pour  l'appel  poLr 
l'article  66g  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  bien  qu'il  ne  soit  pas  franc^  ne  part  que  du 
jour  qui  suit  la  signification  du  jugement. 

D'autre  part,  est  générale  et  s'applique  à  ce  délai  la 
disposition  de  l'article  io33  C.  proc,  civ.^  modifié  par  la  loi 
du  i3  avril  i8g5,  aux  termes  de  laquelle  toutes  les  fois  que 
le  dernier  jour  d'un  délai  est  un  jour  férié  ^le  délai  est  pro- 
rogé jusqu'au  lendemain. 

XII.  —  La  disposition  de  l'article  4^3  C.  proc  civ.,  aax 
termes  de  laquelle  l'intimé  peut  interjeter  appel  incident 
en  tout  état  de  cause,  est  générale  et  absolue  et  s'étend  à 
l'appel  incident  interjeté  sur  des  chefs  distincts  et  indé- 
pendants de  ceux  de  t appel  principal. 

Ces  principes  sont  applicables  en  matière  de  distribu- 
tion par  voie  d ordre  et  de  contribution. 

Comptoir  National  d'Escompte  c.  Dughemin  et  autres. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour  se  trouve  saisie  de  Tappel  principal 
de  Duchemin,  de  celui  de  Lecroisey  et  du  Comptoir  d'Es- 
compte et  de  l'appel  incident  de  Lesauvag'e,  et  Patras  et  de 
Duchesne  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  appels  comme  connexes  et  de 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  est  soutenu  en  la  forme  par  le 
Comptoir  d'Escompte  que  les  appels  de  Lecroisey  et  ceux  de 
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Lesauvage  et  Patras  et  de  Duchemin  sont  irrecevables,  le 
premier  ayant  été  interjeté  tardivement,  les  seconds  comme 
portant  sur  des  chefs  distincts  de  celui  de  Tappel  principal  ; 
Mais  attendu,  sur  la  prétendue  non  recevabilité  de  l'appel 
de  Lecroisev,  que  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  Tart.  669 
C.  pr.  civ.  en  matière  de  distribution  par  contribution,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  franc,  n'a  son  point  de  départ  que  du  jour 
qui  suit  la  signification  du  jugement,  le  dies  a  quo  ne  comp- 
tant pas  dans  la  supputation  du  délai  ; 

Attendu  d'autre  part  que  le  nouvel  article  io33,  modifié  par 
ia  loi  du  i3  avril  1895,  dispose  expressément  que  toutes  les 
fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure, 
franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  jusqu^au 
lendemain  ; 

Qu'en  faisant  application  de  ces  principes  aux  faits  de  la 
cause,  le  jugement  ayantété  signifié  le  i*''  mai.  et  le  11  mai, 
jour  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  étant  un  jour  férié,  l'ap- 
pel formé  le  12  Ta  été  régulièrement  ; 

Attendu,  sur  la  prétendue  non  recevabilité  des  appels  inci- 
dents, qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  procédure 
civile,  l'intimé  peut  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause;  que 
cette  disposition  est  générale  et  absolue,  sans  aucune  dis- 
tinction ni  exception,  ayant  essentiellement  pour  objet  de 
rétablir  l'équilibre  dans  les  droits  et  prétentions  respectifs 
des  parties; 

Que  par  suite  l'appel  principal  du  (iomptoir  d'Escompte 
autorisait  les  intimés  à  interjeter  appel  incident  des  chefs 
distincts  et  même  indépendants  de  ceux  de  l'appel  prin- 
cipal ; 

Attendu  que  les  articles  763  et  669  n'ont  apporté  aucune 
modification  à  ces  principes  en  matière  de  distribution  par 
voie  d'ordre  et  de  contribution  et  que,  par  conséquent,  la 
faveur  d'appeler  incidemment  doit  s'étendre  en  matière  de 
distribution  par  contribution  dans  tous  les  cas  où  il  a  plu  à 
une  des  parties  de  former  un  appel  principal  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  également  cette  fin  de  non 
recevoir  ; 

Au  fond  et  sur  l'appel  de  Duchemin  et  consorts  : 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  principes  de  droit  en  la  matière,  en  décidant  que  les 
appelants,  pris  en  leur  qualité  de  créanciers  du  bateau  de 
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pèche  VAlbafroSy  puisaient  leur  droit  privilég-ié  dans  le  §  7  de 
l'article  191  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  justement  fondée  tout  à  la 
fois  sur  l'interprétation  des  expressions  «  sommes  prêtées  au 
capitaine  »  et  sur  le  sens  des  mots  «  dernier  voyag^e  », 
employés  par  le  législateur  dans  l'article  191  §  7  ; 

Que,  d'une  part,  en  effet,  il  paraît  conforme  au  vœu  de  la 
loi  de  comprendre  à  titre  privilég-ié  dans  les  sommes  prêtées 
au  capitaine  non  seulement  l'argent  remis  de  la  mainàla  main, 
mais  encore  et  à  plus  forte  raison  les  fournitures  et  les  travaux 
quelconques  nécessités  par  les  besoins  du  navire,  dont  l'em- 
ploi utile  facile  à  constater  est  encore  plus  certain  que  les 
sommes  ou  deniers  prêtés  ; 

Que,  d'autre  part,  le  dernier  voyage  auquel  se  réfère  l'ar- 
ticle 191  §  7  consiste,  pour  les  bateaux  caboteurs  et  pour  les 
bateaux  de  pêche,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'armement 
et  le  désarmement  en  ce  sens  que,  tant  que  le  bateau  est 
armé,  il  est  réputé  en  cours  de  voyage,  fût-il  dans  son  propre 
port  ou  allant  et  venant  entre  celui-ci  et  le  tout  voisin  ; 

D'où  il  suit  que,  pour  les  bateaux  de  pêche  tels  que  V Alba- 
tros^ les  créanciers  ayant  fait  des  fournitures  ou  même  des 
travaux  de  réparation  quelconques  entre  le  dernier  armement 
et  le  désarmement  pour  les  besoins  du  bateau,  ont  une 
créance  privilégiée  aux  termes  du  §  7  de  l'article  191  ; 

Attendu  que  tout  autre  système  fondé  sur  les  dispositions 
du  §  8  de  l'article  191  aboutirait  à  l'abolition  même  du  pri- 
vilège invoqué  par  les  appelants,  puisque,  si  on  considérait 
leurs  fournitures  et  leurs  travaux  de  main-d'œuvre  comme 
ayant  été  effectués  avant  le  départ  du  navire  dans  les  termes 
de  l'article  191  §  8,  le  dernier  voyage  de  chacune  des  expédi- 
tions quotidiennes  du  bateau  de  pêche  aurait  purgé  le  privilège 
des  créances  antérieures,  les  voyages  et  les  privilèges  n'en- 
jambant pas  les  uns  sur  les  autres  ; 

Que  d'ailleurs  il  ne  paraît  pas  contestable  que  le  §  5  de 
de  l'article  191  est  sans  application  dans  la  cause,  cette  dis- 
position ayant  prévu  le  cas  où  le  navire  se  trouve  dans  le 
port  attendant  un  nouvel  armement  alors  qu'on  se  borne  à 
l'entretenir  sans  lui  faire  aucuns  travaux  de  radoub  ou  d'équi- 
quement  ; 

Attendu  en  fait  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  fournitures 
et  les  travaux  des  appelants  sur  le  bateau  de  pêche  V Albatros 
ont  été  effectués  entre  le  8  juin  1900,  date  du  dernier  arme- 
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ment  n*  240,  et  le  21  mars  1901,  date  du  désarmement  n*  107, 
opéré  à  la  suite  de  la  saisie  du  bateau,  le  ao  septembre  1900, 
c'est-à-dire  dans  le  dernier  voyag-e  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  19a,  §  5,  qui  est  la  disposition  cor- 
rélative du  §  7  de  l'art.  191,  les  formalités  que  doivent  rem- 
plir les  créanciers  pour  fournitures  ou  pour  travaux  faits 
pendant  le  dernier  voyag^e  consistent  dans  des  états  visés  par 
le  capitaine  et  appuyés  de  procés-verbaux  sig-nés  par  le  capi- 
taine et  par  les  principaux  de  l'équipag-e,  constatant  la  néc^'s- 
sité  des  fournitures  ou  travaux  ; 

Qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Duchemin,  Lecroisey,  Lesau- 
vag-e,  Patras  et  Duchesne,  qui  produisent  comme  privilégiés 
sur  le  prix  de  V Albatros,  n'ont  pas  rempli  ces  formalités  et 
qu'à  bon  droit  par  suite  les  premiers  jug-es  ont  rejeté  leur 
production  à  titre  privilég-ié  ; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  soutiennent  que  les 
formalités  édictées  par  l'art.  192,  ^  5,  n'ont  pas  de  raison  d'être 
an  port  d'attache  ;  qu'elles  ne  sauraient  en  tout  cas  s'appli- 
quer aux  bateaux  de  pèche  qui  n*ont  ni  capitaine  ni  équipag^e 
et  que  pour  des  fournitures  ou  des  travaux  courants  et  de 
minime  importance  elles  sont  impraticables  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ces  objections  ; 

Que  les  privilèg'es  sont  de  droit  étroit  en  ce  qu'ils  portent 
atteinte  aux  droits  des  tiers  et  qu'ils  ne  peuvent  exister  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  qui  les  a  créés,  quelque 
rigoureuses  que  soient  ces  conditions;  qu'il  est  d'ailleurs 
certain,  ainsi  qu'il  résulte  du  rôle  d'équipag-e,  que  V Albatros 
avait  un  patron,  un  mécanicien  et  un  équipage  ; 

Qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  induction  favorable  à  la 
cause  des  appelants  des  art.  282  et  284  qu'ils  invoquent,  ce 
dernier  article  n'étant  applicable  qu'aux  relations  du  capi- 
taine et  de  l'armateur  et  ne  concernant  pas  les  créanciers 
privilég'iés  qui  sont  des  tiers  ;  et  quant  à  l'art.  282  qui  régule 
les  conditions  de  légitimité  de  la  créance  des  fournisseurs,  il 
a  un  tout  autre  objet  que  les  art.  191  et  192  qui,  eux,  déter- 
minent la  qualité  privilégiée  de  la  créance  et  les  conditions 
de  l'exercice  du  privilège  ; 

Qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  par  des  équivalents 
les  appelants  ont  pu  remplacer  des  formalités  légales  qui  sont 
essentielles  etqui  ne  peuvent  être  suppléées,  sans  que  d'ailleurs 
ils  puissent  se  prévaloir  de  ce  que  le  terme  du  dernier  voyage 
est  arrivé  brusquement  par  l'effet  d'une  circonstance  indépen* 
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dante  de  leur  volonté,  alors  qu'ils  n'ont  fait  en  temps  utile 
aucune  diligence  pour  remplir  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  les 
appelants  revendiquent  le  privilég-e  de  droit  commun  de 
l'art.  2103  n<>  3  du  Code  civil  ;  qu'il  apparaît  que  par  leurs 
fournitures  et  leurs  travaux  de  main-d'œuvre  ils  ont  bien 
plutôt  travaillé  à  l'exploitation  de  la  chose  qu'à  sa  conserva- 
tion, puisque,  sans  ces  fournitures  et  ces  travaux,  il  est  vrat 
de  dire  non  que  le  bateau  aurait  péri,  mais  qu'il  ne  se  serait 
pas  livré  à  la  pèche  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  en  cette  part  la  décision 
des  premiers  juges  ; 

Attendu,  sur  l'appel  principal  du  Comptoir  d'Escompte» 
que  c'est  encore  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  appré- 
cié que  les  intimés  ayant  fait  des  fournitures  et  exécuté  des 
travaux  sur  le  bateau  de  pêche  le  Cormoran  étaient  créan- 
ciers privilégiés  en  vertu  de  l'art.  191  |  8  et  qu'ils  n'ont  pas 
perdu  l'exercice  de  leur  privilège  pour  n'avoir  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  |  6  de  l'art.  192  ; 

Attendu^  en  effet,  en  premier  lieu,  que  les  créanciers  pour 
travaux  et  main-d'œuvre  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  192  §  6,  corrélatives  au  §  8  de  l'art  191,  qui 
ne  s'appliquent  qu'aux  fournitures,  à  l'exclusion  des  travaux 
pour  main-d'œuvre  ; 

Qu'on  ne  saurait,  par  suite,  sans  ajouter  au  texte  de  l'ar» 
ticle  192  I  6  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  rigoureux, 
faire  peser  sur  les  ouvriers  et  créanciers  de  travaux  et  de 
main-d'œuvre  une  obligation  qui  n'est  imposée  qu'aux  créan- 
ciers pour  fournitures  ; 

Et  que  par  suite  les  créanciers  pour  travaux  ou  main- 
d'œuvre  peuvent  exercer  leur  privilège  dans  les  termes  de 
l'art.  109  C.  com.,  en  faisant  la  preuve  de  la  consistance,  de 
la  quotité  et  de  l'utilité  de  leurs  travaux  par  tous  les  genres 
de  preuve  ; 

Que  dans  l'espèce  cette  preuve  est  rapportée  sans  aucune 
contestation  et  que  par  conséquent  toute  cette  catégorie  de 
créanciers  doit  être  colloquée  à  titre  privilégié  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  les  fournisseurs,  créanciers 
privilégiés  du  Cormoran  y  ne  peuvent  être  manifestement 
astreints  à  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  lorsqu'ils 
en  ont  été  empêchés  par  la  force  même  des  choses  ; 
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Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  sans  que  d'ailleurs 
la  preuve  en  incombe  au  Comptoir  d'Escompte,  ainsi  que  l'a 
mal  à  propos  apprécié  le  jugement  attaqué,  que  le  Cormoran 
n'avait  pas  de  patron,  n'ayant  pas  de  rôle  d'équipa§pe  délivré 
par  l'inscription  maritime  et  que  dans  cette  situation  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  à  faire  de  dilig'ences  pour  provo- 
quer cette  nomination,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de 
faire  viser  leurs  factures  par  les  capitaine  ou  patron  ; 

Que  d'ailleurs  le  visa  des  mémoires  de  Lesauvag^e  et  Patras 
par  un  sieur  Carval  n'a  pu  conférer  à  ce  dernier  la  qualité  de 
patron  du  Cormoran  au  regard  des  tiers  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  encore  en  cette  part  de  sanctionner  la 
décision  des  premiers  juges  ; 

Attendu  que  cette  solution  rend  inutiles  et  sans  objet  les- 
conclusions  subsidiaires  du  Comptoir  d'Escompte  tendant  à 
une  ventilation  ; 

Attendu  que  les  parties  qui  succombent  doivent  supporter 
les  dépens  au  prorata  de  leur  intérêt  respectif; 
Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires. 
Donne  défaut  contre  Glon  dit  Villeneuve  non  comparant 
quoique  dûment  assigné  ; 
Et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  au  procès, 
Joint  les  appels,  vu  leur  connexité,  les  déclare  recevables  et 
y  faisant  droit  au  fond. 

En  donnant  acte  à  l'avoué  commun  et  aux  parties  repré- 
sentées par  M^  Gougis  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à 
justice  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  tant  principales  que  subsidiaires  du  Comptoir  d'Es- 
compte, de  Lecroisey,  de  Duchemin  et  joints  dont  les  parties 
sont  respectivement  déboutées. 

Met  les  appellations  à  néant  et  confirme  le  jugement  attaqué 
qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  d'appel,  y  compris 
le  coût  de  l'arrêt  et  de  sa  signification,  pour  être  supportés 
dans  les  proportions  suivantes  :  3/5  à  la  charge  du  Comptoir 
d'Escompte,  a/5  à  la  charge  de  Duchemin,  Lecroisey,  Lesau- 
vage,  Patras  et  Duchesne  au  prorata  de  leur  production  res- 
pective ;  autorise  l'avoué  commun  à  prélever  ses  frais  en  pri- 
vilège, mais  avec  subrogation  contre  les  parties  condamnées 
aux  dépens  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront ; 
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Condamoe  en  outre  les  appelants  aax  amendes  consignées 
sur  leurs  appels.  » 

Du  a6  novembre  1902.  —  i™  ch.  —  Présid.  :  M.  Berchon, 
I®'  prés.  ;  M.  Destable,  subst.  du  proc.  gèn,  ;  plaid.  :  M®"  de 
Grandmaison,  Guillot,  Le  Minihj  de  la  Villehervé  (du  bar- 
reau du  Havre).  Martin,  Hie  etR.  Homais,  avocats  (i). 

Observations.  —  I-VII.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
civil  du  Havre,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  8  février  1902, 
ce  Rec,  XVIII,  p  87  et  la  note. 

Les  créanciers  n'ayant  pas  tous  interjeté  appel,  la  Cour  n*a 
pas  eu  à  examiner  certains  principes  posés  par  les  premiers 
ju^es. 

VIII.  —  Voyez  Rouen,  26  janvier  1892,  Rec.  Rouen,  92. 
2.  91.  Gomp.  Marseille,  3  juillet  1891,  ce  Rec,  VIII,  p.  56i  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Du  nantissement,  des 
privilèges  et  hypothèques,  1. 1,  n®  476  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  n"*  1716  et  suiv.  ;  Desjar- 
dins, t.  I,  n^  169. 

IX.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n«  1686  ;  Desjardins,  t.  l,  u'  128. 

X.  —  Comp.  sur  Tart.  282  G.  com..  De  Valroger,  t.  I, 
n*  4o8  ;  sur  Part.  284,  Desjardins,  t.  I,  n®  181  ;  De  Valroçer, 
t.  I,  n^'  38;  Dufour,  t.  I,  n®  294;  Cassation,  9  juillet  i845, 
Dalloz,  45.  I.  3x3  et  les  décisions  citées  Dalloz,  supp., 
V*  Droit  maritime,  n*  662. 

XI.  —  Voyez  Boulbet  et  Mag'e,  Dictionnaire  général  des 
délais  et  prescriptions,  v®  Ordre,  n*  87.  Comp.  Garsonnet, 
Traité  de  procédure,  t.  II,  p.  46;  Cassation,  26  février  1900, 
ce  Rec,  XV,  p.  596  et  la  note. 

XII.  —  Voyez  Lyon,  5  décembre  i884,  Dalloz,  85.  2.  225. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JORISPRUOBNOB   FRANÇAISE  507 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
10  décembre  1902 

I>étMir<iaemeiit.  Compagnie  des  docks  et  entrepôts.  Débar- 
quement accéléré.  Cargaison.  Manifeste.  Concordance.  Véri- 
fication. Impossibilité.  Absence  d'obligation.  Prestance  du 
réceptionnaire  requise.  Manquant.  Irresponsabilité.  Déposi- 
taire. Manifeste.  Défaut  de  preuve  de  l'embarquement. 
Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Ruskin  ». 

La  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts^  purement  et  sim- 
plement chargée  du  débarquement  cTun  navire,  ne  doit 
effectuer,  aux  termes  de  son  règlement^  que  les  opérations 
toutes  matérielles  de  la  prise  en  cale  et  de  la  mise  sous 
hangar  ;  la  vérification  de  la  concordance  de  la  cargaison 
déchargée  avec  le  manifeste  est  une  opération  spéciale^ 
(Tailleurs  presque  impossible  dans  un  débarquement  accé- 
léré, et  pour  laquelle  est  requise  la  présence  du  réception- 
naire.  En  conséquence  la  Compagnie  n'est  pas  responsable 
des  manquants  comme  mandataire. 

D'autre  part,  elle  n'en  est  pas  responsable  comme  dépo- 
sitaire, le  manifeste,  œuvre  du  capitaine,  ne  constituant 
pas  la  preuve  légale  que  toutes  les  marchandises  qui  y 
figurent  ont  été  embarquées, 

HOLLAND   ET  C*®   C.  C^*  DBS  DoCKS  £T  ENTREPOTS    OU    HaVRB. 

Arrêt 

((  La  Cour, 

Sur  l'appel  de  Holland  et  €>•  : 

Attendu  que  la  responsabilité  invoquée  par  Holland  et  C® 
contre  la  Compagaie  des  Docks  à  raison  des  35  sacs  de  café 
trouvés  manquants  lors  de  la  livraison  de  la  cargaison  du 
vapeur  Ruskin  ne  résulte  ni  du  mandat  ni  du  dépôt  confé- 
rés et  acceptés  par  la  Compagnie  ; 

Attendu  en  effet  que  les  termes  du  mandat  de  la  Compagnie 
des  Docks  sont  déterminés  par  la  commande  de  Holland  et  C'*, 
que  cette  commande  faite  à  la  date  du  i4  novembre  igoi  est 
conçue  en  ces  termes  littéraux  :  c<  Je  vous  serais  obligé  de 
procéder  au  débarquement  de  la  cargaison  de  café  du  vapeur 
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Ruskin  en  travail  accéléré  »  ;  qu'il  n  j  est  pas  question  du 
manifeste  pas  plus  que  d'un  débarquement  à  faire  en  confor* 
mité  de  cette  pièce  ;  que  dès  lors  le  mandat  de  la  Compag'nie 
des  Docks  ne  comportait  pas  l'obligation  de  vérifier  la  con- 
cordance de  la  cargaison  avec  le  manifeste  ; 

Qu'il  est  si  vrai  que  le  décharg-ement  ne  comportait  pas 
cette  vérification  et  le  comptag'e  des  sacs  portés  au  manifeste» 
qu'aux  termes  de  l'art.  18  du  règlement  homologué,  qui  fait  la 
loi  des  parties,  le  débarquement  ne  comprend  d'autres  manu- 
tentions que  le  désarrimage  et  la  mise  sous  hangar  ;  que  ni  le 
pesage,  ni  le  comptage,  ni  le  mesurage,  qui  constituent  des 
opérations  accessoires  de  la  livraison,  n'en  font  partie  et  que, 
conformément  aux  tarifs  égalementhomologués,Holland  et C'® 
n'ont  payé  à  la  Compagnie  des  Docks  que  les  frais  de  débarque- 
ment proprement  dits  avec  la  majoration  réglementaire  en 
vitesse  accélérée  ;  qu'il  est  d'ailleurs  inexact  de  prétendre,  sans 
que  la  preuve  en  soit  rapportée  ou  tentée,  que  la  remise  du  mani- 
feste ait  été  effectuée  par  le  capitaine  à  la  Compagnie,  alors 
que  la  formule  imprimée  qui  figure  en  tète  de  cette  pièce 
prouve  suffisamment  qu'elle  était  destinée  à  la  douane,  à  qui 
elle  paraît  avoir  été  directement  remise  parle  capitaine  ;  qu'il 
paraît  donc  certain  que  la  Compagnie,  qui  n'avait  ni  reçu  ni 
accepté  le  mandat  de  faire  le  comptage  lors  du  débarquement, 
n'a  encouru  aucune  responsabilité  pour  n'avoir  pas  signalé 
un  prétendu  manquant  de  35  sacs  lors  du  déchargement  ; 

Qu'il  en  doit  être  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le 
travail  de  déchargement  est  une  opération  matérielle  au  cours 
de  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  suivre  et  contrôler  autrement 
que  d'une  manière  approximative  les  indications  du  mani- 
feste; que  les  lots  de  sacs  ne  sont  pas  classés  méthodiquement 
dans  la  cale  où  ils  sont  arrimés  suivant  la  commodité  des 
ouvriers  et  qu'ils  sont  désarrimés  de  même,  sans  ordre  parti- 
culier et  sans  qu'il  soit  possible  de  les  vérifier  par  le  comptage 
des  élinguées  qui  ne  sont  pas  toutes  égales  et  qui  montent  de 
la  cale  avec  une  vitesse  accélérée  de  trois  mètres  à  la  seconde; 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  tirée  soit  de  ce  que 
le  pesage  qui  concerne  la  livraison  était  à  la  charge  des  récla- 
mateurs,  soit  du  long  temps  écoulé  pendant  lequel  la  mar- 
chandise après  le  débarquement  est  restée  sous  les  hangars 
livrée  à  tout  venant,  alors  qu'il  ne  dépendait  que  de  la  volonté 
des  consignataires  de  justifier  de  l'acquit  des  droits  pour  être 
livrés  de  la  marchandise  et  que  d'ailleurs  il  est  toujours  pos- 
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sible  à  l'armateur  de  se  rendre  compte  de  la  cargaison,  même 
au  cours  du  débarquement,  par  la  présence  d'un  préposé  du 
consigpnataire  qui  doit  y  assister,  aux  termes  de  l'article  6  du 
règlement,  et  que  même  après  le  déchargement  et  avant  la 
livraison  il  peut  être  procédé  au  comptage  à  la  pile  suivant 
un  usage  constant  au  Havre,  attesté  par  le  Tribunal  de  com- 
merce ; 

Que  cet  usage  du  comptage  à  la  pile  qui  s'est  introduit  au 
Havre  prouve  bien  que  le  déchargement  ne  comporte  pas  la 
vérification  d'une  concordance  de  la  cargaison  avec  le  mani- 
feste, autrement  le  comptage  approximatif  à  la  pile  serait 
inutile  et  les  réserves  dont  il  est  accompagné  et  qui  figurent 
sur  les  imprimés  de  la  Compagnie  serait  tardives  et  inopé- 
rantes ; 

Attendu  que  les  obligations  de  la  Compagnie  comme  dépo* 
sitaire  de  la  cargaison  débarquée  ne  sont  pas  non  plus  de 
nature  à  justifier  la  demande  ; 

Qu'il  faudrait,  pour  que  le  dépositaire  fût  responsable  du 
manquant,  que  le  déposant  établisse  qu'il  a  reçu  toutes  les 
marchandises  portées  au  manifeste,  mais  que  cette  démons- 
tration n'est  pas  rapportée  et  que,  dans  l'espèce,  le  manifeste, 
qui  est  l'œuvre  du  capitaine  et  qui  n'est  même  pas  revêtu  de 
sa  signature,  ne  saurait  constituer  la  preuve  légale  que  toutes 
les  marchandises  qui  j  figurent  ont  été  réellement  embarquées; 
qu'il  est  même  avéré  et  reconnu  que  pour  196  sacs,  sinon 
pour  23o,  des  applications  ont  été  demandées  par  la  com- 
mande d'HoUand  et  Ci*  en  date  du  24  janvier;  que  Holland 
etC^*  ne  peuvent  même  pas  produire  un  reçu  de  la  Compa- 
gnie des  Docks  constatant  le  nombre  de  sacs  débarqués  ;  qu'il 
est  donc  certain  encore  à  ce  point  de  vue  que  la  dite  Compa- 
gnie ne  saurait  être  reconnue  responsable  du  manquant  des 
35  sacs  ; 

Attendu  que  le  système  plaidé  par  Holland  et  tiré  de  la  non 
application  des  ramassis  au  manquant  des  35  sacs  est  contra- 
dictoire, en  ce  qu'il  fait  grief  à  la  Compagnie  de  ne  pas  avoir 
débarqué  les  35  sacs,  après  lui  avoir  reproché  de  ne  pas  l'avoir 
avisé  du  manquant  de  ces  mêmes  sacs  ;  que  si  le  navire,  après  le 
débarquement  de  la  cargaison,  est  parti  emportant  les  35  sacs 
vides,  il  appartenait  à  l'armateur  de  rechercher  ces  sacs  vides 
et  de  les  représenter  pour  se  faire  attribuer  une  part  propor- 
tionnelle  dans  la  répartition  du  ramassis;  mais  qu'on   ne 


Digitized  by  VjOOQIC 


510  JUaiSPRUDENGB   FRANÇAISE 

saurait  reprocher  à  la  Compagnie  des  Docks  cette  non  reprè* 
sentation  ; 

Attendu  que  les  appelants  qui  succombent  doivent  support 
ter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Met  Tappellation  à  néant  et  confirme  le  jugement  attaqué 
qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende.  » 

Du  10  décembre  1902.  —  i^^  ch.  —  Prés.  :  M.  Bercbon, 
I"  prés.  ;  M.  Réguis,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«8  de  Grandmaison 
(du  barreau  du  Havre)  et  Limbourg  (du  barreau  de  Paris), 
avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  en  sens  contraire  Havre,  9  avril 
1890,  ce  Rec,  V,  p.  5o.  Comp.  Marseille,  6  mars  1898,  ibid,<, 
IX,  p.  5o  ;  Aix,  19  décembre  1898,  ibid.y  IX,  p.  728  et  les 
notes  sous  ces  décisions. 

(I)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
4  décembre  igoa 

Coanaissement.  ATartos  oommones.  CUssemeat  d'après  les 
usages  du  port  de  destination  ou  les  Bègles  d*Tork  et  d'An- 
Ters.  Choix  des  armateurs.  Option.  Règles  d'Tork  et  d'An- 
-vers.  Chargement  sur  le  pont.  Jet  à  la  mer.  Voyage  au  long 
cours.  Grand  et  petit  cabotage.  Avaries  particulières.  — 
Voyage.  Port  français  de  charge.  Port  français  de  trans- 
bordement. Même  mer.  Petit  cabotage.  Capitaine.  Défaut 
d'autorisation  des  chargeurs.  Chargement  sur  le  pont.  Pos- 
sibilité. —  Connaissement  direct.  ATaries  communes.  Réfé- 
rence A  la  loi  française.  Transporteur  subséquent  étranger 
au  premier  contrat.  Connaissement  spécial.  Référence  aux 
Règles  dTork  et  d'Anvers.  Absence  de  faute.—  Actions  dis- 
tinctes. Impossibilité  de  contrariété  de  décisions.  Jugement. 
Appel  et  pourvoi  en  cassation  de  l'une  des  parties.  Arrêt  de 
cassation.  Impossibilité  pour  l'autre  partie  de  s'en  prévaloir. 
Jugement.  Autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Cassation.  Effet. 
Restriction  aux  moyens  invoqués. 

Navire  :  «  Luoie  et  Marie  ». 

/.  —  Lorsque  le  connaissement  stipule  que  les  avaries 
grosses  sont  à  classer  d'après  les  usages  et  coutumes  du  port 
de  destination  ou  d après  les  Règles  d  York  et  d'Anvers  de 
j8go,  au  choix  des  armateurs,  et  que  ceux-ci  ont  opté  pour 
les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  qui  classent  en  avaries  par^ 
ticulières  le  jet  à  la  mer  des  marchandises  chargées  sur  le 
pont  {art.  /«),  ce  mode  de  règlement  doit  être  appliqué^ 
que  le  voyage  soit  au  long  cours,  au  grand  ou  au  petit 
cabotage. 

En  conséquence  le  jet  à  la  mer  de  marchandises  char- 
gées  sur  le  pont  dans  un  voyage  au  petit  cabotage  entre 
ports  français  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  règlement 
d'avaries  communes, 

II.  —  Le  voyage  effectué  du  port  français,  oà  les  mar- 
chandises ont  été  chargées,  au  port  français  situé  dans  la 
même  mer^oà  elles  doivent  être  transbordées,  est  un  voyage 
au  petit  cabotage  ;  en  conséquence  le  capitaine  a  le  droit 
de  charger  les  marchandises  sur  le  pont,  sans  autorisation 
des  chargeurs. 

III,  —  Bien  que  le  connaissement  direct,  délivré  par  la 
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Compagnie  de  navigation  qui  a  pris  charge  des  marchan- 
dises se  réfère  pour  le  règlement  des  avaries  communes  à 
la  loi  française^  le  transporteur  subséquent,  auquel  cette 
Compagnie  a  confié  ces  marchandises  pour  une  partie  du 
voyage,  et  qui  lui  en  a  délivré  un  connaissement  spécial^ 
étant  étranger  au  premier  contrat,  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité à  l'égard  du  chargeur  ou  de  la  Compagnie  de 
navigation  à  raison  de  la  clause  insérée  dans  le  connaisse^ 
ment  qu'il  a  délivré  et  suivant  laquelle  les  avaries  grosses 
sont  à  classer  d'après  les  Règles  d' York  et  d'A  nvers. 

IV.  —  Lorsque  la  cause  et  l'objet  des  demandes  dirigées 
contre  deux  parties  sont  distincts  et  ne  présentent  aucun 
lien  de  dépendance,  de  telle  sorte  qu'aucune  contrariété  de 
décision  ne  peut  en  résulter,  le  défendeur  qui  n*a  pas 
interjeté  appel  du  jugement  intervenu,  qui  en  a  même 
demandé  la  confirmation  en  appel  et  ne  s'est  pas  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  confirmatif  ne  saurait  invoquer 
le  bénéfice  de  l'arrêt  de  cassation  obtenu  par  l'autre  défen- 
deur ;  le  jugement  a  acquis,  en  ce  qui  le  concerne,  r auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

V,  —  Les  effets  de  la  cassation  dun  arrêt  sont  limités 
aux  moyens  invoqués  à  F  appui  du  pourvoi  et  admis  par 
l'arrêt  de  cassation, 

WoRMS  ET  O^  c.  Compagnie  Générale  Transatlantique 
et  goldsghmidt. 

Arrât 

«  La  Cour, 

Considérant  que  la  Compag'nie Transatlantique  a  délivré  à 
Goldschmidt  le  8  novembre  1897  ^^  connaissement  direct  de 
Bordeaux  à  New-York  pour  le  transport  de  4^4  paquets  de 
cuirs  salés  ;  qu^aux  termes  de  ce  connaissement  les  cuirs  appar- 
tenant à  Goldschmidt  devaient  être  chargés  sur  le  steamer 
Lucie  et  Marie  allant  de  Bordeaux  au  Havre  pour  être  trans- 
bordés sur  le  paquebot-poste  La  Champagne  k  à^slindXion  de 
New-York;  qucWormsetC»®,  agissant  en  qualité  d'armateurs, 
ont  délivré  à  la  date  du  6  novembre  1897  à  la  Compagnie 
Transatlantique  un  connaissement  en  vertu  duquel  ils  se  sont 
engagés  à  transporter  de  Bordeaux  au  Havre^  sur  la  Lucie  et 
Marie,  les  cuirs  salés  de  Goldschmidt  et  d'autres  marchan- 
dises ;  que  dans  la  traversée  de  Bordeaux  au  Havre,  à  la  suite 
de  Téchouement  de  la  Lucie  et  Marie,  le  capitaine  a  fait  jeter 
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à  la  mer,  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargpaison, 
les  cuirs  salés  qui  avaient  été  chargés  sur  le  pont  ; 

Considérant  que  le  connaissement  direct  de  la  Compagnie 
Transatlantique  indique  en  termes  formels  que  le  transport 
devait  être  effectué  par  deux  steamers  différents,  l'un  de  Bor- 
deaux au  Havre,  l'autre  du  Havre  à  New- York  ;  que  le  connais» 
sèment  délivré  par  Worms  et  C>^  indique  que  les  cuirs  seront 
transportés  de  Bordeaux  au  Havre,  c'est-à-dire  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  français  sans  sortir  des  limites  de  la  même 
mer  ;  qu'il  suit  de  là  que,  le  voyagfe  de  Bordeaux  au  Havre 
étant  de  petit  cabotage,  les  cuirs  salés  de  Goldschmidt  pou- 
vaient être  chargés  sur  le  pont  sans  aucune  autorisation  de  ce 
dernier  ; 

Considérant  qu'en  admettant,  comme  le  soutient  la  Compa- 
gnie Transatlantique  pour  la  première  fois,  et  contrairement 
aux  conclusions  par  elle  prises  devant  les  premiers  juges,  qu*il 
s'agisse  d'un  voyage  au  grand  cabotage,  la  décision  à  inter- 
venir ne  serait  pas  modifiée  ;  qu'en  effet  le  capitaine  de  la 
Lucie  et  Marie  serait  seul  responsable  des  conséquences  du 
chargement  des  cuirs  sur  le  pont,  l'article  2  du  connaissement 
délivré  par  Worms  et  C^®  stipulant  pour  eux  toute  irresponsa- 
bilité des  fautes  du  capitaine,  alors  surtout  que  Worms  et  C^* 
n'ont  participé  en  aucune  manière  au  chargement  sur  le  pont 
des  cuirs  salés  et  sont  étrangers  aux  fautes  que  le  capitaine 
aurait  pu  commettre  ; 

Considérant  que  bien  à  tort  les  premiers  juges  ont  écarté 
l'application  des  clauses  du  connaissement  invoquées  par 
Worms  et  C^*,  d'après  lesquelles  les  avaries  grosses  sont  à 
classer  d'après  les  usages  et  coutumes  du  lieu  de  destination 
du  navire,  ou  d'après  les  Régies  d'York  et  d'Anvers  de  1890, 
au  choix  des  armateurs  ou  du  capitaine  ;  que  Worms  et  O; 
armateurs,  ont  opté  pour  ce  dernier  mode  de  règlement 
qui  classe  en  avaries  particulières  lejetàla  merdes  marchan* 
dises  chargées  sur  le  pont  ;  que  cette  convention  librement 
consentie  par  les  intéressés  doit  recevoir  son  application  en 
tout  état  de  cause,  que  le  voyage  soit  considéré  comme  de 
long  cours,  de  grand  ou  de  petit  cabotage  ; 

Considérant  que,  l'article  premier  des  Règles  d'York  et 
d'Anvers  de  1890  disposant  qu'aucun  jet  de  marchandises 
chargées  sur  le  pont  ne  sera  admis  en  avarie  grosse,  la  Compa- 
gnie Transatlantique  et  Goldschmidt  ne  sont  pas  recevables  à 
demander  que  la  perte  subie  par  ce  dernier  soit  admise  en  ava- 
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rie  grosse;  qu'au  surplus,  la Coinpag*nie Transatlantique,  aux 
droits  de  laquelle  ag*it  Goldschmidt,  a  accepté,  par  le  compro- 
mis en  date  du  22  novembre  1897  qu'elle  si  signé,  l'applica- 
tion des  Régules  dTork  et  d'Anvers  ; 

Considérant  que  Worms  et  C*^  n'ont  commis  aucune  des 
fautes  que  leur  impute  la  Compagnie  Transatlantique,  qu'ils 
sont  étrangers  au  connaissement  du  8  novembre  1897,  dans 
lequel  la  Compagnie  Transatlantique  a  accepté  à  l'égard  de 
Goldschmidt,  chargeur,  la  qualité  de  transporteur  direct  de 
Bordeaux  à  New- York  avec  transbordement  au  Havre  ;  qu'à 
cette  date  du  8  novembre,  la  Compagnie  Transatlantique 
connaissait  la  clause  du  règlement  d'avaries  suivant  les  Règles 
d'York  et  d'Anvers  stipulée  par  Worms  et  C*«  agissant  comme 
armateurs  dans  le  connaissement  du  6  novembre,  puisqu'elle 
a  signé  ce  dernier  connaissement  comme  chargeur  ;  que,  si 
elle  a  stipulé  comme  armateur  dans  le  connaissement  du 
8  novembre  l'application  de  la  loi  française,  elle  ne  saurait  en 
faire  grief  à  Worms  et  C^^'  qui  n'étaient  pas  parties  à  ce  con- 
trat et  contre  qui  elle  ne  peut  relever  aucun  fait  de  nature  à 
engager  leur  responsabilité  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'action 
récursoire  de  la  Compagnie  Transatlantique  contre  Worms 
et  G^  doit  être  rejetée,  de  même  que  l'action  de  Goldschmidt 
contre  Worms  et  C**  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'action  de  Goldschmidt 
contre  la  Compagnie  Transatlantique,  que  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  du  Havre  du  13  août  1898  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  effet  la  Compagnie  Tran- 
satlantique n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  qu'elle  en 
a  demandé  la  confirmation  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ; 
qu'elle  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation  et  qu'elle  ne  saurait 
invoquer  le  bénéfice  de  l'arrêt  de  cassation, alors  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  dépendance  on  de  subordination  entre  l'action  de 
Goldschmidt  contre  la  (Compagnie  Transatlantique  et  l'action 
du  même  Goldschmidt  contre  Worms  ou  l'action  récursoire  de 
la  Compagnie  Transatlantique  ;  que  l'action  de  Goldschmidt 
contre  la  Compagnie  Transatlantique  a  sa  cause  dans  le  contrat 
de  transport  conclu  avec  elle  et  est  fondée  sur  les  clauses  du 
connaissement  du  8  novembre  1897,  tandis  que  son  action  obli- 
que contre  Worms  et  Ci«  a  sa  cause  dans  le  contrat  intervenu 
entre  Worms  et  C**  et  la  Compagnie  Transatlantique  et  est  fon- 
dée sur  les  clauses  du  connaissement  du  6  novembre  1897  > 
qu'il  suit  de  là  que  la  cause  et  le  fondement  de  chacune  de  ces 
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actions  sont  distincts  et  différents  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'action  principale  de  Goldschmidt  et  de  l'action  récursoire  de 
la  Compagnie  Transatlantique;  qu'il  ne  peut  donc  exister 
aucune  contrariété  de  décisions,  si  la  demande  de  Golds- 
chmidt contre  Worms  et  Ci^  est  rejetée  alors  que  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  Compag^nie  Transatlantique  sur 
la  demande  du  dit  Goldschmidt  est  maintenue  ; 

Considérant  au  surplus  que  les  effets  de  l'arrêt  de  cassation 
obtenu  par  Worms  et  C'°  doivent  être  limités  aux  moyens 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  et  de  l'arrêt  de  cassation  ; 
qu'aucun  de  ces  moyens  ne  peut  être  appliqué  à  la  Compa- 
gnie Transatlantique  ; 

Considérant  que  la  Compag'nie  qui  succombe  doit  suppor- 
ter les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  pour  partie  le  jug*ement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  du  12  août  1898  et,  faisant  ce  que  les  premiers 
jug'es  auraient  dû  faire, 

Déclare  Goldschmidt  et  la  Compagnie  Transatlantique  mal 
fondés  dans  leur  action  tant  principale  que  récursoire  contre 
Worms  et  C'%  les  en  déboute  ; 

Dit  que  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement  dont 
est  appel  au  profit  de  Goldschmidt  contre  la  Compagnie 
Transatlantique  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'il 
ne  saurait  y  être  porté  atteinte  ; 

Condamne  Goldschmidt  et  la  Compagnie  Transatlantique 
à  l'égard  de  Worms  et  C»«  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  y  compris  les  frais  esposés  devant  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  sauf  le  recours  de  Goldschmidt  contre  la 
Compagnie  Transatlantique  qui  supportera  définitivement  la 
totalité  des  dépens.  » 

Du   4  décembre     1902.  —    Aud.    solennelle.  —    Prés.  : 
M.    Douarcfae.    !«■'  prés.;   M.  Mazières,  av.  gén.  ;    plaid. 
Me*  Péseril,  G.  Bodereau  (du  barreau  du  Havre)  et  Bénard, 
avocats  (i). 

Observations.  —  I.  — Voyez  Tarrét  de  cassation  rendu  dans 
cette  affaire,  du  29  novembre  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  4oi  et  la 
note. 

II.   —  L'article  r'des  Régies  d'York  et  d'Anvers,  appliqué 

(i)  ComainnicatioD  de  M*  de  Grandioaison,  «Tocal  «a  Harre. 
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en  Tespèce  pour  le  classement  des  avaries  communes,  n'in- 
terdit-il pas  le  charg*ement  sur  le  pont  même  dans  la  naviga- 
tion au  petit  cabotag-e?  Voyez  Hic,  Etude  sur  les  Règles 
dCYork  et  d'Anvers  1890,  ce  Rec,  VII,  p.  476. 

III. —  Comp.  Cassation,  17  octobre  1888,  ce  Rec  ,  IV, 
p.  385;  Havre,  i*'  juillet  1902,  ibid.^  XVIII,  p.  333  et  les 
notes  sous  ces  décisions. 

IV  —  V.  —  Voyez  le  jug'ement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  rendu  dans  cette  affaire,  du  6  mai  1902,  ce  Rec, 
XVII,  p.  736  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
22  décembre  1902 

Tribunal  maritime.  Décisions  judiciaires.  Effets  identiques. 
Chose  jugée  au  criminel.  Juge  civil.  Autorité  de  la  chose 
jugée.  Tribunal  maritime.  Patron.  Peux  non  munis  d'écran. 
Contravention  suivie  d*abordage.  Condamnation.  Juge  civil. 
Action.  Dommages-intérêts.  Rejet.  Impossibilité. 

Navire  :  «  Obéron  ». 

Les  décisions  des  Tribunaux  maritimes  produisent  tous 
les  effets  juridiques  des  autres  décisions  judiciaires. 

Or  il  n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui 
a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  le  juge  au 
criminel. 

Par  suite,  un  Tribunal  maritime,  en  condamnant  un  pa- 
tron  pour  une  contravention,  en  l'espèce,  le  fait  d'avoir 
installé  des  feux  non  munis  d'écran,  suivie  d'abordage, 
ayant  nécessairement  décidé  que  l'abordage  est  la  consé- 
quence de  cette  contravention,  le  juge  civil  ne  peut  rejeter 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  le  dit 
patron  sous  le  prétexte  que  la  contravention  et  l'abordage 
ne  seraient  pas  rattachés  l'un  à  Vautre  par  une  relation  de 
cause  à  effet. 

Ministre  de  la  marine  g.   Stbphan  et  Salmon. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant  que  Stéphan  (François-Marie),  patron  du  cha- 
lutier à  vapeur  VObéron,  était  poursuivi  devant  le  Tribunal 
commercial  maritime  de  Lorient  :  1^  pour  être  sorti  de  la 
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rade  de  Lorient  dans  la  nuit  du  27  au  28  juin  1901  avec  le 
yapeurVObéron,  portant  des  feux  de  côté  installés  d'une  façon 
non  régplementaire,  cette  infraction  ayant  été  suivie  d'un 
abordag*e  ;  2*  pour  n'avoir  pas  tenu  la  droite  du  chenal,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  25  du  Règlement  pour  prévenir  lesabor» 
dages; 

Considérant  que,  par  décision  en  date  du  6  février  1902, 
Stéphan  a  été  acquitté  à  raison  du  second  chef,  la  position  de 
ÏObéronei  la  route  au  moment  de  l'abordage  n'ayant  pu  être 
déterminées  d'une  façon  suffisamment  précise  par  les  débats  ; 
qu'il  a  été  condamné,  à  raison  du  premier  chef,  à  10  francs 
d'amende  avec  sursis  et  aux  dépens  ;  qu'il  est  reconnu  par  le 
Tribunal  maritime  que  VObéron  portait  des  feux  de  côté  non 
munis  d'écran  et  que  cette  négligence  a  été  suivie  d'un  abor- 
dage ; 

Considérant  que  cet  abus  a  occasionné  au  torpilleur  n^  262 
des  avaries  s'élevant  au  chiffre  de  11.646  francs;  que  M.  le 
Ministre  de  la  marine  a  assigné,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lorient,  le  patron  Stéphan  et  l'armateur  Salmon  en 
paiement  de  cette  somme  ;  que  le  Tribunal  de  Lorient  a  refusé 
de  faire  droit  à  cette  demande,  par  jugement  du  16  mai  1901, 
régulièrement  frappé  d'appel  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  et  certaine- 
ment décidé  par  le  juge  au  criminel  ;  et  qu'il  n'est  pas  con*- 
testé  que  les  décisions  des  tribunaux  maritimes  produisent 
tous  les  effets  juridiques  des  autres  décisions  judiciaires  ; 

Considérant  qu'en  décidant  qu'une  contravention  a  été 
suivie  d'un  abordage,  le  conseil  maritime  décide  nécessaire- 
ment que  l'abordage  est  la  conséquence  de  la  contravention  ; 
qu'à  tort  donc,  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  demande  pour 
le  motif  que  la  conti-avention  et  l'abordage  n'étaient  pas  ratta- 
chés l'un  à  l'autre  par  les  relations  de  cause  à  effet  ; 

Considérant  qu'il  importerait  fort  peu  que  l'abordage  eût 
eu  d'autres  causes,  notamment  la  route  suivie  respectivement 
par  le  navire  abordeur  et  par  le  navire  abordé,  le  conseil 
maritime  ayant  écarté  le  deuxième  chef  de  la  prévention 
relevé  à  la  charge  de  Stéphan,  et  la  première  contravention 
restant  comme  la  seule  cause  reconnue  de  l'abordage  ; 

Considérant  que  Stéphan  soutient  que  des  circonstances  de 
la  cause  il  résulte  que  l'abordage  peut  être  attribué  à  bien 
d'autres  causes  ;  qu'à  supposer  qu'en   droit,  il  soit  habile  à 
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administrer  la  preuve  de  cette  allégation,  il  ne  fait  ni  même 
n'oflFre  de  faire  cette  preuve  ; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  M.  le  Ministre  de  la  marine  dans  son  appel  et  y  fai* 
sant  droit, 

Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jug-é  ; 

Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  jug>es  auraient  dû 
faire,  met  le  jug^ement  dont  est  appel  à  néant  et  statuant  à 
nouveau. 

Condamne  Stéphan  et  Salmon  à  payer  solidairement  à 
TËtat  la  somme  de  1 1 .646  francs  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  • 

Du  22  décembre  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Savig'non- 
Larombière;  M.  Canac,  av.  g'én.;  plaid.  :  M**  Le  Diberder 
(du  barreau  de  Lorient;  et  Delarue  (du  barreau  de  Paris), 
avocats. 

Observation.  —  Voyez  loi  du  10  mars  1891,  art.  i  et  2,  ce 
Rec.,  VI,  p.  622. 

Les  décisions  des  juridictions  exceptionnelles  sont  inves* 
ties  de  l'autorité  de  la  chose  jugpée.  Voyez  Fuzier-Herman, 
Rêp,,  y^  Chose  jugée ^  n»»  884-885. 

Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante»  le  principe 
d'après  lequel  les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont  au 
civil  l'autorité  de  la  chose  jugpée,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
seulement  qu'il  n'est  jamais  permis  au  jug-e  civil  de  mécon- 
naître ce  qui  a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par 
le  juge  criminel.  Voyez  Cassation,  3i  mai  1892,  Dalloz^  92. 
I.  38 1,  Sirey^  92.  i.  292,  Gaz.  PaL,  92.  2.  87;  Cassation, 
5  février  1896,  ibid.y  95.  i.  335  ;  Aix,  19  février  1892,  DalloZy 
92.  2.  221.  C'est  ainsi  que  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
d'un  capitaine,  à  la  suite  d'un  abordage,  par  un  tribunal 
maritime,  ne  fait  pas  obstacle  à  une  action  civile  en  domma- 
ges-intérêts basée  sur  une  simple  faute  du  capitaine,  qui 
aurait  occasionné  l'abordage.  Voyez  Cassation,  3o  novem- 
bre 1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  449  ®^  4^^>  ^  mars  1899,  ibid,^ 
XIV,  p.  593;  Aix,  6  mars  1894,  ibid.,  X,  p.  197;  Nantes, 
23  août  1891,  ibid.,  VI,  p.  291  ;  5  octobre  1895,  ibid.,  XI, 
p.  593;  20  novembre  1895,  ibid.,  XI,  p.  596;  Aix,  7  avril 
1897,  ibid.,  XII,  p.  697  et  les  notes  sous  ces  décisions.  Comp. 
Fécamp,  5  juin  1901,  ibid. y  XVII,  p.  66. 
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Sur  les  effets  d'une  sentence  de  condamnation,  voyez 
Fuzier-Herman,  Rép.^y^  chose  jugée.,  n»*  1072  à  1087.  Gomp. 
Seine,  12  juin  1895,  ce  Rec,  XII,  p.  ôo  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

17  novembre  1902 

Vente  par  navire  désigné.  Délai  fixé  pour  rembarquement. 
Nature  du  marché.  Vente  sur  embarquement.  Combinaison. 
Chargement.  Risques  de  mer  postérieurs.  Inexécution  du 
marché.  Charge  de  l'acheteur.  Résiliation  pure  et  simple. 
Risques  antérieurs.  Charge  du  Tendeur.  Obligation  d'opérer 
l'embarquement  à  l'époque  fixée.  Résiliation.  Dommages- 
intérêts. 

Navire  :  «  Sirius  ». 

Une  vente  faite  à  l'heureuse  arrivée  d'un  navire  désigné, 
avec  délai  fixé  pour  rembarquement^  n'est  ni  un  simple 
marché  sur  embarquement,  ni  un  simple  marché  par 
navire  désigné,  mais  une  combinaison  de  ces  deux  mar- 
chés,  qui  doit  produire  les  effets  cumulés  de  chacun  deux^ 
en  tant  qu'ils  peuvent  se  concilier. 

En  conséquence  les  risques  de  navigation  postérieurs  au 
chargement  sont  à  la  charge  de  V  acheteur  y  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  d'événements  de  mer  empêchant  t exécution  du 
marché,  la  résiliation  doit  être  pure  et  simple  ;  mais  les 
risques  de  navigation  antérieurs  au  chargement  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  qui  est  tenu  d'opérer  l'embarquement 
à  l'époque  fixée,  sous  peine  d  encourir  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts, 

TouLOUZAN  c.  Rizeries  de  l'Hérault. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Jugement 

«  Le  Tribunal  y 

Attendu  que  les  7  et  12  juin,  la  société  défenderesse  a  vendu 
à  Toulouzan  ôoo  balles  de  rizSaïgonet  brizuresde  riz  Saigon, 
à  rheureuse  arrivée  du  vapeur  Sirius,  porteur  de  la  marchan- 
dise, dont  l'embarquement  est  un  embarquement  juin  lors 
courant  ; 
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Attendu  que  les  vendeurs  ont  reconnu  et  déclaré  que  la 
marchandise  n'avait  pu  être  embarquée  dans  le  délai  indiqué  ; 
que  le  débat  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  rési- 
liation doit  être  pure  et  simple  en  conformité  des  régies 
propres  aux  marchés  par  navire  désig'né,  ou  bien  avec  dom- 
mages-intérêts en  vertu  des  règles  afférentes  aux  marchés  sur 
embarquement; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  Tespèce,  d'un  simple  mar- 
ché sur  embarquement,  puisqu'un  navire  est  nominativement 
désigné  et  l'exécution  du  marché  subordonnée  à  son  heureuse 
arrivée  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  simple  marché  sur 
navire  désigné,  puisqu'il  existe  une  condition  spéciale  d'em- 
barquement ;  qu'il  s'agissait  d'une  combinaison  des  deux 
marchés  qui  doit  produire  les  effets  cumulés  de  chacun 
d'eux,  en  tant  toutefois  qu'ils  peuvent  être  conciliables  entre 
eux; 

Attendu  que,  le  marché  sur  navire  désigné  ayant  pour  but 
et  pour  effet  de  mettre  les  risques  de  la  navigation  à  la  charge 
de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  vendeur,  en  cas  d'événements 
de  mer,  se  trouve  exonéré  purement  et  simplement  de  son 
obligation  de  livrer,  le  débat  se  ramène  au  point  de  savoir  si 
en  fait,  le  défaut  d'embarquement  en  temps  utile  est  imputa- 
ble à  une  faute  ou  négligence  du  vendeur,  de  ses  préposés 
ou  ayants  droit,  auquel  cas  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts  serait  acquise  à  l'acheteur,  ou  s'il  résulte  simplement 
d'une  fortune  de  mer,  auquel  cas  le  vendeur  exonéré  de  son 
obligation  est  fondé  à  bénéficier  de  la  résiliation  pure  et 
simple; 

Attendu  en  l'espèce  que  l'arrivée  en  temps  utile  du  Sirius 
à  Saïgon,  port  d'embarquement,  a  été  empêchée  par  des 
mauvais  temps  exceptionnels  qui  ont  donné  à  la  traversée  de 
Haïphong  à  Saigon  une  durée  de  23  jours,  en  dehors  de  tou- 
tes prévisions  ;  qu'il  est  donc  établi  que  des  événements  de 
mer  sont  la  seule  cause  du  défaut  d'embarquement  en  juin; 
que  la  société  défenderesse  est  donc  fondée  à  exciper  de  la 
résiliation  pure  et  simple  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles  prises  par  Tou- 
louzan,  déclare  le  marché  résilié  purement  et  simplement  et 
condamne  Toulouzan  aux  dépens.  » 

Du  II  janvier  1902.  —  Prés.  :  M.  Magnan,  prés.  ;  plaid.  : 
M**  Talon  et  Grandval,  avocats. 
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Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Ck>UR, 

Considérant  que  les  7  et  i a  juin  1901,  la  Société  des  Rize> 
ries  de  THérault  a  vendu  verbalement  à  Toulouzan,  nég-ociani 
à  Marseille,  5oo  balles  de  riz  Saï^on  à  l'heureuse  arrivée  du 
vapeur  Sirius,  porteur  de  la  marchandise,  dont  l'embarque- 
ment est  un  embarquement  juin  lors  courant  ; 

Considérant  que  les  vendeurs  ont  plus  tard  fait  savoir  à 
leur  acheteur  que  le  Sirius  avait  du  retard  et  qu'il  n'avait 
quitté  Saigon  pour  Marseille  que  le  1 5  juillet; 

Considérant  que  Toulouzan  a  répondu  immédiatement 
qu'il  considérait  le  marché  comme  résilié  et  qu'il  demandait 
le  paiement  de  la  difiFérence  entre  les  prix  d'achat  et  les  cours 
devant  être  établis  officiellement  le  27  juillet  ;  que  ces  pré- 
tentions ont  été  repoussées  par  les  Rizeries  qui  reconnaissent 
bien  à  leur  acheteur  la  faculté  de  résilier  purement  et  simple- 
ment, mais  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  contrat  unique  et  non  de  conventions  s'étant 
constituées  par  des  éléments  successifs  et  cherchant  à  dégager 
les  principes  qui  doivent  régir  l'espèce,  ont  estimé  avec  raison 
que  le  débat  portait  sur  le  point  de  savoir  si  la  résiliation 
devait  être  pure  et  simple  en  conformité  des  règles  propres 
aux  marchés  par  navire  désigné  ou  bien  avec  dommages- 
intérêts  en  vertu  des  règles  afférentes  aux  marchés  sur  embar- 
quement ; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  reconnu,  en  étudiant  les  termes  du  contrat,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  la  cause  simplement  d'un  marché  sur 
embarquement,  puisqu'un  navire  était  nominativement  dési- 
gné et  l'exécution  du  marché  subordonnée  à  son  heureuse 
arrivée  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  non  plus  simplement  d'un 
marché  sur  navire  désigné,  puisqu'il  existait  une  condition 
spéciale  d'embarquement;  qu'il  s'agissait  réellement  d'une 
combinaison  de  ces  marchés  devant  produire  les  effets 
cumulés  de  chacun  d'eux  en  tant  toutefois  qu'ils  peuvent  être 
conciliés  ; 

Considérant  qu'après  avoir  posé  ce  principe,  les  premiers 
juges  n'en  ont  pas  fait  une  exacte  application  aux  circon- 
stances de  la  cause  et  qu'ils  ont  statué  finalement  non  pas 
comme  s'il  y  avait  eu  contrat  mixte,  mais  comme  si  le  marché 
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par  navire  désigné  avait  complètement  absorbé  le  marché  sur 
embarquement  ; 

Considérant  en  effet  qu'ils  semblent  avoir  perdu  de  vue 
que,  rembarquement  de  la  marchandise  dans  le  délai  déter- 
miné étant  de  Tessence  du  marché  sur  embarquement,  l'inexé- 
cution de  cette  clause  devait  avoir  des  conséquences  inélucta* 
blés  ;  que  cependant  l'obligation  contractée  à  cet  égard  par 
les  Rizeries,  c'est-à-dire  de  faire  l'embarquement  en  juin,  ne 
paraissait  pas  en  l'espèce  inconciliable  avec  l'avantage  qu'elles 
recueillaient  des  règles  du  marché  par  navire  désigné,  puis- 
que, si  elles  exécutaient  leur  traité  exactement,  elles  laissaient 
au  compte  de  leur  acheteur  les  risques  de  la  navigation  du 
Sirius  à  partir  de  Saîgon  ; 

Mais  considérant  que  les  Rizeries  poussent  plus  loin  leurs 
prétentions  et  soutiennent  (|ue  les  risques  de  la  navigation 
étaient  au  compte  de  Toulouzan  à  partir  du  traité  qui  dési- 
gnait le  Sirius,  que  ce  vapeur  se  trouvât  déjà  au  port  de 
charge  ou  qu'il  fût  seulement  en  route  pour  s'y  rendre  et  que» 
puisqu'aucune  faute  n'est  relevée  contre  elles,  elles  ne  sont 
pas  responsables  du  retard  que  le  mauvais  temps  a  fait  subir 
au  Sirius  dans  la  traversée  d'Haïphong  à  Saîgon  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  la  Cour  n'a  pas  à  se  pronon- 
cer en  principe  sur  la  question  de  savoir  si,  en  matière  de 
vente  par  navire  désigné,  l'acheteur  ne  doit  pas  subir  les 
risques  de  mer  avant  l'arrivée  du  navire  au  port  de  charge 
aussi  bien  qu'après  le  départ  de  ce  port  ;  que  dans  les  déci- 
sions de  justice  où  cette  question  est  résolue  définitivement  et 
affirmativement,  notamment  dans  un  jugement  du  Tribunal 
de  Marseille  du  26  février  1894  (affaire  Bendit-Limburger), 
il  est  indiqué  que  cette  règle  ne  doit  être  admise  que  si  les 
conventions  ne  portent  pas  trace  d'une  stipulation  contraire, 
ce  qui  serait  facile  à  établir  par  l'adjonction  des  mots  : 
«  Chargement  avant  telle  époque  »  ; 

Considérant  que  tel  est  précisément  le  cas  du  contrat  dont 
il  s'agit  au  procès,  ce  qui,  ajouté  aux  autres  circonstances  de 
la  cause,  amène  à  décider  que  Toulouzan  n'avait  nullement 
consenti  à  assumer  les  risques  de  navigation  antérieurs  au 
chargement  du  Sirius,  mais  uniquement  ceux  de  la  traversée 
de  Saîgon  à  Marseille^  sous  la  condition  que  l'embarquement 
aurait  lieu  dans  le  courant  de  juin  ;  qu'en  statuant  ainsi,  la 
Cour  croit  dégager  les  effets  essentiels  et  conciliables  en  soi 
qui  découlent  du  contrat  mixte  soumis  à  son  appréciation  ; 
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Considérant  que  Toulouzan,  dont  l'action  est  désormais 
déclarée  fondée,  demande  que  la  date  du  37  juillet  soit  prise 
comme  base  du  calcul  de  la  difFérence  des  cours  de  la  mar- 
chandise, mais  que  la  Cour  estime  que  la  durée  probable  du 
voyage  du  Sirius  de  SaTg'on  à  Marseille  était  plus  prolongée 
et  que,  vu  les  circonstances  et  les  documents  de  la  cause,  il 
convient,  en  lui  donnant  pour  point  de  départ  le  3o  juin,  d'en 
fixer  le  terme  au  2  août  ; 

Par  ces  motifs, 

Réformant  la  décision  entreprise. 

Déclare  résiliée  aux  torts  et  griefs  de  la  Société  des  Rizeries 
de  l'Hérault  la  vente  conclue  entre  les  parties  ; 

Condamne  la  dite  Société  à  payer  à  Toulouzan  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  à  la 
date  du  2  août  1901  tel  qu'il  sera  établi  par  certificat  des 
courtiers  ; 

Condamne  la  Société  intimée,  dont  toutes  les  fins  et  conclu- 
sions sont  rejetées  par  le  présent  arrêt,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  17  novembre  1902.  —  i"  ch.  —  Prés.  :  M.  Giraud, 
!«'  prés.  ;  M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M««Drujon  et  Abram, 
avocats. 

Observation.  —  Voyez  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  identique  au  jugement  infirmé,  du 
Il  janvier  1902,  ce  Rec,  XVIH,  p.  352  et  la  note. 

La  théorie  de  la  Cour  d'Aix  peut  se  résumer  ainsi  : 

Dans  la  vente  sur  embarquement,  tous  les  risques  de  navi- 
gation sont  à  la  charge  du  vendeur,  tenu  d'opérer  rembar- 
quement à  l'époque  fixée,  sous  peine  d'encourir  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts.  Voyez  Havre,  22  septembre  1897, 
ce  Rec,  XIII,  p.  65i  ;  Aix,  12  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  87  ; 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  26  octobre  1901,  ibid., 
XVII,  p.  606.  Comp.  Havre,  9  mars  1897,  ibid.,  XIII,  p.  87 
et  les  notes  sous  ces  décisions. 

La  vente  par  navire  désigné,  au  contraire,  est  subordonnée 
à  la  condition  suspensive  de  l'heureuse  arrivée  du  navire  ;  si 
le  retard  ou  le  défaut  de  livraison  provient  d*une  fortune  de 
mer,  le  vendeur  n'a  pas  de  dommages-intérêts  à  payer.  C'est 
en  ce  sens  seulement  qu'il  est  exact  de  dire  que  dans  la  vente 
par  navire  désigné  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 
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Voyez  Ljon>Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  III,  n^  i85.  L  acheteur  supporte  même  les  risques  de  navi- 
gation antérieurs  au  charg^ement.  Voyez  Paris,  a3  novem- 
bre i854,  M.,  55,  2.  i46,  H,^  56.  a.  28;  Marseille, 
a3  juin  i853,  M,,  53.  i.  34o  ;  Marseille,  26  février  1894^ 
Jf.,  94.  I.  i33;  Havre,  9  janvier  1894,  H,,  94.  i.  36;  Haute 
Cour  de  justice  d*Angleterre,  3  mai  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  172. 

En  cas  de  vente  sur  embarquement,  il  est  admis  que  la 
désig-nation  d'un  navire  acceptée  par  Tacheteur  transforme  le 
contrat  en  une  vente  par  navire  désig-né.  Voyez  Marseille, 
23  février  1898,  ce  Rec,  XIII,  p.  8o3  ;  Havre,  28  mars  1899, 
ibid.,  XV,  p.  4^4  ;  Marseille,  5  juin»i90i,  ibid,^  XVII.  p.  337 
et  les  notes.  Mais  il  s'ag-it  là  d'une  désig'nation  postérieure  à 
la  vente,  d'une  modification  apportée  au  contrat  primitif.  Tel 
n^était  pas  le  cas,  dans  Tespéce  soumise  à  la  Cour  :  tout  en 
désignant  un  navire,  les  parties  avaient  fixé  un  délai  d'em- 
barquement, combinant  ainsi  les  deux  marchés  ;  quels  sont 
les  rég'les  applicables  à  un  pareil  contrat  ?  Jusqu'au  charg'e- 
ment«  répond  la  Cour,  ce  seront  les  règles  des  marchés  sur 
embarquement  ;  ensuite,  celles  de  la  vente  par  navire  désigné. 
L'acheteur  a  bien  consenti  à  supporter  les  risques  de  navi- 
gation, mais  sous  la  condition  que  l'embarquement  aurait 
lieu  à  l'époque  fixée  :  par  suite  les  risques  antérieurs  à  cet 
embarquement  sont  à  la  charge  du  vendeur.  Comp.  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  12  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  170. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
23  décembre  1902 

Assurances  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Polices  flot* 
tantes.  Assuré.  Possibilité  d'application  du  risque  après  le 
sinistre.  Conditions  de  la  police.  Nécessité  d'observation 
stricte.  Chargement.  Constatation.  Connaissement.  Charge- 
ment sur  allèges.  Date  postérieure  à  celle  du  connaissement. 
Déclaration  d'aliment.  Délai  de  vingt-quatre  heures.  Point 
de  départ.  Date  du  connaissement. 

Navire  :  «  Diolibah  ». 

Si  le  mécanisme  des  polices  flottantes  donne,  dans  cer- 
tains caSy  à  l'assuré,  la  faculté  d'appliquer  aux  assureurs 
un  risque  après  le  sinistre,  l'exercice  de  cette  faculté  est 
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strictement  subordonné  aux  conditions  stipulées  dans  la 
police. 

Le  connaissement  esty  par  excellence^  le  document  qui 
sert  à  constater  le  chargement. 

En  conséquence,  lorsque  la  police  stipule  que  les  déclor 
rations  d'aliment  doivent  être  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  des  documents  établissant  le  charge- 
ment^ ce  délai  court  de  la  date  du  connaissement. 

Il  importe  peu  que  le  chargement  effectif  sur  allèges  ait 
eu  lieu  à  une  date  postérieure. 

De  Lots  c.  Chouraqui  rt  Lasry  et  assureurs. 

Arrêt 
«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 
Confirme.  > 

Du  a3  décembre  1902.  —  !'•  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet,  prés.; 
M.  Arrig^hi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«*  Médard,  Lasry  (du  barreau 
d*Oran)  et  Estrangin  (du  barreau  de  Marseille),  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  12  dé- 
cembre 1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  201  et  la  note. 

COUR  D'APPEL  D'AIX 
23  décembre  1902 

Avaries  communes.  Avaries  particulières.  Règlement.  Char- 
geurs. Maximum  de  la  contribution.  Valeur  des  marchan- 
dises sauvées.  Marchandises.  Réception.  Contribution  pro- 
visoire. Paiement.  Engagement  pour  le  surplus.  Maximum. 
Limite.  —  Avaries  communes.  Fait  générateur.  Evénement 
unique.  Cargaison.  Indivisibilité.  Contribution.  Marchandises 
sauvées.  Dépenses  spéciales  au  sauvetage.  Dépenses  posté- 
rieures. Absence  de  distinction. 

Navire  :  c  Paul  Emile  ». 

/.  —  Les  chargeurs  impliqués  dans  un  règlement  d'ava- 
ries, soit  communes,  soit  particulières,  ne  sauraient  être 
tenus  pour  une  somme  supérieure  à  la  valeur  de  leurs  mar- 
chandises sauvées,  c*est-àHiire,  dune  contribution  excédant 
cent  pour  cent. 
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Et  si  les  chargeurs  ont  retiré  leurs  marchandises^  P^yé 
une  contribution  provisoire  et  pris  l'engagement  de  payer 
le  surplus  après  règlement  définiti/,  cet  engagement  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  contribution  qui  peut  être  mise  à 
leur  charge  dans  la  limite  de  cent  pour  cent. 

IL  —  Pour  un  seul  et  même  événement  générateur  d'une 
avarie  commune^  l  ensemble  de  la  cargaison  forme  un  tout 
indivisible  qui  contribue  au  prorata  de  sa  valeur  au  règle- 
ment des  dépenses  faites  dans  ^intérêt  commun^  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dépenses  plus  spécialement 
propres  au  sauvetage  ou  faites  postérieurement  au  saaoe^ 
tage  de  telle  ou  telle  partie  de  la  cargaison. 

L'Hémisphâre  g.  Aymé. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  20  octobre  1899,  le  wapexir  Paul  Emile  dans 
un  voyag^e  d'Oran  à  Marseille  s'échoua  fortuitement  sur  la 
côte  d'Ëspag^ne  à  peu  de  distance  du  sud  de  Barcelone  ;  que 
les  opérations  de  renflouement  furent  long'ues,  laborieuses  et 
coûteuses  ;  que  ce  n'est  qu'après  une  vin^ine  de  jours  d'es- 
sais infructueux  de  toute  sorte  que  le  navire  put  être  remis  à 
flot  avec  l'aide  du  bateau  sauveteur  le  Dannmark  ; 

Attendu  qu'il  a  été  régulièrement  procédé  à  Marseille  entre 
tous  les  intéressés  à  un  règlement  d'avaries  communes 
duquel  il  résulte  que  la  quotité  d'avarie  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  145,80  pour  cent  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  l'Hémisphère,  assureurs  sur 
corps,  qui  ont  fait  en  grande  partie  l'avance  des  frais  de  sau- 
vetage, demandent  au  Tribunal  d'entériner  le  dit  règlement 
dressé  par  M.  Ch.  Cauvet,  expert-répartiteur,  le  4  juillet  1900, 
dûment  enregistré  et  déposé  ;  qu'ils  ont  fait  citer  les  défen- 
deurs en  paiement  de  la  contribution  de  [45, 80  0/0  mise  à 
leur  charge  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs,  à  l'exception  de  M.  Ajme 
jeune,  qui  soulève  une  difficulté  particulière,  se  reconnaissent 
tenus  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  intégrale  de  leurs 
marchandises  à  l'arrivée,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  exper- 
tises intervenues,  soit  d'une  contribution  de  100  pour  cent. 
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mais  se  refusent  à  payer  au-delà  de  cette  valeur,  soit  Texcè- 
dent  de  4^  francs  80  pour  cent  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'une  jurisprudence,  aujourd'hui  représentée 
notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
a  avril  i884^  décide  en  se  fondant  sur  les  termes  mêmes  de 
l'article  4oi  du  Code  de  commerce,  que  les  chargpeurs  impli- 
qués dans  un  règlement  d'avaries,  soit  communes,  soit  parti- 
culières, ne  sauraient  être  tenus  pour  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  de  leurs  marchandises  sauvées,  soit  d'une  contri- 
bution excédant  cent  pour  cent  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  les  demandeurs,  pour  écarter  l'application  de 
ce  principe,  excipent  alors  de  ce  fait  que  les  défendeurs,  du 
moins  à  l'exception  de  MM.  Mitjaville  et  Goutelle,  auraient 
retiré  leurs  marchandises,  payé  une  contribution  provisoire 
de  4o  pour  cent  et  se  seraient  eng-agés  à  payer  ultérieurement 
le  surplus  qui  pourrait  être  mis  à  leur  charge  après  règle- 
ment définitif;  qu'ils  prétendent  que  par  cet  engagement  les. 
défendeurs  auraient  ratifié  toutes  les  dépenses  faites  et  con- 
tracté l'obligation  d'en  supporter  leur  part  quelle  qu'elle 
paisse  être  ; 

Mais  attendu  que  cet  engagement  de  payer  une  contribution 
supplémentaire  ou  complémentaire  après  règlement,  s'il  y 
avait  lieu,  ne  doit  raisonnablement  s'entendre,  en  dehors  de 
toute  stipulation  expresse  et  contraire,  que  de  la  contribution 
qui  peut  en  vertu  de  la  loi  et  des  usages  être  finalement  mise 
à  leur  charge  jusqu'à  la  limite  maxima  de  cent  pour  cent, 
sanctionnée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Aymé  jeune  : 

Attendu  que  ce  dernier  prétend  qu'une  partie  de  ses  marchan- 
dises, soit  38  fûts,  débarqués  au  début  même  des  opérations, 
entreposés  sur  la  plaire  de  Gava  et  transportés  à  Marseille  par 
le  vapeur  Garcia  de  Vinuesa,  ne  devraient  pas  contribuer 
dans  le  règlement  des  dépenses  faites  postérieurement  à  leur 
sauvetage  et  être  distraits  du  règlement  général  ; 

Mais  attendu  que  pour  un  seul  et  même  événement  généra- 
teur d'une  avarie  commune  l'ensemble  de  la  cargaison  forme 
un  tout  indivisible  qui  contribue  au  prorata  de  sa  valeur  au 
règlement  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun,  sans, 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dépenses  plus  spéciale- 
ment propres  au  sauvetage  de  telle  ou  telle  partie  de  la  car- 
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g'aisoo  ;  qae  la  communauté  du  daogper  couru  et  évité  a  pour 
conséquence  dans  le  rég-lement  la  mise  en  commun  des  char- 
gées et  des  dommages  et  leur  répartition  au  prorata  des  valeurs 
sauvées  ; 

Par  ces  motifs, 

Entérine  en  principe  le  règlement  d'avaries  communes 
dressé  et  déposé  par  M.  Ch.  Cauvet,  expert-répartiteur  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  son  exécution  à  l'encontre  des 
défendeurs,  dit  et  déclare  que  la  Compagnie  demanderesse 
n'a  à  rencontre  des  dits  défendeurs  qu'une  action  limitée  à  la 
valeur  des  marchandises  composant  le  capital  contribuable 
de  ces  derniers,  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  totale 
de  cent  pour  cent  ; 

Déboute  la  Compagnie  l'Hémisphère  du  surplus  de  sa 
demande  et  la  condamne  aux  dépens  ; 

Déboute  Ajme  de  ses  fins  relatives  au  lot  de  38  fûts  débar* 
qués  à  Gava  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef,  i 

Du  26  novembre  1901.  —  Prés.  :  M.  Magnan,  prés  ; 
plaid.  :  M"  Estrangin,  David,  Couve,  Corticchiato,  Pijotat  et 
Médard  (ce  dernier  du  barreau  d'Oran),  avocats. 

Sur  appel  : 

Arrât 
«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 
Confirme.  » 

Du  23  décembre  1902.  —  !'•  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet, 
prés.  ;  M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M* Médard  (du  barreau 
d'Oran)  et  Drujon,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  La  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs  sont  à  peu  près  d'accord  pour  limiter  à  la  valeur  des 
marchandises  la  responsabilité  des  chargeurs  à  raison  des 
actes  que  le  capitaine  a  pu  accomplir  dans  Tintérêt  de  ces 
marchandises.  Voyez  cependant  en  sens  contraire  Levillain, 
sous  Cassation,  2  avril  i884,  Dalloz, 84*  i.  449  »  ^^^>  ^^  mars 
1881,  ibid.y  84.  I.  449  ;  Rouen,  19  avril  1861,  cité  par  Cau- 
vet,  Traité  sur  les  assurances  maritimes,  t.  I,  n»  69. 

Mais  de  même  que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  fondement 
de  la  responsabilité  des  chargeurs,  de  même  les  opinions  dif- 
fèrent sur  les  motifs  qui  peuvent  justifier  la  limitation  de 
<:ette  responsabilité. 
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D*après  certains  auteurs  le  capitaine  serait  le  mandataire 
des  charg'eurs;  voyez  Cauvet,  op.  cit.^  t.  I,  n^  68  ;  De  Valro- 
^er,  1. 1,  n^*  a8o  ;  d'après  d'autres,  il  aurait  cette  qualité  dans 
une  certaine  mesure,  ou  dans  certains  cas  ;  Voyez  Lyon  Caen, 
sous  Cassation,  2  avril  iSS^,  Sirey^  85.  i.  26;  Vermond, 
Manuel  de  droit  maritime^  n^  ia5.  Tous  ces  auteurs  accor^ 
dent  aux  charg'eurs  la  faculté  de  se  libérer  des  eng^ag'ements 
contractés  par  le  capitaine,  en  faisant  abandon  des  marchan- 
dises. Voyez  Vermond,  op.  cit.,  u9  ia6;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n*  277,  t.  VI,  n*975. 
Comp.  Marseille,  6  octobre  1869,  M.,  i.  299  ;  i5  novembre 
1880,  M.,  81.  1.  47  ;  Nantes,  i4  décembre  1896,  ce  Rec,  XI^ 
p.  607. 

Suivant  M.  De  Courcy,  les  chargeurs  ne  sauraient  être  tenus 
au-delà  de  la  valeur  de  leurs  marchandises  parce  que  le  capi- 
taine, n'étant  ni  leur  mandataire  ni  leur  préposé,  ne  peut  les 
obliger  personnellement.  Voyez  De  Courcy,  t.  IV,  p.  i83-23o  ; 
la  note  critique  sous  Conseil  d'Ëtat,  26  février  1897,  ce  Rec, 
XII,  p.  667. 

Enfin  la  Cour  de  cassation  pose  en  principe  que  le  règle- 
ment d'avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  ne  donne 
ouverture  qu'à  une  action  réelle,  dont  l'exercice  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  les  marchandises,  et  elle  fonde  cette  solu- 
tion sur  les  articles  4oi  et  4o4  du  Code  de  commerce.  Voyez 
Cassation,  18  août  1866,  Sirey,  66.  i.  892  ;  2  avril  i884}  ibid., 
85.  I.  25;  Desjardins,  t.  IV,  n^*  io48  et  1049.  Comp.  l'opinion 
de  ce  dernier  auteur  pour  le  cas  où  le  capitaine  emprunte  à 
la  grosse  sur  la  cargaison,  t.  V,  n^  11 77  bis. 

II.  —  Voyez  conf.  Nantes,  i5  juin  1878,  H.,  79.  2.  6;  en 
sens  contraire  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  21  juillet 
1887,  ce  Rec,  III,  p.  829  ;  Hambourg,  17  décembre  1887, 
ibid.,  m,  p.  787.  Comp.  Cauvet,  Traité  sur  les  assurances 
maritimes,  t.  II,  n^  343  ;  de  Valroger,  t.  V,  n^  1983. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  DUNKERQUE 
i4  novembre   190a 

Navire.  Saisie  conservatoire.  Etrangers.  Tribunaux  français. 
Régularité  de  la  mesure.  Certitude  de  la  créance.  Compé- 
tence. Examen  du  fond.  Abandon  du  navire  et  du  fret. 
Recevabilité.  Incompétence. 

Navire  :  t  Poolzie  ». 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  poar  maintenir 
en  la  forme^  dans  r intérêt  des  étrangers,  tes  saisies  conser^ 
vatoires  pratiquées  par  eux  en  France. 

Cette  compétence  est  strictement  limitée  à  l'appréciation 
de  la  régularité  de  la  mesure  conservatoire,  et  le  juge 
français  doit  notamment  vérifier  si  la  saisie  a  été  pratiquée 
en  vertu  d'une  créance  certaine  dans  son  principe. 

Mais  il  ne  saurait  entrer  dans  l'examen  du  fond,  et  en 
particulier  statuer  sur  la  recevabilité  de  VcAandon  du 
navire  et  du  fret  fait  par  le  saisi. 

L.  Smit  et  G'*'  G.  Société  Anonyme  Aktielskabbt  Barfood 

ET  GAP.  ZaGICARIASSEN. 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Suywens,  en  date  du 
18  septembre  1902,  la  Société  Aktielskabet  Barfood  et  le  capi- 
taine Zackariassen  ont  fait  saisir  conservatoirement  le  remor- 
queur Poolzie  y  appartenant  à  Smit  et  C*«  et  amarré  à  Dunker- 
que,  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  126.000  francs, 
évaluation  d'une  créance  en  dommagpes-intérôts  due  aux  sai- 
sissants par  les  demandeurs  à  la  suite  d'une  collision  causée 
dans  l'Escaut  par  un  de  leurs  remorqueurs  dit  Lauwerzee  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Vollaeys,  huissier  à  Dunker^ 
que,  en  date  du  29  septembre  dernier,  Smit  et  O^  ont  assigné 
les  saisissants  en  main-levée  de  la  saisie  conservatoire  susdite; 
qu'ils  concluent  en  outre  à  une  condamnation  en  5o.ooo  fr. 
de  dommag>es>intér6ts  et  en  i.ooo  fr.  par  jour  de  retard  à 
compter  du  18  septembre  dernier  ; 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  donner  acte  aux 
parties  de  ce  que  Smit  et  O^  renoncent  aux  moyens  tirés  de 
l'offre  de  caution   du  29  septembre  1902,  de  l'incompétence 
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du  président  du  Tribuaal  de  commerce  et  de  l'insaisissabilité 
du  navire  comme  muni  de  ses  expéditions  au  moment  où  la 
saisie  a  été  faite  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
maintenir  en  la  forme  dans  l'intérêt  des  étrang'ers  les  saisies 
conservatoires  pratiquées  par  eux  en  France  ;  qu  au  surplus 
cette  compétence  est  reconnue  au  Tribunal  de  Dunkerque  par 
le  concert  des  parties  en  cause  ; 

Mais  attendu  que  la  dite  compétence  doit  être  strictement 
limitée  à  l'appréciation  de  la  rég'ularité  de  la  mesure  conser- 
vatoire ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  doit,  pour  être  validée, 
être  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  certaine  dans  son  prin- 
cipe ;  or  attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  d'Anvers  con- 
firmé par  la  Cour  de  Bruxelles  à  la  date  du  3o  octobre  1901 
et  passé  en  force  de  cbose  jugpée,  Smit  et  O*  ont  été  déclarés 
responsables  de  l'accident  survenu  au  bateau  de  la  Société 
Aktielskabet  et  du  capitaine  Zackariassen  ; 

Que  le  Tribunal  commercial  d'Anvers  a,  par  jug'ement  du 
i4  octobre  190a,  fixé  provisionnel tement  cette  responsabilité 
à  60.000  fr.  ; 

Attendu  que  la  créance  des  défendeurs  était  donc  éminem- 
ment certaine  au  moment  où  ils  ont  saisi  conservatoirementle 
Poolzie;  qu'elle  a  de  plus  été  évaluée  par  le  ju^^e  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

Que  sans  doute  les  demandeurs  en  opposition  prétendent 
qu'aux  termes  de  Tarticle  216  du  Code  de  commerce  leur 
responsabilité  doit  être  expressément  limitée  à  la  valeur  du 
navire  abandonné  et  de  son  fret;  que  d'autre  part  ils  ont 
déclaré  aux  dates  des  29  septembre  et  4  octobre  derniers  faire 
abandon  du  remorqueur  Lauwerzee;  mais  que  la  Société 
défenderesse  et  Zackariassen  ont,  le  8  octobre,  affirmé  nette- 
ment leur  intention  de  considérer  cet  abandon  comme  irrece-^ 
vable  ; 

Mais  attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait,  sans  entrer  dans 
Texamen  du  fond,  dont  la  connaissance  lui  est  interdite,  sta- 
tuer sur  ces  prétentions  ;  que  du  reste  le  fait  lui-même  par  les 
demandeurs  d'user  de  la  faculté  d'abandon  implique  la 
reconnaissance  par  eux  du  principe  de  la  créance  ; 

Que  dés  lors  il  n'importe  à  aucun  point  de  vue  d'examiner 
le  fondement  juridique  d'une  créance  qui  de  l'aveu  môme  de 
Smit  est  non  douteuse  dans  son  principe  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
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de  déclarer  Smit  et  O^  mal  fondés  dans  leurs  demandes  et  de 
dire  valable  en  la  forme  la  saisie  conservatoire  pratiquée  à  la 
requête  des  défendeurs  sur  le  Poolzie  jusqu'à  décision  défini- 
tive des  jugées  compétents  ; 

Et  vu  l'article  1 3o  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  matière  sommaire,  contradictoirement  et  en 
premier  ressort, 

Déclare  Smit  et  G^«  mal  fondés  en  leur  demande  tant  en 
nullité  ou  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  sur 
le  Poolzie  à  requête  de  la  société  Aktielskabet  et  Zackarias- 
sen  le  i8  septembre  1902  qu'en  dommag-es  et  intérêts  ; 

Déclare  la  dite  saisie  régulière  et  valable  en  la  forme,  la 
valide  à  ce  titre  et  dit  qu'elle  sera  maintenue  jusqu'à  décision 
définitive  des  juges  compétents  sur  le  fond  du  litige  ; 

Se  déclare  en  tant  que  de  besoin  incompétent  pour  statuer 
sur  toutes  autres  questions,  en  conséquence  dit  les  parties  non 
recevables  à  plus  ou  autrement  prétendre  ; 

Condamne  Smit  et  C^^^  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance,  y  compris  les  frais  de  saisie  et  de  procédure  néces- 
saires. » 

Du  i4  novembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Pelletreau  ;  plaid.  : 
M«*  Cavrois  et  Hovelt,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles rendu  dans  cette  affaire,  du  3o  octobre  1901,  ce  Rec, 
XVn,  p.  189. 

Les  tribunaux  français,  en  principe  incompétents  pour 
statuer  sur  les  litiges  entre  étrangers,  se  déclarent  compétents 
pour  autoriser  les  mesures  conservatoires  qui  les  intéressent. 
Voyez  Cassation,  28  mars  1868,  Dalloz^  68.  i.  869  et  la  note; 
Douai,  24  janvier  1890,  ce  Rec,  VII,  p.  117.  C'est  ainsi  que 
le  Président  du  Tribunal  de  commerce  autorise  les  étrangers 
à  saisir  conservatoi rement  les  navires  étrangers.  Voyez  Mar- 
seille, i5  juillet  1870,  Dalloz^  72.  2.  4i  ;  Douai,  24  jan- 
vier 1890,  précité;  Marseille,  19  juin  1898,  ce  Rec,  IX, 
p.  218.  Comp.  Dalloz,  SuppL,  w^  Droits  civils^  n°  207. 

De  même  d'après  la  jurisprudence,  le  Tribunal  français  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée en  France,  en  vertu  de  titres  exécutoires  ou  de  juge- 

(i)  Commanication  de  M*  Terquem,  avocat  à  Dunkerque. 
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ments  readus  en  pays  étrang'er.  Voyez  Paris,  8  avril  18749 
Sirey,  76.  2.  i45;  26  mars  1889,  ibid.,  89.  a.  116. 

Mais  si  une  contestation  s'élève  sar  le  fond  du  litig-e,  sur 
l'existence  de  la  créance  qui  sert  de  cause  à  la  saisie,  le  tri- 
bunal français  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  litigpieuse  ait  été  tranchée  par  les  tribunaux  étran- 
gers compétents.  Voyez  Cassation,  28  mars  1868  ;  Paris, 
8  avril  1874»  précités  ;  Bordeaux,  3o  novembre  1869,  Dalloz^ 
71.  2.  121. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
9  décembre  1902 

Consignataire  de  navire.  Mandat.  Réclamateur.  Porteur  du 
connaissement.  Paiement  du  fret.  Action  en  responsabilité. 
Bon  à  enlever.  Porteur.  Absence  de  lien  de  droit.  Défaut 
d'action. 

Le  consignataire  da  navire  est  responsable  de  Vexécution 
de  son  mandat  envers  le  véritable  réclamateur,  porteur  du 
connaissement  y  qui  a  payé  le  montant  du  fret,  mais  non 
envers  le  simple  porteur  d'un  bon  à  enlever,  avec  lequel  il 
n'est  lié  par  aucun  rapport  de  droit. 

Lemierre  c.  Langstaff,  Ehrenbero  et  Pollak. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  le  connaissement 
relatif  aux  67  barils  de  pommes  sèches  en  litig'e  a  été  présenté 
à  Testampille  par  H.  Génestal  et  fils,  qui  ont  versé  aux  consi- 
gnataires  du  navire  le  montant  du  fret  ; 

Que,  si  plus  tard  ils  ont  remis  à  Lemierre  un  bon  k  enle- 
ver, ils  n'en  sont  pas  moins  restés  les  réclamât eurs  de  la  mar- 
chandise ;  que  seuls  ils  auraient  été  responsables  du  fret  si  la 
marchandise  avait  péri  avant  qu'il  fût  payé  ;  que  c'est  à  eux 
seuls  aussi  que  les  consignataires  des  navires  peuvent  avoir  à 
répondre  de  l'exécution  de  leur  mandat  et  qu'il  n'existe  aucun 
lien  de  droit  entre  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  et  Lemierre, 
simple  porteur  d'un  bon  à  enlever  ; 

Attendu  au  surplus  que  Lemierre  a  enlevé  la  marchandise 
sans  faire  procéder  à  aucune  expertise  contradictoire  et  qu'en 
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admettant  même  qu'il  pût  prouver,  à  Tencontre  des  constata- 
tions qui  fig-urent  dans  le  procès- verbal  d'arrimag>e,  l'exacti- 
tude des  faits  qu'il  allèg^ue,  il  se  serait  mis  en  tout  cas  dans 
l'impossibilité  d'établir  l'existence  du  préjudice  qu'il  prétend 
avoir  subi  ; 

Qu'à  tous  égards  donc  son  action  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  l'action  de  Lemierre  non  recevable,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  9  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Rœderer,  prés.  ;  plaid.  : 
M^*  Pézeril  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observation.  —  Sur  le  rôle  du  con signataire  du  navire, 
voyez  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec  ,  XVII,  p.  100  et  la  note  ; 
Calais,  29  janvier  1901,  ibid.,  XVII,  p.  4i5. 

Sur  les  droits  que  confère  le  connaissement,  comp.  Havre, 
4  février  1901,  /6irf.,  XVI,  p.  65 1  et  la  note;  Gènes,  5  juil- 
let 1901,  ibid,y  XVII,  p.  5i5. 


TRIBUNAL  DE  GOxMMERCE  DU  HAVRE 
3i  décembre  190a 

Compagnie  de  navigation.  Transport  des  passagers.  Absence 
de  monopole  et  de  service  public.  Horaires.  Ports  desservis. 
Jours  et  heures  de  départ.  Navire  effectuant  le  transport. 
Cliiff^e  réglementaire  de  voyageurs.  Obligation  de  les  rece- 
voir. Affluence  de  voyageurs.  Mise  en  service  de  plusieurs 
navires.  Non  obligation.  —  Compagnie  de  navigation.  Trans- 
port des  passagers.  Horaire.  Obligation  de  s'y  conformer. 

Navire  :  «  Gazelle  ». 

I.  —  La  Compagnie  de  navigation,  qui  effectue  le  trans- 
port des  passagers,  sans  Jouir  d'aucun  monopole,  ni  assu- 
rer un  service  public^  et  dont  les  horaires  indiquent  sim- 
plement  les  dates  et  heures  de  départ  pour  les  ports  qu'elle 
dessert,  ne  s'engage  pas  à  transporter  un  nombre  illimité 
de  personnes,  mais  seulement  le  chiffre  réglementaire  que 
peut  porter  le  navire  qui  effectue  le  voyage.  En  cas  d'a/^ 
fluence  des  passagers,  elle  n'est  donc  pas  tenue  de  mettre 
plusieurs  navires  à  leur  disposition, 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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IL  —  Une  Compcignie  de  nauigaiion^  qui  effectue  le  iran&- 
port  des  voyageurs^  est  obligée  de  se  conformer  aux  heures 
indiquées  sur  ses  horaires. 

Daniel  Renault  bt  Pierre  Dufau  g.  Compagnie  Normande 

DE  navigation  A  VAPEUR. 

JUGEMENT 

«  Le  TRœcNAL, 

Attendu  que  Daniel  Renault,  avoué  au  Havre,  et  Pierre 
Dufau,  étudiant,  demeurant  à  Caen,  ont  fait  assigner,  chacun 
pour  son  compte  personnel,  la  Compagnie  Normande  de 
navigatio^  à  vapeur  en  paiement  de  loo  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  subi 
on  raison  de  ce  que,  le  lundi  20  août,  s'étant  présentés  à 
l'embarcadère  de  cette  Compagnie  cinq  minutes  avant  l'heure 
indiquée  pour  le  départ  du  bateau  de  Honfleur,  sur  lequel  ils 
désiraient  prendre  passage,  ils  constatèrent  que  ce  steamer 
avait  déjà  quitté  le  quai  et  durent  rester  à  terre  ; 

Attendu  que,  ces  actions  étant  connexes,  il  j  a  lieu  de  les 
joindre  pour  statuer  sur  l'une  et  l'autre  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Normande  de  navigation  oppose 
â  ces  demandes  une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  ce  que  le 
vapeur  Gazelle  dont  il  s'agissait  avait  reçu  612  personnes 
alors  que  son  permis  de  navigation  le  limite  au  chiffre  de  600 
et  qu'elle  n'était  donc  pas  en  droit  d'accepter  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  ; 

Qu'elle  expose  en  outre  qu'étant  une  Compagnie  privée  qui 
ne  jouit  d'aucun  monopole  et  n'assure  aucun  service  public, 
elle  n'a  d'autre  devoir  que  de  faire  effectuer  par  un  de  ses 
steamers  la  traversée  annoncée  sur  ses  horaires  et  ne  saurait 
être  tenue  au  transport  d'un  nombre  de  personnes  excédant 
celui  que  ce  steamer  est  autorisé  â  porter  ; 

Attendu  que  Renault  et  Dufau  soutiennent  au  contraire 
qu'il  importe  peu  que  la  Compagnie  Normande  de  naviga- 
tion ait  la  qualité  de  Compagnie  privée  n'assurant  pas  un 
service  public  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  toute  compagnie  de  bateaux  à 
vapeur  qui  annonce  des  départs  réguliers  à  des  jours  fixes 
contracte  envers  le  public  une  obligation,  laquelle  en  cas 
d'inexécution  la  rend  passible  du  dommage  qu'elle  a  pu 
causer; 
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Que  1  affluence  des  voyag'eurs  n'est  pas  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ; 

Que  la  Compag'nie  Normande  devait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  transporter  tous  les  voyageurs  se  présen- 
tant ; 

Attendu  que  subsidiairement  Renault  et  Dufau  concluent 
encore  à  ce  que,  dans  le  cas  de  contestation  du  préjudice 
éprouvé,  les  parties  soient  renvoyées  devant  arbitre  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Compag'nie  Normande  de 
navig^ation  n'a  pris  aucun  engag'ement  vis-à-vis  des  pouvoirs 
publics  pour  assurer  les  communications  entre  le  Havre  et  les 
points  desservis  par  ses  steamers  ; 

Qu'elle  a  par  conséquent  la  liberté  la  plus  complète  de 
g^rer  son  exploitation  comme  elle  Tentend  et  ne  peut  être 
tenue  qu'en  vertu  des  règles g'énérales  du  droit  commun; 

Attendu  que  cette  Compagnie  fait  connaître  son  service  au 
moyen  de  distributions  et  d'affichages  d'horaires  ;  que  cette 
publicité  constitue  une  offre  de  transport  qui  forme  son  obli- 
gation et  la  lie  ; 

Qu'il  convient  de  rechercher  quelle  est  l'étendue  de  son 
offre,  si  elle  a  manqué  à  la  promesse  ainsi  faite  et  dans  quelle 
mesure  elle  s'en  serait  alors  écartée  ; 

Attendu  que  les  horaires  de  la  Compagnie  Normande  de 
navigation  affectent  la  forme  de  tableaux,  indiquant  dans 
des  colonnes  correspondant  aux  ports  desservis  et  en  regard 
de  chaque  date  du  mois,  une  ou  plusieurs  heures  de  départ  ; 

Qu'il  en  ressort  que  la  Compagnie  Normande  de  naviga-* 
tion  prévient  qu'à  chacune  des  heures  désignées  et  sauf  les 
cas  de  force  majeure  ou  de  gros  temps  qui  font  l'objet  d'une 
réserve  sur  ces  horaires,  elle  fera  effectuer  la  traversée  par  l'un 
de  ses  steamers  ; 

Qu'elle  fait  ainsi  offre  de  transport  au  public  ; 

Attendu  cependant  que  cette  offre  de  transport  n'est  pas 
illimitée  ;  qu'elle  est  au  contraire  définie,  qu'elle  ne  s'adresse 
pas  à  tous,  mais  bien  à  un  nombre  de  personnes  déterminé^ 
celui  que  le  navire  peut  recevoir  ; 

Qu'il  en  résulte  que,  si  au  moment  d'un  départ  la  Compa- 
gnie est  tenue  d'accepter  les  voyageurs  jusqu'à  ce  que  le  chif- 
fre réglementaire  soit  atteint,  à  cet  instant  précis  elle  a  exé- 
cuté sa  promesse  et  elle  est  dégagée  de  sou  offre  vis-à-vis  de 
toute  autre  personne  se  présentant  ; 

Attendu  que  rien  sur  ses  horaires  ne  fait  prévoir  que  dans 
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le  cas  d'affluence  de  passagers  elle  mettra  en  service  plu* 
sieurs  steamers  ; 

Attendu  toutefois  que,  bien  que  le  nombre  de  voyag^eurs 
soit  atteint,  la  Compag'nie  Normande  de  navig-ation  doit  encore 
faire  partir  ses  bateaux  aux  heures  indiquées  sur  ses  horaires 
et,  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas,  elle  commet  une  faute  qui,  dans 
certains  cas,  peut  engager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  étaibli  que  le  steamer  Gazelle  avait  à  son 
bord  612  passagers,  alors  que  son  permis  de  navigation  ne 
lui  permet  pas  d'en  prendre  plus  de  600  ; 

Que  la  Compagnie  Normande  de  navigation  était  alors  en 
droit  de  refuser  Renault  et  Dufau  qui  n'étaient  pas  porteurs 
de  billets  pris  d'avance  ; 

Que  ceux-ci  ne  reprochent  aucun  passe-droit  dans  l'embar- 
quement des  passagers  ; 

Que,  la  Gazelle  fût-elle  partie  cinq  minutes  d'avance  comme 
le  déclarent  Renault  et  Dufau,  ce  fait,  qui  serait  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  Normande  de  navi- 
gation vis-à-vis  de  toute  personne  en  ayant  éprouvé  un  préju* 
dice,  est  étranger  au  motif  pour  lequel  ils  n'ont  pu  être  trans- 
portés à  Honfleur  et  demeure  sans  influence  dans  le  débat; 

Attendu  qu'à  raison  de  ces  diverses  considérations,  il  échet 
de  dire  que  Renault  et  Dufau  ne  sont  pas  fondés  dans  leur 
action  et  doivent  en  être  déboutés  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  actions  de  Daniel  Renault  et  de  Pierre  Dufau  ; 

Joint  la  demande  subsidiaire  à  la  principale  et  statuant  sur 
le  tout  en  un  seul  et  même  jugement  en  dernier  ressort, 

Déclare  Daniel  Renault  et  Pierre  Dufau  mal  fondés  en  leur 
action,  les  en  déboute,  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Du  3i  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Danvers  ;  plaid.  : 
M««Levarey  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Marseille,  10  août  1898,  ce 
Rec  ,  XIV,  p.  i44;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial f  t.  III,  n*  22. 

II.  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com'^ 
mercial^  i.  V,  n^  835;  Cassation,  8  juin  1896,  ce  Rec,  XII, 
p.  6  et  la  note.  Comp.  Gènes,  3o  décembre  1899,  ibid.,  XV^ 
p.  832. 

(i)  CiommanicatioD  de  M*  de  GrandmaiaoD,  aYOcat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
20  décembre  190a 

ABSurances  maritimes.  Remorqueur.  Clause  manuscrite.  Garan- 
tie dn  recours  des  tiers.  Clause  d'exonération  du  recours 
des  affréteurs,  chargeurs  et  rédamateurs.  Non  dérogation. 
Sens  dn  mot  tiers.  Personnes  ayant  des  droits  sur  les  choses 
ne  faisant  pas  corps  avec  le  remorqueur.  Cargaison  dn 
remorqué.  Exclusion  de  l'assurance.  —  Assurances  mariti- 
mes. Remorqueur.  Garantie  du  recours  des  tiers  en  cas  de 
faute  du  remorqueur.  Assureur.  Défaut  d'enquête  contradic- 
toire. Faute.  Défaut  de  preuve.  Impossibilité  de  s'en  préva- 
loir. Responsabilité. 

Navires  :  «  Arsène  »  et  c  Loire  n*  22  ». 

/.  —  En  cas  d'assurance  d'un  remorqueur,  la  clause 
manuscrite  de  la  police  étendant  la  garantie  au  recours 
des  tiers  ne  déroge  pas  à  la  clause  exonérant  les  assureurs 
de  tous  recours  des  affréteurs^  chargeurs^  rédamateurs 
de  marchandises,  passagers  ou  équipage  ;  dans  V intention 
des  parties,»  il  faut  entendre  par  tiers  les  personnes  ayant 
des  droits  sur  les  choses  qui  ne  Jont  pas,  comme  les  navires 
remorqués  et  leur  cargaison,  corps  avec  le  remorqueur. 

En  conséquence,  les  dommages  causés  à  la  cargaison  du 
navire  remorqué  sont  exclus  de  l'assurance. 

IL  —  L'assureur  qui  a  garanti  le  recours  des  tiers  en 
cas  de  faute  du  remorqueur  assuré,  ne  peut  exciper  de  ce 
que  cette  faute  n'est  pas  prouvée^  lorsque,  prévenu  à  temps 
des  avaries,  il  n*a  pas  exigé  qu'il  soit  procédé  à  une 
enquête  contradictoire  entre  les  équipages  du  remorqueur 
et  du  remorqué  pour  déterminer  les  responsabilités. 

Compagnie  Loire  Fluviale  g.  Simon  et  Duteil. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Loire  Fluviale,  dont  le  sièfij^e  social  est  à 
Nantes,  a  conseuti  à  Simon  et  Duteil,  assureurs,  également  à 
Nantes,  Tassurance  de  son  vapeur  Arsène,  et  ce,  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  par  police  du  11  avril  1901  ; 

Attendu  que,  le  ao  mai  suivant,  la  g-abare  Loire  n^  22, 
chargée  de  charbon  appartenant  à  l'usine  à  gaz,  se  rendait  à 
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son  poste  de  déchar§cement,  remorquée  par  le  vapeur  Arsène^ 
lorsqu'à  la  suite  d'une  fausse  manœuvre,  en  passant  du  fleuve 
dans  TErdre,  la  g^abare  vint  heurter  le  quai  et  coula  presque 
immédiatement  ; 

Que  de  ce  fait  est  résulté  un  dommage,  pour  le  charbon 
transporté  et  des  frais  de  sauvetage,  le  tout  s' élevant  à  la 
somme  de  1.927  fr.  5o  dont  la  Loire  Fluviale,  s'appuyant  sur 
les  clauses  de  sa  police  relatives  aux  recours  des  tiers,  a 
réclamé  à  Simon  et  Duteil  le  remboursement  pour  partie  ; 

Attendu  que  Simon  et  Duteil  ont  repoussé  cette  demande 
se  basant  sur  ce  que  la  clause  ayant  trait  aux  recours  des  tiers 
en  exclue  dans  son  §  6  les  chargeurs  et  réclamateurs  des 
marchandises  existant  à  bord  des  gabares  remorquées,  et  inci- 
demment sur  ce  que  la  faute  du  vapeur  Arsène  n'est  pas 
prouvée  ; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Loire  Fluviale  a  assi- 
gné Simon  et  Duteil,  par  l'acte  sus-visé  du  ai  août  1902,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  le  montant  de  leur  part 
dans  les  sommes  réclamées  pour  avaries  de  sauvetagpe,  s'en- 
tendre en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit,  et  en  tous 
les  dépens; 

Attendu  que  le  différend  résulte  de  l'interprétation  faite  par 
les  parties  de  la  clause  6  de  l'article  4>  imprimée  dans  la 
police,  en  même  temps  que  de  l'interprétation  de  la  partie 
manuscrite  qui  termine  et  complète  la  dite  police; 

Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'examiner  ces  deux  points  afin  d'en 
déterminer  la  valeur  et  la  portée  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  recours  des  affréteurs 
«  ou  charg'eurs,  réclamateurs  de  marchandises,  passagers  ou 
((  équipag-e  »  et  que  la  partie  manuscrite  déclare  :  «  que  les 
«  recours  de  tiers  et  autres  garantis  par  les  articles  3  et  4  de 
«  l'imprimé  comprennent  par  extension,  mais  sans  déroga- 
«  tion  à  l'article  i5,  tous  les  recours  qui  pourraient  être 
«  exercés  contre  le  remorqueur  assuré  aussi  bien  que  les 
a  dommages  causés  par  les  navires  ou  bateaux  remorqués 
«(  qui  seraient  dûment  imputés  à  la  faute  du  remorqueur  »  ; 

Qu'il  ressort  à  l'évidence  de  la  lecture  de  ces  stipulations 
que  les  contractants,  qui  traitaient  pour  l'assurance  du  remor- 
queur et  des  dommages  qu'il  pouvait  causer  à  des  tiers,  ont 
entendu  dans  la  partie  manuscrite  étendre  la  garantie  de  l'as- 
surance aux  recours  que  les  tiers  pourraient  exercer  contre 
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les  i^abares  ou  navires  remorqués,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  faute  du  remorqueur  ; 

Qu'il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  entendaient  comprendre  parmi 
ces  tiers  les  affréteurs,  charg-eurs,  réclamateurs  de  marchan* 
dises,  passag'ers,  équipage  dont  l'exclusion  était  stipulée  par 
l'article  4>  §  6  de  l'imprimé  ; 

Que,  si  telle  edt  été  leur  intention,  ils  l'eussent  manifesté 
bien  simplement  en  rayant  ce  paragraphe  du  contrat  ; 

Qu'ils  l'ont  maintenu  dans  son  intég'ralité  ; 

Qu'il  faut  dés  lors  dire  que  l'intention  des  parties  était  de 
reconnaître  comme  tiers  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  corps  avec 
le  vapeur  Arsène j  comme  le  faisaient  les  bateaux  ou  navires 
remorqués  et  leurs  carg-aisons  ; 

Attendu  que  les  dommag-es  dont  il  est  réclamé  rembourse- 
ment ont  été  causés  au  charbon  transporté  par  la  gabare 
Loire  n^  ^2,  qui  a  coulé  alors  qu'elle  était  à  la  remorque  de 
ï  Arsène; 

Que,  par  suite,  ces  charbons  étaient  aux  termes  des  con- 
ventions exclus  de  la  garantie  d'assurance  ; 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
de  la  Loire  Fluviale  doit  être  rejetée  comme  non  fondée  ; 

Attendu  que  Simon  et  Duteil  observent  que  la  faute  du 
remorqueur  Arsène  n'a  pas  été  prouvée,  ainsi  qu'elle  devait 
l'être,  suivant  les  termes  du  contrat  d'assurance  ; 

Attendu  que^  la  Loire  Fluviale  étant  déclarée  non  fondée 
dans  sa  demande,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  bien  ou  mal 
fondé  de  cette  observation  ; 

Qu'elle  serait  en  tous  cas  tardive,  les  assureurs  ayant  été 
prévenus,  en  temps,  des  avaries,  et  n'ayant  pas  à  ce  moment^ 
ainsi  que  cela  leur  appartenait,  exigé  qu'il  soit  procédé  à  une 
enquête  contradictoire,  entre  les  gabariers  et  les  hommes  du 
vapeur,  afin  de  déterminer  les  responsabilités  ; 

Par  ces  motifs. 

Décerne  acte  à  Simon  et  Duteil  de  ce  que  la  Loire  Fluviale 
renonce  à  réclamer  le  paiement  des  avaries  de  la  gabare  ; 

Dit  et  juge  que  les  marchandises  transportées  par  les  gaba- 
res  ou  navires  remorqués  par  V Arsène  étaient  exclues  de  l'as- 
surance faisant  l'objet  de  la  police  du  1 1  avril  igoi,  que  par 
suite  Simon  et  Duteil,  assureurs  et  signataires  de  la  dite 
police,  ne  sont  pas  responsables  des  dommages  causés  au 
charbon  transporté  par  la  gabare  Loire  n^  22,  pas  plus  que 
des  frais  de  sauvetage  ; 
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Déboute  en  conséquence  la  Loire  Fluviale  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions, 
La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Du  20  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Riom  ;  plaid.  : 
M**  Gautté  et  Guist'hau,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Gomp.  Tribunal  de  l'empire  alle- 
mand, 20  mars  1900,  ce  Rec,  XV,  p.  807  ;  Chambre  des 
Lords,  i5  juin  1891,  ibid.,  VII,  p.  175  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercialy  t.  VI,  n*  1246  bis. 

II.  —  Comp.  Suprême  Tribunal  fédéral,  10  avril  1897, 
ceRec,  XIII,  p.  707. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
1 1  juin  1902 

Vente  par  navire  désigné.  Marchandise  arrivée.  Avarie.  Ven- 
deur. Livraison  en  l'état  d'arrivée.  Bonification.  Obligation. 
Acheteur.  Faculté  de  refus.  Remplacement  non  exigible. 

Navire  :  %  Trraouady  ». 

Dans  la  vente  par  navire  désigné^  le  vendeur  nest  tenu 
que  de  livrer  la  marchandise  qui  arrive  et  dans  rétat  oà 
elle  se  trouve  à  r arrivée,  sauf  bonification,  sans  être  tenu 
de  la  remplacer  en  cas  de  refus;  V acheteur  ne  peut  donc 
que  refuser  purement  et  simplement  la  marchandise  avariée 
ou  recevoir  sous  bonification, 

SCHLŒSING  FILS  G.  AuDIBERT,  SeLON  ET  C'*. 

Jugement 

«c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Audibert,  Selon  et  C*  ont  vendu  à  Schlœsingc 
fils  i5o  kgpr.  paille  chouchou-yeda  à  livrer  à  Theureuse  arri- 
vée du  navire  Yrraouady^  alors  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  dit  navire,  Schlœsing  a  reçu 
et  ag-réé  une  partie  de  la  marchandise  et  refusé,  à  raison  de 
son  état  d'avarie,  une  caisse  de  4^  kg'r.  dont  il  a  demandé  le 
remplacement,  puis  la  résiliation  faute  de  livraison  ; 

(i)  Communication  de  M*  Guist'hau,  avocat  à  Nantes. 
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Attendu  qu'il  s'ag'it  d*une  vente  par  navire  désigné  ;  que  le 
vendeur  n*est  tenu  que  de  livrer  la  marchandise  qui  arrive  et 
en  Tétat  de  son  arrivée,  sauf  bonification,  sans  être  tenu  de  la 
remplacer  en  cas  de  refus;  que  l'acheteur  ne  peut  que  refuser 
purement  et  simplement  la  marchandise  avariée  ou  recevoir 
sous  bonification  sans  pouvoir  exiger  le  remplacement  ; 

Attendu  que,  en  l'espèce,  l'acheteur,  qui  a  opté  pour  le  refus 
pur  et  simple  du  colis  de  45  kgr.  avarié,  a  épuisé  son  droit  ; 

Par  ces  motifs , 

Déboute  Schlœsing  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  • 

Du  II  juin  1902.  —  Prés.  :  M.  Sauze  ;  plaid.  :  M**  Couve  et 
Audibert,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  19  septembre  i855,  il/., 
55. 1 .  i33  ;  24  août  i855,  AT.,  55.  i . 266  ;  20  septembre  i858, 
/T.,  59.2. 172  ;  Havre,  7  janvier  1861,  H,j  61.  i .  16  ;  Rouen, 
23  mars  186 1, /T.,  61.2.96;  Marseille,  10  février  1896,06 
Rec,  X,  p.  792.  

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i3  novembre  1902 

Staries.  Transport  de  charbon.  Clause.  Navire  prêt  à  débar- 
quer, qu'il  soit  à  quai  ou  non.  Avis  au  réceptionnaire.  Inter- 
prétation. Point  de  départ.  Usage  de  Marseille.  Réception 
de  l'avis.  Reprise  du  travail  subséquente.  Surestcuries .  Cal- 
cul. Heures.  Fractions  d'heures. 

Navire  :  «  Wildcroft  ». 

En  cas  de  transport  de  charbon,  s'il  est  convenu  que  «l  les 
staries  courront  quand  le  navire  sera  prêt  à  décharger  et 
qu'un  avis  écrit  aura  été  donné  par  le  capitaine  au  récep* 
tionnaire,  que  le  navire  soit  à  quai  ou  non  »,  les  staries 
ne  doivent  courir,  du  moins  cT après  t usage  de  Marseille, 
que  de  l'heure  de  la  reprise  du  travail  qui  sait  la  récep- 
tion de  l'avis  prévu  aux  accords  ;  et  les  surestaries,  s'il  en 
est  encouru,  doivent  être  calculées  par  heures  ou  même  par 
fractions  d heures. 

Cap.  Cassap  g.  Société  Commerciale  d'affrètements  et  de 
Commissions. 
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Jugement 

c  Le  Tribunai., 

Attendu  que  le  capitaine  Cassap,  commandant  le  vapeur 
Wildcroft,  réclame  à  la  Société  d'affrètements,  consignataîre 
de  la  cargaison,  une  somme  de  887  fr.  3o  pour  1 1  heures  et 
3/3  d'heure  de  surestaries  ; 

Attendu  que  le  vapeur  est  entré  dans  le  port  de  Marseille 
avec  un  charg'ement  de  charbon,  le  i5  octobre  1900  ;  que  le 
débarquement,  commencé  le  lendemain  a  été  terminé  dans  la 
nuit  du  22  au  28  octobre,  soit  après  moins  de  6  jours  de  tra- 
vail ;  que  le  délai  des  staries  étant  de  6  jours  exactement,  les 
parties  ne  sont  en  désaccord  que  sur  le  moment  où  ce  délai  a 
commencé  de  courir  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu  que  les  staries  courraient 
quand  le  navire  serait  prêt  à  décharger  et  qu'un  avis  écrit 
aurait  été  donné  par  le  capitaine,  que  son  navire  fdt  à  quai 
ou  non  ; 

Attendu  que  l'avis  en  question  a  été  reçu  par  les  agents  de 
la  Société  défenderesse,  le  i5  octobre,  vers  4  heures  du  soir  ; 
que  la  dite  Société  a  prétendu  et  prétend  encore  aujourd'hui 
que  les  staries  ne  doivent  pas  être  comptées  à  partir  de  ce 
moment  précis,  mais  bien  de  la  première  heure  utile  qui  Ta 
suivi  ; 

Attendu  qu'il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  la  condi- 
tion soumise  à  l'appréciation  du  Tribunal  n'était  pas  spéciale 
au  Wildcrofty  mais  qu'elle  est  généralement  usitée  pour  les 
affrètements  de  charbon  ;  que,  si  Ton  décidait  que  les  jours 
de  planche  partent  du  moment  précis  où  l'avis  du  capitaine 
parvient  au  destinataire  par  lettre  recommandée  ou  autre- 
ment, il  serait  souvent  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  déterminer  ce  moment  d'une  façon  exacte  ; 

Qu'une  telle  appréciation  aurait  pour  résulat  de  contraindre 
en  quelque  sorte  le  réceptionnaire  de  charbons  à  recruter  à 
l'avance,  pour  la  garder  parfois  inoccupée,  l'équipe  nécessaire 
au  débarquement  ;  qu'il  suffit  d'énoncer  ces  divers  inconvé- 
nients pour  comprendre  que  la  prétention  du  demandeur  est 
pratiquement  inacceptable  ;  qu'il  est  au  contraire  plus  con- 
forme à  la  raison  et  aux  pratiques  de  la  place  d'admettre  que 
les  staries  doivent  courir  seulement  de  l'heure  de  la  reprise 
du  travail  qui  suit  la  réception  de  l'avis  prévu  aux  accords, 
les  surestaries,  s'il  en  est  encouru,  devant  être  calculées  par 
heures  ou  môme  par  fractions  d'heures  ; 
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Attendu,  ce  point  établi,  que  la  Société  d'affrètements  avait 
en  l'espèce  jusqu'au  a3  octobre,  à  7  heures  du  matin,  pour 
effectuer  son  débarquement;  qu'ainsi,  la  réclamation  du  capi- 
taine Cassap  doit  donc  être  entièrement  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  le  capitaine  Cassap  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  9 

Du  i3  novembre  1902.  —  Présid.  :  M.  E.  Boyer  ;  plaid.  : 
M**  Estrangin  et  Talon,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Rouen,  4  juillet  1892,  ce  Rec,  VIII, 
p.  296.  Comp.  Anvers,  7  janvier  1900,  ibid.^  XV,  p.  677; 
Cassation  de  Rome,  27  mars  1900,  ibid.,  XVI,  p.  427  ;  Gènes, 
16  mai  1902,  ibid,^  XVII,  p.  8i5  ;  sur  le  calcul  des  surestaries, 
comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique,  2  février  1901,  ibid.^ 
XVII,  p.  6o5. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
17  novembre  190a 

ITente.  Marchandises.  Documents.  Détention  par  un  tiers» 
créancier  du  vendeur.  Livraison.  Acheteur.  Prix  payable  au 
tiers  livreur.  Sommes  dues  par  Je  vendeur.  Compensation 
Impossible. 

Navires  :  «  Ville  de  Naples  »  et  «  Berry  ». 

L'acheteur,  à  qui  la  marchandise  vendue  a  été  livrée  par 
un  tiers,  créancier  du  vendeur  et  détenteur  des  documents^ 
doit  payer  son  prix  à  ce  dernier,  et  ne  peut  opposer  en 
compensation  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  vendeur , 

Crédit  Lyonnais  c.  Mercier. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais,  créancier  d*un  sieur  Boués 
pour  avances  sur  marchandises  et  détenteur  des  documents,  a 
livré  à  Mercier,  sur  les  instructions  du  dit  sieur  Boués,  au- 
jourd'hui en  liquidation  judiciaire,  plusieurs  lots  orge  et 
avoine,  ex  Ville  de  Naples,  Berry  ou  autres  vapeurs  ;  qu*il 
en  a  réclamé  l'entier  paiement  à  l'acheteur  ; 

Attendu    que,    pour    quatre    lots    s'élevant    ensemble  à 
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i.38i  fr.  4o,  le  Crédit  LyoDDais,  contrairement  à  son  habi- 
tude, n'a  pas  exigée  de  Mercier  rengagement  écrit  de  lai 
payer  le  montant  des  marchandises  livrées  ;  que  le  défen- 
deur s'en  prévaut  pour  soutenir  qu'il  est  resté,  pour  ces 
quatre  lots,  débiteur  seulement  du  sieur  Boues,  son  vendeur, 
â  qui  il  aurait  à  opposer  des  compensations  ; 

Attendu  que  Mercier  n'a  pas  pu  ignorer  que  le  Crédit 
Lyonnais,  dont  le  nom  figure  dans  les  bulletins  de  poids, 
était  régulièrement  détenteur  des  documents  afférents  aux 
dites  marchandises  ;  que  le  fait  de  n'avoir  pas  pris  une  me- 
sure de  précaution,  dont  le  seul  but  est  de  contrôler  l'existence 
du  marché  annoncé  par  le  vendeur,  n'a  pas  pu  priver  Je  livreur 
de  ses  droits  sur  une  marchandise  dont  il  était  nanti  ;  qu'il  a 
déjà  été  jugé  que  l'acheteur,  réceptionnaire  d'une  marchan- 
dise détenue  par  un  tiers,  ne  peut  se  libérer  de  son  prix  que 
s'il  j  est  expressément  autorisé  par  le  tiers  livreur  ;  que  ce 
principe  est  d'ailleurs  conforme  à  Pusage  établi  ;  que  ce 
serait  méconnaître  les  conséquences  en  quelque  sorte  néces- 
saires des  opérations  d'avances  sur  marchandises  et  apporter 
sans  raison  une  entrave  aux  transactions  commerciales  que 
de  contraindre  le  créancier  livreur,  déjà  connu  du  réception- 
naire à  remplir  auprès  de  ce  dernier,  sous  peine  de  déchéance, 
une  formalité  surérogatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Mercier  à  payer  au  Crédit  Lyonnais  la  somme 
de  i.38i  fr.  /^o,  montant  des  causes  de  la  demande  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens.  » 

Du  17  novembre  igoa.  —  Présid.  :  M.  Rocca;  plaid.  : 
M^  Autran  et  Ardisson  de  Perdiguier,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Marseille,  i"  octobre  i883.  M.,  84. 
1.  14  ;  Rouen,  ai  février  i894«  ce  Rec,  X,  p.  ao. 
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TRIBUNAJ.  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

5  décembre  igoa 

PrivilôgeB  but  les  navires.  Droit  de  suite.  Extinction.  Vente. 
Voyage.  Axt.  194  C.  com.  Délai  minimum  de  trente  jours. 
Arrivée  du  navire  dans  un  port  avant  respiration  de  ce 
délai.  Application.  Maximum  de  soixante  jours.  Expiration. 
Navire  non  arrivé.  Application.  Navire  arrivé  entre  trente 
et  soixante  jours.  Arrivée.  Extinction  du  privilège.  Voyage 
au  long  cours.  Application. 

Navire  :  «  Président- Armand  ». 

//  résulte  de  Particle  rg4  du  Code  de  commerce  que  le 
voyage  nécessaire  pour  l'extinction  du  droit  de  suite  sur 
le  navire  vendu  est  accompli  après  un  délai  minimum 
de  trente  jours  et  maximum  de  soixante  jours. 

Le  minimum  est  applicable  lorsque  le  navire  est  arrivé 
dans  un  port  autre  que  celui  du  départ  avant  Vexpiration 
des  trente  jours. 

Le  maximum  est  applicable  quand  le  navire  n'est  pas 
arrivé  dans  ce  port  à  F  expiration  des  soixante  jours. 

Si  le  navire  est  arrivé  dans  ce  port  entre  le  trentième  et 
le  soixantième  jour  qui  a  suivi  le  départ^  le  droit  de  suite 
est  éteint  dès  l'arrivée,  même  en  cas  de  voyage  au  long 
cours, 

Nel  et  autres  g.  Sociétés  des  Ségheries  de  morues  de  Port 
DE  Bouc. 

jugement 

€(  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Nel  et  consorts,  fournisseurs  et  ouvriers  ayant 
travaillé  pour  le  compte  du  sieur  Scotto,  à  la  construction  du 
navire  Président^ Armand,  vendu  et  livré  par  le  dit  sieur 
Scotto  à  la  Société  des  Sécheries  de  morues  de  Port  de  Bouc, 
prétendent  exercer  à  l'encontre  de  cette  dernière  le  droit  de 
suite  résultant  du  privilège  que  leur  confère  l'art.  191,  8o,  du 
Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  réplique  en  excipant 
de  l'art.  ig3,  aux  termes  duquel  les  privilégies  des  créanciers 
sont  éteints  lorsque  le  navire  a  fait  un  voyag'e  en  mer  sans, 
opposition  de  la  part  des  créanciers  ; 
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Attendu  que  l'art.  ig4  définit  légfalement  le  voyage  en  mer; 
que,  d'après  cet  article,  le  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer  :  «lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constatés  daos  deux  ports  différents  et  trente  jours  après  le 
départ  ;  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s*est 
écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans 
le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  vojag^e  de 
long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  article,  tel  qu'il  est  interprété 
par  la  presque  unanimité  de  la  doctrine,  à  défaut  de  la  juris- 
prudence,  entièrement  muette  sur  la  question,  que,  dans  le 
cas  d'un  voyage  en  mer,  l'extinction  du  privilège  est  comprise 
entre  un  délai  minimum  de  trente  et  maximum  de  soixante 
jours  ;  que  le  premier  reçoit  son  application  dans  le  cas  où 
le  navire  est  arrivé  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ 
avant  l'expiration  des  trente  jours;  que  le  second  s'applique 
dans  le  cas  où  le  navire  n'est  pas  encore  arrivé  dans  ce  port  de 
destination  ou  d'escale  avant  Texpiration  des  soixante  jours  ; 
que,  s'il  est  arrivé  dans  le  dit  port  entre  trente  et  soixante 
jours,  c'est  le  fait  même  et  la  date  de  l'arrivée  qui  déter- 
minent l'extinction  du  privilège  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ;  que  le  navire  est 
parti  de  Marseille  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  le  i5  mars 
igoa  ;  qu'il  est  arrivé  à  destination  le  a  mai,  soit  le  quarante- 
huitième  jour  après  son  départ  ;  qu'à  ce  moment  s'est  produit 
l'extinction  du  privilège  ;  que,  par  suite,  les  demandeurs,  en 
mettant  en  œuvre  leur  droit  de  suite  le  i3  mai  seulement, 
soit  le  cinquante-huitième  jour,  étaient  forclos  dans  leur 
réclamation  et  privés  de  leur  privilège  dans  les  conditions 
stts-indiquées  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Nel  et  consorts  de  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  5  décembre  igoti.  —  Prés.  :  M.  Sauze  ;  plaid.  : 
M««  Cyprien  Fabre  et  Talon,  avocats. 

Observation.  —  Aux  termes  du  !•'  paragr.  de  l'art.  194 
«  un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  lorsque  son 
départ  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans  deux  ports  diffé- 
rents, et  trente  jours  après  le  départ.  »  Quel  est  le  sens  de  ce 
paragraphe  ?  Pour  que  le  droit  de  suite  soit  éteint,  faut^il 
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que  le  voyage  ait  duré  treote  jours  ?  Suffit-il  au  coutraire, 
comme  l'admet  le  jugement  rapporté,  qu*il  y  ait  eu  un  voyage 
de  moindre  durée  et  qu'un  délai  de  trente  jours  se  soit  écoulé 
depuis  le  départ  ?  Voyez  dans  ce  dernier  sens  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  n®  1487,  d  ; 
Cresp  et  Laurin,  t  I,  p.  174;  Dufour,  t.  II,  n^»  45a  et  453; 
De  Valroger,  t.  I,  n^  116;  Desjardins,  t.  I,  n^  202;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  IV,  p.  98  ;  Alauzet,  t.  V,  n®  1672  ; 
contra  Pardessus,  t.  II,  n®  960. 

Sur  le  2*  paragraphe  de  l'article  194  voyez  Lyon*Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n©  i488. 

Le  3®  paragraphe  de  Tarticle  194  est-il  applicable  à  tous 
les  voyages  au  long  cours,  ou  seulement  à  ceux  qui  durent 
plus  de  soixante  jours  ?  Le  jugement  rapporté  décide  que, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  le  navire 
parti  pour  un  voyage  au  long  couis,  reste  moins  de  soixante 
jours  en  mer,  on  rentre  dans  le  premier  cas  prévu  par  l'arti- 
cle i94t  et  le  droit  de  suite  est  éteint  dès  l'arrivée  du  navire. 
Voyez  dans  ce  sens  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n<>  1489  ;  Desjardins,  t.  I,  n**  2o4  ;  De  Valroger,  t.  I,  n*  121  ; 
contra  Dufour,  t.  II,  n©  468. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
12  janvier  1903 

Assistance  maritime.  Navire  en  détresse.  Abandon  proTisoire 
de  l'équipage .  Ancre.  Résistance.  Proximité  de  la  o6te. 
Equipage  en  vue.  Impossibilité  de  considérer  le  navire 
comme  une  épave.  Absence  de  sauvetage.  Péril  imminent. 
Assistance  maritime  et  non  simple  remorquage. 

Navires  :  «  Nestor  »  et  c  Marins  Chambon  *. 

L*aide  donnée  à  un  navire  en  détresse,  provisoirement 
abandonné  de  son  équipage,  n'est  ni  un  sauvetage,  dés  lors 
que  le  navire,  tenant  bon  sur  son  ancre  prés  de  la  côte  et 
en  vue  de  son  équipage,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
épave,  ni  un  simple  remorquage  ;  c'est  une  assistance  mari-' 
time. 

Société  de  remorquage  Chambon  et  Ci«  c.  Selon  frères. 
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JuOEMBIfT 

c  Lb  Tribunal, 

Attendu  que  dans  la  journée  du  18  novembre  1902,  ainsi 
qu*il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine,  le  brick  le 
Nestor,  appartenant  à  Selon  frères,  se  trouvait  en  détresse 
dans  les  parages  de  Faraman;  qu'il  avait  fait  une  avarie 
grave  à  sa  brigantine  ;  que  le  vent  violent  et  les  courants  le 
poussaient  vers  la  côte  ;  qu'il  avait  mis  son  pavillon  en  berne 
pour  signaler  sa  situation  au  sémaphore  voisin  ;  qu'il  avait 
vainement  demandé  l'assistance  de  deux  navires,  leFernand 
et  la  Moselle,  qui  passaient  près  de  lui  ;  que  finalement,  vers 
quatre  heures  du  soir,  après  délibération  de  Téquipage,  après 
avoir  mouillé  l'ancre  de  tribord  sans  réussir  à  mouiller  celle 
de  bâbord,  le  capitaine  avait  pris  le  parti  d'abandonner  le 
navire  avec  son  équipage,  au  moins  temporairement,  et  de 
chercher  un  refuge  sur  la  côte  ; 

Attendu  que,  cette  situation  avant  été  signalée  à  Marseille  a 
l'administration  de  la  marine  et  la  société  demanderesse 
avisée,  cetle  dernière  prit  immédiatement  et  d'office  les 
mesures  pour  envoyer  un  de  ses  bateaux  sauveteurs,  le 
Marias  Chambon,  au  secours  du  Nestor  ;  que.  sur  ces  entre- 
faites, elle  fut  également  requise  par  les  armateurs,  informés 
par  une  dépêche  dn  capitaine  ; 

Attendu  que,  en  arrivant  sur  les  lieux  vers  six  heures  du 
matin,  le  Marias  Chambon  trouva  le  Nestor  toujours  aban- 
donné par  son  équipage,  qui,  resté  à  terre  et  privé  de  l'em- 
barcation, n'aurait  pu  regagner  le  bord  ;  que  le  Marias 
Chambon  prit  le  Nestor  à  la  remorque  et  le  ramena  sans 
autre  incident  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  pour  le  Tribunal  d'arbi- 
trer l'indemnité  due  à  la  Compagnie  demanderesse,  soit 
d'apprécier  notamment  s'il  y  a  eu  en  l'espèce  simple  remor- 
quage, comme  le  prétendent  Selon  frères,  ou  bien  assistance, 
comme  le  soutiennent  les  demandeurs  ; 

Attendu  que,  si  l'hypothèse  d'un  sauvetage  proprement  dit 
donnant  lieu  à  la  rémunération  du  tiers  aux  sauveteurs  doit 
être  écartée  par  le  motif  que  le  navire,  tenant  bon  sur  son 
ancre  unique,  avec  son  équipage  en  vue,  près  de  la  côte,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  une  épave,  tous  les  faits  de  la 
cause  constituent  dans  toute  l'acception  du  mot  une  assistance 
tsk  mer  donnée  à  un  navire  en  perdition  ;  que  l'état  de  détresse 
et  de  péril  imminent  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  ; 
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que  le  capitaiDe  le  reconaaissait  lui-même  en  mettant  son 
pavillon  en  berne,  en  demandant  l'assistance  des  navires  pas- 
sant à  sa  portée,  en  sig'nalant  sa  situation  au  sémaphore  et 
surtout  en  abandonnant  le  navire  mouillé  sur  une  seule  ancre 
avec  ses  voiles  dehors,  dans  le  voisinage  d'une  plag-e  basse  et 
redoutée  pour  ses  nombreux  sinistres  ; 

Attendu  toutefois  que,  dans  l'allocation  de  l'indemnité  d'as- 
sistance, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  rapidité  et  de  la  faci- 
lité de  l'opération  faite  par  le  Marias  Chambon  et  du  peu  de 
risques  courus  et  de  frais  exposés  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Selon  frères  à  payer  à  la  Société  de  remorquage 
la  somme  de  2.000  francs,  à  titre  d'indemnité  d'assistance, 
avec  intérêts  de  droit  et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  1^ 

Du  12  janvier  igoS.  —  Prés.  :  M.  Etienne  Boyer;  plaid.  : 
M««  Jauifret  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Nantes,  24  juin  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  -ySo  ;  Alger,  3o  novembre  1901,  ifc/rf.,  XVII,  p.  346  ; 
Marseille.  10  juin  1901,  ibid.,  XVII,  p.  762  ;  Cour  du  district 
Nord  de  la  Californie,  5  avril  1901,  ibid.,  XVII,  p.  2i4  et  les 
notes  sous  ces  décisions.  Comp.  sur  les  caractères  du  sauve- 
tage et  de  Tassistance  maritime  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  n**  1061  et  1066;  Autran, 
Code  international  de  l'abordage,  de  l'assistance  et  du  sau- 
vetage maritimes,  chap.  II  et  suiv.,  p.  80  et  suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER 
38  septembre  1901 

Gens  de  mer.  Art.  262  C.  com.  Maladie  pendant  le  voyage. 
Loyers,  traitement  aux  frais  du  navire.  BAaIadie.  Ganse. 
Débauches.  Imprudences.  Maladies  secrôtos.  Syphilis. 
Preuve.  Inapplication. 

Navire  :  «  Saint- Antoine  ». 

L'article  262  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel 
le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais 
du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  maladie  provient  de 
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débauches^  d'imprudences  ou  de  maladies  secrètes  comme  la 
syphilis. 

DUSSJU2«T  G.  TaNDONNBT  FuiRES  BT  BuRKB  BT  DbLACROIX. 
JOGBMBNT 

c  Lb  Tribunal, 

Atteoda  qae  le  sieur  Dussaint  assig'ne  les  siears  Tandonnet 
frères,  et  pour  eax  MM.  Burke  et  Delacroix,  leurs  représen- 
tants à  Alger,  par  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer:  i*  la  somme  de  439  fr.  89,  montant  de 
ses  salaires  liquidés  au  11  juillet  1901  ;  2*  le  montant  des 
salaires  et  indemnité  de  nourriture  qui  lui  seront  dûs  au  jour 
de  son  débarquement  à  partir  du  11  juillet  1901  ;  et  3*  la 
somme  de  a. 000  fr.  à  titre  de  dommag'cs-intéréts  ; 

Qu'il  base  cette  demande  sur  ce  qu'il  a  été  embauché  comme 
chauffeur  à  bord  du  navire  le  Saint- Antoine^  appartenant  aux 
défendeurs,  aux  appointements  de  100  fr.  par  mois  ; 

Qu'au  cours  d'une  traversée  il  a  contracté,  pour  les  besoins 
du  service,  une  maladie  g'rave  qui  a  nécessité  son  entrée  à 
l'infirmerie  du  bord,  où  il  a  reçu  les  premiers  soins,  et  son 
transfert  d'urgence  à  l'hôpital  civil  d'Alger  ; 

Qu'il  a  été  hospitalisé  par  les  soins  de  MM .  Burke  et  Dela- 
croix, qui  ont  acquitté  les  frais  d'hospitalisation  ; 

Qu'entré  à  l'hôpital  d'Alger  le  3o  mars  1901,  il  en  est  sorti 
le  11  juillet  suivant  ; 

Que,  sans  ressources,  il  a  demandé  paiement  de  ses  salaires 
du  jour  de  son  embarquement  au  11  juillet  1901  ; 

Que  son  compte  arrêté  par  les  soins  de  M.  le  Commissaire 
de  la  marine  s'élève  à  la  somme  de  439  fr.  89,  dont  le  paiement 
devait  être  effectué  chez  MM.  Burke  et  Delacroix  ; 

Qu'il  a  vainement  sollicité  ce  paiement,  et  que  c'est  pour- 
quoi il  s'adresse  à  justice  ; 

Qu'il  est  aussi  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  ses  salaires 
jusqu'au  jour  de  son  débarquement,  ainsi  que  la  somme  de 
3.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  maladie  qu'il  a 
contractée  à  bord  pour  les  besoins  du  service  le  mettant  dans 
l'impossibilité  absolue  d'exercer  à  nouveau  son  métier  de 
chauffeur  ; 

Attendu  que  Tandonnet  frères  prétendent  que  la  maladie 
dont  fut  atteint  Dussaint  ne  présente  pas  les  caractères  de  la 
maladie  contractée  à  bord  et  entraînant  par  suite  les  consé- 
quences qui  s'j  rattachent  ; 
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Que»  Dussaint  étant  atteint  de  rhumatismes  poiyarticu- 
laires,  il  est  inadmissible  que  cette  maladie  soit  résultée 
pour  lui  de  son  séjour  à  bord  ;  que,  dans  le  certificat  produit 
par  Dussaint,  le  docteur  praticien  lui-même  n'a  pas  voula 
attribuer  la  cause  de  la  maladie  au  séjour  à  bord  ; 

Que,  s'agissant  même  d'un  simple  rhumatisme  chronique, 
la  jurisprudence  a  décidé  que  Tcurticle  262  du  Gode  de  com- 
merce ne  devait  pas  être  appliqué  ; 

Qu'il  en  est  à  fortiori  ainsi,  puisque  l'origine  de  la  maladie 
de  Dussaint  trouve  son  siég'e  dans  la  syphilis  ; 

Qu'ils  demandent  à  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit 
que  Pierre  Dussaint  fut  atteint  d'une  maladie  non  contractée 
à  bord  du  navire  et  plus  spécialement  d'une  afiFection  consé* 
cutive  à  la  syphilis  ; 

Qu'ils  ajoutent  que,  Dussaint,  embarqué  le  ao  février  190 1, 
étant  entré  à  Thôpital  le  3o  mars  suivant,  il  lui  est  dd 
i3o  fr.  22  pour  salaires  ; 

Qu'ils  ne  lui  doivent  ni  hospitalisation  ni  loyers  depuis  le 
3o  mars  1901,  à  raison  de  la  nature  même  de  sa  maladie; 
qu'ayant  remis  à  Dussaint  en  espèces  : 

I*  en  avances 27  fr.  » 

2*  à  valoir 3o        » 

et  payé  pour  frais  d'hospitalisation 237     4o 

Au  total 294     4o 

Dussaint  reste  leur  débiteur,  en  déduisant  de 
cette  somme  celle  de  i3o  fr.  22  à  lui  due,  ci  ... .       i3o     22 

de  la  différence  soit i64fr.  18 

somme  pour  laquelle  ils  se  portent  reconventionnellement 
demandeurs  ; 

Attendu  que  l'article  262  du  Gode  de  commerce,  qui  édicté 
que  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyag-e  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire,  ne  saurait  être  applicable  aux 
jipens  de  mer  contre  lesquels  il  est  prouvé  que  la  maladie  dont 
ils  sont  atteints  provient  de  débauches,  de  maladies  secrètes 
ou  de  leur  imprudence  ; 

Que  dans  l'espèce  les  défendeurs  opposent  à  Dussaint  qu'il 
était  atteint  d'une  affection  syphilitique,  qui  a  déterminé  la 
maladie  pour  laquelle  il  a  été  hospitalisé  le  3o  mars  1901  ; 

Qu'ils  demandent  à  faire  cette  preuve  ; 

Attendu  que  les  faits  invoqués  par  les  défendeurs  sont  per» 
tinents  et  admissibles  en  preuve  ; 
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Que,  s'ils  étaient  prouvés,  ils  seraient  de  nature  à  fixer  la 
religion  du  Tribunal  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  subsi- 
diaire ; 

Par  ces  motifs, 

Avant  dire  droit  au  fond. 

Autorise  les  sieurs  Tandonnet  frères  à  prouver,  tant  par 
titre  que,  par  témoins,  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  que 
Dussaint  fut  atteint  d'une  maladie  non  contractée  à  bord  du 
navire  Saint- Antoine  et  plus  spécialement  d'une  affection 
consécutive  à  la  syphilis  ; 

Réserve  la  preuve  contraire  au  demandeur.  » 

Du  a8  septembre  1901. —  Présid.  :  M.  Tiné,  prés,  ;  plaid.  : 
M"  Tedeschi  et  Lefebvre,  avocats  (i). 

Observation.  —  £n  assimilant  la  maladie  survenue  au 
matelot  pendant  le  voyage  à  la  blessure  reçue  au  service  du 
navire,  le  législateur  présume  que  cette  maladie  est  causée 
par  la  navigation.  Mais,  si  l'armateur  démontre  qu'elle  résulte 
d'une  faute  du  matelot,  il  semble  bien  qu'il  doit  être  exonéré 
des  obligations  mises  à  sa  charge  par  l'article  26a.  Arg.  ana- 
log.  art.  264  C.  com.  Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial^  t.  V,  n®  45«j  ;  Havre,  20  janvier  1894,  ce 
Rec,  X,  p.  222.  Comp.  Alger,  8  mars  1899,  i6ic/.,  XV, 
p.  419  6t  la  note. 

(i)  Communication  de  M*  Lefebvre,  avocat  à  Alger. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (i> 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
25  octobre  1902 

ConnaiMement.  Clause  :  «  Comptage  de  la  cargaison  au  bord 
du  navire,  à  défaut  irresponsabilité  de  Tarmateur.  Réception- 
naire. Obligation  de  donner  quittance  ».  Sens.  Reconnais- 
sance au  moment  où  la  marchandise  quitte  le  navire.  Effets. 
Réserve  des  droits  des  parties.  Absence  de  fixation  défi- 
nitive. Reconnaissance  par  experts.  Reconnaissance  con- 
tradictoire. Non-obligation. 

La  clause  du  connaissement  stipulant  que  s  ]e  comptage 
des  bois  composant  la  cargaison  devra  être  fait,  au  moment 
où  la  marchandise  est  livrée  du  bord  du  navire,  par  les  soins 
du  réceptionnaire,  qui  devra  eo  délivrer  quittance,  à  défaut, 
Parmateur  ne  sera  pas  responsable  des  manquants  »  est  for- 
melle et  doit  être  exécutée  dans  toute  sa  rigueur. 

Le  réceptionnaire  est  donc  obligé,  sous  peine  de  perdre 
tout  recours  contre  le  transporteur  en  cas  de  manquants, 
d*opérer  la  reconnaissance  de  la  marchandise  au  moment 
précis  où  celle-ci  quitte  le  bord  du  navire,  nonobstant  tout 
usage  qui  admettrait  le  comptage  après  chargement  sur 
wagons,  et  il  doit  en  outre  délivrer  à  l'armateur  un  reçu  cons- 
tatant les  quantités  qui  lui  ont  été  livrées. 

Cette  reconnaissance,  dont  les  résultats  sont  constatés 
par  le  reçu,  n*a  pas  pour  objet  de  déterminer,  d'une  façon 
définitive  et  sans  recours,  l'état  de  la  cargaison  délivrée  et 
l'importance  des  manquants  ;  elle  a  simplement  pour  but  de 
réserver  l'action  du  réceptionnaire  contre  l'armateur  à  raison 
des  déficits  constatés,  et  de  renseigner  le  transporteur  le  plus 
rapidement  possible  sur  la  situation  afin  de  lui  permettre,  s'il 
le  juge  utile,  de  provoquer  une  expertise  postérieure.  Elle  ne 
doit  pas  être  faite  par  experts,  mais  par  le  réceptionnaire  seul 
et  n'a  pas  besoin  d'être  contradictoire. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII  p.  364. 
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Geffcken  . 

Du  25  octobre  igoa.  —  2«  chambre. 

Orservation.  —  Gomp.  Anvers,  12  mai  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  4f  9«  et  la  note. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
29  novembre  1902 

Asumuftoas  maritiiiies.  Assurance  sur  corps  :  «  à  l'heureuse 
arrivée.  >  Règlement  de  Hambourg  sur  les  assurances. 
Art.  102.  Vente  du  navire  pour  «  indignité  de  réparations  ». 
Faute  du  capitaine.  Risque  non  couvert.  Irresponsabilité 
des  assureurs.  Assurance  «  à  l'heureuse  arrivée  ».  Clause 
«  et  le  bon  état  du  navire  ».  Sens.  Séjour  au  port  de  destina- 
tion. Risque  couvert  par  Tassurance. 

Navire  :  «  Luigia  » . 

1.  —Aux  termes  de  Tarticle  102,  n^  1  du  Rëg-lement  K^énéral 
sur  les  assurances  de  Hambourg,  dans  une  assurance  sur 
corps  a  à  Theureuse  arrivée  0,  les  assureurs  ne  sont  respon- 
sables qu'aux  cas  de  perte  totale,  de  délaissement  ou  de  vente 
do  navire  pour  irrépara bili té  survenue  à  la  suite  d'un  sinistre 
et  avant  l'arrivée  au  port  de  destination. 

La  vente  du  navire  pour  cause  «  d'indignité  de  réparations  », 
c'est-à-dire  s'il  y  a  disproportion  entre  le  coût  des  réparations 
et  la  valeur  du  navire,  n'a  pas  été  prévue  par  l'article  102  du 
Règlement  ;  c'est  donc  un  risque  dont  ne  répondent  pas  les 
assureurs. 

Sans  doute,  l'article  109  du  Règlement  comprend  dans  la 
définition  de  la  perte  totale  le  cas  où  l'assuré  se  trouve  privé 
du  navire  sans  espoir  dé  le  recouvrer,  et  la  vente  pour  «  indi- 
gnité de  réparations  s  enlève  évidemment  à  l'assuré  la  dispo- 
sition du  navire  sans  espoir  de  retour 

Mais  si  les  effets  sont  les  mêmes  entre  la  perte  totale  de 
l'article  102  et  celle  de  l'article  109,  le  principe  est  différent  : 
l'article  109  est  classé  au  chapitre  des  avaries  et  les  dommages 
dont  il  traite  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un  règlement 
par  avaries.  Or,  dans  une  assurance  «  à  l'heureuse  arrivée  d. 
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il  ne  peut  être  question  d'un  règlement  par  avaries,  puisque 
la  responsabilité  des  assureurs  est  strictement  limitée  au  cas 
de  perte  totale,  auquel  Tarticle  loa  assimile  exclusivement  le 
délaissement  et  la  vente  du  navire  pour  irréparabilité  seule- 
ment. 

Il  importe  peu  que  la  vente  du  navire  ait  eu  pour  cause 
initiale  la  faute  du  capitaine  :  si  l'assurbur  répond,  en  vertu 
de  l'article  69  §  6  du  Règlement  des  conséquences  des  fautes 
du  capitaine,  c'est  à  la  condition  que  ces  conséquences  ne 
seront  pas,  comme  en  l'espèce,  exclues  de  l'assurance. 

II.  —  Dans  une  assurance  sur  corps  ce  à  Theureuse  arrivée», 
la  clause  ce  et  le  bon  état  du  navire  >  {behaltene  Zustand)  n'a 
pas  pour  objet  d'engager  la  responsabilité  des  assureurs  pour 
tous  les  événements  de  nature  à  affecter  le  bon  état  de  naviga- 
bilité du  navire  et  à  l'empêcher  d'accomplir  son  voyage.  Son 
but  est  d'étendre  les  effets  de  l'assurance  «  à  l'heureuse 
arrivée  »  à  des  risques  qu'elle  ne  couvre  pas  d'ordinaire. 

Dans  une  assurance  de  ce  genre,  en  effet,  le  risque  prend 
fin  pour  l'assureur  au  moment  précis  où  le  navire  est  amarré 
au  port  de  destination.  La  clause  or  et  le  bon  état  du  navire  », 
prolonge  l'assurance  pendant  le  séjour  du  navire  en  ce  port 
pour  toute  la  durée  du  chargement,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l'assurance  a  été  conclue  pour  le  voyage  au  port  de 
charge. 

C.  H.  Donner  g.  die  Norddbutsghb  Versicherungs- 
Gesellsghaft. 

Du  2g  novembre  1902.  —  4'  chambre  commerciale. 

Observations.  —  1.  —  Voyez  Règlement  général  sur  les 
assurances  maritimes  de  Hambourg,  art.  69,  102,  109,  i3i, 
ce  Rec  ,XVI,p.  434«  448,  578  et  588  ;  code  de  commerce  alle- 
mand,^ 85o,  854,  873  ;  Tribunal  de  l'Ëmpire^g  janvier  1901, 
ce  Rec,  XVII,  p.  470  et  la  note. 

II. —  Voyez  Règlement  général  sur  les  assurances  maritimes 
de  Hambourg,  art.  102,  ce  Rec  ,  XVI,  p  448.  Gomp.  Nantes, 
7  septembre  190 1,  ibid.,  XVII,  p.  44^  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  (D 

Par  MM.  GO V ARE,  avocat  à  Paris,  BULTHBEL,  avocat,  et 
B.  MORBX«-8PISR8,  docteur  en  droit,  courtier  maritime,  à  Dun- 
kerque. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
7  août  1902 

Connaissement.  Transport  de  marohandises  destinées  à  l'en- 
nemi. Clause  d'exonération  de  la  prise.  Chargement  à  l'insu 
des  expéditeurs  d'autres  marohandises.  Violation  des  obliga- 
tions de  l'armateur  vis-à-Tis  de  ces  expéditeurs.  Saisie  du 
navire.  Retard  dans  la  livraison  des  marchandises.  Arma- 
teur. Inapplioation  de  la  clause.  Dommages-intérêts.  Dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  du  marché. 
Navire  :  «  Mashona  » . 

Le  transport  par  rarmateur  de  marchandises  destinées  à  un 
ennemi  sans  le  consentement  des  autres  expéditeurs  ou  à  leur 
insu  est  une  violation  des  oblig-ations  de  l'armateur  vis-à-vis 
de  ceux-ci  et  Tarmateur  est  responsable  des  dommag'es  résul- 
tant du  retard  dans  la  livraison  de  ces  marchandises  au  port 
de  destination,  si  le  navire  a  été  saisi  et  retenu  parce  qu'il 
avait  à  bord  des  marchandises  destinées  à  l'ennemi. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  interdisant  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  perte  de  marché  en  vertu  d'un  contrat  de  trans- 
port par  mer. 

DuNN  ET  AUTRES  C.  BuGHNALL  BROTHERS,  DoNALD  CURRIE  ET 
AUTRES. 

Le  vapeur  Mashona  avait  embarqué  à  New-York  le  17  octo- 
bre 1902  des  marchandises  destinées  à  l'ennemi  et  sujettes  à 
confiscation;  les  connaissements  exonéraient  l'armateur  des 
risques  de  capture.  Le  2  novembre,  il  embarquait  d'autres 
marchandises,  le  connaissement  visait  seulement  les  t  res- 
traints  of  princes  •.  Il  fit  route  le  5  novembre,  arriva  à 
Alg'oa  Bay  le  5  décembre,  fut  saisi  par  le  navire  de  guerre 
Partridge  et  conduit  à  Cape  Town  ;  il  y  fut  retenu  jusqu'à  la 
fin  de  mars  et  les  marchandises  confisquées,  puis  mainlevée 
fut  donnée  et  les  marchandises  livrées  à  destination  après  plu- 
sieurs mois  de  retard. 

(i)  Poar  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XYIII,  p.  369. 
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Les  demandeurs  réclamaient  des  dommag^es-intérèts  pour 
retard  dans  la  livraison . 

Les  défendeurs  soutenaient  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  et 
pensaient  pouvoir  contre  une  g-arantie  de  £.  lo.ooo  remettre 
les  marchandises  sujettes  à  confiscation  qu'ils  transportaient 
entre  les  mains  des  autorités  angolaises  et  être  à  même  de  con- 
tinuer leur  voyage  et  de  livrer  les  marchandises  non  sujettes 
à  confiscation. 

La  Cour  confirme  le  jugement  de  M.  le  juge  Matthew. 

Les  défendeurs  connaissaient  la  nature  des  marchandises 
par  eux  transportées  et  ont  été  coupables  de  néglig^ence  vis-à- 
vis  des  autres  chargeurs  en  ne  les  avertissant  pas  ;  ils  sont 
donc  responsables  et  ne  peuvent  invoquer  l'exception  prévue 
au  connaissement  pour  s'affranchir  d'une  responsabilité  qui 
résulte  de  leur  propre  faute. 

Quant  aux  dom  magies- in  té  rets,  en  règ'le  g^éuérale,  un 
transporteur  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  marché 
résultant  du  retard  dans  la  livraison  ;  la  loi  pourtant  ne  s'y 
oppose  pas  et  il  y  a  des  circonstances  de  fait,  comme  dans  le 
cas  présent,  qui  justifient  cette  réclamation. 

Du  7  août  1902.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  GoUins 
M.  R,  Stirling,  L.  J.  et  Gozens  Hardy,  L.  J.;  plaid.  : 
MM.  Asquith,  K.  C,  R.  M.  Bray,  K.  G.  et  Hollams;  Sir 
E.  Glarke,  K.  G.,  Scrutton,  K.  G.,  Garver,  K.  G.,  F.  D.  Mac- 
kinnon  et  Lew^is  Noad. 

Observation.  —  Gomp.  Gourdu  district  sud  de  New-York, 
8  août  1901,  ce  Rec,  XVIl,  p.  220  et  la  note. 


HAUTE  GOUR  DE  JUSTIGE 
II  août  1902 

Assurance  maritime.  Assurance  de  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur résultant  de  romisf  ion  de  la  négligence-clause  dans 
la  charte-partie  et  les  connaissements.  Non  application  de  la 
€  Suing  and  labouring  clause  t. 

Navire  :  «  Carinthia  » . 

La  f  Suingp  and  labouring*  clause  1,  qui  ne  vise  qtie  les 
frais  faits  pour  la  conservation  et  le  recouvrement  des  mar- 
chandises sauvées,  n'est  applicable  que  dans  une  assurance 
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sur  marchandises,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'armateur 
dans  une  assurance  couvrant  la  responsabilité  qui  pourrait 
résulter  pour  lui  de  l'omission  de  la  négligence-clause  dans 
la  charte-partie  et  les  connaissements. 

CuNARD  Steamship  C^  L®^^  c.  Marten. 

Les  demandeurs,  armateurs  du  vapeur  Carinthia  action- 
naient le  défendeur  aux  termes  d'une  police  d'assurance 
souscrite  par  lui  et  d'autres  défendeurs  pour  des  sommes 
s'élevant  en  totalité  à  £.  20.000. 

L'assurance  couvrait  les  demandeurs,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme,  de  la  responsabilité  de  toute  nature  qui  pour- 
rait résulter  du  défaut  d'insertion  de  la  neg-ligence-clause 
dans  le  contrat  d'affrètement  et  dans  les  connaissements  rela- 
tifs au  transport  de  mules  d'une  valeur  supérieure  à  £.  ao.ooo, 
embarquées  sur  le  vapeur  susnommé  pour  le  voyage  de  Nou- 
velle Orléans  à  un  port  de  l'Afrique  du  Sud. 

Le  Carinthia  était  parti  de  Nouvelle-Orléans  le  11  mai  1900 
avec  i.5oo  mules  à  bord  en  destination  de  Cape  Town  ;  le 
i5  mai  par  suite  d'une  faute  de  navigation,  il  échouait  à 
Haïti  ;  les  tentatives  faites  pour  le  renflouer  furent  infruc- 
tueuses ;  environ  900  à  i  000  mules  purent  être  sauvées;  la 
responsabilité  des  demandeurs  vis-à-vis  des  propriétaires  des 
mules  était  nettement  établie. 

L'action  était  intentée  pour  le  recouvrement  des  frais  faits 
pour  sauver  les  mules  et  renflouer  le  navire. 

La  «  Suing  and  labouring  clause  »  insérée  dans  la  police 
était-elle  applicable? 

Suivant  les  demandeurs,  la  police  est  un  contrat  de  garan- 
tie contre  les  responsabilités  de  toutes  sortes,  jusqu'à  concur- 
rence de  £  20.000,  pouvant  résulter  de  l'omission  de  la  négli- 
gence-clause :  toute  perte  inférieure  à  £.  20.000  doit  leur  être 
remboursée  en  totalité,  toute  perte  supérieure,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme. 

Il  ne  s'agit  pas  dit  le  juge,  d'une  assurance  sur  marchan- 
dises; on  ne  peut  dés  lors  appliquer  la  c  Suing  and  labouring 
clause  »  qui  ne  vise  que  les  frais  faits  pour  la  conservation  ou 
le  recouvrement  des  marchandises  assurées. 

Du  II  août  1902.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  J.  Walton  ;  plaid.  :  MM.  Pickford,  K.  C.  et  Lochnis  ;  Car- 
ver,  K.  G.  et  F.  D.  Mackinnon. 
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Observation.  —  Voyez  Law  Reports,  1902,  p.  6a4.  Comp. 
Cour  de  district  de  l'IUinois,  1 1  août  i885,  ce  Rec.,  I,  p.  388 


et  la  note 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
3  octobre  1903 

Assurances  maritimes.  Police.  Clause:  Règlement  d'avaries 
conforme  au  contrat  d'affrètement.  Charte-partie.  Soumission 
aux  Règles  dTork  et  d'Anvers.  Jet  de  la  pontée  admis  en 
avaries  communes.  Assureurs.  Contribution.  Obligation. 

'^Navire  :  «  Henriette  H  >. 

Lorsque  la  police  d'assurances  contient  la  clause  :  c  Avaries 
grosses  payables  suivant  règlement  étranger,  ou  suivant  les 
Règles  dTork  et  d'Anvers,  si  cela  e'st  conforme  au  contrat 
d'affrètement  »,  et  que  la  charte-partie  porte  soumission  aux 
Règles  d'York  et  d'Anvers,  avec  cette  exception  que  le  jet  de  la 
pontée  sera  admis  en  avaries  communes,  les  assureurs  sont 
tenus  de  leur  contribution  conformément  au  règlement 
établi. 

Dfi  Hart  g.  Compania  Anonima  a  Seguros  Aurora  ». 

Le  demandeur  avait  assuré  pour  une  période  de  1 2  mois  le 
vapeur  Henriette  ^aux  termes  de  deux  polices  d'assurance 
de  £.  5oo.  chacune  souscrites  par  la  Compagnie  défende- 
resse. 

Chaque  police  contenait  la  clause  :  a  Avaries  grosses  paya- 
bles suivant  règlement  étranger,  s'il  est  ainsi  établi,  ou  sui- 
vant les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  si  cela  est  conforme  au 
contrat  d'affrètement  ». 

U Henriette  H  avait  été  affrété  pour  le  transport  de  bois  de 
Pensacola  au  Havre  et  avait  une  partie  de  chargement  sur  le 
pont  ;  la  charte-partie  stipulait  que,  en  cas  d'avaries  grosses, 
le  règlement  serait  effectué  conformément  aux  Règles  d'York 
et  d'Anvers,  avec  cette  exception  que  le  jet  de  la  pontée  serait 
admis  en  avaries  grosses. 

Au  cours  du  voyage,  le  navire  éprouva  des  avaries  et  une 
partie  de  la  pontée  fut  jetée  à  la  mer. 

Le  règlement  des  avaries  effectué  à  Anvers  fut  établi  en 
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conséquence,  et  le  jet  de  la  pontée  admis  en  avaries  cosses. 

Le  demandeur  réclamait  à  la  Compagnie  défenderesse  sa 
contribution,  telle  qu'elle  résultait  du  règlement  ainsi  établi. 

Les  défendeurs  ne  soutenaient  pas  que  le  rég^lement  tel  qu'il 
avait  été  établi  fut  contraire  à  la  loi  belge,  mais  prétendaient 
que  l'exception  prévue  dans  le  contrat  d'affrètement  ne  les 
liait  pas  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  contribuer  au  jet  de 
la  pontée. 

Jugement  en  faveur  du  demandeur  :  Les  défendeurs  doi- 
vent payer  leur  contribution  telle  qu'elle  résulte  du  règlement 
étranger,  du  moment  où  la  loi  étrangère  du  pays  où  le  règle- 
ment est  établi  reconnaît  les  termes  du  contrat  d'affrètement 
passé  entre  les  parties. 

Du  3i  octobre  190a.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  le  juge  Kennedy  ;  plaid.  :  MM.  Carver,  K.  C.  et  de  Hart  ; 
J.-A.  Hamilton,  K.  C.  et  J.R.  Atkin. 

Obsirvation.  —  Gomp.  Cassation  française,  99  novembre 
1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  4oi  et  les  notes. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
4  novembre  1903 

Abordage.  Remorqueur.  Clause  d'irresponsabilité.  Indemnité 
payée  par  le  remorqueur.  Défaut  d'action  en  remboursement 
contre  le  navire  remorqué. 

Navire  :  «  Biohmond  >. 

La  clause  d'irresponsabilité  des  dommages  causés  même 
par  la  faute  du  remorqueur  interdit  tout  recours  du  navire 
remorqué  contre  le  remorqueur,  mais  ce  n'est  pas  un  contrat 
d'indemnité  donnant  droit  au  remorqueur  de  se  faire  indem- 
niser par  le  navire  remorqué  des  dommages- intérêts  qu'il  a 
dû  payer  à  la  suite  d'un  abordage. 

A  la  suite  d'un  abordage  en  Tamise,  le  17  janvier  190a, 
entre  le  brigantin  Lenore,  à  l'ancre,  et  la  barque  John,  à  la 
remorque  du  Richmond^  une  première  action  en  responsa- 
bilité avait  été  intentée  par  le  Lenore  contre  le  John  et  un 
jugement  de  première  instance  rendu  en  faveur  des  dèfen* 
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deurs.  Une  seconde  action  fut  intentée  par  le  Lenore  contre 
le  Richmond^  celui«ci  appelant  en  cause  le  John. 

Les  armateurs  du  Richmond  ne  niaient  pas  que  leur 
remorqueur  ne  fut  en  faute  ;  ils  entendaient  toutefois  faire 
retomber  la  responsabilité  sur  le  John  en  vertu  d'un  contrat 
d'indemnité,  résultant  de  leur  tarif  dont  une  des  clauses  était 
ainsi  conçue  :  «  Nous  ne  serons  pas  responsables  des  pertes  et 
dommages  qui  pourront  être  subis  ou  occasionnés  par  tout 
navire  ou  charg-ement  pendant  le  remorquante,  quelle  que  soit 
la  cause  de  ces  avaries  ou  dommag'es,  alors  même  qu'ils  résul- 
teraient d'une  faute  du  remorqueur  » . 

Dans  cette  seconde  action  le  jugement  de  première  instance 
avait  été  rendu  également  en  faveur  des  demandeurs  et  l'appel 
en  garantie  du  remorqueur  contre  le  remorqué  repoussé. 

La  Cour  confirme  le  jugement.  La  clause  «  nous  ne  serons 
pas  responsables...  »  veut  dire  que  les  armateurs  ne  seront 
pas  responsables  vis-à-vis  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
ont  traité,  ainsi,  si  le  Lenore  avait  triomphé  contre  le  John, 
celui-ci  ne  pouvait  pas  retomber  sur  le  remorqueur,  mais  c'est 
aller  trop  loin  de  dire  que  cette  clause  équivaut  à  un  contrat 
d'indemnité  ;  le  remorqué  ne  peut  avoir  d'action  contre  le 
remorqueur,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  remorqueur  peut 
avoir  une  action  contre  le  remorqué. 

Du  4  novembre  1902.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
Sir  Francis  Jeune  et  M.  le  juge  Barnes  ;  plaid.  :  MM.  G. -A. 
Russel,  K.  G.  et  John  Mansfield  ;  J.-A.  Hamilton,  K.  G.  et 
H.-E.  Farnfield. 

Observation.  — Comp.  Bruxelles,  aa  septembre  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  487  et  la  jurisprudence  en  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BRÉSILIENNE  («) 

Par  M.  Is.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


SUPRÊME  TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
31  décembre  igoi 

Cabotage.  Impôt  fur  le  sel.  Droit  de  douane  d'importation. 
Confusion  impossible.  Impôt  de  consommation.  Iiègitimitè. 
Liberté  du  commerce  du  cabotage. 

L'impôt  sur  le  sel  est  un  impôt  de  consommation  et,  quel 
qu'en  soit  le  mode  de  perception,  il  ne  peut  être  assimilé  à 
un  droit  de  douane  frappant  les  marchandises  étrangères  à 
l'importation.  Malgré  la  liberté  du  commerce  du  cabotage,  il 
est  donc  légitimement  perçu  sur  des  marchandises  nationales 
parvenant  dans  les  ports  de  l'Etat  par  une  navigation  au  cabo- 
tage. 

Arrêt 

«  Le  Tribunal. 

Attendu  que  les  appelants  avaient  à  recevoir  diverses  car- 
gaisons de  sel  provenant  de  TEtat  de  Rio  Grande  do  Norte, 
par  vapeurs  nationaux  ;  qu'à  l'entrée  au  port  de  Santos,  ces 
sels  ont  été  frappés  d'un  droit  de  3o  reis  par  kilogramme, 
impôt  qui  se  présente  et  se  perçoit  comme  un  droit  de  douane 
à  l'importation  de  marchandises  étrangères  ;  qu'ils  soutien- 
nent qu'il  est  contraire  à  la  Constitution,  qui  proclame  la 
liberté  du  commerce  du  cabotage,  de  frapper  les  marchandi- 
ses nationales  d'un  droit  d'importation  et  réclament  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  ; 

Attendu  que  les  impôts  de  consommation,  autorisés  par  la 
Constitution  se  divisent  en  impôts  de  recette  directe  sur  la 
consommation  et  impôts  de  recette  indirecte  qui  frappent  les 
produits  avant  leur  mise  k  la  consommation,  au  moment  de 
la  fabrication,  de  la  vente  ou  de  la  circulation  dans  les  limi- 
tes de  l'Etat  ; 

Que  le  droit  de  l'Etat  de  mettre  un  impôt  de  consommation 
sur  le  sel  ne  saurait  être  contesté  ; 

Attendu  que  le  principe  inscrit  dans  la  Constitution  de  la 

(i)  Paar  les  précédents  bulletinB,  voir  ce  Rec.  XVII,.  p.  039* 
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liberté  du  commerce  du  cabotage  ne  met  pas  obstacle  à  la 
perception  de  cet  impôt,  puisqu'il  frappe  en  principe  la  mar- 
chandise à  sa  sortie  de  la  fabrique  et  que,  si  le  g'ouvernement 
accepte  d'en  reculer  le  recouvrement  à  Tentrée  au  port  de  des- 
tination, au  moyen  d'acquits,  c*est  une  mesure  prise  pour 
faciliter  les  transactions  commerciales  ; 

Qu'en  Tétat,  l'impôt  sur  le  sel  ne  peut  être  assimilé  à  un 
droit  d'importation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc.  ». 

Du  ai  décembre  igoi. 

Observation.  —  Comp.  Table  décennale,  v»  Douane, 


BULLETIN  DELA  JURISPRUDENCE  ÉGYPTIENNE  <*) 

Par  M.  PADOA-BET,  avocat  à  Alexandrie. 


COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
3  avril  igoi 

Armateur.  Capitaine.  Chans^ment  de  route.  Violation  de  la 
charte-partie.  Navire  et  cargaiBon.  Capture.  Responsabilité 
envers  les  chargeurs. 

Navire  :  c  Oiorgios  ». 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  cbang^ement  de  route  fait  par  le  capi- 
taine en  violation  de  la  charte-partie,  le  navire  et  la  cargaison 
sont  capturés,  la  responsabilité  de  l'armateur  est  engag'ée 
envers  les  charg-eurs. 

Hàdji  Daoud  farkouh  g.  Saltelli  et  IsBCYRrois . 

Du  3  avril  1901.  —  Président  :  M.  Bellet. 

Observation.  —  Comp.  Rouen,  g  mai  189a,  ce  Rec.,  VIII» 
p.  32  ;  Marseille,  26  juin  igoo»  ibid,^  XVI,  p.  64  et  les  notes; 
Copenhague,  3  décembre  i8go,  ibid,^  VII,  p.  4io  et  les  notes. 

(i)Poar  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Hec,  XVU,  p.  799. 
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COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
4  avril  igoi 

Connaissement.  Destinataire.  Surestaries.  Responsabilité.  Sti- 
pulations avec  les  chargeurs.  Capitaine.  Inopposabilité. 
Payement  tout  réserres.  Inadmissibilité. 

Navire  .  «  Kara  ». 

Le  consig'nataire  ou  destinataire  de  la  cargcaison  qui.  aux 
termes  du  connaissement,  a  la  responsabilité  du  déchargée- 
ment,  est  tenu,  vis-à-vis  du  capitaine,  de  supporter  les  frais  de 
surestaries  causés  par  les  lenteurs  de  ce  décharg^ement  à  lui 
imputables,  sans  pouvoir  exciper  de  stipulations  particulières 
entre  lui  et  les  charg^eurs,  l'exonérant  de  toute  responsabilité 
en  pareil  cas. 

Le  recours  du  consig'nataire  ou  destinataire  contre  les  char- 
geurs ou  expéditeurs,  ne  l'autorise  pas  à  offrir,  sous  certaines 
réserves,  soit  en  son  nom,  soit  à  celui  de  ces  derniers,  le 
payement  des  surestaries  dues  au  capitaine. 

Cap.  G.GiuFFrnis  c. Chemins  de  fer  Egyptiens. 

ARRâT 

«  Là  Cour, 

Attendu  que  la  charte-partie  passée  entre  le  Capitaine 
Griffiths,  commandant  du  vapeur  angolais /Tara  et  la  Pressed 
Steel  Car  and  C®  de  New-York  porte  : 

Art.  5.  Les  affréteurs  devront  charg^er,  arrimer  et  décharg^er 
toute  la  cargpaison  à  leurs  risques  et  frais  ; 

Art.  7.  Le  capitaine,  ou  la  personne  désig^née  par  lui, 
signera  les  connaissements  sans  dérogation  à  la  charte- 
partie  ; 

Art.  8.  La  cargaison  sera  déchargée  avec  toute  la  rapidité 
possible  selon  les  usages  du  port  de  déchargement.  Les  sures- 
taries seront  payées  à  raison  de  4  pence  par  tonne  et  par  jour 
de  retard  par  la  faute  des  affréteurs  ;  le  navire  devra  prêter 
les  treuils  et  les  hommes  de  treuils  pour  charger  et  décharger 
les  pièces  à  soulever  jusqu'à  un  poids  de  trois  tonnes  ; 

Que  le  connaissement  stipule,  d'autre  part,  que  les  marchan- 
dises doivent  être  reçues  par  les  destinataires  dès  que  le  navire 
est  prêt  à  décharger  et  sans  discontinuer  ;  qu*il  ajoute  «qu'en 
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acceptant  ce  connaissement,  les  charg^eurs,  armateurs  et  con- 
sig^natai  tes  des  marchandises,  ainsi  que  le  porteur  du  connais- 
sement, acceptent  d'être  liés  par  toutes  ses  stipulations,  excep- 
tions et  conditions,  soit  manuscrites,  soit  imprimées,  comme 
si  elles  avaient  toutes  pleinement  été  sigpnées  par  les  dits 
charg^eurs,  armateurs  et  consignataires  »  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  vapeur  Kara  est  arrivé  dans  le 
port  d'Alexandrie  le  5  avril  1900  et  a  commencé  le  décharge- 
ment le  lendemain  ; 

Que  l'Administration  des  Chemins  de  fer  ne  mit  à  la  dispo- 
sition du  capitaine,  pour  le  déchargpement  des  pièces  excédant 
trois  tonnes,  qu'une  gprue,  la  seule,  est-il  dit  dans  ses  conclu- 
sions, qui  fût  disponible  en  ce  moment  ;  que,  suivant  les 
mêmes  conclusions,  le  décharg-ement  fut  lent,  à  tel  point  que 
le  capitaine  ne  put  terminer  dans  les  délais  voulus  et  que  le 
navire  fut  en  surestaribsà  partir  du  19  avril  1900  ; 

Attendu  que,  mise  en  demeure,  les  16  et  18  avril,  de  faciliter 
et  activer  le  déchargement  sous  peine  de  subir  des  frais  de 
surestaries  conformément  aux  conditions  de  la  charte-partie 
et  du  connaissement,  l'Administration  des  Chemins  de  fer,se 
retranchant  derrière  un  cahier  des  charges  réglant  autrement 
ses  rapports  avec  les  chargeurs,  a  décliné  toute  obligation  et 
toute  responsabilité  à  l'égard  du  capitaine  représentant  le 
navire  ; 

Attendu  que  des  conventions  passées  en  dehors  des  stipula- 
tions de  la  charte -partie  et  du  connaissement,  notamment 
entre  les  affréteurs  et  chargeurs  et  les  destinataires  de  la  car- 
gaison, ne  pouvaient  modifier  les  dites  stipulations  et  être 
invoquées  contre  le  capitaine  : 

Que  le  consignataire  ou  destinataire  n'a  droit  à  la  livraison 
de  la  cargaison  qu'en  vertu  du  connaissement  qui  forme  son 
seul  titre  ; 

Qu'un  exemplaire  de  ce  connaissement  est  ou  doit  être  entre 
ses  mains,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  loo  du 
Code  de  Commerce  maritime  ; 

Que,  n'ayant  droit  à  la  livraison  delà  cargaison  qu'en  vertu 
du  connaissement,  il  est  tenu  d'en  respecter  et  subir  les  condi- 
tions au  regard  du  capitaine  : 

Que,  s'il  veut  s'en  dégager,  il  a  la  faculté  de  refuser  la  prise 
de  livraison^  mais  que,  s'il  l'accepte,  il  a  en  même  temps 
l'obligation  d'accepter  le  connaissement  avec  toutes  ses 
conditions  ; 
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Qu'il  se  peut  que,  par  des  conventions  particulières  entre 
TAdministration  des  Chemins  de  fer  et  ses  expéditeurs,  c*est- 
à-dire  les  charg^eurs,  ces  derniers  l'aient  exonérée  de  toute 
responsabilité  et  que,  par  suite,  en  présence  des  réclamations 
du  capitaine,  elle  ait  un  recours  à  exercer  contre  les  dits  expé- 
diteurs; mais  que  ce  droit  de  recours  qui,  du  reste,  ne  paratt 
pas  contesté  Tespèce,  ne  pouvait  l'autoriser  soit  en  son  nom» 
soit  au  nom  des  expéditeurs,  à  n'offrir  le  payement  des  sures- 
taries  que  sous  des  réserves  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  documents  de 
la  cause  et  les  explications  des  parties  que  le  vapeur  Kara, 
qui  aurait  dû  finir  son  déckarg'ement  le  ig  avril  1900,  a  été 
retenu  au  port  d'Alexandrie  jusqu'au  26  et  qu'il  a  subi  de  la 
sorte  sept  jours  pleins  de  surestaries  ; 

Qu'au  taux  de  quatre  pence  par  tonne  et  par  jour,  ainsi  que 
le  fixe  la  clause  8  de  la  charte-partie,  ce  retard  représente  un 
supplément  de  fret  de  £  176,16,4  ; 

Que  l'Administration  des  Chemins  de  fer,  destinataire  delà 
carfii^aison,  avait  la  responsabilité  du  décharg'ement  et  doit  par 
suite  supporter  les  frais  de  surestaries  causés  parles  lenteurs 
de  ce  décharg'ement,  sauf  son  recours  contre  ses  expéditeurs, 
si  elle  croit  y  avoir  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme.  • 

Du  4  avril  igoi.  —  Président  :  M.  Korizmics. 

Observation.  —  Comp.  Poitiers,  19  décembre  1898,  ce  Rec, 
XIV,  p.  468;  Ostende,  i4  avril  1898,  16/rf,,  XIV,  p.  274; 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  i4  avril  1898,  ibid,^  XIV, 
p.  176;  Cassation  de  Turin,  8  août  1898,  ibid.y  XIV,  p.  287  ; 
17  janvier  1899,  i6ie/.,  XV,  p.  255;  Copenhagfue,  28  novem- 
bre 1898,  ifc/rf.,  XVI,  p.  248  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
25  avril  1901 

Compétence.  Tribunaux  mixtes.  Puissance  ètrangôre.  Navire 
de  guerre.  Abordage.  Demande  en  dommages-intérêts. 
Acceptation  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes.  Vali- 
dité. —  Abordage.  Abordage  dans  les  eaux  égyptiennes. 
Obligation  née  en  Egypte.  Navires  étrangers.  Tribunaux 
^iryptiens.  Art.  14  C.  oiv.  Compétence.  Intérêt  des  parties^ 
Rapidité  et  sûreté  de  l'instruction. 

Navire  :  «  Gelderland  »  et  «  Petertou  ». 

I.  —  Lorsqu'il  s'ag'it  d'une  demande  d'indemnité  en  répa- 
ration des  dommages  causés  par  un  abordage  à  un  navire  de 
guerre,  l'Etat  étranger  auquel  appartient  ce  navire,  en  se 
portant  demandeur,  accepte  valablement  la  compétence  des 
tribunaux  du  pays  où  la  collision  s'est  produite,  en  l'espèce, 
la  compétence  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte. 

II.  —  Aux  termes  de  l'article  i4  du  Code  civil,  lorsqu'uo 
abordage  survient  dans  las  eaux  égyptiennes,  il  dérive  de  ce 
fait  des  obligations  ayant  pris  naissance  en  Egypte,  ce  qui 
suffit  à  attribuer  compétence  territoriale  aux  tribunaux 
égyptiens,  même  si  les  deux  navires  entrés  en  collision  sont 
étrangers . 

Cette  règle  est  d'ailleurs  conforme  à  l'intérêt  des  parties, 
en  ce  sens  qu'elle  garantit  la  rapidité  et  la  sûreté  de  Tinstmc- 
tion  du  procès. 

Cap.  J.  Jones  g.  cap.  baron  Sweerts  db  Laudas  Wtborgh. 

ARRÊT 

<(  La  Cour, 

Attendu  que  le  croiseur  Gelderland ,  delà  marine  de  guerre 
des  Pays-Bas,  en  entrant,  le  18  décembre  1900,  dans  le  port 
de  Port-Saïd,  fut  abordé  par  le  navire  marchand  anglais 
PetertoUy  qui  en  sortait  ; 

Attendu  que  cet  abordage  a  donné  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  commandant  du  bateau  de 
guerre,  agissant,  en  sa  dite  qualité,  contre  les  armateurs  du 
bateau  anglais  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  opposé  à  cette  action  une 
double  exception  d'incompétence  en  soutenant  que  les  tribu- 
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naux  mixtes  n'ont  pas  de  juridiction  en  Tespèce  :  i*  parce  que 
l'action  est  intentée  au  nom  d'un  g^ouvernement  étrangler  ; 
a*  parce  que  le  défendeur  est  domicilié  à  l'étrangcer  ; 

Attendu,  quant  au  premier  moyen,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'examiner  si  et  dans  quelles  conditions  un  g'ouverne- 
ment  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  d*un  autre  pays, 
puisqu'on  l'espèce  le  ^gouvernement  Néerlandais  est  deman- 
deur et  qu'il  se  soumet,  de  sa  propre  volonté,  à  la  juridiction 
des  tribunaux  mixtes,  ce  qu'il  peut  indubitablement  faire  : 

Qu'il  convient  donc,  en  adoptant,  pour  le  reste,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  jugées,  de  repousser  ce  premier 
moyen  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'en  admettant  même  l'in- 
terprétation à  la  lettre  que  l'intimé  cherche  à  donner  aux  dis- 
positions de  l'art.  i4  du  Code  civil,  la  juridiction  mixte  serait 
encore  compétente,  puisque  le  Petertou,  au  moment  de 
l'abordage  et  quelque  temps  après,  s'est  trouvé  dans  les  eaux 
Egyptiennes  qu'il  a  quittées  ensuite,  mais  où  l'assignation  Ta 
encore  touché  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  selon  une  saine  interprétation  de 
l'art.  i4  précité,  il  importe  peu  que  le  défendeur  se  soit  trouvé 
un  moment  en  Egypte  ou  non  ;  qu'autrement  on  se  deman- 
derait quelle  serait,  par  rapport  à  la  juridiction  mixte,  la 
situation  d'un  défendeur  étranger  qui  n'a  jamais  séjourné  en 
Egypte,  puisque  l'art.  14»  prisa  la  lettre,  ne  règle  pas  ce  cas; 

Attendu  qu'indubitablement  le  texte  en  question  a  voulu 
reproduire  les  principes  généralement  reconnus  par  le  droit 
international  moderne  au  sujet  delà  compétence  des  tribunaux 
d'un  pays  à  l'égard  des  étrangers  qui  n'y  possèdent  ni  domicile 
ni  résidence  ; 

Qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  et  par  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  35,  §  9  du  Gode  de  procédure,  les  tribunaux 
mixtes  sont  sans  juridiction  pour  tous  les  cas  où  le  forum 
dépend  du  domicile  ou  de  la  résidence  ; 

Que,  par  contre,  ces  tribunaux  sont  compétents  dans  les 
casénumérés  à  l'art.  i4>  entre  autres,  lorsque  le  fait  qui  a 
donné  naissance  à  l'obligation  s'est  passé  en  Egypte  ; 

Que  la  jurisprudence  mixte  a,  d'ailleurs,  plusieurs  fois  déjà 
afBrmé  sa  compétence  pour  les  cas  d'abordage,  quand  le  défen- 
deur n'avait  ni  domicile  ni  résidence  en  Egypte,  pourvu,  bien 
entendu,  que  la  collision  se  soit  produite  dans  les  eaux  terri- 
toriales égyptiennes,  ce  qui, en  l'espèce,  n'est  pas  contesté  ; 
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Que  les  intérêts  de  la  partie  lésée  par  Tabordag'e  se  trouve- 
raient sacrifiés  s'il  n'existait  pas  de  juridiction  qui,  sur  place 
et  sans  délai,  pût  procéder  à  des  constatations,  enquêtes  et 
autres  mesures  exigées  en  pareil  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  l'appelant  de  son  appel  comme  mal  fondé  ; 

Confirme  le  jugpement  attaqué  ; 

Renvoie  cause  et  parties  devant  les  premiers  jugpes  pour  la 
discussion  du  fond  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

Du  25  avril  1901 .  —  :■■«  chambre.  —  Président  :  M.  Bellet. 

Observations. —  I. — II.  —  Voyez  le  jug^ement  du  Tribunal 
mixte  deMansourah,  dont  était  appel,  du  28  février  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  8o4  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (D 

Par  MM.  P.  OOVARE,  arocat  à  Paris,  BULTHEEL,  avocat,  et 
B.  MOREL'SPIBRS»  docteur  en  droit,  courtier  maritime,  à  Duo- 
kerque. 

COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW- YORK 

22  mars  1902 

Armateur.  Loi  portant  limitatioxi  de  la  responsabilité  au 
navire  et  au  fret  du  voyage.  Navire  d'une  ligne  régulière. 
Sens  du  mot  «  voyage  ».  Traversée  entre  les  deux  points 
extrêmes.  CouTention  portant  interprétation  contraire.  Dé- 
faut d'influence.  —  Sens  des  mots  «  fret  pendant  ».  Fret  dû. 
Perte  du  navire  en  cours  de  voyage.  Absence  de  fret  à  aban- 
donner. Clause  «  fret  payable  d'avance  et  acquis  à  tout  évé- 
nement n.  Défaut  dlnfluence.  —  Armateur.  Insuffisance  de 
chaloupes  et  moyens  de  sauvetage.  Comité  des  inspec- 
teurs. Certificat  de  conformité  aux  prescriptions  légales. 
Droit  d'abandon.  —  Abordage.  Brouillard.  Vitesse  exagé- 
rée. Faute  du  navire  abordé.  Compagnie  de  navigation. 
Instructions  pour  modérer  la  vitesse  en  temps  de  brouillard. 
Connaissance  de  la  violation  de  ces  instructions.  Eiforts 
pour  en  assurer  l'exécution.  Limitation  de  la  responsabilité. 
Non  déchéance.  —  Armateur.  Mort  d'hommes  en  haute  mer. 
Faute  de  l'équipage.  Défaut  d'action  endommages-intérêts 
contre  l'armateur. 

Navire  :  c  La  Bourgogne  >. 

I.  —  Quand  un  vapeur  est  employé  à  faire  des  traversées 
réj^ulières  à  travers  l'Atlantique  du  Havre  à  New- York  aller 
et  retour,  chaque  traversée  entre  les  deux  ports  extrêmes 
constitue  un  «  voyag-e  »  dans  le  sens  du  Statut  qui  prévoit  la 
limitation  de  la  responsabilité  des  armateurs  à  leur  intérêt  dans 
le  navire  et  au  «  fret  du  yoy&ge  »  —  Beu.  St.  n*  4284  —  L'ar- 
mateur qui  intente  un  procès,  sous  l'empire  de  ce  statut,  dans 
le  but  de  faire  limiter  sa  responsabilité,  relativement  à  des 
demandes  formées  à  la  suite  de  la  perte  de  son  navire  abordé 
en  cours  de  route  de  New- York  au  Havre,  n'est  pas  tenu  de 
faire  l'abandon  du  fret  g^ag-né  par  le  navire  au  cours  de  son 
précédent  voyagpe  du  Havre  à  New -York. 

(1)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.  XVII,  p.  39g. 
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L'interprétation  du  Statut  dans  son  application  à  une 
affaire  de  ce  g'enre  ne  peut  être  modifiée  par  ce  fait  que  dans 
une  convention  pour  le  service  postal  passée  entre  les  arma* 
teurs  et  le  gouvernement  français  une  traversée  d'aller  et  de 
retour  a  été  qualifiée  de  voyag^e. 

II.  —  Par  les  termes  «  fret  pendant  »  et  «  fret  du  voyage  » 
employés  dans  leBev.  Statute  n^*  4^83  et  4^849  il  faut  enten- 
dre les  produits  du  voyage  dûs  en  raison  du  voyage  et  subor- 
donnés à  son  accomplissement,  soit  pour  le  transport  des 
passagers,  soit  pour  le  transport  des  marchandises. 

Lorsque  le  navire  se  perd  avant  l'accomplissement  du 
voyage,  de  telle  sorte  qu'il  ne  gagne  ni  le  prix  du  transport 
des  passagers,  ni  le  fret,  l'armateur  n*est  tenu  à  cet  égard  de 
faire  aucun  abandon  au  cours  d'un  procès  en  limitation  de 
responsabilité  et  cela  encore  bien  que  le  transport  des  passa- 
gers et  le  fret  fussent  payés  d'avance  et  que  les  contrats  de 
transport  portassent  cette  condition  que  les  sommes  payées 
resteraient  la  propriété  du  transporteur,  que  le  navire  se  perde 
ou  non. 

III.  —  L'armateur  d'un  navire  n'est  pas  privé  du  droit  de 
faire  un  procès  en  vue  de  limiter  sa  responsabilité  par  ce  fait 
que  des  instances  auraient  été  introduites  contre  le  navire 
après  sa  perte  en  mer,  basées  sur  ce  que  le  navire  se  serait 
au  moment  de  sa  perte,  trouvé  en  contravention  avec  le  Rev. 
Statute  y  n^  4488,  prescrivant  que  tous  les  vapeurs  devront 
ôtre  munis  de  tel  nombre  de  bateaux  de  sauvetage  qu'il  fau- 
dra pour  assurer  le  mieux  le  salut  de  toutes  les  personnes  à 
bord  en  cas  de  désastre.  Bien  que  le  navire  n'ait  pas  eu  assez 
de  chaloupes  de  sauvetage  pour  porter  toutes  les  personnes  à 
bord,  il  suffit  qu'il  se  soit  conformé  à  toutes  les  prescriptions 
du  comité  des  inspecteurs  et  qu'il  ait  obtenu  d'eux  un  certifi- 
cat dans  ce  sens,  s'il  est  d'autre  part  établi  qu'il  portait  des 
chaloupes  en  nombre  tel  que  les  inspecteurs  décidèrent  qu'il 
était  le  meilleur  pour  assurer  la  sécurité  de  toutes  les  per- 
sonnes à  bord,  un  plus  grand  nombre  de  chaloupes  devant 
gêner  la  direction  du  navire  et  créer  un  danger  de  plus. 

IV.  —  A  commis  une  faute,  cause  de  l'abordage,  le  na- 
vire abordé,  en  l'espèce  la  Bourgogne^  qui  par  un  temps  de 
brouillard  n'a  pas  réduit  sa  vitesse  au  point  de  naviguer  en 
toute  sécurité  après  que  le  brouillard  eut  commencé. 

Une  compagnie  de  navigation  à  vapeur  qui  de  bonne  foi 
établit  des  règles  et  des  prescriptions  recommandant  à  tous 
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les  officiers  de  ses  navires  de  ne  maintenir  qu'nne  vitesse  mo* 
dérée  durant  les  temps  de  brouillard  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  requises  par  les  règles  internationales  pour 
empêcher  les  abordag^es,  qui  exerce  toute  dilig^ence  et  apporte 
tous  ses  soins  dans  le  choix  d*officiers  compétents^  n'est  pas 
privée  du  droit  à  la  limitation  de  la  responsabilité  pour  les 
dommag^es  causés  par  un  abordagpe  ou  son  navire  était  en 
faute  pour  avoir  maintenu  une  vitesse  excessive  pendant  le 
brouillard,  même  si  cette  compagpnie  savait  que  ses  règles 
étaient  habituellement  violées,  dès  l'instant  qu'elle  paratt 
avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  d*elle  pour  assurer  leur  exécu- 
tion. 

V.  -  Une  compagnie  de  navigation  ne  peut  être  actionnée 
en  paiement  de  dommages-intérêts,  sous  l'empire  de  la  loi 
générale  maritime,  en  raison  d'une  négligence  de  son 
personnel  ayant  occasionné  la  mort  de  personnes  en  haute 
mer. 

Du  2a  mars  190a.  —  Plaid,  :  MM.  Edward  K.  Jones,  Be- 
nedict  et  Benedict,  William  H.  Button,  A.  Gordon  Murray, 
Harold  Binnay,  HastingsetGleason,Nenneson,  Grain,  Endey 
et  Rubine,  G.  J.  Wiederhold,  Alexander  et  Colby,  Morris, 
Putnam  Steven,  K.  Frank,  L.  Elkerson,  Townsend  et  Mann, 
Judson,  G  Wells,  George  Sanders,  E.  W.  Powers,  William 
R.  Page,  Wilbur  et  Ludlow,  Bullowd  et  Bullow  et  G.  T. 
Goldthwaite. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Cassation  française,  19  juin 
igoo,  ce  Rec,  XVI,  p.  7  et  9  et  les  notes. 

II.  — Voy.  Cour  d'appel,  9*  circuit,  17  mars  190a,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  399  et  la  note.  Comp.  Cassation  française.  i4  jan- 
vier 1901,  ibid,,  XVI,  p.  467  et  la  note. 

m  —  Comp.  Aix,  a6  avril  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  34o  et  la 
note. 

IV.  —  Comp.  dans  cette  même  affaire,  Cassation  française, 
a6  mars  igoi^ce  Rec,  XVI,  p.  63o. 

Voyez  Cour  du  district  Est  de  Pensylvanie,  7  mars  190a, 
ibid.<,  XVIII,  p.  4oo. 

V.  —  Comp.  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre,  19  juin 
1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  176  et  la  note. 
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COUR  DU  DISTRICT  OUEST  DE  NEW-YORK 
1 3  juin  1902 

Avaries  à  la  cargaison.  Harter  Aet.  Armateur.  Exonération 
de  responsabilité.  Preuve  du  bon  état  de  navigabilité 
du  navire  avant  le  voyage.  Preuve  à  sa  charge.  Due  dili- 
gence. Insuffisance  de  couverture  des  panneaux,  a. varies 
par  eau  de  mer.  Innavigabilité  du  navire.  Responsabilité  de 
Tarmateur. 

Navire  :  cr  C.  W.  Elpkicke  ». 

Quand  la  carg'aison  est  avariée  après  qu'elle  a  été  reçue  à 
bord  et  avant  sa  livraison,  c'est  au  transporteur  qu'incombe 
la  preuve  que  le  navire  était  à  tous  ég'ards  navig'able  au  début 
du  voyage  et  il  doit  faire  cette  preuve  avant  de  pouvoir  invo- 
quer les  dispositions  de  la  section  3  de  THarter  Act  qui  exo- 
nèrent de  la  responsabilité  pour  pertes  résultant  des  risques 
delà  mer. 

Un  armateur  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'Harter  Act  de  manière  à  pouvoir  invoquer  les 
exonérations  qui  y  sont  prévues,  lorsqu'il  se  borne  à  fournir 
un  navire  bien  équipé  antérieurement  au  commencement  du 
voyagpe  :  il  est  tenu  de  faire  en  sorte  que  ses  subordonnés 
exercent  toute  diiig'ence  en  utilisant  le  navire  de  façon  à  le 
rendre  navig'able  au  moment  même  où  le  voyage  doit  com- 
mencer. 

Un  vapeur  a  transporté  une  carg^aison  de  g'raine  de  lin  de 
Duluth  à  Buffalo  en  novembre  et  à  son  arrivée  à  destination 
on  découvrit  que  la  graine  avait  été  avariée  par  Peau  princi- 
palement sous  les  panneaux.  Le  navire  avait  au  cours  de  son 
voyage  subi  une  forte  tempête  pendant  laquelle  des  paquets 
de  mer  passèrent  par  dessus  le  pont,  mais  de  pareilles  tem- 
pêtes n'avaient  rien  d'imprévu  étant  donnée  la  saison.  Avant 
ce  voyage  le  navire  avait  été  employé  pendant  un  très  long 
temps  à  des  transports  de  minerai  et  on  était  fondé  à  suppo- 
ser que  les  surbaux  d'écoutille  et  les  panneaux  avaient  été 
endommagés  pendant  les  chargements  et  les  déchargements 
et  n'avaient  pas  été  réparés  comme  aussi  que  les  prclarts  et 
les  traversins  n'étaient  pas  dans  de  bonnes  conditions. 

Décidé  que  le  navire  n'était  pas  en  état  de  navigabilité  au 
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moment  OÙ  le  voyag^e  a  commencé,  en  prenant  en  considéra- 
tion la  nature  de  la  marchandise  transportée,  la  saison  et 
aussi  ce  fait  que  l'état  du  navire  était  la  cause  directe  de  l'ava- 
rie à  la  cargaison,  avarie  dont  le  navire  était  en  conséquence 
responsable. 

Du  i3  juin  190a.  —  Plaid.  :  MM.  Clinton  et  Thomas,  Goul- 
der  Holdaing*  et  Masten . 

Observation.  —  Voyez  Gourd*  appel,  2«  circuit,  i8  septem- 
bre 1900,  ce  Rec.,  XVI,  p.  710  ;  Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  20  septembre  1900,  i6irf.,XVI,  p.  706;  Cour  d'appel, 
4«  circuit,  6  juillet  1901,  ibid.^  XVII,  p.  ôio  et  les  notes. 


COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  PENSYLVANIE 
27  juin  1902 

Avaries  communes.  GouYornail  brisé.  Tempête.  Nécessité  de 
l'enlever.  Valeur  à  ce  moment.  Admission  en  avaries  com- 
munes. Construction  d*un  gouvemail  de  fortune.  Durée. 
Oa^s  et  vivres  de  l'équipage.  Admission  en  avaries  com- 
munes. 

Quand  le  g-ouvemail  d'un  navire  au  cours  d'une  tempête 
en  mer,  se  brise  en  partie,  mais  qu'il  reste  pendu  au  navire, 
s'il  devient  nécessaire  de  l'enlever  pour  l'empêcher  de  battre 
contre  le  navire  et  de  le  trouer,  la  valeur  de  ce  g^ouvernail  en 
état  d'avarie,  c'est-à-dire  tel  qu'il  était  au  moment  où  il  a  été 
coupé,  doit  être  admise  en  avaries  communes. 

Les  gBJgeB  et  provisions  de  l'équipagce  durant  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  été  emplojré  en  mer  à  construire  un  g-ouver- 
nail  de  fortune,  après  qu'il  fut  devenu  nécessaire  de  couper  le 
g^ouvernail  cassé  pour  sauver  le  navire  en  cours  d'une  tem- 
pête, doivent  être  admis  en  avaries  communes. 

May  et  autres  g.  Klystone  Yellow  Pine  C*. 

Du  27  juin  1902.  —  Plaid.  :  MM.  Horace  L.  Chejncy,  John 
F.  Lewis  et  Théo.  M.  Ettin^. 

Observation.  —  Comp.  Havre,  21  octobre  1899,  ce  Rec,  V, 
p.  489  et  la  note  ;  Aix,  8  mars  1900,  ibid.<,  XV,  p.  617  et 
la  note. 
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COUR  DU  DISTRICT  OUEST  DE  L'ETAT 
DE  WASHINGTON 

3  juillet  190a 

Gens  de  mer.  lA>i  régulant  rembarquement.  Interprétation  et 
portée.  Navires  étrangers.  Engagement  fait  aaz  Etats-Unis. 
Application  sauf  traité  contraire.  Matelot.  Réception  d'un 
mois  d'avance.  Violation  de  la  loi.  Nullité  de  l'engagement. 

Rentre  dans  les  pouvoirs  du  Congrès,  est  valable  et  doit 
recevoir  effet  la  disposition  de  l'Acte  du  21  décembre  1898, 
section  24-3o,  Stat.  763,  ayant  pour  titre  «Acte  modifiant  les 
lois  concernant  les  matelots  américains  en  vue  de  protéger 
cesderniers  et  d'encourager  le  commerce  »  et  qui  déclare  d*une 
façon  expresse  que  ses  prescriptions  au  sujet  de  l'embarque- 
ment des  matelots  s'appliquent  aussi  bien  aux  navires  étran 
gers  qu^aux  navires  des  Etats  Unis,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
de  traité  en  sens  contraire.  Les  dispositions  decet  Acte  s'appli- 
quent aux  engagements  contractés  par  les  matelots  dans  les 
ports  des  Etats-Unis  pour  un  service  à  bord  d'un  navire 
étranger. 

Sous  l'empire  du  Rev,  St,  ;  n®  4^23  qui  prévoit  que  «  tous  les 
embarquements  de  matelots  faits  contrairement  aux  disposi- 
tions d'un  acte  quelconque  du  Congrès  seront  nuls  et  non  ave- 
nus et  que  tout  matelot  engagé  dans  de  pareilles  conditions  a 
le  droit  de  quitter  le  service  à  n'importe  quel  moment...  »,  un 
engagement  pour  un  service  à  bord  d'un  navire  anglais  con- 
tracté dans  un  port  américain  et  portant  que  le  matelot  a  reçu 
un  mois  de  gages,  en  violation  de  l'acte  du  21  décembre  i8g8, 
63o  St.  763,  est  nul  et  non  avenu.  Le  matelot  engagé  dans  ces 
conditions  peut  quitter  le  service  à  toute  époque  et  recouvrer 
ses  gages  entiers  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  servi 
sans  qu'on  puisse  en  déduire  l'avance  reçue  par  lui  à  valoir. 

Le  procès  était  intenté  par  un  matelot  américain  en  vue 
d'obtenir  le  paiement  de  ses  gages  pour  son  service  à  bord 
d'un  navire  anglais.  Le  demandeur  avait  contracté  à  Phila- 
delphie un  engagement  comme  matelot  pour  une  période  de 
3  années  II  reçut  un  mois  de  gages  par  avance,  en  violation 
de  la  section  24  de  l'acte  du  Congrès  du  21  décembre  1898, 
2  Sap.  Reu,  St.  ;  U.  S.  p.  907  ;  3o  Si,  763.  Après  avoir  à  bord 
de  ce  navire  fait  le  voyage  de  Philadelphie  en  Corée  et  de  là  à 
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Tacoma,  il  quitta  le  navire  sans  avoir  été  débarqué  et  assigna 
en  paiement  des  gages  correspondant  à  la  période  pendant 
laquelle  il  avait  servi  à  bord.  Déclaration  du  jury  et  jugement 
en  faveur  du  demandeur. 

Du  3  juillet  1902.  —  Plaid.  :  MM.  Buddress  et  W.  L.  Sa- 
chse. 

Observation.  —  Voyez  Cour  de  district  de  Pensylvanie, 
2H  juin  igoiy  ce  Rec.,  XVII,  p.  219  et  la  note. 


COUR  DE  DISTRICT  DE  L'ALABAMA 

3o  juillet  1902 

Capitaine.  Vente  du  navire  en  cours  de  voyage.  Droit.  Cas  de 
nécessité.  Navire  échoué.  Experts.  Avis.  Impossibilité  de 
renflouement.  Capitaine.  Vente.  Acquéreur.  Renflouement  du 
navire.  Bonne  foi  du  capitaine.  Validité  de  la  vente  du 
navire. 

Navire  :  c  Tarkand  >. 

Uq  capitaine  ne  puise  pas  dans  les  pouvoirs  généraux  qui 
lui  appartiennent  le  droit  de  vendre  le  navire  dans  un  port 
éloigné  et  au  cours  d'un  voyage,  mais  son  droit  à  cet  égard 
repose  uniquement  sur  la  nécessité  et  sur  les  circonstances 
particulières  de  la  cause.  Si  les  circonstances  sont  telles  qu'une 
personne  prudente  et  d'esprit  réfléchi,  après  examen  sérieux 
des  faits  et  en  tenant  compte  de  toutes  les  probabilités,  n'au- 
rait eu  aucun  doute  quant  à  l'opportunité  de  la  vente,  le  capi- 
taine agissant  de  bonne  foi  peut  faire  une  telle  vente  et  déli- 
vrer un  titre  inattaquable  à  l'acquéreur. 

Le  capitaine  d'un  navire  échoué  est  fondé  à  ajouter  foi  à  la 
décision  d'un  comité  d'experts  compétents  désignés  pour  exa- 
miner le  navire  et  à  le  vendre  tel  qu'il  est  échoué  quand  les 
experts  conseillent  d'agir  ainsi  et  qu'il  partage  lui-même  leur 
avis  à  savoir  que  le  navire  ne  peut  être  renfloué  sans  une 
dépense  extraordinaire  et  se  trouve  dans  un  grand  danger  de 
perte  totale.  Il  importe  peu  que  le  navire  ait  été  remis  à  flot  et 
réparé  par  Tacquéreur  au  prix  de  dépenses  qui  ont  sauvé  une 
partie  de  la  valeur  matérielle  du  navire. 

Le  navire  russe  c  Yarkand  •  s'est  échoué  pendant  la  nuit 
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sur  la  côte  du  golfe  de  Mexique  entre  Pensacola  et  la  baie  de 
Mobile.  Le  second  jour  après  cet  accident  le  capitaine  en 
avisa  par  télég-ramme  ses  armateurs  et  aussi  le  vice-consul 
de  Russie  à  Pensacola.  Ce  dernier  qui  était  en  même  temps 
agent  des  assureurs,  choisit  trois  experts  compétents  et  avec 
eux  visita  et  examina  le  navire  quatre  jours  après  Téchoue- 
ment.  Le  navire  était  couché  en  travers  sur  la  plage  et  avait 
pénétré  dans  le  sable  à  une  profondeur  de  g  pieds  ;  il  était 
lourdement  engagé,  défoncé  et  rempli  d'eau  au  niveau  de  la 
mer  qui  l'entourait  de  toutes  parts.  L'équipage  l'avait  aban- 
donné et  campait  sur  le  rivage.  Les  experts  furent  d'avis 
unanime  que  le  navire  ne  pouvait  être  sauvé  au  prix  d'une 
dépense  raisonnable,  qu'il  était  très  exposé  aux  vents  et  ils 
recommandèrent  de  le  vendre  si  possible,  fixant  pour  sa 
valeur  en  état  d'échouement  i  .5oo  dollars.  Le  capitaine  et  le 
vice-consul  partagèrent  tous  deux  cette  appréciation  et,  deux 
jours  après,  le  capitaine,  n'ayant  pas  reçu  de  nouvelles  de 
ses  armateurs,  vendit  le  navire  pour  i  .600  dollars  et  signa 
un  acte  de  vente.  Le  navire  fut  plus  tard  renfloué  par 
l'acquéreur,  réparé  et  converti  en  une  barge.  Les  armateurs, 
en  apprenant  l'échouement,  firent  abandon  du  navire  aux 
assureurs,  lesquels  intentèrent  un  procès  pour  être  remis  en 
possession  du  navire  une  fois  sauvé. 

Décidé  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  le  capitaine 
avait  le  droit  de  vendre  et  que  l'acquéreur  avait  un  titre  vala- 
ble, la  bonne  foi  du  capitaine  n'étant  pas  en  question. 

Du  3o  juillet  1902.  —  Plaid.  :  MM.  J.  C.  Averj,  Mac 
Intosch,  Rich,  Gregory,  L.  et  H.  T.  Smith. 

Observation.  — Comp.  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre, 
5  juillet  1897,  ^^  Rec,  XIII,  p.  385  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  GRECQUE  W 

Par  M.  B.  8.  MACRTGIANNIS.  docteur  en  droit»  arocat  à  Syra 

(Grèce). 


COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 

(N«  1916)  1900 

Jagement.  Bxéoution  par  proTition.  RéformatiOBL.  Irretpon- 
ftabilité.  Droit  de  demander  caution.  ~  Action  en  payement 
d'an  contrat  à  la  groeee.  Propriétaire  du  narire.  Beeponsa- 
bilité  des  faits  et  des  contrats  à  la  g^rosse  du  capitaine.  Sti- 
pulation de  prêt  loin  du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire 
à  Tôtranger.  Etendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire. 
Prêt  pendant  le  Toyage.  Sens  des  mots  «  pendant  le  voyage  ». 
Formantes.  Enregistrement  au  tribunal  de  commerce.  Non 
obligation.  —Profit  maritime.  Perte  du  navire  en  dehors  du 
temps  et  du  lieu  des  risques.  Obligation  au  paiement  du 
prêt  et  du  profit  pendant  la  durée  des  risques.  Intérêts  dus 
postérieurement . 

I.  —  L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
n'est  que  rexercice  d'un  droit  et  ne  peut  constituer  le  fait 
dommageable  générateur  d'une  action  en  dommages-intérêts 
au  cas  de  réformation  en  appel  de  ce  jugement  ;  la  partie  con- 
damnée ne  peut  que  demander  caution  en  prévision  de  la 
réformation  et  de  l'insolvabilité  de  son  adversaire. 

II.  —  Le  propriétaire  du  navire  est  personnellement  obligé 
jusqu'à  la  valeur  du  navire  par  les  faits  du  capitaine  relatifs 
au  navire  et  à  l'expédition  et  notamment  par  un  emprunt  à 
la  grosse  régulièrement  contracté  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  loin  de  la  demeure  de  l'armateur. 

Le  capitaine  a  le  droit  en  se  conformant  aux  formalités 
édictées  par  l'article  a34  du  Code  de  commerce  de  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  pour  les  besoins  du  navire  lorsqu'il 
se  trouve  en  cours  de  vojage  éloigné  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire. 

Les  expressions  «  pendant  le  cours  du  voyage  »  de  l'arti- 
cle 234  comprennent  aussi  bien  la  traversée  sur  lest  du  port 

(1)  Pour  les  précédents  bnlletins,  voirceRec.,  XVIII,  p.  lao. 
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de  départ  au  port  de  charg'emeDt,  que  le  voyage  du  navire 
charg-é.. 

Aux  termes  de  l'article  3i2  du  Code  de  commerce  Tinscrip- 
tioQ  du  contrat  à  la  grosse  fait  en  cours  de  voyage  sur  les 
registres  du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  exigée. 

III.  —  Lorsque  la  perte  du  navire  est  survenue  hors  le 
temps  et  le  lieu  des  risques  déterminés  au  contrat,  le  prêt  à  la 
grosse  et  le  profit  maritime  stipulés  peuvent  être  exigés,  mais 
le  profit  maritime  n'est  dû  que  pendant  la  période  des  ris- 
ques, après  cette  période  l'intérêt  commercial  peut  être 
réclamé,  le  prêt  devient  un  prêt  ordinaire. 

Arrêt 

«  La  Goub, 

Attendu  que  celui  qui  exécute  un  jugement  provisoirement 
exécutoire,  qui  après  a  été  réformé  par  la  Cour  d'appel,  agit 
en  vertu  du  droit  que  les  articles  788  et  785  du  Code  de  pro- 
cédure civile  lui  accordent,  qu'il  n'est  pas  responsable,  parce 
qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  causé  un  préjudice 
à  son  adversaire,  en  tant  qu'il  exerçait  un  droit  particulier  à 
lui  accordé  par  la  loi  [nullam  videtur  dolo  facere  qui  suo 
jare  atitur)  ;  que  le  seul  droit  lors  de  l'exécution  du  juge- 
ment, en  prévision  de  ce  que  la  partie  exécutante  pourrait 
devenir  insolvable,  est  de  demander  une  caution  à  titre  de 
garantie  en  cas  de  réformation  du  jugement  des  premiers 
juges  ; 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  en  même  temps  et  par 
la  même  instance  le  payement  d'un  prêt  à  la  grosse  contre  le 
défendeur  personnellement  à  titre  de  propriétaire  du  navire  ; 
que  l'action  en  question  est  fondée  en  droit,  parce  que  le  pro- 
priétaire du  navire  est  obligé  personnellement  au  payement 
du  prêt  stipulé  par  le  capitaine  ;  qu'en  conséquence  la 
demande  du  défendeur  en  nullité  de  l'action  est  irrecevable, 
puisque  les  deux  actions  en  indemnité,  d'une  part,  et  en  paye- 
ment du  prêt  à  la  grosse,  d'autre  part,  sont  soumises  à  la 
juridiction  commerciale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  216  et  282  combinés  du 
Code  de  commerce,  les  propriétaires  du  navire  sont  respon- 
sables jusqu'à  la  valeur  du  navire  pour  tous  les  faits  du  capi- 
taine relatifs  au  navire  et  à  l'expédition,  et  que  le  capitaine  ne 
peut  prendre  de  l'argent  sur  corps  du  navire  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires,  d'où  il  s'ensuit  nécessairement 
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que  tous  les  actes  du  capitaine  rendent  responsables  les 
propriétaires  du  navire,  sauf  le  cas  où  le  capitaine 
emprunte  à  la  g'rosse  sans  autorisation  expresse  des  proprié- 
taires dans  le  lieu  de  leur  demeure  ;  que,  par  suite,  le  capi- 
taine,loin  du  lieu  delà  demeure  du  propriétaire, peut  emprun- 
ter pour  les  besoins  et  Texpédition  du  navire  ;  que  de  tels 
actes  sont  censés  faits  par  les  propriétaires  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  loi  n'explique  pas  clairement 
quelle  est  Tétendue  du  mandat  du  capitaine,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'emprunter  loin  du  lieu  du  domi- 
cile du  propriétaire  ;  mais  qu'il  est  évident  que  ce  droit 
résulte  des  articles  combinés  282,  236  et  3i2  du  Gode  de  com- 
merce, aux  termes  desquels  le  capitaine  en  empruntant  sur 
corps  du  navire  doit  se  conformer  toujours  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  234  ;  que  d'ailleurs  la  disposition  de 
l'article  3 12,  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Si  le  contrat  est  fait  à 
l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  à  l'arti- 
cle 234  0,  serait  dans  le  cas  contraire  déraisonnable  et 
inconcevable  ;  que  refuser  ce  droit  d'emprunter  au  capitaine 
constituerait  une  interprétation  de  la  loi  contraire  à  l'arti- 
cle 234  du  Code  de  commerce,  d'où  il  résulte  à  première  vue 
que  le  capitaine,  se  trouvant  loin  du  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires,  a  le  droit  d'emprunter  sur  corps  du  navire  seu- 
lement pendant  le  cours  du  vojag'e.  puisque  cet  article  règle 
les  formalités  à  suivre  en  cas  d'emprunt  pour  les  besoins  du 
navire  charg'é  et  naviguant  depuis  le  commencement  de  l'expé- 
dition jusqu'à  la  fin  du  déchargement  ; 

Attendu  que  les  expressions  «  pendant  le  cours  du  voyage  d 
doivent  même  être  entendues  dans  un  sens  plus  large,  c'est- 
à-dire  que  le  législateur  a  considéré  aussi  bien  la  traversée 
faite  par  le  capitaine  avec  le  navire  sur  lest  du  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire,  dans  le  but  d'aller  chercher  des 
chargements,  jusqu'à  son  retour  à  son  point  de  départ  ;  qu'une 
pareille  interprétation  met  en  harmonie  lesdits  articles  ; 

Attendu  que  la  demande  du  défendeur  en  nullité  du  prêt  en 
question,  parce  que  ce  prêt  n'aurait  pas  été  inscrit  dans  les 
registres  du  tribunal  de  commerce,  n'est  pas  fondée,  car  l'ar- 
ticle 3i2  du  Gode  de  commerce  dispense  les  prêts  stipulés  à 
l'étranger  de  cette  formalité,  les  soumettant  simplement  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  234  du  même  Code  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  que 
le  navire  hypothéqué  a  été  détruit  en  dehors  du  lieu  et  dU 
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temps  des  risques  et  après  leur  expiration  ;  que,  par  suite, 
suivant  la  loi  le  débiteur  reste  personnellement  responsable 
de  la  créance  du  prêt  à  la  grosse  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  résulte  expressément  du  contrat 
du  i«f  novembre  1888,  il  a  été  stipulé  entre  les  parties  un  pro- 
fit maritime,  mais  que  ce  profit  maritime,  comme  équivalent 
des  risques,  court  à  partir  des  risques  et  cesse  après  l'expira- 
tion du  temps  dans  lequel  la  chose  hypothéquée  se  trouve 
exposée  aux  risques  ;  qu'en  conséquence,  en  Tespèce,  les  ris- 
ques de  navigation  ayant  cessé  à  l'arrivée  du  navire  à  Mar- 
seille et  à  partir  de  la  signification  du  commandement  de 
payer  et  de  la  saisie  du  navire  faite  le  21  juin  1889,  "^  profit 
maritime  doit  être  payé  depuis  la  stipulation  du  prêt  à  la 
grosse  jusqu'au  21  juin  i88g,  date  de  la  cessation  des  risques, 
et  ensuite  l'intérêt  à  9  0/0  sur  les  affaires  commerciales,  puis- 
que dès  lors  le  prêt  est  devenu  ordinaire  ». 

Arrêt  n^-igiô  (1900).  —  Conseiller  rapporteur  :  M.  Papa- 
panos. 

Observations.  —  I.  —  Principe  constant.  Comp.  Cassation 
française,  11  janvier  1888,  ce  Rec.  III,  p.  534  et  les  notes. 

II.  —  Comp.  Havre,  28  février  1887,  ce  Rec,  II,  p.  687  ; 
Table  décennale,  v^Pr^^  à  la  grosse  ;  Gênes,  3o  décembre  1901, 
ce  Rec,  XVII,  p.  617  et  les  notes;  Syra,  28  janvier  1901, 
i6irf.,XVII,  p.  645  ;  Cassation  roumaine,  7  février  1901,16/6^., 
XVII,  p.  876  et  les  notes. 

III.  —  Comp.  Tunis,  20  juillet  1894,  ce  Rec,  XI,  p.  182  et 
les  notes. 


COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
(No  167)  1901 

Prêt  à  la  grosse.  Contrat.  Acte  écrit.  Nécessité.  Preuve 
testimoniale.  Impossibilité.  Aveu  ou  serment. 

Pour  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse,  un  acte  écrit  est  exigé 
non  ad  solemnitatem  mais  ad probationemyea  conséquence^ 
à  défaut  d'écrit,  la  preuve  testimoniale  est  irrecevable  pour 
établir  l'existence  du  contrat,  l'aveu  ou  le  serment  seuls  peu- 
vent être  admis. 
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Arrêt  n®  167(1901). —  Conseiller  rapp.  :  M.  Papapanos. 

Observations.  — Voyez  Cresp  et  Laurin,  t.  III,  p.  ai5-2i8  ; 
de  Valro^er,  t.  II,  p.  i5  ;  Desjardins,  t.  V,  n**  ii35;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial  t.  VI,  n*  i538  ; 
FlogaTtis  et  Ghrisanthopoulos,  Traité  de  Droit  maritime, 
n<»449etsuiv. 


COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
(N»  728)  1901 

Fin  de  non  raoeTOir.  Navire.  Perte  totale.  Abordage.  Art.  435 
et  436  C.  Com.  Inapplication.  —  Affrètement.  Acte  écrit. 
Chargement.  Fait  matériel.  Preuve  testimoniale.  Admissi- 
bilité. 

I.  —  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'au  cas  d'avaries 
ou  de  perte  partielle,  elle  ne  peut  être  invoqué  dans  le  cas  où, 
à  la  suite  d'un  abordag'e,  il  y  a  eu  perte  totale  du  navire  et 
de  la  carg'aison. 

II.  —  Si  le  contrat  d'affrètement  ne  peut  se  constater  que 
par  écrit,  il  en  est  autrement  de  son  exécution,  le  chargement 
à  bord  du  navire  est  un  fait  matériel  qui  peut  être  établi  par 
la  preuve  testimoniale. 

Arrêt  n®  728  (1901).  —  Conseiller  rapp.  :  M.  G.  Douzinas. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Syra,  {p9  i85i)  1901,  ce  Rec, 
XVI,  p.  573  et  la  note. 

II.  —  Voyez  Athènes,  (n*  i463)  1899,  ce  Rec,  XVI,  p.  671 
et  les  notes. 

COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
(N»  1180)  1901 

Fin  de  non-recevoir.  Abordage.  Art.  486  C  Com.  Pourparlers 
relatifs  à  Tindemnité.  Défaut  de  protestation.  Fin  de  non- 
recevoir.  Renonciation.  Présomption. 

Les  pourparlers  engagés  entre  les  capitaines  des  deux 
pavires  à  la  suite  d'un  abordage  pour  régler  le  montant  de 
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rindemnité  emportent  présomption  de  renonciation  à  la  fin 
de  non-recevoir  édictée  par  l'article  435  du  Gode  de  com- 
merce pour  défaut  de  protestation  dans  les  délais. 

Arrêt  n*  1180  (1901).  —  Conseiller  rapp.  :  M.  Mariolo- 
poulos« 

Observation.  —  Voyez  Athènes  (n«  692)  1900,  ce  Rec, 
XVII,  p.  36 1  et  la  note.  Comp.  Rouen,  3i  janvier  1900, 
ibid.,  XVI,  p.  160  et  la  jurisprudence  en  note. 


LOI  ESPAGNOLE  SUR  LliïPOTHËQDE  NARITIHE 

(Traduction  de  M.  L.  Kooh^  avocat  à  Marseille) 


Alphonse  XIII,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Constitution  roi 
d'Espag-ne,  et  en  son  nom'  pendant  sa  minorité  la  Reine 
régente  du  Royaume,  à  tous  ceux  qui  la  présente  verront  et 
entendront  salut. 

Les  Cortès  ont  voté  et  nous  sanctionnons  la  loi  ci-après  : 

Article  premier.  —  Peuvent  être  l'objet  d'hypothèque  les 
navires  de  commerce,  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

A  cet  ég'ard  seulement  les  navires  sont  considérés  comme 
immeubles,  l'article  585  du  Code  de  commerce  actuellement 
en  vi|opueur,  est  modifié  en  ce  sens. 

Art.  a.  —  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  à 
personne  dénommée  ou  à  ordre  ;  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
cas  le  transfert  de  la  créance  hypothécaire  est  rég^i  paries  prin- 
cipes généraux  du  droit  qui  les  concernent  respectivement  ; 
cependant  tout  endossement  d'une  créance  emportant  hypo- 
thèque maritime  devra  être  inscrit  sur  le  Registre  du  com- 
merce (i),  de  telle  sorte  que  celui  qui  en  sera  devenu  le  béné- 
ficiaire par  ce  moyen  puisse  exiger  le  paiement  en  suivant  la 
procédure  établie  par  la  présente  loi. 

(i)  Dans  la  capitale  de  chaque  province  est  ouvert  un  Registre  du 
commerce  sur  lequel  sont  inscrits  les  actes  relatifs  au  commerce  et 
dans  les  provinces  maritimes  un  Reg-istre  des  navires.  Voir  Gode  de 
commerce  espagnol,  art.  |6  et  suiv. 
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Art.  3.  —  Le  contrat  constitutif  d'hypothèque  ne  pourra 
être  passé  que  : 

Par  acte  public  ; 

Par  police  dressée  par  un  ag-ent  de  change  et  de  Bourse,  un 
courtier  de  commerce  ou  un  courtier  interprète  de  navires,  et 
sig'née  par  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ; 

Par  acte  sous  seiDg--privé  sig'në  par  les  intéressés  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  et  présenté  par  les  deux  parties,  ou  tout  au 
moins  par  celle  qui  consent  Thjpothèque,  au  fonctionnaire 
charg-é  d'en  opérer  l'inscription,  devant  lequel  elles  devront 
justifier  de  leur  identité. 

Art.  4*  —  Peuvent  seuls  consentir  une  hypothèque  les  per- 
sonnes qui  jouissent  de  la  libre  disposition  de  leurs  biens  ou, 
si  elles  n'en  jouissent  pas,  qui  sont  autorisées  à  cet  effet  con- 
formément à  la  loi. 

Ceux  qui,  d'après  le  paragraphe  précédent,  ont  le  droit  de 
consentir  une  hypothèque  conventionnelle  pourront  le  faire 
soit  par  eux-mêmes  soit  par  un  mandataire  muni  d'un  pou- 
voir spécial  l'autorisant  à  contracter  ce  g-enre  d'obligations  et 
passé  devant  un  notaire  ou  un  agent  intermédiaire  du  com- 
merce, membre  d'un  collège  (i  j. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  propriété  du  navire  appartient  à  deux 
ou  plusieurs  personnes,  est  nécessaire  le  consentement  de  tous 
les  copropriétaires  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  calculée  sui< 
vant  la  règle  établie  par  l'article  589  du  Code  de  commerce. 

Le  directeur  ou  l'armateur  gérant  désigné  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  594  du  dit  Code  peut  consentir 
une  hypothèque  sur  le  navire,  s*i]  en  a  reçu  pouvoir  spécial  des 
copropriétaires  en  la  forme  prévue  par  l'article  689  précité. 

L'hypothèque  sur  les  navires  en  construction  est  consentie 
par  le  propriétaire. 

Toutefois,  l'armateur  pourra  le  faire  si  dans  le  contrat  de 
construction  la  faculté  lui  en  a  été  spécialement  réservée. 

Art.  6  —  Tout  contrat  constitutif  d'hypothèque  maritime 
doit  contenir  : 

lo  Les  noms,  prénoms,  état  civil,  profession  et  domicile  du 
créancier  et  du  débiteur  ; 

(i)  Les  a^nts  intermédiaires  du  commerce  sont  les  af^ents  de  change 
et  de  bourse,  les  courtiers  de  commerce  et  les  courtiers  interprètes  de 
navires.  S'ils  sont  inscrits  dans  le  collège  de  leurs  fonctions  respec- 
tives, ils  ont  le  caractère  de  notaires  et  leurs  bordereaux  ou  polices 
fpnt  foi  en  justice  (art.  89-99,  C«  com.  eapagnoi). 
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a^  Le  montant  en  valeur  liquide  et  déterminée  de  la  créance 
g^arantie  par  l'hypothèque  et  des  sommes  auxquelles,  s'il  y  a 
lieu,  s'étend  cette  g^arantie  pour  frais  et  intérêts  dus  en  sus 
des  deux  années  échues  et  de  Tannée  courante  ; 

3®  La  date  d'exigibilité  du  capital  et  de  paiement  des  inté- 
rêts et  toutes  autres  stipulations  entre  les  parties  relatives  aux 
intérêts,  à  l'assurance,  à  la  mise  hors  de  l'hypothèque  de 
divers  accessoires  du  navire,  etc.  ; 

4°  La  mention  que  le  titre  de  créance  hypothécaire  est  à 
ordre  ou  à  personne  dénommée  ; 

5®  Le  nom,  les  caractéristiques  du  navire,  sa  description 
complète,  le  rang- et  la  date  de  son  inscription  sur  le  Reg'istre 
pour  la  navigation  et  son  matricule . 

Si  le  navire  hypothéqué  est  en  cours  de  construction,  les 
conditions  d'inscriptions  sont  réglées  par  l'article  i6. 

6^  La  valeur  ou  l'estimation  du  navire  au  temps  de  l'hypo- 
thèque, si,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  46,  le 
créancier  et  le  débiteur  ont  stipulé  au  contrat  que  cette  estima- 
tion serait  prise  comme  base  pour  les  enchères  ; 

7*  La  somme  garantie  par  chaque  navire,  en  cas  d'hypo- 
thèque portant  sur  deux  ou  plusieurs  navires  pour  sûreté 
d'une  même  créance. 

Art.  7.  —  Sont  considérés  comme  hypothéqués  avec  le 
corps  du  navire  et  a£Pectés  à  la  garantie  des  conventions 
annexes  de  l'hypothèque,  sauf  stipulation  contraire  et  expresse, 
les  agrès  et  apparaux,  les  provisions,  la  machine,  s'il  s'agit 
d'un  navire  à  vapeur,  qui  étaient  à  ce  moment  la  propriété  du 
ou  des  propriétaires  du  navire  hypothéqué  ;  les  frets  gagnés 
et  non  perçus  pour  le  voyage  en  cours  ou  le  dernier  voyage 
qu'a  permis  d'achever  le  prêt  hypothécaire  ;  les  indemnités 
dues  au  navire  pour  abordage  ou  autres  accidents  qui 
peuvent  y  donner  lieu,  et  l'indemnité  d'assurance  en  cas  de 
sinistre. 

Art.  8.  —  S'il  a  été  convenu  que  l'indemnité  d'assurance 
serait  comprise  dans  l'hypothèque,  ou  si,  les  parties  s'en  réfé- 
rant aux  dispositions  de  l'article  7,  aucune  convention  n'est 
intervenue  sur  ce  point,  le  prêteur  sur  hypothèque  maritime 
pourra  à  toute  époque  notifier  son  titre  à  la  Compagnie  ou  aux 
Compagnies  d'assurance  par  ministère  d'un  notaire,  d'un 
agent  de  change  et  de  bourse,  d'un  courtier  ou  d'un  interprète 
de  navires. 

La  Compagnie  à  qui  cette  notification  aura  été  faite  ne 
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pourra  rien  payer  aux  propriétaires  ou  armateurs  du  navire 
sans  l'assentiment  et  le  consentement  exprès  du  préteur. 

Art.  9.  —  Si  l'indemnité  d  assurance  en  cas  de  sinistre  est 
expressément  exclue  de  l'hypothèque,  le  débiteur  reste  libre 
de  faire  assurer  le  navire,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce,  et  le  créancier  sa  créance  hypothécaire,  sans 
toutefois  que  l'assurance,  en  totalité  et  pour  ces  deux  causes, 
puisse  jamais  excéder  la  valeur  du  navire  assuré,  calculée  à 
cet  égard  suivant  les  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

Si  l'assurance  excède  cette  valeur  et  qu'il  soit,  par  suite, 
nécessaire  de  la  réduire,  la  réduction  portera  d'abord  sur  l'as- 
surance contractée  par  les  propriétaires  du  navire,  ensuite  sur 
celle  du  créancier  hypothécaire. 

Art.  10.  —  L'hypothèque  maritime  constituée  poursâreté 
d'un  prêt  productif  d'intérêts  ne  couvre  à  l'ég^ard  des  tiers,  en 
outre  du  capital,  que  les  intérêts  des  deux  dernières  années 
échues  et  la  part  due  de  l'année  courante. 

Art.  II.  -—  Quand  plusieurs  navires  sont  hypothéqués 
ensemble  pour  une  même  créance,  doit  être  déterminée  la  part 
dont  chacun  d'eux  est  g-revé  et  qu'il  {garantit. 

Art.  12.  —  Une  fois  faite  dans  l'inscription  la  ventilation 
de  la  part  de  créance  que  chaque  navire  doit  g'arantir,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  le  créancier  ne  pourra  recouvrer 
sur  chaque  navire,  à  1  encontre  des  tiers  qui  ont  fait  inscrire 
leurs  droits  sur  le  Registre,  que  la  somme  à  laquelle  chacun 
des  navires  a  été  spécialement  a£Pecté  et  les  intérêts  qui  y  cor- 
respondent. 

Art.  i3.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que,  si  l'hypothèque  ne  suffit  pas  à  couvrir 
la  totalité  de  sa  créance,  le  créancier  aie  le  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  du  solde  sur  les  navires  restés  en  la 
possession  du  débiteur,  mais  il  ne  peut  agir  que  par  voie 
d'action  purement  personnelle  et  n'a  d'autre  droit  de  préfé- 
rence que  celui  qui  résulte  des  principes  établis  par  le  Code 
de  commerce. 

Art.  i4-  —  Pour  que  l'hypothèque  maritime  produise  les 
effets  que  la  loi  lui  attribue,  elle  doit  être  inscrite  sur  le 
Registre  du  commerce  de  la  province  ou  est  immatriculé  le 
navire  sur  lequel  elle  porte,  ou  sur  celui  de  la  province  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  lieu  de  construction,  s'il 
s'agit  de  navires  non  immatriculés. 

En  outre,  elle  doit  être  manifestée  par  une  mention  mise 
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par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'inscription  sur  l'extrait  cer- 
tifié du  Reg'istre  qui  établit  la  propriété  du  navire  et  que  le 
capitaine  doit  avoir  à  son  bord,  en  vertu  de  Tarticle  612  du 
Gode  de  commerce;  le  défaut  de  présentation  de  ce  titre  serait 
un  motif  suffisant  pour  refuser  l'inscription  de  l'hypothè- 
que. Dans  le  seul  cas  où  le  propriétaire  justifierait  que  son 
navire  est  en  cours  de  voyag-e,  la  mention  susdite  pourra  être 
omise,  mais  elle  devra  être  faite  dés  le  retour  du  voyage  pour 
lequel  il  avait  été  expédié. 

Dans  rinscription  de  l'hypothèque  sur  le  Registre  du  com- 
merce il  devra  être  expressément  indiqué  si  la  mention  dont 
traite  le  paragraphe  précédent  a  été  faite  ou  si,  au  contraire, 
elle  a  été  omise  et  pour  quelle  cause. 

Art.  i5.  —  La  première  inscription  sur  le  Registre  relative 
à  chaque  navire  sera  celle  de  la  propriété  ;  elle  contiendra  les 
indications  exigées  par  l'article  22  du  Code  de  commerce.  Le 
défaut  de  cette  inscription  sera  unmotif  suffisant  pour  refuser 
toutes  les  autres,  à  moins  que  l'omission  ne  soit  réparée  à  la 
diligence  de  quiconque  y  aura  un  intérêt  légitime. 

L'inscription  de  la  propriété  d'un  navire  se  fera  sur  le 
Registre  du  commerce  en  présentant  une  copie  certifiée  de  la 
matricule  ou  du  rôle,  délivrée  par  le  commandant  de  la  marine 
de  la  province  où  le  navire  est  immatriculé. 

Lorsqu'un  navire  sera  immatriculé  pour  la  navigation  en 
un  lieu  dont  le  Registre  n'est  pas  le  même  que  celui  du  lieu 
de  construction,  les  fonctionnaires  chargés  de  l'inscription 
exigeront  un  extrait  certifié  du  Registre  du  lieu  de  construc- 
tion. Il  en  sera  de  même  au  cas  de  transfert  de  la  matricule 
ou  de  l'inscription  d'un  navire  précédemment  inscrit  ou  im- 
matriculé pour  la  navigation. 

Art.  16.  —  Pour  que  l'hypothèque  soit  possible  sur  un 
navire  en  construction,  il  est  indispensable  que  ce  navire 
représente  à  ce  moment  le  tiers  de  la  valeur  totale  présumée 
du  corps. 

Avant  la  constitution  de  l'hypothèque,  il  est  indispensable 
que  sur  le  Registre  des  navires  de  la  province  où  il  se  cons- 
truit ait  été  faite  l'inscription  de  la  propriété  du  navire  qui  en 
sera  l'objet. 

A  cet  efifet,  le  propriétaire,  ou  Tarmateur,  présentera  au 
Registre  une  requête  accompagnée  d'un  certificat,  délivré  par 
un  constructeur  de  navires,  qui  mentionne  l'état  de  la  cons- 
truction du  navire,  |a  longueur  de  sa  quille  et  ses  autres 
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dimensions,  son  tonnag^e  et  son  déplacement  probables,  sa 
nature,  s'il  doit  être  à  voiles  ou  à  vapeur,  le  lieu  de  sa  cons- 
truction, la  désig'nation  des  matériaux  à  employer,  le  coût  du 
corps  du  navire,  et  en  donne  le  plan. 

Si  la  construction  est  faite  par  contrat,  ce  contrat  devra  être 
inscrit  sur  présentation  d'une  copie  certifiée  par  le  proprié- 
taire ou  l'armateur  du  navire. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  précédentes  il  sera  ouvert 
sur  le  Reg'istre  des  navires  une  section  spéciale  a£Pectée  à 
l'inscription  des  actes  et  contrats  relatifs  aux  navires  en  cons- 
truction. 

L'inscription  de  la  propriété  d'un  navire  en  construction 
aura  un  caractère  provisoire  jusqu'au  moment  où  le  navire 
étant  achevé  pourra  être  immatriculé  sur  le  Reg^istre  de  la 
Commanderie  de  la  marine. 

Cette  formalité  accomplie,  l'inscription  sera  convertie  en 
inscription  définitive  dans  la  forme  que  détermineront  les 
règ'lements. 

Art.  17.  —  Si  le  contrat  d'hypothèque  maritime  est  fait  en 
pays  étrangler,  pour  produire  les  effets  que  la  présente  loi  lui 
attribue,  il  devra  nécessairement  être  passé  devant  le  consul 
espagnol  du  port  dans  lequel  il  est  consenti,  en  outre,  être 
inscrit  sur  le  Regpistre  du  consulat,  et  mention  devra  en  être 
faite  sur  le  certificat  de  propriété  du  navire  que  le  capitaine 
est  tenu  d'avoir  à  bord  en  vertu  de  l'article  612  du  Gode  de 
commerce. 

Le  consul  transmettra  immédiatemant  une  copie  authenti- 
que ducontratauReg'istredu  commerce  sur  lequel  a  été  imma- 
triculé le  navire.  Le  fonctionnaire  charg-é  du  Registre,  dès 
qu'il  recevra  cette  copie,  devra  en  effectuer  l'inscription  sur  le 
Registre. 

Les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  la  passation  des 
autres  contrats  faits  à  l'étranger  et  auxquels  est  attribué  un  droit 
de  priorité  ou  de  préférence  sur  le  prêt  hypothécaire  maritime 
par  l'effet  de  leur  inscription  sur  le  Registre  du  commerce. 
Art.  18.  —  Pour  que  la  créance  du  prix  payable  à  terme,en 
cas  de  vente  du  navire,  et  les  créances  pour  réparations  pri- 
ment les  hypothèques  maritimes,  il  est  nécessaire  qu'elles 
soient  mentionnées  sur  le  Registre  du  commerce. 

Art.  19.  —  Pour  que  la  créance  du  prix  de  vente  du  navire 
non  payé  comptant  puisse  être  inscrite  sur  le  Registre  du 
commerce  et  produise  les  effets  spécifiés  à  l'article  précédent, 


Digitized  by  VjOOQIC 


590  LOI  BBPAaMOLtt  sta  l^hypotbàqub  If  ARrriMS 

il  faut  que  le  contrat  rexprime  et  qu'il  contienne  l'indication 
précise  du  prix  payable  à  terme  en  valeur  liquide  et  détermi- 
née, de  la  date  du  paiement,  des  intérêts  stipulés,  s'il  j  a 
lieu,  et  des  autres  conditions  auxquelles  le  terme  a  été  con- 
senti. 

Art.  20.—  Pour  qu'il  puisse  être  fait  mention  sur  le  Reg'is- 
tre  de  la  créance  pour  réparation  du  navire,  avec  les  efFets  j 
attachés  par  l'article  i8,  il  est  nécessaire  que  le  créancier  pro- 
duise au  Registre  des  navires  le  contrat  écrit,  passé  avec  le 
débiteur  en  quelque  forme  que  ce  soit  et  relatif  aux  sommes 
à  avancer  en  une  fois  ou  successivement  pour  la  construction 
ou  la  réparation  du  navire, 

Cette  mention  produira  tous  les  effets  de  l' hypothèque. 

Art.  21.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  titres  en  vertu 
desquels  sera  effectuée  la  mention  des  créances  pour  répara- 
tions déterminent  exactement  les  sommes  ou  effets  qui  en  font 
l'objetyil  suffit  qu'ils  contiennent  les  données  suffisantes  pour 
permettre  d'en  effectuer  la  liquidation  à  l'achèvement  des 
travaux  entrepris. 

Art.  22.  —  Si  le  navire  objet  des  réparations  se  trouve 
déjà  grevé  d'une  hypothèque  maritime  inscrite,  aucune  men- 
tion des  créances  pour  réparations  ne  sera  faite  qu'en  vertu 
d'un  accord  unanime,  constaté  par  acte  public,  ou  par  police 
dressée  par  un  agent  de  change  ou  de  bourse,  un  courtier  de 
commerce  ou  un  courtier  interprète  de  navires,  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  et  la  ou  les  personnes  au  profit  desquelles 
a  été  consentie  l'hypothèque  et  portant  sur  l'objet  des  répara- 
tions et  la  valeur  du  navire  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, ou,  à  défaut  d'accord,  en  vertu  d'une  décision  de  justice 
provisoire  rendue  sur  procédure  faite  pour  déterminer  cette 
valeur^  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  préalablement 
cités  et  entendus. 

La  valeur  qui  de  Tune  ou  l'autre  manière  aura  été  ainsi 
attribuée  au  navire  à  réparer  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux sera  indiquée  sur  la  mention  de  la  créance  pour  répa- 
rations. 

Art.  23.  —  Le  créancier  nanti  d'une  hypothèque  maritime 
sur  le  navire  réparé  dont  la  valeur  a  été  déterminée  dans  la 
forme  prescrite  aux  articles  précédents,  conserve  son  droit 
de  préférence  à  l'encontre  du  créancier  des  réparations,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  attribuée  au 
navire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  BSPAQMOLB  BOB  L'HYPOTHàQUS  H^RITIMB  SOI 

Art.  24-  —  Toute  mention  on  inscription  sur  le  Registre  du 
commerce  doit  nécessairement  contenir  la  date  et  Theure  de 
la  présentation  des  documents  en  vertu  desquels  elle  est  faite 
et  la  date  et  l'heure  où  elle  aura  effectuée  ;  l'attestation  que 
ces  mentions  ou  inscriptions  sont  conformes  aux  titres  en  vertu 
desquels  elles  ont  été  faites,  en  indiquant  la  liasse  correspon- 
dante au  Registre  où  ils  sont  conservés  ;  la  déclaration  que 
mention  en  a  été  faite  sur  le  certificat  de  propriété  du  navire 
que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord,  ou  n'a  pas  été  faite,  et  pour 
quelle  cause. 

Art.  25.  —  L*inscription  d'hypothéqué  maritime  doit  con- 
tenir toutes  les  mentions  exigées  par  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi. 

L'inscription  de  la  créance  du  prix  de  vente  du  navire 
payable  à  terme  indiquera  : 

Les  lieu,  jour,  mois  et  année  de  la  passation  du  contrat, 
tes  noms,  prénoms,  domicile  et  état  civil  de  l'acheteur  et  du 
vendeur  ; 

Le  prix  du  navire,  la  partie  payée  comptant  et  celle  payable  à 

terme  en  valeur  liquide  et  déterminée,  la  date  d'exigibilité,  les 

intérêts  stipulés,  s'il  y  a  lieu,  et  les  autres  clauses  du  contrat. 

Art.  26.  ~  La  mention  de  la  créance  pour  réparations  du 

navire  indiquera  : 

Les  lieu,  jour,  mois  et  année  de  la  passation  du  contrat, 
s'il  a  été  constaté  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  ; 

Les  noms,  prénoms,  domicile  et  état  civil  des  parties  con- 
tractantes ; 

La  valeur  du  navire  avant  le  commencement  des  travaux 
de  réfection,  si  elle  a  été  fixée. 

Les  sommes  dépensées  ou  à  dépenser  pour  les  réparations, 
ou  les  données  pouvant  servir  à  leur  détermination  à  la  fin  des 
travaux,  les  dates  des  paiements  faits  ou  à  faire  ; 
Les  autres  stipulations  relatives  aux  réparations  ; 
Les  documents  qui  constatent  les  versements  de  sommes 
efiFectués. 

Art.  27.  —  Pour  que  l'inscription  d'une  hypothèque  en 
garantie  d'un  prêt  ou  du  prix  du  navire  payable  à  terme  ou 
la  mention  d'une  créance  pour  réparations  au  navire  puisse 
être  faite,  il  faut  produire  au  Registre  le  ou  les  documents 
contenant  toutes  les  indications  requises  à  cet  effet.  Si  l'une 
de  ces  indications  fait  défaut,  il  pourra  y  étresuppléé  par  une 
déclaration  à  double  exemplaire  signée  par  les  parties.  Une 
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simple  copie  du  document  ayant  servi  à  prendre  Tinscription 
sera  conservée  au  Registre,  elle  pourra  être  certifiée  par  le 
fonctionnaire  chargé  du  Registre  conforme  à  l'original .  Un 
des  exemplaires  de  la  déclaration  faite  par  les  parties  pour 
suppléer  au  défaut  d'une  des  indications  requises  sera  égale- 
lement  conservé  au  Registre. 

Art.  a8.  —  L'hypothèque  maritime  soumet  directement  et 
immédiatement  les  navires  sur  lesquels  elle  porte  à  l'exécu- 
tion des  obligations  pour  sûreté  desquelles  elle  est  constituée, 
quel  qu'en  soit  le  possesseur. 

Art.  29.  —  L'hypothèque  maritime  subsiste  entière,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  radiée,  à  l'égard  de  chaque  navire,  même 
si  l'obligation  qu'elle  garantit  est  réduite,  elle  subsiste  sur 
chaque  partie  sauvée  du  navire  au  cas  où  le  reste  a  péri. 

Art.  3o  —  Nulle  inscription  ne  sera  effectuée  sur  le  Regis- 
tre avant  le  paiement  préalable  des  impôts  établis  ou  qui 
seront  établis  par  les  lois,  s'ils  frappent  l'acte  ou  le  contrat 
dont  l'inscription  est  requise. 

Nonobstant  la  disposition  qui  précède,  il  pourra  être  pris 
note  de  la  présentation  du  titre  avant  la  justification  du  paie- 
ment des  droits,  mais  l'inscription  sera  suspendue  et  le  titre 
rendu  à  celui  qui  l'a  présenté  afin  que  sur  le  vu  de  ce  titre  le 
droit  soit  liquidé  et  acquitté.  Une  fois  le  paiement  fait,  l'inté- 
ressé reviendra  présenter  son  titre  au  Registre  et  T inscription 
sera  effectuée. 

Art.  3i.  —  Auront  préférence  sur  l'hypothèque  maritime 
sans  que  l'inscription  ou  la  mention  sur  le  Registre  du  com- 
merce soit  nécessaire  : 

i^  Les  impôts  ou  contributions  au  profit  de  TEtat,  de  la  pro- 
vince ou  de  la  commune  dus  par  le  navire  lors  de  son  dernier 
voyage  ou  pendant  Tannée  immédiatement  antérieure  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage  et  autres,  les  droits  de 
port,  les  gages  du  capitaine  et  de  Téquipage,  dus  pour  le  der- 
nier voyage  du  navire  ; 

3^  Les  primes  d'assurance  du  navire  pour  les  deux  derniè- 
res années  et,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  pour  les  deux 
derniers  dividendes  mis  en  répartition  ; 

4®  Les  créances  comprises  sous  les  numéros  7  et  10  de 
l'article  58o  du  Gode  de  commerce. 

Art.  32.  —  Auront  également  préférence  sur  l'hypothèque 
maritime^  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  suivants  : 
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1*  Les  sommes  emprantées  à  la  grosse  par  le  capitaine  da 
navire  pendant  le  dernier  voyage  ; 

a^  La  contribution  d'avaries  communes  à  la  charge  du 
navire  pour  le  dernier  voyage  ; 

3^  Les  créances  pour  réparations  ordonnées  par  le  capitaine 
pendant  le  dernier  voyage  ; 

4°  Les  créances  ou  droits  litigieux  dont,  avant  l'inscription 
de  rhypothèque^mentlon  aurait  été  faite  sur  le  Registre,  soit  en 
vertu  d'un  commandement  de  justice  s'ils  ont  été  reconnus 
par  une  décision  exécutoire,  soit  en  vertu  d*une  transaction 
intervenue  entre  toutes  les  parties  intéressées  ou  acceptée  par 
elles 

Art.  33.  —  Pour  que  le  prêt  à  la  grosse  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  précédent  jouisse  du  droit  de  préférence  que 
cet  article  lui  accorde,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  dans  le  cas 
expressément  prévu  par  l'article  6ii  du  Code  de  commerce 
et  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  l'article  583  du 
même  Gode. 

La  mention  provisoire  qui,  conformément  à  ce  dernier  arti- 
cle, doit  être  faite  par  le  juge  ou  le  tribunal,  le  consul  ou  l'au- 
torité locale  sur  la  copie  certifiée  de  la  feuille  d'inscription 
du  navire  que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord,  aux  termes  de 
l'article  612,  produira  tous  ses  effets  relativement  au  droit  de 
préférence,  tant  que  le  navire  ne  sera  pas  revenu  à  son  port 
de  départ. 

Aussitôt  que  le  navire  sera  arrivé,  le  propriétaire,  ou  le 
capitaine,  devra  présenter  la  feuille  d'inscription  au  Registre 
du  commerce  pour  que  le  prêt  y  soit  inscrit  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  l'admission  du  navire  à  la  libre  pratique. 

Si  le  port  de  retour  du  navire  ne  relève  pas  du  Registre  du 
commerce  où  le  navire  est  inscrit,  la  présentation  de  la  feuille 
d'inscription  sera  faite  dans  ledit  délai  de  quarante-huit  heu- 
res au  juge  ou  à  l'autorité  locale  ou  maritime  qui  la  consta- 
tera et  fera  adresser  une  réquisition  au  Registre  du  lieu  d'ins- 
cription du  navire. 

Lorsque  la  présentation  aura  été  faite  dans  le  délai,  l'ins- 
cription aura  pour  effet  de  conserver  le  droit  de  préférence 
établi  par  l'article  précédent  ;  pour  tous  les  autres  effets  que 
la  loi  attache  à  cette  inscription  sera  considérée  comme  date 
celle  de  la  mention  provisoire  mise  sur  le  certificat  d'inscrip- 
tion de  propriété  du  navire.  Si  la  présentation  est  faite  après 

▲UTHAH.  —    18*  ANlfÉB  38 
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le  délai,  les  effets  ne  se  produiront  qu*à  partir  de  la  date  d'ins- 
cription sur  le  Registre  du  commerce. 

Sans  préjudice  des  obligations  imposées  par  cet  article  au 
propriétaire  et  au  capitaine,  les  préteurs  ou  les  personnes  à 
qui  ils  en  auront  donné  mandat  peuvent  requérir  l'inscription 
du  prêt  sur  le  Registre. 

Art.  34.  —  Pour  que  la  contributions  aux  avaries  commu- 
nes mise  à  la  charge  du  navire  au  cours  du  dernier  voyage 
jouisse  du  droit  de  préférence  établi  par  l'article  82,  il  est 
nécessaire  : 

1°  Qu'il  ait  été  procédé  en  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles 81 3  et  81 4  du  Code  de  commerce  ; 

2®  Que  les  dépenses  faites  et  les  dommages  soufferts  aient 
le  caractère  d'avaries  communes  ; 

3^^  Que  la  vérification  des  avaries  soit  faite  avec  l'interven- 
tion de  l'autorité  judiciaire  espagnole,  si  la  relâche  ou  le 
débarquement  ont  lieu  dans  un  port  espagnol,  ou  si  c'est  dans 
un  port  étranger,  avec  l'intervention  de  l'autorité  consulaire, 
et,  à  défaut,  de  l'autorité  locale.  Le  résultat  en  sera  mentionné 
sur  le  certificat  d'inscription  de  propriété  que  le  capitaine  doit 
avoir  à  bord. 

4^  Que  le  règlement  d'avaries  soit  fait  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  et  le  résultat  consigné  sur 
ledit  certificat. 

Si  le  règlement  se  fait  au  port  espagnol  du  domicile  du 
prêteur,  celui  ci  sera  cité  en  intervention,  mais  ses  droits  se 
borneront  en  pareil  cas  à  déposer  une  protestation,  s'il  estime 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  conformément  à  la  loi.  S'il  ne  fait 
aucune  protestation,  il  sera  considéré  comme  acceptant  le 
règlement  d'avaries  et  perdra  tout  droit  à  l'attaquer  en 
justice. 

La  mention  provisoire  de  la  vérification  des  avaries,  de 
même  que  la  mention  provisoire  du  règlement,  produira  tous 
ses  effets  quant  au  droit  de  préférence,  tant  que  le  navire  ne 
sera  pas  revenu  à  son  port  de  départ,  toutes  les  dispositions 
des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  précédent  seront  applica- 
bles en  pareil  cas. 

Art.  35.  — Pour  que  les  créances  pour  réparations  ordon- 
nées par  le  capitaine  au  cours  du  dernier  voyage  jouissent  du 
droit  de  préférence  établi  par  l'article  82,  il  est  nécessaire  : 

I®  Que  les  réparations  au  navire  aient  été  faites  dans  les 
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cas  prévus  par  la  règle  6  de  Tarticle  6io  du  Code  de  Com- 
merce et  d'après  l'accord  prévu  par  la  dite  règle  (i)  ; 

2®  Que  pour  faire  ces  réparations  et  contracter  les  dettes  à 
cet  effet  il  ait  procédé  en  la  forme  établie  par  l'article  583  du 
même  Code  ; 

3**  Que  la  mention  provisoire  ordonnée  par  le  dit  article  583 
ait  été  faite. 

Cette  mention  provisoire  produira  tous  ses  effets  relative- 
ment au  droit  de  préférence  tant  que  le  navire  ne  sera  pas 
revenu  à  son  port  de  départ,  toutes  les  dispositions  des  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  33  seront  applicables  en  pareil  cas. 

Les  créances  pour  réparations  non  mentionnées  dans  cet 
article  sont  régies  par  les  règles  établies  aux  articles  20,  21, 
22,  23  et  36  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  —  Nulle  créance,  à  l'exception  de  celles  énumérées 
à  l'article  3i,  n'aura  préférence  sur  l'hypothèque  maritime 
si  elle  n'était  inscrite  sur  le  Registre  du  commerce  à  ce 
destiné. 

La  femme  mariée,  malgré  l'inscription  do  ses  droits  ou 
apports  sur  le  livre  des  commerçants  du  Registre  du  com- 
merce, n'aura  aucun  droit  de  préférence  sur  les  créances 
inscrites  ou  les  droits  des  tiers  mentionnés  sur  le  navire,  à 
moins  qu'il  n'existe  en  sa  faveur  une  hypothèque  expresse  sur 
ce  navire  ou  qu'elle  ne  l'obtienne  conformément  au  droit 
commun  ;  cette  hypothèque  produira  ses  effets  à  partir  de  son 
inscription  sur  le  Registre  des  navires  en  la  forme  prescrite 
par  la  présente  loi. 

Les  actes  ou  contrats  relatifs  à  un  navire  qui,  suivant  les 
dispositions  du  Code  de  Commerce  et  de  la  présente  loi,  sont 
soumis  à  l'inscription  sur  le  Registre  du  commerce,  n'auront 
effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  la  date  de  leur  inscrip- 
tion, sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  32. 

Art.  37.  —  Sera  considérée  comme  date  d'inscription,  rela- 
tivement aux  effets  qui  en  résultent,  la  date  de  la  présen- 
tation qui  devra  être  mentionnée  dans  Tinscription  elle- 
même. 

Art.  38.  —  Pour  déterminer  le  rang  entre  deux  ou 
plusieurs  inscriptions  faites  à  la  même  date  sur  un  même 


(1)  Art.  610  G.  Comm.  espagnol,  {  6  m  fine  :  c  Si  l'on  se  trouve  dans 
nn  liea  où  il  y  a  an  consi^nataire  du  navire,  le  capitaine  ou  patron 
agira  d'accord  avec  le  dit  consignataire.  » 
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navire  devra  être  prise  en  considération  l'heure  de  la  présen- 
tation au  Regpistre  des  titres  respectifs. 

Art.  39.  —  Le  créancier  nanti  d'une  hypothèque  maritime 
pourra  exercer  son  droit  sur  le  ou  les  navires  qui  en  sont 
g>revés  dans  les  cas  suivants  : 

i^  A  l'échéance  du  terme  stipulé  pour  le  remboursement 
du  capital  ; 

2<^  A  l'échéance  du  terme  stipulé  pour  le  paiement  des 
intérêts  ; 

30  Si  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite  ou  déconfiture  ; 

4^  Si  l'un  des  navires  hypothéqués  soufl're  des  avaries  qui 
le  rendent  innavig^able  ; 

50  Si  le  navire  est  vendu  à  un  étrang'er  ; 

6®  Lorsque  sont  accomplies  les  conditions  stipulées  comme 
résolutoires  du  contrat  de  prêt  et  toutes  celles  qui  ont  pour 
efiFet  de  rendre  exi/^ibles  le  capital  et  les  intérêts  ; 

7^  Au  cas  de  perte  de  l'un  des  navires  hypothéqués,  sauf 
convention  contraire. 

Dans  les  cas  spécifiées  aux  numéros  4  et  7  sera  seule  exig'i- 
ble  la  somme  g'arantie  par  le  navire  innavigable  ou  perdu, 
sauf  convention  contraire. 

Art.  4o.  —  Les  navires  hypothéqués  ne  pourront  être 
vendus  à  un  étranger  sans  le  consentement  du  créancier 
hypothécaire  ou  sans  qu'au  préalable  le  vendeur  ait  consigné 
le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  en  la 
forme  prévue  par  les  articles  1 177  à  1 180  du  Code  civil. 

La  vente  faite  en  violation  des  dispositions  du  paragraphe 
précédent  sera  nulle  et  le  vendeur  encourra  la  peine  portée  à 
l'article  547  ^^  Code  pénal. 

Art.  4i.  — Si  à  l'échéance  le  montant  du  prêt  hypothé- 
caire ou  une  partie  ou  les  intérêts  ne  sont  pas  payés,  le  créan- 
cier fera  sommation  au  débiteur  de  payer,  soit  par  acte 
judiciaire,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  notaire,  d'un  agent 
de  change  ou  de  bourse,  d'un  courtier  ou  d'un  interprète  de 
navire,  au  domicile  indiqué  ou  élu  à  cet  effet  dans  le  contrat. 
Si  le  débiteur  a  changé  de  domicile,  la  sommation  sera  faite 
au  nouveau  domicile  qu'il  aura  indiqué,  s'il  l'a  porté  à  la 
connaissance  du  créancier. 

S'il  a  changé  de  domicile  et  n'est  pas  trouvé  au  dernier 
indiqué,  la  sommation  sera  faite  à  ce  domicile  et  reçue  par 
les  employés,  s'il  y  en  a,  à  défaut,  par  sa  femme,  ses  fils. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  ESPAGNOLE  SUR  L'HYPOTHÉQUB  MARITIME  587 

ses  serviteurs,  à  défaut,  par  un  voisin  dont  la  maison  sera 
ouverte  ;  copie  leur  sera  remise. 

Art.  42-  —  La  sommation  faite  de  l'une  des  manières 
indiquées  à  l'article  précédent,  si  le  débiteur  n'acquitte  pas 
intégpralement  sa  dette  dans  les  trois  jours,  le  créancier  pourra 
poursuivre  devant  le  juge  compétent  le  paiement  des  sommes 
dues  et  requérir  la  saisie  du  navire  ou  des  navires  hypo- 
théqués. 

Art.  43.  —  Le  juge,  après  avoir  reconnu  la  légalité  de  la 
dette  sur  la  présentation  du  titre  constitutif  du  prêt,  à  condi- 
tion qu'en  soit  établie  la  mention  sur  le  Registre,  et  constaté 
le  défaut  de  paiement  sur  la  production  de  l'original  de  la 
sommation,  autorisera  la  saisie  et  ordonnera  qu'il  soit  pro* 
cédé  à  la  vente  du  navire  ou  des  navires  hypothéqués  en  sui- 
vant les  règles  établies  par  la  Loi  de  Procédure  civile  pour  la 
saisie-exécution  des  biens  immobiliers,  si  la  cause  qui  motive 
la  demande  du  créancier  est  la  première  ou  la  seconde  de 
celles  prévues  à  l'article  Sg  de  la  présente  loi. 

Si  c'est  la  troisième,  la  saisie  et  l'exécution  ne  pourront 
être  autorisées  que  sur  justification  que  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  décon&ture  est  devenu  exécutoire. 

S'il  s'agit  de  la  quatrième,  il  faudra  produire  un  certificat 
de  l'autorité  compétente  établissant  en  conséquence  de  la 
vérification  prescrite  par  l'article  578  du  Code  de  commerce 
Tétat  d*innavigabilité  du  navire. 

Si  c'est  la  cinquième,  il  sera  nécessaire  de  produire  une 
copie  authentique  de  Tacte  de  vente  du  ou  des  navires  à  un 
étranger  inscrit  sur  le  Registre  de  propriété  à  ce  destiné. 

Art.  44*  —  Si  la  cause  qui  motive  la  demande  du  créan- 
cier est  la  sixième  ou  la  septième  de  celles  prévues  à  l'arti- 
cle 3g,  ou  si  c'est  la  troisième,  la  quatrième  ou  la  cinquième 
et  que  les  documents  respectivement  exigés  pour  chaucun  de 
ces  cas  par  le  dit  article  ne  soient  pas  produits,  il  sera  pro- 
cédé suivant  les  règles  établies  par  la  Loi  de  Procédure 
civile  pour  les  incidents  ;  mais  la  sentence  sera  exécutée  par 
les  voies  élablies  par  la  dite  loi  pour  la  procédure  d'exécution 
sur  les  biens  immeubles. 

Art.  45*  —  Malgré  les  dispositions  de  l'article  4^  de  la 
présente  loi,  la  saisie  du  navire  ne  pourra  sortir  à  effet 
quand,  au  moment  de  l'exécution,  le  navire  se  trouvera 
chargé  et  prêt  à  prendre  la  mer,  si  quelqu'un  des  intéressés  à 
l'expédition  donne  caution,  estimée  suffisante  par  le  uge. 
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que  le  navire  reviendra  dans  le  délai  fixé  dans  la  patente,  et 
s'oblig-e  dans  le  cas  contraire,  même  au  cas  d'événement  for- 
tuit, à  acquitter  la  dette.  Néanmoins,  il  devra  être  notifié  au 
capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  ou  à  son  représentant 
qu'aussitôt  achevé  le  vojag^  pour  lequel  il  a  été  expédié,  le 
navire  devra  rentrer  au  port,  et  qu'alors  la  saisie  sortira  à 
effet. 

Il  sera  fait  mention  tant  de  la  saisie  que  de  la  sommation 
sur  le  Regpistre  du  commerce  et  le  certificat  de  propriété  que 
le  capitaine  doit  avoir  à  bord. 

Art.  4^-  —  Lorsque  le  contrat  de  prêt  contiendra  une 
stipulation  en  ce  sens,  la  valeur  attribuée  au  navire  sera 
prise  comme  base  pour  la  première  enchère  lors  de  la  vente, 
si  le  créancier  le  requiert  ;  s'il  ne  le  réclame  pas,  le  prix  sera 
fixé  par  experts,  en  la  forme  établie  par  la  Loi  de  Procédure 
civile. 

Art.  47 .  —  S'il  s'agit  d'un  navire  en  construction,  la  pro- 
cédure de  saisie  une  fois  faite,  on  pourra,  au  gré  du  créan- 
cier hypothécaire,  soit  procéder  à  la  vente  aux  enchères 
publiques  de  la  partie  construite  du  navire,  soit  l'attribuer  au 
créancier  en  paiement  de  sa  créance  pour  la  valeur  fixée  par 
les  experts  nommés  en  conformité  des  règles  établies  par  la 
Loi  de  Procédure  civile  pour  la  saisie  exécution. 

Si  la  valeur  de  la  partie  construite  du  navire  ressort  infé- 
rieure au  montant  de  la  créance,  le  solde  sera  considéré 
comme  une  créance  purement  personnelle.  Si  le  prix  est 
supérieur,  le  créancier  devra  consigner  Texcédent  dans  les 
trois  jours  à  compter  du  jour  de  l'adjucation. 

Art.  48.  —  Le  juge  compétent  pour  connaître  des  deman- 
des pour  lesquelles  s'exercent  les  actions  nées  du  droit  d'hy- 
pothèque maritime  sera,  au  choix  du  demandeur,  sauf  le  cas 
d'attribution  expresse  ou  tacite  de  compétence: 

|0  Celui  du  lieu  où  a  été  passé  l'acte  ou  le  contrat  constitu- 
tif d'hypothèque; 

2^  Celui  du  port  où  est  entré  le  navire  hypothéqué  ; 

30  Celui  du  domicile  du  défendeur  ; 

4®  Celui  du  lieu  où  est  établi  le  Registre  où  l'hypothèque  a 
été  inscrite. 

Art.  49.  —  L'action  hypothécaire  maritime  se  prescrit  par 
dix  ans  à  compter  du  jour  où  elle  a  pu  être  exercée,  confoi^- 
mément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
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Art.  5o.  —  Les  inscriptions  d'hypothèque  maritime  pour^ 
ront  seulement  être  radiées  : 

1^  En  vertu  du  consentement  du  créancier  hypothécaire  ou 
de  ses  ayants  cause,  constaté  par  acte  public  ou  notarié  ou  par 
police  dressée  par  un  agent  de  changée,  un  courtier  ou  un 
courtier  interprète  de  navires,  ou  par  la  comparution  du 
créancier,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
devant  le  fonctionnaire  chargé  du  Registre,  qui  certifiera  que 
rintéressé  en  a  connaissance. 
2^  En  vertu  d'un  arrêt  ou  d*un  jugement  définitif. 
Les  mentions  provisoires  du  droit  litigieux  seront  radiées 
dès  qu'il  interviendra  une  décision  définitive  rejetant  comme 
mal  fondées  ou  sans  effet  les  actions  qui  y  ont  donné 
lien.  Si  le  droit  est  reconnu  susceptible  d'exécution,  la 
mention  sera  convertie  en  une  inscription  qui  produira  ses 
effets  du  jour  de  la  mention.  Toutes  mentions  provisoires, 
inscriptions  faites  par  conversion,  radiations  opérées  sur  le- 
Registre  seront  dès  que  possible  portées  sur  le  certificat  d'ins» 
cription  de  propriété  du  navire  que  le  capitaine  doit  avoir  à 
bord. 

La  radiation  constatera  nécessairement  les  heure,  jour, 
mois  et  année  où  elle  sera  effectuée  et  l'acte  ou  contrat  ea 
vertu  duquel  elle  sera  faite. 

Art.  5i.  —  Si  le  propriétaire  du  navire  est  déclaré  en 
déconfiture,  seront  considérées  comme  comprises  dans  Tarti* 
de  1928  du  Code  civil  les  créances  garanties  par  une  hypo- 
thèque sur  le  navire  et  celles  qui  ont  préférence  sur  ces  créan» 
ces,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  S'il 
est  déclaré  en  faillite  ces  mêmes  créances  seront  considérées 
comme  comprises  dans  l'article  914  du  Code  de  commerce. 

Art.  52.  —  En  attendant  que  le  gouvernement  ait  édicté  les 
règlements  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  les 
fonctionnaires  chargés  du  Registre  se  conformeront  pour  la 
tenue  et  la  publicité  des  Registres  et  pour  le  tarif  de  leurs 
opérations,  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et,  en  outre, 
aux  prescriptions  du  règlement  intérieur  du  21  décembre  i885, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  présente 
loi.  Les  droits  établis  par  le  numéro  7  du  tarif  autorisé  par 
le  dit  décret  seront  applicables  aux  inscriptions  de  constitu- 
tion et  de  radiation  des  hypothèques,  et  ceux  établis  par  les 
numéros  9  et  10  à  la  transcription  d'une  inscription  antérieure 
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et  aux  mentions  à  insérer  sur  les  livres  du  Regpistre  et  les 
certificats  des  navires. 

Les  fonctionnaires  devront  toujours  indiquer  au  bas  de 
leur  sigpnatur^  le  montant  des  droits  et  le  ou  les  articles  du 
tarif  qui  les  fixent. 

Art.  53.  —  Sont  abrogpées  toutes  lois  et  dispositions  anté- 
rieures contraires  à  la  présente  loi. 

Articles  additionnels 

Art.  I"''.  —  Les  sociétés  de  crédit  établies  depuis  la  promul- 
gua tion  de  la  présente  loi,  qui  se  proposent,  soit  comme  objet 
spécial  et  exclusif,  soit  comme  une  de  leurs  opérations,  le 
prêt  sur  g-arantie  de  navires,  pourront  émettre  des  titres  ou 
oblig'ations  de  crédit  maritime. 

Les  sociétés  de  crédit  déjà  existantes  au  moment  de  l'entrée 
en  vig>ueur  de  la  présente  loi  qui  auront  indiqué  au  nombre 
des  opérations  auxquelles  elles  peuvent  se  consacrer  le  prêt 
sur  navires,  conformément  aux  régples  établies  par  l'arti- 
cle 1 76  du  Code  de  commerce,  ne  pourront  émettre  des  obli- 
gations ou  titre  de  crédit  maritime  avant  d'avoir  modifié  à 
cet  effet  leurs  statuts,  en  suivant  la  procédure  et  les  formalités 
fixées  par  les  statuts  et  par  l'acte  constitutif  de  société,  et  avant 
d'avoir  fait  procéder  à  l'inscription  du  nouveau  pacte  social 
sur  le  Registre  du  commerce,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  a5  du  Code  de  commerce. 

Art.  2.  —  Les  titres  ou  obligations  de  crédit  maritime 
émis  par  les  sociétés  autorisées  à  cet  effet  seront  nominatifs 
ou  au  porteur»  amortissables  ou  non,  à  lots  remboursables  à 
époques  fixes  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  avec  ou  sans 
primes. 

Le  capital  nominal  de  ces  obligations  et  le  montant  des 
primes,  s'il  y  a  lieu,  qui  seront  en  circulation,  ne  devront  pas 
excéder  la  valeur  en  capital  des  prêts  consentis. 

Lorsque  par  suite  d'amortissement  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  créanciers  hypothécaires  seront  remboursés  de  tout 
ou  partie  de  leurs  prêts,  l'amortissement  des  obligations  en  cir- 
culation devra  être  fait  pour  une  somme  égale,  à  moins  que 
dans  l'intervalle  il  n'ait  été  consenti  d'autres  prêts  pour  une 
valeur  égale  ou  supérieure. 

En  conséquence  : 

Mandons  à  tous  les  tribunaux,  juges,  chefs,  gouverneurs 
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et  autres  autorités,  tant  civiles  que  militaires  et  ecclésiasti- 
queSfde  toute  classe  et  de  tout  rang-,  d'accepter  et  exécuter  la 
présente  loi  en  toutes  ses  parties. 

Fait  à  Saint-Sébastien,  le  ai  août  1898. 

La  Reine  Urgente. 

Le  Ministre  des  Grâces  et  de  la  Justice, 
Trinitario  Ring  Capdepon. 


mmm  inter^ationah  n*  informations  mvbbsks 


FRANGE 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1902 

(3o  mars  1902) 

Art.  81.  —  Les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  livrant 
à  la  petite  navigation  (petite  pèche,  bornage  et  pilotage), 
montant  eux-mômes  les  dits  bateaux,  seront  exonérés  de  la 
taxe  de  3  francs  et  de  4  francs  par  homme  et  par  an,  imposée 
par  la  loi  du  21  avril  1898,  et  ne  seront  astreints  qu'à  leur 
cotisation  individuelle  d'inscrits.  Le  montant  des  retenues 
opérées,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  marine  marchande,  sur  les 
primes  à  la  navigation  et  à  la  construction,  pour  allocation 
de  secours  aux  marins  français  victimes  de  naufrages  et 
autres  accidents  ou  à  leurs  familles,  qui  est  attribué  à  la 
Caisse  de  prévoyance  des  marins,  viendra  en  déduction  du 
produit  des  cotisations  individuelles  prévues  par  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  21  avril  1898. 

Un  décret,  rendu  sur  avis  conforme  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  de  prévoyance,  fixera  la  quotité  des 
réductions  proportionnelles  à  appliquer  aux  cotisations  indi- 
viduelles. 
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Décret  réduisant  d'un  tiers  les  cotisations  à  verser 
par  les  inscrits  maritimes  à  la  Caisse  de  prévoyance 
des  marins  français. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Vu  1  article  8i  de  la  loi  des  finances  du  3o  mars  iQo-i  et 
spécialement  le  dernier  parag^raphe  de  cet  article  ; 

Vu  les  articles  t^  et  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la 
marine  marchande  ; 

Vu  Tavis  conforme  émis  à  l'unanimité  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Caisse  de* prévoyance  des  marins  français 
dans  sa  séance  du  3  décembre  1902, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  Les  cotisations  à  verser  par  les  inscrits  mariti- 
mes à  la  Caisse  de  prévoyance,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi  du  21  avril  1898,  portant  création  de  la  dite  caisse, 
seront  réduites  d'un  tiers  à  partir  du  i®>^  janvier  1903. 

Art.  2.  —  Le  maximum  de  cotisation  mensuelle,  fixé 
à  2  francs  par  l'article  3  de  la  loi  précitée  du  21  avril  1898, 
pour  les  inscrits  appartenant  aux  deux  dernières  catégories 
du  tarif  faisant  suite  à  la  dite  loi,  est  réduit  à  i  fr.  33  à  partir 
du  i*' janvier  1903. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1902. 

Emile  Loubet. 


BELGIQUE 

Patentes  de  santé  pour  la  Belgique.  Avis  aux  capitaines  de 
navires  partant  d'un  port  du  littoral  de  l'Atlantique  à  desti- 
nation de  la  Belgique. 

Le  Ministre  de  Belg'ique  à  Paris  a  fait  connaître  qu'aux 
termes  d*un  rapport  adressé  par  les  autorités  sanitaires  du 
port  de  Gand  à  M.  le  Ministre  de  l'Ag^riculture  à  Bruxelles,  les 
capitaines  de  navires  arrivant  des  ports  français  du  littoral  de 
l'Atlantique  compris  entre  la  frontière  espagnole  et  la  latitude 
de  rtle  d'Ouessant,  s'abstiendraient,  le  plus  souvent^  de  pro* 
duire  la  patente  de  santé  ou  autres  documents  sanitaires  exi- 
gées par  l'arrêté  ministériel  belge  du  24  août  1899,  s' exposant 
ainsi  à  l'application  de  mesures  rigoureuses. 
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L'arrêté  dont  il  s'a^ç^it  porte  que  toat  navire  arrivant  dans 
les  ports  belgpes  d'un  port  quelconque,  doit,  quelles  que 
soient  sa  destination  et  sa  nationalité,  être  porteur  d'une 
patente  de  santé  délivrée  par  un  a^ent  consulaire  belge, 
laquelle  fera  connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient 
et  son  propre  état  au  moment  où  il  en  est  parti. 

Cet  état  de  chose  ayant  été  signalé  à  M.  le  Ministre  de 
l'Ag^ri culture  à  Bruxelles,  à  l'occasion  de  l'arrivée  dans  le  port 
de  Gand  de  navires  venant  d'Aigpuillon  (Lot-et-Garonne),  on 
doit  faire  remarquer  que  les  navires  qui  entrent  dans  l'Atlan- 
tique par  la  Gironde,  doivent,  en  l'absence  d'un  agent  consu- 
laire belge  au  point  de  départ,  être  munis  d'une  attestation 
sanitaire  émanant  des  autorités  locales  et  qui  devrait,  le  cas 
échéant,  être  visée  par  l'Agent  consulaire  belge  du  premier 
port  où  le  navire  fera  escale. 

Il  y  a  donc  lieu  d'attirer  l'attention  des  capitaines  de  navi- 
res français  sur  les  prescriptions  de  Tarrêté  belge  du  a4  août 
1899. 


RÉPUBLIQUE  CUBAINE 

Faotoret  contulairet  pour  les  marchandises 
à  destination  de  Cuba 

La  Gazette  officielle  de  la  République  de  Cuba  du  1 7  février 
1903  publie  le  texte  d'une  loi  aux  termes  de  laquelle  les 
envois  de  marchandises  en  destination  des  ports  cubains 
devront  être  accompagnés  de  factures  légalisées  par  les  Con- 
suls de  la  République. 

Les  factures  d'un  montant  inférieur  à  5o  dollars  seront 
légalisées  gratuitement  (les  montants  des  factures  se  rappor- 
tant à  des  marchandises  faisant  partie  du  même  chargement 
et  vendues  à  une  même  personne  par  le  même  vendeur  devront 
être  cumulés). 

La  taxe  de  légalisation  des  factures  d'un  import  de  5o  à  aoo 
dollars  sera  de  2  dollars-or. 

Au-dessus  de  200  dollars,  il  sera  perçu  10  cents  en  plus  par 
100  dollars  ou  par  fraction  de  100  dollars  supérieure  à  5o. 

Dans  le  cas  où,  malgré  l'existence  d'un  bureau  consulaire 
au  port  d'embarquement,  les  marchandises  ne  seraient  pas 
accompagnées  desdits  documents,  la  taxe  serait  doublée. 
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Les  dispositions  dont  il  s'agit  doivent  entrer  en  vig'uear 
vingt-cinq  jours  après  la  date  de  leur  publication  dans  la 
Gazette  officielle. 

(Bulletin  Commercial,  de  Bruxelles). 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.) 
2  février  1908 

Gens  de  mer.  LiOi  du  9  avril  1898.  Art.  l*'.  Expresiion 
«  Entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  p.  Trans- 
ports maritimes.  Inscrits  maritimes.  Personnel  non  inscrit. 
Inapplication.  Tribunal  civil.  Incompétence. 

Navire  :  «  Général-Chanzy  ». 

L'expression  «  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau  »,  contenue  dans  V article  /«'"  de  la  loi  du  9  avril  lègS, 
ne  s'applique  pas  aux  transports  maritimes. 

En  conséquence,  si  la  loi  du  g  avril  i8g8  n'est  pas  appli- 
cable aux  inscrits  maritimes,  au  profit  desquels  la  loi  du 
21  avril  suivant  a  créé  une  caisse  nationale  de  prévoyance 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession,  elle  ne 
4'est  pas  non  plus  aux  non  inscrits  employés  à  bord  des 
bâtiments  de  commerce. 

Le  tribunal  civil,  saisi  par  ces  derniers  d'une  demande 
basée  sur  l'article  /•'  de  la  loi  du  g  avril  i8g8^  doit  donc  se 
déclarer  incompétent. 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  succession  Janls. 

Moyen.  —  Violation  et  fausse  application  de  Farticle  i"  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  violation 
des  art.  1882  et  suiv.  C.  civ.,  des  art.  632  et  633  C.  com.  et 
de  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  et  le  fond  du  litig^e, 
étaient  applicables  en  matière  d'accident  dont  un  garçon  de 
service  à  bord  d*un  paquebot  avait  été  victime,  alors  qu*il 
résulte  manifestement  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  les 
entreprises  de  transports  maritimes  sont  restées  en  dehors  de 
ses  prévisions. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rcc,  XVIII,  p.  48i. 
AUTAAiv.  —  i8'  ÈLSv^is,^  39 
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Arrêt 

c  La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  I®''  Je  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que,  dans  le  langage  du  Code  de  commerce,  l'ex- 
pression (c  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau  »  ne 
s'applique  pas  aux  transports  maritimes  ;  que  c'est  ainsi 
notamment  que  les  articles  de  ce  Code  qui,  au  livre  i*',  sont 
inscrits  dans  la  section  III  du  titre  VI,  sous  la  rubrique  : 
€  Des  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par 
eau  f ,  ne  concernent  que  les  transports  terrestres  et  fluviaux  ; 
que  le  livre  deuxième  est  spécialement  consacré  au  commerce 
maritime,  et  que,  pour  l'action  en  recours  au  cas  de  dommage 
arrivé  à  la  marchandise,  l'art.  435,  qui  fait  partie  de  ce  livre, 
a  formulé  des  règles  autres  que  celles  qui  ont  trouvé  place  au 
livre  premier  dans  les  art.  io5  et  108  ;  qu'enfid,  au  titre  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  les  art.  632  et  63$ 
du  même  Code  visent  et  énumèrent  distinctement.  Tua  le» 
entreprises  de  transports  par  terre  ou  par  eau,  l'autre  les 
entreprises  maritimes  et  les  engagements  des  gens  de  mer 
pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  l'art,  i^'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
mots  «  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau  •  n'ont 
pas  un  autre  sens  ni  une  autre  portée  ;  que,  de  la  nature  des 
risques  que  cette  loi  a  en  vue  comme  de  ses  diverses  disposi- 
tions, et,  en  particulier,  des  art.  11,  la  et  i3,  il  résulte  que 
cette  expression  ne  comprend  pas  non  plus  les  transports  par 
mer  ;  que,  spécialement,  l'impossibilité  matérielle  dans 
laquelle  seraient  presque  toujours  les  armateurs  ou  le  capi- 
taine de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  1 1  montre 
manifestement  que  l'industrie  maritime  a  été  lai.ssée  par 
le  législateur  en  dehors  des  règles  nouvelles  qu'il  a  édictées  ; 
que,  si  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  aux  inscrits 
maritimes,  au  profit  desquels  la  loi  du  21  avril  suivant  a  créé 
une  Caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  acci- 
dents de  leur  profession,  elle  ne  l'est  donc  pas  aussi  aux  non 
inscrits  employés  à  boid  des  bâtiments  de  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  le  Tribunal  civil  de  Marseille  était  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  que  Janis,  en  se  fondant  sur 
l'art.  16''  de  la  dite  loi,  avait  formée  contre  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  à  la  suite  de  la  blessure  qu'il  avait 
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reçue  dans  son  service  à  bord  du  paquebot  le  Générât^ 
Chanzy  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'Aix  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  le  dit  article  ; 

Casse  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

Du  2  février  1908.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  i«'  prés.  ; 
M*  Durand,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén,  ;  M*  Dambeza, 
avocat. 

Observation.  —  Voyez  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  d*Aix 
cassé  par  le  présent  arrêt,  du  2  août  1900,  ce  Rec,  XYI,  p.  29. 

Dans  le  sens  de  la  théorie  consacrée  par  la  Cour  de  cassa. 
tioQ,  vojez  les  observations  de  M.  Abram  sous  Tarrét  cassé  ; 
De  Valrog-er,  La  loi  du  21  avril  18^  sur  la  Caisse  de  pré- 
voyance au  profit  des  marins  français  considérée  dans  ses 
rapports  avec  les  lois  sur  Vinscription  maritime^  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  et  la  loi  du 
g  avril  18^,  §  IX,  ce  Rec,  XVlIi,  p.  4^4  ;  Loubat,  Traité 
sur  le  risque  professionnel^  n®  io5  ;  en  sens  contraire,  Rouen, 
a  juillet  1901,  ibid.y  XVll,  p.  296  ;  Rennes,  17  décembre  1901, 
ibid.^  XVll,  p.  407  ;  Avis  du  Comité  consultatif  des  assuran- 
ces, 24  janvier  1900,  ibid.,  XV,  p.  709  ;  Sachet,  Traité  sur 
les  accidents  du  travail ^  n»  98. 

La  Cour  de  cassation  a  déjà  jug-é  que  la  loi  du  9  avril  1898 
ne  s'applique  pas  aux  inscrits  maritimes.  Voyez  Cassation^ 
3  mars  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  5^0  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
2  juillet  1902 

Commissionnaire  de  transport.  ATaries.  Responsabilité.  Kan- 
dataires  substitués.  Décharg^eurs.  Responsabilité.  ~  Commis- 
sionnaire de  transport.  Convention.  Assurance  maritime 
incombant  au  chargeur.  Effet.  Risques  pouvant  être  assurés. 
Faute  du  capitaine  et  du  personnel  du  navire.  Exonération. 
—  Transport  maritime.  Limites.  Chargement.  Déchargement. 
Clause  d'exonération  pour  toutes  avaries.  Application. 

Navire  :  «  Argo  >. 

/. —  Le  commissionnaire  de  transport  est  garant  ^  sauf  en 
cas  de  force  majeure  ou  de  stipulation  contraire,  de  toutes 
pertes  ou  avaries  survenues  à  la  marchandise  en  cours  de 
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route,  et  il  est  responsable  du /ait  de  ceux,  notamment  des 
déchargeurs^  qu'il  s* est  substitués. 

II.  —  Le  commissionnaire  de  transport,  chargé  du  trans- 
port d'une  marchandise  moyennant  un  prix  Jixé,  sous  la 
réserve  que  l'assurance  maritime  de  la  marchandise  incom- 
bera au  chargeur,  est  exonéré  de  tous  les  risques  pouvant 
être  assurés,  notamment  de  ceux  qui  résultent  de  la  faute 
du  capitaine  ou  du  personnel  du  navire. 

m.  —  Le  transport  maritime  comprend,  sauf  stipulation 
contraire,  le  chargement  et  le  déchargement,  et  la  clause 
d'exonération  de  responsabilité  pour  toutes  avaries  s'étend 
aux  avaries  survenues  pendant  ces  opérations. 

HUTCHISON  ET   C»®   ET  LanGSTAFF,  ËHRENBERG    ET    POLLAK    C. 

"Schneider  et  G*«,  et  autres. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  rendu  le  jug-c- 
ment  suivant  : 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  en  présence  : 

lo  D'une  action  de  Schneider  et  G'^  contre  Lang-stafF,  Ehren- 
berg-  et  Pollak  et  J.  P.  Hutchison  et  G'°,  à  l'effet  de  les  faire 
déclarer  solidairement,  ou  les  uns  à  défaut  des  autres,  res- 
ponsables du  bris  d'un  banc  de  tour  et  s'entendre  condamner 
à  indemniser  la  Société  du  Greusot  du  préjudice  éprouvé  du 
fait  de  cet  accident  ; 

2^  D'un  appel  en  garantie  contre  J.  P.  Hutchison  et  G'«  et 
Roy  et  Lebreton,  mis  en  cause  par  Lang-staff,  Ehrenberg*  et 
Pollak  ; 

3^  Et  enfin  d'un  appel  en  garantie  de  J.  P.  Hutchison  et  G'« 
contre  Shanks  et  O^  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  diverses  actions,  vu 
ieuT  connexité  ; 

Attendu  en  fait  que  Schneider  et  G»^  ont  traité  avec  Lang- 
staff,  Ehrenberg  et  Pollak,  commissionnaires  de  transports  et 
d'affrètements,  pour  le  transport  dejdivers  colis  de  machines 
et  notamment  d'un  grand  tour  de  Glasgow  à  Bois-Bretoux, 
près  le  Greusot,  moyennant  le  prix  |^de  92  fr.  00  par  mille 
kilogs  ; 

Attendu  que  les  machines  dont  s'agit  devaient  être  livrées 
franco  bord  au  port  d'embarquement  et  que  le  prix  convenu 
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susrelaté  comprenait  tous  les  frais  maritimes  et  fluviaux, 
frais  d*arrimagpe  dans  le  oavire,  frais  de  transbordement  à 
Rouen,  d'arrimage  dans  les  chalands,  l'assurance  fluviale  de 
Rouen  jusqu'à  destination,  en  un  mot  tous  les  frais  quelcon- 
ques à  faire  de  Glasgow  bord  à  Bois-Bretoux  sur  chalands,  à 
l'exception  seulement  de  l'assurance  maritime  qui  restait  à  la 
charge  de  Schneider  et  C'«  ; 

Attendu  que,  de  leur  coté,  Langstaff,  Ehrcnberg  et  Pollak 
traitaient  avec  la  maison  J.  P.  Hutchison  et  G»«  pour  le  trans- 
port maritime  de  Glasgow  à  Rouen,  pour  un  prix  de  fret  con- 
venu, les  droits  de  grue  à  Rouen  seuls  en  plus  ; 

Qu'ils  chargeaient  en  môme  temps  la  maison  Roy  et 
Lebreton  de  les  représenter  à  Rouen,  pour  la  réception  des 
marchandises,  et  de  veiller  à  la  réexpédition  par  péniches  ; 

Attendu  que  le  connaissement  fut  établi  à  ordre,  le  i3  dé- 
cembre 1900,  par  Hutchison  et  C'®  et  remis  à  Shanks  et  G*«, 
chargeurs,  sur  la  demande  qu'ils  en  avaient  faite  à  Hutchi- 
son et  O^  ; 

Attendu  que,  lors  du  débarquement  à  Rouen,  pour  effec- 
tuer le  transbordement,  exécuté  par  le  personnel  de  Hutchi- 
son et  G'®,  un  banc  du  gros  tour  précité  pesant  2i.6i3  kilogs 
se  trouva  brisé  en  tombant  sur  le  quai,  de  la  grue  qui  l'enle- 
vait du  navire  Arjo  ; 

Attendu  qu'immédiatement  après  l'accident,  Roy  et  Lebre- 
ton, en  leur  qualité  de  mandataires  et  porteurs  du  connaisse- 
ment, protestèrent  et  assignèrent  Hutchison  et  G»«,  en  leur 
maison  à  Rouen,  en  responsabilité  ; 

Attendu  que  Schneider  et  G>«  demandent  une  condamnation 
soit  contre  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak,  soit  contre  Hut- 
chison et  C"«  qu^ils  appellent  éventuellement  en  garantie, 
en  fixant  a  la  somme  de  21.000  francs  Tindemnité  qu'ils 
réclament  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  de  fait  qu'il  échet  de 
déterminer  les  responsabilités  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que 
Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  ont  agi,àrégard  de  Schneider 
et  CJ^y  en  qualité  de  commissionnaires  de  transports,  accep- 
tant, moyennant  un  prix  convenu  et  forfaitaire,  de  transpor- 
ter les  machines  dont  s'agit  de  Glasgow  bord  au  port  de  Bois- 
Bretoux,  près  le  Greusot  ; 

Que  dès  lors  ils  doivent,  en  vertu  des  articles  98  et  99  G. 
com.  et  à  moins  de  stipulations  expresses  contraires  ou  de 
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force  majeure,  être  déclarés  gparants  des  avaries  ou  pertes  des 
marchandises  qui  leur  sont  confiées  ; 

Qu'ils  sont,  en  vertu  des  mêmes  principes,  également 
garants  des  faits  du  commissionnaire  qu'ils  se  sont  substitué 
pour  l'exécution  du  transport  dont  ils  ont  assumé  la  charge  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  susvisés  que,  pour  que 
Lang-staff,  Ehrenberg-  et  Pollak  puissent  se  dég-ager  de  la  res^ 
ponsahilité  qui  leur  incombe  dans  l'espèce,  il  faudrait  qu'ils 
prouvent  que  l'accident,  objet  du  litige,  est  dû  à  un  cas  de 
force  majeure  ou  bien  qu'il  y  a  eu  une  stipulation  ou  conven- 
tion les  dégageant  de  leur  responsabilité  pour  accidents  de 
route  ; 

Mais  attendu  que,  d'une  part,  Langstaff,  Ehrenberg  et 
Pollak  n'allèguent  aucun  cas  fortuit,  et  que,  d'autre  part,  les 
experts  déclarent  dans  leur  rapport  que  l'accident  doit  être 
attribué  à  l'élingage  défectueux  de  la  pièce,  que,  malgré  cet 
élingage  défectueux,  la  pièce  aurait  peut-être  résisté  au  pre- 
mier choc  si  elle  n'avait  pas  eu  un  défaut  caché  qui  diminuait 
sa  résistance  ; 

Attendu  que  les  experts  ajoutent  qu'ils  émettent  cette  der- 
nière opinion  avec  réserves  ; 

Qu'ils  concluent  que  la  responsabilité  paraît  incomber  en- 
tièrement au  déchargeur,  puisque  les  appareils  et  les  élingues 
étaient  en  parfait  état  après  l'accident  ; 

Attendu  que  c'est  en  s'appuyant  sur  ces  déclarations  des 
experts,  que  LangstafF,  Ehrenberg  et  Pollak  reportent  aujour- 
d'hui à  Hutchison  et  C^®,  leurs  mandataires  substitués,  l'ac- 
tion qui  leur  est  intentée  par  Schneider  et  G>^  ; 

Mais  attendu  que  Hutchison  et  &  opposent,  en  premier 
lieu,  à  la  demande  de  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  qu'en 
fait  ils  n'auraient  commis  aucune  faute  dans  la  manutention 
de  la  pièce  litigieuse  lors  de  son  déchargement  de  leur  navire 
Arffo  ;  qu'en  second  lieu  ils  se  prétendent  dégagés  de  toute 
xesponsabilité  de  ce  chef,  en  se  fondant  sur  les  stipulations 
du  connaissement  : 

Attendu  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  le  bien  ou  mal 
fondé  des  moyens  invoqués  par  Hutchison  et  O^  ; 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Hutchi- 
son et  G*«  que  le  transbordement  ou  déchargement  de  la 
pièce  litigieuse  a  été  effectué  par  le  personnel  de  leur  maison 
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de  Rouen,  en  dehors  de  toute  participation  de  Langstaff, 
Ehrenbergp  et  Pollak  ou  de  Roy  et  Lebreton  ; 

Que  dès  lors  ou  ne  saurait  méconnaître  que,  s'il  j  a  eu  une 
faute  commise,  un  défaut  d'élingage  ou  autre,  elle  provient 
du  fait  seul  de  Hutchison  et  C'^  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité, 
Hutchison  et  O^  protestent  contre  Topinion  des  experts, 
<|uant  au  mode  d'éling'ag'e  employé,  basée,  disent-ils,  uni* 
quement  sur  le  témoignante  du  contre-maître  de  Roy  et 
Lebreton  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  de  Taveu  même  de 
Hutchison  et  O^  que  l'opération  du  débarquement  de  l'im- 
portante pièce  dont  s'agit  présentait  dans  l'espèce  de  sérieuses 
difficultés  et  certains  dangers,  et  particulièrement  étant  donné 
l'insuffisance  de  la  grue  employée  par  Hutchison  et  O*  pour 
effectuer  cette  manœuvre  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  clairement  des  renseignements 
fournis  au  Tribunal  que  la  flèche  de  la  grue  était  trop  courte 
pour  hisser  la  pièce  à  une  hauteur  suffisante,  et  que,  malgré 
te  plus  court  amarrage  possible,  il  fut  impossible  de  virer  la 
grue  sans  déplacer  au  moyen  de  leviers  et  par  des  chocs 
successifs  la  pièce  dont  une  des  extrémités  portait  sur  le 
quai; 

Que  Hutchison  et  C'«  déclarent  eux-mêmes  que  ce  sont  ces 
«chocs  qu'on  ne  pouvait  éviter  qui,  par  leur  répétition  pen- 
dant trois  heures,  ont  fini  par  casser  l'attache  ou  filin,  qui 
retenait  l'extrémité  libre  de  la  chaîne; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier 
moyen  invoqué  ne  saurait  valablement  se  soutenir  et  que 
Langslaff,  Ehrenberg  et  Pollak  semblent  si  bien  l'avoir  com- 
pris eux-mêmes  qu'ils  ont  appelé  en  garantie  leur  mandataire 
substitué  Hutchison  et  O*  et  concluent  nettement  à  la  faute 
de  ceux-ci  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Taccident  s'est  produit  à  un  moment  où  les 
obligations  de  Hutchison  et  O*  en  tant  qu'armateurs  avaient 
pris  fin  ; 

Que,  la  marchandise  étant  arrivée  à  Rouen,  ceux-ci  se  sont 
chargés  du  débarquement,  moyennant  un  prix  convenu  de 
12  francs  la  tonne  en  dehors  du  fret;  que  par  là  même  il  est 
intervenu  un   véritable  contrat  de  déchargement,  tout  à  fait 


Digitized  by  VjOOQiC 


€12  JURI8PRUDEN0E   FRANÇAISE 

distinct  du  connaissement  auquel  Schneider  et  O^  ont  été 
complètement  étrang-ers  ; 

Que  dès  lors  les  clauses  des  connaissements  invoquées  par 
Hutchison  et  C*  ne  sauraient  recevoir  application  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  en  outre  que  Schneider  et  C'^  ont  traité  à  forfait 
avec  Lang'stafF,  Ëhrenberg'  et  PoUak,  commissionnaires  de 
transport  par  eau,  qui  eux  ont  seuls  traité  avec  Hutchi- 
son et  C'^  pour  la  partie  maritime  du  transport,  et  ont 
mis  ces  derniers  en  relation  avec  les  expéditeurs  Shanks 
et  C'<^,  qui  exigeaient  que  le  connaissement  fût  fait  à  leur 
ordre  et  leur  soit  adressé  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  Hutchison 
et  O^,  déférant  à  cette  réquisition,  créèrent  le  connaissement 
à  ordre  et  le  remirent  à  Shanks  et  C'^,  qui  l'endossèrent  à 
Schneider  et  O^  et  que  ces  derniers  le  conservèrent  jusqu'au 
27  décembre,  lendemain  de  Taccident  ; 

Que  dès  lors  il  apparaît  que  Lanj^^stafF,  Ëhrenberg  etPollak 
ne  sauraient  être  tenus  des  clauses  d'un  connaissement  qu'ils 
n'ont  ni  connu  ni  accepté  ; 

Qu'en  vain  Hutchison  et  G'«  objecteraient  qu'en  remettant 
le  connaissement  à  Shanks  et  G*^,  chargeurs,  qui  l'accep» 
taient,  ses  stipulations  obligent  LangstafF,  Ëhrenberg  et 
Pollak  ; 

Que  dès  lors  il  sera  équitable  d'accorder  à  ces  derniers 
recours  et  récompense  contre  Hutchison  et  G'*  de  la  respon» 
sabiiilé  qu'ils  ont  encourue  envers  Schneider  et  G*®; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  ce 
que  le  destinataire,  ayant  fait  assurer  la  marchandise,  est 
garanti  par  son  contrat  ;  que,  dans  l'espèce,  LangstafF, 
Ëhrenberg  et  Pollak  n'ont  pas  à  connaître  d'une  assurance 
dans  laquelle  ils  n'ont  pas  été  partie  ;  que  ce  serait  là  se 
prévaloir  du  droit  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  la  respon- 
sabilité de  Hutchison  et  G*«  étant  entière  et  par  suite  ces 
derniers  devant  garantir  LangstafF,  Ëhrenberg  et  Pollak  res- 
ponsables envers  Schneider  etG'o,  il  convient  de  mettre  pure- 
ment et  simplement  Roy  et  Lebreton  et  Shanks  et  G*®  hors 
de  cause  sans  dépens  ; 

Attendu,  sur  l'importance  du  préjudice,  qu'il  est  fixé  par 
les  experts  à  21.000  francs  ; 

Par  ces  motifs, 
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Dit  et  juge  que  Lang^staff,  Ëhrenberg*  et  Poliak  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  de  Schneider  et  C®  de  l'accident  dont 
s'agit,  mais  que  l'accident  est  imputable  à  une  faute  de  Hut- 
chison  et  C'®  ; 

En  conséquence  condamne  Lan/^stafT,  Ëhrenberg  et  Poliak 
à  payer  à  Schneider  et  G^®  la  somme  de  ai.ooo  francs,  pour 
réparation  du  préjudice  causé  ; 

Accorde  à  Langstaff,  Ehrenberg  et  Poliak  recours  et  récom- 
pense contre  Hutchison  et  C'^  du  montant  de  la  condamna- 
tion ci-dessus  prononcée  ; 

Dit  et  juge  Roy  et  Lebreton  et  Shanks  et  O^  mis  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

Condamne  Hutchison  et  C><^  en  tous  les  dépens.  » 

Du  6  décembre  1901.  —  Prés.  :  M.  Windsor,  prés.  ;  plaid.  : 
M***  Jeanne,  Hervé,  Lamv  cl  Louvet,  ag^réés. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

t  La  Cour, 

Attendu  que  les  appels  formés  tant  par  Hutchison  que  par 
Lang^stafT,  Ehrenberg  et  Poliak  soni  réguliers  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre,  vu  leur  connexité  ; 

Que  les  appelants  soutiennent  qu'ils  ont  à  tort  été  déclarés 
responsables  de  l'avarie  servant  de  base  à  l'instance  en  dom- 
mages-intérêts suivie  par  Schneider  et  C'*,  parce  que,  sui- 
vant eux,  cette  avarie  est  due  uniquement  à  un  vice  propre 
et  caché  du  banc  de  tour  qui  en  a  été  l'objet  et  provenant 
d'un  défaut  de  fabrication,  dont  les  expéditeurs,  Shanks  et  C'«, 
sont  seuls  responsables  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  rentre 
dans  les  risques  dont  ils  sont  les  uns  et  les  autres  expressé- 
ment exonérés  par  leurs  conventions  ; 

Attendu  en  fait  que  Langstaff,  Ehrenberg  et  Poliak,  chargés 
par  Shanks  et  C'*^,  suivant  convention  verbale,  du  transport  à 
forfait  de  Glasgow  <'i  Bois-Bretoux  de  diverses  pièces  de  ma- 
chines et  notamment  d'un  grand  banc  de  tour,  fournies  et 
expédiées  à  Schneider  et  C'«  par  la  maison  Shanks  et  C»®  de 
(ilasgow,  s'étaient  substitué  Hutchison  et  C®  pour  le  trans- 
port maritime  de  Glasgow  à  Rouen  et  Roy  et  Lebreton  pour 
le  transport  fluvial  de  Rouen  à  Bois-Bretoux  ;  que  LangstafF, 
Ehrenberg  et  Poliak  agissaient  donc  bien,  au  regard  de 
Schneider  et  C'",  comme  commissionnaires  de  transport  et 
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sont  à  ce  titre  g'arants  envers  eux,  sauf  en  cas  de  force 
majeure  ou  de  stipulation  contraire,  de  toutes  pertes  et 
avaries  survenues  à  la  marchandise  en  cours  de  route  et 
responsables  des  faits  des  commissionnaires  qu'ils  se  sont 
substitués  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  notamment  par  les  consta-^ 
tations  de  l'expert,  ainsi  que  l'ont  à  bon  droit  reconnu  les 
premiers  jug-es,  que  l'avarie  litig-ieuse,  qui  s'est  produite  au 
cours  du  débarquement  du  navire  Argo  venant  de  Glasg'ow, 
est  uniquement  imputable  à  la  faute  et  à  la  nég'lig-ence  des 
déchar^eurs  ; 

Qu'il  est  constant  en  effet  que  les  dimensions  et  le  poids 
exceptionnels  de  cette  pièce  imposaient,  pour  son  décharge— 
ment  et  sa  mise  à  quai,  des  mesures  spéciales  de  précaution 
qui  n'ont  pas  été  prises,  et  que,  si  cette  pièce  est  tombée  sur 
le  sol,  alors  qu'elle  était  suspendue  à  la  chaîne  de  grrue,  et 
s'est  ainsi  brisée  en  plusieurs  morceaux,  cela  est  uniquement 
dû  à  l'insuffisance  et  à  la  disposition  défectueuse  de  Télinga^e 
la  retenant  à  la  chaîne  de  (^rue,  dont  sont  responsables  les 
décharg-eurs,  sous  la  surveillance  et  la  direction  desquels 
s'opérait  la  manœuvre  de  la  mise  à  quai  ;  que,  si  à  la  vérité 
il  existait  un  défaut  de  fabrication  pouvant,  dans  une  cer- 
taine mesure  d'ailleurs  peu  importante,  diminuer  la  force  de 
résistance  ae  la  pièce,  ce  défaut  ne  peut  en  rien  avoir  facilité 
on  aggravé  l'avarie,  déterminée  exclusivement  par  la  chute  de 
la  pièce  par  suite  de  l'insuffisance  de  Pélingage  ; 

Qu'il  reste  dès  lors  uniquement  à  rechercher  si,  comme  le 
prétendent  les  appelants,  ils  sont,  aux  termes  de  leurs  con- 
ventions, exonérés  de  toute  responsabilité  de  cette  faute  des 
déchargeurs  ainsi  établie,  à  Texclusion  de  tous  autres  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Lang-staff.  Ehrenberg  et  Pollak, 
que,  par  leur  convention  verbale,  en  date  du  20  novembre 
1900,  il  était  expressément  stipulé  que,  moyennant  un  prix 
forfaitaire  de  92  fr.  5o  par  tonne,  ils  se  chargeaient  de  trans- 
porter de  Glas|o^ow  à  Bois-Bretoux  diverses  pièces  de  machine 
et  notamment  le  banc  de  tour  litigieux  livré  franco  bord  à. 
Glasgow  par  Shanks  et  G'®,  étant  bien  entendu  que  l'assu- 
rance maritime  était  à  la  charge  de  Schneider  et  C*«,  tous  les 
autres  frais  y  compris  Tassurance  fluviale  rentrant  dans  le 
forfait  accepté  par  Langstaff.  Ehrenberg  et  Pollak  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'en  conformité  de  cette  convention,  dans 
leur  lettre  à  LangstafF  en  date  du  19  décembre  1900,  Schnei- 
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der  et  C'*',  en  leur  indiquant  la  valeur  des  objets  à  transport 
ter,  ajoutaient  :  «  Pour  votre  g^ouverne,  ces  valeurs  sont  celles 
sur  lesquelles  nous  faisons  couvrir  l'assurance  maritime. 
Pour  l'assurance  fluviale  qui  fait  partie  de  votre  forfait,  il  y 
a  lieu  d'aug-menter  chacune  d'elles  du  montant  des  droits  de 
douane  que  vous  aurez  à  débourser  à  Rouen  comme  aussi  d'y 
ajouter  telle  majoration  ou  débours  dont  il  vous  conviendrait 
<le  vous  faire  couvrir  par  cette  assurance  fluviale  »  ; 

Que  dans  une  précédente  lettre,  ils  écrivaient  encore  à  ce 
sujet  à  Lang-staff,  Ehrenberg^  et  PoUak  :  «  Nous  conserverions 
à  notre  compte  le  soin  de  faire  couvrir  l'assurance  maritime^ 
mais  vous  auriez  à  faire  couvrir  Tassurance  des  risques  du 
parcours  fluvial  et  à  la  comprendre  dans  le  prix  du  trans* 
port»  ; 

Qu'il  suit  de  laque,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
en  se  réservantla  réalisation  de  l'assurance  maritime,  Schnei* 
der  et  G'^  entendaient  bien  couvrir  Lan^stafF,  Ehrenberg-  et 
PoUak  de  tous  risques  pouvant  être  g-arantis  par  cette  assu- 
rance, et  notamment  de  tous  ceux  pouvant  résulter  du  fait  ou 
de  la  faute  du  capitaine  ou  du  personnel  du  navire,  confort 
mément  à  l'usage  constant  en  cette  matière  ; 

Que  c'est  bien  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'avaient  compris 
Schneider  et  C^*'  qui  ont  bien  réalisé  dans  ces  conditions 
l'assurance  dont  ils  s'étaient  réservé  la  charge  ; 

Qu'il  est  constant  en  effet  que,  dès  que  l'accident  leur  a  été 
«ignalé,  ils  en  ont  donné  avis  à  leur  assureur,  lequel  n'a  sou- 
levé aucune  critique  sur  la  cause  de  la  réclamation  qui  lui  a 
été  faite,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  réponse  de  l'agent  de 
la  Compagnie  qui  se  borne  à  des  réserves  en  ce  qui  concerne 
le  propriétaire  de  la  grue  ; 

Qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  méconnu  que  Schneider  et  C**  ont 
reçu,  du  moins  pour  partie,  le  montant  de  l'indemnité  par 
•eux  réclamée  à  l'assurance  ;  qu'au  surplus  il  importe  peu  que 
•cette  assurance  ait  été  ou  non  réalisée  ;  que  LangstafF,  Ehren- 
berg et  Pollak,  en  effet,  étaient  couverts  au  regard  de  Schnei- 
der et  C»«  par  leur  convention  avec  eux  et  n'avaient  pas  dès 
lors  à  rechercher  si  Schneider  et  O^  étaient  ou  non  restés 
leur  propre  assureur  pour  les  risques  dont  ils  avaient  entendu 
les  couvrir  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Schneider  et  O®  sont  mal  fondés  dans 
leur  demande  contre  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  si  l'ava- 
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rie  litig^ieuse  s'est  produite  au  cours  du  transport  maritime 
et  si  elle  rentre  dans  les  risques  assurables  ; 

En  ce  qui  concerne  J.  P.  Hutchison  et  G'«  : 

Attendu  que  leur  connaissement  stipule  expressément  que 
le  débarquement  de  la  marchandise  sera  fait  aux  frais  et 
risques  des  consig^nataires  et  que  les  armateurs  ne  répondent 
en  rien  de  n'importe  quel  acte  de  néglig-ence,  même  du 
pilote,  du  capitaine,  des  officiers  ou  de  Téquipage,  des  entre- 
preneurs de  débarquement,  des  ouvriers  et  autres  personnes 
employées  dans  le  chargement,  le  déchargement  et  le  trans- 
port des  marchandises  et  enfin  que  l'armateur  ne  sera  respon- 
sable d'aucune  avarie  de  n'importe  quelle  marchandise  sus- 
susceptible  d'être  couverte  par  une  assurance  ; 

Que  ce  connaissement  conclu  et  signé  par  Hutchison  et  C** 
avec  Shanks  et  C'^^,  auprès  desquels  il  avait  été  spécialement 
accrédité  à  cet  effet  par  LangstafP,  Ëhrenbei^  et  Pollak,  est 
bien  opposable  à  ces  derniers  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  le  contes- 
tent pas  devant  la  Cour  ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'en  tant  qu'armateurs,  Hutchison  et  G'*  se 
trouvent,  aux  termes  de  la  convention,  dégagés  de  toute  res- 
ponsabilité à  raison  des  risques  survenus  au  cours  du  déchar- 
gement de  leur  navire,  à  la  seule  condition  que  ce  décharge- 
ment fasse  partie  intégrante  du  transport  maritime  et  qu'il  ait 
été  opéré  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  personnel  du 
navire  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  stipulation  contraire,  le  transport 
maritime  comprend  le  chargement  et  le  déchargement,  qui 
font  partie  intégrante  du  contrat  de  transport  et  que  la  clause 
d'exonération  de  responsabilité  pour  toutes  avaries  s'étend 
aux  avaries  survenues  au  cours  du  déchargement  comme 
constituant  bien  des  avaries  de  route  ; 

Que  les  conventions  entre  les  parties  ne  dérogent  en  rien  À 
cette  règle  ;  qu'il  en  résulte  au  contraire  que  le  déchargement 
devait  être  opéré  par  les  soins  du  personnel  du  navire,  mais 
seulement  aux  frais  et  risques  des  consignataires  ;  que  c'est 
en  raison  de  cette  stipulation  que  Roy  et  Lebreton  avaient 
demandé  à  Hutchison  le  prix  du  déchargementà  Rouen,  sans 
d'ailleurs  avoir  discuté  ce  prix  et  modifié  le  contrat  primitif 
de  transport,  en  conformité  duquel  le  déchargement  s'est 
opéré  à  Rouen  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  capitaine, 
ainsi  que  ce  dernier  le  déclare  dans  son  rapport  où  il  constate 
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qae  le  décharg-ement  s'opérait  sous  sa  surveillance  et  avec  son 
approbation  ; 

Que  c'est  bien  une  opération  rentrant  dans  le  contrat  de 
transport  maritime  et  que  l'avarie  est  imputable  à  la  faute  du 
capitaine  dont  l'armateur  n'est  pas  responsable  aux  termes  de 
\a  clause  du  connaissement  ; 

Que  cette  clause  d'exonération  au  profit  de  l'armateur,  re- 
lativement aux  fautes  du  personnel  du  navire,  est  parfaite- 
ment valable  du  moment  où,  comme  dans  l'espèce,  elle  n'a 
pas  pour  effet  de  couvrir  la  propre  faute  de  l'armateur; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'à  aucun  point  de  vue  la 
demande  de  Schneider  et  C»«  contre  Langstaff,  Ehrenberg  et 
Pollak  et  contre  Hutchison  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Shanks  et  C*«  et  Roy  et  Lebre- 
ton  que,  par  les  motifs  ci-dessus  et  ceux  des  premiers  jug-es, 
ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours  et  doivent  dès 
lors  être  mis  hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jugos,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  arrêt. 

Confirme  le  jug-ement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  met  hors 
de  cause  sans  dépens  Roy  et  Lebreton  et  Shanks  et  O^  ; 

Corrig-eant  et  réformant  quant  au  surplus. 

Dit  et  jug'e  que  Lang-stafffEhrenberg*  et  Pollak  et  Hutchison 
ne  sont  pas  responsables  de  l'accident  survenu  au  cours  du 
déchargfementdu  navire  Arffo  ; 

Déclare  en  conséquence  Schneider  et  C'®  mal  fondés  dans 
leur  action,  les  en  déboute  ; 

Décharg'e  les  dits  LaDg-staff,Ehrenberg'  et  Pollak  et  Hutchi- 
son de  toutes  condamnations  prononcées  contre  eux  par  le 
jugement  dont  est  appel,  met  hors  de  cause  Roy  et  Lebreton 
et  Shanks  et  C^^  sans  dépens.  » 

Du  2  juillet  1902.  —  i^^  ch.  — Prés.  :  M.  Quénault.  prés.  ; 
M.  Delrieu,  av.  gén.;  plaid.:  M''*  Martin,  0.  Marais,  Delarue 
et  Duchesne  (ces  deux  derniers  du  barreau  de  Paris],  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Cassation,  28  octobre  i885, 
ceRec,  I,  p.  34o  ;  i*'  février  1899,  '^'û^«>  XIV,  p.  096; 
Rouen,  3i  décembre  1896,  ibid.,  XI,  p.  711.  Comp.  Rouen, 
17  août  1882,  //.,  82.  2.  220  ;  Havre,  2  mai  1882,  H.,  82. 
i.  121. 

II.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'assurance  faite 
par  l'armateur  pour  le  compte  des  chargeurs  ne  saurait  mo* 
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difier  les  claases  du  connaissement.  Voyez  Cassation,  aojuiN 
let  i8gi,  ceRec,  YII,  p.  ii5.  Comp.  Aix,  i5  novembre  1895,. 
ibid.y  XI,  p.  419  et  la  note  ;  Anvers,    ao  avril  1887,  ibid.r 

III,  p.  346.  Mais  en  sens  inverse  Tassurance  contractée  par  le 
chargeur  peut-elle  modifier  les  conditions  du  contrat  de  trans* 
port  et  influer  sur  la  responsabilité  du  transporteur,  comme 
l'admet  l'arrêt  rapporté?  Comp.  Seine,  12  juillet  1888,  ibid., 

IV,  p.  279  ;  19  mai  1897,  ibid,,^  XIII,  p.  517. 

Sur  la  g-énéralité  des  risques  que  doit  faire  couvrir  celui 
qui  est  charg-é  de  l'assurance,  comp.  Paris,  aa  mai  1886, 
ibid.^  II,  p.  i56. 

Sur  la  clause  d'irresponsabilité  du  transporteur  pour  les 
risques  susceptibles  d*ôtre  assurés,  voyez  Anvers,  38  mars 
1901,  ibid.^  XVII,  p.  49^;  28  septembre  1901,  ibid.,  XVII, 
p.  633. 

III.  —  Sur  l'application  de  la  clause  d'exonération  aussi 
bien  aux  fautes  commerciales  qu'aux  fautes  nautiques,  voyez 
Cassation,  ao  juillet  1891,  ce  Rec,  VII,  p.  ii5;  Govare  et 
Denisse,  Les  clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrai 
de  transport  et  la  jurisprudence ^  ibid»,  XVII,  p.  a43.  Sur 
l'application  aux  fautes  commises  dans  le  débarquement, 
voyez  Bordeaux,  4  juin  1894,  ibid.yX^p.  19a et  la  note.  Comp. 
Bordeaux,  3i  décembre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  764  et  la  note  ; 
Cassation,  3  mars  190a,  ibid.,  XVII,  p.  34o  ;  Bordeaux,  a4 
janvier  1902,  Mémorial  de  Jurisprudence  commerciale  et 
maritime,  190a,  i.  aSo. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
II  août  190a 

Compétence.  Art.  420,  S  3,  C.  pr.  civ.  Lieu  du  paiement  du 
prix.  Tribunal.  Caractère  général.  Contrats  commerciaux. 
Assurance  maritime.  Contestations.  Application.  —  Assuran- 
ces  maritimes.Prime.  Prix  de  l'assurance.  Lieu  du  paiement. 
Coiitestations.  Assuré.  Assureur.  Tribunal.  Compétence.  — 
Assurances  maritimes.  Prime.  Lieu  du  paiement.  Principe^ 
Domicile  du  débiteur. 

/.  —  La  disposition  de  l'article  420,  %3,  du  Code  depro^ 
cédure  civile,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  liea 
oà  doit  s'effectuer  le  paiement  du  prix  stipulé,  est  générale: 
elle  s'applique  à  tous  les  contrats  commerciaux^  notam-- 
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ment  au  contrat  d'assurance  maritime^  et  à  toutes  les  con* 
testations  quils  peuvent  faire  naître. 

IL  —  La  prime  moyennant  laquelle  t assureur  s'engage 
à  garantir  l'assuré  contre  certains  risques,  constitue  juri- 
diquement le  prix  de  Cassurance  ;  par  suite  le  tribunal  du 
lieu  où  elle  est  payable  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
demandes  formées  en  exécution  de  la  police,  tant  par  tas- 
surear  que  par  rassuré . 

IIL  —  Le  paiement  de  la  prime  d'assurances  doit  être 
effectué^  sauf  stipulation  contraire,  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur. 

Compagnie  d'assurances  Le  Commerce  (de  Moscou)  g* 
Compagnie  Nouvelle  d'assurances  maritimes. 

ARBÊT 

«  La  Cour, 

Atteodu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  :  lo  si 
la  Compagnie  le  Commerce  (de  Moscou)  possède,  ou 
non,  une  ag'ence  principale  ou  succursale  à  Paris,  où  a  été 
signé  le  contrat,  et  si  cette  compagnie  a  conservé  cette  agence 
principale,  connue  du  public  et  imposée  comme  telle  en 
190a  ;  ao  si  le  lieu  de  la  promesse  était  Paris  ;  que  l'article 
420,  §  3,  C.  pr.  civ.  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu 
où  doit  s'effectuer  le  paiement  du  prix  stipulé,  non  seule- 
ment dans  une  vente  de  marchandises,  mais  dans  tout  autre 
contrat  commercial . 

Que  cette  disposition  est  générale  et  n'autorise  pas  le  juge 
à  distinguer  entre  les  diverses  natures  de  contestations  que 
l'exécution  du  marché  fait  surgir  de  la  part  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes. 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  prime^ 
moyennant  laquelle  l'assureur  s'engage  à  garantir  l'assuré 
contre  certains  risques,  constitue  juridiquement  le  prix  de 
l'assurance  et  que,  par  suite,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
est  payable  qui  a  compétence  pour  statuer  sur  les  demandes 
formées  en  exécution  de  la  police,  tant  par  l'assureur  que  par 
l'assuré  lui-même; 

Attendu  que,  les  conventions  intervenues  entre  la  Compa- 
gnie le  Commerce  (de  Moscou)  et  la  Compagnie  Nouvelle 
d'assurances  n'indiquant  ni  expressément  ni  tacitement  le 
lieu  où  le  paiement  de  la  prime  devait  être  effectué,   ce  paie- 
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ment  devait  avoir  lieu,  d'après  les  principes  gfénéraux  du 
droite  au  Havre,  lieu  du  domicile  du  débiteur  ; 

Que  le  Tribunal  de  cette  ville  a  donc  été,  dans  Tespèce, 
compétemment  saisi,  en  vertu  de  l'article 4^0,  §  3,  précité; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  la  compag'nie  appelante  à  Tamende  et  aux  dé- 
pens. » 

Du  II  août  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Dalmbert  ; 
M.  Rég'uis,  av.  gèn,  ;  plaid.  :  M"*  Dieusy  et  G.  Bodereau 
(ce  dernier  du  barreau  du  Havre),  avocats . 

Observations.  —  I.  — Les  dispositions  de  l'article  4ao 
C .  pr .  civ.  sont  gpénérales  et  s'appliquent  à  tous  les  contrats 
commerciaux.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  1,  n®  SgS.  Gomp.  Marseille,  27  juin  1902,  ce 
Rec,  XVIll,  p.  80  et  la  note. 

II.  —  Voyez  conf.  Cassation,  i®»"  décembre  i884,  Dallos, 
85.  i.  195,  S  ire  y,  85.  i.  484,  H,,  85.  2.  219.  Comp. 
Rouen,  17  juin  1880,  -ET.,  80.  2.  i84;  Havre,  26  août  i884, 
jy.,85.  I.  184. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  janvier  1902,  qui  établit  des 
règ-les  de  compétence  en  matière  d'assurances  terrestres,  «  il 
n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régpissent  les  assurances  mariti- 
mes. »  La  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  rapporté  con- 
serve donc  son  champ  d'application  en  matière  maritime. 

III .  —  Comp.  Fuzier-Herman , Rép .,v^A ssurance,  n^' 66 1 , 
697  etsuiv.,  y^  Assurance  maritime,  n®  1780. 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
28  janvier  1908 

Abordage.  Quasi-délit.  Navires  étrangers.  Eaux  territoriales 
françaises.  Art.  3  C.  civil.  Responsabilité  de  Tarmateur. 
Abandon.  Loi  française.  Application.  Contrat  de  mandat 
inopposable  aux  tiers.  Responsabilité.  Fondement.  Qualité 
de  propriétaire.  Lex  loci  contraotus.  Inapplication.  —  Con- 
naissement. Porteur.  Présomption  de  propriété.  Abordage. 
Auteur.  Perte  de  la  cargaison.  Preuve  contraire  à  sa  charge. 
—  Abordage.  Marchandises  perdues.  Dommages-intérêts. 
<3oursduJour  de  l'abordage.  Port  de  destination.  Fixation. 
Droits  de  douane.  Frais  de  manutention.  Déduction.  —  Inté 
rets  compensatoires.  Ju^e.  Fixation.  Abordage.  Perte  de 
charbon.  Point  de  départ.  Paiement  à  la  mine. 

Navires  :  «  Stokesley  »  et  c  Shagbrook  » . 

/.  —  Un  abordage  fautif  constitue  un  quasi-délit  et,  lors- 
quil  survient  dans  les  eaux  territoriales  françaises,  même 
entre  navires  étrangers,  aux  termes  de  V article  3  du  Code 
civil,  cest  la  loi  française  qui  doit  être  appliquée,  non 
seulement  pour  régler  la  réparation  du  dommage  causé 
aux  tiers,  mais  encore  pour  délimiter  la  responsabilité 
civile  des  armateurs  à  raison  des  faits  de  leurs  préposés. 

On  ne  saurait  appliquer,  pour  fixer  les  limites  de  cette 
responsabilité,  la  loi  du  lieu  où  est  intervenu  le  contrat  de 
mandat  ou  de  préposition  entre  le  capitaine  et  l'armateur  ; 
ce  mandat  est,  en  effet,  res  inter  alios  acta  pour  les  tiers,  et, 
d'ailleurs,  la  responsabilité  civile  de  l'armateur  ne  résulte 
pas  de  ce  contrat,  mais  bien  plutôt  de  la  qualité  de  pro^ 
prié  taire  du  navire. 

II.  —  Le  connaissement  comporte  en  faveur  de  celui  qui 
en  est  porteur,  à  l'égard  notamment  de  l'auteur  cTun  abor- 
dage responsable  de  la  perte  de  la  cargaison,  une  présomp- 
tion de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire. 

III.  —  Les  dommages-intérêts  re présentât ijs  de  la  valeur 
des  marchandises  perdues  dans  la  collision  doivent  être 
fixés  non  pas  d'après  leur  prix  d'achat,  mais  d'après  leur 
cours  au  port  de  destination  au  jour  de  l'abordage,  sous  dé- 
duction des  droits  de  douane,  frais  de  manutention  et  autres. 

ALTRAN.   —    18*  AMNÉB  4o 
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Jy*  —  //  appartient  au  juge  de  fixer  le  point  de  dépari 
des  intérêts  compensatoires  alloués  à  titre  de  dommages-- 
intérêts,  de  la  manière  la  mieux  appropriée  à  la  répara-- 
tion  du  préjudice  causé. 

Ainsi,  en  cas  de  perte  de  charbon,  les  intérêts  doivent 
courir,  non  du  jour  de  l'abordage,  mais  du  jour  où  le  pro^ 
priétaire  en  a  payé  le  montant  à  la  mine. 

Stokesley  Steam  Ship  Cy  et  cap.  Touzel  c.  Compagnie 
Générale  Transatlantique  . 

arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  de  deux  appels  :  celui  des 
armateurs  du  Stokesley  et  celui  du  capitaine  de  ce  vapeur; 
qu'il  j  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  môme  arrêt  ; 

Sur  Tappel  des  armateurs  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  en  fait  pour  recon- 
naître que,  le  22  octobre  1900,   une  collision  s'est  produite 
dans  les  eaux  du  Havre  entre  deux  vapeurs  anglais  :  le  Sto- 
kesley,  appartenant  à  la  Compagnie  Stokesley  Steam  Ship 
Company,  et  le  Shagbrook,  affrété  par  la  Compagnie  Trans- 
atlantique, avec  un   chargement  de  i  .553  tonnes  de  charboa 
qui   a  été  complètement  perdu  ;  qu'ainsi  qu'il  résulte  d'une 
décision  de  la  Haute  Cour  de  justice  de  Londres,  en  date  du 
19  mai  1901,  l'abordage  a  été  occasionné  par  la  faute  du  capi- 
taine du  Stokesley  et  qu'à  la  date  du  21  juin  1901,  la  Com- 
pagnie Transatlantique,  agissant  comme  propriétaire  de  la 
cargaison  de  charbon  du  Shagbrook,  a  assigné  le  capitaine  et 
la    Compagnie   Stokesley,    en    sa    qualité    d'armateur   du 
navire  abordeur,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  condamné» 
solidairement  à  lui  rembourser  le  prix  du  charbon  au  cours 
du  Havre,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  sinistre  ;  et  qu'eu 
égard  aux  conclusions  d*appel  de  la  Compagnie   du  Stokes- 
ley, qui  ne  conteste  pas  le  principe  de  sa  responsabilité  civile^ 
la  question  du  débat  est  de  savoir  quelle  est  la  loi  applicable 
pour  déterminer  l'étendue  de  cette  responsabilité  :  si  c'est  la 
loi  française  et  notamment  l'art.  216  C.  com.,  ainsi  que  le 
soutient  la  Compagnie  Transatlantique  avec  le  jugement  dont 
est  appel,  ou  si,  comme  le  prétendent  les  armateurs  du  Sio^ 
kesley,  c'est  la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  la  loi 
anglaise  de  l'art.  5o5  du  Merchânt  Shipping  Act,   qui   limite 
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la  responsabilité  civile  de  Tarinateur  à  8  livres  sterling^  par 
tonneau  de  jaug-e,  soit  à  7,491  liv.  sterl.  5  sch.  7  p.  à  répar- 
tir entre  toutes  les  parties  lésées  ; 

Attendu,  sur  le  litige,  que  le  fondement  de  Taction  intentée 
par  la  Compagnie  Transatlantique  repose  sur  un  quasi-délit 
commis  dans  les  eaux  françaises,  lequel  oblig'e  tout  à  la  fois 
Fauteur  du  quasi-délit  et  les  personnes  civilement  responsa- 
bles à  en  réparer  les  conséquences,  quelle  que  soit  leur  natio* 
nalité  conformément,  aux  dispositions  de  la  loi  française  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  3  C.  civ.,  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  français  ;  qu'il  faut  entendre  par  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  des  per- 
4S0unes  et  des  biens,  qu'elles  soient  prohibitives  ou  impérati- 
ves,  que  leurs  dispositions  soient  ou  non  assorties  d'une 
sanctioJi  pénale  ;  qu'il  ne  parait  pas  douteux  que  la  législation 
môme  civile  sur  les  abordages  concerne  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  biens  et  qu'elle  rentre,  par  suite,  dans  la  catégorie 
des  lois  visées  par  l'art.  3  ;  qu'en  vain  l'armateur,  pour 
échapper  à  l'application  de  l'art  3,  soutient  qu'il  n'était  pas 
sur  le  territoire  français  au  moment  de  la  perpétration  du 
quasi-délit,  alors  qu'il  y  était  représenté  tout  à  la  fois  par  son 
préposé  ou  mandataire  et  par  le  navire  abordeur  dont  il  est  le 
propriétaire  ;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  distinguer  entre  les 
conséquences  directes  de  la  faute,  c'est-à-dire  la  réparation 
du  dommage,  et  les  conséquences  indirectes,  et  notamment  la 
responsabilité  civile  de  l'armateur  qui,  les  unes  et  les  autres, 
sont  bien  les  suites  du  quasi-délit  et  qu'on  ne  peut  juridi<> 
quement  concevoir  que  les  conséquences  d'un  fait  unique  et 
la  réparation  d'un  seul  et  même  dommage  puissent  être 
appréciées  par  des  lois  et  par  des  règles  différentes  ; 

Attendu  que,  pour  combattre  cette  solution,  il  est  soutenu 
par  les  appelants  qu'ils  n'étaient  tenus  de  réparer  les  consé- 
quences dommageables  de  la  faute  du  capitaine  qu'en  verta 
du  contrat  de  mandat  ou  de  préposition  intervenu  entre  1» 
capitaine  et  l'armateur  et  que,  par  suite,  c'est  la  législation  du 
pays  où  ce  contrat  a  été  passé,  c*est-à*dire,  en  l'espèce,  la 
législation  anglaise,  qui  peut  seule  être  appliquée,  d'autant 
mieux  que  c'est  la  seule  qui  soit  compatible  avec  les  besoins 
de  la  pratique  et  les  intérêts  bien  entendus  du  commerce  mari- 
time ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  de  mandat  ou 


Digitized  by  VjOOQIC 


624  JURISPRUDBNCK    FRANÇAISE 

de  préposition  est  seul  applicable  dans  les  rapports  du  capi- 
taine et  de  l'armateur,  il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard 
des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  et  pour  lesquels  ce  con- 
trat est  res  inter  alios  acia  ;  qu'il  est  certain  que  le  fait  g^éné- 
rateur  de  l'action  intentée  contre  l'armateur  ne  s'est  pas  pro- 
duit en  vertu  du  mandat  conféré  à  l'auteur  du  dommag'e  et 
dont  l'interprétation  reste  dès  lors  en  dehors  du  litige,  et 
qu'il  s'ag'it  uniquement  d'apprécier  à  l'égard  du  capitaine, 
comme  à  l'égard  de  l'armateur,  les  suites  d'un  quasi-délit 
commis  dans  les  eaux  françaises,  qui  ne  peuvent  être  régies 
que  par  les  dispo<titions de  l'art.  3  C.  civ.,  à  l'exclusion  de  la 
loi  du  pavillon  qui  serait  peut-être  plus  conforme  aux  inté- 
rêts du  commerce  maritime,  mais  qui,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
•érigée  à  l'état  de  loi  positive,  ne  peut  être  appliquée  par  les 
tribunaux  français  ;  qu'il  est  si  vrai,  d'ailleurs,  que  la  res- 
ponsabilité civile  du  propriétaire  d'un  navire  ne  repose  pas 
sur  le  contrat  de  mandat  ou  de  préposition  passé  avec  le  capi- 
taine, qu'il  a  été  souverainement  décidé,  dans  bien  des  cas,  et 
«n  l'absence  de  tout  contrat,  que  le  propriétaire  d'un  navire 
est  civilement  responsable  des  fautes  du  capitaine,  notamment 
lorsque,  le  capitaine  et  le  second  étant  décédés  en  cours  de 
vojage,  le  capitaine  est  choisi  par  le  consul,  ou  même  lors- 
que le  navire  a  été  loué,  sans  être  équipé,  à  celui  qui  en 
devient  larmateur  et  qui  avait  choisi  le  capitaine,  et  qu'en 
définitive  le  législateur,  en  matière  maritime,  a  adopté,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire, 
un  principe  qui  n'est  pas  une  application  pure  et  simple  de 
4'art.  i384  C.  civ.  et  qu'il  a  entendu  faire  résulter  cette  res- 
ponsabilité à  l'égard  des  tiers  de  sa  qualité  de  propriétaire  du 
navire  et  parce  que,  ainsi  que  le  proclament  divers  articles  du 
Code  de  commerce  et  notamment  l'article  407,  c'est  le  navire, 
personnifié  par  son  propriétaire,  qui  est  responsable  ;  et  qu'il 
était  d'ailleurs  équitable  que  le  propriétaire  qui  profite  de  la 
bonne  direction  donnée  à  son  navire,  supporte  les  conséquen- 
ces des  fautes  commises  par  le  capitaine  à  l'exclusion  des  tiers 
lésés  qui,  eux,  n'ont  pu  en  tirer  aucun  profit  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  loi  applicable 
pour  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité  civile  de  la 
Compagnie  Stokesley  est  la  loi  française  et  non  la  loi  du 
pavillon,  et  que  cette  loi  est  écrite  dans  l'art.  216  C.  corn., 
aux  termes  duquel  le  propriétaire  d'un  navire  est  responsable 
des  fautes  du  capitaine  dans   les  limites  déterminées  par  le 
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deuxième  paragraphe  de  cette  disposition,  c'est-à-dire  jusqu'à 
due  concurrence  de  la  valeur  totale  de  son  navire  et  du  fret 
dont  il  a  toujours  la  faculté  de  faire  l'abandon  ; 

Sur  l'appel  du  capitaine  Touzel  : 

Attendu  que  le  capitaine  du  Stokesley  soutient  à  l'appui  de 
son  appel  :  i®  que  la  Compagnie  Transatlantique  ne  justifie 
pas  de  ses  droits  de  propriété  à  la  cargaison  sinistrée  ; 
2°  qu'il  ne  doit,  dans  tous  les  cas,  que  la  valeur  du  charbon 
perdu,  sans  addition  d'aucun  élément  de  profit,  le  combusti- 
ble étant  destiné  à  la  consommation  personnelle  de  la  Gom* 
pagoie  ;  qu'enfin  les  intérêts  prévus  par  l'art.  ii53  C.  civ.  ne 
peuvent  être  dus  que  du  jour  de  la  sommation  et  non  du  jour 
du  sinistre,  ainsi  que  l'a  mal  à  propos  décidé  le  premier 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  est  justifié  par  la  pro- 
duction d'une  charte-partie  et  d'un  connaissement  du  20  octo- 
bre 1900,  que  la  Compagnie  Transatlantique  avait  affrété  le 
vapeur  Shagbrook  pour  le  transport  de  ses  charbons  au 
Havre  et  que  le  capitaine  du  vapeur  affrété  a  reconnu  avoir 
chargé  pour  la  Compagnie  Transatlantique  les  1.553  tonnes 
perdues  dans  l'abordage  ;  que  le  connaissement  dont  la  Com- 
pasrnie  Transatlantique  est  porteur  comporte  ù  lui  seul  une 
présomption  de  propriété  en  sa  faveur  qui  ne  pourrait  être 
détruite  que  par  une  preuve  contraire  qui  n'est  ni  faite,  ni 
tentée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  le  premier  grief  du  capi- 
taine ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  que  la  Compagnie  doit  être 
indemnisée  de  la  valeur  du  charbon  dont  elle  a  été  privée,  et 
que  cette  valeurcomprend  non  seulement  le  prix  de  revient 
du  charbon,  mais  encore  sa  valeur  vénale  telle  qu'elle  est  éta- 
blie par  le  cours  de  la  marchandise  sous  la  déduction,  bien 
entendu,  des  droits  de  douane,  frais  de  manutention  et  autres, 
et  que  c'est  sur  ces  bases  que  les  premiers  juges  ont  à  bon 
droit  renvoyé  les  parties  à  compter  devant  arbitre  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  grief,  que  les  critiques  dirigées 
eontre  l'application  de  l'art.  ii53  C.  civ.  sont  sans  portée 
dans  la  cause  où  il  s'agit  d'intérêts  compensatoires  alloués  à 
titre  de  dommages- intérêts  et  non  d'intérêts  moratoires  pré- 
vus par  l'art.  1 153  ;  qu'il  appartient  au  juge  de  faire  courir  le 
point  de  départ  de  ces  intérêts  dans  la  mesure  la  mieux  appro- 
priée à  la  réparation  du  préjudice  causé  et  à  la  quotité  des 
dommages  légitimement  dus  ;  qu'il  apparaît  des  documents 
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produits  que  c'est  le  7  décembre  1000  que  la  Compag'nie 
Transatlantique  a  payé  à  la  mine  angolaise  les  1.553  tonnes  de 
charbon  sinistrées,  et  que,  par  suite,  c'est  à  partir  de  cette 
date  seulement,  et  non  du  jour  de  l'abordage,  ainsi  que  l'ont 
décidé  les  premiers  jug-es,  que  les  intérêts  sont  lég'itimement 
dus  ; 

Attendu  que  les  appelants  qui  succombent  doivent  sup* 
porter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jug'es  non  contraires. 

Statuant  sur  l'appel  de  la  Stokeslej  et  sur  celui  du  capi- 
taine Touzel  : 

Met  les  dites  appellations  à  néant  et  confirme  le  jug^ement 
attaqué  dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  point  de  départ  des  intérêts  alloués  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  qui  prendront  cours  à  partir  du  7  décembre  igoo  et 
non  du  25  octobre  précédent  ;  et,  sous  cette  unique  modifica- 
tion, dit  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Condamne  la  Compagnie  Stokeslej  et  le  capitaine  du 
vapeur  Stokesley  aux  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  > 

Du  28  janvier  1908.  —  i''e  ch.  —  Prés.  :  M.  Berchon^ 
i***"  prés.  ;  M.  Réguis,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^^Govare,  (du  bar* 
reau  de  Paris),  De  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre)  et 
0.  Marais,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  du  Havre,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du 
27  mai  1902,  ce  Rec,  XVH,  p.  740  et  la  note. 

Voici  le  texte  de  la  consultation  délivrée  par  M.  Ch.  Lyon- 
Caen  et  produite  par  les  appelants  : 

(c  II  est  facile  d'apercevoir  que  la  question  à  résoudre  est 
une  question  de  conflit  de  lois.  Il  s'agit,  en  effet,  de  déter- 
miner s'il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  l'espèce,  la  loi  anglaise 
qui  est  la  loi  du  navire  dont  les  propriétaires  sont  responsa- 
bles ou  la  loi  française  qui  est  la  loi  du  tribunal  saisi  {lex 
forï)  et,  en  môme  temps,  celle  du  lieu  où  s'est  produit 
l'abordage. 

c(  La  question  n'est  tranchée  expressément  par  aucune  dis- 
position formelle  de  nos  lois.  Aussi  est-on  dans  la  nécessité, 
pour  la  résoudre,  de  se  référer  aux  principes  généraux  qui 
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réf^issent  les  conflits  de  lois,  et  ces  principes  g'énéraax  ne  sont 
eux-mêmes  consacrés  d'une  façon  complète  dans  aucun  de 
nos  Codes  français. 

•  On  pourrait  être  tenté  de  décider  que  la  loi  française  est 
applicable  à  Texclusion  de  la  loi  ang-laise,  en  se  fondant  soit 
sur  ce  que  la  loi  française  est  la  loi  du  tribunal  saisi  du  pro- 
cès, soit  sur  ce  que  la  loi  française  est  la  loi  du  lieu  (les  eaux 
françaises)  où  s'est  produit  Tabordage  à  Toccasion  duquel  le 
procès  est  intenté. 

«  En  réalité,  l'application  de  la  loi  française  ne  peut  se 
justilier  par  aucune  de  ces  deux  raisons  ;  la  loi  ang'laise 
est  seule  applicable  à  l'espèce  comme  loi  du  pavillon  du 
navire  le  Stokesley  dont  le  capitaine  a  commis  la  faute,  cause 
de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  ce  bâtiment. 

•  D'abord  l'application  de  la  loi  française  ne  peut  être  justi- 
fiée par  le  fait  que  le  tribunal  saisi  du  procès  est  un  tribunal 
français.  Aucun  principe  de  droit  ne  saurait  être  invoqué  en 
ce  sens.  11  est  sans  doute  plus  commode  pour  un  tribunal 
d'appliquer  sa  loi  nationale  qu'une  loi  étrangère  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  bien  des  cas  nos  tribunaux 
doivent  appliquer  la  loi  d'un  autre  pays  :  c'est  ce  qui  arrive 
notamment  quand  ils  ont  à  se  prononcer  sur  la  validité  et  les 
effets  d'un  contrat  conclu  dans  un  pays  étranger. 

«  Du  reste,  l'application  de  la  loi  du  tribunal  saisi  à  la  déter- 
mination de  l'étendue  de  la  responsabilité  d'un  propriétaire 
de  navire  à  raison  de  fautes  du  capitaine,  aurait  des  inconvé- 
nients pratiques  dont  la  gravité  est  facile  à  apercevoir.   Avec 
cette  solution,   le   propriétaire  d'un  navire  ne  pourrait  pas 
savoir  par  avance  quelle  sera  l'étendue  de  la  responsabilité 
qu'il  pourra  encourir.  Il  serait  tenu  d'une  responsabilité  plus 
ou  moins  étendue  selon  le  pays  dans  lequel  il  serait  actionné. 
Or  ce  pays  ne  peut  être  connu  par  avance  au  moment  où  le 
navire  est  armé  et  où  le  capitaine  est  choisi.  En  cas  d'abor- 
dage, les  inconvénients  de  cettesolution  sont  particulièrement 
graves  ;  les  personnes  lésées  ayant  souvent  le  choix  entre  les 
tribunaux   de  plusieurs  pays,  préféreraient  le  tribunal  d*un 
pays  à  celui  d'un  autre  à  raison  de  ce  que,  d'après  la  loi  du 
premier,  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  e.st  plus  grande.  C'estainsi,  du  reste,qu'ii  semble  que 
la  Compagnie  Générale  Transatlantique  a  porté  son  action 
deviut  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  plutôt  que  devant 
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les  tribunaux  angplais^  parce  que  cette  compagpnie  pense  que- 
le  tribunal  appliquera  la  loi  française. 

c  Si  la  loi  française,qui  admet  la  faculté  d'abandon, n'est  pas 
applicable  comme  loi  du  tribunal  saisi  du  procès  {lex  fori), 
ne  l'est-elle  pas  du  moins  comme  loi  du  pays  où  s'est  produit 
l'abordag-e  à  raison  duquel  la  Compag^nie  Transatlantique 
actionne  les  propriétaires  du  Stokesley  ? 

€  Des  arguments  spécieux  peuvent  être  donnés  en  ce  sens, 
mais  ils  ne  résistent  pas  devant  un  examen  attentif.  Il  importe 
d'indiquer  ces  argpuments  et  d'en  montrer  le  vice. 

«  L'abordag*e  entre  le  Stokesley  et  le  Shagbrook  a  été^ 
comme  on  l'a  indiqué  plus  haut^  causé  par  la  faute  du  capi- 
taine du  premier  de  ces  bâtiments. 

•  Cette  faute  constitue  un  quasi-délit  (art.  i382et]383C.civ.).. 
Or  les  eflfets  d'un  quasi-délit  sont,  d'après  l'opinion  g^énérale, 
déterminés  par  la  loi  du  pays  où  le  fait  constitutif  de  ce  quasi- 
délit  a  été  commis.  Ici,  le  pays  où  l'abordag'e  a  eu  lieu  étant 
la  France,  la  loi  française  serait  applicable. 

«  Le  principe  ainsi  évoqué  est  exact,  mais,  par  suite  d'une 
confusion,  on  en  fait  une  fausse  application.  On  s'aperçoit, 
en  réfléchissant,  qu'il  ne  s'ag-it  pas  de  déterminer  les  effets, 
directs  de  la  faute  du  capitaine,  c'est-à-dire  les  effets  de  cette 
faute  à  l'égard  du  capitaine  même  qui  Ta  commise,  mais  de 
déterminer  d'après  quelle  loi  doit  être  fixée  l'étendue  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  d'un  navire  à  raison  de  la 
faute  (ou  quasi-délit)  du  capitaine. 

a  C'est  là  une  question  qui  se  lie  au  contrat  de  mandat  par 
lequel  le  capitaine  a  été  préposé  à  la  direction  du  navire. 

€  La  seule  loi  applicable  pour  fixer  l'étendue  delà  responsa- 
bilité du  propriétaire  d'un  navire,  à  raison  de  fautes  du  capi- 
taine, est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  capitaine  a  été 
choisi,  a  été  préposé  à  la  direction  du  bâtiment,  c'est-à-dire  la 
loi  du  pavillon  du  navire.  Cette  loi  est,  dans  l'espèce,  la  loi 
anglaise. 

«  Cette  solution  est  à  la  fois  logique  et  conforme  aux  intérêts 
supérieurs  de  la  navigation  maritime  dont  les  tribunaux  peu- 
vent et  doivent  surtout  tenir  le  plus  grand  compte,  quand 
aucune  disposition  légale  ne  les  lie  et  ne  les  contraint  à 
adopter  une  décision  contraire  à  ces  intérêts. 

a  C'est  la  loi  du  pavillon  d'un  navire  qui  sert  à  déterminer 
les  pouvoirs  du  capitaine.  N'est-il  pas  naturel  que  ce  soit 
cette  même  loi  qui  soit  compétente  aussi  pour  déterminer  les 
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conséquences  des  actes  ou  des  faits  du  capitaine  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  et  de 
rétendue  de  celle-ci  ? 

((  Cette  solution  a  un  précieux  avantage  qui,  au  point  de  vue 
pratique,  en  doit  recommander  tout  spécialement  l'adoption. 
Avec  cette  solution,  le  propriétaire  d'un  navire  sait,  par 
avance,  quelle  pourra  être  Tétendue  de  sa  responsabilité  à 
raison  des  fautes  de  son  capitaine  ;  celle-ci  sera  toujours 
déterminée  par  la  loi  du  pavillon  du  navire,  en  quelque  pays 
que  le  capitaine  commette  une  faute  et  en  quelque  pays  que 
soit  le  siég-e  du  tribunal  saisi  d'une  action  en  responsabilité 
intentée  contre  le  propriétaire.  Ainsi  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  ne  varie  pas  avec  les 
hasards  des  voyages  et  avec  le  tribunal  devant  lequel  les 
actions  en  responsabilité  sont  portées. 

«DansTespèce,  les  inconvénients  que  présenterait  Tapplica- 
tion  de  la  loi  française,  loi  du  pays  de  Tabordag'e,  sautent 
aux  yeux.  La  Haute  Cour  de  justice  de  Londres  (division  de 
l'Amirauté)  a  admis  que  les  propriétaires  du  Stokesley  sont 
re.sponsables  à  raison  de  8  livres  sterling'  par  tonneau  de 
jaugpe  du  navire,  par  application  de  la  loi  anglaise.  Si  le  Tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  écarte  cette  loi  qui  est  la  loi  du 
pavillon  du  Stokesley,  à  l'égard  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique,  les  propriétaires  du  Stokesley  ne  pourront 
pas  invoquer  la  loi  anglaise,  mais,  par  application  de  la  loi 
française,  ils  auront  à  abandonner  leur  navire,  s'ils  ne  préfè- 
rent indemniser  la  dite  compagnie.  Est-il  juste  que  l'étendue 
de  la  responsabilité  des  propriétaires  d'un  navire  à  raison 
des  fautes  du  capitaine  soit  différente  à  l'égard  des  diverses 
personnes  lésées  ?  Pour  quelles  raisons  la  Compagnie  Trans- 
atlantique serait-elle  mieux  traitée  que  les  autres  créanciers 
des  propriétaires  du  Stokesley  ?  On  ne  l'aperçoit  pas. 

«  L'application  de  la  loi  du  pavillon  pour  déterminer 
retendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est 
incontestable  quand  cette  responsabilité  est  invoquée  à  Tocca- 
sion  d'un  abordage  ayant  lieu  en  pleine  mer.  Car,  dans  ce 
cas,  il  De  peut  être  question  d'appliquer  la  loi  du  lieu  où  cet 
accident  s'est  produit,  par  cela  môme  que  la  pleine  mer  n'ap- 
partient à  aucun  Ëtat,  et  n  est  régie,  par  suite,  par  la  loi 
d'aucun  pays.  Mais  on  ne  saurait  adopter  une  solution  diffé 
rente  quand  la  question  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  d'un  navire  s'élève  à  l'occasion  d'un  abordage 
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qui  S* est  produit  dans  les  eaux  d'un  Etat.  Les  motifs  qui  jus- 
tifient l'application  de  la  loi  du  pavillon  sont  les  mêmes,  en 
quelque  endroit  que  l'abordag-e  se  soit  produit,  et  les  incon- 
vénients que  présenterait  l'exclusion  de  celte  loi  sont  identi- 
ques, que  les  faits  à  propos  desquels  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  se  soient  passés  en  pleine  mer  ou, 
comme  dans  l'espèce,  dans  les  eaux  d'un  Etat,  o 

La  consultation  de  M.  Ljon-Caen  reproduit  un  avis  qu'il 
avait  donné  dans  la  Revue  critique  (1896,  p.  48 1)  à  propos 
<le  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet  1896,  qui  avait 
cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  22  juin  iSgS. 
Voyez  ces  décisions,  ce  Rec,  XI,  p,  294.  Adde  CaSsSation, 
24  novembre  1897,  ibid,^  XIII,  p.  5oi. 

A  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet 
1896,  la  jurisprudence  s'est  raug'ée  aux  principes  posés  par 
la  Cour  suprême. 

Nous  ne  craignons  pas  de  penser,  comme  M.  Lyon-Caen, 
que  la  Cour  de  cassation  a  commis  une  erreur  en  statuant  en 
1896  et  1897  comme  elle  l'a  fait.  Quand  il  s'agit  d'apprécier 
la  faute  personnelle  du  capitaine,  que  la  loi  française,  loi  du 
lieu  du  délit,  soit  applicable,  rien  de  plus  naturel  ;  c'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  l'article  3  du  Code  civil,  aux  ter- 
mes duquel  les  lois  de  police  et  de  sûreté  s'appliquent  à  tous 
«eux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire.  Mais  quand  il  s'agit 
d'une  question  de  responsabilité  civile  d'armateur,  en  sa 
qualité  de  mandant  ou  de  préposant,  la  question  est  tout 
autre,  et  l'étendue  de  cette  responsabilité  civile  ne  doit  être 
appréciée  que  par  la  loi  du  pays  où  est  intervenue  la  prépo- 
sition. 

Voyez  Lyon-Caenet  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^ 
t.  VI,  n"  io5i-io52. 

On  arrive,  du  reste,  avec  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  des  difficultés  inextricables,  dont  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  en  date  du  21  décembre  1900, 
donne  l'exemple.  Voy.  ce  Rec,  XVI,  p.  807.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  un  navire  anglais  se  trouvait  oui  ou  non  dans  la  limite 
des  eaux  territoriales  françaises.  Il  est  souvent  fort  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  préciser  la  position  d'un  na- 
vire surtout  la  nuit  ;  et  pourtant,  suivant  qu'il  sera  en  dehors 
ou  en  dedans  de  cette  limite  idéale,  l'étendue  delà responsabi* 
lité  du  propriétaire  du  navire  sera  différente.  Ce  résultat,  au 
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point  de  vue  équitable  et  juridique,  est  également  inad- 
missible. 

La  solution  contraire  à  i'arrét  ci-dessus  rapporté  avait  été 
adoptée  par  l'Association  Française  du  Droit  maritime 
dans  Pavant-projet  de  loi  sur  l'abordage  qu'elle  a  préparé. 
Voyez  ce  Rec  ,  XIII,  p.  785. 

Nous  espérons  que  la  Cour  de  cassation,  mieux  éclairée 
aujourd'hui  sur  les  conséquences  des  principes  posés  par  son 
premier  arrêt,  reviendra  à  une  appréciation  plus  saine,  à 
notre  avis,  de  cette  difficulté  juridique  ;  les  conséquences 
bizarres  et  abusives  auxquelles  est  arrivée  la  Cour  de  Rouen 
démontrent  qu'il  est  temps  de  revenir  à  la  théorie  si  justement 
soutenue  par  M.  Lvon-Caen  dans  la  Revue  critique  en   1896. 

II.  —  Comp.  Havre,  22  novembre  1892,  ce  Rec,  VIII, 
p.  345  ;  Caen,  3i  juillet  1898,  ibid,  IX.  p.  471;  Rouen, 
26  octobre  1894,  ibid.^  X,  p.  694;  Aix,  28  décembre  1902, 
Jbid.,  XVIII,  p.  524. 

IlI-IV.  —  Voyez  le  jugement  confirmé  et  les  notes. 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
22  juillet  1902 

Pilotage.  Droits.  Décret  du  7  man  1889.  Déduotion  sur  la 
jauge.  Navires  étrangers.  Navires  allemands.  Traités.  De- 
mande à  la  douane.  Meturage.  Certificat  de  jauge  étranger. 
Application.  Déclaration  de  jauge  à  la  douane.  Défaut  de 
mesurage.  Insuffisance.  Taxe  de  pilotage.  Calcul.  Jauge  nette 
officielle. 

Les  navires  étrangers  {allemands  en  l'espèce)  admis,  en 
vertu  d'arrangements  internation  aux,  à  bénéjier,  pour  la 
perception  des  droits  de  pilotage,  des  déductions  allouées 
sur  la  Jauge  par  le  décret  du  7  mars  188g,  ne  peuvent  en 
profiter  quà  la  condition  d'en  avoir  fait  la  demande  à 
l  administration  des  douanes  et  d'avoir  Jait  mesurer  par 
cette  administration  la  capacité  des  espaces  à  déduire,  si 
elle  n'est  pas  indiquée  dans  les  certificats  de  Jauge 
-étrangers. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la  taxe  de  pilo- 
Jage  se  calcule  sur  la  Jauge  nette  officielle  du  navire. 

Les  déclarations  de  tonnage  réduit  faites  à  l'administra- 
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tion  des  douanes  lors  de  la  perception  d'autres  taxes,  mais 
non  suivies  de  vérification ,  ne  sauraient  remplacer  ces 
conditions. 

Compagnie  Sud-Amérigaine-Hambourgeoise  g.  pilotes  de 
Cherbourg. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg'  avait  rendu  le 
jugpement  suivant  : 

jugement 

((  Le  tribunal, 

Attendu  qu'un  jug-ement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  i8  octo- 
bre 1901,  a  jugé  que  les  droits  de  pilotage  des  navires  de  la 
Compag'uie  Sud-Américaine-Hambourg'eoise  seraient  payés 
sur  la  jauge  nette  de  ces  navires,  tant  que  la  Compagnie 
n'aurait  pas  demandé  à  l'Administration  des  Douanes  fran- 
çaises à  profiter  des  déductions  allouées  par  le  décret  du  7 
mars  1889  et  que  ces  déductions  ne  pourraient  lui  être  accor- 
dées qu'après  mesurage  des  espaces  à  déduire,  si  la  capacité 
de  ces  espaces  n'est  pas  indiquée  dans  le  certificat  de  jauge 
allemand  ; 

Attendu  que  les  pilotes  soutiennent  que,  pour  les  navires 
de  la  Compagnie  Sud-Américaine-Hambourgeoise  ayant  fait 
escale  à  Cherbourg  du  6  février  au  25  octobre  1901,  les  dé- 
fendeurs n*ont  point  produit  les  justifications  nécessairoï? 
pour  pouvoir  profiter  des  déductions  allouées  par  le  décret 
du  7  mars  1889  et  qu'ils  ont  perçu  en  moins,  pour  droits  de 
pilotage  de  ces  navires,  une  somme  de  10.801  fr.  35,  dont 
ils  demandent  le  paiement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  les  cour- 
tiers maritimes  et  communiqué  au  Tribunal  par  1  agent  de  la 
Compagnie  qu'à  chacune  des  escales  de  paquebots  des  com- 
pagnies étrangères  dont  M.  Lepont  est  l'agent  à  Cherbourg, 
les  courtiers  ont  présenté  à  M.  le  Receveur  principal  des  Doua- 
nes une  demande  d'admission  de  jauge  conforme  aux  usages,, 
sans  produire  les  certificats  de  jauge  ou  actes  de  nationalité 
justificatifs  de  cette  jauge,  et  que  le  premier  titre  de  cette 
nature  relatif  au  Deutschland  (navire  qui  n'appartient  pas  à 
la  Compagnie  Hambourgeoise-Sud-Américaine)  a  été  déposé 
spontanément  par  eux,  le  21  septembre  dernier  ; 

Que  la  Compagnie  Sud- Américaine Hambourgeoise  n'a  donc 
point  réclamé  l'application  du  décret  du  7   mars  1889  pour 
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ses  navires  ayant  fait  escale  à  Cherbourg-  du  6  févi*îer  au  26 
octobre  1901  ; 

Que  VAdministration  des  Douanes  n*a  pas  eu  à  mesurer 
ies  espaces  à  déduire  en  vertu  de  ce  décret,  ni  à  rechercher  si 
la  capacité  de  ces  espaces  était  indiquée  dans  les  certificats  de 
jauge  allemands  ; 

Que,  pour  ces  navires,  les  taxes  de  navigation  doivent  donc 
^tre  calculées  sur  la  jauge  nette  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  d*admettre  que  le 
tonnage  indiqué  sur  les  reçus  délivrés  par  l'Administration 
des  Douanes,  pour  des  droits  qui  ne  sont  pas  proportionnels 
au  tonnage,  soit  le  tonnage  porté  sur  les  certificats  de  jauge 
allemands,  puisque  ce  tonnage  n'est  pas  le  même  pour  toutes 
les  escales  du  même  navire,  alors  que  les  certificats  de  jauge 
ne  sont  pas  modifiés  à  chaque  voyage  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  reconnaît  pas  qu'en  calculant 
sur  la  jauge  nette  les  droits  de  pilotage  de  ses  navires  ayant 
fait  escale  à  Cherbourg  du  6  février  au  23  octobre  1901,1a 
somme  réclamée  par  les  pilotes  soit  exacte  comme  chiffre, 
sans  toutefois  signaler  aucune  erreur  ; 

Mais  attendu  que  les  pilotes  produisent  à  l'appui  de  leur 
réclamation  un  compte  détaillé  ; 

Que  les  droits  de  pilotage,  pour  chacune  des  escales,  sont 
calculés  sur  la  jauge  nette  des  navires,  jauge  communiquée 
par  M.  le  Consul  général  de  France  à  Hambourg,  et  sur  le 
prix  de  pilotage  à  Cherbourg; 

Que  ce  compte  doit  être  exact  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  compagnie  Hambourgeoise-Sud-Américaine 
a  payer  aux  pilotes,  sauf  répartition  entre  eux,  la  somme  de 
10.801  fr.  35  ; 

La  condamne  aux  dépens.  » 

Du  i3  décembre  1901.  — Présid.  :  M.  Lcgrangé  ;  plaid.  ; 
M^^  Lucas  et  Delagarde,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  les  pilotes  de 
Cherbourg  seraient  liés  par  les  déclarations  de  tonnage  fai- 
tes en  douane  par  la  compagnie  Sud-Américaine -Harobour- 
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geoise,  ces  déclarations  ayant  été,    d'après  cette  dernière^ 
acceptées  par  l'Administration  des  Douanes  ; 

Qu'en  effet  les  pilotes,  ayant  un  droit  personnel  à  la  taxe 
de  pilotage,  ne  peuveat  se  voir  opposer  des  déclarations  de- 
tonnage  faites  en  vue  de  taxes  autres  que  celles  qu'ils  ont  à 
percevoir  ;  qu'à  leur  respect,  la  Compagnie  Sud-Américaine* 
Hambourgoise  n'aurait  pu  se  prévaloir  de  ces  déclarations 
qu'autant  qu'elle  aurait  justifié  que  l'Administration  des 
Douanes  avait  admis  ces  déclarations  après  avoir  procédé  à 
un  mesurage  des  capacités  à  déduire  dans  les  conditions- 
prescrites  par  le  décret  du  7  mars  1889  et  la  circulaire  de  l'Ad- 
ministration des  Douanes  du  3  novembre  1896,  justification 
qu'elle  n'a  pas  produite  ; 

Attendu  qu'elle  n'établit  pas  davantage  l'existence  des  cer* 
tificats  de  jauge  réduite,  la  Cour  ne  pouvant  tenir  état  des 
pièces  produites  à  cet  effet,  ces  pièces  qui  font  mention  de 
la  jauge  des  navires  ayant  fait  escale  à  Cherbourg  n'ayant 
pas  un  caractère  officiel  et  ne  présentant  pas,  tout  au  moins,, 
un  caractère  suffisant  d'authenticité  ; 

Sur  le  montant  des  sommes  dues  aux  pilotes  : 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  compte  présenté  et  accepté,, 
la  Cour  ne  peut  prononcer  une  condamnation  portant  sur 
une  somme  déterminée;  qu'il  échet,  par  suite,  de  renvoyer 
les  parties  compter  devant  l'aîné  des  avoués  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  sur  le  principe  de  la 
réclamation  des  pilotes  ;  déclare  non  opposables  aux  pilotes 
les  déclarations  de  jauge  résultant  de  quittances  délivrées 
par  l'Administration  des  Douanes  en  vue  de  la  perception  de 
droits  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  réclamés  ; 

Dit  et  juge  que  la  Compagnie  Sud-Américaine-Hambour- 
geoise  n'a  pas  justifié  de  l'existence  de  certificats  de  jauge 
réduite  ;  renvoie  les  parties  compter  devant  l'aîné  des  avoués 
de  la  cause.  » 

Du  22  juillet  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Aymé, 
prés.  ;  M.  Guilmard,  av.  gén.  ;  M®»  Bénard  et  Lucas  (ce  der- 
nier  du  barreau  de  Cherbourg),  avocats. 

Observation.  —  Voici  les  motifs  de  droit  du  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg,  rendu  dans  cette 
affaire,  du  18  octobre  1901  : 

«  Attendu  qu'en  vertu  d'arrangements  internationaux,  il  a 
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été  entendu  que  Ton  appliquerait,  pour  le  jaugeag'e  des  navi- 
res allemands  venant  en  France,  le  mode  de  déduction  em- 
ployé pour  le  jaugeage  des  navires  français,  et  que  les  taxes 
de  navigation  seraient  perçues  en  conséquence;  que,  toutefois, 
les  navires  allemands  pourraient  être  dispensés  du  jaugeage 
lorsqu'ils  seraient  munis  de  certiBcats  de  jauge  délivrés  par 
les  autorités  allemandes,  conformément  aux  procédés  de  me- 
surage  en  vigueur  en  France  ; 

•  Attendu  que  le  gouvernement  allemand  a  adopté,  le 
1*'  mars  1896,  la  méthode  de  jaugeage  suivie  en  France  et 
qui,  pour  l'établissement  de  la  jauge  nette,  comporte  les 
mêmes  déductions  qu'en  France,  sauf  celles  allouées  par  le 
décret  du  7  mars  1889  ; 

a  Attendu  qu'en  France  les  règles  à  suivre  pour  le  jau- 
geage des  navires  ont  été  fixées  par  un  décret  du  24  mars 
1878  ;  que,  si  ce  décret  a  imparti  aux  propriétaires  des 
navires  déjà  construits,  des  délais  pour  procéder  au  jau- 
geage d'après  la  nouvelle  méthode,  il  n'en  a  pas  été  de  môme 
des  décrets  postérieurs  qui  ont  modifié  sur  certains  points  le 
calcul  du  tonnage  ;  que  le  décret  du  7  mars  1889  ne  fixe 
point  de  délai  pour  son  exécution  et  laisse  ainsi  aux  pro- 
priétaires de  navires  déjà  construits  le  soin  d'en  requérir  ou 
de  ne  pas  en  requérir  l'application  et  que,  pour  ces  navires, 
les  taxes  de  navigation  sont  réglées  d'après  la  jauge  inscrite 
sur  Tacte  de  francisation,  tant  qu'une  demande  régulière  de 
mesurage  des  espaces  à  déduire  en  vertu  du  décret  du  7  mars 
1889  n'a  pas  été  déposée  à  l'Administration  des  Douanes; 

•  Qu'un  navire  allemand  muni  d'un  certificat  de  jauge  déli- 
vré par  les  autorités  allemandes  peut  donc  demander  à  pro- 
fiter des  déductions  allouées  par  le  décret  du  7  mars  1889,^ 
mais  que  cette  déduction  ne  peut  lui  être  accordée  qu'après 
mesurage,  par  l'Administration  des  Douanes,  des  espaces  à 
déduire,  si  la  capacité  de  ces  espaces  n'est  pas  indiquée  dans 
le  certificat  de  jauge  allemand.  » 

Voyez  la  circulaire  de  la  direction  générale  des  douanes  sur 
le  jaugeage  des  bâtiments  allemands,  ce  Rec,  XIl,  p.  788. 
Comp.  Havre,  4  avril  1896,  ibid,^  XII,  p.  182  ;  Cassation,  12 
juillet  1898,  ibid,,  XIV,  p.  21. 

Voyez  Cherbourg,  19  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  III  et 
la  note. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 

II  décembre  1902 

Navire.  Copropriétaires.  Société  de  commerce.  Armateur-Gé- 
rant. Dettes.  Copropriétaires.  Solidarité.  Armateur-gérant. 
Fausse  indication  de  seul  propriétaire.  Créanciers.  Effet 
nul.  Société.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Alejandria  ». 

Il  y  a  société  de  commerce  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire,  et,  par  suite^  ils  sont  solidairement  responsables 
des  dettes  contractées  par  l'armateur  à  qui  ils  en  ont  confié 
la  gestion. 

Il  importe  peu  que  ce  dernier  se  soit  indiqué  et  fait  indi- 
quer aux  tiers  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement  et 
même  aux  créanciers  avec  qui  il  a  contracté  comme  seul 
propriétaire  à  la  place  de  l'ancienne  société  ;  cette  indica- 
tion inexacte  ne  produit  aucun  effet  pour  la  société  qui  est 
pleinement  engagée. 

Compagnie  Barcelonaise  de  navigation  c.  F.  Giraud  et 

FILS. 

Arrêt 

<(  La  Cour, 

Considérant  que  le  jug-ement  entrepris  a  exactement  dégainé 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  qai  devaient  amener  le  Tribunal 
à  déclarer  que,  pour  la  procédure  antérieure  au  i5  mai  1902, 
la  responsabilité  de  la  Compag^nie  appelante  avait  été  engagée 
par  les  actes  de  Capdevila  ; 

Que  les  pièces  qui  n'avaient  pu  être  produites  en  première 
instance  et  qui  l'ont  été  devant  la  Cour  ne  modifiant  pas  cette 
situation  telle  qu'elle  a  été  précisée  par  la  décision  attaquée  ; 

Que,  pas  plus  que  ses  conclusions  principales,  les  fins  sub- 
sidiaires de  la  Compagnie  appelante  tendant  à  un  renvoi 
devant  un  arbitre-rapporteur,  en  vue  de  déterminer  la  situation 
du  compte-courant  qui  aurait  existé  entre  Capdevila  et  les 
intimés,  ne  sauraient  être  accueillies  par  la  Cour  ;  qu'à  cet 
égard,  il  résulte  manifestement  des  circonstances  et  documents 
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de  la  cause  que  les  rapports  ou  échanges  de  comptes  et  d'états 
ayant  existé  entre  Capdevila,  d*une  part,  et  Giraud  et  fils, 
d'autre  part,  n'avaient  pas  les  caractères  d'un  compte-courant 
et  ne  pouvaient  dès  lors  en  produire  les  effets  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juj^es, 

Déboutant  la  Compagnie  Barcelonaise  de  navigation  de 
toutes  ses  fins  et  conclusions,  confirme  la  décision  entreprise, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  la  dite  Compagnie  à  l'amende  et  aux  dépens,  i 

Du  II  décembre  1902.  —  if«  ch.  —  Prés.:  M.  Giraud, 
I*'  prés .  ;  M.  Arrighi,  av.  gén .  ;  plaid .  :  M«*  Autran  et  Aicard, 
(du  barreau  de  Marseille),  avocats. 

Observation.  —  Vojez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  i^'août 
190a,  ce  Rec. ,  XVIII,  p.  83  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

8  janvier  1908 

Contignataire  de  navires.  Avances.  Commissionnaire.  ^  Tri- 
bunal du  domicile  du  commissionnaire.  Action  en  rembour«> 
sèment  des  avances.  Compétence. 

Navire  :  «  Karin  »• 

/.  —  Est  un  véritable  commissionnaire  et  non  pas  un 
simple  représentant  celui  qui  fait  des  avances  comme 
consignataire  de  navires, 

IL  —  Le  commissionnaire  a  le  droit  d'actionner  sa 
maison  devant  son  propre  domicile  pour  le  remboursement 
de  ses  avances, 

SoGiiré  Navale  ue  l'Ouest  g.  Corbella. 

Arrêt 
c  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 
Confirme.  » 

Du  8  janvier  1908.  —  i'*  ch.  —  Prés.  :  M.  Giraud, 
!•'  prés.  ;  M.  Arrighî,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«*  Drujon  et 
Cabassol,  avocats. 

AUTAAH.    —    18"   A.NMBB  4» 
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Observations.  —  I-II.  —  Voyez  le  jugement  da  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  confirmé  par  ie  présent  arrêt,  du 
2']  juin  1902-,  ce  Rec,  XVIII,  p.  80  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

28  janvier  1908 

Avaries  communes.  Navire.  Incendie  à  bord.  Avaries  prove- 
nant de  l'eau  projetée  pour  éteindre  l'incendie.  Marchandises 
atteintes  par  le  feu.  Art.  400  C.  corn.  Admission  en  avaries 
communes.  Usages.  Application  de  l'article  400.—  Avaries 
communes.  Art.  400  C.  oom.  Dépense.  Opportunité.  Délibé- 
ration exigée.  Péril  imminent.  Sauvetage.  Délibération  non 
exigée.  —  Avarias  communes.  Cargaison.  Partie  chargée  aux 
conditions  des  Régies  d'Tork  et  d'Anvers.  Partie  aux  con- 
ditions du  port  de  reste  français.  Règlement  d'avaries.  Indi- 
visibilité. Loi  du  port  de  destination.  Loi  française.  Appli- 
cation. 

Navire  :  <  Attila  ». 

/.  —  L'article  4oo,  dernier  paragraphe,  du  Code  de 
commerce  impose  l'admission  en  avaries  communes  des 
avaries  causées  par  l'eau  projetée  pour  éteindre  V incendie 
ayant  éclaté  à  bord  d'un  navire^  même  aux  marchandises 
déjà  atteintes  par  le  feu  ;  Vusage  conforme  admis  dans 
tous  les  ports  de  France  n*est  que  r application  du  Code  de 
commerce. 

IL  —  La  délibération  prévue  par  l'article  4oo  du  Code 
de  commerce  n'est  exigée^  pour  qu^ilyait  avarie  commune, 
que  lorsqu'il  s' agit  d'apprécier  l'opportunité  dune  dépense; 
mais  elle  est  inutile  pour  justifier  un  acte  de  sauvetage 
accompli  en  présence  d'un  péril  imminent,  notamment 
textinction  d'un  incendie, 

IIL  —  Un  règlement  d'avaries  est  indivisible.  Lors  donc 
quune  partie  de  la  cargaison  a  été  chargée  aux  conditions 
des  Règles  d'York  et  d'Anvers,  et  une  autre  partie  aux 
conditions  de  la  loi  du  port  français  de  reste,  il  doit  être 
procédé  au  règlement  des  avaries  pour  l'ensemble  de  la 
cargaison  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise ^  qui  est  la  loi  du  port  de  destination. 

Cap.  Lettis  c.  ZAFmopuLO,  Zarifi  et  autres. 
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Arrêt 

a  La  Cour, 

CoDsidéraDt  que,  le  22  septembre  1901,  vers  8  heures  du 
soir,  le  feu  a  éclaté  dans  la  cale  o^  4  du  vapeur  Attila^  capi- 
taine Lettîs,  en  route  de  Braïla  à  Marseille  et  à  ce  moment  en 
vue  de  Messine  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  du  capitaine  qu'un  fort  vent  souf- 
flait et  que,  le  dangper  devenant  pressant,  il  fut  décidé,  pour 
le  salut  commun  du  chargement  et  du  vapeur,  d'aller  à  Mes- 
sine, port  le  plus  proche,  demander  asile  et  assistance,  que 
pendant  le  trajet  deux  pompes  furent  employées  à  jeter  de 
l'eau  dans  la  cale  et  que,  vers  1 1  heures,  i^râce  au  zélé  de 
l'équipage,  on  parvint  à  se  rendre  maître  du  feu  ; 

Considérant  que,  la  cale  n°  4i  renfermant  des  balles  de 
cocons  appartenant  aux  sieurs  Zafiropulo  et  Zarifi  et  Cha- 
briéres,  Morel  et  C»®  et  les  marchandises  ayant  été  gravement 
détériorées  tout  à  la  fois  par  l'incendie  et  par  l'eau,  il  a  dû 
être  procédé  entre  les  parties  intéressées  à  un  règlement 
d'avaries  au  cours  duquel  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si 
les  dommages  reconnus  provenir  de  l'eau  devaient  être  classés 
comme  avaries  communes  ou  comme  avaries  particulières  ; 
que  le  Tribunal  de  commerce  a  été  saisi  de  la  difficulté  et  a 
décidé  que  l'avarie  de  la  mouille  avait  le  caractère  d'une  ava- 
rie commune,  en  vertu  d'une  pratique  en  quelque  sorte  im- 
mémoriale, ayant  le  caractère  d'un  usage  et  la  force  obliga- 
toire d'une  loi,  tout  en  souhaitant  Tavénement  à  bref  délai 
d'une  réglementation  contraire,  en  accord  avec  les  principes 
adoptés  par  les  marines  voisines  et  formulés  dans  les  Règles 
dTork  et  d'Anvers  ; 

Considérant  que  cette  décision  doit  être  confirmée,  mais 
par  d'autres  motifs  que  ceux  exprimés  par  les  premiers  juges; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  documents  soumis  à  la  Cour  que, 
dans  tous  les  ports  de  France,  les  dommages  causés  par  le 
feu  sont  traités  comme  avaries  particulières,  mais  ceux  qui 
résultent  des  mesures  prises  pour  éteindre  l'incendie  dans 
l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  sont  des  ava- 
ries communes  ; 

Que  cette  façon  de  procéder  repose,  non  sur  un  usage, 
mais  sur  les  dispositions  de  notre  Code  de  commerce,  art.  4oo, 
dernier  paragraphe,  qui  classe  sous  le  titre  d'avaries  com- 
munes «  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dé- 
«  penses  faites  après  délibération  motivée  pour  le  bien  et  le 
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«  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
«  chargement  et  départ  jusques  à  leur  retour  et  décharg-e- 
<c  ment  »  ; 

Que  dans  l'espèce  se  rencontrent  toutes  les  conditions  qui 
caractérisent  ces  sortes  d*a varies,  car  on  ne  saurait  contester 
que,  le  22  septembre  1901,  V Attila  ait  couru  un  danger  d'in- 
cendie de  nature  à  entraîner  la  perte  non  seulement  des 
cocons  enfermés  dans  la  cale  no  4}  mais  encore  du  navire  tout 
entier  et  de  sa  cargaison,  comme  en  témoigne  la  résolution 
prise  par  le  capitaine  de  se  rendre  à  toute  vapeur  à  Messine 
pour  y  trouver  des  secours  ;  que  ce  danger  a  été  conjuré  par 
l'inondation  de  la  cale  incendiée,  qui  a  été  un  sacrifice  volon- 
taire fait  au  salut  commun  de  la  marchandise  qui  j  était 
reposée  ; 

Que  la  jurisprudence  est  unanime  à  proclamer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  en  présence  d'un  péril  imminent,  qui 
commande  d'agir  promptement,  au  lieu  d'ouvrir  un  débat 
sur  les  mesures  dont  la  nécessité  ne  peut  être  contestée  par 
personne,  que  la  formalité  de  la  délibération  n'est  pas  de 
rigueur  en  pareil  cas  et  que  le  texte  de  l'article  4oo  ne  paraît 
d'ailleurs  l'exiger  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'oppor- 
tunité d'une  dépense  à  faire  et  non  d'un  acte  de  sauvetage  à 
accomplir  ; 

Que  la  pratique  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  fondé 
leur  décision  n'est  donc  que  l'application  de  l'article  4oo  de 
notre  Code  de  commerce  et  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que 
les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  après  avoir  établi  le  classement 
des  avaries  communes  sur  les  mêmes  bases  que  le  droit  fran- 
çais en  auraient  exclu  le  dommage  causé  par  l'eau  aux  mar- 
chandises dans  le  cas  d'incendie  et  que  cette  solution  soit 
plus  ou  moins  conforme  à  l'équité,  puisque  la  loi  française  en 
a  disposé  autrement  ; 

Considérant  que  le  vapeur  ^/^//a  transportait  une  cargaison 
dont  une  partie  avait  été  chargée  aux  conditions  des  Règles 
d'York  et  d'Anvers  et  une  autre  partie  était  soumise  à  la  loi 
du  port  de  reste,  soit  la  loi  française  ; 

Que,  le  règlement  d'avaries  étant  de  nature  indivisible,  il 
doit  y  être  procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
française  qui  est  la  loi  du  port  de  destination  ; 

Qu'il  a  été  pris  dans  ce  sens  au  nom  des  sieurs  Zafiropulo 
et  Zarifi,  ainsi  que  des  sieurs  Chabrières,  Morel  et  C^®,  des 
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conclusions  au  sujet  desquelles  les  autres  parties  intéressées 
ont  déclaré  s*en  rapporter  à  justice  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  jugées  ; 

Confirme  purement  et  simplement  le  jugpement  dont  est 
appel  et  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Le  complète  en  ordonnant  que  le  rèjtç'lement  d*avaries  com- 
munes de  V Attila  dans  son  ensemble  aura  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  française  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens,  i» 

Du  38  janvier  1908.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet,  prés.  ; 
M.  Arrig-hi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«»  Estrang'in,  Autran  (du 
barreau  de  Marseille)  et  Drujon,  avocats. 

Obsbryations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du 
10  juin  190a,  ce  Rec.,  XVII,  p.  768  et  la  note. 

L'admission  en  avaries  communes  des  avaries  causées  par 
l'eau  projetée  pour  éteindre  l'incendie,  aux  marchandises 
déjà  atteintes  par  le  feu,  paraît  bien  conforme  à  la  définition 
donnée  par  Tarticle  4oo  du  Code  de  commerce.  N'y  a-t-il  pas 
là  eu  effet  un  «  dommage  souffert  volontairement  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  »  ?  On  objecte 
que  les  marchandises  atteintes  par  le  feu  sont  irrémédiable- 
ment perdues,  et  que  leur  sacrifice  n'est  pas  volontaire.  Mais, 
outre  que  cette  affirmation  est  souvent  inexacte,  par  exemple 
lorsque  des  colis  sont  tellement  resserrés  que  la  flamme  ne 
peut,  faute  d'air,  que  les  lécher  extérieurement,  ne  pourrait-on 
pas  dire  à  ce  compte  que  les  marchandises  voisines  ont  échappé 
aussi  à  une  destruction  certaine?  Où  faudrait-il  s'arrêter  dans 
cette  voie?  D'ailleurs  le  dommage  causé  par  l'eau  sera  plus 
ou  moins  considérable  suivant  que  la  marchandise,  étant  iso- 
lée ou  placée  dans  un  endroit  dangereux,  aura  été  plus  ou 
moins  inondée. 

Le  système  admis  par  la  règle  III  d'York  et  d'Anvers  évite 
peut-être  des  difficultés  d'appréciation,  puisque  toute  mar- 
chandise touchée  par  le  feu  est  considérée  comme  totalement 
incendiée  ;  mais  il  paraît  moins  rationnel  que  le  système 
admis  en  France. 

II. — Voyez  conf.  Dunkerque,  9  avril  1888,  ce  Rec,  IV, 
p.  26.  Diaprés  la  Cour  de  cassation.  la  délibération  de  l'équi- 
pante n'est  pas  une  condition  essentielle  de  l'avarie  commune, 
mais  plutôt  on   mode  de  preuve  du  danger  couru.  Voyez 
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Cassation,  12  juin  18949  ibid.,X,  p.  147;  16  mars  16^6^  ibid,^ 
XI,  p.  698;  Orléans,  2  février  1896,  ibid,,  XI,  p.  4i  et  les 
notes  soQs  ces  décisions  ;  Tables  généraleSy  v^  Avaries  com- 
munes, n®  ii3  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  VI,  n^  892.  £n  sens  inverse^  la  délibération  de 
l'équipag'e  ne  donne  pas  nécessairement  à  une  dépense  le 
caractère  d'avarie  commune.  Voyez  Marseille,  5  juillet  1898, 
ce  Rec,  XIV,  p.  149  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI, 
n»  893. 

III.  —  Pour  Inapplication  de  la  loi  du  port  de  reste,  en  cas 
de  conflit  de  lois  relatif  au  règplement  d'avaries,  voyez  Bor^ 
deaux,  27  mai  i885,  ce  Rec,  I.  p.  694;  Havre,  4  juin  1890, 
ibid  ,  VI,  p.  166  et  les  notes  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique* 
II  mars  1901,  ibid.,  XVI,  p.  828.  Comp.  Cassation. 
24  juin  1884,  ibid.^  I,  p.  344  ^^  1^  note;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  VI,  n*  983. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

12  février  1908 

Assistance  maritime.  Navire  désemparé.  Présence  d'un  matelot 
à  bord.  EpaTe.  Sauvetage.  Ordonnance  de  1681.  Rémunéra- 
tion. Tiers  de  la  valeur.  Inapplication.  Indemnité  de  remor- 
quage. Armateur  du  navire  assisté.  Matelot.  Bervice  rendu. 
Droit  à  rémunération. 

Navire  :  <  Toumy  ». 

La  présence  à  bord  cTun  matelot  empêche  de  considérer 
le  navire  désemparé,  en  perdition,  abandonné  même  de 
son  équipage,  comme  une  épave  donnant  droit  au  sauve- 
teur, d après  r ordonnance  de  1681,  au  tiers  de  la  valeur 
du  navire.  Le  remorquage  effectué  dans  ces  conditions 
n'est  qu'une  assistance  maritime  dont  la  rémunération  est 
bien  inférieure. 

Par  suite,  le  matelot,  en  restant  ainsi  à  bord,  a  rendu 
à  son  armateur  un  service  qui  mérite  rémunération. 

DoR  c.  Denis. 

Arrêt 
«  Là  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
jugres, 
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Déboute  le  sieur  Denis  de  soo  appel  incident,  dit  que  les 
dépens  de  ce  chef  resteront  à  sa  charg-e  ; 

Confirme  le  jugpement  entrepris,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Tappeiant  aux  dépens.  » 

Du  la  février  igoS.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet, 
prés.;  M.  Arrigphi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M**  Jourdan,(du  barreau 
de  Marseille)  et  Rîgpaud,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  lo  juin 
1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  76a  et  la  note. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 
16  janvier  igoS 

Port.  Embouchure  d'un  fleuTe.  Appontement.  Administra- 
tion des  Ponts  et  Chaussées.  Construction.  Demande  faite  par 
une  société.  Subvention.  Convention.  Appontement.  Pro- 
priété de  l'État.  Entretien.  Usage.  Conditions  des  oonoes- 
sioas  dans  le  port.  Intérêt  publie.  Navires.  Amarrage. 
Bornes  insuffisantes.  Faute.  Rupture.  Navire.  Chavirement. 
Etat.  Responsabilité. 

Navires  :  <  Europe  »  et  «  Asie  ». 

U administration  des  Ponts  et  Chaussées,  qui ^  en  vue  d'un 
intérêt  public,  construit  un  appontement  dans  un  port  situé 
à  r embouchure  d'un  fleuve^  est  en  faute  d'y  installer  des 
bornes  insuffisantes  pour  les  navires  qui  doivent  y  être 
amarrés. 

En  conséquence^  F  Etat  est  responsable  du  chavirement 
d'un  navire  survenu  par  suite  de  la  rupture  d'une  de  ces 
bornes. 

La  construction  de  l'appontement  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  faite  dans  un  intérêt  privé  sous  le  prétexte 
quelle  a  eu  lieu  sur  la  demande  dune  société  qui  a  fourni 
à  l'Etat  une  subvention,  alors  qu'il  a  été  convenu,  d'une 
part,  que  F  appontement  serait  la  propriété  de  l'État^  qui 
serait  seul  chargé  de  son  entretien  et,  d'autre  part,  que  la 
société  ne  serait  autorisée  à  F  utiliser  qu'aux  conditions 
générales  des  places  concédées  dans  le  port. 
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SoGiéTÉ  DES  Ateliers  et  Chantiers  de  Normandie  g.  Ad- 
ministration DBS  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté 

«  Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 

Sur  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  l'Administration 
des  Ponts  et  Chaussées  : 

A.  —  Parce  qu*il  ne  s'agirait  pas^  en  f espèce,  d'un 
travail  ayant  véritablement  le  caractère  d'utilité  publique: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tappontc- 
ment,  au  lon/^  duquel  s'est  produit  l'accident,  a  été  construit 
par  les  soins  de  l'Administration  ;  que,  si«  ce  qui  n'est  pas 
contesté,  cette  construction  n'a  eu  lieu  qu'à  la  demande  de  la 
Société  des  Chantiers  de  Normandie,  l'Etat  ne  saurait  soutenir 
qu'il  n'a  fait  ces  travaux  que  dans  l'intérêt  seul  de  la 
dite  Société  et  pour  son  usag-e  exclusif  ;  qu'il  n'appartient 
pas,  en  effet,  à  l'Ëtat  de  faire  les  frais  de  travaux  d'intérêt 
uniquement  privé  ;  que,  si  la  Société  des  Chantiers  de  Nor- 
mandie a  consenti  à  contribuer  aux  dépenses  d'installations, 
il  a  été  bien  convenu  que  sa  subvention  consisterait  en 
une  somme  d'argent  une  fois  donnée  et  destinée  seulement  à 
hâter  le  travail  ; 

Considérant  qu'il  a  été  ég'alement  bien  convenu,  et  que 
cela  résulte  expressément  des  termes  de  l'eng'ag'ement  susvisé 
du  i8  juillet  1896,  que  l'appontement  à  construire  appartien- 
drait entièrement  à  l'Etat  qui  serait  seul  charg'é  de  pourvoira 
son  entretien  ; 

Considérant  qu'il  résulte  éfscalement  du  dit  enieragement  que 
la  Société  des  Chantiers  de  Normandie  ne  serait  autorisée  à 
utiliser  la  place  au  droit  de  l'appontement  en  question,  tant 
pour  l'armement  des  navires  en  construction  que  pour  le 
déchargement  des  navires  apportant  des  matériaux,  qu'aux 
conditions  et  réserves  générales  des  places  concédées  dans  le 
port  de  Rouen,  les  dites  conditions  et  réserves  énumérées 
dans  l'engagement  dont  s'a|i?it,  la  dite  société  restant  soumise 
en  outre  à  toutes  les  clauses  des  règlements  du  portde Rouen, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  stationnement  à 
quai  des  navires  en  cours  de  déchargement  ou  de  charge- 
ment ;  qu'ainsi,  il  est  bien  établi  que  l'appontement  n'était 
pas  destiné  uniquement  à  l'usage  des  Chantiers  de  Norman- 
die et  faisait  bien  réellement  partie  des  ouvrages  compris 
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dans  le  port  de  Rouen  et  destinés  à  un  service  général  et 
public  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  l'Etat  soutient  à 
tort  qu*il  ne  s'agit,  en  l'espèce,  que  d'un  travail  constituant, 
de  sa  part,  un  simple  concours  gracieux  n'entraînant  pour 
lui  aucune  obligation  ni  responsabilité  ; 

B.  —  Parce  que  les  canons  (Tamarrage  seraient  con- 
formes au  modèle  demandé  par  la  Société  requérante  : 

Considérant  que  l'Administration  ne  saurait  soutenir  qu'en 
demandant  l'établissement  de  quelques  bornes  d'amarrage 
comme  il  en  existe  dans  le  port  de  Rouen,  la  Société  des 
Chantiers  de  Normandie  s'est  enlevé  par  avance  tout  droit  de 
réclamation,  les  canons  établis  pour  son  usage  étant  de  tous 
points  semblables  à  ceux  existant  en  d'autres  endroits  du 
port  de  Rouen  ; 

Qu'en  effet,  en  réclamant,  dans  ces  termes,  l'installation  de 
canons  d'amarrage,  la  Société  entendait  évidemment  un  mode 
quelconque  d'amarrage  par  canons,  établi  dans  des  conditions 
de  solidité  suffisante  et  non  pas  tels  ou  tels  canons  d'un 
modèle  déterminé  ; 

Considérant  que  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  les  canons  d'amarrage  qu'elle  se 
chargeait  de  fournir  étaient  destinés  à  servir  de  point  d'at- 
tache à  des  navires  de  fort  tonnage  ;  qu'en  conséquence  elle 
devait  prendre  toutes  ses  précautions  pour  établir  des  engins 
d'une  résistance  suffisante  offrant  toute  sécurité  à  de  grands 
Davires  et  que,  si  elle  a  commis  une  négligence  de  ce  chef, 
soit  dans  le  choix  des  engins^  soit  dans  leur  établissement, 
soit  dans  leur  entretien,  elle  doit  être  déclarée  responsable, 
en  principe,  des  accidents  qui  ont  pu  se  produire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  s*il 
était  prouvé,  d'une  part,  que  la  cause  déterminante  du  chavi- 
rement et  des  avaries  qui  s'en  sont  suivies,  a  été  la  rupture 
des  canons  d*amarrage,  d'autre  part,  que  ces  canons  étaient 
insuffisants,  établis  dans  des  conditions  défectueuses,  ou  mal 
entretenus,  il  y  aurait  faute  de  la  part  de  l'iîitat  ; 

Mais  considérant  qu'en  présence  des  allégations  contradic- 
toires des  parties,  le  Conseil  n'a  pas  actuellement  des  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  statuer  en  connaissance  de 
cause,  tant  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  accidents  se 
sont  produits  que  sur  les  conséquences  matérielles  de  ces 
accidents  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  faire  droit,  de  recourir  à 
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une  expertise  ;  qu*au  surplus,  cette  expertise  est  demandée 
par  Tuae  des  parties  et  acceptée  subsidiairemeut  par  Tautre  ; 

Par  ces  motifs. 

Arrête  : 

Art.  I•^  —  Une  expertise  contradictoire  est  ordonnée  ;  il 
y  sera  procédé  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  aver- 
ties conformément  à  Tart.  19  de  la  loi  du  22  juillet  1889. ..  » 

Du  4  juillet  1899.  —  Prés.  :  M.  Papin,  vice-prés.  ;  M.  Goll, 
rapp.;  M.  Foucault,  comm.  du  gouv.;  plaid.  :  M«  Delarue, 
(du  barreau  de  Paris),  avocat. 

Arrête 

€  Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 

Sur  les  nouvelles  fins  de  non  recevoir  opposées  par  l'Admi- 
nistration : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  susvisé,  et  en  se  tenant 
sur  les  termes  mêmes  de  Teng'ag'ement  intervenu  entre  la 
Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  Normandie  et  l'État,  et 
sur  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet,  le  Conseil  a  for- 
mellement reconnu  ; 

1*  Que  Tappontement  au  droit  duquel  s'est  produit  l'acci- 
dent appartient  à  l'État,  qui  l'avait  construit  et  était  seul 
charité  de  son  entretien  ; 

2^  Que  la  Société  demanderesse  était  autorisée  à  se  servir 
de  cet  appontement  et  de  ses  dépendances,  aussi  bien  pour 
Tarmement  de  ses  navires  en  construction  que  pour  le  déchar- 
g-ement  des  navires  apportant  des  matériaux,  sous  les  réserves 
formulées  au  dit  engagement  ;  que,  par  suite,  le  Conseil  a 
admis  le  principe  de  la  responsabilité  de  TËtat,  s'il  était 
démontré  par  l'expertise  que  l'accident  était  dû  à  une  faute 
ou  à  une  négligence  de  celui-ci  ; 

Considérant  que  TÉtat  n'a  pas  fait  appel  de  cette  décision, 
qu'elle  est  aujourd'hui  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  que 
le  Conseil  ne  peut  pas  laisser  se  rouvrir  la  discussion  sur 
l'interprétation  de  l'engagement  survenu  entre  l'État  et  la 
Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  Normandie  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  purement  et  simplement  les  nouvelles 
conclusions  de  l'État  sur  la  question  de  principe  ; 

Sur  les  résultats  de  l'expertise  : 

i^  En  ce  qui  concerne  les  causes  de  l'accident  : 

Considérant  que  MM.  Guary  et  Bricard,  experts  susdési- 
gnés,  ont  répondu  à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient 
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posées  par  l'arrêté  susvisé  ;  qu*aprés  avoir  exposé  la  succes- 
sion des  circonstances  qui  ont  précédé  le  chavirement,  ils  ont, 
d*un  commun  accord,  déclaré  formellement  que  la  cause  pre- 
mière et  déterminante  du  chavirement  est  due  à  la  rupture  de 
la  borne  n0  2,  sous  le  premier  coup  de  flot,  et  sous  Teffort  seul 
produit  par  le  navire  Europe  poussé  par  le  courant  ;  que  le 
modèle  de  la  borne  n^  2  était  insuffisant  pour  amarrer  des 
navires  de  fort  tonnag'e  en  Seine  ;  que  le  nombre  des  bornes 
installées  auprès  des  appontements  était  insuffisant,  ainsi  que 
la  profondeur  d*eau  ;  que,  d'autre  part,  la  responsabilité  de 
la  Société,  en  ce  qui  concerne  le  manque  de  lestage  et  la  posi- 
tion du  navire,  l'arrivée  au  flot,  ne  doit  pas  être  retenue 
contre  elle  ;  que  rien,  en  effet,  n'oblige  à  charger  de  lest  les 
navires  en  construction,  et  que  la  stabilité  du  navire  avait  été 
vérifiée  et  jugée  suffisante  peu  de  jours  avant  l'accident;  que 
les  deux  experts  susnommés  sont  donc  d'avis  que  l'insuffi* 
sance  des  bornes,  leur  nombre  trop  restreint  et  le  peu  de  pro- 
fondeur d'eau  sont  les  causes  réelles  du  chavirement  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'expert  de  l'État  s'est  borné 
à  rechercher  la  question  de  stabilité  du  navire  ;  qu'il  résulte 
uniquement  de  son  rapport  que  le  chavirement  aurait  pu  se 
produire  même  si  l'amarre  qui  le  retenait  après  la  rupture  de 
la  borne  n**  2  ne  s'était  pas  rompue  ;  qu'il  reconnaît  au  sur- 
plus que  le  chavirement  était  commencé  avant  la  rupture  de 
cette  amarre  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  ne  peut 
qu'homologuer  les  conclusions  de  MM.  Guary  et  Bricard  ; 
qu'il  va  eu  faute  de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargée  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  travail  au  droit 
duquel  l'accident  s'est  produit  ;  que  la  dite  Administration» 
et,  par  suite.  l'Etat  sont  donc  responsables  des  conséquences 
de  cet  accident,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  les  dépenses  nécessaires  pour  renflouer  le  navire  et  pour 
le  remettre  dans  Tétat  d'achèvement  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  laccident  ; 

2<^  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  ces  dépenses  : 

Considérant  que  dans  leur  rapport  MM.  Guary  et  Bricard, 
en  fixant  à  la  somme  de  4xS-o55  fr.  53  le  montant  des 
dépenses  de  toute  nature  qui  auraient  été  payées  par  la 
Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  Normandie,  pour  réparer 
les  suites  du  chavirement,  se  sont  bornés  à  enregistrer  les 
factures  qui  leur  ont  été  présentées  ;   qu'ils  n'en  ont  pas 
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examiné  le  bien  fondé  ;  qu'ils  n'en  ont  pas  discaté  les  élé- 
ments ;  qu'ils  n'ont  pas  recherché  ni  précisé  quel  était  exac- 
tement l'état  d'achèvement  da  navire  au  moment  de  Tacci- 
dent,  ni  dit  si  toutes  les  dépenses  réclamées  doivent  être 
réellement  considérées  comme  les  conséquences  directes  de 
l'accident  et  si,  par  suite,  elles  doivent  rester  en  totalité  à  la 
charge  de  l'État  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  pour  le 
Conseil  de  Préfecture,  avant  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité 
à  allouer,  d'ordonner  un  supplément  d'instruction  ;  qu'à 
l'audience  du  12  décembre  1902,  les  parties  sont  tombées 
d'accord  pour  accepter  qu'il  soit  procédé  à  cette  vérification 
par  un  seul  expert,  choisi  par  le  Conseil  : 

En  ce  qui  concerne  le  navire  Asie  : 

Considérant  que  les  experts  ont  reconnu  d'un  commun 
accord  que  les  avaries  subies  par  lui  sont  sans  aucune  impor- 
tance et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  état  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'Etat  succombe  sur  tous  les  points  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  mettre,  dès  à  présent,  à  la  charge  de  l'État  la  tota- 
lité des  dépens  et  des  frais  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Arrête  : 

Article  i«'.  —  Les  nouvelles  conclusions  de  l'État,  au 
sujet  du  principe  de  la  responsabilité,  sont  rejetées. 

Art.  2.  —  Il  est  donné  acte  à  la  Société  des  Ateliers  et 
Chantiers  de  Normandie  des  conclusions  du  rapport  d'exper- 
tise dressé  par  MM.  Guary  et  Bricard 

En  conséquence,  le  dit  rapport  est  homologué  en  sa  forme 
et  teneur,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  l'indemnité 
dont  l'appréciation  demeure  réservée.  L'Etat  est,  dès  à  pré- 
sent, déclaré  responsable  des  dépenses  qui  ont  été  rendues 
nécessaires  pour,  en  suite  du  chavirement  du  navire  Europe^ 
le  renflouer  et  le  remettre  dans  l'état  d'achèvement  où  il  se 
trouvait  au  moment  de  l'accident,  telles  que  ces  dépenses 
seront  évaluées  et  fixées  ultérieurement  par  le  Conseil  de 
Préfecture. 

Art.  3.  —  Il  sera,  par  M.  Pinezon,  ingénieur  de  la  Com- 
pagnie des  Chargeurs  Réunis^  n°  189,  boulevard  François  I*', 
au  Havre,  expert  unique  désigé  par  le  Conseil  de  Préfecture, 
du  consentement  mutuel  des  parties,  procédé  à  un  supplément 
d'information  sur  le  montant  de  ces  dépenses. . .   » 
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Du  i6  janvier  igoS.  —  Prés.:  M.  Herbert,  vice-prés.; 
M.  GoU,  rapp.;  M.  de  Raïssac,  comm.  du  g'ouv.;  plaid.  : 
M®  Delarue  (du  barreau  de  Paris),  avocat. 

Observation.  —  Comp.  Conseil  d'État,  12  février  189a,  ce 
Rec,  IX,  p.  460  ;  Nantes,  3  juin  1899,  ibid.y  XV,  p.  121  ; 
Conseil  d'État,  18  avril  1902,  ibid,^  XVII,  p.  542  ;  Cour 
suprême  de  judicature  d'Angleterre,  26  avril  1889,  ibid.,  V, 
p.  84  ;  Bruxelles,  27  décembre  1889,  ibid,,  V,  p.  688  ;  Haute- 
Cour  de  justice  d'An|^leterre,  8  mai  1896,  ibid.y  XI,  p.  210  ; 
Anvers,  6  février  1896,  16/rf.,  XII,  p.  528  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 

20  juin  190a 

Assurance  maritime.  Police  nominatiTe.  Créance  d'indemnité. 
Cession.  Tien.  Signification.  Acceptation  par  acte  authenti- 
que. Effet.  Absence  de  ces  formalités.  Créanciers  de  l'assuré. 
Saisie-arrèt.  Validité.  —  Société  de  commerce.  Décès  d'un 
associé.  Tiers.  Continuation  Jusqu'après  la  liquidation. 
Saisie-arrèt.  Titre.  Signification  aux  héritiers.  Non  nécessité. 
^  Liquidation  Judiciaire.  Jugement  étranger  non  rendu 
exécutoire  en  France.  Créanciers.  Absence  d'effet. 

Navires  :  c  Jacques-Cœur  »  et  «  Philomène  ». 

/.  —  La  cession  d'une  police  d'assurances  maritimes  nomi- 
native^  ou  de  la  créance  d'indemnité  qui  en  résulte,  n'a 
d effet  à  V égard  des  tiers  que  par  la  signification  faite  à 
t  assureur  ou  son  acceptation  par  acte  authentique  ;  jusqu'à 
ces  formalités,  les  créanciers  de  l'assuré  peuvent  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'assureur. 

II.  —  Malgré  le  décès  d'un  de  ses  membres,  une  société  de 
commerce  est  réputée  continuer,  au  regard  des  tiers,  Jus- 
qu'après sa  liquidation  ;  ses  créanciers  peuvent  donc  prati- 
quer à  son  encontre  une  saisie-arrêt  sans  être  tenus  défaire 
signifier  préalablement  leur  titre  aux  héritiers  du  défunt. 

II J.  —  Un  Jugement  étranger  ouvrant  une  liquidation 
judiciaire,  s'il  n'est  pas  rendu  exécutoire  en  France,  y 
est  sans  effet  au  regard  des  créanciers. 

Prieur  g.  Administration  db  la  marine  kt  assureurs  . 
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Jugement 

«    Le  TlUBUNALy 

Attendu  qu'en  décembre  1896  un  bateau»  \^  Jœqaes-Cœur, 
appartenant  à  un  sieur  Sautereau,  armateur  au  Havre,  se 
trouvait  en  HaTti,  dans  le  port  appelé  Gap-HaVtien  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d  avaries  il  fut  condamné  comme 
innavigable  et  délaissé  aux  Compagnies  d'assurances  qui 
avaient  couvert  les  risques  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine,  agissant  comme 
mandataire  tacite  et  gratuit  de  qui  de  droit,  fit  procéder  à  ]a 
vente  des  débris  du  bateau  ; 

Attendu  que  cette  liquidation  produisit  une  somme  de 
8.188  fr.  95,  que  la  Marine  encaissa  pour  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  cette  somme,  défalcation  faite  de  i.5oo  fr. 
dus  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  revenait  en  réalité 
aux  seize  Compagnies  d'assurances,  assureurs  du  Jacques^ 
Cœur  ; 

Attendu  que,  pour  la  faire  parvenir  en  France  à  ces  Compa- 
gnies d'assurances,  le  Ministre  de  France  en  Haïti,  M.  de 
Panafieu,  s'adressa  à  une  maison  de  Port-au-Prince  :  Désiré 
Lefebvre  et  C®  ; 

Attendu  que,  contre  encaissement  des  espèces.  Désiré 
Lefebvre  remit  à  M.  de  Panafieu  une  traite  de  même  impor- 
tance sur  Marcuard-Kraus  et  C^°,  banquiers  à  Paris  ; 

Attendu  que,  cette  traite  ayant  été  refusée  à  l'échéance. 
Désiré  Lefebvre  remit  à  M.  de  Panafieu,  en  échange,  un  chè- 
que d'égale  valeur  sur  Barillier,  également  banquier  à  Paris  ; 

Attendu  que  le  chèque  resta,  comme  la  traite,  impayé  ; 

Attendu  que  TAdministration  de  la  Marine  devint  ainsi,  de 
son  propre  chef,  pour  i.5oo  francs  et,  du  chef  des  seize  Com- 
pagnies d'assurances  du  Jacques-Cœur^  pour  le  surplus  des 
8.188  fr.  95,  créancière  de  Désiré  Lefebvre  et  C*«  ; 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  janvier  1896,  le  sloop 
Philomène^  dont  Désiré  Lefebvre  avait,  en  vertu  d'une  police 
flottante,  assuré  le  chargement  à  quatre  Compagnies,  la 
Suisse,  la  Wurtemburgeoise,  la  Compagnie  d'Assurances 
Maritimes  et  la  Compagnie  nouvelle  d'Assurances  Maritimes, 
se  perdit  sur  la  côte  haUienne  ; 

Attendu  que  le  sloop  Philomène  et  tout  ce  qu'il  contenait 
fut  délaissé  à  ses  assureurs  ;  que  les  dites  Compagnies  d'as- 
surances  se  trouvèrent  ainsi  constituées  débitrices  de  Désiré 
Lefebvre  et  C^*  d'une  somme  supérieure  à  35. 000  fr.  ; 
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Attendu  que  les  assureurs  contestèrent  la  régularité  et  la 
validité  du  délaissement  ;  qu'une  instance  s'engag-ea  à  cette 
occasion  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  et  fut 
tranchée  par  un  jugement  en  date  du  7  juillet  1896  contre  les 
Compag^nies  d'assurances  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine,  mise  au  courant 
de  ces  faits  et  apprenant  que  les  Gompag'nies  d'assurances 
avaient  encore  en  mains  des  fonds  appartement  à  ses  débi- 
teurs, s* empressa  de  pratiquer,  à  la  date  du  26  juillet  1896, 
entre  les  mains  du  secrétaire  du  Comité  des  assurances  mari- 
times, une  saisie-arrêt  sur  toutes  sommes  dues  ou  à  devoir  à 
Désiré  Lefebvieet  O®,  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 
9.000  fr. formant  approximativement,  avec  les  frais  et  les  inté- 
rêts, le  montant  de  sa  créance  contre  Désiré  Lefebvre  et  O^  ; 

Attendu  que,  le  5  août  1896,  une  saisie-arrêt  aux  mêmes 
fins  fut  pratiquée  entre  les  mains  des  quatre  Compagnies  : 

1®  La  Suisse  ;  a®  la  Wurtemburgeoise  ;  S^  la  Compag-nie 
d'Assurances  Générales  Maritimes  ;  4^  la  Compagnie  Nou- 
velle d'Assurances  Maritimes,  assureurs  du  sloop  PAiVomén^; 

Que,  le  8  août,  cette  saisie-arrêt  fut  dénoncée  à  Désiré 
Lefebvre,  au  Parquet  de  M.  le  Procureur  de  la  République 
au  Havre,  avec  assignation  en  validité  ; 

Que,  le  8  août  1899,  cet  acte  fut  réitéré  aux  héritiers  de 
Désiré  Lefebvre  ; 

Attendu  que  le  20  décembre  1899,  un  sieur  Prieur,  d'An- 
gers, assigna  l'Administration  de  la  Marine  en  nullité  de  sa 
saisie-arrêt  et  en  attribution  delà  somme  de  9.000  fr.  ; 

Attendu  que  la  maison  Désiré  Lefebvre  et  C'«,  de  Port-au- 
Prince,  avait  comme  succursale  en  France  une  maison  ins- 
tallée au  Havre,  la  maison  Lefebvre-Maillard  et  O^  ; 

Que  Lefebvre,  du  Havre,  était  le  fils  de  Désiré  Lefebvre,  et 
Maillard,  son  gendre  ; 

Attendu  que  Lefebvre- Maillard  et  C^^^  étaient  en  relations 
d'affaires  avec  le  sieur  Prieur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Prieur  prétend  qu'en  1896  et  antérieu- 
rement à  la  saisie-arrêt  conduite  à  la  requête  de  la  Marine, 
Lefebvre-Maillard  et  C^*  étaient  devenus  cessionnaires  de  la 
créance  de  Désiré  Lefebvre  sur  les  Compagnies  d'assurances 
et  la  lui  avaient  eux-mêmes  rétrocédée  ; 

Attendu  que  Prieur  en  conclut  que,  Désiré  Lefebvre  et  C'> 
n'étant  plus  ni  le  26  juillet  ni  le  ô  août  1896  créanciers  des 
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Compagnies  d'assurances,  la  saisie-arrêt  a  été  sans  effet  et 
efficacité  et  que  dès  lors  la  nullité  en  doit  être  prononcée  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  ne  so  borne  pas 
à  combattre  cette  prétention  ;  qu'elle  se  porte  reconvention- 
nellement  demanderesse  et  conclut  à  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  au  regpard  de  Prieur  ;  que,  de  leur  côté,  les  Compag'nies 
d'assurances  à  qui  a  été  délaissé  le  Jacques-Cœur  sont  inter- 
venues et  ont  donné  adjonction  aux  conclusions  de  l'Admi- 
nistration de  la  marine  ; 

Attendu  que  Prieur  soutient,  en  outre,  que  la  saisie-arrêt 
du  25  juillet  et  du  5  août  1896  est  nulle  en  la  forme  :  1®  parce 
qu'au  moment  où  elle  a  été  faite,  Désiré  Lefebvre  était 
décédé  ;  a®  parce  que  Désiré  Lefebvre  était  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire  et  que  cette  liquidation  n'est  pas  encore 
close  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  successivement  ces  deux  moyens 
de  forme  et  le  moyen  de  fond  ; 

!•' Moyen  de  forme  : 

Attendu  que  la  Marine  pouvait  ignorer,  les  26  juillet  et 
5  août  1896,  le  décès  de  Désiré  Lefebvre,  survenu  le  21  mai 
précédent  ;  que,  Teût-elle  connu,  sa  procédure  n'en  serait  pas 
moins  rég'ulière  ;  que  Désiré  Lefebvre  et  O^  constituaient  une 
société,  c'est-à-dire  une  personne  morale  ;  que,  même  après 
le  décès  de  son  directeur,  elle  était  réputée  continuer,  au 
reg'ard  des  tiers,  jusqu'après  sa  liquidation  ;  que  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  pouvaient  être  contraints  d'attendre  que 
les  héritiers  eussent  pris  qualité,  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ;  que  ce  n'était  pas  contre  eux  personnel- 
lement et  directement  que  s'exerçaient  les  poursuites,  qu'il 
n'y  avait  donc  pas  nécessité  de  leur  sig'nifier  au  préalable  le 
titre  de  créance  ; 

2*  Moyen  de  forme  : 

Attendu  qu'il  paraît  démontré  que,  peu  après  sa  mort* 
Désiré  Lefebvre  a  été  réellement  admis,  en  Haïti,  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  mais  que  le  jugpement  d'admis- 
sion n  a  pas  été  rendu  exécutoire  en  France  ;  qu'il  est  donc 
sans  effet  au  regfard  de  Prieur  comme  au  regard  de  la 
Marine  ; 

Que  le  droit  de  poursuite  de  la  Marine  est  donc  resté 
entier  ; 

Moyen  de  fond  : 

Attendu  que  la  question  est  double  ; 
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Qu'il  s'agit  de  rechercher  tout  d'abord  :  i®  s'il  est  exact  que 
Désiré  Lefebvre  a  cédé  à  Lefebvre-Maîllard  et  C®  sa  créance 
sur  les  assureurs  du  sloop  Philomène  et  si  cette  cession  est 
valable  et  rég^ulière  ;  a^  si  Lefebvre-Maillard  et  C*®  l'ont  rétro- 
cédée ultérieurement  à  Prieur  et  si  cette  rétrocession  est  régu- 
lière et  valable  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  police  d'assurances  des  marchandises  char^ 
g'ées  sur  le  sloop  Philomène  avait  été  souscrite  par  Désiré 
Lefebvre  ;  que  cette  police  d'assurance  était  nominative, 
qu'elle  n  a  jamais  été  cédée  à  qui  que  ce  soit  ; 

Que  c'est  au  nom  de  Désiré  Lefebvre  qu'ont  été  faites  les 
déclarations  de  sinistre  et  d'aliments  ;  que»  jusqu'au  règle- 
ment^ c'est  toujours  Désiré  Lefebvre  qui  a  été  considéré  par 
tous  ceux  qui  ont  eu  à  s'en  occuper  à  un  titre  quelconque, 
comme  assuré  ; 

Attendu  que  vaguement  en  conclusions,  plus  clairement  en 
plaidoirie,  il  avait  été  allégué  par  Prieur  que  Lefebvre-Mail - 
lard  et  C^«  étaient  devenus  cessionnaires  de  la  créance  de 
Désiré  Lefebvre  par  compte-courant  ; 

Attendu  que  le  compte-courant  de  Lefebvre-Maillard  et  C*® 
avec  Désiré  Lefebvre  ne  contient  aucune  mention  antérieure 
à  la  saisie  relative  à  cette  créance  ; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  Lefebvre-Maillard 
et  C*«  et  Désiré  Lefebvre,  versée  au  débat  par  Prieur  n'est  pas 
plus  probante  ;  que  la  lettre  du  lo  février  1896,  qui  sera  enre- 
gistrée en  même  temps  que  le  présent,  adressée  par  Désiré 
Lefebvre  à  Lefebvre-Maillard  et  C*®,  ne  confirme  qu'un  simple 
mandat  donné  par  Désiré  Lefebvre  à  Lefebvre-Maillard  et  C^* 
de  toucher  des  assureurs  le  montant  de  son  indemnité  ; 

Qu'il  ressort  des  expressions  mêmes  employées  par  Désiré 
Lefebvre  que  c'est  pour  son  propre  compte  que  Lefebvre- 
Maillard  et  C'^  sont  chargés  de  recevoir  les  37.466  fr.  60  qui 
lui  sont  dus  ; 

Attendu  que  quelques  jours  plus  tard,  il  est  vrai,  la  situa- 
tion se  modifie  et  que  Désiré  Lefebvre,  qui  est  à  la  veille  de 
sombrer,  écrit  alors  à  Lefebvre-Maillard  et  C'«  (lettre  du 
a  avril  1896,  qui  sera  également  enregistrée),  qu'il  se  voit 
obligé,  pour  pouvoir  continuer  ses  affaires,  de  prendre  des 
arrangements  avec  ses  créanciers  ;  qu'il  demande  notamment 
à  Lefebvre-Maillard  et  C'«  de  vouloir  bien  consentir  à  réduire 
leur  créance  à  126.000  francs  et  leur  offre  de  leur  aban- 

ADTRATf.   —    l8*  AWNKE  ^Q 

Digitized  byVjOOQlC 


654  JURISPRUDENCE    FRANÇAISE 

donner,  jusqu'à  due  concurrence,  son  indemnité  d'assu- 
rance ; 

Que,  par  une  lettre  du  7  avril  1896,  Lefebvre-Mailiard 
et  C»«  répondent  à  Désiré  Lefebvre  qu'ils  sont  disposés  à 
accepter  cette  proposition  sous  diverses  réserves  et  sous  la 
réserve  entre  autres  que  le  paiement  de  leur  solde  s'effectuera 
tout  d'abord  «  par  le  versement  »,  y  est-il  dit  en  termes 
exprés,  «  entre  leurs  mains  »  du  montant  des  assurances 
qu'ils  ont  à  toucher  pour  son  compte  sur  la  goélette  Philo- 
mène  ; 

Attendu  que  Lefebvre-Mailiard  et  O^  ne  prenaient  d'engpa- 
ment  envers  Désiré  Lefebvre  que  pour  lui  permettre  de  rester 
à  la  tète  de  ses  affaires,  et  qu'autant  que  tous  les  créanciers 
lui  en  donneraient  le  moyen  ; 

Attendu  que  Lefebvre-Mailiard  et  C*«  déclaraient  de  plus, 
en  termes  formels,  dans  leur  réponse,  que,  si  des  circons- 
tances quelconques  empêchaient  Désiré  Lefebvre  de  tenir  ses 
oblig-ations,  la  concession  qu'ils  faisaient  était  nulle  et  chacun 
reprenait  sa  liberté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  du  contenu  de 
ces  lettres,  qu'après  avoir  charg-é  Lefebvre-Mailiard  et  C»«  de 
toucher  pour  son  compte  son  indemnité  d'assurance  sur  la 
Philomène,  Désiré  Lefebvre  a  ultérieurement  et  pour  obtenir 
leur  consentement  à  un  arrang*ement  avec  ses  créanciers, 
autorisé  ses  correspondants  du  Havre  à  conserver  pour  leur 
compte,  lors  de  l'encaissement,  ce  que  les  Compag'uies  d'as- 
surances auraient  à  lui  remettre  ; 

Que  cette  convention  constitue  bien  plutôt,  au  regard  de 
Lefebvre-Mailiard  et  O^  et  à  leur  profit,  une  procuration  in 
rem  suant  qu'une  véritable  cession  de  créance  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  cette  cession  de  créance  était  condition- 
nelle et  subordonnée  à  Tacceptation  par  tous  les  créanciers 
de  Désiré  Lefebvre  de  l'arrangement  qu'il  leur  proposait,  au 
maintien  de  Désiré  Lefebvre  à  la  tête  de  sa  maison  de  com- 
merce, à  l'exécution  stricte  des  obligations  qu'il  contractait  ; 
qu'aucune  de  ces  conditions  n'a  été  réalisée  ;  qu'il  n'ap- 
paraît pas  que  Désiré  Lefebvre  soit  parvenu  à  faire  ratifier 
son  arrangement  par  tous  ses  créanciers  ;  que  cela  est  si  vrai 
qu'à  peine  quelques  mois  après,  on  voit  la  plupart  de  ses 
créanciers  demander  eux-mêmes  la  liquidation  judiciaire  ; 
que  Désiré  Lefebvre  a  été,  d'autre  part,  si  peu  maintenu  à  la 
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tête  de  ses  affaires^  que  sa  liquidation  judiciaire  a  été  pro- 
noncée dès  le  mois  de  septembre  suivant  ; 

Qu'enfin,  il  est  surabondamment  établi  que  Désiré  Lefebvre 
n'a  pas  payé  le  solde  même  réduit  de  la  créance  de  Lefebvre» 
Maillard  et  G^*,  que  par  conséquent  et  par  application  même 
de  ce  qu'écrivaient,  le  7  avril  1896,  Lefebvre-Maillard  et  C'"à 
Désiré  Lefebvre,  celui-ci  n'ayant  pas  rempli  ses  oblig'ations, 
la  convention  passée  entre  eux  est  devenue  lettre-morte  ;  que, 
cette  convention  devant  être  réputée  non  avenue,  aucune  ces- 
sion de  créance  n'a  pu  en  résulter  et  chacune  des  parties  s'est 
trouvée  replacée  dans  la  même  situation  de  droit  qu'avant  cet 
échangée  de  correspondance  ; 

Que  d'ailleurs,  y  eût-il  eu  là  une  véritable  cession  de 
créance,  et  malg-ré  tout  cette  cession  aurait-elle  survécu  à 
l'anéantissement  de  la  convention,  cette  cession  n'aurait 
jamais  été  parfaite  qu'entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  1690  du  Code  civil,  la  cession  de 
créance  ne  produit  d'eflet  au  regard  des  tiers  que  par  sa 
signification  au  débiteur  cédé,  ou  son  acceptation  par  acte 
authentique  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  n'ont  jamais 
reçu  de  signification  ni  de  la  cession  de  la  police  d'assuran- 
ces, ni  de  la  cession  de  la  créance  et  n'ont  jamais  accepté  ni 
l'une  ni  n'autre  ;  que  la  somme  représentant  l'indemnité 
d'assurance  était  donc  demeurée  entre  les  mains  des  Compa- 
gnies d'assurances  comme  appartenant  toujours  à  Désiré 
Lefebvre,  et  comme  formant  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ;  que  les  créanciers  du  cédant,  qui  veulent  recourir  à 
une  saisie-arrét  pour  sauvegarder  leurs  droits,  sont  des  tiers 
par  rapport  à  une  cession  qui  aurait  été  déjà  faite  de  la 
créance  qu'il  s'agit  de  saisir  ;  qu'ils  peuvent  valablement  et 
utilement  procéder  à  cette  saisie-arrêt,  tant  que  la  cession 
n'aura  pas  été  signifiée  au  débiteur  cédé  ou  acceptée  par  lui 
dans  un  acte  authentique  ;  qu'au  moment  où  est  intervenue  la 
saisie  arrêt  de  l'Administration  de  la  Marine,  aucune  signifi- 
cation n'avait  encore  été  adressée  aux  Compagnies  d'assu- 
rances ;  que  la  saisie-arrêt  formalisée  par  l'Administration  de 
la  Marine  a  donc  été  régulièrement  et  valablement  conduite  ; 

Que  le  jugement  du  7  juillet  1896  n'a  pas  la  portée  que 
Prieur  lui  prête  pour  les  besoins  de  sa  cause  ; 

Attendu  que,  comme  il  a  été  déjà  indiqué,  les  assureurs  de 
la  Philomène  avaient  contesté  la  validité  du  délaissement  ; 
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qu'une  instance  dut  donc  être  introduite  à  cette  occasion 
devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  ;  qu'elle  y  fut  por- 
tée à  la  date  du  i8  avril  1896,  c'est-à-dire  postérieurement 
aux  lettres  des  2  et  7  avril,  par  exploit  délivré  à  la  requête  de 
Désiré  Lefebvre  et  C'«  et  par  les  soins  de  Lefebvre-Maillard 
et  G»«  ; 

Que  le  libellé  même  de  cette assig-nati on  démontre  bien  que 
Lefebvre-Maillard  et  G'*  ne  se  méprenaient  pas  sur  le  vérita- 
ble sens  de  la  convention  passée  entre  eux  et  Désiré  Lefebvre, 
et  reconnaissaient  bien  que  ce  dernier  était  encoreà  ce  moment 
seul  titulaire  du  droit  à  l'indemnité  d'assurance  ; 

Attcnduquecetexploitaete.il  est  vrai,  suivi  d'un  autre 
exploit  du  8  juin,  délivré  cette  fois  à  la  requête  de  Lefebvre- 
Maillard  et  G'e  et  tendant  aux  mêmes  fins  ; 

Que,  de  plus,  le  jug'ement  du  7  juillet  1896,  qui  a  mis  fin 
au  procès,  a  été  rendu  au  profit  de  Lefebvre-Maillard  et  G*«  ; 
que  ces  faits  s'expliquent  par  les  circonstances  survenues  en 
cours  d'instance  ;  que  dans  les  premiers  jours  de  juin  on 
apprenait,  en  effet,  au  Havre,  la  mort  de  Désiré  Lefebvre  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  renseig'nements  fournis  par  les 
parties,  que  c'est  uniquement  pour  éviter  une  reprise  d'ins- 
tance, qui  n'aurait  pu  être  régularisée  en  raison  du  délai  de 
distance  qu'au  bout  de  plusieurs  mois  et  sans  préjug-er  quoi 
que  ce  soit  se  rapportant  aux  droits  et  qualités  des  parties, 
que  les  Gompag^nies  d'assurances  et  Lefebvre-Maillard  et  G'** 
se  sont  mis  d'accord  pour  continuer  entre  eux  l'instance  à 
l'aide  d'un  nouvel  ajournement,  requête  de  Lefebvre-Mail- 
lard et  G'«  ; 

Que  ce  que  les  parties  tenaient  avant  tout  et  exclusivement 
à  faire  trancher,  était  la  question  de  savoir  : 

1°  Si  le  délaissement  réalisé  devait  être  validé  ; 

2^  En  ce  cas,  quel  devait  être  le  montant  de  l'indemnité 
d'assurance  ; 

Attendu  que  la  délivrance  de  l'ajournement  au  nom  de 
Lefebvre-Maillard  et  C'*^  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  per- 
mettre précisément  aux  parties  d'obtenir  sur  ces  points  une 
solution  immédiate  ; 

Qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  la  part  des  Gompagpnies  d'assu- 
rances reconnaissance  ni  expresse  ni  tacite  d'aucuns  droits 
privatifs  et  particuliers  au  profit  de  Lefebvre-Maillard  et  Ci®; 
qu'en  fait,  c'est  sous  toutes  réserves  de  ce  chef  que  les  Corn* 
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pagnies  d'assurances  ont  accepté  le  débat  contradictoirement 
avec  Lefebvre-Maillard  et  O^  ; 

Que  la  procédure  suivie,  comme  les  termes  du  jug-ement, 
sont  donc  en  réalité  sans  importance  au  point  de  vue  de  l'at- 
tribution à  Lefebvre-Maillard  et  C'«  de  l'indemnité  d'assu- 
rance ; 

Attendu  que  d'ailleurs,  après  comme  avant  le  jugement  du 
7  juillet  1896,  c'est  toujours  Désiré  Lefebvre  qui  figure  dans 
les  divers  actes  qui  interviennent,  comme  assuré,  c'est-à-dire 
comme  bénéficiaire  de  l'indemnité;  que  c*est  à  la  requête  de 
Désiré  Lefebvre  que  l'arbitre  Moulia  rend  sa  décision  ;  que 
c'est  à  la  requête  de  Désiré  Lefebvre  que  la  dispatch  est  éta- 
blie ;  qu*enfin,  lors  du  règlement,  il  est  encore  spécifié  sur 
les  quittances  que  les  paiements  sont  effectués  en  vertu  de 
l'assurance  souscrite  par  Désiré  Lefebvre  ;  que  plusieurs  de 
ces  actes,  l'état  de  délaissement  et  les  quittances,  sont  signés 
d'un  sieur  Harou  courtier  d'assurances  ;  que  c'est  donc,  dans 
la  pensée  d'Harou  comme  dans  celle  de  tous  autres,  Désiré 
Lefebvre  et  C»«  qui  ne  devaient  cesser  d'être,  au  regard  des 
tiers,  le  véritable  créancier  des  Assurances  ;  que  l'argument 
que  Prieur  a  essayé  de  tirer  de  la  correspondance  du  dit  Harou 
est  donc  sans  valeur  ;  que  ce  ne  serait  là,  du  reste,  qu'une 
appréciation  personnelle  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  toutes 
les  raisons  qui  viennent  d'être  fournies  ; 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  : 

1®  Qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  jamais  eu  postérieu- 
rement au  décès  de  Lefebvre,  une  cession  régulière  et  défini- 
tive de  créance  entre  Désiré  Lefebvre  et  Lefebvre-Maillard 
et  G'e  ; 

20  Que  dans  tous  les  cas  cette  cession  n'a  jamais  été  vala- 
blement signifiée  au  débiteur  cédé  ; 

3»  Que,  par  suite,  cette  cession  est  demeurée  sans  eftet  vis- 
à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire,  entre  autres,  des  créanciers  de 
Désiré  Lefebvre  ; 

4^  Que  les  dits  créanciers  et  notamment  la  Marine  ont  pu 
valablement  pratiquer  en  juillet  et  août  1896,  c'est-à-dire 
avant  tout  règlement,  une  saisie-arrêt  aux  mains  des  Compa- 
gnies d'assurances  ; 

Que,si  Lefebvre-Maillard  et  C'^  n'ont  jamais  été  investis,  au 
regard  des  tiers,  de  la  propriété  de  l'indemnité  d'assurance, 
ils  n'ont  pu  évidemment  la  transmettre  utilement  à  d'autres  ; 
que  ia  cession  que  Lefebvre-Maillard  et  C'*'  auraient  consentie 
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à  Prieur,  serait  donc  forcéiAent  nulle  et  de  nul  effet  ;  qu'il  est 
sans  intérêt  dès  lors  de  rechercher  si  cette  rétrocession  a  véri- 
tablement existé  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  aux  Compagcnies  d'assurances,  assureurs  du 
sloop  Philomène^  de  ce  qu'elles  déclarent  être  prêtes  à  verser 
aux  mains  de  qui  de  droit  les  sommes  saisies-arrêtées  ; 

Reçoit  les  Gompagpnies  d'assurances,  assureurs  du  Jacques* 
Cœur,  en  leur  intervention  ;  leur  donne  acte  de  ce  qu'elles 
déclarent  donner  adjonction  aux  conclusions  de  l'Adminis- 
tration de  la  Marine  ; 

Donne  acte  à  TAdministration  de  la  Marine  de  sa  demande 
reconventionnelle  ; 

Déoute  Prieur  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

Déclare  bonne  et  régpulière  en  la  forme  et  valide  au  fond 
au  regard  de  Prieur  la  saisie-arrêt  du  8  août  i8g6  avec  toutes 
suites  et  effets  de  droit  ; 

Condamne  Prieur  en  tous  les  dépens.  » 

Du  20  juin  1902.  —  Prés.  :M.  Petit,  prés.  ;  M.  Labordette, 
subst.  ;  plaid.  :  M^'  Roussel,  Codreuil  et  Bodereau^  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  VI,  n»  I2i3  bis\  Seine,  29  octo- 
bre 1894,  ce  Rec,  X,  p.  4i  i  et  la  note  ;  Gênes,  23  février  18S6, 
ibid.,  II,  p.  79.  Gomp.  Athènes,  1899,  n®  1678,  ibid,^  XVI, 
p.  571. 

II.  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  t.  II,  n»  366, 
Comp.  Rouen,   17  novembre  1897,  ^'9  9^-  ^*  ^^• 

III.  —  Voyez  dans  ce  sens  Paris,  i4  février  1894,  Gaz. 
Trib.,  19  août  1894.  Comp.  Aix,  5  juin  1896,  Loi,  12  octo- 
bre 1895  ;  Nantes,  17  juillet  1889,  ce  Rec,  V,  p.  364  ;  Bor- 
deaux, 2  juillet  1888, /6/rf.,  IV,  p.  4o6  et  la  note;  en  sens 
contraire,  comp.  Seine,  19  juin  1896,  Gaz.  Trib.,  21  juil- 
let 1895. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
12  mars  1902 

Connaissement  direct.  Second  transporteur.  Connaissement 
spécial  Connaissement  direct  inopposable.  —  Connaisse- 
ment. Clauses.  Lieu  de  création.  Législation.  Conformité. 
Condition  de  validité.  Connaissement  direct.  Porteur.  Con- 
naissement postérieur.  Clauses  in  opposables.  Connaissement 
direct.  Création  aux  Etats-Unis.  Harter-act.  Clause  «  les 
transports  intermédiaires  aux  conditions  des  navires  em- 
ployés ».  Connaissement  postérieur.  Clause  d'exonération 
des  risques  de  mouillure  d'eau  douce.  Impossibilité  de  faire 
le  transbordement  à  d'autres  conditions.  Clause  inopposable 
au  porteur  du  connaissement  direct.  —  Connaissement 
direct.  Second  transporteur.  Connaissement  spécial.  Clauses* 
Irresponsabilité.  Consignataire  du  second  navire.  Livrai- 
son au  porteur  du  connaissement  direct.  Avaries.  Responsa- 
biUté. 

Navires  :  «  Germania  »  et  «  Jean  Bart  ». 

/.  —  Le  second  transporteur^  qui  est  resté  étranger  au 
connaissement  direct  créé  par  le  premier  transporteur^  et 
s*est  chargé  de  la  marchandise  par  un  connaissement  spé- 
cial^ ne  peut  être  engagé  que  dans  les  conditions  de  ce  der- 
nier connaissement. 

II.  —  Les  clauses  cTun  contrat,  et  en  particulier  d'un 
connaissement  ^  ne  peuvent  être  valables  qu'autant  quelles 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  la  législation  du  pays  dans 
lequel  il  est  conclu. 

D'autre  part  le  porteur  dun  connaissement  direct  ne 
peut  se  voir  opposer  par  celui  qui  Va  émis  les  clauses  dun 
connaissement  postérieur  contraires  à  son  titre. 

En  conséquence  le  porteur  d'un  connaissement  direct 
créé  aux  États-Unis,  sous  l'empire  deVHarter-Acty  ne  peut 
se  voir  opposer  par  V armateur  qui  Va  créé  la  clause  d'exo- 
nération des  risques  de  mouillure  par  eau  douce  insérée 
dans  le  connaissement  du  transporteur  substitué  y  alors 
même  que  le  connaissement  direct  stipule  qu'en  cas  de  trans- 
bordement, les  transports  intermédiaires  seront  faits  aux 
conditions  des  navires  employés. 

Peu  importe  que  le  transporteur  primitij  n'ait  pas  pu 
faire  effectuer  ces  transports  intermédiaires  aux  condi*- 
tions  de  la  loi  qui  régit  le  connaissement  direct. 
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///.  —  Le  porteur  du  connaissement  direct,  qui,  aux  ter* 
mes  du  connaissement  spécial  intervenu  entre  le  premier  et 
le  second  transporteur  y  n'a  aucune  action  en  responsabilité 
contre  ce  dernier,  peut  intenter  contre  le  consignataire  du 
second  navire^  qui  lui  Hure  la  marchandise  sans  lui  faire 
connaître  qu*il  agit  en  une  autre  qualité,  les  actions  en 
responsabilité  pour  avaries  que  lui  confère  le  connaisse- 
ment direct. 

Les  neveux  de  J.  Georges  Schmidt  c.  R.  Odixet  et  C»«  et 
Walronin  et  Tosetti. 

jugement 

f  Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  neveux  de  G.  Schmidt  ont  assigné,  le  aS 
décembre,  R.  Odinet  et  O^ ,  consignataires  du  steamer  Jean^ 
Bart,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  le  montant,  à 
fixer  par  état,  des  réfactions  devant,  selon  eux^  être  pronon- 
cées sur  700  balles  coton  chargées  à  Pensacola,  à  leur  adresse, 
sur  le  (fermant a, transbordées  à  Dunkerque  snrle  Jean Bart, 
de  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  et  qui 
auraient  été  trouvées  mouillées  d'eau  de  pluie  à  Tarrivée  au 
Havre  ; 

Subsidiairement  et  au  provisoire  pour  voir  nommer  trois 
experts  chargés  d'examiner  les  balles  litigieuses  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  son  audience  du  24  décembre, 
a  désigné  trois  experts,  M.  J.  Billard,  capitaine-visiteur, 
A.  Fossat  et  L.  Wittorski,  courtiers  en  coton,  avec  la  mission, 
serment  préalablement  prêté,  de  voir  et  visiter  les  700  balles 
de  coton  ex  Jean^Bart,  de  dire  si  elles  ne  sont  pas  atteintes 
de  mouillure  par  eau  douce  et  dans  quelles  proportions,  en 
ce  cas  de  fixer  l'importance  de  la  réfaction  devant  être  pro- 
noncée par  suite  de  cette  avarie  ; 

Attendu  que,  par  procés-verbal  en  date  du  27  décembre 
1 901,  les  experts  ont  reconnu  que  les  700  balles  dont  s'agit 
avaient  en  effet  été  mouillées  d'eau  douce  ;  que  toutes  les  pré- 
cautions utiles  avaient  été  prises  au  Havre,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  la  pluie  ;  que  cette  avarie  avait  dû  se  produire  au 
transbordement  à  Dunkerque  et  pouvait  donner  lieu  à  une 
réfaction  de  9  kilos  par  balle  ; 

Attendu  que,  sur  le  dépôt  de  ce  rapport  au  greffe  du  Tribu- 
nal, les  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ont  payé  le  fret  et  pris  livrai- 
son des  700  balles  coton  sous  réserve  de  tous  leurs  droits  ; 
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Que,  par  exploit  d'huissier  en  date  du  8  janvier,  ils  ont 
confirmé  leurs  réserves  à  R.  Odinet  et  G»« ,  leur  faisant  défense 
de  se  dessaisir  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  sur  le  montant  du 
fret,  d'une  somme  de  3.3oo  fr.,  valeur  approximative  en 
principal  et  accessoires  des  réfactions  fixées  par  le  procès- 
verbal  d'expertise  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  le  lo  janvier,  Odinet  et  O^, 
se  déclarant  agir  comme  consignataires  du  Jean  Bart^  ont 
introduit  contre  H.  Walbonin  et  Tosetti,  agents  maritimes  à 
Dunkerque,  une  action  récursoire  en  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  ; 

Attendu  enfin  que  Walbonin  et  Tosetti  ont  refusé  l'offre, 
à  eux  faite  par  R.  Odinet  et  G'«,  de  leur  verser  le  net  produit 
du  fret  encaissé  sous  déduction  provisoire  de  la  somme  de 
3.36o  fr.  65,  pour  réfaction  de  3  kilog.  par  balle  de  coton  et 
ont,  à  leur  tour,  fait  délivrer  assignation  à  ceux-ci  le  i8  jan- 
vier, pour  les  mettre  en  demeure  de  leur  payer  l'intégralité 
de  leur  compte  de  fret  s*élevant  à  7 .  779  fr.  \b  et  pour  protes- 
ter contre  l'opposition  des  neveux  de  J.-G.  Schmidt,  la  pré- 
tendant faite  sans  autorisation  de  justice  et  sans  droit  ; 

Attendu  que  R.  Odinet  et  C^»  opposent  d'abord  à  l'action  des 
neveux  de  J.-G.  Schmidt  une  fin  de  non  recevoir  basée  sur 
ce  qu'ils  auraient  été  assignés  comme  consignataires  du  Jean 
Bart  et  qu'il  n'existerait  aucun  lien  de  droit  entre  les  deman- 
deurs et  eux  en  cette  qualité  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  théorie,  R .  Odinet  et  G'«  expo- 
sent que  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  n'a  pas 
pris  la  suite  du  contrat  de  transport  représenté  par  le  throagh 
bill  of  lading  ou  connaissement  direct  ; 

Qu'au  contraire  Walbonin  et  Tosetti, agents  du  navire  6rer- 
mania  à  Dunkerque,  ont  créé  des  connaissements  nouveaux 
sur  les  imprimés  ordinaires  de  la  dite  Compagnie,  pour  la 
réexpédition  des  cotons  sur  le  Havre  par  le  steamer  Jean  Bart 
et  leur  ont  consigné  cette  marchandise  ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'ils  ont  agi  comme  transitaires  de  Walbo- 
nin et  Tosetti,  à  ce  titre  ont  reçu  les  cotons  du  Jean  Bart  et 
les  ont  mis  à  la  disposition  des  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ; 

Que  ces  derniers  n'ont  pas  figuré  sur  les  connaissements  du 
steamer  Jean  Bart  et  ne  peuvent  par  conséquent  s'en  préva- 
loir pour  demander  compte  aux  représentants  de  ce  navire  de 
l'exécution  d'un  contrat  auquel  ils  n'ont  pas  été  partie  ;  qu'à 
raison  de  ces  faits  R.  Odinet  et  C^«  concluent  à  l'irrecevabilité 
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de  rassi^nation  qui  leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de  con- 
si^nataires  du  steamer  Jean  Bart  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'avant  d'examiner  le  fond  du  procès,  il  convient 
de  statuer  sur  le  premier  moyen  de  défense  invoqué  par 
R.  Odinet  et  C»e  ; 

Attendu  que  les  neveux  de  J.-G.  Schmidt  étaient  porteurs  de 
throagh  bills  of  lading  ou  connaissements  directs  créés  à 
Pensacola,  spécifiant  que  les  700  balles  coton  avaient  été  char* 
g-ées  sur  le  steamer  Germania  et  parviendraient  au  Havre 
après  un  transbordement  à  Dunkerque  ; 

Attendu  que  rien  sur  ces  connaissements  n'indiquait  que 
les  réclama teurs  au  Havre  eussent  à  connaître  les  consigna- 
taires  du  Germania  à  Dunkerque  ou  à  se  préoccuper  de  quel- 
que façon  que  ce  fût  de  la  réexpédition  des  cotons  de  Dun* 
kerque  au  Havre,  celle-ci  devant  être  effectuée  aux  frais  et  par 
les  soins  des  représentants  des  armateurs  du  navire  ; 

Attendu  au  contraire  que  ces  connaissements  stipulaient 
que  le  transport  de  Dunkerque  au  Havre  aurait  lieu  aux 
conditions  ordinaires  des  connaissements  du  steamer  inter^ 
médiaire,  ce  qui  avait  comme  conséquence  toute  naturelle  de 
renvoyer  les  bénéficiaires  des  throagh  bills  of  lading  pour  la 
livraison  de  leur  marchandise  à  ceux  qui  pouvaient  avoir 
qualité  pour  discuter  ces  conditions,  c'est-à-dire  aux  ayants 
droit  de  ce  dernier  steamer  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Compag^nie  des  Bateaux  à 
vapeur  du  Nord  ne  s'est  pas  substituée  au  transporteur  pri- 
mitif, qu'elle  a  seulement  délivré  à  Walbonin  et  Tosetti  un 
de  ses  connaissements  habituels  désig-nant  R.  Odinet  et  G^^ 
comme  destinataires  au  Havre  des  700  balles  de  coton  ; 

Que  Walbonin  et  Tosetti  avaient  rég^ulièrement  avisé 
R.  Odinet  et  O®  de  leur  expédition,  leur  donnant  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  recevoir  les  balles  de  coton,  les 
livrer  pour  leur  compte  aux  bénéficiaires  des  connaissements 
d'orig'ine  et  encaisser  le  fret  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  situation  que  la  Compag'nie  des 
Bateaux  à  vapeur  du  Nord  n'était  pas  liée  vis-à-vis  des  neveux 
de  J.-G.  Schmidt,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  de 
R.  Odinet  et  C^**  qui  avaient  accepté  une  mission  nettement 
définie  ; 

Attendu  que  R.  Odinet  et  C'°,  devenus  les  représentants  au 
Havre  des  armateurs  du  steamer   Germania^  avaient  les 
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mêmes  oblig'ations  que  ceux-ci  vis-à-vis  des  réclamateurs  des 
balles  de  coton  ; 

Qu'aux  termes  des  connaissements  d'origine,  les  neveux  de 
J.-G.  Schmidt  devaient  se  croire  en  présence  des  consig^na- 
taires  du  steamer  venu  au  Havre  porteur  de  leur  marchandise 
en  s'adressant  à  R.  Odinet  et  G'*,  rien  absolument  ne  pouvant 
leur  révéler  la  convention  passée  entre  ces  derniers  et  Wal- 
bonin  et  Tosetti  ; 

Qu*il  s'en  suit  que  R.  Odinet  et  C^®  avaient  pour  devoir 
rig-oureux,  s'ils  voulaient  se  réserver  le  droit  de  se  prévaloir 
de  leur  double  qualité  de  consignataires  du  Jean  Bart  et  de 
transitaires  de  Walbonin  et  Tosetti  pour  repousser  ultérieure- 
ment des  réclamations  éventuelles  eng-agpeant  le  Jean  Bart^ 
d'informer  les  neveux  de  J.'-G.  Schmidt  de  la  qualité  en 
laquelle  ils  mettaient  à  leur  disposition  les  700  balles  de  coton, 
cette  qualité  étant  une  dérogation  aux  clauses  des  connaisse- 
ments  du  steamer  Germania  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  diverses  considérations  que 
R.  Odinet  et  O^  ont  fait  naître  par  leur  faute  la  confusion 
dont  ils  prétendent  maintenant  arguer  à  leur  profit  ; 

Qu'en  conséquence  l'exception  d'irrecevabilité  de  procédure 
qu'ils  soulèvent,  basée  sur  ce  que  leur  raison  sociale  est  sui- 
vie de  la  qualification  de  consignataires  du  Jean  Bart  dans 
l'assig-nation,  doit  être  repoussée  ; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  les  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ont  encore  conclu 
subsidiai rement,  pour  le  cas  où  leur  action  ne  prospérerait 
pas  contre  R.  Odinet  et  O^ ,  à  ce  que  Walbonin  et  Tosetti, 
appelés  dans  la  dépendance  de  là  cause  par  ces  derniers,  fus- 
sent déclarés  responsables  de  la  mouillure  des  balles  de  coton, 
en  vertu  du  connaissement  du  Germania^  alors  même  que 
cette  avarie  proviendrait  du  fait  de  la  Compagnie  des  Bateaux 
à  vapeur  du  Nord,  cela  conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  du  congrès  américain  du  i3  février  1898  régissant 
les  contrats  de  transport  ; 

Attendu  que  R.  Odinet  et  O^  allèguent  que,  dans  le  cas  où 
l'action  dirig-ée  contre  eux  serait  déclarée  recevable,  ils 
auraient  le  droit  de  se  retourner  contre  le  transporteur  origi- 
naire représenté  par  Walbonin  et  Tosetti  ;  que  ceux-ci  ne 
pourraient  échapper  à  leur  responsabilité  qu'en  démontrant 
que  Ta  varie  est  due  à  une  faute  du  Jean  Bart  ; 

Que  le  connaissement  était  sans  réserves  du  chef  de  mouil- 
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lure,  mais  que  ce  fait  ne  pourrait  être  invoqué  à  leurg^rief  en 
raison  des  clauses  d'exonération  fig'urant  sur  les  connaisse- 
ments de  la  Compag^nie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  ; 

Que  le  capitaine  n*avait  pas  à  se  préoccuper  de  Tétat 
intrinsèque  de  la  marchandise  et  qu'ils  concluent  en  deman- 
dant au  Tribunal  de  dire  mal  fondés  tous  recours  ou  actions 
contre  eux  pour  Tavarie,  objet  du  litige,  et  de  les  mettre  hors 
de  cause  ; 

Subsidiairement  d'accueillir  leur  appel  en  garantie  de  Wal- 
bonin  et  Tosetti  et  de  leur  en  accorder  les  fins  ; 

Attendu  que  Walbonin  et  Tosetti  soutiennent  que  la 
demande  en  garantie  de  R.  Odinet  et  O^  n'est  pas  recevable 
parce  que,  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  leur 
ayant  remis  des  connaissements  sans  réserves,  une  action 
pour  avarie  de  mouillure  ne  pourrait  être  engagée  que  contre 
cette  Compagnie  ; 

D'autre  part  que  cette  demande  en  garantie  serait,  selon 
eux,  mal  fondée  : 

D'abord  en  raison  de  ce  que,  si  les  experts  ont  constaté  que 
les  précautions  utiles  ont  été  prises  au  Havre,  pour  protéger 
les  balles  de  coton  contre  la  pluie,  ce  fait  est  insuffisant  pour 
établir  que  Tavarie  se  serait  produite  à  Dunkerque  par  négli- 
gence des  préposés  du  Ger mania  ; 

Ensuite  en  vertu  des  conditions  du  through  bill  of  lading 
exonérant  le  navire  de  toute  responsabilité  pour  pertes  ou 
dommages  provenant  des  risques  de  mer  ou  autres  eaux,  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  comme  aussi  pour  les 
dommages  causés  à  la  marchandise  se  trouvant  à  terre  et  des 
risques  au  cours  du  transbordement  ; 

Enfin  parce  qu'une  clause  de  ces  connaissements  spécifie 
que  toutes  les  marchandises  à  destination  de  points  situés  au 
delà  du  port  de  déchargement  du  navire  sont  soumises  à  tou- 
tes les  stipulations  et  exceptions  insérées  dans  le  type  habituel 
des  connaissements  usités  par  le  transporteur  terminant  le 
voyage  ; 

Qu'en  l'espèce,  Walbonin  et  Tosetti  prétendent  donc  pou- 
voir invoquer  les  conditions  des  connaissements  du  Jean 
Bart  dégageant  les  armateurs  de  toute  responsabilité  prove- 
nant de  mouillure  par  eau  de  mer  comme  par  eau  douce, 
pour  se  déclarer  exonérés  au  même  titre  que  la  Compagnie 
des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  ; 

Attendu  que  Walbonin  et  Tosetti  exposent  encore  que  la 
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demande  subsidiaire  introduite  conti*e  eux  par  les  neveux  de 
J.-G.  Schmidt  est  irrecevable  comme  ayant  été  formée  à  l'au- 
dience pour  la  première  fois,  par  conséquent  après  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  prescrit  par  l'article  435  du  Gode  de  com- 
merce ; 

Qu'en  plus,  si  le  Tribunal  déclarait  irrecevable  Faction  de 
J.-G.  Schmidt  contre  R.  Odinet  et  C'^',  elle  léserait  ég'alement 
contre  eux,  comme  mal  engagée  ; 

Que  WalboninetTosetti  concluentdonc  àceque  la  demande 
de  R.  Odinet  et  C»« ,  ainsi  que  la  demande  subsidiaire  des 
neveux  de  J.-G.  Schmidt,  soient  déclarées  irrecevables,  en 
tous  cas  mal  fondées,  et  que  les  fins  de  leur  exploit  du  i8 
janvier  contre  R.  Odinet  et  Ô® ,  en  paiement  de  leur  compte  de 
fret,  leur  soient  accordées  ; 

Attendu  que  la  mouillure  des  balles  de  coton  est  un  fait 
constant  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  les  transporteurs 
peuvent  en  être  tenus  responsables,  en  ce  cas  si  le  préjudice 
causé  à  cette  marchandise  doit  être  supporté  par  le  Jean 
Bart  ou  par  le  Germania  ; 

Attendu  que  de  l'examen  des  experts  ainsi  que  du  procès- 
verbal  d'arrimage  fait  par  le  capitaine  visiteur  Hamon  à 
l'arrivée  du  Jean  Bart,  il  ressort  que  les  balles  litigieuses 
sont  arrivées  au  Havre  mouillées  d*eau  douce  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  cet  accident  s'est  produit  soit  avant 
l'embarquement,  soit  pendant  le  vogage  de  Dunkerque  au 
Havre  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord 
est  restée  étrangère  au  connaissement  d'origine  ;  que  les  balles 
ont  été  expédiées  par  le  Jean  Bart  sur  un  connaissement 
ordinaire  de  la  dite  Compagnie,  qui  ne  pourrait  par  consé- 
quent être  engagée  au  delè  de  ses  conditions  habituelles  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  stipule  que  «  le  capitaine  et 
la  Compagnie  ne  seront  pas  responsables  des  avaries  causées 
aux  marchandises  par  la  pluie,  par  mouillure  d'eau  douce  ou 
d'eau  de  mer  ; 

«  Que  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  fautes  et  négligen- 
ces quelconques  des  capitaines,  pilotes,  marins  ou  autres 
personnes  embarquées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  bord  du 
navire  »  ; 

Que  ni  les  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ni  Walbonin  etTosetti 
n'indiquent  au  débat  un  fait  qui  soit  de  nature  à  entraîner 
une  dérogation  à  ces  clauses  ; 
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Que  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  a,  il  est 
vrai,  remis  le  connaissement  sans  réserve  quant  à  l'humidité, 
mais  qu'en  admettant  que  les  balles  de  coton  aient  été  mouil- 
lées avant  leur  mise  à  bord  du  Jean  Barty  Tomission  com- 
mise en  ne  la  signalant  pas  n*a  eu  aucune  conséquence  dom- 
mageable pour  la  marchandise  et  ne  saurait  donc  engager  le 
navire  ; 

Qu'il  s'en  suit  que,  tant  à  raison  du  libellé  de  ses  connais- 
sements que  des  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  dire 
que  le  Jean  Bart  et  ses  représentants  n*ont  encouru  aucune 
responsabilité  relative  à  l'avarie  constatée  ; 

Attendu  que  les  connaissements  d'origine  des  700  balles  de 
coton  ont  été  créés  à  Pensacola  ; 

Que  les  clauses  d'un  contrat,  quel  qu'il  soit,  ne  peuvent 
être  valables  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec 
la  législation  du  pays  dans  lequel  il  est  conclu  ; 

Attendu  que  les  conditions  des  transports  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  sont  régies  par  l'acte  du  congrès  du  i3 
février  1898; 

Que  l'article  i®^  de  cette  loi  édicté  : 

c  Qu'il  ne  serait  pas  légal  de  la  part  de  l'administrateur, 
agent,  capitaine  ou  armateur  de  tout  navire  faisant  le 
transport  des  marchandises  entre  des  ports  des  Etats-Unis  ou 
de  ces  ports  vers  l'étranger,  d'insérer,  dans  les  connaissements 
ou  autres  documents  d'expédition,  une  clause,  stipulation  ou 
convention  quelconque,  aux  termes  de  laquelle  les  dits  admi- 
nistrateur, agent,  capitaine  ou  armateur  ne  seraient  pas  res- 
ponsables des  pertes  ou  avaries  résultant  de  négligences, 
fautes  ou  manque  de  soins  relativement  au  chargement,  à 
l'arrimage  et  à  la  livraison  de  marchandises  ou  objets  à  eux 
confiés  ; 

i  Que  tous  mots  ou  clauses  insérés  à  cet  effet  dans  les  con- 
naissements ou  récépissés  seraient  nuls,  non  avenus  et  sans 
effet  »  ; 

Que  les  neveux  de  J.-G.  Schmidt,  bénéficiaires  des  connais* 
sements  du  Germania,  n'ont  accepté  aucun  autre  contrat  de 
transport  et  ont  par  conséquent  le  droit  de  se  prévaloir  des 
termes  de  cette  loi  et  de  repousser  tout  ce  qui  lui  serait  con- 
traire ; 

Qu'il  en  résulte  qu'aucune  clause  d'exonération  des  risques 
de  mouillure  par  eau  douce  ne  saurait  leur  être  opposée  ; 

Qu'ils  sont  bien  fondés  à  demander  compte  aux  transpor* 
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teurs  de  leur  marchandise  du  dommage  causé  par  lavarie 
qui  s'est  produite,  à  quelque  point  du  voyage  que  le  fait  ait 
eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  armateurs  du  Germania 
n'aient  pu  faire  parvenir  les  balles  de  coton  de  Dunkerque  au 
Havre  dans  les  conditions  auxquelles  ils  avaient  librement 
souscrit  eux-mêmes  ; 

Que,  si  par  leur  engagement  ils  couraient  certains  risques, 
ils  avaient  dû  les  prévoir,  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
et  qu'à  aucun  titre  les  réclamateurs  de  la  marchandise  ne 
sauraient  en  supporter  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'en  vain  Walbonin  et  Tosetti  objectent  que  les 
connaissements  d'origine  stipulent  qu'en  cas  de  transborde- 
ment, les  transports  intermédiaires  seraient  faits  aux  condi- 
tions des  navires  ainsi  employés  ; 

Attendu  que  cette  clause,  sous  peine  de  nullité,  ne  saurait 
être  comprise  qu'en  ce  qui  concerne  des  conventions  confor- 
mes à  l'esprit  de  la  loi  américaine,  base  rigoureuse  des 
through  bills  of  lading  ou  connaissements  directs  ; 

Qu'en  conséquence  les  armateurs  du  Germania  doivent 
subir  le  préjudice  causé  aux  neveux  de  J.-G.  Schmidt  pour 
l'avarie  survenue  par  mouillure  aux  balles  de  coton»  objet  du 
procès  ; 

Attendu  que  Walbonin  et  Tosetti  ont  donné  mandat  à 
R.  Odinet  et  O^  de  les  représenter  pour  la  livraison  de  cette 
marchandise  ; 

Qu'aucun  lien  de  droit  direct  n'existe  entre  eux  et  les  neveux 
de  J.-O.  Schmidt  qui  ne  pouvaient  s'adresser  qu'aux  déten- 
teurs des  cotons,  représentant  les  divers  transporteurs  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  bien  fondée  l'action  des  neveux 
de  J.-G.  Schmidt  et  de  déclarer  que  R.  Odinet  et  G^«  devront 
leur  payer,  pour  le  montant  de  la  réfaction  prononcée  par 
les  experts,  2.36o  fr.  65,  l'exactitude  de  cette  somme  en  elle- 
même  n'ayant  pas  été  contestée  par  les  parties  ; 

Attendu  que  l'avarie  ne  provient  pas  d'une  faute  person- 
nelle de  R.  Odinet  et  G»®  qui  ont  agi  comme  transitaires  de 
Walbonin  et  Tosetti,  consignataires  du  Germania,  auxquels 
ils  ont,  dès  Torigine  du  différend,  régulièrement  transmis  les 
réclamations  des  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ; 

Attendu  que  l'action  a  été  motivée  par  le  refus  de  Walbo- 
nin et  Tosetti  d'autoriser  R.  Odinet  et  C^^  à  donner  satisfac- 
tion aux  neveux  de  J.^.  Schmidt  ; 
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Qu'il  en  découle  que  Walbonîn  et  Tosetti  devront  suppor- 
ter le  préjudice  résultant  de  l'avarie  el  tous  les  frais  du 
procès, 

Qu'à  raison  de  ces  considérations,  il  échet  d'accorder  à 
R.  Odinet  et  C^^  les  frais  de  leur  instance  en  recours  contre 
Walbonin  et  Tosetti  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  assif^né  R.  Odinet  et  O^  en 
paiement  de  leur  compte  de  fret  s'élevant  à  7.779  fr.  ^5  ; 

Que  son  montant  leur  en  est  dû  ;  qu'il  convient  donc  de 
décider  que  R.  Odinet  et  O^  devront  leur  faire  le  règlement 
sous  déduction  de  la  facture  des  neveux  de  J.-G.  Schmidt  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  encore  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Walbonin  et 
Tosetti  relativement  à  une  action  directe  des  neveux  de  J.-G. 
Schmidt  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs. 

Joint  les  demandes  subsidiaires  aux  demandes  principales 
et  statuant  sur  le  tout  en  un  jugement  en  premier  ressort, 

Déclare  les  neveux  de  J.-G.  Schmidt  recevables  et  bien  fon- 
dés dans  leur  action  ; 

Condamne  R.  Odinet  et  G»®  à  leur  payer  la  somme  de 
3.36o  fr.  65,  montant  de  leur  facture  pour  avarie  à  700 
balles  de  coton  ; 

Accorde  à  R.  Odinet  et  G»e  recours  et  récompense  contre 
Walbonin  et  Tosetti,  consignataires  à  Dunkerque  du  steamer 
Ger mania  ; 

Dit  que  R.  Odinet  et  C»«  devront  verser  à  Walbonin  et 
Tosetti  7.779  fr.  4^,  montant  du  compte  de  fret  de  ces  der- 
niers, sous  déduction  de  3.36o  fr.  65,  montant  de  la  réfaction 
prononcée  sur  les  700  balles  de  coton,  soit  net  4*4iB  fr.  80  ; 

Condamne  Walbonin  et  Tosetti  en  tous  les  dépens.  » 

Du  12  mars  1902. —  Présid.  :  M.  Danvers;  plaid.  :  M^' Bas- 
set, de  Grandmaison  et  Bultheel  (ce  dernier  du  barreau  de 
Dunkerque),  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Voyez  conf.  Cassation,  17  octobre 
1888,  ce  Rec,  IV,  p.  385  et  la  note  ;  Caen,  4  décembre  1902, 
ibid.y  XVIIl,  p.  5ii.  Sur  la  responsabilité  du  second  trans- 
porteur, dans  le  cas  où  il  n'a  pas  délivré  un  connaissement 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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spécial,  voyez  Havre,  i"  juillet  1902,  iWrf.,  XVIII,  p.  333  et 
la  Dote. 

Comp.  BatesoD,  Des  connaissements  directs  dans  le  droit 
anglais,  ibid.,  VI,  p.  600. 

II.  —  Sur  la  nullité  des  clauses  contraires  kVHarter-Act, 
insérées  dans  les  connaissements  créés  aux  Etats-Unis,  voyez 
Havre,  26  novembre  1901,  ce  Rec  ,  XVII,  p.  82^  et  la  note; 
Rouen,  16  juillet  1902,  16/rf.,  XVIII,  p.  17;  Bordeaux,  i«' 
mars  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  197. 

La  clause  du  connaissement  direct,  soumettant  le  chargeur 
aux  conditions  du  connaissement  du  transporteur  substitué  est 
en  principe  valable.  Voyez  Marseille,  8  juillet  1901,  ibid,, 
XVII,  p.  690  et  la  note  ;  10  juillet  1901,  ibid.,  XVII,  p.  ôgS. 
Le  jugement  rapporté  ne  refuse  de  l'appliquer  que  parce  que 
la  clause  d'exonération  stipulée  dans  le  second  connaisse- 
ment est  contraire  à  la  loi  qui  régit  le  connaissement  direct. 

III.  —  Sur  le  rôle  et  la  responsabilité  du  consignataire  de 
navire,  voyez  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  100  et 
la  note  ;  Calais,  29  janvier  1901,  /62V/.,  XVII,  p.  l\\b\  Havre, 
9  décembre  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  533. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
28  janvier  1903 

Assurances  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Police.  Clause 
fixant  le  délai  du  délaissement  pour  les  navires.  Navire. 
Nouvelles.  Marohandises.  Défaut  de  nouvelles.  Délaisse* 
ment  impossible. 

Navire  :  «  Tamaya  ». 

Le  délaissement  des  marchandises,  pour  défaut  de  nou- 
oelles,  ne  peut  être  fait  indépendamment  du  délaissement 
du  navire^  dont  on  a  des  nouvelles  ;  il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  la  police  contient  la  clause  suivante  :  «  Le  dé- 
laissement pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  après 
quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur^  après  six  mois 
pour  tous  navires  à  voiles  ». 

Leroux  c.  assureurs. 

AUTRA>-.   —    l8»   AVViE  43 
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Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  police  d'assurances  du  7  janvier  1902, 
et  par  conventions  verbales,  Leroux  avait  assuré  contre  les 
risques  de  la  mer  à  diverses  compag^nies,  pour  le  compte 
desquelles  est  citée  la  compaj^^-nie  défenderesse  comme  apéri- 
teur, une  certaine  quantité  de  balles  de  farine  à  transporter 
par  le  navire  Tamaya  à  Saint-Pierre  (Martinique)  ; 

Attendu  que  le  Tamaya  mouilla  en  rade  de  Saint-Pierre  le 
a6  avril  et  se  perdit  corps  et  biens  le  8  mai  lors  de  l'érup- 
tion volcanique  du  Mont-Pelé  ; 

Attendu  que  Leroux,  prétendant  que  les  farines  étaient  à 
bord  du  navire  au  moment  du  sinistre,  demanda  aux  assu- 
reurs le  remboursement  de  sa  perte  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  23  août  1902,  ce  Tri- 
bunal estima  que,  d'après  les  présomptions  et  circonstances 
de  la  cause,  la  marchandise  avait  dû  être  débarquée,  et  qu'en 
tous  cas  l'assuré  ne  faisait  pas  la  preuve,  dont  il  avait  la 
charge,  de  la  présence  de  la  marchandise  à  bord  et  par  con- 
séquent de  la  fortune  de  mer  ; 

Qu'il  débouta  Leroux  de  sa  demande,  réservant  néanmoins 
sur  ses  instances  tous  autres  droits  et  actions,  notamment 
quant  à  une  réclamation  ultérieure  pour  perte  par  défaut  de 
nouvelles  ; 

Attendu  que  c'est  en  usant  de  cette  réserve  que,  par  l'ex- 
ploit susvisé,  Leroux  réclame  de  nouveau  la  validation  du 
délaissement  et  la  condamnation  des  assureurs  au  paiement 
de  la  somme  assurée  de  i2.5oo  ir.,  avec  intérêts  de  droit  ; 
sous  toutes  réserves,  notamment  d'appel  du  jugement  du 
23  août  1902  et  du  règlement  d'avarie  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  nouvelle  demande,  Leroux 
articule  que  l'absence  de  nouvelles  pendant  le  temps  requis 
pour  permettre  le  délaissement  est  un  fait  négatif  absolu  ; 

Que,  si,  dans  la  précédente  instance,  le  fardeau  de  la  preuve 
devait  être  supporté  par  l'assuré,  ce  fardeau  incombe  aujour- 
d'hui à  l'assureur  qui  doit  démontrer,  s'il  veut  échapper  au 
délaissement,  que  des  nouvelles  ont  été  reçues  dans  le  délai 
prévu  ; 

Que,  d'après  Leroux,  le  délaissement  pour  défaut  de  nou- 
velles peut  se  faire  pour  les  marchandises  indépendamment 
des  événements  qui  concernent  le  navire  ; 

Qu'on  ignore  aujourd'hui  ce  que  les  marchandises  sont 
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devenues  ;  que,  si  elles  ont  été  débarquées,  ajoute*t-il,  elles 
sont  demeurées  aux  risques  des  assureurs,  puisque,  d'après 
les  conventions  d'entre  parties,  le  temps  des  risques  aurait 
couru  depuis  le  départ  jusqu'au  jour  où  elles  devaient  être 
délivrées  à  terre,  et  que  précisément  cette  délivrance  n'aurait 
pas  été  faite  au  consignataire  chargé  de  la  réception  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  conventions  des  parties,  les 
risques  finissaient  au  moment  de  la  mise  à  terre  ; 

•Que  cela  résulte  textuellement  de  l'art.  4  de  la  police  ; 

Qu'on  ne  peut,  dans  ces  conditions,  invoquer  la  fortune  de 
mer  et  réclamer  par  conséquent  l'indemnité  prévue  dans  les 
rapports  entre  assureurs  et  assurés  qu'à  la  condition  que  la 
marchandise  n'ait  pas  été  mise  à  terre  au  point  de  destina- 
tion ; 

Qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  été  ou  non  délivrée  au  récep- 
tionnaire définitif; 

Qu'il  faut  donc  commencer  par  écarter  toute  confusion 
possible  entre  l'hypothèse  de  l'anéantissement  de  la  marchan- 
dise à  terre  et  l'hypothèse  de  la  fortune  de  mer  dont  il  con- 
vient seulement  de  s'occuper  ; 

Attendu  que  Leroux  allègue  que  le  délaissement  des 
marchandises  peut  être  fait  indépendamment  du  délaisse- 
ment du  navire; 

Qu'il  faut  reconnaître  que,  si  cette  allégation  est  exacte 
dans  certains  cas,  elle  ne  paraît  pas  l'être  dans  l'hypothèse  de 
défaut  de  nouvelles,  les  espèces  citées  par  Leroux  ayant  trait 
à  des  cas  très  différents  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  8  de  la  police  d'assurances  est 
ainsi  conçu  : 

€  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait 
après  quatre  mois  pour  tous  navires  à  vapeur,  après  six  mois 
pour  tous  navires  à  voiles  »  ; 

Qu'il  résulte  clairement  de  ces  expressions  que  le  défaut 
de  nouvelles  s'applique  au  navire,  et  que,  si  assurément  les 
marchandises  contenues  dans  la  coque  pouvaient  être  dé- 
laissées, ce  délaissement  devait  être  consécutif  au  délaisse- 
ment du  corps  ; 

Attendu  que  le  Tamaya  n'a  pas  été  délaissé  pour  défaut 
de  nouvelles,  la  catastrophe  qui  a  causé  sa  perte  n'étant  que 
trop  connue  ; 

Que  le  défaut  de  nouvelles  ne  saurait  donc  être  invoqué 
par  l'assuré  pour  opérer  le  délaissement  des  marchandises  ; 
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Que  celui-ci  n'avait  que  la  ressource  de  prouver  leur  exis- 
tence à  bord  comme  il  a  tenté  de  le  faire  lors  de  Tinstance 
sur  laquelle  a  statué  le  jug'ement  du  28  août  dernier  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  débouter  de  sa  nouvelle  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Décerne  acte  à  Leroux  de  ce  qu'il  ne  plaide  que  sous 
réserves  : 

I®  De  l'appel  par  lui  interjeté  du  jug-ement  du  28  août 
1902  ; 

2®  Du  règlement  en  avarie  déjà  réservé  par  le  dit  jug'e- 
ment ; 

Déboute  Leroux  de  ses  nouvelles  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  28  janvier  igo3.  —  Prés.  :  M.  Vincent;  plaid.  :  Me« 
Guist'hau  etPichelin,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  rendu  dans  cette  afiFaire,  du  28  août  1902, 
ceRec,  XVIII,  p.  198  et  la  note. 

Comp.  Bordeaux,  10  décembre  1890,  ibid.y  VI,  p.  661  et 
la  note  ;  Nantes,  20  février  1897,  '*'^->  XIII,  p.  84i  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial ^  t.  VI,  no*  i38o 
et  1870. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-NAZAIRE 

27  novembre  1902 

Pilotage.  Troisiôme  arrondissement  maritime.  Règlement  et 
tarif  du  23  août  1871.  Décret  du  12  décembre  1806.  Con- 
seil d'Etat.  Défaut  d'approbation.  Nullité.  Décrets  posté- 
rieurs. Non  validation.  Tarifs  des  13  août  1853  et  5  mars 
1859  applicables.  Pilote.  Excédent  perçu.  Bonne  foi.  Res- 
titution. Obligation. 

U arrêté  présidentiel  du  23  août  iSyi,  portant  règle- 
ment et  tari/ du  pilotage  pour  le  troisième  arrondissement 
maritime^  est  nul,  faute  d'avoir  été  soumis  à  tapproba* 
tion  du  Conseil  d'Etat,  comme  le  prescrit  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806, 

(i)  Communication  de  M*  Guist'hau,  avocat  à  Nante». 
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Cet  arrêté  n'a  pas  été  validé  par  les  décrets  postérieurs 
qui  en  ont  modifié  certaines  dispositions. 

Les  tarifs  combinés  des  i3  août  i853  et  5  mars  i85g  sont 
donc  seuls  applicables 

En  conséquence  les  pilotes  doivent  restituer  V excédent  de 
droits  de  pilotage  qu'ils  ont  perçu,  même  de  bonne  foi,  en 
vertu  de  r arrêté  du  a3  août  i8ji. 

Compagnie  des  Bateaux  a  vapeur  du  Nord  c  .  Crusson  et 
Caisse  de  réserve  de  pilotage  de  la  Loire  . 

Jugement 

«  Le  Tribunal  y 

Attendu  que,  par  exploit  du  i5  avril  1902,  la  Compag'aie 
des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  a  assigpné  Jules  Crusson,  pilote 
à  Saint-Nazaire,  à  comparaître  devant  le  Tribunal,  jug'eant 
commercialement,  pour  s'entendre  condamner  k  lui  restituer 
la  somme  de  2. 443  fr.  20,  qu'il  aurait  perçue  en  trop,  pour 
droits  de  pilotage,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Que  son  action  est  fondée  sur  la  nullité  de  l'arrôté  présiden- 
tiel du  23  août  187 1,  en  vertu  duquel  les  droits  ont  été  payés  ; 
cet  arrêté  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat,  comme  le  prescrit  le  décret-règlement  sur  le  service 
du  pilotage  du  12  décembre  1806  ; 

Attendu  que  l'omission  de  cette  formalité,  ses  conséquences 
relativement  à  la  validité  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  ne  sont  contestés 
ni  par  le  défendeur  ni  par  les  représentants  de  la  Caisse  de 
réserve  du  pilotage  de  la  Loire,  dont  l'intervention  est 
régulière  en  la  forme,  et  motivée  par  un  intérêt  indiscutable; 

Mais  que  deux  objections  sont  faites  par  le  défendeur  et 
les  intervenants  :  i<*  l'arrêté  du  28  août  187 1  aie  caractère 
d'une  loi,  parce  qu'à  cette  date  la  séparation  des  pouvoirs 
n'existait  pas  et  que  M.  Thiers,  mandataire  de  l'Assemblée 
souveraine,  avait,  sous  le  contrôle  de  cette  Assemblée,  les 
mêmes  pouvoirs  que  sa  mandante  ;  2^  cet  arrêté  est  valable, 
au  moins  à  partir  des  décrets  ultérieurs  qui  le  visent,  le  com- 
plètent, le  modifient,  et  qui  ont  été  rendus,  le  X]onseil  d'Etat 
entendu  (décret  du  28  août  1874  qui  abroge  les  articles  122  à 
147  et  les  remplace  par  des  dispositions  qui  formeront  appen- 
dice à  l'arrêté  du  28  août  1871^  décrets  du  20  décembre  1882 
et  du  26  avril  1896,  qui  modifient  d'autres  dispositions  du 
présent  arrêté)  ; 
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Attendu  que  la  réponse  à  la  première  objection  est  donnée 
par  la  loi  même  du  i4  février  1871,  qui  nomme  M.  Thiers 
f  chef  du  pouvoir  exécutif  11  de  la  République  française  ; 

Attendu  qu'en  qualité  de  «  chef  du  pouvoir  exécutif  », 
M.  Thiers  ne  pouvait  faire  les  lois,  mais  était  tenu  d'obéir  à 
leurs  prescriptions,  de  se  conformer  aux  règ'lements  d'admi- 
nistration publique,  par  suite,  au  décret  du  la  décembre 
1806  ; 

Attendu  que  le  décret-loi  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  des  i5-i6  septembre  1870  suspendait  les  membres 
actuels  du  Conseil  d'Etat,  mais  qu'une  Commission  provi- 
soire était  nommée  pour  les  remplacer,  et  que  rinstitution 
était  maintenue  avec  ses  attributions  ; 

Qu'en  fait,  le  chef  du  Gouvernement  a,  comme  chef  da 
pouvoir  exécutif,  et  plus  tard,  comme  président  de  la  Répu- 
blique française,  pris,  antérieurement  à  la  loi  de  réorg'anisa- 
tion  du  Conseil  d'Ëtat,  de  nombreux  arrêtés,  «  la  Com- 
mission provisoire  charg*ée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue  r>  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  objection,  que,  même  en  matière 
civile,  lorsqu'il  s'ag^it  d'obligations  entre  particuliers,  l'acte 
de  confirmation  ou  de  ratification  n'est  valable  que  lorsqu'on 
y  trouve  la  substance  de  cette  obligation  ; 

Que,  d'ailleurs,  alors  même  que  le  visa  pourrait  être  con- 
sidéré comme  une  ratification,  il  était  nécessaire,  pour  que 
ce  visa  pût  être  valablement  donné,  plusieurs  années  après 
l'arrêté  du  28  août  1871,  qu'il  eût  été  précédé  des  formalités 
exigées  par  l'art  ^1  du  décret  du  12  décembre  1806  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  formalités  piescrites  par  cet  arti- 
cle ont  eu  pour  but  de  permettre  au  Conseil  d'Ëtat  d'apprécier 
Tutilité  des  modifications  proposées,  la  valeur  de  ces  modifi- 
cations et  qu'elles  ne  rempliraient  pas  ce  but  si  elles  étaient 
antérieures  à  son  approbation  ; 

Attendu  que  les  dispositions  nouvelles  des  décrets  du 
28  août  1874^  20  décembre  1882  et  24  avril  1896  sont  vala- 
bles, si  ces  décrets  sont  eux-mêmes  réguliers  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  conclure  de  la  place  donnée  à  ces 
dispositions,  de  l'abrogation  ou  de  la  modification  de  quel- 
ques articles  de  l'arrêté  du  28  août  1871,  à  une  approbation 
tacite  ou  implicite  des  autres  dispositions  du  dit  arrêté,  de 
cet  arrêté  lui-même  contenant  96  articles,  ayant  en  annexe 
huit  tarifs  ; 
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Attendu  que  le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  occupé  de  la  ques- 
tion de  validité  dont  il  n'était  pas  saisi  ; 

Qu'en  fait,  des  modifications  à  l'arrêté  de  1871^  appliqué 
depuis  plusieurs  années,  dont  la  nullité  n'était  ni  connue  ni 
même  vraisemblablement  soupçonnée,  ayant  été  soumises  à 
son  approbation,  cette  assemblée  a  seulement  dit,  après 
examen  et  adoption  des  dispositions  nouvelles  qui  lui  étaient 
déférées,  que  ces  dispositions  remplaceraient  celles  abrogpées 
ou  qu'elles  formeraient  appendice  à  l'arrêté  qu'on  lui  présen- 
tait et  qu'elle  a  visé  ; 

Attendu,  en  admettant  comme  régulièrement  observées  les 
formalités  de  l'article  4^  du  décret  de  1806,  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  proposées  aux  tarifs  de  1871,  que  le 
Conseil  d'Etat  n'avait  à  délibérer  que  sur  les  modifications 
soumises  à  son  examen  ; 

Qu'il  ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  dispositions  formel, 
les  du  décret  susvisé^  donner,  en  1874»  son  approbation  à 
des  cbani^ements  de  tarifs  concernant  d'autres  salaires  que 
ceux  des  pilotes  du  quartier  de  Lorient,  approuver,  en  1882, 
d'autres  tarifs  que  ceux  relatifs  aux  services  de  la  rade  et  du 
bassin  de  Saint^Nazaire  ; 

Qu'ainsi,  bien  que  l'art.  i4  du  décret  du  28  août  1874  dise 
que  «  lorsqu'un  pilote  du  quartier  de  Lorient  s'est  présenté  à 
f  cinq  milles  au  moins  de  la  côte  de  Groix,  il  lui  est  payé,  à 
«  titre  de  prime,  en  sus  du  prix  du  pilota§^e  exécuté,  le  tiers 
«du  pilotag-e  cdtier  de  Lorient  à  Saint-Nazaire,  prévu  par 
«  le  tarif  8  de  l'arrêté  provisoire  du  28  août  1871  »,  cette 
disposition,  valable  pour  les  pilotes  du  quartier  de  Lorient, 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  valider,  au  profit  des  pilotes  de 
Saint-Nazaire,  le  tarif  8  de  l'arrêté  provisoire  du  23  août 
1871  ; 

Attendu  que,  si  le  décret  de  1874  et  les  décrets  postérieurs 
renvoient  néanmoins  à  ces  tarifs,  c'est  que  le  Conseil  d'Etat, 
qui  n'était  pas  saisi  de  la  question  de  validité,  a  toujours  agi 
comme  si  un  arrêté  régpulier,  inattaquable  en  la  forme,  lui 
avait  été  présenté  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  23  août  1871  n'a  donc  pu  être 
validé  par  les  décrets  postérieurs  versés  aux  débats  ;  que  non 
seulement  ces  décrets  ne  contiennent  pas  l'approbation 
nécessaire  à  sa  validité,  mais  que  cette  approbation  ne  pou- 
vait être  valablement  donnée  en  l'absence  des  formalités 
exigpées  par  le  décret  rég'lementaire  ; 
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Attendu  que  la  bonne  foi  du  pilote  victime  d'une  erreur  de 
droit,  qui  ne  peut  lui  être  imputée  à  faute  et  qu'il  ne  pouvait 
même  pas  soupçonner,  est  indéniable  ; 

Mais  que  l'article  1876  du  Code  civil  ne  distingpue  pas 
entre  celui  qui  reçoit  sciemment  et  celui  qui  reçoit  par 
erreur,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distingpuer  davantage  entre 
l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  ne  peut  que  déplo- 
rer l'illégalité  d'un  arrêté  dont  les  conséquences  peuvent  être 
si  préjudiciables  aux  intérêts  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Crusson  qui,  à  raison  de  la  nullité  de  Tarrèté 
du  23  août  1871,  n'avait  droit  qu'aux  tarifs  combinés  des 
décrets  des  i3  août  i853  et  5  mars  1859,  doit  donc  restituer 
à  la  Société  demanderesse  l'excédent  qu'il  a  perçu  ; 

Mais  que,  comme  il  y  a  désaccord  entre  lui  et  la  dite  Com- 
pagnie sur  cet  excédent,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une 
expertise  ; 

Par  ces  motifs. 

Jugeant  contradictoirement,  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort, 

Reçoit  Robiou  du  Pont  et  Morel  intervenants  au  nom  de  la 
Caisse  de  réserve  de  pilotage  de  la  Loire  ; 

Nomme  M.  Anner,  Commissaire  de  l'Inscription  maritime 
en  retraite,  qui  prêtera  serment  devant  le  Président  du  siège 
ou  le  juge  le  remplaçant,  à  l'effet  d'établir  les  droits  auxquels 
Crusson  avait  droit  en  vertu  des  tarifs  combinés  des  décrets 
des  i3  août  i853  et  5  mars  1869  ; 

Réserve  les  dépens.  » 

Du  27  novembre  1902.  —  Plaid.  :  M**  Galibourg,  Gouzer 
et  Gautté  (ce  dernier  du  barreau  de  Nantes),  avocats. 

Observation.  —  L'article  4i  du  décret  du  12  décembre 
1806,  contenant  règlement  sur  le  service  du  pilotage,  est  ainsi 
conçu  : 

c  II  sera  dressé,  dans  chaque  port  où  ce  travail  n'a  pas 
encore  été  fait,  et  pour  chaque  station,  un  tarif  des  droits  de 
pilotage  pour  les  bâtiments  nationaux  et  étrangers,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  août  1792. 

«  L'administration  delà  marine  et  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  concourront  à  la  rédaction  de  ce  tarif,  qui,  avant  d'être 
soumis  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté  en  Conseil  d'Etat,  devra  être  préala- 
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blement  examiné  et  discuté  par  le  Conseil  d'administration 
de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfecture  mari- 
time. 

c<  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  modifier  ces  tarifs,  il  sera  procédé 
de  la  même  manière  à  leur  révision. 

c  Le  même  mode  sera  suivi,  lorsque  les  préfets  maritimes 
reconnaîtront  que,  pour  faciliter  et  assurer  le  service  de  pilo- 
\Bjge  dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  par  des  règlements  particuliers  et  appropriés 
aux  localités,  les  dispositions  auxquelles  les  pilotes  et  les 
capitaines  de  navires  devront  être  assujettis.  » 

La  question  de  la  validité  de  l'arrêté  du  23  août  1871  a  déjà 
été  soumise  à  la  Cour  de  Cassation  qui  ne  paratt  pas  1  avoir 
solutionnée  Voyez  Cassation ,  4  avril  1884,  ce  Rec,  III,  p.  i4 
et  la  note. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  ROCHELLE 
II  novembre  1902 

Narire  français.  Réparation  à  l'étranger.  Remplacement  d  une 
chaudière  usée.  Coût  n'excédant  pas  six  francs  par  tonneau 
de  Jauge.  Droit  d'importation  et  de  statistique.   Loi  du 
27  vendémiaire  an  II.  Art.  8.  Exemption. 
Navire  :  «  Fort-Louis  ». 

Les  navires  français  y  qui  subissent  à  V  étranger  des  répa- 
rations n'excédant  pas  six  francs  par  tonneau  de  jauge^ 
ne  sont  assujettis  à  aucun  droit  d'importation  ou  de  statis- 
tique, en  vertu  de  Carticle  8  de  la  loi  du  2j  vendémiaire 
an  IL 

Le  remplacement  d'une  chaudière  usée,  par  une  chau- 
dière incorporée  aunavire.fait  à  V  étranger  ^  constitue  non 
une  importation  de  marchandises,  mais  une  simple  répa- 
ration bénéficiant  de  cette  exemption. 

Administration  des  Douanes  g.  Delmas  frères. 

Jugement 

«c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  MM.  Delmas  frères  sont  propriétaires  du 
navire  Fort-Louis,  qu'ils  ont  acheté  et  francisé  en  Tan- 
née 1899,  ^^  acquittant  les  droits  fixés  par  les  lois  du 
19  mai  1866  et  du  11  janvier  1892  ; 
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Aitenda  que,  dans  le  cours  de  Tannée  igoi,  ils  ont  fait 
remplacer  à  Cardiff  une  chaudière  auxiliaire  du  dit  navire 
qui  était  usée  et  ont  informé  le  consul  de  France  de  cette 
réfection  ; 

Attendu  que  l'administration  des  Douanes,  entendant  per- 
cevoir sur  la  dite  chaudière  un  droit  d'importation  et  de  sta- 
tistique, a  réclamé  de  ce  cheF  une  somme  de  54o  fr.  60  et  que, 
sur  le  refus  des  frères  Delmas  d'acquitter  ces  droits,  elle  a 
décerné  une  contrainte  et  fait  commandement  les  24  et 
25  mars  1902  ; 

Attendu  que  MM.  Delmas  frères  ont  fait  opposition  à  cette 
contrainte  ainsi  qu'au  commandement  à  eux  délaissé  en  exé- 
cution de  la  dite  contrainte  et  saisi  du  différend  M.  le  jug'e 
de  paix  du  canton  est  de  la  Rochelle  qui  a  rendu,  à  la  date 
du  18  août  1902,  un  jugement  admettant  le  bien  fondé  de 
l'opposition  de  MM.  Delmas  frères,  jug-ement  qui  a  annulé  la 
contrainte  et  le  commandement  décernés  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  Douanes  ; 

Attendu  que  M.  Simon,  Receveur  principal  des  Douanes  à 
La  Rochelle,  parlant  et  concluant  au  nom  de  M.  le  Directeur 
général  de  l'administration  des  Douanes,  qui  a  fait  élection 
de  domicile  en  ses  bureaux,  à  la  Rochelle,  a  fait  appel  et  est 
appelant  du  dit  jugement,  et  a  donné  assignation  à  MM.  Del- 
mas par  devant  le  Tribunal  civil  de  ce  siège,  à  la  date  du 
9  septembre  dernier,  et  que,  par  ses  conclusions,  l'adminis- 
tration demande  l'annulation  et  la  réformation  du  dit  juge- 
ment, et  qu'il  soit  donné  suite  à  la  contrainte  décernée  par  le 
dit  M.  Simon  contre  MM.  Delmas  frères  et  au  commande- 
ment qui  en  a  été  la  conséquence,  à  la  date  des  24  et 
25  mars  1902  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  l'administration  des 
Douanes  soutient  que  l'art.  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II,  sur  lequel  est  basé  principalement  le  jugement  attaqué, 
traite  uniquement  de  la  question  de  nationalité  du  navire, 
qu'il  n'a  aucun  trait  à  la  question  d'importation  de  matériaux 
ou  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  que  le  fait  par  MM.  Del- 
mas d'avoir  fait  placer  à  Cardiff  sur  leur  navire  Fort-Louis 
une  chaudière  à  vapeur  auxiliaire  de  fabrication  anglaise 
constitue  une  véritable  importation  de  machines  ; 

Attendu  que  le  moyen  principal,  et  on  peut  dire  unique,  de 
la  dite  administration,  en  vue  d'obtenir  l'annulation  et  la 
réformation  du  jugement  du  juge  de  paix,  consiste  à  prè« 
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tendre  qu'il  s*agii,  en  l'espèce,  non  d'une  réparation  propre- 
ment dite,  mais  bien  d*une  véritable  importation  de  machine, 
parce  qu'on  aurait  fait  à  l'étranger  le  remplacement  d'une 
chaudière  usée  qui  aurait  pu,  sans  risques  pour  le  navire, 
être  effectué  en  France  ; 

Mais  attendu  qu'en  raisonnant  ainsi,  l'administration  des 
Douanes  méconnaît  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  8  susvisé  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  aux  termes  duquel  «  les  bâti- 
ments français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés  bâti- 
ments étrang'ers,ôlre  réparés  ou  radoubés  en  pays  étranger,  si 
les  frais  de  radoub  ou  réparations  excèdent  6  francs  par  ton- 
neau de  jaugée,  sauf  oécessité  »  ;  que  cette  loi  a  été  édictée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  septembre  1798,  connue  sous  le 
nom  d'acte  de  navigation,  qui  prohibait  d'une  manière  ab- 
solue les  bâtiments  de  mer  construits  à  l'étrang-er,  loi  qui  est 
demeurée  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  sur  la  marine  marchande 
des  19  mai  —  12  juin  1866,  qui  a  admis,  en  faveur  des  arma- 
teurs, art.  3,  la  francisation  des  navires  étrang-ers  achetés  à 
l'étranger,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  2  francs  par 
tonneau  de  jauge  en  môme  temps  que,  par  son  art.  i«',  elle 
avait  admis  l'entrée  en  franchise  de  toutes  les  matières  pre- 
mières devant  servir  à  la  construction  des  navires  destinés  au 
commerce  maritime  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  de  1866  a  été  modifiée,  d'abord  tran- 
siloirement,  par  une  loi  de  1872,  celle-ci  a  été  remplacée 
ensuite  par  une  loi  du  29  janvier  1881  qui  a  maintenu  Tabro- 
gation  de  l'art,  i^'  de  la  loi  de  1866  au  regard  des  construc- 
teurs, mais  a  rétabli  le  régime  de  cette  loi  de  1866  au  profit 
des  armateurs,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  toujours  acheter  des 
navires  à  l'étranger  moyennant  un  droit  de  2  francs  par  ton- 
neau de  jauge  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  combinant  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  avec  les  principes  de  la  légis- 
lation nouvelle  formulés  dans  la  loi  de  1866,  qui  régissent 
toujours  la  matière  au  regard  des  armateurs,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître,  comme  le  fait  d'ailleurs  l'administration  des 
Douanes  dans  une  circulaire  du  28  juillet  1896,  n^  2701,  que 
les  navires  français  qui,  en  dehors  de  tout  événement  de  force 
majeure  dûment  justifié,  ont  subi  à  l'étranger  des  réparations 
excédant  6  francs  par  tonneau  de  jauge,  ne  peuvent  continuer 
d'arborer  le  pavillon  national  qu'après  acquittement  du  droit 
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d'importation  imposable  aux  bâtiments  de  constraction  étran- 
f^ère  admis  à  la  francisation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'un  navire  français,  qui  subit  à 
l'étrangler  des  réparations,  se  trouve  nécessairement  placé 
dans  une  des  trois  catégories  suivantes  :  —  ou  bien  il  est  jus- 
tifié d'un  événement  de  force  majeure  et  alors  il  est  indemne 
de  toute  taxe  à  quelque  taux  que  s'élève  la  dépense  ;  —  ou  les 
réparations  non  nécessitées  par  force  majeure  excédent 
6  francs  par  tonneau  de  jauge  et  alors  le  navire  perdant  sa 
nationalité  française  paie  le  droit  de  francisation,  soit  2  francs 
par  tonneau  de  jauge  ;  —  ou  enfin  les  réparations  sont  infé- 
rieures à  6  francs  par  tonneau  de  jauge  et  alors  elles  ne  sont 
assujetties  à  aucune  taxe  ; 

Attendu  que  le  remplacement,  dans  l'espèce,  de  la  chau- 
dière sur  le  Fori'Louîs  a  entraîné  une  dépense  inférieure  à 
6  francs  par  tonneau  de  jauge  ;  que  le  consul  français,  mis 
au  courant  du  remplacement,  n'a  pas  demandé  au  capitaine 
du  Fort-Louis  une  soumission  d'avoir  à  payer,  à  son  arrivée 
en  France,  soit  un  droit  d'importation,  soit  une  taxe  quel- 
conque ; 

Attendu  qu'on  ne  s'explique  pas,  en  présence  des  termes 
de  la  circulaire  susvisée  de  l'administration  des  Douanes, 
comment  elle  peut  tirer  argument  en  faveur  de  sa  thèse  de 
ce  que  le  remplacement  de  la  chaudière  usée  à  Cardiff  aurait 
pu  tout  aussi  bien,  sans  risques  pour  le  navire,  être  effectué  en 
France  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  faisant  le  remplacement  à  Cardiff 
de  la  chaudière^  les  frères  Delmas  ont  usé  du  bénéfice  con- 
féré aux  armateurs  par  l'art.  8  de  la  loi  de  vendémiaire,  qui 
leur  permet,  même  sans  nécessité,  de  faire  à  l'étranger,  sans 
payer  de  taxe,  des  réparations  dont  la  dépense  est  inférieure 
à  6  francs  par  tonneau  de  jauge,  et  que  l'administration  des 
Douanes  n'a,  de  ce  chef,  aucun  compte  à  leur  demander,  ni 
aucune  taxe  à  percevoir  ; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait non  d'une  réparation,  mais  d'une  véritable  importa- 
tion de  marchandises,  ne  saurait  résister  à  un  examen 
attentif  ; 

Attendu  qu'en  effet  la  machine  auxiliaire  dont  il  s'agit  a 
été  installée  sur  le  vapeur  FoW-ZrOMW  en  remplacement  d'une 
autre  machine  usée,  laquelle  avait  été  inventoriée  lors  de  la 
francisation  du  navire  en  1899  ;  qu'ainsi  cette  machine  nou- 
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velle  a  été  incorporée  au  navire,  qu'elle  n'a  jamais  été  débar- 
quée ni  sujette  à  débarquement,  étant  destinée  à  former,  à 
litre  d'auxiliaire,  partie  du  vapeur  le  Fort-Louis  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  considérer  comme  marchandise 
importée  une  marchandise  incorporée  au  navire  et  non 
sujette  à  débarquement,  et  que,  comme  le  dit  avec  juste  rai- 
son un  document  qui  est  au  dossier  de  MM.  Delmas  frères  et 
qui  émane  du  Syndicat  des  armateurs  du  Nord  (assemblée 
du  17  avril  1902)  :  «  Le  chang'ement  d'une  chaudière  inutili- 
sable, mais  portée  à  l'inventaire  au  moment  de  la  francisation, 
constitue  une  réparation  au  môme  titre  que  le  changement 
d  une  verg-ue  cassée  ou  de  tout  autre  objet  d'armement  fai- 
sant partie  du  navire  et,  par  conséquent,  n*est  passible  d'au- 
cun droit  d'importation  »  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  réfuter^  en  termes  plus  nets  et 
plus  précis,  l'argumentation  de  l'administration  des  Douanes 
tendant  à  soutenir  qu'il  y  a  eu  dans  l'espèce  une  importation 
véritable  et  non  une  réparation  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet 
argument  de  la  dite  administration,  à  savoir  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  la  prétendue  importation  faite 
sur  le  Port-Louis  et  celle  qui  aurait  été  faite,  sur  un  autre  na- 
vire, d'une  machine  qui  aurait  été  placée  ensuite  sur  le  Fort- 
Louis  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
effacer  de  notre  législation  toutes  les  dispositions  qui  admet- 
tent, au  bénéfice  des  armateurs,  le  droit  d'effectuer,  sans 
payer  de  taxe,  des  réparations  à  l'étranger  jusqu'au  taux  de 
6  francs  par  tonneau  de  jauge  ; 

Attendu  que,  s'il  était  besoin  d'une  preuve  nouvelle  pour 
écarter  la  prétention  de  l'administration  des  Douanes,  on  la 
trouverait  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  6  mars  1902,  relativement  au  projet  de  loi  qui  a 
substitué  le  taux  de  i5  francs  par  tonneau  de  jauge  à  celui  de 
6  francs  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  cette  discussion,  un  sénateur, 
M.  Gabard-Danneville,  combattant  le  projet,  a  déclaré  qu'il 
serait  intéressant  de  conserver  en  France  les  réparations 
parce  que,  les  matières  qui  servent  aux  réparations  en  Angle- 
terre ne  payant  aucun  des  droits  qu'elles  auraient  à  supporter 
en  France,  le  Trésor  perdrait  une  somme  élevée,  si  les  répa- 
rations étaient  exécutées  à  l'étranger  ; 
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Attendu  qu'aucune  contradiction  ne  s'est  élevée  contre  ces 
assertions,  ni  de  la  part  du  rapporteur  de  la  commission,  ni 
de  la  part  du  Gouvernement  ; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  même  sénateur  a  fait  remarquer 
qu'il  existe  un  décret  de  1893  qui  enlève  le  droit  de  prime  à 
tout  navire  français  qui,  à  Tétrang^er,  fait  remplacer  des  chau- 
dières en  mauvais  état,  alors  que  le  décret  ne  vise  pas  les 
navires  de  construction  étrangère  qui  ont  ainsi  toute  liberté 
pour  faire  changer  leurs  chaudières  hors  de  France  ; 

Attendu  que  le  rapporteur  de  la  commission  a  fait  remar- 
quer à  cet  égard  que,  si  le  vapeur  francisé  de  construction 
étrangère,  ce  qui  est  précisément  le  cas  au  procès  actuel,  a 
toute  liberté  pour  changer  sa  chaudière  hors  de  France,  cela 
tient  à  ce  que  les  vapeurs  de  construction  française  sont  les 
seuls  qui  touchent  une  prime  ; 

Attendu  qu'aucune  contradiction  n'a  été  apportée  à  ces  décla- 
rations de  la  part  du  Gouvernement  et  que,  dès  lors,  la  preuve 
est  faite,  jusqu'à  l'évidence,  que  nos  armateurs  ont  toute 
liberté  pour  changer  leurs  chaudières  hors  de  France,  sous 
les  conditions  fixées  par  l'art.  8  de  la  loi  de  vendémiaire  an  11, 
modifié  actuellement  par  la  loi  de  mars  1902  ; 

Attendu  qu'il  y  a  là  une  réfutation  directe  et  décisive  de 
l'objection  tirée  par  l'administration  des  Douanes  dans  ses 
conclusions  de  ce  que  le  numéro  626  du  tableau  A,  annexé 
à  la  loi  du  4  janvier  1892,  taxe  spécialement  les  chaudières 
otde  la  conclusion  qu'elle  en  déduit  que  l'incorporation  d'une 
chaudière  à  un  navire  constitue  une  importation  en  France 
de  cet  objet  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  considérations  d'ordre  et 
d'intérêt  publics  invoquées  par  l'administration  des  Doua- 
nes, qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  public  bien  entendu,  qui 
consiste  dans  le  respect  et  la  garantie  des  libertés  de  tous  et 
de  chacun,  il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  la  pensée  libérale  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  5  de  la  loi  de  vendémiaire 
et  à  celle  de  l'art.  1 5  de  la  loi  de  mars  1902  ; 

Attendu  que  ces  législateurs  ont  compris  que  la  prospérité 
générale  d'une  nation  dépend  de  la  prospérité  de  chacune  des 
industries  qui  la  composent,  industries  toutes  solidaires  entre 
elles  ;  que,  sous  un  régime  d'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  l'industrie  essentiellement  nationale  de  nos  armateurs, 
qui  paient  comme  les  autres  contribuables  des  impôts  à 
l'Etat,  a  droit,  comme  toutes  Iqs  autres  industries  et  au  môme 
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titre,  en  vue  de  son  existence  et  de  son  libre  développement, 
à  la  protection  des  lois  ; 

Attendu,  par  suite,  que  c'est  vainement  que  l'administra- 
tion des  Douanes  invoque  à  son  profit  un  arrêt  de  cassation 
du  3o  mars  1842,  en  soutenant  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
laisse  aux  armateurs  qui  fréquentent  les  ports  étrang-ers  la 
faculté  d'y  acheter  et  de  rapporter  en  France  avec  franchise 
des  objets  qui  sont  g-revés  de  droits  par  les  dispositions  g-éné- 
raies  d'ordre  et  d'intérêt  publics  qui  tendent  à  protég-er  l'in- 
dustrie nationale  contre  la  concurrence  étrang'ére  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'observer  que  cet  arrêt  ne  peut  pas 
être  utilement  invoqué  dans  l'espèce  actuelle,  parce  qu'il  a  été 
rendu  sous  l'empire  d'une  législation  prohibitive,  de  la  loi 
de  1793,  dite  acte  de  navig-ation,  législation  qui  a  été  abrog'ée 
par  la  loi  libérale  de  1866  sur  la  marine  marchande,  qui, 
malgré  les  modifications  qu'elles  a  subies  depuis,  a  été  main- 
tenue en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  qu'elle  a  établi  au  profit 
des  armateurs,  d'acheter,  sous  certaines  conditions,  des 
navires  à  l'étrang'er  ; 

Attendu  que  les  chambres  de  commerce  françaises  ont  été 
unanimes,  en  1866,  à  réclamer  l'abolition  des  prohibitions 
surannées  de  l'acte  de  navigation  de  1793,  dans  l'intérêt  du 
développement  de  la  marine  marchande  nationale,  pour  lui 
permettre  de  soutenir  la  concurrence  avec  la  marine  mar- 
chande de  l'Angpleterre  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  la  suite  de  la  réforme  de  la  législation 
anglaise^  en  i846,  qui  avait  brisé  les  barrières  de  la  douane 
prohibitive  en  ne  conservant  que  la  douane  fiscale  et  aboli 
l'acte  de  navigation  de  Cromvs^ell,  en  i85o,  la  marine  mar- 
chande de  l'Angleterre  avait  pris  un  essor  prodigieux^  en 
raison  du  bon  marché  de  la  construction  des  navires,  grâce 
au  nouveau  régime  économique,  ce  qui  avait  permis  aux 
armateurs  d'abaisser  considérablement  le  prix  du  fret  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  sous  peine  d'entraver  le  développe- 
ment de  notre  marine  marchande  nationale  et  de  la  réduire 
au  rôle  humiliant  de  faire  exclusivement  de  la  navigation  au 
cabotage,  il  importait  d'abroger  une  législation  qui,  par  la 
surélévation  de  prix  des  navires  construits  en  France,  due  à 
l'action  des  tarifs  prohibitifs,  mettait  nos  armateurs  dans  un 
état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  leurs  concurrents 
d'Angleterre,  en  les  obligeant  à  maintenir  leur  fret  à  un  taux 
élevé,  d'autant  que  cette  élévation  du  fret  était  augmentée 
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encore  par  la  privation,  résultant  de  la  légpislation  prohibi- 
tive, de  fret  de  retour  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1866,  s'inspirant  de  ces  principes,  a 
aboli  la  lég-islation  prohibitive  antérieure  et  que,  malgpré  les 
lois  postérieures  qui  Font  modifiée,  la  faculté  au  profit  de 
nos  armateurs  d*acheter  des  navires  à  Tétrang-er  a  été  main- 
tenue ; 

Attendu  ainsi  qu'il  faut  écarter  1  arg-ument  tiré  de  Tarrèt 
de  cassation  du  3o  mai  1842,  d'autant  qu'il  s'ag'issait,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  Tarrèt  susdit,  d'une  chaîne  en 
fer  qui  aurait  pu  être  frauduleusement  débarquée,  alors  que 
dans  le  procès  actuel  il  s'agit  d'une  chaudière  incorporée  au 
vapeur  et  qui  remplace  une  chaudière  figurant  à  Tinventaire 
de  francisation  ; 

Attendu  que  l'administration  des  Douanes  insiste  pour 
obtenir  la  rèformation  du  jug'ement  dont  est  appel  en  invo- 
quant des  considérations  générales  d'ordre  et  d'intérêt  publics 
tendant  à  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence 
des  produits  étrangers  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  facile  d'apaiser  les  inquié- 
tudes de  l'administration  en  lui  démontrant  que  le  travail 
national,  pris  dans  son  ensemble,  n'a  rien  à  redouter  de  la 
concurrence  des  produits  étrangers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  achats  de  produits  étrangers  se 
font  en  échange  d'une  contre-valeur,  c'est-à-dire  que  les  pro- 
duits se  paient  avec  des  produits,  en  sorte  que,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  produits  étrangers  achetés,  il  faut  nécessai- 
rement qu'une  valeur  égale  de  produits  de  notre  travail 
national  soit  exportée  pour  les  payer  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  vérité  qui  s'impose  par  son  évi- 
dence, si  l'on  se  rend  compte  que  le  paiement,  même  sous 
forme  de  numéraire,  ne  peut  s'en  effectuer  que  parce  que  des 
produits  du  travail  français  ont  été  exportés  dans  les  pays  de 
mines  d'or  ou  d'argent  pour  payer  la  valeur  de  ces  métaux 
précieux,  en  sorte  que,  dans  tous  les  échanges  internationaux, 
le  travail  national  paie  la  valeur  du  produit  étranger  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  se  préoccuper  de 
cette  hypothèse,  que  l'administration  des  Douanes  semble 
envisager  avec  crainte,  d'un  armateur  français,  qui  rempla- 
cerait aujourd'hui  le  mobilier  du  navire^  le  lendemain  la 
voilure  ou  les  machines,  une  autre  fois  tout  ou  partie  de  la 
coque,  de  façon  qu'on  arriverait  à  faire  d'un  vieux  navire  un 
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bâtiment  neuf  dans  toutes  ses  parties,  bâtiment  qui  serait 
français,  sans  avoir  payé  les  droits  fixés  par  nos  lois  protec- 
trices ; 

Attendu  qu'une  pareille  hypothèse  d'ailleurs  est  tout  à  fait 
chimérique,  contraire  à  la  pratique  du  commerce  maritime 
et  à  rintérêt  bien  entendu  de  nos  armateurs,  qui  connaissent 
le  prix  du  temps,  qui  savent  que  le  temps  est  de  l'argent  et 
4]ui  n'iraient  pas  s'attarder  à  faire  sans  utilité  à  leurs  navires 
des  réparations  qui  seraient  ruineuses  par  les  lenteurs  apport 
tées  à  la  navigation  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  l'administration  des  Douanes  est  irrecevable  et  mal 
fondée  dans  son  appel,  l'en  déboute  ; 

Confirme  le  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  est 
<ie  La  Rochelle  dont  est  appel  ; 

Dit  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  l'administration  des  Douanes  à  l'amende  d'appel 
•et  aux  nouveaux  dépens.  » 

Du  1 1  novembre  190a.  —  Prés.  :  M.  Martineau  ;  M.  Emery- 
Debrousses,  subst.  ;  plaid.  :  M®  Chatonet,  avoué . 

Observation.  —  L'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  a  été,  depuis  les  faits  qui  ont  motivé  le  jugement  rap- 
porté, modifié  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  7  avril  1902.  Désor- 
mais les  réparations  peuvent  atteindre  i5  fr.  par  tonneau  de 
jauge  brute  totale,  sans  que  le  navire  soit  réputé  bâtiment 
étranger.  Voyez  le  texte  de  la  dite  loi,  ce  Rec,  XVII,  p.  660 
et  suiv. 

Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  par  le  jugement 
rapporté,  du  3o  mai  1842,  Sirey,  42.  i.  628. 

Sur  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1798  et  la  loi  du 
19  mai  1866,  comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
-commercial,  t.  V,  n»  58. 

Il  y  aurait  peut-être  certaines  réserves  à  faire  au  sujet  des 
doctrines  économiques  du  jugement  rapporté.  Voyez  Cauwès, 
i^ours  d'économie  politique,  t.  II,  n<»  784. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

i3  août  igo2 

Vente  à  liyrer.  Tapeur.  Délai  déterminé.  Remise  d'un  ordre. 
Mention  d'un  navire  dans  le  port.  Marché  non  modifié.  Ven- 
deur. Désignation  d'un  autre  navire.  Délai  non  expiré. 
Possibilité.  —  Vente  à  livrer.  Vapeur.  Délai  déterminé.  Expi- 
ration. Acheteur.  Absence  de  mise  en  demeure.  Marché. 
Prorogation.  Non  lieu  à  résiliation. 

Navires  :  «  Saint-Augustin  >  et  «  Abd-el-Kader  • . 

/.  —  La  vente  ferme  d'une  marchandise  à  livrer  par 
vapeur,  dans  un  délai  déterminé^  ne  perdpojs  son  caractère 
par  la  remise  d'un  ordre  mentionnant  le  nom  cTun  navire 
qui  se  trouve  dans  le  port. 

Cette  remise  d'ordre  n'est  que  l'indication  du  lieu  où  la 
marchandise  est  à  prendre,  et  laisse  toute  latitude  au  ven- 
deur pour  livrer  la  marchandise  provenant  d'un  autre 
vapeur,  pourvu  que  la  livraison  soit  offerte  dans  les  délais 
voulus, 

IL  —  La  vente  ferme  d'une  marchandise  à  livrer  par 
vapeur,  dans  un  délai  déterminé^  n'est  pas  résiliée  par  le 
seul  fait  du  défaut  de  livraison  à  l'expiration  de  ce  délai  ; 
tant  que  l'acheteur  n'a  pas  mis  le  vendeur  en  demeure  de 
livrer,  le  marché  est  considéré  comme  prorogée  par  tacite 
réconduction. 

LUMBROSO  G.  PeTROUSE. 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Lumbroso  a  verbalement  vendu  au 
sieur  Peyrouse,  nég'ociant  à  Orange,  la  quantité  de  5oo  quia- 
taux  métriques  environ  avoine  Tunisie,  nouvelle  récolte,  sur 
poids  g-aranti  de  47^4^  ^  l'hectolitre,  à  la  trémie  conique,  de 
qualité  marchande  et  de  recette,  exempte  de  pourri,  mouillé- 
ou  avarié,  sans  ergots,  livraison  par  vapeur,  courant  juin  der- 
nier, à  i6  fr.  5o  les  loo  kilogs,  sur  quai  Marseille,  toiles 
location  prises  pour  le  compte  de  l'acheteur  réglées  à  un  poids 
uniforme,  paiement  comptant,  escompte  i  o/o  ; 

Attendu  que,  le  27  juin,  le  sieur  Lumbroso  a  fait  parvenir 
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au  sîeur  Pejrouse  un  bon  de  livraison  de  la  marchandise  avec 
indication  que  cette  marchandise  se  trouvait  au  débarque- 
ment du  navire  Saint- Augustin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pejrouse,  n'ayant  pas  trouvé  la  mar- 
chandise au  débarquement  du  navire  S aint- Augustin,  a  dé- 
claré au  sieur  Lumbroso  qu'il  considérait  la  vente  comme 
purement  et  simplement  résiliée  ; 

Attendu  que  Lumbroso  soutient  qu'à  la  date  du  2g  juin,  il 
aurait  avisé  son  acheteur  que  la  marchandise  n'avait  pas  été 
embarquée  sur  le  Saini-Augustin,  mais  sur  un  autre  vapeur, 
VAbd-el-Kader; 

Attendu  que  Peyrouse  soutient  n'avoir  pas  reçu  ce  mémo- 
randum lui  substituant  le  navire  Abd-el-Kader  au  navire 
Saint-Augustin,  et  que,  ce  navire  Abd-el-Kader  n'étant  pas 
arrivé  à  Marseille  en  juin,  il  a  droit  à  la  résiliation  pure  et 
simple  ; 

Attendu  que  la  remise  d'un  ordre  mentionnant  le  nom  d'un 
navire,  pour  une  marchandise  se  trouvant  dans  le  port,  ne 
saurait  modifier  la  nature  de  la  vente  intervenue  entre  les 
parties  ;  que  cette  vente  n'a  pas  perdu  son  caractère  de  vente 
ferme  avec  obligation  de  livrer  dans  un  laps  de  temps  déter- 
miné ; 

Que  cette  remise  d'ordre  doit  être  considérée  comme  une 
simple  indication  du  lieu  où  la  marchandise  est  à  prendre, 
mais  laisse  toute  latitude  au  vendeur  pour  livrer  la  marchan- 
dise provenant  d'un  autre  vapeur,  pourvu  que  la  livraison 
soit  offerte  dans  les  délais  voulus  ; 

Attendu  que  l'expiration  du  terme  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  obtenir  la  résiliation  :  que,  tant  qu'une  mise  en  demeure 
de  livrer  n'est  pas  intervenue,  le  marché  est  considéré  comme 
prorogée  par  tacite  réconduction  ; 

Attendu  que  c'est  Lumbroso  le  premier  qui  a  mis  en  de- 
meure son  acheteur  de  recevoir,  à  la  date  du  5  juillet,  et  ce 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  mise  en 
demeure  ; 

Attendu  que,  Peyrouse  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  mise  en 
demeure,  c'est  à  bon  droit  que  Lumbroso  demande  à  être  au- 
torisé à  faire  vendre  aux  enchères  la  marchandise  pour  compte 
de  Peyrouse  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Peyrouse  de  ses  fins  tant  principales  que  subsi- 
diaires ;  de  même  suite  autorise  le  sieur  Lumbroso  à  faire 
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vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M.  Etienne 
Martin^  courtier  assermenté,  à  ce  requis,  les  6a5  sacs  d'avoine 
Tunis  dont  s  agit,  et  à  s'appliquer  le  net  produit  de  la  vente 
en  déduction  de  sa  facture  ;  de  même  suite  condamne  Pey- 
rouse  à  payer  au  sieur  Lumbroso  la  différence  entre  le  net 
produit  de  la  vente  et  le  prix  convenu,  et  c*est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens.  » 

Du  i3  août  1902.  —  Prés.  :  M.  Sauze  ;  plaid.  :  M«*  Valensi 
et  Âutran,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Jug-é  qu'en  cas  de  vente  à  livrer  sur 
mois,  l'indication  d'un  navire  par  le  vendeur  constitue  un 
^simple  renseig-nement.  Voyez  Havre,  9  mars  1 885, /T.,  85.  i  .78. 
Gomp.  Marseille,  5  juin  1878,  M. y  78.  i  .229  ;  7  octobre  1874, 
Jl/.,  75.1.59;  18  décembre  1857,  H, y  58.2.93. 

II.  —  Voyez  en  ce  sens  Havre,  16  août  1898,  ce  Rec,  IX,  p. 
.5o8  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Marseille,  12  janvier  1898, 
M. y  98.1. 211  ;  4  naai  1894,  M.,  94.x. 227  ;  4  avril  1900,  M.^ 
1900. 1.221.  Gomp.  pour  le  cas  de  vente  sur  mois  Havre, 
3  août  1894»  ce  Rec,  X,  p.  424  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  GOMMERGE  DE  MARSEILLE 

3  novembre  1902 

Vente  ooût,  fret  et  assurance.  Défaut  de  qualité.  Acheteur  tenu 
de  recevoir.  Bonification.  Refus  de  réception.  Vente  aux 
enchères.  Compte  de  l'acheteur. 

En  matière  de  vente  coût,  fret  et  assurance^  Vacheteur 
^st  tenu  de  recevoir^  nonobstant  le  simple  défaut  de  qualité^ 
sauf  bonification, 

La  vente  aux  enchères  publiques^  faite  sur  son  refus  de 
recevoir  y  a  donc  lieu  pour  son  compte  et  à  ses  frais. 

GOLISGIANI   G.    BARTHiLElCT. 

Jugement 

«  Le  Tiubunal, 

Attendu  que  Golîsciani,  de  Naples,  a  vendu  à  Barthélémy» 
'de  Marseille,  une  certaine  quantité  de  pommes  de  terre  extra 
de  Naplescaf.  Marseille  ; 

Attendu  que,  sur  la  contestation  de  qualité  élevée  par 
^l'acheteur,  il  a  été  procédé  à  une  expertise  de  laquelle  il 
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résulte  que  les  marchandises  en  Iitî|;;'e  se  trouvaient  entachées 
d*un  vice  propre  leur  faisant  perdre  un  tiers  de  leur  valeur  ; 

Attendu  qu'il  n'a  rien  été  établi  à  Taudience  qui  soit  de 
nature  à  infirmer  les  appréciations  de  l'expert  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  vendue  aux  enchères 
publiques  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  ;  que  la  vente 
a  produit  la  somme  de  678  fr.  i5  ; 

Attendu  que,  par  suite  des  principes  qui  régissent  les  mar- 
chés coût,  fret  et  assurance,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir, 
nonobstant  le  simple  défaut  de  qualité  et  sauf  bonification  ; 
que  la  vente  a  donc  été  faite  pour  le  compte  de  Barthélémy, 
qui  doit  à  Golisciani  le  prix  convenu  diminué  d'un  tiers  à 
titre  de  bonification  ; 

Attendu  que,  le  prix  convenu  de  i.o43  fr.  45  se  trouvant 
ramené  à  696  fr.,  Barthélémy  a  payé,  par  le  produit  brut  de 
la  vente,  678  fr.  i5  et  reste  débiteur  encore  d'une  différence 
de  ïi7fr.  85  ; 

Attendu  que  Barthélémy,  qui  aurait  dû  recevoir  sous  ré* 
serve  de  bonification,  doit  encore  supporter  les  frais  de  vente, 
stationnement  et  accessoires,  auxquels  a  donné  lieu  son  refus 
pur  et  simple  de  recevoir,  soit  i5g  fr.  4o,  en  tout  277  fr.  aS  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Barthélémy  à  payer  à  Golisciani  la  somme  de 
277  fr.  26,  montant  des  causes  ci-dessus  stipulées,  pour  solde 
de  tout  compte,  avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  partagées,  à 
l'exception  de  ceux  de  l'expertise  qui  restent  à  la  chargée  de 
Golisciani.  t 

Du  3  novembre  igoa*  —  Prés.:  M.  Dauphin;  plaid.  : 
M>^  Autran  et  Village,  avocats. 

Observation.  —  La  jurisprudence,  après  avoir  décidé  que 
le  défaut  de  qualité  ne  pouvait  donner  lieu  à  résiliation  de 
la  vente  coût,  fret  et  assurance  qu*au  cas  de  fraude,  admet 
cependant  la  résiliation  lorsque  l'infériorité  de  qualité  est  telle 
qu'elle  dénature  la  marchandise.  Voyez  Marseille,  16  novem- 
bre i885,  ce  Rec,  I,  p.  38o  et  la  note  ;  29  août  1893,  i/.,  gS. 
1.  297;  i4  janvier  1896,  M,^  96.  i.  96;  16  mars  1896,  iK/.,  96. 
I.  166  ;  Aix,  26  février  1896,  ce  Rec,  XI,  p.  740  et  la  note  ; 
Marseille,  8  décembre  1896,  Jf.,  97.  i.  74.  Comp.  Bordeaux» 
i5  septembre  1887,  ce  Rec,  III,  p.  677  ;  Paris,  20  mai  1887, 
ibid,,  III,  p.  271  ;  Havre,  16  juillet  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  87  et 
la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
9  janvier  igo3 

Débarquement.  Quarantaine.  Port  de  destination.  Oblig^ation 
de  débarquement  rapide.  Gonsignataire  du  navire.  Frais 
exposés.  Débarquement  d'une  partie  de  la  cargaison.  Frais  à 
la  charge  des  réceptionnaires.  Part  proportionnelle. 

Navire  :  «  Goorkha  > 

•  Lorsque^  pour  éviter  une  quarantaine^  un  navire  est 
obligé  de  quitter  le  port  de  destination^  sauf  à  débarquer 
sa  cargaison  dans  un  délai  très  courte  que  le  consignataire 
du  naoire  a  exposé  des/rais  en  vue  du  débarquement  rapide 
de  la  totalité  de  la  cargaison  y  mais  qu'une  partie  seulement 
a  pu  être  débarquée,  les  réceptionnaires  de  cette  partie  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  tous  les  frais  exposés,  mais  seule* 
ment  une  portion  calculée  en  répartissant  ces  frais  sur  toute 
la  cargaison  à  débarquer. 

RaLLI   frères   et  AUTRES  G.  BrITISH  InDIA  ET   SaVON  FRÂRES. 
JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Atteodu  que  le  vapeur  Goorkha^  de  la  British  India,  est 
arrivé  à  Marseille  le  i8  décembre  1901,  porteur  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises  à  destination  de  ce  port,  exactement 
477  tonnes  ; 

.  Attendu  que,  venant  de  pays  contaminé  par  la  peste,  le 
capitaine,  après  la  visite  médicale  au  Frioul,  fut  mis  en 
demeure  d'opter  entre  la  quarantaine  réglementaire  ou  le 
relèvement  sur  Londres,  son  port  final  de  destination,  avec 
faculté  de  débarquer  au  Frioul  sa  partie  de  carg^aison  à  des- 
tination de  Marseille  dans  le  délai  de  ving>t*quatre  heures 
prolongée  d'autant,  vu  le  mauvais  temps  ; 

Attendu  que  le  Goorkha  avait  été  annoncé  à  son  consigna* 
taire  comme  porteur  de  600  tonnes  à  destination  de  ce  port  ; 
que  le  consignataire,  prenant  alors  ses  dispositions  pour  le  dé- 
barquement rapide  de  la  cargaison  au  Frioul,  traita  à  cet  effet 
avec  MM.  Savon  frères,  entrepreneurs  de  débarquement,  qui 
s'engageaient  à  faire  le  travail  en  régie  ; 

Attendu  que,  quoique  annoncé  pour  600  tonnes,  le  Goorkha 
n'en  portait  réellement  que  477  à  destination  de  Marseille  ; 
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Que,  malgré  les  diligcences  faites,  il  ne  put  mettre  à  terre 
<lans  les  4^  heures  de  son  séjour  au  Frioul  que  agi  tonnes» 
remportant  à  Londres  le  solde  de  i86  tonnes,  qui  n'y  fut  mis 
qu'à  son  retour  ; 

Attendu  que,  la  note  des  frais  de  débarquement  de  Savon 
frères,  payée  par  la  Britisch  India,  s 'élevant  à  i3.846  fr.  lo, 
répartie  entre  les  291  tonnes  débarquées  au  Frioul,  fait 
ressortir  à  ^^  tr.  5o  la  tonne  le  coût  moyen  du  débarque- 
ment ; 

Attendu  que  Ralli  et  consorts,  réceptionnaires  des  agi 
tonnes,  protestent  contre  cette  répartition  qui  gi'éve  leur  mar- 
chandise de  frais  excessifs;  qu'ils  demandent  que  la  réparti- 
tion soit  faite  sur  les  600  tonnes  annoncées  ou  prévues  ; 

Attendu  que  les  frais  eng'ag-és  et  exposés  par  le  consigna- 
iaire  Font  été  dans  la  prévision  de  600  tonnes  à  débarquer  ; 

Qu'il  appartenait  au  dit  consignataire  ou  à  la  Compag'nie 
British  India  de  faire  un  calcul  aussi  exact  que  possible  de 
3a  marchandise  à  destination  de  Marseille,  de  façon  à  ne  pas 
-exposer  des  frais  inutiles  ou  disproportionnés; 

Qu'il  appartenait  aussi  à  la  British  India,  après  avoir 
eng€Lgé  ces  frais,  de  les  utiliser  à  ses  frais^  risques  et  périls 
pour  le  débarquement  delà  totalité  de  la  cargpaison  destinée  à 
Marseille  ; 

Que,  en  réalité,  les  frais  prévus  et  faits  pour  un  débarque- 
ment éventuel  de  600  tonnes  doivent  être  équitablement 
répartis  au  prorata  de  ces  600  tonnes  ; 

Que  décider  autrement  serait  faire  supporter  aux  réception- 
naires des  291  tonnes  la  conséquence  de  faits  auxquels  ils  sont 
complètement  étran^^i'ers,  et  qu'il  était  au  contraire  au  pouvoir 
de  la  British  India  de  modifier  ou  d'empêcher,  soit  en  expo- 
sant des  frais  moindres,  soit  en  accélérant  d'une  façon  quel- 
conque le  débarquement  ; 

Que  sinon  il  en  résulterait  une  inégalité  flagrante  entre  les 
-29 1  tonnes  débarquées  et  les  1 86  tonnes  remportées  à  Londres, 
toutes  marchandises  dans  la  même  situation  avec  la  même 
destination  ; 

Attendu  que  la  répartition  sur  600  tonnes,  au  lieu  de  277, 
fait  ressortir  le  coût  à  28  fr.  5o  la  tonne,  au  lieu  de  47  fr.  5o; 

Que  Ralli  et  consorts,  qui  ont  payé  sous  réserves,  sont 
fondés  à  réclamer  le  remboursement  de  la  différence  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  en  garantie  de  la  British  India 
contre  Savon  frères  : . 
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Attendu  que  ces  derniers  ont  été  régulés  par  la  Britîsh  India 
sans  aucune  protestation  ni  réserve,  qu'ils  sont  étrangers  a» 
débat  qui  s'agite  entre  la  British  India  et  les  réceptionnaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  British  India  à  rembourser  : 

i«  A  Ralli  frères,  2  fr.  76  ; 

a»  A  Beau  et  Ci«,  62  fr.  96  ; 

3«  A  Vallette  et  Jullien,  i36  fr.  60  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris  les  frais  et  hono- 
raires de  l'arbitre  rapporteur,  taxés  à  ii5  fr.  ; 

Déboute  la  British  India  de  ses  fins  en  garantie  à  l'en- 
contre  de  Savon  frères  et  la  condamne  encore  aux  dépens  de 
ce  chef.  » 

Du  g  janvier  igo3.  —  Prés.:  M.  Magnan,  prés.;  plaid.: 
M«'  Autran,  Estrangin  et  Estier,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Havre,  22  septembre  1897,  ^  Bec.y 
XIII,  p.  529  ;  Anvers,  26  septembre  1899,  ibid,^  XV,  p.  28^ 
et  les  notes.  Comp.  Marseille,  6  et  7  août  190E,  ibid.^  XVII, 
pp.  i48  et  449  et  les  notes  ;  Havre,  5  novembre  1889,  i?.,  89. 
1.269. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i3  février  1908 

Connaissement  fictif.  Porteur  de  bonne  foi.  Capitaine.  Arma- 
teur. Délivrance  ou  paiement  au  cours  du  jour  de  rarrivèe 
du  navire.  Obligation.  Armateur.  Preuve  de  la  fraude.  Mau- 
vaise foi  du  porteur.  Liibèration. 

Navire  :  «  Mitir  Argyri  ». 

Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  connaissement  Jiclif  a  le 
droit  de  réclamer  à  l'armateur  et  au  capitaine  la  délivrance 
de  la  marchandise  énoncée  sur  ce  connaissement^  et  à  défaut 
d'en  exiger  le  paiement  au  cours  du  jour  de  V arrivée  du 
navire.  L'armateur  ne  peut  se  libérer  de  son  obligation 
qu'en  proavant  la  fraude  commise  dans  la  création  du 
connaissement  et  la  mauvaise  foi  du  porteur. 

MaRHOROSCH  BlANK  et  O^  C.  MlGHALlNUOIS  ET  CaP.  KaKA- 
ROUKAS. 
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Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Marmorosch  Blank  et  G^*,  banquiers  à  Buka- 
rest,  sont  tiers  porteurs  rég'uliers  d'un  connaissement  consta- 
tant que,  le  i3  septembre  1902,  il  aurait  été  chargé  à  Braïla 
par  le  sieur  Siegfried  Mendl,  sur  le  vapeur  Mitir  Argyri^ 
capitaine  Kakaroukas,  appartenant  à  Michalinudis,  100.000  ki- 
logs  avoine;  que  le  dit  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  2g  sep* 
tembre  1902  ;  que,  à  la  date  du  11  novembre,  les  demandeurs 
ont  réclamé  la  livraison  de  la  marchandise  ;  que,  faute  de 
livraison,  ils  ont  cité  en  paiement  de  la  valeur  de  la  dite  mar- 
chandise Tarmateur  qui  comparaît  et  le  capitaine  qui  fait 
défaut  ; 

Attendu  que  l'armateur  soutient  qu'il  s'agît  en  Tespéce  d'un 
connaissement  fictif,  mentionnant  une  partie  de  marchandises 
qui  n'aurait  jamais  été  chargée,  et  qui  serait  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  sieur  Mendl,  le  capitaine  et  les 
demandeurs  ; 

Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  point,  qu'elle  doit  être 
prouvée  à  l'encontre  de  la  partie  incriminée  ; 

Attendu  que,  en  admettant  qu'il  s'agisse  d'un  connaisse- 
ment fictif,  créé  frauduleusement  par  le  capitaine  et  le  char« 
geur,  il  n'est  nullement  prouvé  que  Marmorosch  Blank  et  C^*9 
cessionnaires  du  connaissement,  aient  participé  à  la  manœu- 
vre dolosive  et  ne  soient  pas  des  porteurs  de  bonne  foi  ;  que^ 
60  cette  dernière  qualité,  ils  sont  fondés  à  réclamer  à  l'arma- 
teur engagé  par  la  signature  de  son  capitaine  la  délivrance  de 
la  marchandise  énoncée  par  le  connaissement  et,  à  défaut,  en 
exiger  le  paiement  au  cours  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  ; 
que,  sans  doute,  si  le  même  débat  s'agitait  en  présence  de 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Mendl,  on  pourrait  ou 
devrait  rechercher  à  quelle  date  le  connaissement  a  été  effec- 
tivement négocié  et  transmis  aux  demandeurs  et  si  cette 
négociation  peut  être  opposable  à  la  masse  ou  à  son  représen- 
tant; mais  attendu  que  le  présent  débat  ne  met  en  cause  que 
les  porteurs  du  connaissement  et  Tarmateur  débiteur  de  la 
marchandise,  que  ce  dernier  est  engagé  purement  et  simple- 
ment à  l'égard  des  premiers  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  à  l'encontre  de  Michalinudis 
et  par  défaut  à  l'encontre  du  capitaine  Kakaroukas^  non  com- 
paraissant, joint  les  instances  introduites  contre  ces  deux 
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défendeurs  et  condamne  Michalinudis  et  Kakaroukas  conjoin- 
tement et  solidairement  à  payera  Marmorosch  Blank  et  C'«  la 
valeur  au  29  septembre  1902  des  100.000  kilog's  avoine  objet 
du  litigce,  au  cours  qui  sera  fixé  par  le  syndicat  des  couKiers 
assermentés  de  Marseille  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  i3  février  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M^*  Autran  et  Bonnafons,  avocats. 

Observation.  — Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  n*»  708  ;  Bordeaux.  28  octobre  1889, 
ce  Rec,  V,  p.  877  ;  Marseille,  18  mai  1892,  lôirf.,  VIII,  p  io5; 
Havre,  8  août  1892,  iftirf.,  VIII,  p.  87  ;  Aix,  27  décembre  1892, 
ibid.y  IX,  p.  492;  Havre,  8  juin  1898,  /6irf.,  XIV,  p.  76; 
Anvers,  26  novembre  1886,  ibid.,  II,  p.  586;  Cour  suprême 
de  judicature  d'Ang-leterre,  9  février  1897,  ibid.,  XIII,  p.  i5i  ; 
Chambre  des  lords  d'Ang-leterre,  26  novembre  1896,  ibid,^ 
XIV,  p,  545  et  les  notes  sous  ces  décisions.  Sur  la  question 
de  bonne  foi,  comp.  Aix,  22  novembre  1897,  iftirf.,  XIII, 
p.  5io. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
5  mars  1908 

Tente  sur  embarquement.  Vendeur.  Désignation  d'un  navire. 
Modification  du  contrat.  Risques  à  la  charge  de  l'acheteur. 
Acceptation  de  l'acheteur.  Impossibilité  de  l'exiger.  Navire 
retenu  par  les  glaces.  Chargement.  Inexécution  du  marché. 
—  Vente  sur  embarquement.  Force  majeure.  Evénement 
imprévu.  Impossibilité  absolue  d'exécution.  Résiliation. 
Danube.  Glaces  prématurées.  Evénement  à  prévoir.  Autres 
navires  parvenus  à  destination.  Absence  de  force  majeure. 

Navire  :  c  Sagamore  ». 

/.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  le  vendeur 
ne  saurait  obliger  son  acheteur  à  accepter  la  désignation 
d'un  navire^  ce  qui  modifierait  la  nature  du  contrat  et 
mettrait  les  risques  de  route  à  sa  charge. 

Par  suite,  le  chargement  à  bord  cTun  navire  retenu  par 
les  glaces  doit  être  considéré  comme  ne  remplissant  pas  les 
-conditions  du  marché. 
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//.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  la  force 
majeure,  pour  délier  le  vendeur  de  son  obligation,  doit 
consister  dans  un  événement  imprévu,  le  mettant  dans  Vint» 
possibilité  matérielle  et  absolue  de  remplir  cette  obligation. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  prise  prématurée  d'un  fleuve  {le 
Danube)  par  les  glaces,  alors  surtout  que  cet  événement 
était  à  prévoir  et  que  d'autres  navires,  chargés  dans  les  pre-- 
miers  jours  du  délai  fixé  pour  l'embarquement,  ont  pu 
arriver  au  port  de  destination. 

PlAZZA   ET    RlZZl    C.    HUBSGIIER. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  i^r  décembre  1902  Uubscher  à  vendu  à 
Piazza  et  Rizzi  800  quintaux  environ  haricots  du  Danube 
moralement  conformes  à  l'échantillon  déposé  en  mains  de 
M.  Tédesco,  courtier,  embarquement  courant  décembre  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  demandent  la  résiliation  du 
marché,  faute  d'exécution  ; 

Attendu  que  le  vendeur  pi  étend  que  cette  exécution  aurait 
^té  rendue  impossible  en  fait  par  un  cas  de  force  majeure,  à 
saYoir  la  prise  et  la  clôture  par  les  glaces,  à  partir  du  6 
décembre,  de  tous  les  ports  du  Danube  ;  que,  d'ailleurs,  à 
tout  événement,  il  aurait  rempli  son  en^ag'ementen  chargeant 
la  marchandise,  le  25  décembre,  à  bord  du  Sagamore^  retenu 
par  les  glaces  dans  le  port  de  Braïla,  et  en  désignant  ce  navire 
Â  ses  acheteurs  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que,  débiteur  d'une  mar- 
chandise vendue  sous  la  condition  d'embarquement  dans  un 
délai  déterminé,  le  vendeur  ne  pouvait  imposer  à  ses  ache- 
teurs l'acceptation  de  la  désignation  d'un  navire  qui  eût 
modifié  la  nature  même  du  contrat,  ni  par  suite  spécialiser 
<i'avance  la  marchandise  de  façon  à  mettre  sous  une  forme 
•quelconque  les  risques  de  route  à  la  charge  des  acheteurs  ; 
•que  le  chargement  à  bord  d'un  navire  déjà  et  encore  immobi- 
iisé  par  les  glaces,  et  manifestement  hors  d'état  de  partir, 
^oit  être  considéré  comme  inopérant  et  de  nul  effet  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  subsidiaire  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  principal,  fondé  sur  la  force  majeure, 
<iue,  pour  délier  l'une  des  parties  de  ses  obligations,  le  cas  de 
force  majeure  doit  consister  dans  un  événement  fortuit  et 
imprévu  qui  met  cette  partie  dans  l'impossibilité  matérielle 
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et  absolue  de  remplir  son  eo^ag^ement  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  de  l'événement  dont  s'agpit,  à  savoir  la  prise  prématurée 
du  Danube  par  les  g'iaces,  en  décembre  ;  que,  en  effet,  outre 
qu'il  s'ag'ît  là  d'un  événement  climatérîqne,  habituel  à  ces 
régions  et  nécessairement  prévu  pour  une  date  plus  ou  moins 
rapprochée  au  moment  des  accords,  il  est  constant,  d'autre 
part,  que  des  navires  charj(|^és  en  décembre  dans  le  Danube 
sont  arrivés  ou  ont  pu  arriver  à  Marseille  ;  qu'il  suffit  pour 
cela  qu'ils  aient  quitté  le  Danube  avant  le  6  décembre  ;  que 
Hubscher  aurait  donc  pu  ou  faire  plus  de  dilig'ence  pour  chai^r 
avant  le  6  ou  affecter  à  l'exécution  de  son  marché  la  mar- 
chandise arrivée  par  l'un  des  dits  navires,  et  remplissant  si 
possible  les  conditions  des  accords  ;  que,  dans  tous  les  cas^  si 
l'exécution  du  contrat  a  rencontré,  par  suite  de  circonstances 
climatériques,  des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses,  elle 
n'était  pas  matériellement  ni  absolument  impossible  ;  que 
Hubscher  est  donc  mal  fondé  à  exciper  de  la  force  majeure  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Résilie  à  l'encontre  de  Hubscher  le  marché  en  litig*e  et 
le  condamne  à  payer  à  Piazza  et  Rizzi  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  3i  dé» 
cembre  1902,  dernier  jour  utile  pour  l'embarquement  ; 
pour  fixer  ce  dernier  cours  nomme  M.  X.  expert  qui,  après- 
serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le  Président, 
procédera  en  prenant  l'échantillon  cacheté  déposé  en  mains 
de  M.  Tédesco,  courtier;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  t 

Du  5  mars  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Autran  et  Talon,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Marseille,  aS  février  1898,00 
Rec,  XIII,  p.  8o3  ;  Havre,  28  mars  1899,  ibid,,  XV,  p.  4^4; 
Marseille,  4  juin  1901,  ibid,,  XVII,  p.  337  ;  Aix,  17  novem-* 
bre  1902,  ibid, y  XVIII,  p.  519  et  les  notes  sous  ces  décisions. 
-  II.  —  Voyez  Marseille,  1 1  février  1892,  ce  Rec,  VIÏ,  p.  570^ 
et  la  note;  Cassation,  5  novembre  1894)  ibid.^  X,  p.  388. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  M 

Par  M.  II.  KOCH^  avocat  à  Marseille 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 

II  décembre  igoi 

Abordage.  Remorquage.  Remorqueur.  Remorqué.  Unité  nau- 
tique. Faute  de  l'équipage.  Navire  fautif.  Obéissance  à  un 
ordre  incorreot.  Responsabilité.  Définition  de  l'équipage-. 
Remorqueur.  Personne  exerçant  le  commandement  placée 
sur  le  navire  remorqué.  Equipage  du  remorqueur.  Collision 
•entre  le  navire  remorqué  et  un  autre  navire.  Cause.  Fausse 
manœuvre  du  remorqueur.  Ordre  donné  par  le  pilote. 
Pilote  à  bord  du  remorqué.  Remorqueur.  Responsabilité. 

Navires  :  «  Cuzhaven  »»  <  Nor  »  et  <  Achroite  >. 

Lorsqu'un  abordag'e  se  produit  entre  un  navire  à  la  remor- 
que et  un  autre  navire,  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité la  traîne,  soit  l'ensemble  formé  par  le  remor- 
queur, la  remorque  et  le  navire  remorqué,  doive  être 
considérée  comme  un  tout  indivisible,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toujours  le  navire  remorqué,  entré  en  collision  avec  l'autre, 
paisse  être  tenu  comme  seul  respon.sable  des  avaries  qui  en 
résultent.  La  responsabilité  retombe,  au  contraire,  sur  le 
propriétaire  du  navire  dont  une  des  personnes  de  l'équipag'e 
a  causé  l'abordage  par  sa  faute . 

Dans  l'équipage  d'un  navire,  d'après  le  paragraphe  48 1  du 
Code  de  commerce,  sont  compris  le  capitaine,  les  matelots 
et  toutes  les  personnes  qui  sont  employées  au  service  du 
navire  ou  j  remplissent  une  fonction. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  convient  de  déterminer  la 
responsabilité  en  cas  d'abordage. 

Or,  si  la  traîne  constitue  une  unité  nautique,  on  ne  peut 
en  déduire  que  les  équipages  des  navires  unis  par  la  remor- 
que forment  l'équipage  de  la  traîne  ou  que  l'équipage  de 
4'un  des  navires  puisse  être  toujours  considéré  comme  faisant 

(i)  Poar  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  554. 
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partie  de  l'équipage  de  l'autre  ;  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque 
l'un  des  navires  se  trouve  par  rapport  à  l'autre  dans  une 
situation  de  dépendance,  selon  la  nature  du  service  rendu. 

Par  suite,  la  responsabilité  du  remorqueur,  en  cas  d'abor- 
dage du  navire  remorqué  avec  un  autre  navire,  n'est  pas 
forcément  toujours  engagée,  surtout  lorsque  le  commande- 
ment appartient  au  navire  remorqué. 

Si  la  collision  a  pour  cause  une  manœuvre  ou  une  faute 
du  navire  remorqué,  qui  ne  se  rattachent  en  rien  aux  mouve- 
ments du  remorqueur  et  à  la  nature  du  service  rendu,  c'est 
le  navire  remorqué  seul  qui  en  supporte  les  conséquences. 
Mais  si  c'est  en  suivant  la  direction  donnée  par  le  remorqueur, 
ce  qu'il  est  obligé  de  faire,  que  le  navire  remorqué  en  a 
abordé  un  autre,  la  cause  de  la  collision  remonte  à  la  manœu- 
vre effectuée  par  le  remorqueur  et  la  responsabilité  de  ce 
dernier  est  engagée  même  si  cette  manœuvre  est  imputable  à. 
la  faute  d'une  des  personnes  de  son  équipage. 

Il  j  a  faute  de  l'équipage,  môme  lorsqu'il  n'a  fait  qu'obéir 
à  un  ordre  donnée  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  coupable.  Et  il 
y  a  faute  de  l'équipage  du  remorqueur  lorsque  l'ordre  incoi^ 
rect  est  donné  par  une  personne  qui  ne  se  trouve  pas  à  bord 
de  ce  navire,  mais  qui  en  a  le  commandement,  cai*  cette  per- 
sonne,  du  moment  qu'elle  commande  au  remorqueur,  doit 
être  considérée  comme  faisant  partie  de  son  équipage. 

En  conséquence,  lorsque  l'abordage  s'est  produit  par  suite 
de  ce  fait  que,  le  remorqueur,  au  lieu  de  suivre  la  route  pri- 
mitive, ayant,  sur  l'ordre  du  pilote  qui  à  bord  du  navire 
remorqué  exerçait  le  commandement  en  commun  avec  le 
capitaine,  fait  un  mouvement  sur  bâbord  et  tenté  par  une 
marche  à  toute  vitesse  de  passer  à  l'arrière  d'un  autre  navire, 
le  navire  remorqué  n'a  pu  décrire  une  erre  suffisante,  bien 
qu'ayant  suivi  le  mouvement,  pour  éviter  le  navire  et  l'a 
abordé,  le  propriétaire  du  remorqueur  est  responsable  des 
conséquences  de  la  collision  causée  par  l'ordre  incorrect 
auquel  il  a  obéi. 

William  Robertson  g.  Sghrader  et  Wrede. 

Du  II  décembre  igoi-  — i'« Chambre. 

Observation.  —  Aux  termes  du  paragraphe  788  du  Gode 
de  Commerce,  l'armateur  n'est  pas  responsable  de  la  faute 
du  pilote  obligatoire^  cause  d'un  abordage.  Comp.  Anvers^ 
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4  juillet  i8g4,  ce  Rec,  X,  p.  472  ;  Tribunal  supérieur  han- 
sèatique,  i3  novembre  i885,  ibid.y  I.  p.  526.  Adde^  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  5  février  190a,  ibid,y  XIII,  p.  708,  et 
la  note. 

TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 

i«r  novembre  190a 

Assurances  maritimes.  Règlement  de  Hambourg.  Art.  160. 
Insolvabilité  de  l'assureur.  Assuré.  Choix.  Résiliation  ou 
nouvelle  assurance.  Frais  dus  par  l'assureur  primitif.  Faillite 
de  l'assureur.  Primes  arriérées.  Frais  de  nouvelle  assurance. 
Compensation. 

D'après  rarticie  1 60  du  Règlement  général  sur  les  assu- 
rances maritimes  de  Hambourg,  «  si  l'assureur  est  devenu 
insolvable,  l'assuré  est  en  droit,  à  son  choix,  ou  de  résilier  le 
contrat  et  d'exiger  le  remboursement  de  la  prime  totale  ou 
de  la  retenir,  ou  de  contracter  une  nouvelle  assurance  aux 
frais  de  l'assureur  ». 

L'assureur  devenu  insolvable  ne  peut  donc  exiger  de 
l'assuré  qui  a  opté  pour  une  nouvelle  assurance,  le  paiement 
des  prîmes  arriérées  que  sous  déduction  des  frais  de  la  non* 
velle  assurance. 

Cette  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  a  lieu  même 
en  cas  de  faillite,  car  la  créance  des  primes  en  retard  n'est 
entrée  dans  la  masse  que  grevée  de  la  dette  éventuelle  des 
frais  de  la  nouvelle  assurance. 

Il  importe  peu  que  l'assuré  n'ait  manifesté  son  choix  et 
contracté  cette  nouvelle  assurance  que  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite  de  l'assureur  primitif:  la  dette  des  frais 
de  nouvelle  assurance,  en  efTet,  était  corrélative  à  la  créance 
des  primes,  bien  que  conditionnelle,  et  le  choix  de  l'assuré 
n'a  fait,  en  réalisant  la  condition  qui  rétroagit,  que  la  rendre 
définitive. 

Syndic  de  la.  PAiLLrrB  de  la  «  Patriotische  Assekuranz 
Compagnie  t  G.  C.  Wehrhahn. 

Du  i»' novembre  190a   —  i'«  Chambre. 

Observation.  — -  Voyez  Règlement  de  Hambourg  sur  lea 
assurances^  art.   160,  ce  Rec,  XVI,   p.  721.  Comp.  Cour 
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suprême  de  Christiania,  3  août  1900,  ibid.^  XVII,  p.  378; 
Code  de  commerce  français,  art.  346. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
3  février  1902 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  profit  espéré.  Police. 
Clause.  Marchandise  assurée.  Défaut  de  livraison  à  l'assuré. 
Règlement  par  perte  totale.  Marchandise  anlTée  au  port  de 
destination.  Marques  effacées.  Spécialisation  impossible. 
Tente  aux  enchères.  Net  produit.  Versement  au  réception- 
naire. Livraison  de  la  marchandise.  Equivalence.  Absence 
de  perte  totale.  Règlement  par  avaries.  Règlement  de 
Brème  sur  les  assurances.  Détermination  des  avaries. 
Règles  prescrites  pour  les  assurances  sur  facultés.  Assu- 
rance sur  profit  espéré.  Justification  du  dommage.  Règles 
inapplicables. 

Dans  une  assurance  sur  profit  espéré,  lorsque  la  police  sti- 
pule qu'au  cas  où  la  marchandise  n'arrivera  pas  au  port  de 
destination  ou  ne  sera  pas  livrée  à  Tassuré,  le  règ-lement  de 
l'indemnité  se  fera  par  perte  totale ,  si  la  marchandise,  bien 
qu'arrivée  au  port  de  destination,  par  suite  de  l'effacement 
des  marques  qui  en  rend  la  spécialisation  impossible,  n'est 
pas  livrée  en  nature  au  destinataire,  mais  est  vendue  aux 
enchères  et  si  le  net  produit  de  la  vente  en  est  remis  au 
réceptionnaire,  ce  versement  équivaut  à  la  livraison,  il  ne 
peut  donc  être  question  d'un  règ-lement  par  perte  totale, 
mais  seulement  d'un  règ-lement  par  avaries. 

Dans  l'assurance  sur  profit  espéré,  l'assuré  n'est  pas  tenu  à 
peine  de  déchéance  de  suivre  pour  la  jusUfication  du  dom- 
mag-e  les  règ-les  édictées  par  le  Règ-lement  de  Brème  sur  les 
assurances  maritimes  pour  la  détermination  des  avaries  dans 
les  assurances  sur  facultés,  il  peut  recourir  à  d'autres  moyens 
de  preuve . 

ReISS     BROTHERS      G.     DiE   AlLGBHEINE     SeBVERSICBBRUNGS« 

Gesellsghaft. 

jugement 

(c  Les  demandeurs  avaient  assuré  auprès  de  la  Compagnie 
défenderesse  le  profit  espéré  sur  200  balles  coton  de  Galveston 
à  Brème. 
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Ils  réclament  le  montant  de  Tassarance  pour  une  balle 
perdue  et  pour  les  igg  balles  qui,  d'après  eux,  n'auraient  pas 
-été  livrées  au  destinataire  ;  et  ce,  en  vertu  de  l'article  39  du 
Règlement  sur  les  assurances  de  Brème,  auquel  se  réfère  la 
police  et  par  application  d'une  clause  ainsi  conçue  :  «  Pour 
chaque  balle  de  coton  qui,  par  suite  de  fortune  de  mer, 
n'aura  pas  atteint  le  port  de  destination  ou  n'aura  pas  été 
livrée  à  l'assuré,  les  assureurs  paieront  une  part  proportion- 
nelle de  la  somme  assurée  comme  au  cas  de  perte  totale  ». 

Cette  clause  envisage  deux  hypothèses  :  le  cas  où  la  mar- 
-chandise  n  arrive  pas  au  port  de  destination  et  celui  où,  bien 
qu'étant  parvenue  en  ce  port,  elle  n'est  pas  pour  d'autres  cau- 
ses livrée  au  destinataire. 

Or,  les  199  balles  en  question  sont  arrivées  au  port  de  des* 
tination,  ce  fait  n'est  pas  contesté,  mais  elles  n'ont  pu  être 
livrées  au  réceptionnaire,  prétendent  les  demandeurs,  parce 
que  la  cargaison  du  navire  se  composait  de  balles  de  coton 
destinées  à  divers,  que  les  marques  étaient  effacées  et  qu'il 
avait  été,  par  suite,  impossible  de  distinguer  les  balles  dont  il 
s'agit  et  d'en  reconnaître  l'identité.  Le  deuxième  cas  prévu  par 
la  clause  de  la  police,  trouverait  donc  ici  son  application. 

Mais  cette  impossibilité  d'identifier  la  marchandise  tient  à 
€8  que  les  balles  de  coton  par  leur  aspect  extérieur,  leur  poids 
et  leur  contenu  étaient  tellement  semblables  qu'à  la  suite  de 
l'effacement  des  marques,  il  était  impossible  de  les  reconnaf- 
-tre  d'après  les  mentions  de  la  facture  ou  qu'il  eut  fallu  pour 
cela  un  travail  et  des  dépenses  extraordinaires.  Cette  simili- 
tude d'aspect,  qui  entraîne  forcément  une  identité  de  valeur, 
conduit  à  admettre  qu'il  s'agissait  moins  dans  ce  cas  de  la 
propriété  d'un  corps  certain  que  de  la  propriété  d'un  nombre 
de  balles  d'une  marchandise  déterminée  à  prendre  sur  une 
quantité  plus  importante  ;  que  le  partage  de  la  cargaison, 
propriété  commune  des  réceptionnaires,  pouvait  donc  se  faire 
en  nature,  s'ils  y  consentaient,  de  façon  à  attribuer  à  chacun 
le  nombre  de  balles  qu'il  avait  à  recevoir,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  vente  aux  enchères  de  cette  cargaison  et  la  réparti- 
tion du  net  produit  au  prorata  entre  les  réceptionnaires  était 
chose  possible. 

Cette  vente  a  été  faite,  à  la  requête  cependant  non  pas  des 
destinataires,  mais  des  assureurs.  Toutefois  le  net  produit  en 
a  été  versé  par  eux  aux  mains  du  consignataire  du  navire  qui 
«n  a  effectué  la  répartition  entre  les  porteurs  de  connaisse- 

▲UTRAM.  —    l8*  AICHBB  45 
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ments.  En  acceptant,  les  destinataires  ont  ratifié  la  vente^ 
comme  si  elle  avait  été  requise  par  eux-mêmes.  En  consé- 
quence, puisqu'à  la  place  de  la  marchandise  il  a  reçu  la  pari 
correspondante  du  prix  de  vente,  on  peut  dire  que  les  19^ 
balles  en  litige  ont  bien  été  livrées  au  porteur  du  connaisse» 
ment.  La  somme  reçue  sur  le  prix  de  vente  par  le  réception- 
naire ne  peut  être  considérée,  en  e£Fet,  comme  un  acompte  sur 
la  somme  assurée,  puisqu'elle  n'a  pas  été  payée  par  les  assn*^ 
reurs  ;  elle  représente  la  marchandise. 

Puisque  les  1 99  balles  en  question  ont  par  le  fait  été  livrées- 
au  porteur  du  connaissement,  la  clause  précitée  de  la  poliee 
n'est  pas  applicable,  il  ne  peut  s'agir  de  perte  totale  et  la  seule 
question  à  examiner  est  de  savoir  si  les  demandeurs  peuvent 
exiger  des  assureurs  un  règlement  par  avaries. 

Sur  ce  point,  la  police  contient  la  clause  suivante  :  c  Pour 
les  balles  de  coton  qui,  au  port  de  destination  seront  livrées, 
à  l'assuré  en  état  d'avarie,  l'assurance  paiera  pour  le  préjudioe^ 
subi  la  même  indemnité  proportionnelle  que  celle  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  assureurs  sur  facultés  ». 

Les  assureurs  ne  contestent  pas  l'état  d'avarie  des  mar- 
chandises, ils  ne  discutent  pas  davantage  la  dispache  dressée 
et  qui  fixe  leur  part  d'indemnité  à  payer,  en  y  comprenant  la 
perte  totale  d'une  balle»  à  81 1  marks  Ô4«  mais  ils  prétendeot 
ne  pas  être  tenus  à  ce  paiement  parce  que  la  détermination 
des  avaries  n'aurait  pas  été  faite  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  60  du  Règlement  de  Brème  sur  les  assuran- 
ces maritimes,  auquel  la  police  se  réfère,  et  que  d'après  cet  arti- 
cle c  la  détermination  des  avaries  dans  les  assurances  sur- 
facultés  n'engage  la  responsabilité  des  assureurs  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite  en  suivant  les  règles  qu'il  prescrit  ». 

Mais  cet  article  ne  concerne  que  les  assurances  sur  facultés. 
Dans  l'assurance  sur  profit  espéré,  assurance  dont  il  s'agit  en- 
l'espèce,  le  Règlement  ne  contient  pour  l'établissement  du 
dommage  aucune  disposition  spéciale,  alors  cependant  qu'iL 
prescrit  des  règles  analogues  à  celles  de  l'assurance  sur  facul- 
tés pour  la  détermination  des  avaries  dans  les  assurances  sur- 
corps,  au  voyage,  à  l'heureuse  arrivée  et  sur  fret.  Sans  doute, 
l'assurance  sur  le  profit  espéré,  c'est-à-dire  le  gain  qu'on. 
espère  retirer  à  l'arrivée  des  marchandises  au  port  de  desti- 
nation, est  intimement  liée  à  l'assurance  sur  ces  marchandi- 
ses et  en  suit  le  sort,  mais  on  ne  peut  en  conclure  que  les. 
règles  établies  pour  la  détermination  des  avaries  dans  l'a 
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nmce  sar  facultés  doivent  être  suivies  lorsqu'il  s'agît  de  justi- 
fier du  dommag'e  dans  l'assurance  sur  profit  espéré.  Tout  ee 
que  l'on  peut  admettre  c'est  que  la  justification  des  avaries 
quand  elle  est  faite  pour  l'assurance  sur  facultés  suivant  les 
formalités  prescrites  servira  pour  établir  le  dommage  à  Tégaid 
des  assureurs  sur  profit  espéré.  Tel  est  le  sens  de  la  clause 
précitée.  Mais  lorsque  la  détermination  du  dommage  n'est 
nécessaire  qu'à  l'égard  des  assureurs  sur  profit  espéré,  il  ne 
résulte  ni  de  la  police,  ni  du  Rég-lement  de  Brème  sur  les 
assurances  maritimes  que  l'assuré  soit  astreint,  sous  peine 
de  déchéance,  à  suivre  les  régules  prescrites  pour  l'assurance 
sur  facultés  ;  il  peut  donc  faire  la  justification  du  préjudice 
par  d'autres  moyens  de  preuve. 

En  l'espèce,  la  preuve  étant  faite,  les  assureurs  doivent  être 
condamnés  à  pajer  aux  demandeurs  à  titre  d'indemnité  kt 
somme  de  8ii  marks,  54.  » 

Du  3  février  1902.  —  i**  Chambre. 

Observation. —  Comp.  Règlement  général  sur  les  assuran- 
ces maritimes  de  Hambourg^  art.  i33  etsuiv.,  i38«ce  Rec., 
pp.  590,593. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
5  février  190a 

Abordage.  Remorquage.  Remorqueur.  Remorqué.  Unité  nau- 
tique. Responsabilité  envers  les  tiers.  Navire  remorqué. 
Rapports  entre  remorqueur  et  remorqué.  Navire  à  vapeur. 
Remorquage.  Direction.  Responsabilité.  Navire  à  vapeur. 
Toilier.  Remorquage.  Nuit.  Eloignement  des  navires.  Im- 
possibilité de  donner  des  ordres.  Remorqueur.  Direolkm. 
Toilier.  Obligation  de  suivre  la  route  du  remorqueur.  Cas 
exceptionnel.  Faculté  de  s'y  opposer.  Manœuvre  dange- 
leuse.  Abordage.  Remorqueur.  Fausse  manœuvre.  Respon- 
sataiUté. 

Navires  :  «  Tell  >,  «  Flottbek  »  et  «  Chapman  ». 

A  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire,  comme  en  l'espèce,,  envers 
le  navire  abordé  par  un  navire  remorqué,  la  traîne,  soit 
l'ensemble  formé  par  le  remorqueur»  la  remorque  et  le 
navire  remorqué,  constitue  une  unité  nautique,  l'équipage 
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du  remorqueur  est  considéré,  pendant  le  remorqua/iice,  comme 
au  service  du  navire  remorqué  et,  par  suite,  comme  faisant 
juridiquement  partie  de  l'équipage  de  ce  dernier  ;  en  consé- 
quence, la  responsabilité  de  Fabordagpe  fautif,  quel  que  soit 
Tautëur  de  la  faute,  incombe  toute  entière  à  l'armateur  du 
navire  remorqué. 

Cette  unité  nautique  de  la  tratne  et  la  responsabilité  qui  en 
résulte  pendant  le  remorquante  pour  l'armateur  du  navire 
remorqué  n'existent  d^une  façon  absolue  qu'envers  les  tiers. 
Dans  les  rapports  entre  remorqueur  et  remorqué  elle  se 
modifie,  s'atténue  ou  s'efface  même,  comme  la  responsabilité 
du  navire  remorqué,  devant  la  dualité  qui  se  présente  en  fait 
entre  les  deux  navires  et  selon  les  termes  du  contrat  de 
remorquag'e  qui  fixe  les  droits  et  les  obligpations  de  chacun 
et  détermine  surtout  la  nature  du  service  à  rendre  par  le 
remorqueur. 

Ainsi,  en  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  conduire  un  navire  à 
vapeur  de  la  haute  mer  dans  le  port,  le  remorqueur  apparatt 
au  service  du  navire  remorqué  comme  un  simple  instrument, 
une  machine  avec  les  hommes  qui  la  font  mouvoir  préposéeà 
la  marche  et  à  la  direction  du  navire,  placée,  pour  ainsi  dire, 
en  dehors  de  lui,  et  qui  ne  doit  se  mettre  en  mouvement  et 
fonctionner  que  sous  le  commandement  et  d'après  les  ordres 
du  capitaine  du  navire.  En  pareil  cas,  le  remorqueur  est  sous 
la  dépendance  du  navire  remorqué,  l'unité  nautique  de  la 
tratne  et  la  responsabilité  exclusive  du  navire  remorqué  pour 
la  manœuvre  du  remorquage  résultent  du  contrat  lui-même. 

Mais  lorsque  le  remorqué,  comme  en  l'espèce,  est  un  navire 
à  voiles,  qui  ne  peut  signaler  ses  ordres  à  l'aide  de  la  sirène 
à  vapeur,  que  le  remorquage  s'effectue  en  pleine  nuit  et  que 
.  les  nécessités  de  l'opération  exigent  une  remorque  d'une  lon- 
gueur telle  que  les  deux  navires  sont  très  éloignés  l'un  de 
l'autre,  la  direction  des  mouvements  n'appartient  plus  au 
navire  remorqué. 

En  pareil  cas,  le  navire  remorqué  est  tenu  de  suivre  la 
route  donnée  par  le  remorqueur.  Ce  n'est  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  lorsqu'il  a  la  certitude  absolue  du  péril  auquel 
l'expose  la  direction  indiquée,  que  le  capitaine  du  remorqué 
peut  s'opposer  à  cette  marche  en  effectuant  une  manœuvre 
contraire. 

Mais  cette  manœuvre,  qui  oblige  le  remorqueur  à  larguer 
la  remorque,  s'il  ne  veut  être  englouti,  ou  qui  entraîne  la 
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rbpture  de  la  remorque,  présente  de  tels  dang'ers  qu'on  ne 
peut  reprocher  au  capitaine  du  remorqué  de  ne  pas  y  avoir 
eu  recours,  surtout  lorsque,  comme  en  l'espèce,  il  ne  pouvait 
avoir  la  certitude  absolue  des  risques  que  la  route  adoptée 
par  le  remorqueur  lui  faisait  courir. 

En  conséquence,  lorsque  l'abordage  a  été  occasionné  par 
une  fausse  manœuvre  du  remorqueur  qui  n'a  pas  effectué  son 
mouvement  de  façon  à  permettre  au  voilier  à  sa  remorque  de 
décrire  une  erre  suffisante  pour  éviter  l'arrière  du  navire 
abordé,  les  conséquence  de  cette  collision,  dont  le  navire 
remorqué  est  responsable  envers  l'abordé,  doivent  retomber 
sur  le  remorqueur  dans  ses  rapports  avec  le  remorqué. 

Knôhr  et  Burchakd  g.  Die  Vereinigte  Bugsir-und-Fracht- 
schifffahrts-Gesellschaft  . 

Du  4  février  1902.  —  i'*  Chambre. 

*  Observation.  —  Voyez  compte  rendu  de  la  Conférence  de 
Hambourg",  Avant-projet  de  traité  international  sur  les  abor- 
dagpes,  art.  7,  ce  Rec,  XVIII,  p.  a45.  Comp.  Bruxelles^ 
3o  octobre  iqoi,  léirf.,  XVII,  p.  18g  ;  22  septembre  1901^ 
ibid.,  XVII,  p.  487  ;  Suprême  Tribunal  fédéral  du  Brésil, 
22  septembre  1900,  ibid.,  XVII,  p.  689  et  les  notes  sous  ces 
décisions.  Adde  Autran,  Code  international  de  l'abordage, 
de  l'assistance  et  du  sauvetage  maritimes,  ch.  Vlil.  pp.  4io 
et  suiv.  ;  Tribunal  de  TEmpire,  11  décembre  1901,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  697.  

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
12  décembre  1902 

dfaries.  Connaissement.  Clause  :  «  débarquement  à  raison  de 
75  tonnes  par  Jour  ouTrable  >.  Sens.  Minimum.  Obligation 
de  receToir  chaque  Jour  ouvrable.  Réceptionnaire.  Débar- 
quement rapide.  Presque  totalité  de  la  cargaison.  Arrêt  de 
la  réception.  Disposition  du  navire  pendant  la  durée  du 
délai  de  débarquement.  Impossibilité.  Jours  ouvrables. 
Défaut  de  réception.  Surestaries. 

Navire  :  «  Altersthal  ». 

La  clause  du  connaissement  stipulant  que  les  destinataires 
devront  recevoir  la  cargaison  à  raison  de  76  tonnes  par  jour 
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ouvrable  (at  the  rate  ofnot  léss  than  sevenii/'/oar  tons  per 
working  day)^  ne  sig'oifie  pas  qu*il  ne  devra  ôtre  débarqué 
chaque  jour  que  75  tonnes,  ni  plus  ni  moins. 

Cette  clause  est  faite  dans  Tintérêt  des  armateurs  aussi  bien 
que  des  charg'eurs,  elle  doit  donc  être  interprétée,  en  équité 
et  bonne  foi,  en  ce  sens  que  la  quantité  de  75  tonnes  à  rece- 
voir chaque  jour  est  un  minimum  qu'il  est  loisible  au  récep- 
tionnaire de  dépasser  et  qu'il  peut  même,  si  les  circonstances 
l'en  empêchent,  ne  pas  atteindre  un  jour,  pourvu  qu'en  rece- 
vant davantag'e  le  lendemain,  il  fasse  compensation. 

Sous  l'empire  d'une  telle  clause,  le  réceptionnaire  jouit, 
pour  effectuer  le  débarquement,  d'un  nombre  de  jours  fixé 
par  le  rapport  entre  la  quantité  à  recevoir  quotidiennement 
et  le  nombre  de  tonnes  dont  se  compose  la  cargaison,  maïs  il 
doit  chaque  jour  ouvrable  continuer  la  réception  de  ses  mar- 
>chan  dises. 

Par  suite,  il  n'a  pas  le  droit,  après  avoir  effectué,  en  dépas« 
sant  le  minimum  de  réception,  le  débarquement  rapide  de  la 
presque  totalité  de  la  cargaison,  de  suspendre  le  déchargée* 
ment,  en  laissant  à  bord  une  quantité  minime,  trente  tonnes^ 
en  l'espèce,  et  de  tenir  le  navire  immobilisé  à  sa  disposition 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  staries  déterminé  par  la 
clause  en  question. 

En  conséquence,  des  surestarîes  sont  dues  pendant  les 
jours  ouvrables  où,  dans  son  intérêt  personnel ^  le  débarque- 
ment a  été  arrêté  par  le  réceptionnaire. 

ACTIENGESELLSGHAFT  C  AlSTER  »  G.  ScHUMANN  ET  SPRING- 
HORN. 

Du  12  décembre  igoa.  —  4^  Chambre, 

Observation.  —  Comp.  Rouen,  28  juillet  igoo,  ce  Rec*^ 
XVI,  p.  20  et  la  jurisprudence  en  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  d» 

:P«r  HM.  P.  GO V ARE,  avocat  k  Paris,  BULTHEEL,  avocat,  et 
B.  MOREL-SPIERS,  docteur  en  droit,  courtier  maritime,  k  Dun- 
kerque. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

10  avril  1902 

Abordage.  Brouillard.  Rôglement  international.  Art.  16.  Obli- 
gation de  naviguer  avec  précaution.  Absence  d'interdiction 
de  manœuvrer.  Navire  dans  le  brouillard.  Vitesse  de  trois  à 
quatre  nœuds.  Vitesse  exagérée.  Faute.  Abordage.  Respon- 
sabilité. 

Navires  :  «  Harmonides  »  et  «  Waesland  ». 

L'article  16  du  Règ'lement  international  n'oblige  pas  le  na- 
vire qui  en  temps  de  brume  entend  le  signal  d'un  autre  navire 
à  stopper  et  à  cesser  toute  manœuvre,  il  lui  impose  seulement 
de  naviguer  avec  précaution  ;  ne  commet  donc  aucune  faute 
le  navire  qui,  dans  ces  conditions,  exécute  une  manœuvre 
pour  tâcher  d'éviter  un  abordage. 

Par  contre,  d'après  ce  même  article,  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité  pour  toutes  les  conséquences  de  la 
<^llision  le  navire  qui,  dans  un  épais  brouillard,  marche  à 
la  vitesse  exagérée  de  trois  ou  quatre  nœuds. 

Le  5  mars  190a,  dans  la  mer  d'Irlande,  V Harmonides 
aborda,  par  le  travers  bâbord,  le  Waesland^  de  la  Red  Star 
Line^d&nsnn  épais  brouillard,  après  que  les  appels  debrume 
des  deux  navires  eussent  été  échangés. 

Les  deux  parties  s'accusaient  réciproquement  d'infraction 
A  l'article  16  du  Règlement  international  qui  oblige  le  navire 
•entendant  les  signaux  de  brume  d'un  autre  navire  dont  la 
position  est  incertaine  à  stopper  et  à  naviguer  eu  égard  aux 
circonstances. 

Le  capitaine  du  Waesland  avait  entendu  à  l'avant  bâbord 
un  sifflet  assez  éloigné.  Il  avait  stoppé,  sa  marche  était  alors 
•de  trois  à  quatre  nœuds,  et  fait  roule  sur  bâbord  croyant  que 

(i)  Pour  les  précédentg  bulletios^  voir  ce  Ree.,  XVIII,  p.ô&j. 
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ce  navire  venait  en  sens  inverse,  car  les  croisements  de  route 
sont  peu  fréquents  dans  ces  parag^es.  Il  siffla  et  le  sig^nal  de 
brume  de  l'autre  navire  s'entendit  à  deux  ou  trois  points 
bâbord.  Il  fît  sur  bâbord  davantagpe,  remit  les  machines  en- 
marche  doucement,  puis  les  arrêta.  A  ce  moment  deux  coups 
de  sifflet  retentirent  et  deux  minutes  après  les  trois  feux  de 
Y Harmonides  surgfirent  à  six  ou  sept  points  bâbord.  Le  capi- 
taine du  Waesland  fit  tribord  toute  et  en  avant  à  toute  va- 
peur espérant  éviter  la  collision.  La  manœuvre  fut  inutile. 
L'adversaire  lui  reprochait  d'avoir  marché  et  manœuvré  en 
violation  de  l'article  i6  qui  impose  Toblig^ation  de  stopper 
entièrement  dans  de  pareilles  circonstances. 

Le  jug^e  a  décidé  en  sens  contraire,  invoquant  le  précédent 
du  Vindomora  (6  Asp.  Marit.  Law.  Cases  0.  S.  670)  où  lord 
Herschell  avait  dit  :  «  On  ne  peut  pas  donner  à  cette  rè^le  de 
l'article  16  la  portée  stricte  d'obliger  un  navire  qui  entend  le 
sifflet  d'un  autre  à  se  tenir  immobile,  sous  peine  d'être  tou- 
jours en  faute  s'il  manœuvre.  » 

D'après  la  région  et  la  nature  des  avaries  subies,  le  ÏTocs- 
/anc/ avait  de  toute  façon  V Harmonides^  bâbord  et  ne  pouvait 
guère  se  douter  de  sa  véritable  position.  Il  faut  donc  estimer 
qu'en  manœuvrant  comme  il  l'a  fait,  il  n'a  commis  aucune 
faute. 

U Harmonides,  au  contraire,  a  été  fautif,  ayant  le  Waes- 
land  devant  lui,  d'avoir  conservé  une  vitesse  qu'atteste  l'état 
des  avaries  de  son  étravc,  et  qui  était  de  trois  ou  quatre 
nœuds. 

Cette  vitesse  est  exagérée  en  présence  du  brouillard  épais^ 
qui  régnait  à  ce  moment  et  les  conséquences  de  la  collisioa 
doivent  retomber  sur  V Harmonides, 

Du  10  avril  1902.--  Division  de  l'Amirauté. — Devant  M.  le- 
juge  Barnes. 

Observation.  — Voyez  Règlement  international  du  ai  fé- 
vrier 1897  pour  prévenir  les  abordages,  art.  16,  ceRec,  XII^ 
p.  646.  II  semble  résulter  de  la  jurisprudence  des  différents, 
pays  que  la  vitesse  en  cas  de  brume  doit  être  modérée  jusqu'au 
point  où  le  navire  gouverne  encore  facilement  et  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  s'arrêter  dans  la  limite  du  rayon  visuel.  Voyez 
Haute  Cour  de  Justice,  16  avril  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  772  ; 
Marseille,  9  février  1898,  ibid.y  XllI,  p.  663  ;  Paris,  18  jan- 
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vier  igoo,  i6i(/.,XV,p.598;  Conseil  d'Etat  de  France,  iGmars 
1900,  ibid.^  XVIll,  p.  147;  Anvers,  3o  décembre  1897,  ibid.^ 
XIII,  p.  681  ;  38  juin  1898,  ibid,^  XIV,  p.  222  ;  Bruges* 
4  avril  1899,  ibid.<,  XV,  p,  233;  Cour  de  district  du  Massa* 
chusetts,  9  février  1899,  ibid,,  XIV,  p.  835  ;  19  mars  1901, 
iUid.,  XVI,  p.  109;  Cour  du  district  nord  de  la  Californie, 
^7  août  1900,  ibid,^  XVI,  p.  4^1  ;  Cour  du  district  sud  de 
New-York,  18  février  1899,  ibid.^  XV,  p.  24a  ;  4  mars  1902, 
ibid,^  XVII,  p.  808;  Cour  du  district  est  de  Pensjlvanie, 
7  mars  1902,  ifricf.,  XVIII,  p.  4oo  ;  Cour  suprême  de  Christia- 
nia, 10  septembre  1901,  ibid.y  XVIII,  p.  i3o  et  les  notes  sous 
ces  décisions.  Adde  Autran,  Code  international  de  rabor- 
dage,  de  V assistance  et  du  sauvetage  maritimes^  a^  édition , 
p.  3o4etsuiv. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

7  novembre  1902 

Abordage.  Navire.  Perte  totale.  Dommages-intérêts.  Valeur 
du  navire  au  moment  de  Tabordage.  Éléments  d'évaluation. 
Capital  engagé.  Dépenses  d'entretien.  Dépréciation.  Profit. 

Navire  :  c  Harmonides  >. 

Le  dommag-e  éprouvé  par  l'armateur  du  navire  perdu  à  la 
suite  d'un  abordag'e  avec  un  autre  navire,  déclaré  en  faute, 
est  représenté  par  la  valeur  que  ce  navire  avait  pour  son 
armateur  au  moment  de  la  perte  et,  pour  arriver  à  détermi- 
ner cette  valeur,  il  faut  tenir  compte  du  montant  du  capital 
perdu  avec  le  navire,  des  frais  faits  pour  son  entretien,  de  la 
dépréciation  qu'il  a  subie,  et  du  profit  qu^il  réalisait,  s'il  n'y 
a  pas  de  marché  pour  cette  catégorie  de  navires. 

Le  vapeur  Waesland  avait  été  perdu  le  5  mars  1902,  dans 
la  mer  d'Irlande,  à  la  suite  d'un  abordag'e  avec  Y  Harmonides, 
déclaré  seul  en  faute.  Le  a  Registrar  »  du  district  avait  alloué 
aux  armateurs  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé  la 
somme  de  ^  18.000.  Les  armateurs  en  appelaient,  prétendant 
avoir  droit  à  une  valeur  de  £  3i.ooo,  valeur  donnée  par  des 
experts. 

Le  Waesland  avait  été  acheté  en  1880  à  la  Cunard  Steam 
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Ship  Co  ;  des  sommes  s'éleyant  ensemble  â  £  74.000  aTaîent 
été  dépensées  pour  augmenter  ses  dimensions  et  pour  son 
entretien  ;  an  moment  de  sa  perte,  il  faisait  la  navigation  entre 
le  Continent,  le  Royaume-Uni  et  TAmérique. 

Le  jug-e  décide  que  la  meilleure  base  d'estimation  est  celle 
des  personnes  compétentes  qui  ont  connu  le  navire  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  valeur  de  marché  pour  les  transatlantiques,  car, 
lorsqu'ils  sont  offerts  sur  le  marché,  c'est  qu'ils  ont  cessé  de 
réaliser  les  bénéfices  en  vue  desquels  ils  ont  été  construits  et 
aménag'és. 

Du  7  novembre  1902.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
M.  Gorell  Barnes,  juge  ;  plaid.  :  MM.Pickford,K.  G., et  Lewis 
Noad;  Aspihal,  K.G.,  etStubbs. 

Observation.  —  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
4  avril  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  398  et  la  note  ;  7  juillet  1900, 
ibid.j  XVI,  p.  821  ;  Cour  d'appel  des  Etats-Unis  (9»  circuit), 
17  mars  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  899. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

19  novembre  1902 

•Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  pour  fautes  ou  er. 
reurs  «  in  management  of  the  sbip  >.  Référence  à  THarter 
Act.  Navire  en  bon  état  de  navigabilité  au  départ.  ATaries 
à  la  cargaison.  Défaut  de  fonctionnement  du  réfrigérateur. 
Faute  de  l'équipage  «  in  management  of  the  ship  ».  Arma- 
teur. Irresponsabilité. 

Navire  :  «  MinneapoUs  ». 

Lorsque  le  connaissement,  qui  se  référé  d'ailleurs  à  l'Harter 
Act,  contient  une  clause  d'irresponsabilité  pour  fautes  ou 
erreurs  a  in  management  of  the  ship  >^  si  le  navire  au  départ 
était  en  parfait  état  de  navigabilité,  l'armateur  n*est  pas  res- 
ponsable des  avaries  causées  à  la  cargaison  par  un  défaut  de 
fonctionnement  du  réfrigérateur  dû  à  un  manque  de  soin  de 
l'équipage,  car  ce  fait  constitue  une  faute  «  in  management 
of  the  ship  » . 

Il  s'agissait  d'une  action  en  dommage»4nlérét8  pour  ava- 
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ries  à  du  beurre  embarqué  à  New- York  à  bord  du  vapeur 
Minneapolis  en  destiaation  de  Londres  et  délivré  en  ce  port 
en  mauvais  état. 

Les  connaissements  se  référaient  à  THarter  Act. 

A  l'embarquement,  les  chambres  isolées  dans  lesquelles  le 
beurre  avait  été  mis  et  qui  étaient  en  communication  avec  la 
machine  réfrigérante  avaient  été  convenablement  refroidies 
et  le  navire  était  en  parfait  état  de  navigpabilité. 

L'avarie  était  occasionnée  par  la  nég-ligence  de  l'équipage, 
qui,  pendant  le  cours  du  voyage,  avait  mal  soigné  l'appareil 
réfrigérant  et  laissé  la  température  s'élever. 

Le  juge  Kennedy  dit  que  c'est  là  une  erreur  dans  le  c  mana- 
gement ^y  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  du  connaisse- 
ment, les  défendeurs  étaient  excusables. 
.  Jugement  en  leur  faveur. 

Bow^soN  c.  AtLAirnc  transport  CY. 

Du  19  novembre  190a.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  — 
Devant  M.  Kennedy,  juge  ;  plaid.  ;  MM.  Hamilton,  K.  C.  et 
Loehnis,  Robson,  K.  C.  etD.  Stephens. 

Observation.  —  Comp.  Cour  du  district  sud  de  New-York, 
39  décembre  1900,  ce  Rec.,  XVÏ,  p.  874. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
28  novembre  1902 

Conflit  de  lois.  Navire  étranger.  Saisie  et  yente.  Gages  et  dé- 
bours  du  capitaine  et  de  l'équipage.  Privilège.  Action  inten- 
tée en  Angleterre.  Lezfori.  Application. 

Navire  :  «  Tagus  >. 

Lorsqu'à  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'un  navire 
étranger  en  Angleterre,  une  action  est  intentée  devant  les  tri- 
Hunaux  anglais  par  le  capitaine  et  l'équipage  en  paiement  de 
gages  et  débours  privilégiés,  c'est  la  lexfori  qui  doit  être 
appliquée,  c^est  doac  la  loi  anglaise  qui  détermine  l'étendue 
du  privilège. 

Le  Tagus  était  un  navire  de  i.366  tonnes»  du  port  de 
finenos-Ayres,  appartenant  à  S,  N.  Savas. 
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Le  frère  de  Tarmateur,  M.  N.  Savas,  qui  était  déjà  à  bord 
comme  surveillant  gfénéral,  en  prit  le  commandement  en  sep- 
tembre 1900,  date  à  laquelle  il  eut  son  certificat  de  capitaine, 
le  navire,  parti  en  novembre  1901,  prit  en  février  1902  Téqui- 
f&ffçe  demandeur  au  procès. 

En  octobre  1 901,  le  navire  avait  été  hypothéqué  pour  une 
somme  de  So.ooo  dollars  espag^nols,  il  fut  saisi  le  31  octobre 
1902  à  la  requête  des  créanciers  hypothécaires  et  vendu  pour 
la  somme  de  £  3.5oo. 

La  réclamation  du  capitaine  et  de  Téquipag-e  pour  gages  et 
débours  s'élevait  à  £  3.000.  Avaient-ils  un  privilège  sur  les 
créanciers  hypothécaires  ? 

D'après  la  loi  de  la  République  Argpentine,  les  demandeurs 
n'auraient  droit  à  leurs  g'ag'es  que  pour  le  dernier  voyagpe  ; 
quant  aux  débours,  ils  n'étaient  recouvrables  que  si,  au  mo- 
ment où  ils  avaient  été  faits,  le  capitaine  ne  pouvait  disposer 
d'aucun  autre  fonds  appartenant  à  l'armateur. 

M.  le  \\ige  Phillimore  dit  qu'il  faut  appliquer  la  Leœ  fori 
et  non  la  Lex  loci  contractas^  que  l'équipage  est  privilégié 
pour  ses  gages  depuis  la  date  d'embarquement  jusqu'à  la  date 
où  l'action  est  intentée,  et  a  à  partir  de  cette  date  un  droit  de 
subsistance  et  de  viaticum  ;  que  le  capitaine  est  privilégié 
pour  ses  gages  et  débours  depuis  la  date  de  son  certificat  jus- 
qu'à celle  de  la  saisie,  les  créanciers  hypothécaires  ayant  toute- 
fois rang  avant  le  capitaine  pour  les  débours  qu'ils  auraient 
pu  faire  pour  la  conservation  du  navire. 

Dua8  novembre  190a.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
M.  Phillimore,  juge;  plaid.  :  MM.  Aspinall  K.  C.  et  L.  Bat- 
ten,  Laing  K.  G.  et  Maurice  Hill. 

Observation.  —  Le  navire  avait  été  saisi  et  vendu  en  An- 
gleterre, et  la  demande  de  l'équipage  pour  salaires  privilégiés 
intervenait  sur  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers.  Le 
juge  admet  que,  s'agîssant  d'un  statut  anglais  relatif  à  la  pro- 
priété, c'est  la  loi  anglaise  seule  qui  doit  être  appliquée» 
Voyez  dans  le  même  sens.  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
26  avril  1894»  ce  Rec,  X,  p.  269  et  la  note  ;  en  sens  contraire, 
Anvers,  5  mars  1886, /6/é/.,  Il,  p.  aoi  ;  Havre,  11  janvier 
1887,  ibid.i  11>  P-  6^4  ei  les  notes  sous  ces  décisions  ;  Cour  du 
district  sud  de  New-York,  29  juillet  1887,  ibid,^  III,  p.  367  ; 
Congrès  d'Anvers,  art.  2,  ibid.^  I,  p.  4^6  ;  Jacobs,  Avant^ 
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projet  de  loi  internationale  relative  au  commerce  mari^ 
iimey  art.  3,  ibid,^  I,  p.  66a.  Comp.  Haute  Cour  de  justice, 
i4  février  1887,  ibid.,  II,  p.  726;  Cour  du  Sheri£Fdu  comté 
de  Glascow,  i3  mai  1886,  ibid.^  IV,  p.  446  et  les  notes. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
8  décembre  igoa 

Charte-partie.  Clause  d'exonération  de  responsabilité  pour 
périls  de  la  mer  et  tous  autres  accidents,  même  causés  par 
la  négligence,  la  faute  ou  Terreur  de  Jugement  des  pilote, 
capitaine,  gens  de  l'équipage  ou  autres  personnes  au  ser- 
vice de  l'armateur,  <  in  the  management  or  navigation  oî  the 
•bip  »  ou  autrement.  Sens  des  mots  «  ou  autrement  ».  Dé- 
barquement. Faute  des  arrimeurs.  Application.  Livraison 
de  la  cargaison.  Emploi  de  crochets.  Choc  contre  les  parois 
du  navire.  Balles  é ventrées.  Marchandise  perdue.  Absence 
d'acte  volontaire.  Accident  causé  par  la  négligence  ou  la 
faute  des  arrimeurs.  Armateur.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Torbryan  ». 

Lorsque  la  charte-partie  contient  une  clause  d'exonération 
de  responsabilité  «  pour  périls  de  la  mer...  ou  autres  acci- 
dents, même  causés  par  la  nég-lig^cnce,  la  faute  ou  Terreur  de 
jug'ement  des  pilote,  capitaine,  g'ens  de  Téquipag'e  Ou  autres 
personnes  au  service  de  l'armateur,  in  the  management  or 
navigation  ofthe  ship,  ou  autrement  »,  les  mots  a  ou  autre- 
ment »  rendent  cette  clause  applicable  aux  fautes  des  arri- 
meurs ou  de  leurs  ouvriers  lors  du  débarquement. 

En  conséquence,  les  armateurs  sont  dég'agés  de  toute  res- 
ponsabilité pour  livraison  de  la  cargaison  dans  un  état  tel 
que,  par  suite  de  Temploi  de  crochets  et  du  choc  contre  les 
parois  du  navire  lors  de  la  prise  en  cale,  les  balles  contenant 
la  marchandise  sont  éventrées  et  la  marchandise  perdue,  car 
ce  fait  constitue  non  pas  un  acte  volontaire,  mais  un  accident 
causé  par  la  négplig^ence  ou  la  faute  des  arrimeurs  employés 
au  service  du  navire  «  autrement  que  pour  la  navif^ation  »  . 

PlETTRE  FRÈRES  G.  ARMATEURS  OU  ((   TORBRYAN  >. 

Du  8  décembre  1902.  —  Division  de  rAmirauté.  —  Devant 
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M.  Phillimorejugpe  ;  plaid.  :  MM.  ScruttoD,  K.  C.,et  Ballodi  ; 
Carver,  K.  C,  et  Nelson. 

Observation.  —  La  clause  d'exonération  restreinte  aux 
fautes  «  in  the  manag-ement  or  navig'ation  of  the  ship  »  ne 
s'applique  pas  aux  avaries  provenant  des  opérations  d*arri- 
mag'e  ou  de  débarquement.  Voyez  Haute  Cour  de  justice,. 
6  décembre  189a,  ce  Rec,  XIV,  p.  54o  et  la  jurisprudence  en 
note.  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatîque,  5  avril  1897^ 
ibid.,  XIII,  p.  810  et  la  note;  Marseille,  12  janvier  igoo,. 
ibid.f  XV,  p.  780. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  (*) 

Par  M.  A.  MABTSRIiINCK,  docteur  tu  philosophie  et  en  lettres» 
avocat  à  Aavers. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
3  juillet  1903 

Charte-partie.  Arrimai^e.  Giaoee:  «  Goods  to  be  put  Crée  in  and 
taken  free  eut  >.  Frais  de  mise  à  bord  et  £raia  d'animage» 
Distinction.  Frais  de  mise  à  bord  aux  chargeurs.  Frais  d'arri- 
mage. Charge  du  capitaine. 

Navire  :  c  Maria  D.  ». 

Lorsque  la  charte-partîe  contient  la  clause  goods  to  be  pat 
free  in  and  taken  free  oat,  les  frais  de  mise  de  la  marchan- 
dise à  bord,  soit  d'élingpuag-e  et  de  grues,  incombent  aux  char- 
geurs, les  frais  d*arrimage  et  de  fardage  au  capitaine. 

L.  Dens  et  Cû  c.  cap.  Petrutzio. 

Jugement. 
«  Ls  Tribunai., 

«  Attendu  que  le  défendeur  prétend  que  les  demandeurs 
doivent  payer  l'arrimage  et  le  fardage  des  colis  litigieux  ; 

(i)  Poor  les  précédents  bulletins,  roir  ce  Rec,  XVUI»  p.  375. 
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Attendu  que,  pour  établir  le  fondement  de  cette  prétention, 
le  défendeur  s*appuie  sur  une  clause  de  la  convention  liant 
les  parties,  clause  sur  les  termes  de  laquelle  elles  sont  d'accord , 
et  qui  est  conçue  comme  suit  :  marchandises  to  be  putfree 
inandtakenfree  oui  par  les  chargeurs  et  les  réceptionnaires  ; 

Attendu  que  le  capitaine  qui  s'est  chargé  du  transport 
d'une  marchandise  a,  parmi  les  nombreuses  obligations  qui 
lui  incombent,  deux  opératioost  bien  distinctes  Tune  de  Tau-^ 
tre  à  accomplir  ; 

II  doit  :  i^  prendre  la  marchandise  et  la  mettre  sur  le  pont 
ou  dans  les  cales  de  son  navire  ; 

2^  Arrimer  cette  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  s*engageant  à  pat  in  la  marchandise,  les^ 
demandeurs  se  sont  obligés  à  la  «  mettre  dans  le  navire» y 
c'estrà-dire  à  effectuer  ou  payer  eux-mêmes  la  première  de  ces 
opérations,  ce  qui  dans  l'espèce  représentait  des  frais  consi- 
dérables d'élinguage  et  surtout  de  grues  ; 

Qu'il  n'existe  aucun  motif  d'admettre  qu'ils  se  soient  obli- 
gés à  accomplir  la  seconde.. . 

Par  ces  motifs. 

Dit  pour  droit  que  les  demandeurs  n'ont  pas  A  supporter 
les  frais  d'arrimage  ni  de  fardage. . . 

Condamne  le  défendeur  aux  a/3  et  les  demandeurs  è  i/3 
des  dépens.  » 

Du  3  juillet  1902,  —  4*  ch.  —  Plaid.  :  M«*  Louis  Franck  et 
A.  Maeterlinck^  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Pandectes  belges,  v*  Arrimage, 
n*  16.  Comp.  Marseille,  10  mai  1901,  ceRec,  XVII,  p.  44^ 
et  la  jurisprudence  en  aote;  Bruxelles,  5  septembre  1901». 
ibid.yXVlU  p>  196. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
3i  octobre  igoa 

làTraifton.  Manquants.  Capitaine.  Destinataire.  Action  en 
dommages-intérêts.  Réception  des  marchandises.  Présomp- 
tion de  livraison  conforme.  Absence  d'échange  de  reçue  à  la 
lin  de  chaque  demi-Journée  de  travail.  Manquant.  Offre  de 
preuve  testimoniale.  Irrecevabilité.  —  Staries.  Délai  révei^ 
sible.  Temps  employé  au  chargement  non  mentionné  au 
connaissement.  Obligation  du  destinataire  de  se  renseigner. 
—  Charte-partie.  Clause  :  «  Days  to  commence  after  the 
captain  has  given  due  notice  ».  Débarquement.  Absence 
de  protestation.  Destinataires.  Acceptation.  Staries.  Calcul 
par  jour  ou  demi-Journée.  Heures  perdues  au  chargement. 
Impossibilité  d'imputation. 

Navire:  cAntwerpen». 

I.  —  Ed  matière  de  navig'ation  maritime,  la  réception  des 
marchandises  par  le  destinataire  fait  supposer  la  livraison 
conforme  aux  indications  du  connaissement. 

Le  destinataire  doit  exig'er  un  échanj^e  de  reçus  à  la  fin  de 
chaque  demi-journée  de  travail  ;  sinon  il  est  censé  s* en  être 
rapporté  à  la  bonne  foi  du  capitaine,  relativement  aux  quan- 
tités reçues. 

La  preuve  testimoniale  des  manquants  n'est  pas  admissible, 
parce  que  le  destinataire  pouvait  par  ce  moyen  se  procurer 
une  preuve  écrite. 

II.  —  Quand  la  charte-partie  stipule  un  délai  unique  pour 
le  charg-ement  et  le  déchargement,  et  que  le  connaissement, 
tout  en  ne  mentionnant  pas  le  temps  employé  au  charg'ement, 
se  réfère  à  la  charte-partie,  il  incombe  au  destinataire  de  se 
renseig-ner  sur  le  temps  employé  au  port  de  charg'e. 

m.  —  Lorsque  la  charte-partie  porte  la  clause  :  «.such  days 
to  commence  after  the  captain  has  given  due  notice  of  the 
steamer  being  ready  for  loading  or  discharging  » ,  si  les 
destinataires  ont  commencé  le  débarquement  sans  soulever  de 
réclamations  et  sans  faire  valoir  que  cet  avis  ne  leur  a  pas  été 
donné,  ils  ont  implicitement  reconnu  qu'ils  avaient  été  avisés 
en  temps  utile  par  le  capitaine. 

IV.  —  Les  staries  se  comptent  par  jour  ou  demi-journée  et 
non  par  heures  ;    les  heures  perdues  au  cours  d'une  matinée 
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OU   d'une  après-midi   ne  peuvent  donc  entrer  en  lig-ne  de 
compte. 

PlCK  ET  C^  C.  CAP.  NeYBERGH. 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Pick  et  C»  assig^nent  le  capitaine  Neybcrg-h  en 
paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  du  manquant  pré- 
tendument constaté  à  certaines  marchandises  transportées  par 
IcsieaLmev  Antwerpen,  commandé  par  le  capitaine  Neyberg-li  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Neyberg-h  réclame  à  Pick  et  C®  : 
I®  fr,  2.ii3,33  pour  solde  de  fret;  2°  fr.  198,76  pour  un 
demi-jour  de  surestaries,  y  compris  le  coût  d'un  protêt  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  s'opposent  pas  à  la  jonction  de 
ces  causes  ; 

I.  Quant  à  l'action  de  Pick  et  C^  : 

Attendu  que  le  capitaine  plaide  que  cette  demande  est  non 
recevable  par  suite  d'absence  de  constatations  contradictoires  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  navig-ation  maritime,  la  réception 
des  marchandises  par  le  destinataire  fait  supposer  la  bonne 
délivrance  ; 

Attendu  que  si  le  destinataire  prétend  qu'il  y  a  eu  un  man- 
quant, c'est  à  lui  à  en  fournir  la  preuve  ; 

Attendu  que  c'est  à  Pick  et  C**  à  exiger  un  échange  de  reçus 
à  la  fin  de  chaque  demi-journée  ; 

Attendu  qu'en  n'exigeant  pas  ces  reçus,  les  demandeurs  s'en 
sont  rapportés  à  la  bonne  foi  du  défendeur  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  du  manquant  n'est  pas 
admissible,  les  demandeurs  ayant  pu  sans  peine  se  procurer 
une  preuve  écrite  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  le 
capitaine  doit  produire  une  décharge  sur  le  connaissement  ou 
ie  laissez-suivre  ;  que  le  capitaine,  en  effet,  n*a  pas  l'obliga- 
tion d'exiger  un  reçu  :  que  c'est  une  simple  faculté  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  réclamation 
de  Pick  et  C*  ne  saurait  être  accueillie  ; 

II.  Quant  à  l'action  intentée  par  le  capitaine  Neybergh  : 
a)  Attendu  que   la  dette  du   solde   de  fret  n'est  pas  con- 
testée ; 

Attendu  que  Pick  et  G®  soutiennent  ne  pas  devoir  de  sures- 
taries ; 

AUTRAir.    —  l8«  ANNÉE  4^ 
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Attenda  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  qu'un  délai  de 
huit  jours  avait  été  convenu  pour  le  charg-ement  et  le  déchar- 
g-ement  du  steamer  ; 

b)  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  l'action  est 
non  recevable,  parce  que  les  connaissements  ne  mentionnent 
pas  le  temps  employé  au  port  de  charge  ; 

Mais  attendu  que  ces  documents  s'en  réfèrent  à  la  charte- 
partie,  qui  stipulait  un  délai  unique  pour  le  chargement  et  le 
déchargement,  cl  que  dès  lors  c'était  aux  destinataires  à  se 
renseigner  sur  le  temps  employé  au  port  de  charge  ; 

c)  Attendu  que  les  défendeurs  plaident  qu'ils  ne  sauraient 
être  tenus  de  payer  des  surestaries,  parce  que  le  capitaine  est 
resté  en  défaut  de  donner  avis  de  ce  que  son  steamer  était 
prêt  à  charger  ou  à  décharger  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  charte-partie  dit  :  t  such  days 
to  commence  after  the  captain  has  given  due  notice  of  the 
steamer  being  ready  for  loading  or  discharging  »  ; 

Mais  attendu  que  ni  au  commencement  du  chargement  ni 
au  commencement  du  déchargement,  les  chargeurs  ou  les 
destinataires  n'ont  fait  valoir  que  «  due  notice  »  ne  leur  avait 
pas  été  donnée  ; 

Qu'en  commençant  le  travail  sans  élever  de  réclamations, 
ils  ont  implicitement  reconnu  qu'ils  avaient  été  avisés  en 
temps  utile  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  Pick  et  C°  plaident  que  quatre  jours  et  demi 
n'ont  pas  en  réalité  été  employés  pour  le  chargement  et  que 
dès  lors  la  demi-journée  réclamée  tombait  encore  dans  les 
staries  ; 

Attendu  qu'ils  allèguent  notamment  que  le  i8  août  il  n'a 
été  travaillé  que  de  7  à  1 1  1/2  heures,  que  le  travail  n'a  duré 
que  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  le  19,  et  ainsi  de 
suite; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  qu'en  présence  de 
ces  heures  perdues  les  staries  ne  peuvent  être  comptées  au 
port  de  charge  que  pour  quatre  jours  et  non  pour  quatre 
jours  et  demi  ; 

Mais  attendu  que  les  staries  se  comptent  par  demi-jour  et 
non  par  heures  ; 

Que  dans  ces  conditions,  les  heures  perdues  au  cours  d'une 
matinée  ou  d'un  après-midi  no  sauraient  entrer  en  ligne  de 
compte  ; 
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Attendu  que  le  taux  réclamé  est  conforme  à  celui  stipulé 
dans  la  convention  verbale  de  transport  ; 

Par  ces  motifs, 

Écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  joint  les 
causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  ;  déclare  la  récla- 
mation de  Pick  et  C^  pour  manquant  non  rccevable  ;  con- 
damne Pick  et  G®  à  payer  au  capitaine:  i°  fr.  i,o55.o3, 
ensemble  avec  les  intérêts  sur  fr.  i,o55.o3  depuis  le  6  octobre 
1902  jusqu'au  3o  octobre  1902,  pour  solde  de  fret;  2"  fr.  198.76 
pour  un  demi-jour  de  surestaries,  y  compris  le  coût  d'un 
protêt,  ensemble  avec  les  intérêts  ; 

Condamne  Pick  et  G°  à  tous  les  dépens.  » 

Du  3i  octobre  1902.  —  4®  Chambre. 

Observations.  —  1.  —  Sur  la  preuve  des  manquants  à  la 
livraison,  voyez  Bruxelles,  10  décembre  1900,  ce  Rec,  XII, 
p.  541  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Anvers,  29  janvier  1881, 
A.,  1881.  1.  370;  19  août  1882,  A.,  1882.  I.  319  ;  8  juillet 
1895,  A.,  1896.  I.  i34  ;  3o  janvier  1896,  A.,  1896.  i.  297. 
Comp.  Cassation  française,  i5  juillet  1896^  ce  Rec,  XII, 
p.  i33. 

II.  —  Voyez  Anvers,  16  décembre  1897,  ce  Rec,  XIII, 
p.  699  et  la  note. 

III.  —  Voyez  Anvers,  7  janvier  1900,  ce  Rec,  XV,  p.  677  et 
la  jurisprudence  en  note. 

IV.  —  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique,  3i  octobre 
1900,  ce  Rec,  XVII,  p.  i63  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'AiNVERS 

3o  janvier  igoS 
■ 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  Propriétaire.  Défense  en  son 
nom  personnel  à  l'action  en  responsabilité.  Circonstance 
n'impliquant  pas  renonciation  à  la  faculté  d'abandon.— Fau- 
tes graves  commises  par  le  capitaine.  Droit  d'abandon  ap- 
partenant au  propriétaire  du  navire  «  dans  tous  Ias  cas  » .  — 
Navire  échoué.  Frais  de  relèvement  de  l'épave.  Obligation 
au  regard  de  l'Etat.  Propriétaire  du  navire  cause  de  l'échoue- 
ment.  Abandon  possible.  Frais  payés  par  le  capitaine  du  na- 
vire échoué.  Subrogation  aux  droits  de  l'Etat.  Abandon. 
Libération.  —  Voyage  du  navire  postérieur  à  l'accident  liti- 
gieux. Arrêt  prononçant  la  responsabilité.  Recevabilité  de 
l'abandon.  Absence  de  délai.  Faculté  Jusqu'à  renonciation. 
—  Forme  de  l'acte  d'abandon.  Législation  belge.  Législation 
hollandaise.  Règle  «  Locus  régit  actum  ».  —  EfTet  rétroactif 
de  l'abandon.  Bénéfices  réalisés  depuis  l'accident.  Fret  net. 
Obligation  de  les  abandonner.  Avaries  au  navire.  Répara- 
tion. 

Navire:  «  Lauwerzee  ». 

I.  —  Le  fait  par  Tarmatear  de  défendre  en  son  nom  person- 
nel à  une  action  en  responsabilité  intentée  à  raison  de  la 
faute  du  capitaine,son  préposé,  n'entraîne  pas  reconnaissance 
de  sa  part  d'une  faute  personnelle  ni  acceptation  d'une  res- 
ponsabilité autre  que  celle  qui  dérive  de  l'article  1 384  du  Code 
civil. 

Par  suite,  l'armateur  n'ayant  pas  pris  fait  et  cause  pour  son 
capitaine,  ni  fait  siennes  les  oblig'ations  de  ce  dernier,  reste 
recevable  à  se  libérer  par  l'abandon  de  son  navire. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
navire  aurait  donné  à  son  capitaine  le  mandat  de  prendre  un 
eng-ag'ement  contractuel,  ou  aurait  ratifié  reng-ag-ement  pris, 
ou  enfin  se  serait  obligé  directement,  soit  en  contractant  per- 
sonnellement, soit  en  commettant  une  faute  personnelle,  par 
exemple,  en  livrant  un  navire  incapable  de  faire  le  voyag-e 
convenu. 

II.  —  Quelle  que  soit  la  g^ravité  des  fautes  commises  par  le 
capitaine,  le  propriétaire  du  navire  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  des  conséquences  de  ces  fautes  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  pourvu  que  cet  abandon  soit  fait  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  voulues. 
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L'article  7  de  la  loi  maritime  accorde,  en  effet,  aux  proprié- 
taires de  navires  le  droit  de  s'affranchir  «  dans  tous  les  cas  b 
des  oblig'ations  résultant  des  faits  ou  en^^^ag'ements  du  capitaine 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

m.  —  Si  le  propriétaire  d'un  navire  échoué  ne  peut  s'af- 
franchir envers  l'Etat  par  l'abandon  de  ce  navire  de  l'oblig'a- 
tion  d'enlever  l'épave,  il  n*en  résulte  pas  que  le  propriétaire 
d'un  navire  civilement  responsable  du  naufragée  d'un  autre 
navire^  et  qui  ne  peut  être  tenu  de  payer  à  TEtat  les  frais  de 
relèvement  qu'en  vertu  de  l'article  i384  du  Gode  civil,  ne 
puisse  se  libérer  envers  l'Etat,  comme  envers  tout  créancier 
basant  sa  créance  sur  cet  article  i384,  par  l'abandon  de  son 
propre  navire. 

Le  capitaine  du  navire  échoué  qui,  par  le  fait  d'avoir  payé 
les  frais  de  relèvement,  est  subrog'é  aux  droits  de  l'Etat,  ne 
saurait  donc  avoir  de  ce  chef  contre  le  propriétaire  d'un  na- 
vire civilement  responsable  de  l'échouement  d'autres  droits 
que  ceux  de  l'Etat  lui-même  et  ne  peut  déniera  ce  propriétaire 
le  droit  de  se  libérer  de  sa  dette  vis-à-vis  de  lui  par  l'abandon 
de  son  navire  fait  dans  les  conditions  et  les  formes  requises 
par  la  loi. 

IV.  —  Le  fait  d'avoir,  malg-ré  un  arrêt  qui  proclame  la  res- 
ponsabilité civile  du  propriétaire,  continué  à  faire  navig-uer 
le  navire  n'implique  pas  nécessairement  renonciation  à  la 
faculté  d'abandon. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  l'abandon  doive  être 
fait.  Il  peut  donc  avoir  lieu  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas 
renoncé  à  cette  faculté,  pourvu,  naturellement,  que  les  choses 
soient  restées  entières,  car  le  propriétaire  ne  peut  évidemment 
diminuer  par  son  fait  la  valeur  du  navire  dont  la  livraison  doit 
produire  sa  libération. 

V.  — Si  le  propriétaire  du  navire  effectue  l'abandon  en 
Belgique,  en  livrant  son  navire  en  Bel/^ique.  il  peut  valable- 
ment faire  cet  abandon  par  exploit  d'huissier,  forme  juçrée 
suffisante  parla  loi  bel^e. 

Mais  l'abandon  n'est  pas  valable,  si  le  navire  se  trouve 
dans  un  pays  où  l'acte  d'abandon  par  exploit  n'a  aucune 
valeur  et  ne  permet  pas  aux  créanciers  de  réaliser  l'abandon, 
par  exemple  en  Hollande,  où  la  loi  exige  un  acte  notarié. 

VI.  —  Les  effets  de  l'abandon  remontant  au  moment  où 
s'est  terminé  le  voyage  au  cours  duquel  s'est  produit  l'événe- 
ment qui  a  entraîné  la  respon.sabilité  civile  du  propriétaire,  les 
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victimes  de  cet  événement  ont  droit  au  navire  tel  qu'il  était 
alors  et  àtous  les  bénéfices  qu'il  a  depuis  lors  procurés  à  son 
propriétaire. 

Celui-ci  doit  réparation  de  toute  avarie  à  son  navire  qui  ne 
serait  point  la  conséquence  d'une  exploitation  régpulière. 

Les  frets  acquis  depuis  Taccident  jusqu'au  moment  de  la 
réalisation  de  l'abandon  ne  sont  dus  que  sous  déduction  des 
frais  d'exploitation  et  d'entretien  du  navire. 

L.  Smit  et  C*  g.  Gap.  Zachartassen. 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  27  novembre  190a,  tendant  à 
entendre  dire  bon  et  valable  l'abandon  du  remorqueur  de  mer 
Lauwerzee,  fait  par  les  demandeurs  par  exploit  de  l'huissier 
De  Buck,  d*  Anvers,  en  date  du  29  septembre  190a,  enregistré  ; 
en  conséquence,  entendre  dire  pour  droit  que,  moyennant 
cet  abandon,  les  demandeurs  sont  affranchis  des  conséquen- 
ces des  laits  du  capitaine  du  dit  remorqueur  et  des  oblig-a- 
tions  par  lui  prises  ;  entendre  en  outre  condamner  les  défen- 
deurs à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  100.000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  leurs  agissements  et 
des  faits  par  eux  exposés,  à  l'encontre  des  droits  des  deman- 
deurs dérivant  du  dit  abandon  ; 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'abandon  : 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  prétendent  que  l'a- 
bandon serait  non  recevable,  parce  que  le  propriétaire  ne 
peut  se  libérer  par  labandon  que  des  obligations  du  capitaine, 
et  que  toute  la  procédure  en  responsabilité  de  Péchouement 
du  Lyna  s'est  faite  contre  L.  Smit  et  C^,  en  nom  personnel, 
qui  seuls  ont  été  cités  et  condamnés  en  première  instance, 
seuls  ont  interjeté  appel,  et  seuls  ont  été  condamnés  par  la 
Cour  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  de  cette  attitude  de 
L.  Smit  et  G^  que  ceux-ci  ont  pris  fait  et  cause  pour  le  capi- 
taine du  Lauwerzee  et  ont  fait  leurs  les  obligations  de  ce  der- 
nier; qu'ils  ont  ainsi  accepté  leur  responsablité  personnelle  ; 
qu'ils  n'ont  jamais  fait  de  réserves,  qu  ils  ne  sont  pas  restés 
passifs  et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  plus  faire  abandon  ; 

Mais  attendu  que  L.  Smit  et  G**,  en  se  défendant  contre  une 
demande  qui  leur  était  intentée  à  raison  de  leur  responsabi- 
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lité  eng'ag'ée  par  la  faute  de  leur  préposé,  le  capitaine  du  LaU' 
werzeey  n'ont  pas  par  ce  fait  reconnu  avoir  commis  une  faute 
personnelle,  ni  admis  que  leur  responsabilité  filt  eng'ag'ée  au- 
trement que  par  le  quasi-délit  de  ce  préposé,  suivant  l'arti- 
cle i384  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  commettent  ici  une  confusion 
évidente  entre  le  cas  de  l'espèce  et  les  cas  où  le  propriétaire 
donne  au  capitaine  le  mandat  de  prendre  un  eng^ag'ement  con- 
tractuel, ou  ratifie  cet  en^ag-ement  après  qu'il  a  été  pris,  ou 
s'oblige  directement,  soit  en  contractant  personnellement,  soit 
en  commettant  une  faute  personnelle,  par  exemple  en  frétant 
un  navire  inapte  à  faire  le  voyag-e  convenu  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  prétendent  que 
L.  Smit  etC^  aurait  commis  une  faute  personnelle,  en  con- 
fiant le  commandement  du  Lauwerzee  à  un  capitaine  qui  ne 
connaissait  rien  à  la  pratique  du  marin,  naviguait  en  dépit 
du  bon  sens,  et  ignorait  complètement  l'Ëscaut,  dans  lequel 
il  s'était  offert  à  conduire  le  Lyna  ; 

Attendu,  en  effet,  que  rien  ne  prouve  que  L.  Smit  et  C*^ 
aient  pu  connaître  l'incapacité  du  capitaine  auquel  ils  remet- 
taient le  commandement  du  Lauwerzee  ;  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré ni  même  coté  avec  offre  de  preuve  que  L.  Smit  et  G** 
auraient  choisi  le  dit  capitaine  sans  exiger  la  production  des 
diplômes,  certificats  ou  références  requis  en  pareil  cas  ;  que 
dès  lors,  quelle  que  soit  la  gravité  des  fautes  commises  parce 
capitaine,  on  ne  saurait  priver  les  propriétaires  du  droit  de 
se  libérer  des  conséquences  de  ces  fautes  par  l'abandon  du 
Lauwerzee  et  de  son  fret,  pourvu  que  cet  abandon  se  fasse 
dans  les  conditions  et  les  formes  voulues  ;  qu'en  décider  au- 
trement, ce  serait  aller  à  l'cncontre  du  texte  formel  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  maritime,  qui  accorde  au  propriétaire  le  droit 
4e  s'affranchir  dans  tous  les  cas  des  obligations  résultant  des 
faits  et  engagements  du  capitaine,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  le  capitaine  Zachariassen,  agis- 
sant en  qualité  de  représentant  légal  de  l'armement  du  voilier 
Lyna,  prétend  que  l'abandon  ne  serait  pas  recevable  en  ce 
qui  concerne  la  partie  de  sa  créance  représentée  par  les  som- 
mes qu'il  a  lui-môme  dû  payer  à  l'Etat  belge  pour  la  destruc- 
tion de  l'épave  du  Lyna  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Zachariassen  soutient,  pour 
étayer  cette  prétention  :  i^  que  l'Ëtat  belge  aurait  pu  réclamer 
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les  frais  de  destruction  du  Lyna  à  L  Smit  et  Cfi^  auteurs  res- 
ponsables de  réchouemeut  de  ce  voilier  ;  2®  que  L.  Smit  et  C® 
n'auraient  pas  pu  se  libérer  de  cette  dette  envers  l'Etat  par 
l'abandon  du  Lauwerzee,  parce  que  le  droit  d'abandon 
n'existe  pas  pour  les  frais  de  retireinent  dus  à  l'Etat  ;  3*  que 
la  subroi^^ation  a  lieu  de  plein  droit,  suivant  l'article  1261  du 
Gode  civil,  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter ;  4°  que  le  capitaine  Zachariassen  étant  subrogé  aux 
droits  de  l'Etat  contre  L.  Smit  et  G®,  ces  derniers  ne  peuvent 
pas  se  libérer  par  l'abandon  envers  le  capitaine  Zachariassen 
pour  ce  qui  concerne  les  frais  de  destruction  de  l'épave  du 
Lyna  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  est  erronée,  parce  que  le 
capitaine  Zachariassen  suppose,  à  tort,  que,  si  l'Etat  belge 
s'était  adressé  à  L.  Smit  et  Go  pour  le  remboursement  des 
frais  de  destruction  de  l'épave  du  LynOy  L.  Smit  et  G®  n*au- 
raient  pas  pu  se  libérer  de  cette  dette  par  l'abandon  du  Lau- 
werzee  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  propriétaire  du  navire  échoué 
ne  peut  s'affranchir  par  l'abandon  de  ce  navire  de  l'obliga- 
tion de  le  relever  qu'il  a  envers  l'Etat,  c'est  parce  que  Taban- 
don  ne  libère  pas  des  obligations  imposées  au  propriétaire, 
en  sa  qualité  de  propriétaire,  indépendamment  de  tout  acte 
du  capitaine,  et  prenant  leur  source  directement  dans  la  loi  ; 
or,  l'obligation  de  relever  le  navire  sombré  et  de  payer  les 
frais  de  relèvement  constitue  une  mesure  de  police  imposée 
au  propriétaire,  en  sa  qualité,  et  indépendante  de  tout  fait  de 
son  capitaine,  à  telle  enseigne  que,  si  le  sombrage  a  eu  lieu 
par  cas  de  force  majeure  ou  par  la  faute  d'un  tiers,  le  proprié- 
taire du  navire  sombré  n'en  reste  pas  moins  tenu  des  frais  de 
relèvement  envers  l'Etat  ; 

Attendu  donc  que  L.  Smit  et  G^,  qui  ne  sont  pas  les  pro- 
priétaires du  voilier  sombré  Lyna^  et  qui  ne  pourraient  être 
tenus  de  payer  à  l'Etat  les  frais  de  relèvement  de  ce  voilier 
que  par  application  de  l'article  i384  du  Gode  civil,  à  raison 
du  quasi-délit  commis  par  leur  préposé,  le  capitaine  du  Laa- 
werzee,  pourraient  se  libérer  envers  l'Etat  comme  envers  tout 
créancier  basant  sa  créance  sur  l'article  i384  du  Gode  civil, 
par  l'abandon  du  Lauwerzee  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  capitaine  Zachariassen,  subrogé 
aux  droits  de  l'Etat  belge,  après  lui  avoir  payé  les  frais  de 
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relèvement  et  ne  pouvant  avoy-  de  ce  chef  contre  L.Smit  et  C<» 
d'autres  droits  que  ceux  de  l'jjitat  belg'e  lui-même,  ne  saurait 
dénier  à  L.  Smit  et  G**  le  droit  de  se  libérer  de  leur  dette  pour 
frais  de  relèvement  du  Lyna  par  Tabandon  du  Laawerzee^ 
fait  dans  les  conditions  et  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  prétendent 
que  l'abandon  du  Lauwerzee  ne  serait  plus  recevable,  parce 
que  ses  propriétaires  ont  implicitement  renoncé  à  en  faire 
l'abandon  ; 

Attendu  que,  les  renonciations  étant  de  stricte  interpréta- 
tion, il  faut,  pour  admettre  que  le  propriétaire  a  renoncé  im- 
plicitement à  la  faculté  d'abandon,  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
une  attitude  impliquant  nécessairement  cette  renonciation  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  question  de  fait  à  décider  par  les 
Tribunaux,  d'après  les  circonstances  spéciales  aux  causes  qui 
leur  sont  soumises  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  arg-umentent  de 
ce  que  L  Smit  et  C®,  malg'ré  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  proclamait  leur  responsabilité,  ont  continué  à  faire 
naviguer  le  Lauwerzee,  et  n'ont  parlé  d'abandonner  ce  remor- 
queur qu'après  la  saisie  en  France,  à  Dunkerque,  du  remor- 
queur Poolzee^  alors  que,  depuis  le  jour  de  l'échouement  liti- 
gieux, c'est-à-dire  depuis  plus  de  trois  ans,  aucun  de  leurs 
nombreux  remorqueurs  ne  s'était  plus  aventuré  dans  les  eaux 
belges  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  qui  proclame  la  responsabilité  de 
L.  Smit  et  C"*  n*a  pas  statué  sur  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  qui  leur  sont  réclamés  ;  que,  bien  que  L.  Smit  et  G^ 
se  soient,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  référés  à 
justice  sur  ce  montant,  ils  peuvent  donc  soutenir  qu'ils  ne 
savent  pas  à  quelle  somme  s'élèvent  les  dommages-intérêts 
qu'ils  devront  payer,  et  qu'ils  ignoraient  par  conséquent  s'ils 
avaient  intérêt  à  faire  abandon  du  remorqueur  Lauwerzee  ; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  continué  à  faire  naviguer  ce 
navire  n'implique  donc  pas  nécessairement  la  renonciation  à 
la  faculté  de  l'abandonner  ; 

Or,  attendu  que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel 
l'abandon  doit  être  fait  ;  que  ce  dernier  peut  donc  avoir  lieu 
aussi  longtemps  que  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé  à  cette 
faculté,  pourvu,  naturellement,  que  les  choses  soient  restées 
entières,  car  le  propriétaire  ne  peut,  évidemment,   diminuer 
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par  son  fait  la  valeur  du  navire  dont  la  livraison  doit  produire 
sa  libération  ; 

Attendu  que  les  décisions  invoquées  par  les  défendeurs  et 
déclarant  les  propriétaires  déchus  de  leur  droit  d'abandon,  à 
raison  de  nouvelles  expéditions  du  navire,postérieurcsàrévc- 
nement  d'où  est  née  la  créance,  sont  relatives  à  des  expéditions 
au  cours  desquelles  le  navire  s'était  perdu  ou  détérioré  ; 

Attendu  que,malg'ré  les  voyages  accomplis  par  le  Lauiver- 
zee  depuis  l'échouement  du  Lyna,  il  n'est  pas  dès  ores 
démontré  que  ce  remorqueur  ait  aujourd'hui  une  valeur 
moindre  que  lors  du  dit  échouement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'usure  et  les  dégradations  qu'il  a 
subies  en  naviguant  depuis  cette  époque  ont  pu  être  compen- 
sées par  des  réparations  et  môme  par  des  améliorations  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'abandon  du  Lau^ 
loerzee  n'est  plus  recevable,  à  raison  de  voyages  faits  par  ce 
remorqueur  depuis  l'échouement  du  voilier  Lyna,  ne  pourra 
donc  être  décidée  que  lorsque  le  Tribunal  sera  éclairé  par  un 
rapport  d'experts,  qui  auront  examiné  le  dit  steamer  ; 

Quant  à  la  validité  de  l'abandon  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'éléments  nombreux  soumis  au  Tri- 
bunal par  les  demandeurs  eux-mêmes,  que  ces  demandeurs 
sont  les  propriétaires  des  parts  de  la  Compagnie  de  remor- 
quage L.  Smit  et  C^  ;  que  celte  Compagnie  apparaît  comme 
une  société  commerciale,  ayant  la  personnalité  et  l'existence 
légales  en  Hollande  et  domiciliée  à  Ablassenden  ;  que  c'est 
celte  société  qui  est  propriétaire  du  remorqueur  Lauwerzee  ; 
que  l'abandon  du  dit  remorqueur  doit  donc,  pour  être  vala- 
ble, être  fait  par  L.  Smit  et  C<>  ;  or,  que  L.  Smit  et  C**  ne  figu- 
rent pas  parmi  les  requérants  dans  l'acte  d'abandon  ; 

Attendu  qu'il  faut,  en  outre,  pour  que  l'abandon  soit  vala- 
ble, que  le  remorqueur  soit  offert  à  Anvers,  si  les  propriétai- 
res font  cet  abandon  par  exploit  d'huissier  signifié  à  Anvers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  forme  de  l'abandon,  valable  en 
Belgique,  où  la  loi  n'exige  aucune  forme  spéciale,  ne  l'est 
pas  en  Hollande,  où  le  Lauwerzee  se  trouve  actuellement,  et 
où  la  loi  exige  un  acte  notarié; 

Attendu  donc  que,  d'une  part,  les  propriétaires,  s'ils  accom- 
plissent l'abandon  en  Belgique,  en  livrant  en  Belgique  leur 
remorqueur,  peuvent  valablement  faire  cet  abandon  par 
exploit  d'huissier,  forme  jugée  suffisante  par  la  loi  belge, 
mais  que,  d'autre  part,  ces  propriétaires  ne  sautaient  sérieu- 
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sèment  soutenir  qu'ils  ont  le  droit  (J*offrir  leur  navire  dans  un 
pays  ou  l'acte  d'abandon  fait  par  eux  n'a  aucune  valeur  et  ne 
permet  pas  aux  créanciers  de  réaliser  l'abandon  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'abandon  ne  sera  valable  que  si  les 
propriétaires  du  Lauwerzee  représentent,  avec  des  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui,  le  fret  pendant  au  moment  de  Téchoue- 
ment  du  Lyna  et  les  frets  promérités  depuis  cet  accident  jus- 
qu'au moment  de  la  réalisation  de  Tabandon,  tous  ces  frets 
sous  déduction  des  frais  d'exploitation  et  d'entretien  du 
remorqueur  ; 

Attendu,  en  efîet,  que  l'abandon  doit  remonter  au  moment 
où  s'est  terminé  le  voyage  au  cours  duquel  s'est  produit 
Téchouement  qui  a  entraîné  la  responsabilité  des  propriétai- 
res du  Lauwerzee  ;  que,  dès  lors,  les  défendeurs  ont  droit  au 
remorqueur  tel  qu'il  était  alors,  et  à  tous  les  bénéfices  qu'il  a^ 
depuis  lors,  procurés  à  ses  propriétaires,  les  demandeurs  au 
procès  ;  que  ceux-ci  doivent  réparation  aux  défendeurs  de 
tout  défu-ât  qui  ne  serait  point  la  conséquence  d'une  exploita- 
tion régulière  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  l'abandon  du  Lauwerzee  et  de  son  fret  non  valable 
dans  la  forme  en  laquelle  il  a  été  fait  par  l'exploit  du  29  sep- 
tembre 1902.  enregistré,  déboute  en  conséquence  les  deman- 
deurs, les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  3o  janvier  1908.  —  i'^  Chambre. 

Obsepvations.  —  I.  —  Voyez  les  décisions  rendues  dans 
cette  affaire  :  Bruxelles,  3o  octobre  iQoi,  ce  Rec,  XVII,  p. 
189;  Dunkerque,  i4  novembre  1902,  ibid.^  XVIII,  p.  53o. 

Sur  les  circonstances  impliquant  renonciation  à  la  faculté 
d'abandon,  voyez  Anvers,  8  septembre  i865,  A,^  i865.  i. 
284;  24  n^ai  1881,  A,,  1881,  I,  p.  244*.  28  janvier  1898,  ce 
Rec,  VIII,  p.  586;  28  juillet  1892,  ibid,,  VIII,  p.  181  ;  27  juil- 
let 1899,  ibid. ,  XV,  p.  21 1  ;  Cassation  française,  i5  mai  1892, 
ce  Rec,  VIII,  p.  5  ;  24  novembre  1897,  '^'^m  XIII,  p.  5oi  ; 
Naplcs,  2  juillet  1897,  ibid.,  XIII,  p.  484;  Cassation  de 
Naples,  27  février  1899,  ^^^d*  XIV,  p.  84 1.  Comp.  Jacobs, 
Droit  maritime^  t.  I,  p.  io4  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  V,  n""*  256,  257. 

II.  —  Pour  le  droit  absolu  d'abandon  appartenant  au  pro- 
priétaire du  navire,  voyez  Marseille,  7  juillet  1896  ;  Aix,  29 
décembre  1896,  ce  Rec,  XII,  p.   71  et  448  ;  Cassation  fran- 
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çaise,  3i  juillet  1899,  ^l^îd.,XV,  p.  298;  Douai,  6  février  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  292  et  les  notes. 

ÏII.  —  Relativement  h  Toblig-ation  envers  TEtat  d'enlever 
l'épave  d'un  navire  échoué,  voyez  Anvers.  9  mai  1878,  .4., 
1878, 1,  178  ;  Cassation  bel^e,  9  juillet  1891,  Pasicrisie  beige, 
1891,  I,  202:  Anvers,  20  avril  1901.  ceRec,  XVI,  p.  84o  ; 
Bruxelles,  2  juillet  1902,  ibid.^  XVIII,  p.  879  ;  Conseil  d'Etat 
de  France,  26  février  1897,  ce  Rec,  XII,  p.  667  ;  Cassation 
française,  24  novembre  1897,  i6iâ^.,  XIII,  p  ôoi.Comp.  Pan- 
dectes  belg-es,  v"  Abandon  n"*'  82,  83;  Jacobs,  op.  cit.,  t.  I, 
n^  74  ;  Table  décennale,  v°  Abandon,  n®*  i5,  16,  17. 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'user  du  navire 
jusqu'à  solution  définitive  du  litig'e  sans  perdre  la  faculté 
d'abandon,  voyez  Anvers,  28  juillet  1892,  ce  Rec, VIII,  p.  i3i  ; 
28  janvier  1898,  A.,  1898,  i.  119  ;  20  avril  1901,  ce  Rec, 
XVI,  p.  849;  Bruxelles,  2  juillet  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  879; 
A.,  1902,  II,  242  ;  Brug^es,  7  juin  1900,  ce  Rec,  XVI.  p.  218; 
Douai,  28  novembre  1899.  ibid.,  XV,  p.  4o2  ;  Cassation 
française,  i4  janvier  1901,  ibid.^  XVI,  p.  467;  Poitiers.  a8 
février  1900,  ibid.,  XVI,  p.  28.  Comp.  Desjardins,  t.  I., 
n^'  295,  800. 

V.  —  Pour  l'application  de  la  règ'le  «  Locus  reg-it  actum  » 
en  matière  d'abandon,  voyez  Cassation  française,  81  décem- 
bre i856,  Pasicrisie,  1867,  p.  187;  Malines,  28  juillet  1868, 
A. y  1869,  II,  98  ;  Anvers,  11  octobre  1876,  .4.,  1876,  i,  142; 
Bruxelles,  2  c  février  iSSo,  Pasicrisie,  i885,  II,  p.  181.  Comp. 
Pandectes  belles,  v°  Abandon,  n^  80  ;  Jacobs,  op.  cit. y  t.  I, 
n°  78  ;  Desjardins,  t.  I,  n^  298. 

VI.  —  Sur  l'effet  rétroactif  de  l'abandon,  le  fret  à  abandon- 
ner et  Toblig^ation  du  propriétaire  de  livrer  le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  où  s'est  produit  le  fait  géné- 
rateur de  l'abandon,  voyez  Bruxelles,  21  novembre  i884, 
Pasicrisie,  i885,  i,  89  ;  Anvers,  28  janvier  1898,  A.,  1898, 
I,  119;  Bordeaux,  i5  février  1887,  ce  Rec,  III,  p.  4i6; 
Anvers,  28  juillet  1892,  ibid.,  VIll,  p.  181  :  27  juillet  1899, 
ibid.j  XV,  p.  5o2  ;  Havre,  28  janvier  1899, /6/c/.,  ^^»  p.  63i  ; 
Aix,  20  juin  1901,  ibid.,  XVII,  p.  86  et  les  notes.  Cresp  et 
Laurin,  t.  I,  p.  681. 
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7  avril  1902 

Abordage.  Vapeur  en  marche  abordant  un  voilier  à  Tancre  ou 
en  pèche.  Absence  de  présomption  légale  de  faute.  Pouvoirs 
du  juge.  Déclaration  devant  le  juge  de  paix  par  le  capitaine 
du  navire  abordé.  Absence  de  valeur  probante  à  Tégard  des 
tiers. 

Navires  :  c  Marie -Henriette  »  et  <  Notre-Dame 
du  Perpétuel  Secours*. 

Il  n'existe  aucune  présomption  lég-ale  de  faute  à  la  charg-e 
d'un  vapeur  en  marche  qui  aborde  un  voilier  à  Tancrc  ou  en 
poche.  S'il  est  permis  aux  tribunaux  d'admettre  en  pareille 
occurence  une  présomption  de  faute  à  la  charg-e  du  vapeur,  la 
prudence  commande  de  n'agir  ainsi  que  lorsque  toutes  les  cir- 
constances de  l'abordag-e  ont  été  élucidées. 

Les  déclarations,  faites  devant  le  jug'e  de  paix,  du  patron  du 
bateau  abordé,  ne  font  foi  qu'entre  le  patron  et  les  intéressées 
au  navire,  mais  nullement  à  l'égard  des  tiers,  tels  que  le 
navire  abordeur. 

Herlem  et  Thooris-Bellin  c  .  CAP .  Van  dën  Kergkhove  et 
Etat  belge  . 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  4  juin  1901,  le  voilier  Notre-Dame  du  Per- 
pétuel Secours  fut  abordé  dans  la  mer  du  Nord  par  le  vapeur 
Marie-Henriette  ;  que  ce  voilier  coula  immédiatement  et  que 
l'équipage  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  à  bord  de  la 
malle,  sans  pouvoir  rien  sauver  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au  procès  que  le  bateau 
Notre-Dame  du  Perpétuel  Secours  fut  aperçu  de  bt  Marie- 
Henriette,  à  travers  la  brume  qui  régnait,  droit  devant,  à  60 
mètres  de  distance  environ  ;  qu'à  ce  moment,  le  paquebot 
marchant  à  une  vitesse  de  12  1/2  milles  à  l'heure  ;  que  la 
vigie  était  soigneusement  organisée  à  bord  de  la  Marie-Hen- 
riette et  que  le  sifflet  à  vapeur  fonctionnait  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  règlement  ;  que,  dès  Je  moment  où  la  présence 
du  bateau  fut  signalée,  l'ordre  de  battre  machine  en  arrière 
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fut  donné  instantanément  à  bord  du  paquebot  et  immédiate- 
ment exécuté,  mais  que  cette  manœuvre  ne  put  prévenir  Tabor- 
dag'e  ;  que  le  lieu  du  sinistre  est  situé  à  environ  i6  milles 
dans  le  nord  de  Calais  et  que  Tabordag-e  s'est  produit  le  jour 
indiqué  à  i  h.  35  m.  de  relevée  ; 

Attendu  que  le  patron  et  l'armateur  du  bateau  aborde  pré- 
tendent rendre  le  capitaine  de  la  malle  et  l'Etat  belg'e,  en  sa 
qualité  d'armateur,  solidairement  responsables  des  consé- 
quences de  l'abordag-e  ;  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions  les 
demandeurs  soutiennent  que  la  Marie-Henriette  doit  être 
présumée  en  faute,  à  raison  de  sa  qualité  de  vapeur  et  de  la 
circonstance  qu'elle  était  en  marche,  tandis  que  le  voilier 
abordé  était  en  pêche  ;  que  le  capitaine  du  paquebot  a  commis 
une  faute  en  faisant  battre  machine  en  arrière  au  lieu  de  met- 
tre la  barre  à  bâbord  ou  à  tribord,  dès  Tinstant  où  le  bateau 
Notre-Dame  du  Perpétuel  Secours  fut  aperçu  ;  enfin  que  la 
vitesse  de  12  1/2  milles  à  l'heure  était  exag^érée  par  temps  de 
brouillard  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  précautions  que  les  circonstances  impo- 
saient et  qu'aucune  faute  ne  peut  leur  être  reprochée,  mais 
que  l'équipage  du  bateau  abordé  a  nég-lig-é  de  faire  entendre 
les  sig'naux  phoniques  prescrits  par  les  règ-lemenls  et  que, 
notamment,  les  défendeurs  allèg-uent  et  offrent  de  prouver 
que,  ni  la  vig-iedu  paquebot,  ni  les  passagers  qui  se  trouvaient 
sur  le  haut-pont  à  l'avant  n*ont  entendu  aucun  signal  phoni- 
que émanant  du  bateau  des  demandeurs  ;  que,  de  plus,  la 
malle  belge  Rapide,  qui  a  croisé  vers  i  h.  1/2  la  Marie-Hen- 
riette,  avait  passé  à  proximité  du  bateau  abordé  sans  qu'au- 
cun signal  de  brume  fut  entendu  à  son  bord  ; 

Attendu,  toutefois,  que  c'est  aux  demandeurs  qu'il  incombe 
de  fournir  la  preuve  de  la  faute  sur  laquelle  ils  prétendent 
baser  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

Qu'en  effet,  il  n'existe  aucune  présomption  légale  de  faute 
à  charge  du  vapeur  en  marche  qui  aborde  un  voilier  à  l'an- 
cre ou  en  pêche  ;  que,  s'il  est  permis  aux  tribunaux  d'admet- 
tre en  pareille  occurence  une  présomption  de  faute  à  charge 
du  vapeur,  la  prudence  commande  de  n'agir  ainsi,  que  lors- 
que toutes  les  circonstances  de  l'abordage  ont  été  élucidées  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  degré 
d'intensité  de  la  brume  qui  régnait  au  moment  de  l'abordage; 
que  les  demandeurs  semblent  mêmç  contredire  en  conclusions 
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les  déclarations  faites  par  le  patron  du  bateau  devant  M.  le 
jug'e  de  paix  de  Gravelines,  aux  termes  desquelles  la  brume 
était  très  intense  ;  qu'en  effet,  dans  leur  écrit  de  conclusions 
sig-nifié  le  21  décembre  1901,  les  demandeurs  soutiennent 
que  le  fait  d'avoir  aperçu  le  chalutier  à  60  mètres  de  distance 
prouve  que  la  brume  n'était  pas  épaisse  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  les  demandeurs  reprochent 
au  défendeur  Van  den  Kcrckhove  de  ne  pas  avoir  mis  la  barre 
à  bâbord  ou  à  tribord,  dès  que  le  bateau  eût  été  aperçu  de  la 
malle,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  possible  de  distinguera 
bord  de  la  malle  quelle  était  la  position  du  chalutier  et  la 
direction  de  son  cap;  qu'il  suit  de  là  que  dans  l'état  actuel  de 
la  cause,  l'appréciation  de  manœuvre  reprochée  au  capitaine 
de  la  Marie-Henriette  serait  prématurée  ; 

Attendu  que,  de  môme,  la  critique  élevée  par  les  deman- 
deurs relativement  à  la  vitesse  de  la  malle  ne  peut  être  guère 
appréciée  en  l'absence  des  données  précises  sur  l'état  de  la 
brume  et  sur  la  possibilité  qu'il  y  avait  de  rencontrer  des 
bateaux  de  pêche  dans  les  parag-es  ou  l'abordage  a  eu  lieu  ; 
Attendu  que  vainement  les  demandeurs  se  prévalent  des 
déclarations  faites  par  le  patron  du  bateau  abordé  devant 
M.  le  jug'e  de  paix  de  Gravelines  pour  établir  que  l'équipage 
du  dit  bateau  a  régulièrement  fait  entendre  les  sig-naux  pho- 
niques prescrits  par  les  règlements  ;  qu'en  effet,  ces  déclara- 
tions ne  font  foi  qu'entre  le  patron  du  navire  et  les  intéressés 
au  navire,  mais  nullement  à  l'égard  des  tiers  tels  que  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  échet  d'ordonner  la 
preuve  des  faits  ci-après  énumérés  ; 
Par  ces  motifs, 

Avant  de  statuer  au  fond,  admet  les  demandeurs  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  suivants  : 
I*  Au  moment  de  l'abordage,  le  bateau  Noire-Dame  du 
Perpétuel  Secours  avait  son  chalut  à  la  mer  ; 

2°  La  brume  qui  régnait  n'empêchait  pas  de  disting-uer  à 
soixante  mètres  de  distance,  la  position  du  chalutier  et  la 
direction  de  son  cap  et  de  constater  à  cette  distance  que  ce 
bateau  était  en  pêche  ; 

3<>  La  brume  était  assez  intense  pour  obliger  les  navires  à 
réduire  considérablement  leur  vitesse  ; 

4"  L'équipage  du  bateau  Notre-Dame  du  Perpétuel  Secours 
a  fait  entendre  régulièrement  les  sig-naux  phoniques  régle- 
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mentaires  (alternativement  cornet  et  cloche)  depais  trente- 
cinq  minutes  avant  l'accident  ; 

5*^  11  Ta  fait  notamment  quelques  instants  avant  une  heure 
et  demie  de  relevée,  au  moment  où  la  malle  belg-e  Le  Rapide 
passait  à  proximité  ; 

Q^  Les  conditions  atmosphériques  étaient  telles  qu'il  est 
possible  que  les  sig'naux  phoniques  ne  se  soient  pas  propagés 
et  n'aient  pas  été  perçus  parles  navires  passant  à  proximité  ; 

7°  Les  parages  dans  lesquels  l'abordage  a  eu  lieu  étaient 
fréquentés  par  les  bateaux  de  pèche  ; 

Réserve  aux  défendeurs  la  preuve  contraire  des  faits  ci- 
dessus  ; 

Commet  M   le  juge  Jouret  pour  procéder  aux  enquêtes  ; 

Dit  qu'après  les  enquêtes  il  sera  par  les  parties  conclu  et 
par  le  tribunal  statué  ; 

Réserve  les  dépens.  » 

—  Du  7  avril  1902.  —  r®  Ch.  -—  Présid.  :  M.  Fraevs  ; 
plaid.  :  M**  Van  den  Heyde  et  Jaspar,  avocats  (1). 

Observation.  —  Voyez  Gand,  11  janvier  1902,  ce  Rec, 
XVII,  p.  627  et  la  note  ;  Fécamp,  11  octobre  1899,  ibid.^XV, 
p.  769  et  les  notes  ;  Rouen,  26  juin  1900,  ibid,,  XVI,  p.  i65; 
contrày  Saint-Nazaire,  21  novembre  1901,  ibid.,  XVII, 
p.  332  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND 
i5  février  1902 

Abordage.  Navire  en  marche  et  navire  à  l'ancre.  Présomption 
de  faute.  Responsabilité  du  navire  abordeur.  Chômage. 
Taux  de  l'indemnité.  Taux  des  surestaries. 

Navire  :  «  Oranje  Prince  »  et  «  Truro  ». 

La  circonstance  qu'un  navire  à  Tancre  est  abordé  par  un 
navire  en  marche  produit  une  puissante  présomption  de  faute 
à  charg'e  du  capitaine  du  navire  abordeur,  laquelle  jointe  à 

(i)  Communicalion  de  M*  H.  Boddacrt,  avocat  près  la  Cour  d'appel 
de  Gand. 
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d'autres  circonstances  qui  la  fortifient,  est  susceptible  de  for- 
mer preuve  complète  de  la  responsabilité  de  i*abordeur. 

Pour  un  steamer  de  igoo  tonnes,  Tindemnité de  surestaries 
est  de  25  centimes  par  tonne  et  par  jour. 

RiCHARDSON  C.  WlLKINS. 

Jugement 
«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande,  réduite  en  conclusions,  tend  au 
paiement  de  fr.  12.772,20  de  do  m  m  âges- intérêts  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  la  faute  qui  lui  est  repro- 
chée, ainsi  que  ledommag'e  qui  en  aurait  été  la  suite  ; 
Quanta  la  responsabilité  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  la  cause  que  le  6  mars  1901, 
vers  6  heures  3o  du  soir,  le  steamer  Oranje  Prince  du 
demandeur  se  trouvait  amarré  dans  le  Canal  de  Terneuzen, 
le  long^  de  la  rive  droite  et  à  peu  de  distance  en  amont  de 
Terneuzen  ;  qu'à  ce  moment,  il  fut  abordé  par  le  steamer 
Truro  du  défendeur,  lequel  se  rendait  de  Gand  à  HuU  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  qu'un  navire  à  Tancre  est 
abordé  par  un  navire  en  marche  produit  une  puissante  pré- 
somption de  faute  à  charg-e  du  capitaine  du  navire  abordeur  ; 
que,  jointe  à  d'autres  circonstances  qui  la  fortifient,  elle  est 
susceptible  de  former  preuve  complète  de  la  responsabilité  de 
Tabordeur  (Aubry  et  Rau,  VI II,  %  767  ;  Larombière,  sur  l'art. 
i353,  no  8  ;  Laurent,  XIX,  n°*  636  et  suiv.  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n®  2011  ;  Jacobs,  n°  916  ;  Cass.,  17  juillet  1890, 
Pas..  10,  I,  266  ;  Cour  Gand,  18  déc.  1894,  Pas.,  96,  II,  i5o  ; 
22  déc.  1897,  Pas.,  98,11,  166  ;  11  janv.  1902,  ceRec,  XVII, 
p.  627)  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  dite  présomption  de  faute  est  corroborée 
par  cette  circonstance,  non  contredite,  que  V Oranje  Prince 
avait  ses  feux  rég'lemcntaires  allumés  et  par  cette  autre  cir- 
constance que,  dans  leur  rapport  enregistré,  les  experts  décla- 
rent que,  d'après  la  nature  et  la  situation  des  avaries,  celles- 
ci  doivent  provenir  de  l'abordag-e  par  un  navire  suivant  la 
direction  prise  par  le  Truro  ; 

Quant  au  dommag'e  : 

Attendu  que  les  e.'cperts  ont  évalué  les  avaries  à  fr.  964,20  ; 

Attendu  qu'ils  ont  estimé  à  trois  jours  le  temps  nécessaire 
à  leur  réparation  ; 

Attendu  que,  s'ils  ont  déclaré  que  cette  réparation  ne  pré- 

AUTRAM.  —    l8«   AIfTfÉE  4? 
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sentait  aucune  urg^ence,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'elle 
pouvait  être  effectuée  pendant  le  déchargement  ou  même  en 
cours  de  route  et  que  partant,  elle  ne  nécessitait  pas  de  sures- 
tarie  ; 

Attendu  que  le  tonnag-e  de  VOranje Prince^  soit  igSi  tonnes, 
n'est  pas  contesté  ; 

Que  l'indemnité  de  surestaries,  pour  les  steamers  de  ce  ton- 
nage, est  de  26  centimes  par  jour  et  par  tonne  ; 

Que,  de  ce  chef,  il  revient  donc  au  demandeur  fr.  i.44B,25  ; 

Attendu  que,  suivant  les  experts,  le  retard  occasionné  à 
l'expertise,  le  séjour  en  cale  sèche  de  VOrange  Prince  et  le 
supplément  de  surestarie  qui  en  est  résulté  ont  eu  pour  cause 
la  vérification  de  l'origine  d'un  trou,  signalé  par  le  deman- 
deur, dans  la  cale  de  son  navire,  trou  que  les  experts  ont 
déclaré  ne  pas  provenir  de  l'abordage  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  2.412,45,  plus  les  intérêts  judiciaires  ;  déboute  le 
demandeur  du  surplus  de  ses  conclusions  ;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens,  y  compris  ceux  afférents  à  l'instance 
de  référé  et  à  l'expertise  qui  s'en  est  suivie. 

Du  i5  février  1902.  —  l'c  ch.  —  Présid.  :  M.  De  Smet  ; 
plaid.  :  M*"*  Verbaere  et  Dervaux,  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Sur  les  présomptions  de  faute  en 
matière  d'abordage,  voir  la  note  sous  Gand,  11  janvier  1903, 
ce  Kec,  XVII,  p.  627  (1). 

11.  —  Voyez  Anvers,  20  avril  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  849  et 
la   note. 


(i)  Communicalioa  de  M*  Henri  Boddacrt,  avocat  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gand. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (D 

Par  M.  HARRINGTON  PUTNAM.  avocat  à  New- York. 


COUR  SUPRÊME  DES  ETATS-UNIS 
22  octobre  1900 

Harter  Act.  Art.  !•'.  Vices  d'arrimage.  Armateur.  Impossibilité 
d'exonération.  Navires  étrangers.  Application.  Connaisse- 
ment. Référence  à  la  loi  du  pavillon.  Violation  de  l'Harter 
Act.  Tribunaux  des  Etats-Unis.  Nullité  de  la  clause.  Mar- 
chandises susceptibles  de  s'avarier  par  contact.  Arrimage. 
Séparation  insuffisante.  Avaries.  Vice  d'arrimage.  Armateur 
Responsabilité. 

Navire  :  «  Portuguese  Prince  ». 

L'Harter  Act  et,  en  particulier,  l'article  i'^'^  de  cette  loi  qui 
dispose  que  (c  toutes  stipulations  exonérant  Tarmateur  de  res- 
ponsabilité pour  perte  ou  avarie  résultant  de  nég'lig'ence  dans 
le  chargement  ou  l'arrimag^e  de  la  carg-aison  sont  nulles  et 
non  avenues  et  restent  sans  eflet  »,  est  applicable  aux  navires 
étrani^ers  effectuant  un  voyag^e  entre  ports  étrang-ers  et  ports 
des  Etats-Unis. 

En  conséquence,  est  nulle,  comme  tendant  à  éluder  les  dis* 
positions  de  THarter  Act,  et  ne  peut  être  invoquée  devant  les 
tribunaux  des  Etats-Unis  la  clause  du  connaissement  d'un 
navire  étranger  portant  que  le  contrat  sera  régi  par  la  loi  du 
pavillon. 

Constitue  un  vice  d'arrimage  entraînant,  par  suite,  la  res^ 
ponsabilité  de  l'armateur  pour  les  avaries  qui  en  résultent, 
sans  qu'il  puisse  s'en  déguger,  le  fait  d'arrimer  dans  les  cales 
du  navire  sans  séparation  sufflsante  des  marchandises  sus- 
ceptibles de  80  détériorer  par  le  contact. 

Knott  c.  Botany  Worstbd  Mills. 

Du  22  octobre  1900.  —  Devant  M.  Grey,  juge  ;  plaid.  : 
MM.  Kirlin,  Kneeland  et  Mynderse. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  671. 
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Observation.  —  Voyez  le  texte  de  Tarticle  i^^""  de  TlJarter 
Act,  ce  Rec,  Vlli,  p.  682  ;  Cour  du  district  Sud  de  New- 
York,  2  décembre  1886,  ibid.,  III,  p.  364  et  la  note;  Mar- 
seille, 24  juillet  1902,  ibid.^  XVIII,  p.  354  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DES  ETATS-UNIS 
5  novembre  1900 

Charte -partie.  Clause  d'affectation  de  la  cargaison  à  la  garantie 
du  fret  et  d'une  indemnité  pour  retard.  Clause  de  cessation 
de  responsabilité  de  l'affréteur  à  la  signature  des  connaisse- 
ments et  à  l'embarquement.  Connaissement.  Clause  de 
garantie  de  la  cargaison  pour  le  fret  seulement.  Dommag^es 
et  intérêts  pour  retard  dans  le  débarquement.  Responsabi- 
lité de  l'affréteur.  Charte-partie.  Clause  d'indemnité  poar 
retard  au  débarquement  par  la  faute  de  l'affréteur.  Force 
majeure.  Cause  de  libération.  Caractères.  Etat  de  guerre. 
Bombardement.  Débarquement  impossible.  Retard.  Affré- 
teur. Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Kate  Burrill  ». 

Les  clauses  d'une  charte-partie  doivent  s'interpréter  l'une 
par  l'autre.  Lorsqu'une  clause  affecte  la  carg-aison  à  la  g'aran- 
tic  du  fret  et  d'une  indemnité  pour  retard,  et  qu'une  autre  sti- 
pule «  que  la  responsabilité  de  l'affréteur  cessera  lorsque  le 
navire  sera  charg-é  et  les  connaissements  signés  »,  cette 
clause  n'est  pas  applicable  à  un  cas  auquel  la  garantie  ne 
s'étend  pas.  Si  donc  les  connaissements  donnent  seulement 
garantie  «  pour  le  fret  aux  termes  de  la  charte-partie  et  les 
avaries  ordinaires  »,  comme  la  garantie  sur  la  cargaison  ne 
comprend  pas  l'indemnité  pour  retard,  l'affréteur  reste  res- 
ponsable de  cette  indemnité,  malgré  la  clause  d'exonération. 

La  clause  de  la  charte-partie  stipulant  une  certaine 
moyenne  quotidienne  de  débarquement  avec  engagement  de 
payer  une  indemnité  pour  tout  retard  ou  détention  du  navire 
par  la  faute  des  affréteurs  ou  de  leurs  agents,  n'interdit  pas 
aux  affréteurs  d'invoquer  la  force  majeure  comme  cause 
de  libération,  à  la  condition  que  cette  force  majeure,  ayant  agi 
directement  sur  le  débarquement  pour  le  rendre  impossible, 
soit  la  cause  directe  et  immédiate  du  retard. 
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Un  état  de  gfuerre  actuel,  avec  le  feu  ençag-é  entre  des 
navires  de  g'uerre  et  les  forts  du  port,  de  telle  sorte  que  les 
navires  ne  peuvent  pas  déchargfer  leurs  carg'aisons,  est  un  cas 
de  force  majeure  qui  affecte  directement  et  im^nédiatement 
l'opération  du  débarquement  ;  par  suite  Taffréteur  est  dé^as;-é 
de  toute  responsabilité  pour  le  retard  qui  en  résulte. 

Crossman  g.  Burrill. 

Du  5  novembre  1900.  —  Devant  M.  Grey,  jug-e  ;  plaid.  : 
MM.  Wheeler  et  Kneeland. 

Observation.  —  Comp.  Cassation  française,  10  mars  1899, 
ceRec,  XV,  p.  679  et  les  notes;  Seine,  28  mai  1898,  ibid.^ 
XIV,  p.  354;  Marseille,  12  décembre  1900,  /èirf.,  XVI, 
p.  391  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  (4^  circuit) 
8  novembre  1900 

Connaissement.  Clause  de  liTraison  du  pont  du  navire.  Cesser- 
clause.  Clause  de  débarquement  dès  que  le  navire  sera  prêt, 
sur  allèges  ou  sur  quai  aux  risques  des  destinataires.  Débar- 
quement sur  quai.  Consignataire  de  la  cargaison.  Devoir  de 
protéger  les  marchandises.  Capitaine.  Prédictions  météoro- 
logiques. Défaut  de  certitude.  Absence  d'obligation  d'en 
tenir  compte.  Marchandises  sur  quai.  Avarie  de  mouillure. 
Capitaine.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Saint-Georg  ». 

Lorsque  le  connaissement  stipule  que  la  car(>-aison  sera 
livrée  du  pont  du  navire,  moment  où  la  responsabilité  du 
navire  cessera  et  que  le  navire  aura  la  faculté  dès  qu'il  sera 
prêt  de  débarquer  les  marchandises  sur  pontons,  allég-es  ou 
sur  quai,  aux  risques  du  destinataire,  le  devoir  du  consigna- 
taire de  la  cargaison  est  de  recevoir  les  marchandises  et  de  les 
protéger  sur  le  quai. 

Le  capitaine  ne  commet  aucune  négligence  en  débarquant 
ainsi  une  cargaison  sèche  sur  un  quai  non  couvert,  bien  que 
les  prédictions  météorologiques  indiquent  pour  cette  date  des 
averses  et  de  forage.  Ces  i)idications  n'ont  pas  la  certitude  de 
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faits  (îtablis  et,  en  tous  cas,  elles  pouvaient  être  connues  du 
consig"natairc  aussi  bien  que  du  capitaine  du  navire.  Ce  der- 
nier n'est  donc  pas  responsable  des  avaries  causées  par  la 
pluie  à  la  cargaison  alors  qu'elle  était  sur  quai  à  la  charg*e 
du  consigpnataire. 

Du  8  novembre  1900.  —  Devant  MM.  Simooton,  Paul  et 
Waddill,  jugées;  plaid.  :  MM.  Nathans  et  Lee. 

Observation.  —  Voyez  Cour  de  district  de  la  Caroline  du 
Sud,  28  juin  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  243  ;  Marseille, 
II  février  1897,  '^^^-ï  XIII,  p.  870;  Havre,  18  avril  1899, 
ibid,^  XV,  p.  10 1  et  la  jurisprudence  en  note;  Anvers, 
i3  juillet  1901,  ibid,y  XVII,  p.  208. 


COUR  D'APPEL  (4«  circuit) 
ai  novembre  1900 

Abordage.  Brouillard.  Navigation  sur  les  fleuves  et  rivières. 
Règle  de  tribord.  Obligation.  Navire.  Audition  du  sifflet  de 
brunie.  Obligation  de  stopper  et  de  renverser  la  vapeur. 
Inexécution.  Abordage.  Responsabilité. 

Navires  :  c  Columbia  »  et  «  Newport  Ne'ws  >. 

Dans  la  navig'ation  par  un  épais  brouillard  sur  les  fleuves 
et  rivières,  la  règ-le  de  tribord  est  obligcatoire  en  ce  sens  que 
chaque  navire  doit  tenir  la  droite  du  chenal. 

Commet  donc  une  double  faute  qui  le  rend  responsable  des 
conséquences  de  Tabordag-e  le  navire  qui,  en  entendant  se 
rapprocher  le  son  du  sifflet  de  brume  d'un  autre  navire,  con- 
tinue à  j^arder  la  g'auche  du  chenal,  même  si  la  direction  du 
son  était  à  droite,  et  qui  n'a  ni  stoppé  ni  renversé  la  vapeur 
alors  que  le  son  se  rapprochait. 

Washington  Steamboat  C^  g.  armateurs  du  «  Newport 
News  ». 

Du  21  novembre  1900.  —  Devant  MM.  Goff,  Simonton  et 
Purnell,  juges;  plaid.  :  MM.  Caton,  Hug'hes,  White  et 
H.  Putnam. 

Observation.  —  Pour  la  règle  de  tribord,  voyez  Cour  de 
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district  du  Maryland,  6  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  219  et  la 
jurisprudence  en  note. 

Sur  Toblig'ation  de  stopper  en  temps  de  brouillard,  voyez 
Cour  du  district  Sud  de  New-York,   4  mars   1902,  ibid,. 


XVll,  p.  808  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  d) 

Par  M.  II.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
4  avril  190a 

Coftnaitsemeilt.  Clause  :  <  poids  inconnu  ».  Solde  de  fret  à 
percevoir  à  Farrivée.  Interprétation.  Solde  de  fret.  Impossi- 
bilité de  l'exiger  dans  son  intégralité  dés  l'arrivée  du  navire. 
Paiement  sur  poids  délivré.  Clause  <  poids  inconnu  ».  Récep- 
tionnaire. Non  livraison  de  toute  la  quantité  embarquée. 
Droit  de  preuve.  Navire  et  fret.  Garantie  des  obligations  de 
l'armateur.  Làvraison  intégrale.  Paiement  du  fret.  Obliga- 
tions corrélatives.  Réceptionnaire.  Rétention  du  solde  du 
fret  jusqu'à  justification  des  manquants.  Droit.  Absence  de 
compensation. 

Navire  :  «  Saraoa  ». 

Lorsque  le  connaissement  contient  la  clause  «  poids  et 
quantité  inconnus  »  et  une  mention  manuscrite  indiquant 
qu'il  reste  à  percevoir  un  solde  de  fret  à  Tarrivée,  ces  deux 
clauses  doivent  s'interpréter  Tune  par  l'autre  en  ce  sens  que 
le  solde  de  fret  ne  peut  être  exig-é  dès  Tarrivée  du  navire  dans 
son  intég'ralité,  c'est-à-dire  sur  le  poids  porté  au  connaisse- 
ment, quelles  que  soient  les  quantités  effectivement  livrées, 
mais  qu'il  doit  être  perçu  seulement  sur  le  poids  réellement 
débarqué  et  reçu  par  le  destinataire. 

La  clause  «  poids  inconnu  »  donne,  en  effet,  le  droit  au 
réceptionnaire  de  rendre  l'armateur  responsable  des  man- 
quants, à  la  condition  de  justifier  qu'il  ne  lui  a  pas  été  livré 

(i)  Pour  Icg  précédents  bullelins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  4oi. 
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toute  la  quantité  de  marchandise  réellement  mise  à  bord  du 
navire  au  port  d'embarquement. 

D'autre  part,  le  navire  et  le  fret  sont  respectivement  affectés 
à  la  g'arantie  des  obligations  de  l'armateur  à  Tég'ard  des  affré- 
teurs et  des  réceptionnaires  de  la  cargaison,  et,  comme  i! 
s'agit  d*un  contrat  générateur  d'obligations  corrélatives,  il 
s'en  suit  que  le  destinataire  n'est  pas  obligé  de  payer  le  fret 
intégral  tant  que  l'armateur  n'a  pas  rempli  vis-à-vis  de  lui 
son  obligation  de  livrer  tout  ce  qu'il  a  reçu.  Le  destinataire 
peut  donc  refuser  le  paiement  du  solde  du  fret  dû  jusqu'à 
justiBcation  des  manquants,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les 
principes  de  la  compensation  qui  n'ont  rien  à  voir  en  l'espèce. 

ToNiETTi  c.  Fratelli  Arbggo  e  Crispi. 

Du  4  avril  1902.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i«'  président. 

Observation.  —  Voyez  Gênes,  20  juin  1902,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  4o2  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
i3  février  1908 

Assurances  maritimes.  Baraterie.  Sens.  Fautes  du  capitaine 
en  qualité  de  conducteur  nautique  du  naTire.  Fautes  nau- 
tiques. Application.  Gestion  commerciale.  Inapplication. 
Déroutement.  Cause.  Chargement  à  prendre.  Acte  de  gestion 
commerciale.  Irresponsabilité  des  assureurs.  —  Assurances 
maritimes.  Changement  ou  aggravation  des  risques.  Assu- 
reurs. Droit  d'annuler  l'assurance.  Connaissance  de  la  modi- 
fication. Continuation  du  contrat.  Risques  prévus  par  la 
police.  Risques  couverts.  Risques  nouveaux.  Déroutement. 
Voyage  dans  une  mer  non  indiquée  dans  la  police.  Risques 
non  couverts. 

Navire  :  «  Senno  ». 

I.  —  Aux  ternnes  de  l'article  496  du  Gode  de  commerce,  le 
capitaine  est  g-arant  des  fautes  môme  légères  qu'il  commet 
en  sa  qualité  de  préposé  à  la  conduite  du  navire  et  dans 
l'exercice  de  cette  fonction,  et,  d'après  l'article  618  du  même 
Code,  les  assureurs  maritimes  ne  répondent  de  la  faute  du 
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capitaine  qu'autant  qu'une  clause  expresse  comprend  la  bara- 
terie au  nombre  des  risques  couverts  par  l'assurance. 

Il  en  résulte  qu'il  faut  disting>uer  parmi  les  fautes  du  capi- 
taine entre  les  fautes  nautiques  et  les  fautes  commerciales. 
Le  mot  baraterie,  pris  dans  son  acception  larg-e,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  du  capitaine  ayant  le  caractère  de  dol,  de  faute 
ou  d'imprudence  et  relatifs  à  la  conduite  du  navire  et  aux 
fonctions  techniques  du  capitaine  à  cet  é|D^ard,  il  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qu'il  peut  faire  dans  la  gestion  des  affaires 
commerciales  de  l'armateur. 

En  conséquence,  une  déviation  de  route  qui  n'est  com- 
mandée ni  par  une  fortune  de  mer  ni  par  les  exig'ences  de  la 
navigation  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  prendre  un  charge- 
ment pour  le  navire  en  dehors  de  la  route  indiquée  dans  la 
police  d'assurance,  est  un  acte  de  gestion  commerciale  fait 
dans  rintérêt  de  l'armateur,  exclusif  de  toute  idée  de  faute  ou 
de  négligence  techniques,  ce  n'est  donc  pas  une  baraterie  dont 
les  assureurs  soient  responsables. 

II.  —  Suivant  l'article  432  du  Code  de  commerce,  l'assu- 
reur e.st  libéré,  lorsque  par  le  fait  de  l'assuré  les  risques  sont 
transformés  ou  aggravés  par  le  changement  d'une  circons- 
tance essentielle  telle  que  l'assureur  n'aurait  pas  contracté  ou 
Taurait  fait  à  d'autres  conditions  si,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  ce  nouvel  état  de  choses  avait  existé. 

Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  si  l'assureur,  après 
avoir  eu  connaissance  du  changement  survenu,  ne  manifeste 
pas  son  intention  de  considérer  l'assurance  comme  annulée 
et  continue,  au  contraire,  l'exécution  du  contrat. 

Toutefois,  sauf  manifestation  expresse  de  volonté  contraire, 
l'assureur  ne  continue  à  couvrir  que  les  risques  tels  qu'ils 
étaient  déterminés  par  la  police,  aggravés,  sans  doute,  ou 
modifiés  par  la  modification  survenue,  mais  il  no  peut  être 
tenu  des  risques  entièrement  nouveaux  et  indépendants  créés 
par  le  nouvel  état  de  choses. 

Ainsi,  lorsque  le  déroutement  constitue  un  voyage  du 
navire  dans  une  mer  autre  que  celles  désignées  dans  la  police, 
l'assureur  ne  peut  être,  malgré  la  continuation  de  l'assu- 
rance, rendu  responsable  des  risques  nouveaux  qu'entraîne 
la  navigation  dans  une  mer  non  prévue  au  contrat. 

Société  d'assurances  «  Alleanza  »  c.  Gauci. 

Du  i3  février  iqoS.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i^f  président. 
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Observations.  —  I.  —  Sur  le  sens  du  mot  baraterie  dans  les 
divers  pays,  voyez  Bruxelles,  26  octobre  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  184  et  la  note  de  doctrine  et  de  jurisprudence  internatio- 
nales ;  Rouen,  5  novembre  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  491  et  la 
note. 

II.  —  Comp.  Paris,  6  avril  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  28  ; 
17  mai  1901,  ibid.,  XVII,  p.  16;  Douai,  3i  octobre  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  705,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  note. 
Adde,  Fécamp,  18  juin  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  189. 


DOCTRINE 


De  la  loi  applicable  auic  obligations  et  spécialement  à  la  res- 
ponsabilité résultant  pour  les  armateurs  des  contrats  d'affrè- 
tement par  charte-partie  ou  par  connaissement. 

Parmi  les  contrats  maritimes,  les  affrètements  et  transports 
par  mer  sont  de  ceux  ou  l'on  conçoit  le  mieux  que  la  question 
se  pose  de  savoir  quelle  loi  rég-it  le  contrat. Les  affrètements 
constituent  l'exploitation  mt^me  des  navires  et  de  tous  temps 
les  navires  ont  mis  en  relations  des  individus  et  des  pays  sou- 
mis à  des  lois  différentes.  En  outre,  cette  question  paraît  se 
poser  plus  particulièrement  aujourd'hui  qu'autrefois,  non 
pas  seulement  en  raison  de  la  diffusion  du  commerce  dans 
tous  les  pays  et  de  l'extension  considérable  de  la  marine  mar- 
chande, mais  aussi  en  raison  de  la  manière  dont,  en  partie, 
le  trafic  maritime  est  effectué  de  nos  jours.  Assurément  le 
trafic  maritime  moderne  comporte  bien,  comme  jadis,  le  cabo- 
tage et  la  cueillette  le  long*  des  côtes  ou  le  transport  en  droi- 
ture d'un  pays  à  un  autre  ;  mais  les  anciens  voyag-es  plus  ou 
moins  rég-uliers  des  vieux  g-alions  d'Ëspag'ne  vers  l'Amérique» 
puis  des  navires  des  g'randes  compag'nies  de  commerce  vers 
les  possessions  européennes  d'outre-mer,  ont  fait  place  à  un 
rég-imc  de  communications  internationales  qu'on  ne  pouvait 
guère  prévoir  autrefois.  Les  pays  d'Amérique  se  sont  formés 
en  nations  indépendantes  ayant  chacune  leur  loi  propre, 
la  réserve  de  l'intercounse  coloniale  a  été  supprimée,  les 
monopoles    maritimes    des   g-randes    compagnies    ont    été 
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abrog-j's,  enfin  le  développement  moderne  de  la  navig-ation  à 
propulsion  mécanique  a  amené  rétablissement,  sur  toutes  les 
mers,  de  nombreuses  iig^ncs  régulières  de  navigation  au  long 
cours,  s'arrétant  pour  embarquer  ou  débarquer  des  marchan- 
dises ou  passagers  de  toutes  nationalités,  dans  de  nombreuses 
escales  le  plus  souvent  situées  dans  des  Etats  différents,  sou- 
mises à  des  législations  différentes,  entièrement  soustraites 
parfois  à  toute  législation  civilisée.  Aujourd'hui,  il  arrive 
presque  constamment  que  non  seulement  les  affrètements 
présupposent  un  lieu  de  chargement  situé  dans  un  Etat  diffé- 
rent de  celui  où  est  situé  le  lieu  de  déchargement  et  parfois 
différent  de  celui  où  est  passé  le  contrat,  mais  encore  qu'ils 
mettent  en  relation  un  chargeur  d'une  autre  nationalité  que 
celle  de  l'armateur,  parfois  môme  un  capitaine,  un  navire 
et  un  affréteur  principal  de  nationalités  différentes,  ou  encore 
qu'ils  constituent  seulement  une  partie  d'un  transport  direct 
dont  le  lieu  d'expédition  ou  de  reste  se  trouve  dans  un  pays 
de  l'intérieur  n'ayant  aucune  législation  maritime.  Ainsi  un 
transport  de  blé  ou  de  bois,  de  Portland  ou  San-Francisco 
(Etats-Unis)  à  Anvers  (Belgique),  peut  donner  lieu  à  une 
charte-partie  passée  à  Hambourg  (Allemagne)  entre  un  négo- 
ciant hollandais  et  un  armateur  anglais,  affréteur  principal 
d'un  voilier  français  ;  ou  encore  une  compagnie  japonaise  de 
navigation,  affréteur  principal  d'un  vapeur  anglais,  effectuera 
entre  Hong-Kong  (colonie  anglaise)  et  Marseille  (France)  un 
transport  de  soies  parties  de  Shanghaï,  Canton  ou  d'un  autre 
port  ouvert  de  la  Chine,  à  destination  de  Zurich  (Suisse),  pour 
compte  de  chargeurs  allemands,  suisses  ou  italiens.  Enfin  il 
est,  et  il  a  toujours  été  très  fréquent  que  les  chartes-parties 
et  connaissements  soient  rédigés  dans  une  langue  qui  n'est 
pas  celle  du  lieu  du  contrat,  ni  môme  souvent  celle  d'aucune 
des  parties  contractantes. 

L'importance  pratique  de  la  question  de  savoir  quelle  loi 
doit,  dans  des  hypothèses  de  ce  genre,  ôtre  appliquée  au 
contrat,  est  suffisamment  connue.  Il  n'est  pas  besoin,  en 
effet,  de  rappeler  la  fâcheuse  diversité  qui  existe  dans  les 
législations  maritimes  en  matière  d'affrètements,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  preuve  du  contrat  et  de  la  force  probante 
des  documents  et  clauses  écrites  qui  en  constatent  les  élémentSi 
au  point  de  vue  du  nombre  des  connaissements,  de  leur  mode 
d'endossement,  du  concours  de  plusieurs  porteurs  de  ce  docu- 
ment, de  la  responsabilité  du  capitaine  et  de  l'armateur,  du 
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fret  et  surtout  du  fret  de  distance,  sans  parler  de  la  diversité 
des  usag'es  relatifs  au  calcul  du  tonneau  d'affrètement,  aux 
modes  et  délais  de  charg-ement  et  déchargement,  etc  II  est 
communément  admis  en  principe  que  l'exécution  des  obli«fa- 
tions  (les  opérations  de  charg-ement  et  décharg-ement  par 
exemple)  est  régie  par  la  loi  et  les  usag-es  du  port  où  elle  a 
lieu  Ci)  ;  mais  au  point  de  vue  du  fond  môme  du  contrat,  il  y 
a,  selon  les  pays,  des  diverg-ences  profondes  dans  les  solutions 
admises. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  capitaine  et  de 
l'armateur,  la  question  présente  depuis  quelque  temps  un  inté- 
rêt particulier,  en  raison  des  clauses  d'exonération  dont  Tusag-e 
est  devenu  si  répandu  et  que  la  législation  ou  la  jurisprudence 
des  différents  pays  apprécient  diversement. 

En  Allemagne  (2),  la  loi  n'admet  pas  qu'on  puisse  s'exoné- 
rer de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde. En  Belgique  (3),  la  juris- 
prudence paraît  avoir  été  quelquefois  jusqu'à  admettre  la 
validité  de  l'exonération  de  la  faute  propre  (4).  En  Grande- 
Bretagne  (5),  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'armateur 
ou  le  capitaine  s'exonèrent  de  toute  responsabilité  môme  pour 
leur  faute  propre,  le  principe  invariablement  suivi  par  la 
jurisprudence  étant  seulement  d'exiger,  quel  que  soit  le  cas, 
une  stipulation  formelle  et  d'interpréter  toute  clause  non  for- 
melle strictement  contre  l'armateur.  Aux  Etats-Unis  leHarter 
Act  de  1898  (6)  a,  d'une  façon  générale,  consacré  législativc- 
menl  la  distinction  entre  les  fautes  nautiques  et  les  fautes 
commerciales,  admettant  l'exonération  pour  les  premières  et 
la  prohibant  sous  peine  d'amende  pour  les  autres.  En  Italie  (7) 
le  système  suivi  paraît  ôtre  sensiblement  le  même  qu'en 
France . 


(i)  V.  en  France,  Lyon-Caen  et  Renaiill,  Traité  de  droit  commercial, 
3"  édit.  (1901)  t.  V,  n«»85i,  p.  620;  de  Valroe:<*r,  Droit  maritime,  t.  Il, 
n^ÔQO,  p.  211  ;  en  AIlemaGrne,  Lewis  et  Boyens.  Das  deutscfie  Seerecht, 
I  (ï^97).  5  3'»  P-  5i  ;  «"^  Italie,  Fiore,  Droit  international  privé,  n'»i47  • 
en  Grande-Bretagne,  Srralton,  Charter  Parties  and  Bills  of  Lading, 
4*  édil.  (1899',  p.  17. 

(a)  Lewis  et  Boyens,  Z)a.»  deatsche  Seerecht,  t   H.  I1901),  p.  106. 

(3)  Jacobs,  Droit  maritime  belge,  t.  I  (1889),  n"  69  et  iia. 

(4J  C.  Bruxelles,  7  mai,  1887,  Autran,  Ilï.p.  75. 

(5)  Abbott,  Law  ofÂferchant  ships  {iZ*  éd.  1892),  p.  477  î  Carver,  Car- 
rinf^e  of  goods  by  sea  (3"  éd,  1900),  §  101. 

(Ô)  Autran,  VIH,  p.  63a. 

(7)  Pipia,  Contralto  di  noleggio.  (1898),  n"  535  et  s  ,  p.  5oi  et  s.  :  — 
Cass.  Palcrme,  11  juin  1886  {Àutran  11,  p.  212)  ;  Cass.  Florence,  i4  juillet 
1887  {Autran,  III,  p.  763). 
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On  sait  que  notre  jurisprudence  française  (i)  admet  bien 
que  Tarmatcur  puisse  valablement  s'exonérer  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l^équipag^e,  mais  non  pas  que  Tarmatcur  ou  le 
capitaine  puissent  s'exonérer  de  leurs  fautes  personnelles  ; 
et  actuellement  (2)  toute  stipulation  en  ce  sens  entraîne  seule- 
ment  pour  le  réclamant  la  charg»?  de  prouver  la  faute  person- 
nelle dont  le  défendeur  n'a  pu  valablement  s'exonérer. 

A  plusieurs  reprises  il  a  été  question  de  légiférer  sur  la 
matière  ;  les  intéressés  au  chargement  se  sont  plaints  de  la 
situation  qui  leur  est  faite.  On  se  souvient  des  proposition  et 
projet  de  loi  présentés  en  1886  par  M.  Félix  Faure  (3)  et  en 
1895  par  M.  André  Lebon  (4).  Ces  tentatives  restées  sans 
résultat  vont,  dit-on,  être  renouvelées  sous  d'autres  formes. 
Un  important  congrès  de  chargeurs,  tenu  à  Marseille  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  1902,  a  repris  l'examen  de  la 
question  et  proposé  l'adoption  d'une  loi  analogue  à  la  loi 
américaine  (5)  ;  des  pourparlers  sont  engagés  de  nouveau 
entre  armateurs  et  chargeurs  ;  et  il  est  possible  que  le  légis- 
lateur français  finisse  par  édicter  dans  l'intérêt  des  chargeurs 
une  loi  nouvelle  plus  sévère  pour  les  armateurs  que  les  sys- 
tèmes suivis  chez  nos  voisins  et  concurrents  commerciaux 
d'Europe. 

Quand  et  comment  doit-on  donc  appliquer  telle  ou  telle  loi 
à  la  responsabilité  de  Tarmateur,  en  tant  qu'obligation  née 
du  contrat  d'affrètement?  C'est  le  point  particulier  sur  lequel 
nous  voudrions  appeler  l'attention  en  faisant  l'exposé  critique 
des  solutions  paraissant  actuellement  consacrées  dans  les 
divers  pays,  en  exposant  le  système  qui  nous  semble  le  meil- 
leur, en  y  joignant  enfin  quelques  réflexions  concernant  à  cet 
égard  le  projet  d'une  réforme  législative. 


(i)  V.  P.  Govare  el  L.  Denisse,  Le&  clauses  de  nonrexponsabi/ifé  dans 
le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence,  Aatran,  XVII,  p.  327  et  s. 

(a)  Depuis  les  arréls  de  ia  C.  cass.  18  juillet  1900.  afF.  Boulestin  {Au- 
Iran  XVI,  p.  i45)  et  2  janvier  1901,  nff.  An^lo-Arabian  Co.  [Autran.  XVI, 
p.  465). 

(3.  V.  J.  off..  Documents  parlementaires  :  Chambre  sess.  1886, 
p.   1347;  Annexe  n''  640,  séance  du  10  avril  1886. 

(4>  V.  J.  off.,  Documents  parlementaires  ;  Chambre  sess.  e.xtr.  1890, 
p.   i38o  ;  Annexe  n"  i554,  séance  du  aa  octobre  1896. 

(b)  V.  Autran,  Avant-projet  de  loi  relatif  aux  clauses  d'irresponsabi- 
lité dans  le  contrat  de  transport  maritime.  Rapport  présenté  au  Congrès 
des  chargeurs  français  pour  la  réforme  des  connaissements,  ^6  pp.  in-8*, 
Marseille,  Barlatier,  lyoa. 
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A  tout  bien  considérer,  la  solution  de  la  question  nous 
paraît  reposer  sur  Texamen  des  propositions  suivantes  : 

i^  Tout  d'abord  les  parties  peuvent  convenir  expressément 
dans  leur  contrat,  charte-partie  ou  connaissement,  qu'elles  le 
soumettent  à  telle  ou  telle  loi,  ou  stipuler,  plus  spécialement 
que  la  responsabilité  sera  réjgfie  par  telle  ou  telle  loi  ; 

2^  Cette  convention  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  et  des  autres  stipulations  du 
contrat  ; 

3*  En  l'absence  de  toute  convention  expresse  ou  tacite,  l'in- 
tention présumée  sert  de  g'uide,  mais  cette  présomption,  va* 
riant  d'ailleurs  selon  les  pays,  y  constitue  une  sorte  de  principe 
de  droit,  et  Texamen  en  est  précisément  le  point  délicat  de 
notre  question  ; 

4*  Enfin,  quelle  que  soit  la  loi  stipulée  ou  présumée  appli- 
cable, son  application  a  toujours  pour  limites  les  principes 
d'ordre  public  édictés  par  la  loi  du  jug"e  saisi,  lex/bri, 

La  question  de  savoir  quelle  loi  rég'it  le  contrat  peut  tout 
d'abord,  en  principe,  être  expressément  résolue  par  les  par^ 
ties  elles-mêmes  ;  elles  ont  toute  liberté  de  le  faire  dans  la 
charte-partie  ou  le  connaissement  et  le  jug*e  saisi,  le  cas 
échéant,  d'un  contestation  devra  se  conformer  simplement  à 
leurs  accords  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  que  sous  la  réserve 
que  l'application  de  la  loi  choisie  n'est  contraire  à  aucune 
régule  réputée  d'ordre  public  par  la  loi  du  tribunal  saisi,  et 
nous  verrons  plus  loin  Timportance  pratique  de  cette  réserve. 

La  charte-partie  ou  le  connaissement  pourront  donc  stipu* 
1er  que  le  contrat  est  soumis  soit  à  la  loi  du  pavillon  du 
navire,  soit  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé  ou  à  la  loi  du 
lieu  de  charg-ement,  soit  à  telle  ou  telle  autre  loi,  ou  encore 
que  le  contrat  est  soumis  aux  règles  et  usages  spéciaux  à  tel  ou 
tel  trafic  particulier,  celui  des  bois  de  Russie,  ou  des  grains 
de  Mer  Noire  par  exemple  (i). 

A  cet  égard,  sauf  la  réserve  signalée  ci-dessus  et  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de 
difficulté  (2). 

(i)  L'article  i4  de  la  Anglo- American  Cotton  Charter-party ,  189Ô  con- 
tient référence  expresse  à  VHarter  Act  américain  de  1893. 
(2)  Lyon-Caen  et  Renault,   op.  cit.,  t.  V,  n^  844i  p.  6iô  ;  Desjardins, 
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§  a. 

La  convention  des  parties  tendant  à  soumettre  le  contrat  à 
telle  ou  telle  loi  peut  n'ôtre  que  tacite  et  résulter  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  des  autres  stipulations  du  con- 
trat (i). 

Toutefois  on  conçoit  aisénnent  que  le  cas,  où  les  circonstan- 
ces seules  impliqueront  une  convention  tacite  des  parties, 
sera  parfois  singulièrement  voisin  du  cas  où  il  n*yauraeu,  en 
réalité,  aucun  accord  sur  la  question  ;  et  la  délimitation  entre 
le  cas  où  le  juiçeaura  à  appliquer  telle  ou  telle  loi,  comme 
ayant  été  tacitement  convenue,  et  celui  où,  faute  de  découvrir 
un  accord  tacite  quelconque,  il  devra  appliquer  une  règ-le  a 
priori,  sera  souvent  très  délicate  (2). 

Droit  marilime,  t.  III,  p.  478;  Scrullon,  op.  cit.,  p.  i3  ;  Carver,  op,  cit., 
p.  239  et  s.,  n®  a  10  ;  Lewis  et  Boyens,  op.  cit.,  t.  I,  |  3o,  p.  46. 

(i)  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V,  n«848,  p.  617;  Scrutlon,  loc. 
cit.  ;  Carver,  loc.  cit. 

(a)  En  Grande-Bretagne  il  semble  que  les  tribunaux  soient  plus  par- 
liculièrcment  soucieux  qu'en  d'aulres  pays  de  rechercher  par  tous  les 
moyens  quelle  a  bien  pu  être,  en  fait,  l'intention  des  parties  et  ce  n'est 
qu'en  toute  dernière  analyse  que  le  juge  a  recours  à  une  présomption 
a  priori,  celle  de  la  loi  du  pavillon,  law  o/Jlag,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin.  En  France,  il  semble  au  contraire  qu'en  l'absence  de  stipu- 
lation expresse  des  parties,  les  tribunaux  soient  moins  portés  à  analy- 
ser la  situation  de  fait  et  à  rechercher  avec  subtilité  les  circonstances 
particulières  de  l'espèce  qu'à  appliquer  a  priori  la  présomption  que 
leur  dicte  la  jurisprudence,  celle  de  la  leœ  loci  contrtictus  dont  nous 
parlerons  ci-après.  Scrutlon,  op.  cit.,  p.  i3  dit  «  l'interprétation  des 
chartes-parties  et  connaissements  doit  être  régie  par  la  loi  par  laquelle 
il  apparaît  d'après  toutes  les  circonstances  (from  ail  the circumstances) 
que  les  parties  ont  entendu  être  obligées.  »  L'auteur  renvoie  à  la  déci- 
sion de  la  Cour  Suprême  de  Judicature  du  a8  novembre  i8g3  dans 
l'affaire  du  navire  allemand  Industrie  {Aatran,  X,  p.  ^);  contraire- 
ment au  juge  de  première  instance,  la  Goury  a  écarté  l'application 
de  la  présomption  de  la  loi  du  pavillon,  ayant  trouvé  dans  le  fait 
d'un  contrat  passé  en  Angleterre,  en  anglais  et  avec  toutes  les  sti- 
pulations usuelles  des  C/P  anglaises,  la  preuve  d'une  convention 
tacite  de  se  soumettre  à  la  loi  anglaise.  Carver,  op.  cit,,  d9  aïo^ 
p.  239  et  s.  dit  tt  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  que  si  les  parties 
expressément  ou  implicitement  (inferentially)  manifestent  dans  le  con- 
trai qu'elles  visent  l'application  d'une  autre  loi  (que  la  loi  du  pavillon), 
cette  loi  là  doit  être  celle  à  appliquer  »  ;  et  l'auteur  rappelle  les  déci- 
sions rendues  dans  l'affaire  Missouri  S.  S.  Go.,  dans  celle  de  Vlndus- 
trie,  et  dans  celle  de  la  Chartered  Mercantile  Bank  of  India  c.  Netherlands 
India  Steam  Navigation  Co.,  affaire  dans  laquelle,  le  chargement  ayant 
été  fait  par  un  anglais  à  Singapore,  port  anglais,  au  profit  d'armateurs 
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Quoi  qu'il  eo  soit,  il  importe  dedétermioer  quelles  sont  les 
circonstances  pouvant  impliquer,  avec  quelque  certitude,  la 
volonté  des  parties  de  se  soumettre  à  telle  ou  telle  loi. 

On  admet  le  plus  généralement  que  le  seul  fait  d'une  rédac- 
tion matérielle  du  contrat  dans  une  certaine  langpue  n'impli- 
que pas  forcément  la  soumission  à  la  loi  du  pays  dont  on 
emprunte  la  lang-ue  (i).  De  ce  que  les  termes  employés  doi- 
vent être  pris  dans  le  sens  qu'ils  ont  dans  la  lang-ue  dont  ils 
font  partie  (2),  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  applicable  aux 
droits  et  oblig^ations  naissant  du  contrat  soit  celle  du  pays 
dont  la  langue  est  employée.  D'ailleurs  ce  serait  là  un  crité- 
rium assez  trompeur,  car  des  nations  ayant  des  lois  différentes 
parlent  souvent  une  même  langue.  Le  fait  pour  un  connais- 
sement d'être  rédigé  en  anglais  pourrait  aussi  bien  impliquer 
la  soumission  à  la  loi  anglaise  qu'à  la  loi  américaine. 

11  en  est  de  même  du  fait  d'employer  certaines  expressions 
en  usage  dans  un  pays. 

Chacun  de  ces  faits  pris  séparément  ne  saurait  permettre  h 
lui  seul  de  conclure  à  une  intention  formelle  des  contractants. 
Mais  ils  peuvent  en  se  combinant  à  d'autres  circonstances  (3) 
et  notamment  à  certaines  stipulations,  impliquer  avec  quel- 
que certitude  l'intention  des  parties. 

Il  en  est  ainsi  particulièrement  des  stipulations  portant  attri- 
bution de  juridiction  dans  tel  ou  tel  pays.  Nous  aurons  plus  loin 
à  examiner  la  valeur  de  ces  sortes  de  stipulations,  dont  on 
conçoit  sans  peine  tout  l'attrait  pour  échapper  à  l'application 
d'une  certaine  loi  ou  pourassurer  l'application  de  telle  autre. 


anglais,  il  fut  considéré  c  que  l'inlenlion  élail  que  le  conlral  fûl  un 
contrai  anglaise,  bien  que  le  navire  batltt  pavillon  hollandais  el  que 
les  armateurs  constituassent  une  compagnie  enregistrée  en  Hollande 
comme  compagnie  hollandaise. 

(i)  V.  Anvers,  27  avril  1880,  Rec.  Anuers,  80.  i.  a5i  ;  C.  app.  Bruxel- 
les, 17  juin  1899,  Aatran,  XV,  p. 201  ;  —  de  Valroger,  Droit  nuzrUime, 
t.  II,  n^  690,  p.  211  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V,  n®  848,  p.  617  ; 
Savigny  et  Guthrie,  A    Treatise  on  the  conflict  of  Laws    (18O9)  |   874, 

p.  19G. 

(2}  C.  app.  Bruxelles,  20  octobre  1901,  A u/ran,  XV'II,  p.  i84  ;  —  Lewis 
et  Boyens,  op.  cit.,  t.  1,|  44.  p-  Gi  et  s.  ;  v.  cependant  eu  Allemagne, 
Trib.  rég.  Hambourg,  9  novembre  1898,  confirmant  Trib.  cant.  8  juillet 
1898,  Aulran,  XVI,  p.  78;  et  un  arrêt  du  Reichsgcrichl  du  16  avril  1881 
{Entscheidangen  des  Reichs-Gerichts,  vol.  IV,  p.  87)  critiqué  d'ailleurs 
par"  von  Bar,  Intern.  Priv.-und  Strafrecht  (2»  éd.  1889),  II,  2i5. 

(3)  V.  la  note  2,  page  précédente. 
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Mais  le  seul  fait  de  stipuler  que  les  contestations  seront  déci- 
dées dans  un  pays  implique-t-il  Tappiicabilité  de  la  loi  de  ce 
pays  ?  —  En  principe  il  ne  le  semble  pas,  car  la  question  de 
compétence  et  celle  de  l'applicabilité  de  la  loi  ne  sont  pas  for- 
cément corrélatives  (^i).  Toutefois  si  la  clause  attributive  de 
juridiction  se  trouve  jointe  à  une  série  d'autres  circonstances 
telles  que  l'emploi  d'une  formule  et  de  la  lang-ue  en  usagée 
dans  le  pays  de  ladite  juridiction,  la  nationalité  des  parties,  et, 
àfortioriy  le  fait  d'avoir  contracté  dans  ce  pays  même,  le  jug'e 
se  convaincra  assurément  facilement  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  de  se  soumettre  en  même  temps  à  la  loi  du  lieu  de 
juridiction. 

La  nationalité  des  parties  est,  selon  nous,  un  élément  ana- 
logue qui,  à  lui  seul,  peut  constituer  non  pas  la  base  d'une 
rég'le  de  droitinflexiblement  applicable  dans  tous  les  cas,  mais 
seulement  une  circonstance  dont,  le  cas  échéant,  le  jug-e  aura 
à  tenir  compte  et  qui  contribuera  avec  d'autres  circonstances 
à  démontrer  l'intention  des  contractants. 

On  a  soutenu  le  contraire  et  voulu  poser  en  principe  que, 
toutes  les  fois  que  les  parties  sont  de  la  môme  nationalité, la  loi 
applicable  est  leur  loi  nationale  (2).  On  s  appuie  à  cet  effet  sur 
la  présomption  que  ce  serait  la  loi  la  mieux  connue  des  par- 
ties. Mais  c'est  là,  semble-t-il,  une  présomption  sans  base  cer- 
taine, car,  si  les  parties  sont  depuis  très  longtemps  établies  à 
l'étranger,  il  est  naturel  de  penser  qu'elles  connaîtrons  mieux 
la  loi  locale  que  leur  loi  nationale.  En  outre  ce  système  con- 
duirait, en  fait,  à   d'inutiles  complications.  Comme  le  font 


(i)  C.  app.^  Rennes,  ai  décembre  1887,  {Dalloe,  89.  a.  i45)  et  la  note 
(ibid.)  de  M.  Cohendy.  Ainsi  l'art.  3,  C.  Civ.  soumet  l'état  et  la  capa- 
cité des  étrangers  à  la  loi  étrangère,  encore  que  les  tribunaux  français 
puissent  être  compétemment  saisis  et,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Cohendy  {loc.  cit.)  on  pourrait  citer  bien  d'autres  hypothèses,  dans 
lesquelles  les  tribunaux  français,  compétents  pour  statuer  sur  des  points 
de  droit  international,  sont  néanmoins  obligés  d'appliquer  la  loi  étran- 
gère. Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  ceci  ne  s'applique  qu'au  fond 
du  droit  et  non  aux  questions  de  forme  et  de  procédure  lesquelles  tien- 
nent à  l'ordre  public  et  sont  forcément  celles  de  la  lex  fort.  —  Gpr. 
Cass.,  Ch.  req.,  a4  juin  i884(Z>a//o2,  85. 1.  187  ;  Autran,  I,  344)  ;  C.  app., 
Paris,  29  mars  1897  {Clunet,  XXIV,  784)  où  il  a  été  jugé  également 
que  l'attribution  de  compétence  aux  tribunaux  français  n'implique  pas 
forcément  soumission  à  la  loi  française. 

(a)  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  p.  62g  ; 
Jacobs,  op.  cit.,  n^  a99  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  international  privé, 
1,  p.  343.  Cpr.  G.  civ.  italien,  art.  9. 
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remarquer  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (i)  ce  les  contrats  ma- 
ritimes et  notamment  les  affrètements  sont  conclus  par  l'arma- 
teur ou  par  le  capitaine  parfois  en  grand  nombre  pour  un 
môme  navire,  les  uns  avec  des  affréteurs  ou  des  passag'ers 
ayant  la  nationalité  de  Tarmateur,  les  autres  ayant  une  autre 
nationalité,  de  telle  façon  qu'avec  la  distinction  dont  il  a'agit, 
des  contrats  relatifs  au  même  navire  et  au  même  voyage 
seraient  régis  par  des  lois  différentes  !  Il  y  aurait  là  une 
source  de  complications.  » 

Ce  qu'on  peut  donc  conclure  cest  qu'à  défaut  d'une  exprès- 
sion  formelle  de  volonté,  le  juge  devra  rechercher  dans  Ten- 
semble  des  circonstances  l'indice  de  Tintention  des  parties  ; 
et,  à  cet  égard,  la  façon  selon  laquelle  la  charte-partie  ou  le 
connaissement  ont  été  passés,  la  langue  employée,  la  natio- 
nalité des  parties,  le  lieu  du  contrat  ou  du  chargement,  par- 
fois la  nature  de  la  marchandise,  peut-être  même  dos  contrats 
antérieurs  semblables,  seront  autant  d'éléments  susceptibles 
d'éclairer  la  conscience  du  juge. 

§  3. 

S'il  n'est  pas  possible  d'établir  quelle  a  été  l'intention  des 
parties  contractantes,  si  l'examen  des  éléments  de  fait  n'abou- 
tit qu'à  un  doute,  il  est  indispensable  alors,  mais  alors  seule- 
ment, d'avoir  recours  à  une  règle  a  priori, 

A  première  vue  un  pourrait  concevoir  que,  dans  le  doute, 
le  tribunal  saisi  dût  appliquer  sa  propre  loi,  lexfori.  Mais 
ce  serait  méconnaître  le  principe  des  obligations  convention- 
nelles, selon  lequel,  sauf  prescriptions  impératives  ou  prohi- 
bitives de  la  loi,  c'est  de  la  volonté  des  contractants  que  doit 
dépendre  la  substance  de  l'obligation  (2).  Aussi  dans  presque 
tous  les  pays  la  règle  adoptée  par  la  loi  ou  par  la  jurispru- 
dence repose  elle-même  sur  une  présomption  de  ce  dont  les 
parties  auraient  convenu  si  elles  avaient  eu  vraiment  quelque 
intention. 

A  cet  égard  trois  systèmes  principaux  sont  en  présence  (3)  : 
le  système  français  de  la  loi  du  lieu  du  contrat,  lex  loci  con- 
tractûs  —  le  système  allemand  et  hollandais  de  la  loi  du  lieu 


(i)  Op,  cit.,  t.  V,  n»  848,  p.  617. 

(a)  Asser  et  Hivier,  Droit  international  privé,  p.  71. 

(3)  Lewis  et  Boyens,  op.  cit.,  I,  ||^  3i  et  s.,  pp.  46  et  s. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCTRINK.  —  H.  FROMAGEOT  761 

d'exécution  du  contrat,  lex  loci  solutionis  —  le  système 
angolais»  qui.  tout  en  reconnaissant  Tapplicalion  de  la  lex  loci 
contractas  aux  contrats  ordinaires,  dérog^e  à  cette  règle  en 
matière  d'affrètement  et  applique,  sauf  intention  expresse  ou 
tacite  contraire,  la  loi  du  pavillon  du  navire,  law  ofjlag. 

Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  trois  sys- 
tèmes. 

1^  Système  français;  application  de  la  loi  du  lieu  du  contrat, 
lexloci  contractus. — D'après  les  principes  généraux  de  notre 
droit,  il  est  de  règle  presque  unanimement  admise  que  les 
contrats  sont,  quant  au  fond,  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
ont  été  passés,  parce  que  les  parties  sont  supposées  avoir 
traité  dans  les  conditions  en  usage  et  d'après  les  lois  en 
vigueur  au  lieu  où  elles  contractent  (i).  C'est  là,  comme  on 
le  sait,  une  solution  très  ancienne  qui  nous  vient  des  Romains. 
i(  Si  non  appareat  quid  actum  est,  disait  déjà  Ulpien  au 
in<'  siècle  de  notre  ère,  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod 
in  regione,  in  quâ  actum  est,  frequentatur  »  (a). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  adoptent  cette  règle  générale 
en  matière  d'affrètements,  c  Au  point  de  vue  des  effets  du  con- 
trat, c'est-à-dire  des  obligations  des  parties,  disent  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  il  est  naturel  d'appliquer  à  l'affrètement  et 
au  contrat  de  transport  des  passagers  par  mer,  la  loi  du  pays 
de  la  conclusion  du  contrat  ;  ce  pays  est  d'ordinaire  celui  du 
port  de  départ.  Il  est  naturel  de  penser  que  les  parties  ont  pris 
cette  loi  en  considération.  C'est  du  reste  la  loi  de  ce  pays  à 
laquelle  on  donne  généralement  la  préférence  pour  la  déter- 
mination des  effets  de  tous  les  contrats.  11  n'y  a  aucune  bonne 
raison  pour  adopter  une  autre  solution  en  matière  d'affrète- 
ment »  (3). 


(  I  )  Cpr.  C.  Civ.,  art.  1 1 50.  Voir  Weiss,  op.  cit,  p.  63a  et  les  références  nom- 
breuses par  lui  citées  ;  Aubry  et  Hau,  Droit  ci uil  fronçait ^  1,  p.  io6  ;  voir 
cependant  quelques  opinions  doctrinales  contraires,  Demante,  Cours  de 
Codecivil,  I,  p.  5o,  qui  se  montre  partisan  delà  loi  personnelle  du  débi- 
teur; Fœlix,  op.  cit.,  I,  p.  i5g  et  337,  qui  distingue  les  contrats  synal- 
lagmatiques  et  les  contrats  unilatéraux,  auxquels  il  réserve  la  loi  per- 
sonnelle du  débiteur  ;  Bossion,  Da  confiit  des  lois  en  ce  qui  concerne  la 
substance  des  obi igat ions  conventionnelles,  p.  iq5. 

(2)  (Jlpien,  lib.  ^b  ad  Sabinum  (fr.  34,  L.  5o,  tit.  17  au  Dijçeste). 

(3)  Op.  cit.,  n»  848,  p,  616  ;  dans  le  même  sens  de  Valrojçer,  op.  cit., 
II,  n"  690,  p.  aïo  ;  Desjardins,  op.  cit.f  111,  n^  780,  p.  4?^  et  d9  866  appen- 
dice au  t.  lil,  p.  X. 
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Les  tribunaux  ont  maintes  fois  appliqué  cette  règ'le  aux 
diverses  difficuhés  relatives  aux  contrats  d'afiFrètement  (i). 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  responsabilité  de 
l'armateur  en  vertu  du  contrat  d'affrètement,  la  Cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  même  solution.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé, 
en  1864,  que  le  contrat  intervenu  dans  une  possession  ang'laise 
(Hong-Kong-)  entre  une  Compagpnie  de  navig-ation  angolaise 
(ieiP,  and  O,  Co,)  et  un  français,  pour  le  transport  en  France 
(Marseille)  de  celui-ci  et  de  ses  bag-ag-es,  était  soumis  à  la  loi 
anglaise  du  lieu  du  contrat  et  non  à  la  loi  française  du  port 
de  destination,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la 
clause  d'irresponsabilité  au  cas  de  perte  des  bagag-es,  inscrite 
sur  le  bulletin  délivré  au  voyag-eur,  était  obligatoire  pour  ce 
voyageur,  môme  en  l'absence  de  stipulation  expresse  (2). 

Depuis  cette  époque  les  cours  et  tribunaux  ont  suivi  tou- 
jours ce  système  (3).  Us  en  ont  fait  notamment  application 
aux  contrats  de  transports  par  connaissements  passés  aux 
Ëtats-Unis  et  par  là  déclarés  régis  par  la  loi  américaine  (4)  et 


(i)  Notammenl  pour  déterminer  l'indemnité  due  pour  inexécution  de 
la  C/P,  Rouen,  4  janvier  1870  (Dallos,  78.  i.  i83)  ;  Trib.  co.Gacn,  7  sep- 
tembre i883,  narire  anglais  Chery-Chase  [Clanet^  XI,  aSs)  ;  —  pour  le 
calcul  du  fret,  Havre,  10  juin  1874,  confirmé  par  G.  app.,  Rouen, 
3o  décembre  1874  {Clunet,  II,  43o  ;  Rec,  Havre,  XX,  i,  20a  et  XXI,  2,  in  ; 
Marseille,  25  juin  1895  (i4u/ra/i,  XI,  193)  ;  —  pour  le  fret  de  distance, 
C.  app.,  Douai,  10  novembre  i885  confirmant  Trib.  co.  Dunkerque, 
27  mars  188b,  navire  norwégien  Mona  {Autran^  I,  36o);  —  pour  le  fret 
acquis,  Trib.  co.  Rouen.  22  avril  1888  {Aatran^  IV,  3i). 

(2)Cass.,  Ch.  civ.,  23  février  1864  (/)a//o£,  64.  ».  »66),  aff.  Julien. 

(3)  V.  C.  app.,  Bordeaux,  27  novembre  1872  {J.  de  Marseille,  73.2.161). 

(4)  V.  Havre,  22  mars  1898  {Autran,  XIV,  364)  navire  anglais  Benridge, 
armateur  anglais  C'*  Cunard,  «attendu  que  le  contrat  de  transport 
signé  à  la  Nouvelle-Orléans  est  régi  par  la  loi  américaine  du  i3  février 
1893...  »;  Havre,  a5  octobre  1898  (Ao/ran,  XIV,  4^9)  navire  anglais 
Talui'y  Havre,  18' avril  1899  {Autran,  XV,  101)  navire  anglais  Iran;  G. 
app.,  Rouen,  12 décembre  i%^^{Au.tran,  XII, 4oi)  navire  anglais  Imaum  ; 
Havre,  26  novembre  1901  (Aatrariy  XVII.  324)  n&vire  Anna, —  On  remar* 
quera  que  dans  ces  diverses  affaires  le  lieu  du  contrat  était  le  même 
que  le  lieu  déchargement  ou  dans  le  même  pays.  —  Dans  différentes 
autres  affaires,  les  tribunaux  ont  fait  application  de  la  loi  du  lieu  du 
contrat,  mais  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  référence  insérée  au 
contrat,  ainsi  G.  app.,  Poitiers,  19  décembre  1898  {Aniran,  W\ ,  k^) 
navires  anglais  Picton  et  Easby-Abbey  ;  Havre,  3o  avril  1895  {AvUran^ 
XI,  170)  et  G.  app.,  Rouen,  23  juillet  1896  {Auiran,  XI,  3ia)  et  Gass.,  a6 
mai  1897  {Autran,  XIII,  7),  navires  Georgiot  Michalinos^i  Auona  ;  Havre, 
6  mars  1894  [Auiran,  X,  a36)  ;  G.  app.,  Rouen,  aa  mai  i883  et  Rej.  cass., 
34  juin  1884  {Auiran,  I,  344  et  Dallos,  85.  1.  137)  navire  anglais  Clara; 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCTRINE.  —  HENRI  FROMAGEOT  "/OS 

ont  en  conséquence  annulé  les  clauses  d'exonération  recon- 
nues illég'ales  par  cette  léjsrislation. 

Le  même  système  est  suivi  en  général  dans  les  pays  où  le 
droit  a  subi  l'influence  du  droit  romain  et  notamment  en 
Italie  (i)  où  d'ailleurs  le  Gode  civil  et  le  Code  de  commerce 
édictent  formellement  la  régule  pour  les  contrats  sans  faire 
de  distinction  (2),  en  Belfiifique  (3)  où  l'avant-projet  de  Gode 
civil  dû  à  Laurent,  contient  une  disposition  analogue  (4),  — 
de  même  en  Portugal  (5). 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  jurisprudence  amé- 
ricaine, différente  ici  de  la  jurisprudence  anglaise,  paraît 
également  suivre  en  matière  d'affrètement  le  système  de  la 
lex  loci  contractas  (6).  Mais,  comme  la  matière  de  la  respon- 
sabilité et  des  clauses  d'exonération  y  est  Tobjet  de  disposi- 

daos  cette  affaire  comme  dansTaff.  Julien,  Cass.,  a3  février  i864  pré- 
citée, la  lea:  loci  contractas^  loi  anglaise,  était  en  même  temps  celle  du 
pavillon. 

(i)  V.  Cass.,  Turin,  a3  août  1887  (Autran,  IV,  537}  ;  Cass.,  Naples, 
27  février  1899,  vapeur  Utopia  {Aatran,  XIV,  84i). 

(a)  C.  Civ.,  italien,  art.  9.  «  La  substance  et  les  effets  des  obligations 
sont  réputés  régis  par  la  loi  du  lieu  où  les  actes  ont  été  faits  et,  si  les 
contractants  étrangers  appartiennent  à  une  même  nation,  par  leur  loi 
nationale,  sauf  en  tous  cas  la  démonstration  d'une  volonté  contraire  v. 
Sur  le  cas  de  même  nationalité  des  parties,  v.  tuprà.  —  C.  com.  ita- 
lien, art.  58.  «  La  forme  et  les  conditions  essentielles  des  obligations 
commerciales,  la  forme  des  actes  à  faire  pour  Texercice  et  la  conser- 
vation des  droits  qui  en  dérivent  et  pour  leur  exécution,  ainsi  que 
les  effets  des  mêmes  actes,  sont  réglés  respectivement  par  les  lois  ou 
usages  du  lieu  dans  lequel  sont  consenties  les  obligations  et  dans 
lequel  se  font  ou  s'exécutent  les  actes  susdits,  sauf,  en  tous  cas, 
l'exception  édictée  par  Fart.  9  des  dispositions  préliminaires  du  Code 
civil  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  soumis  à  une  même  loi  nationale.  • 

(3)  Jacobs,  op,  cit.,  n»  299,  t.  I,  p.  324.  sur  l'art.  O7  de  la  loi  du  21 
août  1879  :  Bruxelles,  17  juin  1899  {Aatran,  XV,  200)  ;  Trib.  civ.,  Anvers, 
7  juillet  1897  (Autran,  XIII,  388)  navire  français  Dont  Pedro,  Anvers  lieu 
du  contrat.  —  Voir  cependant  C.  app.,  Gand,  27  avril  1901  (Autran, 
XVI,  84a)  où  la  loi  du  port  de  décharge  est  invoquée  non-seulement 
pour  Vexécution  des  obligations  mais  même  pour  la  responsabilité. 

(4)  Art.  i4t  al.  3.  c  En  cas  de  doute  sur  la  volonté  des  parties,  le  juge 
appliquera  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  passe  1». 

(5)  V.  Lisbonne,  3  novembre  i885  {Autran,  ITT,  23o),  où  il  fut  jugé  que 
la  loi  portugaise  devait  être  appliquée  au  cas  d'un  affrètement  d'un 
navire  étranger  passé  en  Portugal.  V.  cependant  l'art.  i543  de  l'ancien 
code  de  commerce  portugais,  adoptant  la  Ujc  loci  execationis ,  mais  qui 
n'a  pas  été  reproduit  dans  le  Code  de  1888. 

i6)  V.  C.  Suprême  des  Etats-Unis.  5  mars  1889  [United  States  Reports, 
vol.  129,  p.  397:  Clanet,  1890,  XVIl,  i53);  aff.  du  Montana;  voir  sur 
cette  décision  une  brochure  de  M.  Harrington  Putnam,  Des  clauses  de 
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lions  qui  y  sont  considérées  comme  d'ordre  public,  l'applica- 
tion  de  la  loi  étrann;-ére  comme  loi  du  lieu  de  contrat  n'y  peut 
être  que  très  restreinte. 

L'application  de  la  lex  loci  contractas  est  loin  de  présen- 
ter toujours  une  le^rande  simplicité,  car  il  y  a  doute  souvent 
sur  le  lieu  qui  doit  être  considéré  comme  le  véritable  lociu 
contractas . 

Il  arrive  en  effet  tout  d  abord  que  raffrètement  stipule  le 
transport  direct  d'un  point  à  un  autre  en  suivant  saccessive- 
ment  tantôt  la  voie  de  mer,  tantôt  la  voie  fluviale,  tantôt  la 
voie  de  terre.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  le  lien 
de  départ  ou  d'arrivée  est  dans  l'intérieur  et  qu'un  coonais- 
sement  direct  couvre  l'ensemble  du  transport  terrestre  et  ma- 
ritime. Une  situation  analog-ue  se  présente  pour  les  contrats 
de  passag-e,  lorsque  le  passag-er  prend  son  billet  dans  un  pays, 
en  France  par  exemple,  pour  s'embarquer  dans  un  autre,  en 
Anjsçleterre  par  exemple.  Où  est  alors  le  iorus  contrariiis 
devant  fixer  la  loi  applicable  ?  Tantôt  il  a  été  décidé  en  faveur 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  réellement  passé,  quoique  l'embar- 
quement ait  eu  lieu  ensuite  dans  un  autre  pays  (i)  ;  tantôt  on 
donne  la  préférence  au  port  d'embarquement,  car  c'est  là, 
dit-on,  que  le  transport  par  mer  commence  (2). 

En  second  lieu  la  charte-partie  peut  être  passée  dans  un 
pays  et  le  connaissement  dans  un  autre  où  le  charg'ement  a 
lieu  effectivement  ;  soit,  par  exemple,  une  charte-partie  passée 
en  France,  relativement  à  un  navire  qui  devra  aller  prendre 
charge  aux  Etats-Unis,  où  sera  délivré  le  connaissement. 
Doit-on  alors  appliquer  la  loi  française  ou  la  loi  américaine 
aux  obli^apations  nées  du  contrat  ?  (3) 

non-garantie  dans  les  connaitsements,  New-York,  1890  ;  J.-P.  Kirlin, 
altorney  à  New-York,  La  loi  du  pavillon  en  matière  d'affrètement  (dans 
Autran.  IV,  p.  481);  Wharton,  Lato  of  ihe  Jlag  dans  Y  American  Law 
Hegisler  {new  séries),  t.  3i,  p.  nfi  ;  au  point  de  vue  du  principe  voir 
J.  Slory,  Commentnries  on  the  conjîicl  of  laws  (7'  éd.,  fioslon^  187a) 
S  a8o,  p.  Saf)  ;  F.  Wharton,  A  Treatise  on  the  conjlict  of  laws  (Philadel- 
phie, 1872}  %  471  ;  <^t  les  dérisions  américaines  citées  par  ces  auteurs, 
notamment  les  affaires  Malpica  c.  J/c.  Kown  (Louisiana  Reports,  t.  I, 
p.  a^g,  a54)  et  Arago  c.  Ciirrell  (Louisiana  Reports,  t.  I,  p.  5a8). 

(i)  V.  Anvers,  7  juillet  1897,  navire  français  Dom  Pedro  {Autran,  XIII, 
388),  cas  d'un  billet  de  passa(2:e  pris  à  Anvers  et  embarquement  au 
Havre  sur  navire  français. 

(a)  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n<>  85o,  p.  619. 

(3)  V.  dans  le  sens  de  la  loi  du  lieu  de  la  C/P,  Rouen,  4  janvier  1870 
[Dalloe,  73.  I.  i83)  ;  dans  le  sens  de  la  loi  du  lieu  de  chargement,  Tnb> 
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De  môme  il  arrive  que  la  charte-partie  est  préparée  et  signée 
dans  un  lieu  par  le  représeataot  de  l'armateur  habitant  un 
autre  pays,  et  que  la  ratification  ou  acceptation  définitive  de 
celui-ci  est  donnée  dans  cet  autre  pays.  Il  a  été  jug^é  que  le 
lieu  du  contrat  devait  être  celui  où  l'acceptation  avait  été 
donnée  (i).  Et  cependant  la  jurisprudence  admet  que  la  rati* 
fication  ayant  un  effet  rétroactif  conformément  à  Tarticle  1 179, 
C.  civ.,  la  date  du  contrat  ainsi  fixée  détermine  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  (3). 

Enfin  on  connaît  les  difficultés  qui  naissent  encore  relati- 
vement à  la  détermination  du  locus  contractas,  lorsque  le 
contrat  est  conclu  par  correspondance  postale,  télégraphique 
ou  téléphonique.  Bornons-nous  à  rappeler  que  d'après  la 
jurisprudence  (d'ailleurs  critiquée  en  doctrine)  de  la  Cour 
de  cassation,  il  appartient  aux  jug-es  du  fond  de  déterminer, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le  lieu  dans  lequel  le 
contrat  est  devenu  parfait  (3). 

Il  résulte,  serable-t-il,  de  ces  diverses  difficultés  que  le  sys- 
tème de  la  loi  du  lieu  du  contrat,  malgré  son  apparente  sim- 
plicité, ne  constitue  qu'une  règle  médiocrement  certaine  et 
suffisante. 

a»  Système  allemand.  Application  de  la  loi  du  lieu  d'exé- 
cution du  contrat,  lex  looi  solutionis,  —  A  la  différence  du 
système  précédent,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes 
admettent  qu'en  principe,  à  défaut  de  convention,  la  loi  appli- 
cable à  l'obligation  née  du  contrat  est  celle  du  pays  dans 
lequel  l'obligation  doit  produire  ses  effets  essentiels,  «  in 
welchem  die  Obligation  ihre  wesentliche  Wirkung  âussere», 
et  on  considère  comme  tel  en  matière  d'affrètement  le  lieu  de 
destination,  Bestimmungsort  (4). 

co.  Bordeaux,  ig  avril  1888  (Auirnn,  IV,  299).  cas  d'une  C/P  signée  en 
Angleterre  et  de  Bordeaux  port  de  chargement,  jugé  que  «  c'est  d'après 
les  usages  du  port  de  Bordeaux  qu'il  faut  interpréter  la  C/P  ». 

(i)  C.  appel  Douai,  10  novembre  i885,  confirmant  Trib.  co.  Dun- 
kcrque,  27  mars  i885  {Autran,  I,  36o),  cas  d'une  C/P  signée  en  Angle- 
terre pour  compte  d'un  armateur  norwégicn  et  acceptée  en  Norwège  : 
en  sens  contraire  les  observations  jointes  à  l'arrêt  ci-dessus  {loc.  cit), 

(a)  Cass.  Ch.  civ.,  25  février  1879  [Dallot,  79.  i.  102);  dans  le  même 
sens,  Marseille,  6  février  1890  [J.  Marseille^  1890.  1.  126);  en  sens  con- 
traire, Marseille,  11  décembre  1882  (/.  Afarseille,  83.  i.  70). 

(3)  V.  cass.,  6  août  1867  (Dallot,  68.  i.  35),  et  J.  Valéry,  Det  contrats 
par  correspondance,  n»  128,  p.  124.  «*  i3o»  P-  ia5  et  s.,  et  au  point  de  vue 
du  conflit  des  lois,  n**  402  à  436,  pp.  359  à  378. 

(4)  V.  Wagner,  Handbuch  des  Seerechts  (1884),  1 17  C,  p.  i4i  «  d'après 
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En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  responsabilité  et  la 
validité  des  clauses  d'exonération,  la  jurisprudence,  autant 
que  nous  en  pouvons  jugper,  paraît  admettre  en  principe  l'ap- 
plication de  cette  règle...  «  En  laissant  de  côté  les  clauses  du 
connaissement,  dit  un  arrêt  récent  du  Tribunal  supérieur  de 
Hambourg"  du  a3  décembre  i8g8  (i),  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur devrait  se  rég'ler  d'après  le  droit  allemand,  car  c'est  à 
Hambourg^  que  le  connaissement  doit  être  accompli...  mais 
au  connaissement  il  est  stipulé  que  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur doit  être  réglée  d'après  le  Harter  Act,  etc...  » 

Toutefois  une  application  différente  de  la  règle  paraît  à  cet 
égard  être  soutenue.  Bojens  (2)  posant  la  question  de  savoir 
si  la  loi  américaine  du  i3  février  iSgS  doit,  en  Allemagne, 
être  respectée  relativement  à  des  marchandises  chargées  aux 
Etats-Unis  et  déchargées  dans  les  ports  allemands  s'exprime 
ainsi  :  «  A  mon  avis  cette  question  doit  être  résolue  par  l'af- 
firmative. L'accomplissement  du  contrat  de  transport  {die 
Erjallung  des  Frachtoertrages)  commence  de  l'autre  côté 
avec  l'embarquement  à  bord  du  navire.  Cet  embarquement  a 
lieu  sous  l'empire  et  dans  les  conditions  de  la  loi  locale, 
laquelle  déclare  les  stipulations  contraires  non  pas  seulement 
sans  effet  devant  les  tribunaux  locaux  mais  non  valables  et 
punissables.  Ces  stipulations,  une  fois  non  valables,  restent 
frappées  de  nullité,  et  cette  nullité  doit  être  respectée  chez 
nous,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'une  semblable  limitation 

le  système  de  la  jurisprudence  le  contrat  d'affrètement  en  général  est 
ré^i  par  la  loi  du  Heu  de  destination  et  la  même  chose  est  admise  pour 
les  obligations  résultant  du  connaissement  >,  et  la  jurisprudence  citée 
en  note  ;  Lewis  et  Bojens,  op.  cit.,  I.  p.  4?»  S  3i  b,  texte  et  note  87  : 
Ferd.  Bôhm,  Die  ràamliche  Herrschafi  der  RechUnormeny  Oertliche  Sta- 
tuienkollision  (1890),  p.  161  ;  von  Bar,  Da»  Internationale  Privai'und 
Strafrecht  (a*  éd.,  1889).  II,  p.  2i3;  et  la  jurisprudence  citée  par  ces 
auteurs. 

(i)  Autran,  XV,  176  ;  v.  de  même,  Trib.  super,  hanséatique  de  Lubeck, 
26  mars  1861  (Seuffert,  Archiv.f.  Entscheidangen  d.  obertt.  Gerichtshôfe 
i.  d.  deuisch.  St.,  XV,  n*^  i83)  ...  «  Comme  l'affrètement  en  question  a  été 
conclu  pour  un  voyage  de  Ciudad  Bolivar  à  Nev^-York,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  que  la  loi  de  New- York  est  la  loi  applicable  aux  droits 
et  obligations  naissant  du  contrat.  Le  Tril).  Super.  Hanséat.  a  maintes 
fois  reconnu  que  lorsqu'un  lieu  d'exécution  a  été  stipulé,  c'est  ce  lieu 
et  non  le  lieu  de  la  conclusion  du  contrat,  aux  lois  duquel  les  parties 
dans  leur  silence  sont  présumées  s'être  soumises,  et  ceci  a  lieu  notam- 
ment dans  le  contrat  d'affrètement...  »  ;  Id.,  3o  juin  1870  (Seuffert,  tbid,, 
XXIV.  n»  a68). 

(a)  léOC.  cit.,  p.  53, 
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à  la  liberté  des  conventions  doive  être  écartée  selon  nos  usag'es 
d'après  la  manière  de  voir  qui  sert  de  base  à  nos  lois  (com- 
parer arrêts  du  Reichsgericht,  vol.  3o,  p.  124).  L'application 
à  des  chargements  à  destination  des  Etats-Unis  peut  encore 
moins  être  douteux  ». 

On  devrait  donc,  selon  cette  opinion,  considérer  la  respon- 
sabilité du  transporteur  comme  prenant  naissance  au  lieu  de 
chargfement,  dire  qu'il  y  a  là  un  commencement  d'exécution 
qui  se  perpétue  pendant  le  voyage  et  se  termine  à  l'arrivée,  de 
sorte  que  la  loi  du  lieu  d'exécution  serait  en  somme  celle  du 
port  de  départ  (i). 

Enfin  une  autre  opinion,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
de  la  lex  loci  solutionis^  propose  cependant  encore  l'applica- 
tion de  VHarter  Ad,  mais  par  un  autre  motif  :  celui  de  la 
comitas  geniium.  Invoquant  l'exemple  (d'ailleurs  contestable 
et  contesté)  des  infractions  aux  lois  douanières  étrangères,  il 
serait,  dit-on,  contraire  aux  bonnes  relations  internationales 
et  à  la  comitas  gentium  qu'un  Etat  reconnût  chez  lui  comme 
licites  des  actes  passés  dans  un  autre  Etat  en  violation  des 
lois  de  cet  Etat  et  y  donnant  lieu  à  des  pénalités. 

L'applicabilité  de  la  lex  loci  executionis  à  la  responsa- 
bilité du  transporteur  et  en  général  aux  obligations  naissant 
des  affrètements  a  été  également  consacrée  dans  divers  pays, 
soit  par  la  jurisprudence^  comme  en  Grèce  (2),  soit  par  le 
législateur  lui-même  comme  en  Hollande  (3),  et  dans  certains 

(1)  H.  Wittmaack,  Die  NordamerikanUche  Harter*s  Akte  (dans  la 
ZeiUchrift  f.  d.  gesammte  Handeltrecht,  1902,  t.  LU,  p.  75-104,  voir 
p.  95  texte  et  note  19. 

(a)  C.  d'Athènes,  17  juin  1887  {Aatran,  IIÏ,  493),  jugé  que  la  clause 
d'exonération  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  contrat  doit  être  exécuté. 

(3)  C.  co.  hollandais,  art.  498  :  «  Si  des  navires  étrangers  sont  affré- 
tés dans  le  royaume,  les  capitaines  et  les  navires  sont  soumis  aux  dis- 
positions du  présent  Code.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  capitaines,  en  ce  qui  concerne  le  déchargement  et  tout  autre  acte, 
qui  doit  être  exécuté  dans  le  royaume,  si  l'affrètement  a  eu  lieu  à 
l'étranger  ».  MM.  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  international  privée 
p.  219,  qui  adoptent  théoriquement  le  système  ci-dessus,  ajoutent  «  le 
code  de  commerce  hollandais  applique  d'une  manière  précise  et  géné- 
rale la  règle  de  la  lej^  loci  eœecutionis  aux  navires  étrangers  à  desti- 
nation des  Pays-Bas,  à  l'art  498...  L'art.  498  ne  parle  pas  des  navires 
à  destination  de  l'étranger.  Il  est  permis  cependant  d'admettre  que  le 
législateur  n'a  pas  entendu  leur  appliquer  un  principe  différent;  nous 
voyons,  en  effet,  par  les  articles  4^7  et  458  du  même  Code,  qu'en  tant 
que  l'exécution  du  contrat  doit  avoir  lieu  A  l'étranger,  il  en  fait  dépen- 
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paj8  (lu  Sud-Amérique,  au  Brésil  (i),  dans  TArgentioe  (2), 
au  Chili  (3),  doat  les  Codes  reproduisent  la  disposition  de  la 
loi  néerlandaise. 

L'application  de  la  lex  loci  executionis  présente  des  diffi- 
cultés analog'ues  à  celle  de  la  lex  loci  contractas^  pour  la 
solution  desquelles  on  est  forcé  d'avoir  recours  à  d'ing-é- 
nieuses  combinaisons.  Si,  en  effet,  il  est  difficile  de  déter- 
miner quelquefois  quel  est  le  lieu  véritable  du  contrat,  il 
arrive  de  même  que  le  port  de  destination,  le  locus  execu- 
tionis est  inconnu  et  reste  tel  jusqu*à  la  fin  du  voyage  :  le 
navire  est  affrété  et  part  sans  destination  fixe,  avec  une  desti- 
nation générale  à  préciser  ultérieurement,  il  doit  seulement 
se  rendre  à  un  port  d'ordre  d*où  il  sera  dirigé  par  les  inté- 
ressés sur  tel  ou  tel  lieu  de  déchargement  situé  dans  tel  ou 
tel  pays  différent.  Cela  est,  comme  on  sait^  de  pratique  cou- 
rante (4)  pour  diverses  catégories  de  marchandises  et  de 
transports.  C'est  le  hasard  des  transactions,  dont  la  mar- 
chandise est  Tobjet,  en  cours  de  route,  qui  fixe  la  destination 
définitive.  Or,  en  pareil  cas,  quel  est,  jusqu'à  cette  dési- 


dre  les  effets  de  la  loi  étrang^ère  »  ;  l'auteur  renvoie  à  un  article  de 
M.  Asser  dans  le  Magatijn  van  HandeUregt,  XI,  1869.  V.  éçalemenl 
Molençrraaf.  Etude  gur  U  contrat  d'affrètement,  dans  la  Revue  de  droit 
international,  t.  XIV,  année  1883,  pp.  39,  a6o. 

(i)  G.  co.  brésilien,  art.  6a8  :  «  Le  contrat  d'afFrèlement  d'un  navire 
étranger  exécuté  au  Brésil  doit  être  apprécié  et  jujfé  d'après  les  règles 
établies  pir  le  présent  Code,  qu'il  ait  été  passé  dans  l'empire  ou  en 
pa3's  étranger  ».  Le  Code  de  i85o  n'a  été  modifié  en  1890  que  dans  la 
III*  partie  relative  aux  faillites. 

(a)  C.  co.  argentin,  art.  1091  :  «  Le  contrat  d'affrètement  d'un  navire 
étranger,  qui  doit  recevoir  son  exécution  dans  la  République,  doit  être 
jugé  d'après  les  règles  établies  dans  le  présent  Code,  qu'il  ait  été  conclu 
dans  l'intérieur  ou  en  dehors  de  la  République  ». 

(3)  C.  co.  chilien,  art.  976  :  «  Les  affrètements  des  navires  étrangers 
contractés  dans  les  ports  de  la  République  sont  soumis  aux  dispositions 
du  présent  Code  bien  que  le  capitaine  soit  lui-même  étranger.  —  S'ils 
ont  été  passes  en  dehors  de  la  République,  ils  seront  soumis  à  ces 
mêmes  dispositions  pour  tout  ce  qui  concerne  le  déchargement  ou  tout 
autre  acte  quelconque  devant  être  exécuté  sur  le  territoire  chilien  ». 

(4)  Par  exemple  dans  la  Black  Sea  Charter-Party  i89o...  «  i.  That  thc 
said  steamer...  being  so  loaded  shall  therewilh  proceed  to  a  safe  port 
in  thc  United  Kingdom,  or  a  safe  port  on  the  Continent  betwecn 
Havre  and  Hamburg  (both  inclusive},  or  to  a  safe  port  in  the  Adriatic 
or  Mediderranean  Sens  (Spain  excluded).  —  a.  Orders  for  the  United 
Kingdom,  Continent  or  other  stipulated  port,  uniess  given  on  signing 
Bills  of  Lading,  are  to  be  given  at  Gibraltar  wiihin  la  running  hours 
of  arrivai...  etc.  » 
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fi^natioD,  le  locus  executionis,  critorium  de  la  loi  applicable? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  d il  avoir  recours  à  des 
moyens  plus  ou  moins  arbitraires  :  a)  si  le  port  de  destination 
est  stipule  devoir  ôtre  choisi  dans  un  même  pays,  par  exemple 
dans  le  Royaume-Uni,  on  appliquera  la  loi  de  ce  pays  ;  b)  si 
le  port  de  destination  peut  être  choisi  dans  des  pays  dift'érents 
(safe  port  on  the  continent  between  Havre  and  Hamburg, 
p.  ex.')  on  ne  peut  que  rechercher,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  quelle  serait  vraisemblablement  la  destination  défi- 
nitive «  nach  welchem  Rechtsg-ebiete  das  Schiff  wahrschein- 
lich  beordert  worden  ware  »  (i).  Ne  peut-on  pas  penser  qu'on 
laisse  de  la  sorte  une  fâcheuse  incertitude  planer  sur  le  sort 
de  l'expédition  ? 

3»  Système  anglais.  Application  de  la  loi  du  pavillon,  law 
ofjlag.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  ce  n'est,  dans  le  sys- 
tème du  droit  ang-lais,  qu'après  une  minutieuse  analyse  des 
faits  pour  rechercher  l'intention  des  parties,  que  la  jurispru- 
dence a  recours  à  une  règ-le  a  priori.  En  principe  la  règle  est 
d'appliquer  aux  contrats  la  lex  loci  contractas;  mais  en 
matière  d'affrètement  il  y  est  fait  exception  et,  faute  de 
preuve  contraire,  on  considère  que  les  parties  ont  entendu  se 
soumettre  à  la  loi  du  pavillon  du  navire,  law  ofjlag, 

«  Quoique,  dit  Scrutton  (2),  en  l'absence  d'une  preuve 
claire  de  l'intention  des  parties  la  présomption  en  matière  de 
contrats  en  /général  est  que  la  loi  des  parties  a  été  la  lex  loci 
contractas,  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait,  il  est  admis 
qu'en  l'absence  d'aucune  manifestation  expresse  d'intention 
entre  les  parties  A  un  contrat  d'affrètement,  il  y  a  une  forte 
présomption  en  faveur  de  la  loi  du  pavillon  du  navire  ».  — 


(i)  Lewis  et  Boycns,  op.  cit.,  I,  §  3i,  noie  4?.  p.  49  »  Asser  et  Rivier, 
op.  cit.;  n®  111,  p.  219;  v.  ciçalemcnt  Wagner,  /oc.  cit.;  F.  Bôhm, 
loc.  cit.  —  Lewis  et  Boyens,  loc.  cit.,  rapportent  un  arr^l  récent  du 
Reichsfferichts  du  23  janvier  1897  (Jar.  Worhenschr.,  1897,  n"28)  d'après 
lequel,  au  cas  de  rupture  de  voyage  par  avarie  ou  condamnation  du 
navire,  la  loi  applicable  est  celle  du  port  où  se  trouvent  le  navire  et  la 
cargaison  et  non  celle  du  port  de  destination,  même  si  ce  dernier  est 
fixe  déjà.  Cet  arrêt  (relatif  seulement  h.  la  question  du  fret  de  distance) 
est  basé  sur  ce  que  l'affrètement  se  trouverait  prendre  fin  par  force 
majeure  et  que  Veœecutio  (Erfullung),  si  elle  a  lieu,  se  produit  dès  ce 
moment  dans  le  port  de  refuge.  L'auteur  constate  l'inconvénient  qu'il 
y  a  à  soumettre  Taffrètement  et  les  obligations  qui  en  naissent  tantôt 
à  une  loi  tantôt  à  une  autre  selon  des  circonstances  extérieures. 

{2)  Scrutton,  op.  cit.,  p.  i3. 
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Et  de  même  Westlake  (i)  :  «  Les  effets  d'un  contrat  d'affrète- 
ment dépendent  de  la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire,  de  la  loi 
personnelle  de  l'armateur  »  ;  —  de  même  encore  Carver  (2)  : 
«  n"  202.  La  régule  ordinaire  adoptée  par  nos  tribunaux  est 
que  la  loi  du  lieu,  où  le  contrat  a  été  fait,  détermine  ses 
effets...  n*  204.  En  ce  qui  concerne  toutefois  les  contrats  pour 
le  transport  des  marchandises  par  mer,  une  règ'Ie  plus  précise 
a  été  posée...  n*  206...  le  degré  de  responsabilité  et  le  carac- 
tère des  obligcations  implicitement  assumées  par  l'armateur 
(auxquels  le  contrat  s'est  référé,  en  tant  qu'il  ne  les  a  pas 
expressément  modifiés  ou  exclus)  sont  également  rég-is  par 
la  loi  du  pavillon.  D'où  il  suit  que  l'effet  des  stipulations 
exprimées  pour  limiter  ou  modifier  ces  obligations  doit  être 
apprécié  par  la  même  loi.  Egalement  la  même  loi  doit  régir 
les  droits  de  l'armateur  vis-à-vis  de  l'affréteur  ou  chai^eur  et 
les  obligations  de  ceux-ci  en  vertu  du  contrat...  » 

Le  système  anglais  de  la  loi  du  pavillon  a  été  particulière- 
ment affirmé  dans  une  affaire  restée  célèbre,  l'affaire  Llyod  c. 
Guiberty  jugée  en    i865  (3).  La  question,  qui  y  était  posée, 


(i)  Weslake,  On  Private  international  Loin  (1880),  $  ao8,  p.  a4o  ;  voir 
de  même  Abbott,  op.  cit.,  p.  870. 

(a)  Carver,  op.  cit.,  pp.  a3i,  a33,  aBy.  Pour  éviter  tout  malentendu, 
nous  prenons  la  liberté  de  citer  le  texte  même  de  ce  savant  auteur 
dont  on  connaît  la  sûreté  de  doctrine,  a  n*  ao6.  Lloyd  v.  Guibert  esta- 
blishes.  that  where  the  shipowner's  total  liability  is  limited  by  the 
law  of  his  own  conntry,  in  which  he  is  domiciled,  and  under  whosr 
flaç  he  sails  his  ship.  that  limitation  is  to  be  implied  in  contracts  to 
carry  le^oods  in  her.  Wether  the  contract  be  made  by  the  master,  under 
a  limited  authority,  or  by  the  owner  himselfj  the  law  of  the  flaç  déter- 
mines his  liability  in  point  of  total  amonnt.  —  The  same  reasonins: 
establishes  that  the  degree  of  responsibility,  and  the  character  of  the 
obligations  impliedly  undertaken  by  the  shipowner  {with  référence  to 
which  the  contract  is  made  sofar  as  it  does  not  expressly  vary  or  eœclude 
them)  are  also  to  be  determined  by  the  law  ofjlag.  Hence  it  follows  that 
the  effect  of  the  expressed  terins  in  limiting  or  alterir^g  those  obligations 
must  be  determined  by  the  same  law.  Àlso,  that  the  same  law  must  govern 
the  rights  of  the  shipowner  against  the  rharterer  or  shipper  and  the  obli- 
gations of  the  latter  under  the  contract.  For  the  contract  is  a  whole  and 
must  be  read  in  the  lii^ht  of  one  and  the  same  consistent  set  of  ruies. 
The  exceptions  must  be  read  with  the  oblig^niions.  and  the  oblie:ations 
on  one  side  with  those  on  the  other,  for  which  they  are  the  considé- 
rations, and  of  which  they  arc  frequenlly  conditions  ». 

(3)  AspinalPs  maritime  cases,  t.  II,  (anc.  série),  p.  i83  :  Law  Reports, 
t.  I,  Queen's  Bench,  p.  ii5;  Law  Journal  Queen's  Bench,  t.  XXXV, 
p.  74;  Law  Times,  t.  Xlll,  p.  60a.  —  On  en  trouvera  les  principaux- 
passades  rapportés  dans  Carver,  loc.  cit. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOOTRINK.   —  HENRI  FHOMAGEOT  Î6l 

n'était  pas  à  proprement  parler  celle  de  la  loi  applicable  aux 
efîets  généraux  de  Taffrètement  et  aux  obli|^ations  qui  en 
naissent  :  un  navire  français  avait  été  frété  par  sou  capitaine 
à  un  sujet  britannique  dans  un  port  des  Antilies  danoises, 
pour  un  vo^'ag-e  entre  un  port  haïtien  et  un  port  an/i^^lais  et  la 
question  était  de  savoir  la  loi  applicable  à  la  responsabilité 
de  Tarmatcur  vis-à-vis  des  chargeurs  en  raison  d'un  emprunt 
à  lag-rossc  sur  corps  et  facultés,  emprunt  passé  au  cours  du 
voyage,  dans  un  port  portugais.  On  peut  assurément  penser  qu'il 
s'agissait  là  d'une  question  spéciale,  celle  de  la  responsabilité 
de  l'armateur  pour  les  actes  de  son  préposé  et  non  celle  des 
effets  du  contrat  d'affrètement  ;  le  pouvoir  du  capitaine  d'af- 
fecter le  chargement  à  un  contrat  à  la  grosse,  a-t-on  dit  cepen- 
dant, peut  bien  être  considéré  comme  un  résultat  du  contrat 
d'affrètement,  en  vertu  duquel  il  reçoit  la  marchandise  à  son 
bord  (:).  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  la  raison  pour  laquelle  la 
décision  rendue  dans  Llyod  c.  Guibert  est  devenue  la  base  do 
la  doctrine  anglaise^  c'est  que  le  juge  tout  en  se  prononçant 
sur  le  point  particulier  qui  lui  était  soumis,  en  a  dépassé  les 
limites  restreintes  et  a  examiné  et  tranché,  dans  son  ensem- 
ble, la  question  de  la  loi  applicable  aux  effets  généraux  de 
l'affrètement. 

(]ette  sentence  présente,  nous  semble-t-il,  des  considéra- 
tions générales  d'un  intérêt  trop  immédiat  pour  la  présente 
étude  pour  que  nous  n'en  rapportions  pas  quelques-uns  des 
motifs. 

Après  avoir  remarqué  qu'en  An/;cleterre  la  question  n'avait 
point  encore  été  tranchée,  qu'en  Amérique  elle  avait  fait  l'objet 
de  décisions  contradictoires,  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
de  la  traiter  comme  une  question  nouvelle  et  de  s'efforcer  de 
suivre  fidèlement,  pour  la  résoudre,  les  principes  généraux 
selon  lesquels  des  contractants  doivent  être  jugés  par  la  loi 
qu'ils  ont  prévue  ou  plutôt  qu'ils  peuvent  être  justement  pré- 
sumés avoir  prévue,  le  juge  Willes  constata  que  de  nom- 
breuses considérations  pratiques  militaient  en  faveur  de  la 
loi  du  pavillon  :  «  ...  tout  d'abord  l'objet  même  du  contrat,  à 
savoir  l'emploi  d'un  navire  de  mer  à  un  service  dont  la  plus 
grande  partie  ou  la  partie  la  plus  importante  doit  être  effec- 
tuée en  haute  mer,  où,  à  tous  égards,  quant  à  la  juridiction 
criminelle  ou  civile,  vis-à-vis  de  toutes  personnes,  de  toutes 

(i)  Wcsllake,  op.  cit.,  p.  24I. 
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choses  et  de  tous   contrais   faits  à  bord,  le  navire  est  comme 
une  tle  flottante  sur  laquelle  le  pays  du  pavillon  (dans  respèce 
la  France)  a  une  souveraineté  aussi  absolue  et  aussi  exclusive 
pour  toutes  opérations  d'un  caractère  pacifique  que  sur  son 
territoire,  le  navire  qui    môme   dans  un  port  étrang-er  n'est 
jamais  complètement  soustrait  à  la  juridiction  de  son  pavil- 
lon, d'après  les  principes  de  juridiction  adoptés  eu  Grande- 
Bretag-ne  (18  et  19  Vict.    chap.  91,   sect.  21  ;  24  et   20    Vict. 
chap.  94)  sect.  9)  et  poussés   plus  loin   encore  en    d'autres 
pays  (Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer  y  ch.  XIII,  œuvre   d'un 
officier    de   vaisseau   français,  mais   dont   un    jurisconsulte 
pourrait  être  fier).  —  En  outre  il  faut  rappeler  que,  bien  qar 
les  connaissements   soient  ordinairement  délivrés  au  port  de 
chargement,  les  chartes-parties  sont  souvent  faites  ailleurs  ; 
et  il  semble  étrange  et  illogique  de  supposer  aux  contractants 
la  pensée  que   leurs  droits  et  obligations   relativement  à  un 
même  voyage   varieront,  d'abord   selon  que  le  navire  a  été 
affrété  ou  non  au  port  de  charge  et,  en  second  lieu,  s*il  a  été 
affrété  ailleurs,  selon  la  loi  du  lieu  où  la  charte-partie  a  été 
signée  ou  ratifiée.  —  Si  un  Français  affrète  un  navire  fran- 
çais en  Danemark  pour  un  voyage  d'Haïti  au  Havre,  Londres 
ou  Liverpool,  il  serait  étrange  qu'il  pilt  invoquer  la  loi  danoise 
contre  son  compatriote  parce  que  la  charte-partie  a  été  faite 
ou  ratifiée  dans  un  port  danois,  quoique  en  vue  de  services  à 
fournir  ailleurs,   par  un    navire   de   passage,  pour  la  plus 
grande  partie   dans  le  ressort  de  la  juridiction   française.  De 
plus,  il  y  a  de  nombreux  ports  qui  ont  peu  ou  point  de  navires 
de  mer  sous  leur   pavillon,  qui   n'ont  pas  de  jurisprudence 
maritime  établie  et  qui  cependant  fournissent  d'importantes 
cargaisons  aux  navires  des  autres  pays.  Prenons  Alexandrie, 
par  exemple,  avec  sa  population   mélangée  et  sou  commerce 
maritime  presque  entièrement  aux  mains  des  étrangers.  Est-ce 
que  les  navires  partant  d'Alexandrie  avec  un  chargement  de 
g*rains  en  vertu  d'une  charte-partie  ou  d'un  connaissement 
passés  à  Alexandrie,  est-ce  que  tout  passager  partant  d'Alexan- 
drie ou  de  Suez,  soit-il  a nglais,  autrichien  ou  français  seront 
soumis  à  la  loi  égyptienne  ?  Pour  les  nombreuses  localités  à 
moitié  sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  n'ayant  ni  navires  de 
mer,  ni    lois  maritimes,  une  question   analogue  se  pose,  — 
quelle  est  la  loi  en  pareil  cas,  ou  n'y  en  aurait-il  pas  d'autre  que 
celle  du  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  la   contestation 
s'élèvera  en  premier  lieu  ?  De  même,  peut-on  encore  deman- 
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der,  est-ce  qu'un  navire  qui  visite  de  nombreux  ports  dans  un 
même  voyaisi-e,  alors  que  sans  aucun  doute  il  reste  soumis  aux 
lois  pénales  de  son  pays,  revôt  une  nouvelle  espèce  de  person- 
nalité civile,  à  chaque  nouveau  pays  qu'il  visite,  relativement 
au  char/nrement  qu'il  prend  à  bord  ?  un  vapeur  ang'lais,  par 
exemple,  parti  de  Southampton  pour  Gibraltar  et  touchant  à 
Vigo,  Lisbonne  et  Cadix.  Un  Portugais  s'embarquant  à  Sou- 
thampton et  voyageant  jusqu'à  V^igo,  pensera  naturellement 
naviguer  sous  l'empire,  à  tous  égards,  de  la  loi  anglaise, 
celle-ci  étant  la  loi  du  lieu  et  celle  du  navire.  Mais  si  le  lieu 
du  contrat  doit  servir  de  règle,  un  anglais  allant  de  Vigo  à 
Lisbonne  dans  ce  m^mc  voyage  sera  soumis  à  la  loi  anglaise 
au  point  de  vue  criminel  et  pour  toutes  les  obligations  étran- 
gères au  contrat  de  transport,  mais  se  trouvera  soumis  à  la 
loi  espagnole  quant  au  contrat  de  transport,  et  un  Espagnol 
allant  de  Lisbonne  à  Cadix  pendant  ce  même  voyage  jouira 
de  la  loi  portugaise  quant  à  son  transport  et  sera  soumis  à  la 
loi  anglaise  aux  autres  points  de  vue.  Les  hypothèses  que 
nous  prévoyons  là  ne  sont  ni  extrêmes  ni  exceptionnelles,  au 
contraire  ce  sont  celles  qui  ordinairement  donneront  nais- 
sance à  la  question  de  savoir  quelle  loi  doit  prévaloir?  Les 
inconvénients  et  même  les  absurdités  (absurditles)  qu'en- 
traînera l'adoption  de  la  loi  du  lieu  du  contrat,  de  préférence 
à  celle  du  navire,  suffisent  à  prouver  que  c'est  à  cette  dernière 
qu'il  faut  recourir.  —  Si  des  cas  exceptionnels  se  produisent, 
on  doit  les  traiter  selon  leurs  particularités.  En  posant  une 
règle  de  droit,  il  faut  plutôt  avoir  égard  à  la  majorité  des  cas, 
au  sujet  desquels  un  doute  ou  une  contestation  peuvent  s'éle- 
ver ;  et  la  règle  générale  selon  laquelle,  lorsque  le  contrat 
d'affrètement  n'en  dispose  point  autrement,  la  loi  du  navire 
est  applicable  entre  les  parties  contractantes,  relativement  au 
dommage  de  mer  et  à  ce  qui  s'y  rattache,  paraît  non-seule- 
ment  être  conforme  à  l'intention  probable  des  parties  mais 
encore  être  la  plus  commode  pour  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
merce »  (i). 

(i)  Dans  les  affaires  relativement  peu  nombreuses  (comme  le  fait 
remarquer  Carver,  n*>  aoi,  p.  a3i)  où  la  question  de  la  loi  applicable 
s'est  posée,  la  jurisprudence  anglaise  a  eu  plusieurs  fois  à  se  pronon- 
cer pour  la  leœ  loci  contractas  ;  mais  on  ne  saurait  en  tirer  une  con- 
clusion de  principe,  car  ou  bien  la  Cour  a  décidé,  en  fait,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  que  telle  avait  dû  être  la  volonté  des 
parties,  ou  bien  la  loi  du  lieu  du  contrat   était  en   même  temps  celle 
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La  même  règle  est  appliquée  aux  transports  directs  ;  dans 
le  cas,  par  exemple,  d'un  connaissement  direct  délivré  pour 
un  transport  d'un  lieu  de  Tintèrieur  des  Etats-Unis  sur  TAn- 
g-leterre,  par  chemin  de  fer  jusqu'à  Philadelphie  et  de  là  par 
vapeur  appartenant  à  une  Vigne  angolaise,  la  loi  du  pavillon 
régira  le  contrat  pour  la  seconde  partie  du  voyage,  encore  que 
la  première  ait  été  faite  sous  l'empire  delà  loi  américaine  (i). 

La  question  de  savoir  quelle  solution  doit  être  adoptée  lors- 
que la  loi  du  lieu  du  contrat  déclare  nulles  certaines  stipula- 
tions se  pose  naturellement  pour  les  contrats  passés  aux  Etats- 
Unis  et  contenant  des  clauses  d'exonération  prohibées  par  la 


du  pavillon.  Ainsi  dans  TafFaire  In  re  Missouri  S.  S.  Co,  (iS 
Scrutlon,  p.  i5,  le  juge  Chitty,  après  avoir  cité  l'affaire  Lli/od  c. 
Guibert,  déclara  que  la  loi  du  pavillon  était  applicable  a  non  seule- 
ment  aux  questions  d'interprétation  et  aux  droits  se  rattachant  au 
contrat  et  naissant  de  raffrètemenl,  mais  aussi  aux  questions  de 
validité  des  stipulations  du  contrat  lui-même;  ...  il  est  juste, 
ajouta-t-il,  de  présumer  qu'à  l'égard  de  ces  sortes  de  questions,  les 
parties  se  sont  soumises  à  la  loi  d'un  seul  pays,  à  la  loi  du  pavillon; 
en  le  soutenant  on  ne  fait  qu'adopter  une  règle  naturelle  et  logique.  » 
En  appel,  la  Cour  se  borna  à  décider  en  fait  que  les  parties  avaient  eu 
l'intention  que  leur  contrat  fût  gouverné  par  la  loi  anglaise  (qui  se 
trouvait  être  celle  du  pavillon)  mais  sans  rien  dire  ni  pour  ni  contre  la 
loi  du  pavillon  comme  présomption  de  principe.  Dans  une  affaire  plus 
récente  celle  du  navire  allemand  Industrie  (iS^/^^,  en  première  instance 
{Autrcui,  IX,  57Ô)  la  Cour  avait  fait  application  de  la  loi  du  pavillon  ; 
en  appel  la  décision  fut  infirmée  et  application  fut  faite  de  la  leœ  loci 
contractûSf  mais  il  en  fut  ainsi  parce  qu'en  fait  la  Cour  jugea  que  toutes 
les  circonstance  de  la  cause  (négociation  et  passation  du  contrat  à  Lon- 
dres entre  négociants  anglais  et  courtiers  anglais  agissant  pour  compte 
de  l'armateur  allemand,  rédaction  en  anglais,  dans  la  forme  et  selon  la 
formule  anglaise)  impliquaient  l'intention  de  traiter  selon  la  loi  anglaise 
qui  était  celle  du  locus  contractas  {Autran,  X,  9o).  De  même  dans  l'affaire 
précitée  de  la  Chartered  Bank  c.  Netherlands  India  S  team  Co.  (i883), 
Scrutton,  p.  i5.  Dans  les  affaires  P*  and  0.  c.  Shand  (i805),  Moore  c. 
Ilarris  (1876),  citées  par  Scrutton,  p.  i4,  la  leœ  loci  contractas  était  en 
même  temps  celle  du  pavillon  ;  c  il  n'est  pas  possible,  dit  cet  auteur, 
de  déduire  de  ces  deux  précédents  une  règle  fixe  en  laveur  de  la  leœ 
loci  contractûs  ;  notamment  dans  l'affaire  Lloyd  c.  Guiberi,  le  juge 
Willes  choisit  le  cas  des  connaissements  délivrés  dans  des  ports 
étrangers  pour  montrer  l'absurdité  de  la  leœ  loci  contractas,  comme 
règle  générale  (as  showing  the  ahsurdity  of  the  lex  loci  contractûs  as 
a  gênerai  rule)  >.  De  même  dans  l'affaire  Tke  Stettin  (1889),  Scrutton, 
ibid.,  la  loi  du  pavillon,  celle  du  lieu  du  contrat,  celle. du  lieu  d'exé- 
cution étaient  identiques,  il  ne  fut  donc  pas  nécessaire  de  se  pronon- 
cer pour  telle  ou  telle. 

(1)  Carvcr,  op  cit.,  n®  ai 2,    p.  243,  et  la  jurisprudence  citée  par  lui  à 
l'appui. 
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loi  américaine,  alors  qu'il  s*agit  d'ailleurs  d'un  navire  ang'lais. 
£n  pareil  cas,  dit-on  alors  (i),  les  parties  en  stipulant  ainsi 
devraient  être  réputées  avoir  voulu  se  placer  sous  la  loi  du 
pavillon  et  exclure  la  loi  américaine  (2).  C'est  ainsi  que  dans 
l'affaire  In  re  Missouri  S,  S.  Co.  bien  que  la  clause  d'exoné- 
ration fut  nulle  d'après  la  loi  américaine,  comme  elle  était 
valable  en  droit  ang-lais,  il  fut  conclu  à  l'application  de  la  loi 
angolaise  (3). 

Système  proposé.  —  Après  avoir  exposé  les  différents  sys- 
tèmes qui  précèdent,  s'il  était  permis  de  faire  un  choix  entre 


{i)  Carvcr,  n«  317  ;  ScruUon,  appendice  V,  p.  366. 

(a)  Carver,  loc.  cit.,  dil  à  cet  égard  :  «La  question  de  validité  d*une 
stipulation  en  pareils  cas  dépend  de  la  loi  par  laquelle  les  contractants 
ont  entendus  être  régis  ;  or,  comme  nous  l'avons  vu,  cette  loi  sera 
généralement,  devant  nos  tribunaux,  réputée  être  la  loi  du  pavillon.  » 
Et  Scrutton,  loc.  cit.  :  «  L'effet  de  cette  loi  (le  Harter  Ad,  1893)  doit  être 
examiné  selon  que  l'action  intentée  contre  l'armateur  est  portée  devant 
les  cours  d'Angleterre  ou  devant  celles  des  Etats-Unis. —  I.  Devant  les 
cours  d'Angleterre,  il  semblerait,  d'après  la  décision  rendue  dans  l'af- 
faire de  la  Miêsouri  S.  S,  Co.,  que  les  tribunaux  concluront  k  une 
intention  des  parties  d'être  régies  par  la  loi  anglaise  et  donneront 
e£Fet  aux  clauses  que  la  loi  anglaise  reconnaît^  encore  qu'elles  soient 
déclarées  nulles  et  sanseflFet  par  la  loi  américaine.  Ces  sortes  d'actions 
seront  ordinairement  intentées  à  propos  de  contrats  passés  aux  Etats- 
Unis,  mais  les  tribunaux,  en  faveur  de  l'intention  expresse  ou  impli- 
cite des  parties  d'être,  régies  par  la  loi  anglaise,  ne  tiendront  point 
compte  de  la  leœ  loci  contractas.  II  sera  désirable,  toutefois,  pour  les 
armateurs  de  préciser  ce  point  dans  leurs  chartes*parties  et  connaisse- 
nnents,  en  y  insérant  en  gros  caractères  une  clause  dans  le  genre  de 
celle-ci  :  //  est  entendu  et  agréé  par  les  parties  que  l'interprétation  et  la 
validité  des  stipulations  du  présent  contrat  seront  déterminées  par  la  loi 
anglaise.it  — Toutefois,  Boyens,  op.  cit.,  p.  53,  note  44»  fait  observer  en 
Allemagne,que  l'affaire  Missouri  S.  S.  Co.,  1889,  *s^  antérieure  à  Vffar- 
ter  Ad  ;  la  Cour  anglaise  y  a  admis,  dit-il,  la  validité  de  l'exonération 
malgré  sa  nullité  d'après  la  loi  locale,  en  s'appuyant  ce  que  la  loi  locale 
(loi  de  Massachusetts)  ne  déclarait  pas  l'exonération  illégal  but  only 
void  (in  the  sensé  that  the  courts  there  would  disregard  it).  Il  en  résulte, 
ajoute-t-il,  qu'aujourd'hui,  en  présence  de  la  loi  de  1893,  il  y  aurait 
lieu  même  en  Angleterre  de  se  conformer  à  la  loi  américaine.  Mais 
nous  n'avons  pas  trouvé  cette  interprétation  dans  les  auteurs  anglais 
que  nous  avons  pu  consulter. 

(3)  Comme  la  formule  du  contrat  était  en  anglais^  dit  Carver  (p.  a4o, 
n®  310),  comme  le  contrat  contenait  une  clause  qui  était  valable  en  droit 
anglais  mais  non-valable  par  la  loi  du  lieu  oîi  il  était  passé,  la  conclu- 
sion, que  les  parties  avaient  entendu  être  régies  par  la  loi  anglaise,  fut 
considérée  comme  irrésistible  (irrésistible).  Cet  auteur  rappelle  à  ce 
sujet  la  décision  opposée  rendue  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
dans  l'affaire  semblable  du  Montana  (v.  suprà). 
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eux,  c'est-à-dire  entre  l'application  de  la  lex  loci  contractas^ 
de  la  lex  loci  solutionis  et  de  la  loi  du  pavillonj  si  Ton  se 
demandait  quelle  est  la  règ-le  à  laquelle  il  j  aurait  lieu  de  don- 
ner la  préférence  ?  —  il  semble  que  se  soit  à  la  dernière,  et 
voici  pourquoi  : 

lO  Une  première  critique  peut  être  faite  à  Tapplication  soit 
de  la  lex  loci  contractas  soit  de  la  lex  loci  executionis,  cri- 
tique qui,  selon  nous,  rend  ces  deux  systèmes  extrêmement 
défectueux.  Il  suffit,  comme  Ta  fait  le  juge  ang'lais  dans 
Taffaire  précitée  L/oyrf  c.  Guibert  (i),  de  supposer  un  vapeur 
affecté  à  une  lig^ne  réjoi-ulière  de  navi|^ation,  touchant  à  un 
grand  nombre  d*escales  situées  en  pays  soumis  à  des  lois 
différentes,  pour  concevoir  à  quelles  complications  peuvent 
conduire  les  deux  systèmes  de  la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  du 
lieu  de  destination.  Selon  que  le  navire  aura  embarqué  ou 
débarqué  un  passag-er  ou  un  colis  dans  un  pays  ou  dans  un 
autre,  les  effets  du  contrat. la  responsabilité  du  navire  pourront 
être  différents.  Il  y  aura  presque  autant  de  lois  applicables 
aux  passag-ers  et  marchandises  qu'il  y  aura  de  lieux  d'embar- 
quement ou  de  débarquement;  vis-à-vis  de  tel  charg'eur  ou  pas- 
sager le  connaissement  ou  le  billet  de  passage  aura  pu  stipu- 
ler valablement  une  exonération  ;  vis  à-vis  de  tel  autre  la 
même  stipulation  sera  sans  valeur.  Tel  passager  allemand 
s'embarquant  à  Hambourg  sur  une  ligne  allemande  verra  son 
contrat  régi  par  la  loi  allemande,  tel  autre  également  alle- 
mand^ s'embarquantà  Cherbourg  sur  le  même  navire  pour  le 


(i)  Les  mêmes  considérations  qui  ont  frappé  le  juçe  anglais  n'ont 
pas  moins  d'ailleurs  attiré  l'attention  des  cours  françaises.  Ainsi  les 
motifs  suivants,  d*ordre  absolument  général,  énoncés  dans  un  jug. 
Trib.  co.,  Brest,  22  janvier  1887  (confirmé  par  adoption  de  motifs  par 
G.  appel, Rennes,  21  décembre  1887)  a£Faires  du  Précurseur  tiA^VApoUo, 
Dailoz,  1889.  2.  i48:  «  Attendu  que.  devant  la  fréquence  des  con- 
flits en  matière  maritime  privée,  il  y  a,  dans  les  tribunaux  de  toutes 
les  nations  appelées  à  les  résoudre,  une  tendance  de  plus  en  plus 
grande  à  considérer  le  navire  comme  une  chose  essentiellement  natio- 
nale devant,  comme  les  personnes,  toujours  rester  soumise  à  la  loi  du 
pays  d'origine  ;  qu'en  l'absence  d'un  droit  maritime  international, 
cette  méthode  de  résolution  s'impose  comme  une  nécessité,  quand  on 
songe  à  l'usage,  de  plus  en  plus  répandu,  des  escales  en  divers  pays 
étrangers,  de  l'aiFrètement  pour  une  destination  inconnue,  et  devant 
presque  toujours  rester  telle,  jusqu'au  terme  du  voyage,  et  par  suite,  à 
l'impossibilité  pour  le  capitaine  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les 
législations  des  pays  qu'il  parcourt  et  de  suivre  les  prescriptions  sou- 
vent contraires  de  chacune  d'elles. . .  » 
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même  voyaiece,  verra  son  contrat  régi  par  la  loi  française.  Or 
n'est-ce  cependant  pas  toujours  le  môme  contrat,  en  fait,  qui 
est  passé,  la  môme  formule  qui  est  employée,  formule  que 
le  passager  ou  chargeur  déclare  accepter,  et  qui  est  rédigée 
incontestablement,  sauf  preuve  contraire,  en  conformité  delà 
loi  du  pavillon  du  navire  ? 

2^  S  il  est  vrai  que  la  base  commune  de  la  solution  à  adop- 
ter, quelle  qu'elle  soit,  doive  ôtre  une  présomption  de  volonté 
des  parties,  la  lex  loci  coniractds  ou  executionis  ne  paraît 
guère  conforme  à  la  volonté  ou  à  la  pensée  probables  des  con- 
tractants ;  car  n*est-il  pas  plus  naturel  de  supposer  à  ces  der- 
niers ridée  de  traiter  selon  la  loi  du  pavillon  du  navire,  loi  qui 
reste  toujours  et  partout  la  môme,  qui  est  annoncée  au  public 
par  les  couleurs  flottant  au  mât  de  pavillon,  dont  la  réputation 
sera  môme  quelquefois  la  cause  du  choix  du  navire,  bien 
plutôt  que  de  leur  supposer  l'intention  de  se  soumettre  à  une 
loi  que  détermineront  seulement  les  hasards  des  expéditions 
ou  des  voyages  ? 

3<^  On  ne  résout  guère  que  par  des  solutions  plus  ou  moins 
arbitraires  les  difficultés  qui  se  présentent  pour  l'application 
de  la  lex  loci  contractas  ou  de  la  lex  loci  executionis, 
lorsque,  comme  nous  l'avons  vu,  le  lieu  du  contrat  est  lui- 
môme  douteux  ou  lorsque  le  lieu  de  destination  est  inconnu  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  applicable  à  une  expédition  à 
ordre  reste  incertaine  tout  au  moins  pendant  la  plus  grande 
partie  du  voyage. 

4°  Comment  appliquer  encore  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
lois  lorsque  dans  le  lieu  de  la  conclusion  du  contrat  ou  de 
la  destination  il  n'existe  point  de  loi  maritime?  En  Suisse, 
par  exemple.  Bien  plus  il  se  peut  que  le  pays,  quoique  mari- 
time, ne  possède  point  de  système  de  droit  qu'on  puisse  rai- 
sonnablement appliquer  ;  on  ne  saurait  soutenir  qu'un  char- 
gement ou  un  passager  pris  par  un  navire  français  à  Bushire 
ou  à  Bunder-Abbas  sur  la  côte  persane  sont,  à  défaut  de 
convention  contraire,  régis  par  le  droit  persan,  ou  qu'une 
balle  de  soie  expédiée  de  Chine  voyage  sous  la  protection  des 
lois  chinoises.  Et  cependant,  puisque  le  seul  fait  de  prendre 
son  passage  à  Hong-Kong  suffit  à  placer  le  passager  sous  le 
régime  de  la  loi  anglaise  (i),  pourquoi  en  serait-il  autrement 
si,  au  Heu  de  s'embarquer  à  Hong-Kong,  colonie  anglaise,  il 

(x)  Cass.,  a3  février  ]8G4  (DalL,  64.  i.  i66)  précité. 
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s'embarque  en  face  de  Hong'-Kong',  sur  la  côte  chinoise,  à 
Canton  par  exemple  ? 

5°  L'application  de  la  lex  loci  contractils  ou  de  la  lex  loci 
executionis  conduit  encore  à  d'autres  complications,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  née  pour  l'armateur  du  contrat 
d'affrètement.  En  France  l'armateur  jouit  de  la  faculté 
d'abandon  du  navire  et  du  fret  non  seulement  pour  les  con- 
trats conclus  par  son  capitaine,  en  dehors  de  son  intervention 
personnelle,  mais  encore  lorsqu'il  s'ag'it  de  contrats  conclus 
par  lui  même  et  dans  l'exécution  desquels  le  capitaine  a  com- 
mis quelque  faute,  notamment  au  cas  d'affrètement  (i).  Or 
l'application  de  la  lex  loci  contractas  permet-elle  ou  exclut- 
elle  l'exercice  de  la  faculté  d'abandon  ?  l'armateur  pourra-t-il 
s'en  prévaloir  au  cas  d'un  contrat  passé  en  Angleterre,  pavs 
dans  lequel  la  loi  ne  reconnaît  pas  l'abandon,  ou  aux  Etats- 
Unis  pour  une  responsabilité  dont  la  loi  américaine  lui  inter- 
dit de  s'exonérer  ?  On  voit,  surtout  dans  ce  dernier  cas,  à 
quelle  difficulté  on  se  heurte  :  d'une  pari  on  proclame  l'ap- 
plicabilité de  la  loi  américaine  du  lieu  du  contrat,  loi  impo- 
sant la  responsabilité  personnelle  entière  de  l'armateur  et 
d'autre  part  on  se  trouve  incontestablement  en  présence  d'un 
principe  général  inéluctable  tendant  à  considérer  le  navire 
seul  comme  obligé  (2). 

On  a  soutenu  que  la  règle  de  la  lex  loci  contractas  ne 
doit  point  être  invoquée  ici  relativement  à  la  responsabilité 
de  l'armateur  et  à  sa  faculté  de  faire  abandon,  qu'en  pareil 
cas,  en  invoquant  ce  principe  de  droit  international  privé,  on 
fait  une  confusion.  Il  ne  s'agit  nullement,  a-t-on  dit,  de  déter- 
miner la  loi  qui  régit  les  effets  du  contrat  du  capitaine,  mais 
de  rechercher  d'après  quelle  loi  doit  être  fixée  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  de  navire  à  raison  de  ce  contrat  (3).  Et 

(i)  Lyon-Caeo  et  Renault,  op.  cit.,  {  ao4>  p*  i38. 

(a)  Assurément  on  pourrait,  par  une  subtilité  du  droit,  faire  valoir 
que  la  faculté  d'abandon  n'est  pas,  à  proprement  parler^  une  restriction 
à  la  responsabilité  de  l'armateur  mais  un  mode  de  libération  ou  d'exé- 
cution de  l'obligation  qui  lui  incombe,  qu'en  conséquence  on  peut 
reconnaître  à  l'armateur  le  droit  de  faire  abandon  sans  pour  c«Ia 
violer  la  rè^le  qui  le  déclare  responsable.  Mais  la  même  difficulté 
se  présente  avec  le  système  du  droit  allemand  qui,  au  lieu  d'édicter  la 
faculté  d'abandon,  n'admet  pas  de  véritable  responsabilité  de  l'arma- 
teur et  reconnaît  seulement  une  responsabilité  réeile  du  navire. 

(3)  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit..  I,  {  268,  p.  178.  -—  Voir  en  sens 
contraire  J.  Slory,  Commentaries  on  theconjlici  oflawi  (y»  éd.,  Boston, 
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alors  on  ne  fait  point  difficulté  pour  appliquer  à  Tétendue  de 
la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  la  loi  du  pays 
auquel  le  navire  appartient  ou  loi  du  pavillon. 

Mais,  sans  examiner  ici  d'autre  hypothèse  que  celle  des 
contrats  et  spécialement  des  afFrèt3ments,  il  semble  que  le 
résultat  auquel  on  aboutit  présente  une  complexité  difficile  à 
admettre.  En  effet,  par  suite  d'une  mémo  charte- partie  ou 
d'un  même  connaissement  passé  pour  compte  de  Tarmateur, 
en  son  nom  et  à  son  profit  par  le  capitaine,  le  chargpeur  se 
verrait,  selon  cette  opinion,  en  présence  d'un  capitaine  res- 
ponsable selon  la  loi  du  lieu  du  contrat  et  d'un  armateur 
responsable  selon  la  loi  du  pavillon  du  navire  ;  mais  alors,  s'il 
en  est  ainsi,  comment  proclamer  d'autre  part  que  les  clauses 
d'irresponsabilité  concernant  cet  armateur  et  stipulées  au 
contrat,  sont,  comme  le  déclare  la  jurisprudence,  rég-ies  par 
lex  loci  contractas  ?  Ne  risque-t-on  pas  ainsi  de  jeter  la  con- 
fusion dans  les  procès  ? 

6®  Il  semble  enfin  que  l'application  de  la  loi  du  pavillon 
permette  d'éviter  les  difficultés  ou  inconvénients  de  fait  ou  de 
droit  que  nous  avons  essayé  de  sig-naler.  —  Pratiquement, 
elle  parait  conforme  à  la  réalité  des  faits  :  en  passant  un  con- 
naissement avec  un  armateur  de  navire  français,  en  chargeant 
une  marchandise  ou  en  s'embarquant  à  bord  d'un  navire 
français,  on  sait  qu'on  expédie  ou  qu'on  va  navi|;|^uer  sous  la 
protection  des  couleurs  et  sous  le  régime  des  lois  françaises, 
que  la  conduite  de  Téquipag-e,  la  sécurité  matérielle  du  navire, 
de  son  personnel  et  de  sa  cargaison  sont  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  lois  et  des  autorités  françaises,  que  les  actes 
de  chacun  à  bord  seront  qualifiés,  le  cas  échéant,  fautes, 
délits  ou  crimes  d'après  les  lois  françaises.  11  nous  semble 
naturel  de  penser  que  le  contrat,  charte-partie,  connaissement 
ou  billet  de  passage,  en  vertu  duquel  la  marchandise  ou  le 
passager  se  trouve  à  bord  et  profite  des  services  du  navire, 
est  un  contrat  réputé,  sauf  convention  contraire,  passé  sous 

187a)  ?  a86  c.  ;  conformément  à  la  rèarlc  qui  facit  per  alterum  facit  per  se, 
cet  auteur  américain  ajoute  à  propos  de  l'afFrètement  c  ce  que  nous  fai- 
sons par  autrui,  nous  le  faisons  nous-méme  et  nous  sommes  incapable 
de  distinfi^uer  entre  la  responsabilité  créée  par  le  propriétaire  qui  envoie 
son  préposé  contracter  dans  un  autre  pays,  et  la  responsabilité  résul- 
tant de  ce  que  le  propriétaire  va  y  contracter  lui-même  »  ;  Westlake, 
op.  cit.,  S  3o8.  p.  241.  rappelle  à  ce  sujet  les  deux  affaires  américaines 
précitées  Maipica  c.  Mckown  et  Arayo  c.  Currell. 
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la  loi  du  pavillon.  —  Théoriquement  même,  l'application  de 
la  loi  (lu  pavillon  n'est  peut-être  pas  inconciliable  avec  les 
principes  généraux,  car  on  pourrait  soutenir  que  le  connais- 
sement est  la  consécration  définitive  de  l'affrètement,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ce  dernier  est  sig'né  ou  ratifié,  que  ce  con- 
naissement est  réputé  signé  à  bord  par  le  capitaine,  tout 
comme  le  billet  de  passag*e,  qu'en  réalité  c'est  donc  le  navire 
lui-même  qui,  sous  son  pavillon,  est  le  lieu  du  contrat,  qu'il 
est  d'ailleurs  égpaiement  le  lieu  de  l'exécution,  car  c'est  en 
somme  à  bord  que  l'affrètement  s'exécute. 

§4 

Quelle  que  soit  la  loi  stipulée  ou  présumée  applicable  (leœ 
loci  contractûs,  lex  loci  executionis,  loi  du  pavillon),  son 
application  a  toujours  pour  limites  les  principes  d'ordre 
public  édictés  par  la  loi  du  jug-e  saisi,  lex/ori. 

Bien  que  ce  soit  là  l'application  d'une  règle  générale  incon- 
testable du  droit  international,  règle  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
particulière  au  droit  maritime  (i),  cependant  des  difficultés 
s'élèvent  à  divers  points  de  vue. 

Tout  d'abord,  parmi  les  principes  d'ordre  public,  il  est 
souvent  assez  délicat  de  déterminer  ceux  dont  le  caractère 
absolu  se  refuse  à  permettre  l'application  d'une  loi  étrangère 
contraire,  et  ceux  qui  sont  seulement  d'ordre  public  relatif  et 
ne  sont  point  assez  forts  pour  entraver  cette  application. 

En  dehors  des  lois  de  droit  public  et  des  lois  pénales,  la 
question  a  prêté  à  quelque  confusion.  Toutefois  il  semble 
qu'on  doive  admettre  que  cette  notion  de  l'ordre  public 
absolu  ou  international  est  une  notion  essentiellement  con- 
tingente (2)  qui  subit  la  marche  du  temps  et  l'influence  du 
milieu  et  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  définition  théo- 
rique absolue.  Elle  a  pour  base,  en  effet,  a-t-on  dit  (3),  l'in- 
térêt général  de  la  nation,  qui  est  essentiellement  variable 
selon  le  progrès  des  idées,  des  mœurs,  selon  le  développe- 
ment et  l'état  économique  de  la  nation.  C'est  donc  au  juge 


(i)  Institut  de  droit  international.  Annuaire,  V,  p.  57.  «  En  aucun 
cas  les  lois  d'un  Etat  ne  pourront  obtenir  reconnaissance  et  effet  dans 
le  territoire  d'un  autre  Etat  si  elles  y  sont  en  opposition  avec  le  droit 
public  ou  avec  l'ordre  public  11  ;  Wciss,  op.  cit.,  p.  a46. 

(a)  Weiss,  op.  cit.,  p.  aSg. 

(3)  Weiss,  loc,  cil. 
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qu'il  appartient  de  décider  ce  qui  est  ou  non  d'ordre  public 
au  regard  de  la  loi  étrangère  et  à  quel  point  Tapplication  de 
cette  dernière  doit  s'arrêter  legefori  dans  Tintérét  général  de 
la  nation  (i).  C'est  là  assurément  un  pouvoir  considérable 
donné  au  juge,  pouvoir  qui  n'en  fait  point  d'ailleurs  un  légis- 
lateur mais  l'interprète  élevé  du  législateur,  et  contre  les  abus 
duquel  on  n'a  que  la  garantie  de  la  conscience  éclairée  du 
corps  judiciaire. 

Aux  Etats-Unis,  où  les  intérêts  des  chargeurs  paraissent 
avoir  passé  avant  ceux  des  armateurs,  la  jurisprudence  écarte 
l'application  de  la  loi  du  pavillon  en  matière  de  négligence 
clauses,  lorsque  la  loi  américaine  n'admet  pas  la  légalité  de 
ces  clauses.  Ainsi  dans  l'affaire  du  Brandford  City  en 
1886  (a)  l'application  de  la  loi  du  pavillon  {\o'\  anglaise)  fut  à 
cet  égard  écartée  comme  contraire  à  l'ordre  public,  car  elle 
aurait  mis,  fut-il  dit,  les  citoyens  des  Etats-Unis  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers  et  la 
courtoisie  internationale  ne  saurait  être  poussée  jusqu'à  léser 
les  nationaux.  De  même  et  plus  récemment  dans  l'affaire  du 
Kensington,  1899  (0«  ^^  ^  ^^^  ^^^  ^^  appel,  a  les  dispositions 
d'une  loi  étrangère  par  lesquelles  le  contrat  est  expressément 
régi  et  les  clauses  d'un  contrat  de  transport  qui  s'y  réfèrent 
et  qui  sont  contraires  à  Tordre  public  aux  Etats-Unis  doivent 
être  considérées  comme  nulles  ». 

En  Grande-Bretagne  où  toute  liberté  est  laissée  à  l'arma- 
teur de  s'exonérer,  dans  les  termes  qu'il  lui  convient,  pourvu 
que  cette  exonération  .soit  l'objet  d'une  stipulation  expresse, 
la  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  annuler  aucune  clause  comme 
trop  restrictive  ;  et,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  comme  le  locus  con~ 


(0  V.  Despagnet,  L'ordre  public  en  droit  international  privé  {Clanet, 
1889,  pp.  5  et  307,  notamment  p.  ai5);  Pillet,  De  l'ordre  public  en  droit, 
international  privé  (Paris  1890)  ;  Fiore,  Droit  international  privé  (trad. 
Pradier-Fodéré),  p.  .^  cl  s. 

(a)  yla/ran,  m,  364. 

(3)  yla/ran,XV,68i;/'«?(/er.fl<f/>.,l.LXXXVIlI.p.33i  ;ctt.  XClV,p.885. 
a  Même  lorsque  le  contrat  a  été  valablement  passé  en  dehors  des  Etats- 
Unis,  dit  Car  ver,  0/7.  cit.,  p.  laS,  n®  io3a.,  les  cours  américaines  ne 
reconnaîtront  pas,  semble-t-il,  d'effet  aux  exceptions  stipulées  qui  sont 
contraires  kVHarter  Act.^'x  le  chare^ement  doit  élre  délivré  dans  un  port 
des  Etats-Unis (r^e  Silvia,Fed.  Rep.,  t.  LXVIII,  p.a3o;  The  Frey,  Fed, 
Rep.,  t.XCII,  p.  667  ;  The Kensinylon^  précité)  ;  encore  même  quele  con- 
trat ait  expressément  stipulé  l'application  de  quelqu'autre  loi,  Botany 
Worsted  MilU  c.  Knott  {Fed.  Rep.,  t.  LXXVI,  p.  58a  ;  et  t.  8a.  p.  471). 
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tractûs  n'est  pas  pris  pour  critérium  a  priori  de  la  loi  appli- 
cable, le  fait  de  stipuler  contrairement  à  la  loi  da  lieu  du 
contrat  n'implique  point,  en  principe,  la  nullité  de  la  stipu- 
lation. Mais  les  rég'Ies  d'ordre  public  ang'lais  n'en  sont  pas 
moins  sauvegardées  de  même  et  la  loi  étrani^ére  serait  écartée 
si  elle  était  inconsistent  with  the  law  and  policy  de  la 
Grande-Bretagne  (i). 

En  France,  la  jurisprudence  considère  qu'il  est  contraire  à 
l'ordre  public  que  Tarmateur  ou  le  capitaine  s'exonèrent  de 
leurs  fautes  propres  et  que,  si  l'application  d'une  loi  étrang-ère 
doit  conduire  à  admettre  une  semblable  exonération,  cette 
application  doit  être  écartée. 

Ainsi  s*est  exprimée  à  plusieurs  reprises  la  Cour  de  cassa- 
tion, notamment  au  sujet  de  la  responsabilité  propre  du 
capitaine  (2). 

Cette  façon  de  penser  a  été  critiquée  (3)  ;  on  a  dit  qu'elle 
faisait  confusion  entre  l'ordre  public  interne  et  Tordre  public 
international  et  qu'elle  montrait  une  tendance  fâcheuse  à 
rejeter  a  priori  toute  application  des  lois  étrang^ères.  Nous 
ne  saurions  entrer  ici  dans  la  critique  de  cette  jurisprudence. 
Pour  la  question  qui  nous  occupe  il  nous  importe  seulement 
de  constater  que  nos  tribunaux  considèrent  l'exonération  des 
fautes  propres  comme  contraire  à  un  principe  d'ordre  public 
qu'ils  jugent  absolu. 

On  remarquera  combien  par  suite  de  ce  système,  se  trouve 
restreinte,  en  faveur  des  intéressés  au  chargement,  l'admis- 
sion de  la  lex  loci  contractas  ;  car  la  loi  étrangère  n'est,  en 


(I)  Garver,  op.  cit.,  p.  a44»  n*  ai4. 

(a)  Gass.,  Ch.  civ.,  la  juin  1894,  Capit.  Crowley  c.  Saint-frères,  ntivirt 
Aleœander  Lawrence  (Dalloe,  q5.  1.  4i  ï  Auiran,X,  147  ;  Sirey,9b.  1. 161). 
c...  Allendu  que  si,  dans  les  contestations  entre  français  et  étrangers 
la  loi  étrang^ère  doit  être  appliquée  lorsque  les  parties  s*y  sont  référées 
expressément  ou  implicitement,  c'est  à  la  condition  que  son  application 

ne  soit  pas  en  France  contraire  à  l'ordre  public  ; que  dès  lors  c'est 

à  bon  droit  qu*après  avoir  constaté  que  dans  l'espèce,  Tincendie  avait 
été  causé  par  une  imprudence  des  hommes  de  l'équipage,  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  le  capitaine  Crowley  responsable  de  ses  suites »  V. 

de  même  Cass.,  Ch.  civ,,  5  février  1873,  St,  Packet  Co.  c.  Winniet 
{Dalloz,  73.  I.  i37  ;  Sirey,  73.  i.  100)  ;  Cass.,  3i  mars  1874  {Dallos,  74. 
I.  3o3  ;  Sirey,  74.  1.  385  ;  en  matière  de  transports  terrestres  par  che- 
mins de  fer  allemands). 

(3)  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  n^  849,  p.  619  ;  Lyon-Caen, 
note  dans  Sirey t  96.  1.  161  sous  Cass.  précité. 
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somme,  applicable  qu'au  cas  où  elle  annule  la  clause  d'exoné- 
ration plus  rig-oure  use  ment  que  la  loi  française  ;  elle  cesse, 
au  contraire,  d'être  applicable  si  elle  admet  l'exonération 
au  delà  de  ce  que  permet  la  loi  française.  Ainsi  toute  clause 
d'exonération,  valable  en  droit  français  mais  nulle,  par 
exemple,  d'après  la  législation  américaine,  restera  sans  valeur 
lege  loci  contractas.  En  revanche,  toute  clause  d'exonération 
pouvant  valoir  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat  restera  sans 
valeur  comme  contraire  aux  principes  d'ordre  public  lege 
/ori.  En  d'autres  termes  la  loi  étrang-ère  est  admise  lorsqu'elle 
étend  la  responsabilité  des  transporteurs  ;  elle  est  écartée 
lorsqu'elle  la  restreint  (i). 

Il  est  évident,  dans  ces  conditions,  que  si  le  législateur 
français,  dans  l'intérêt  public  des  charg'eurs  restreig'nait 
davantage  cette  faculté  d'exonération,  l'insertion  par  les 
armateurs,  dans  leurs  contrats,  d'une  stipulation  formelle 
d'applicabilité  d'une  loi  étrangère  resterait  impuissante  à  les 
faire  échapper  a  la  loi  française. 

La  question  est  plus  délicate  de  savoir  s'il  n'existe  donc 
aucun  moyen  pour  les  armateurs  français  ou  étrangers  char- 
geant ou  déchargeant  en  France  de  se  soustraire  à  ces  pres- 
criptions. 

Le  moyen,  qui  se  présente  à  l'esprit  comme  le  plus  simple, 
paraît  consister  à  stipuler  que  les  contestations  auxquelles  le 
contrat  pourra  donner  naissance,  seront  tranchées  à  l'étranger, 
en  Angleterre  par  exemple  et,  comme  cette  seule  clause  peut 
encore  laisser  place  à  quelque  doute,  à  y  joindre  une  stipula- 
tion expresse  de  la  loi  étrangère  applicable. 

Toutefois  il  faut  à  cet  égard  faire  une  distinction  selon  que 
la  compétence  sera  attribuée  à  des  arbitres  (clause  d'arbi- 
trage) ou  aux  tribunaux  étrangers. 

£n  ce  qui  concerne  la  clause  attributive  de  juridiction  à  un 
tribunal  étranger,  il  est  certain,  dans  l'état  actuel  de  notre 
droit,  que  cette  stipulation  insérée  par  un  armateur  étranger, 
dans  un  connaissement  délivré  à  un  français  sufBrait  à  sous- 
traire le  contrat  à  la  connaissance  des  juges  français  et  par  là 

(i)  On  peut  remarquer  que  si,  au  point  de  vue  des  stipulations  d'ir- 
responsabilité dans  les  affrètements  la  jurisprudence  paratt  restreindre 
La  liberté  des  conventions  commerciales,  à  d'autres  égards  elle  invo- 
que au  contraire  la  liberté  commerciale  comme  principe  d'ordre  public 
s'opposant  à  l'application  des  lois  étrangères  qui  pourraient  y  porter 
atteinte.  V.  Cass.,  ag  mai  1894  {Dallos^  94.1.  ^ai}* 
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aux  principes  d'ordre  public  que  ceux-ci  ont  mission  d'ap- 
pliquer. Dans  ce  cas  Tattribution  de  juridiction  à  des  jugpes 
étrangfers,  comme  Ta  jug-é  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  n'est  point  contraire  à  Tordre  public,  car  elle  ne 
constitue  qu'une  renonciation  anticipée  consentie  par  le  fran- 
çais à  la  faculté  que  lui  donne  l'article  i4  du  Code  civil  d'as- 
sijtipner  l'étrangler  devant  les  tribunaux  français  (i). 

On  peut  donc  déjà  conclure  que  par  la  clause  attributive  de 
juridiction  à  un  tribunal  étranger  avec  stipulation  de  la  loi 
étrang'ére,  les  armateurs  étrang'ers  pourront  toujours,  dans 
l'état  actuel  du  droit,  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi 
française. 

La  même  stipulation  sera-t-elle  aussi  efficace  si  elle  est 
insérée  par  un  armateur  français  dans  un  connaissement  ou 
une  charte-partie  délivrés  à  un  chargeur  ou  affréteur  français 
ou  étranger?  Cet  armateur  pourra-t-il  stipuler  que  toutes  les 
contestations  seront  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  des- 
tination à  l'étranger,  ou  devant  les  tribunaux  de  tel  ou  tel 
pays  ?  (2) 

11  semble  qu'ici  encore  la  stipulation  sera  efficace,  car,  ou 
bien  le  connaissement  sera  délivré  à  un  chargeur  étranger,  et 
alors  l'armateur  français  peut  renoncer  vis-à-vis  de  lui  soit  au 
bénéfice  de  l'article  i4^  C.  civ.,  soit  à  celui  que  l'article  i5, 
C.  civ.,  lui  accorde,  d'être  jugé  par  un  tribunal  français  (3), 
ou  bien  le  chargeur  sera  lui-même  un  français.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  solution  pourrait  présenter  un  doute,  si 
l'on  devait  assimiler  la  stipulation  de  juridiction  à  la  clause 
compromissoire  que  n'admet  point  notre  loi  et  dont  nous 
parlons  ci-aprés.  Mais  il  semble  reconnu,  tant  en  doc- 
trine qu'en  jurisprudence,  que  la  convention  qui  attribue 
compétence  à  des  tribunaux  déterminés  «  n'offre  point  les 

(1)  Cass.,  Gh.  civ.,  ag  février  1888  [Dalloz,  88.  1.  483  ;  Antran,  III, 
607),  C"  Florio  Rubattino  c.  Bernex,  cassant  un  arrêt  contraire  de  la 
C.  Aix,  19  novembre  i885  {Dalioe,  ibid.;  Auiran,  I,  494);  Cass.,  Ch. 
civ.,  1"  février  1898   {Dallos,   98.  1.  88)  O*  Florio  Rubattino   c.  Organ, 

(2)  On  concevrait,  par  exem|ile,  que  pour  échappera  la  juridiction  et 
à  la  loi  française  l'armateur  fasse  partir  ses  navires  d'un  port  étranger 
et  choisisse  pour  tête  de  ligne  Londres,  Anvers  ou  Gènes  au  lieu  de 
Havre,  Dunkcrque  et  Marseille  et  stipulât  la  juridiction  anglaise,  belge 
ou  italienne. 

(3)  Cass.  Ch.  civ.,  i3  août  1879  {^oilos,  80.  1.  85)  Ch.  de  fer  de  l'Ouest 
c.  Coignet,  attribution  de  juridiction  aux  cours  d'Angleterre,  comme 
pays  de  destination  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  765. 
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caractères  d'une  clause  compromissoire  par  laquelle  les  par- 
ties^ répudiant  d'avance  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires, conviendraient  de  soumettre  à  des  arbitres  la  connais- 
sance de  contestations  indéterminées  »  (i)...  «  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'interdit  soit  directement  soit  indirecte- 
ment à  des  contractants,  lorsque  plusieurs  tribunaux  français 
peuvent  être  compétents,  pour  les  actions  dérivant  de  leur 
contrat,  de  désig-ner  à  l'avance  le  tribunal  français  ou  étran- 
g-er  qui  en  devra  connaître  à  l'exclusion  de  tous  autres  »  (a). 
Enfin,  comme  le  disent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  (3),  la 
compétence  n'est  point  alors  attribuée  à  des  particuliers  mais 
à  un  tribunal  étrang-er  ;  les  juges  étrangers  ne  sont  point  de 
simples  arbitres  f4)- 

On  peut  donc  encore  conclure  que  les  armateurs  français, 
comme  les  armateurs  étrangers,  ont,  par  l'emploi  des  clauses 
de  juridiction,  la  possibilité  de  se  soustraire  à  la  juridiction 
et  à  la  loi  française. 

Quant  à  la  clause  d'arbitrage,  son  résultat  est  moins  com- 
plet. 

La  jurisprudence  française,  comme  on  le  sait,  annule 
comme  contraire  à  l'article  1006  du  G.  proc.  civ.  la  clause 
dite  compromissoire  par  laquelle  les  parties  s'en  remettent 
par  avance  à  des  arbitres  pour  les  contestations  à  naître,  l'arti- 
cle 1006  précité  exigeant  que  tout  compromis  précise  la  nature 
de  la   contestation  objet  de  l'arbitrage  (5).  Mais  d'une  part 

(i)  Cass.,  ag  février  1888,  précité. 

(2)  Aix,  4  mai  1891  (Autran,  VII,  17)  Moreau  Daniel  et  Lebec  (sujets 
français)  c.  C''*Gén.  Transatlantique. 

(3)  Op.  cit.,  n0  855,  p.  6a3,6a4. 

(4)  L'ancien  édit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les  /onctions 
judiciaires  et  de  police  qu* exercent  les  consuls  de  France  en  pays  étranger 
^Recueil  d'Isamberl,  XXV,  p.  333),  art.  a.  ne  saurait  s'opposera  celte 
solution  eu  défendant  aux  français,  se  trouvant  ou  faisant  le  commerce 
en  pays  élranerer,  de  traduire  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
français  devant  les  juges  des  puissances  étranie^ères.  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  cette  disposition  se  trouvait  implicitement  abrogée  par  l'art. 
10,  C.  civ.  qui  a  implicitement  enlevé  à  la  juridiction  française,  dans 
le  cas  prévu  par  l'Edit,  son  caractère  obligatoire,  Gass.,  Gh.  req., 
ig décembre  1864  (Dalloe,  65.  1.  434)  ;  d'ailleurs,  comme  le  remarque  cet 
arrêt,  l'édit  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  applicable  que  si  le  français 
était  assigne  à  l'étranger  contre  son  gré  et  non  en  vertu  d'une  stipula- 
tion conventionnelle.  Gpr.  également  Gass.  req.,  ag  janvier  i856 
{Dallos,  56.  i.  106). 

(5)  Gass.,  Gh.  req.,  7  mars  i888  (Dalloz,  89.  1.  32)  ;  Gass.,  Gh.  civ.,  a6 
juillet  1893  (Dalloz,  g4. 1.  61). 
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cette  nullité  n'est  point  d'ordre  public  (i)  ;  et,  d'autre  part,  il 
faut  se  rappeler  que  la  jurisprudence  applique  aux  affrète- 
ments la  loi  du  lieu  de  contrat. 

S'il  s'agit  d'un  contrat  passé  en  France  et  dont  les  tribu- 
naux français  soient  saisis,  la  clause  compromissoire  ren- 
voyant à  des  arbitres  étrang-ers  sera  sans  valeur  et  laissera  le 
tribunal  français  compétent. 

Mais  s'il  s'agpit  d'une  charte-partie  ou  d'un  connaissement 
passés  à  l'étrang'er  dans  un  pays  où  la  clause  compromissoire 
est  valable  (2),  cette  clause  produira  ses  effets  en  France,  en 
vertu  de  la  lex  loci  contractas,  dont  rien  ne  viendra  entraver 
l'application  (3)  ;  et  l'armateur  pourra  donc,  par  ce  moyen, 
comme  par  la  clause  de  juridiction^  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion et  à  la  loi  française. 

En  présence  de  cette  possibilité  pour  les  armateurs  d'éviter 
l'application  de  la  loi  française,  on  peut  supposer  —  quelque 
exorbitante  que  puisse  paraître  une  semblable  disposition  et 
quelles  que  soient  les  mesures  de  rétorsion  qu'on  serait  en 
droit  de  redouter  de  la  part  de  l'étrançer  (4)  —  que  le  lég'isla- 
teur  français,  pour  assurer  en  France  l'application  de  loi 
française,  aille  jusqu'à  prohiber  toute  attribution  de  juridic- 
tion à  l'étranger  pour  tout  affrètement  au  départ  ou  à  desti- 
nation d'un  port  français  et  déclare  toute  stipulation  contraire, 
illégale  et  contraire  à  l'ordre  public.  Cette  mesure,  dont 
l'opportunité  pourrait  être  appréciée  très  différemment,  serait 
le  seul  moyen,  semble-t-il,  d'arriver  à  un  résultat  certain. 

(i)  Cass.,  Ch.  civ.,  aô  juillet  i8g3,  précité. 

{2;  En  Belgique  par  exemple,  Cass.  belge.  17  février  1888  {Dallos. 
89.  2.  168)  ;  V.  G.  appel  Douai,  7  août  1902  [Rec.  Havre,  1902.   2.  4*3). 

(3)  Trib.  co.  Tunis,  i4  novembre  1889  (Aatran,  V,  698),  au  cas  d'un 
contrat  conclu  en  Belgique,  l'arbitrage  devant  y  avoir  lieu  ;  Trib.  co. 
Marseille,  6  août  1891  (Aatran,  VU.  16G).  en  l'espèce  les  parties  étaient 
toutes  deux  anglaises,  l'arbitrage  devait  avoir  lieu  à  Londres  et  le  juge- 
ment constate  que  les  parties  avaient  contracté  sous  leur  loi  nationale  ; 
C.  app.  Douai,  7  août  1902  {Rec.  Havre,  1902.  9.4i3),  au  cas  d'un  con- 
trat passé  en  Belgique  (Anvers)  et  renvoyant  à  la  Chambre  arbitrale 
d'Anvers.  D'après  un  arrêt  de  la  C.  app.  Rouen.  27  août  1879  {Rec. 
/Tayre,  79.  2.  224I  la  solution  dépendrait  surtout  du  pays  où  doit  avoir 
lieu  l'arbitrage,  et  dans  celle  espècf^  les  deux  parties  étaient  britanni- 
ques et  l'arbitrage  devait  avoir  lieu  à  Londres.  Cpr.  G.  app.  Paris* 
10 avril  1894  {Clunet,XXl,  878)  en  matière  de  sociétés;— V.  Lyon-Caeo 
et  Renault.  I,  n<>  855,  p.  62a. 

(4)  Il  esta  peine  besoin  de  rappeler  à  cet  égard  l'exemple  fourni  par 
l'article  i4  de  notre  C.  civ.  et  par  la  jurisprudence  italienne  qui  se 
refuse  à  en  admettre  les  effets  ;  v.  Weiss,  op.  cil,,  p.  780. 
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Si  telle  ou  telle  clause  d*exonération  était  déclarée  nulle 
d'ordre  public,  si,  d'ordre  public  ég-aleipent,  toute  stipulation 
de  juridiction  hors  de  France,  était  réputée  illég-ale,  et  si 
enfin  une  pénalité  suffisamment  sévère  venait  sanctionner  de 
semblables  dispositions  (i),  il  semble  difficile  que  les  trans- 
ports maritimes,  quels  qu'ils  soient,  effectués  par  ports  fran- 
çais, puissent  échappei  à  Tapplication  de  la  loi. 

Au  cas  d'un  affrètement  au  départ  d'un  port  français,  le 
connaissement  ne  saurait  être  soustrait  au  contrôle  des  auto- 
rités françaises  et  la  douane  pourrait  toujours  refuser  l'expé- 
dition du  navire  et  poursuivre  la  pénalité  contre  qui  de  droit, 
c'est-à-dire  tout  au  moins  contre  le  consi^nataire  ou  courtier. 
—  Au  cas  d'un  affrètement  à  destination  d'un  port  français, 
le  même  contrôle  pourrait  être  exercé  par  la  douane,  notam- 
ment lorsque  les  connaissements  en  raison  de  leur  provenance 
de  l'étrang-er,  seraient  présentés  à  cette  administration  à  fin 
d'accomplissement  des  formalités  du  timbre;  et  les  mêmes 
poursuites  pourraient  être  exercées  (2) 

En  second  lieu,  quant  à  la  possibilité  pour  l'armateur  de 
faire  valoir  la  stipulation  prohibée,  assurément  elle  aurait 
lieu  dans  les  instances  où  celui-ci  étant  demandeur  aurait  eu 
le  soin  d'assig^ner  le  charg-eur  devant  le  tribunal  étranger  dont 
la  juridiction  serait  stipulée.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans 
les  procès  en  responsabilité  pour  perte  ou  avarie  du  charg^e- 
ment,  la  qualitç  de  demandeur  appartient  g-énéralement  au 
charg-eur  qui  réclame  une  indemnité  et  que  ce  dernier 
s'adresserait  naturellement  au  tribunal  français,  dont  la  com- 
pétence et  la  décision  avantageuses  lui  seraient  assurées 
d'avance,  en  dépit  de  toute  stipulation.  Dans  les  expéditions 
de  certains  pays  à  destination  de  l'Europe,  il  est  vrai,  et 
notamment  des  port5  français,  pour  des  considérations  prati- 
ques d'ordre  commercial  t»t  monétaire,  souvent  le  fret  au  lieu 
d'être  payé  au  départ  est  payable  à  l'arrivée  ;  dans  ce  cas, 
pourra-t-on  dire,  sauf  demande  reconventionnelle  en  indem- 


(i)  D'après  le  projet  de  loi  proposé  aux  Congrès  des  chargeurs  à  Mar- 
seille en  octobre  igoa,  toute  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
exposerait  le  capitaine tV armateur,  \t propriétaire  de  navire.  leurs  agentê, 
courtiers  et  représentants  conjointement  et  solidairement  au  paiement, 
en  faveur  du  chariçeur,  du  demi-fret  convenu. 

(a'  Sur  le  contrôle  des  connaissements  par  la  Douane  en  France,  à 
Ventrée  comme  à  la  sortie^  pour  assurer  l'application  de  la  loi  du  3o 
mars  1872,  v.  G.  Pallain,  Les  Douanes  fançaises,  t.  Il,  n9  1797,  p.  269. 
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nité  par  Fintéressé  au  charg'ement,  ce  serait  l'armateur  qui 
ag'irait  contre  le  charj^ceur  en  qualité  de  demandeur  principal 
en  paiement  du  fret.  Mais  il  est  peu  probable  que  le  charg'eur 
se  porte  ainsi  demandeur  reconventionnel  en  indemnité 
devant  un  tribunal  étranger  qui  admettrait  contre  lui  la  fin 
de  non-recevoir  stipulée  ;  et,  à  supposer  que  Tarmateur 
demandeur  principal  ait  obtenu  un  jugement  favorable  à 
Tétrang-er,  ne  se  verraitril  pas  refuser  en  Fiance  Vexequaiur 
s'il  voulait  l'y  faire  valoir  ? 

En  résumé,  si  le  lég'islateur  français  croyait  devoir  aller 
au  delà  de  la  rég-le  actuelle  qui  refuse  de  reconnaître  la  faculté 
d'exonération  des  fautes  personnelles,  s'il  imposait  en  outre 
à  tout  affrètement  de  ou  pour  la  France  la  compétence  fran- 
çaise et  si  enfin  il  sanctionnait  ces  rig-oureuses  dispositions 
par  des  peines  sévères,  il  serait,  croyons-nous  difficile  aux 
intéressés  de  s'y  soustraire. 

Mais  une  semblable  législation  aurait  en  même  temps  un 
autre  résultat,  qui  pour  n'être  point  d'ordre  juridique  n'eu 
serait  pas  moins  considérable  ;  ce  serait  de  placer  le  commerce 
maritime,  dans  les  ports  français,  dans  un  état  d'infériorité  à 
peu  près  certaine  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère. 

Ces  mesures  augmentant  les  charges  des  transporteurs 
auraient  pour  effet  immédiat  probable  de  faire  renchérir  les 
frets  et  par  là  d'écarter  le  commerce  des  ports  de  France. 

Il  semble  difficile  d'invoquer  ici  l'exemple  des  Etats-Unis, 
car  semblable  crainte  y  existe  peu  ;  si  de  la  marchandise  est 
à  expédier  de  ou  pour  New- York  ou  la  Nouvelle-Orléans,  ces 
ports  n'ont  guère  de  rivaux  à  craindre  hors  de  l'union  améri- 
caine, tandis  qu'en  France  il  est  déjà  actuellement  moins  coû- 
teux parfois  d'expédier  de  ou  pour  Londres,  Anvers  ou  Gênes 
que  par  Havre,  Dunkerque  ou  Marseille.  Les  expéditeurs  qui 
réclament  aujourd'hui  une  plus  grande  rigueur  contre  les 
armateurs,  seraient  les  premiers  peut-être  à  fuir  l'élévation 
du  fret  qui  en  résulterait  et  aller  porter  leurs  cargaisons  aux 
transporteurs  moins  coûteux  de  l'étranger. 

Conclusion 

Pour  résumer  les  précédentes  observations  que  nous  sou- 
mettons principalement  aux  lecteurs  français  de  la  Revue 
Internationale  du  droit  maritime^  nous  dirons  :  i°  qu'en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  résultant  pour  l'armateur  des 
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contrats  d'affrètement  par  charte-partie  ou  par  connaisse • 
ment,  la  loi  applicable,  en  l'absence  de  stipulation  expresse 
ou  implicite,  devrait  selon  nous  être  réputée  celle  du  pavillon 
du  navire,  ainsi  que  cela  est  admis,  en  d'autres  matières  du 
droit  maritime;  2^  que  si  le  lég-islateur  français,  dans  une 
intention  favorable  aux  expéditeurs,  rendait  la  loi  française 
plus  rigoureuse  aux  armateurs,  il  devrait,  sous  peine  de 
l'aire  œuvre  vaine,  pouser  sa  rigueur  jusqu'à  interdire  la 
liberté  des  conventions  en  matière  de  juridiction  et  à  édicter 
des  sanctions  sévères  contre  les  contrevenants  ;  3°  qu'enfin 
de  semblables  mesures  apparaîtraient  comme  dangereuses 
an  point  de  vue  désintérêts  économiques  de  notre  pays. 

Henri  Fromageot 

Docteur  en  droit. 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Secrétaire  de  l'Association  française 
du  droit  maritime. 
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(Traduction  de  M.  Henri  FROMAGEOT,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris). 


SECTION  PREMIERE 
dispositions  préliminaires 

Art.  i'"'.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent 
u  tous  les  navires  de  commerce  (loi  du  22  juin  1899,  art.  i^r, 
ReichS'GesetzbL,  1899,  p.  819;  Reichs-Gesetzbl.^  1901, 
p.  i84)qui  peuvent  exercer  le  droit  de  porter  le  pavillon  de 
Tempire. 

Elles  ne  sont  point  sujettes  à  être  modifiées  par  contrat,  à 
moins  qu'une  convention  contraire  ne  soit  expressément 
autorisée. 

Une  ordonnance  impériale  rendue  d'accord  avec  le  Conseil 
fédéral  {Bundesrath)^  peut  déterminer  dans  quelles  limites 
les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  bâtiments 
de  navig'ation  intérieure,  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  porter 
le  pavillon  de  l'empire  (loi  du  22  juin  1899,  art.  26  a). 

Art.  2.  —  Le  capitaine  {Kapitàn),  au  sens  delà  présente  loi, 
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est  le  conducteur  du  navire  {Schiffer)  et,  à  son  défaut  oa  en 
cas  d'empêchement,  son  remplaçant. 

Les  officiers  du  navire  {Schiffsofjizieré)^  au  sens  de  la  pré- 
sente loi,  sont  les  préposés  désig^nés  pour  assister  le  capitaine 
dans  la  conduite  du  navire,  lesquels,  pour  exercer  leur  service, 
doivent  avoir  un  brevet  de  capacité  délivré  par  l'Etat,  £o 
outre,  sont  considérés  comme  officiers  du  navire,  les  médecins, 
ainsi  que  les  commissaires  aux  vivres  et  aux  comptes. 

Homme  de  Téquipag'e  {Schiffsmann\  au  sens  de  la  pré- 
sente loi,  est  toute  autre  personne  employée  au  service  à  bord 
du  navire  pendant  le  voyage  pour  le  compte  de  Tarmateur, 
sans  disting-uer  si  il  y  a  eu  ou  non  revue  d'embarquement. 
Même  les  employées  du  sexe  féminin  ont  les  droits  et  obligea- 
tions  de  Thomme  d'équipag-e.  Le  pilote  côtier  [Lootse)  n*est 
pas  considéré  comme  homme  de  l'équipage.  L'ensemble  du 
personnel  du  navirec  onstitue  l'équipage  [Schiffsmannsch/ai) . 

Art.  3.  —  Le  capitaine  est  le  supérieur  de  service  des  offi- 
ciers et  du  personnel  du  navire.  Son  remplacement,  à  moins 
d'un  ordre  contraire  de  l'armateur  ou  du  capitaine  concernant 
le  remplacement  dans  certains  services,  appartient  au  lieute- 
nant {Steaermann)j  et  à  défaut,  au  premier  matelot  {Besl- 
mann)  (i). 

Les  officiers  du  navire  sont  les  supérieurs  de  Tensemble  du 
personnel  du  navire.  Aux  ofticiers  du  navire  s'appliquent  les 
dispositions  applicables  à  l'équipage  du  navire  ou  à  l'homme 
d'équipage,  à  moins  d'une  disposition  contraire  expresse. 

La  situation  des  officiers  entre  eux,  spécialement  la  situation 
entre  officiers  de  différents  services,  se  détermine  d'après  les 
arrangements  spéciaux  pris  par  l'armateur  ou  le  capitaine. 
Toutefois,  à  bord  des  navires  à  vapeur,  pendant  le  service  de 
quart,  le  mécanicien  de  quart  est  placé  sous  les  ordres  de 
l'officier  de  quart,  en  tant  qu'il  aà  exécuter  les  ordres  donnés 
par  celui-ci  à  la  machine. 

En  dehors  des  officiers,  les  gens  du  navire  réputés  chefs 
dans  les  différents  services  particuliers  sont  désignés  par  le 
capitaine  et  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de  l'équipage 
par  voie  d'affiche. 

Art.  4-  —  L'G  Conseil  fédéral  détermine  le  nombre  et  le 
genre  des  officiers  dont  le  navire  doit  être  pourvu,  ainsi  que 

(i|  Sur  ces  dénominations,  voir  W.  Lewis,  Das  deutsche  Seerechl 
3«  édition,  Leipzig,  i883),  tome  I,  pages  180-181. 
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le  degré  du  brevet  de  capacité  que  le  capitaine  et  les  officiers 
doivent  posséder.  Ces  dispositions  doivent  être  présentées, 
pour  communication,  au  Reichstag-,  à  sa  plus  prochaine 
réunion. 

Art.  5.  —  Les  bureaux  des  g-ens  de  mer  (Seemannsdmier), 
avec  les  droits  et  obligations  à  eux  attribués  par  la  présente 
loi,  sont  les  autorités  instituées,  sur  le  territoire  de  Tempire, 
par  le  droit  des  États  {Landesrecht)^dans  les  pays  de  protecto- 
rat, par  le  chancelier  de  Tempireet,  à  Tctrang-er,  les  consulats 
de  l'empire  pour  les  ports. 

L'organisation  des  bureaux  des  gens  de  mer  dans  le  terri- 
toire de  l'empire  appartient  aux  gouvernements  des  JLtats, 
conformément  à  leurs  lois.  Dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions, ils  sont  soumis  à  la  haute  surveillance  de  Tempire. 
Pour  rendre  leur  décision  dans  les  cas  désignés  à  l'article  122, 
les  bureaux  des  gens  de  mer  doivent,  dans  le  territoire  de 
Tempire,  comprendre  un  président  et  deux  assesseurs  com- 
pétents en  navigation. 

Si  un  consul  est  copropriétaire  ou  agent  de  l'armement  du 
navire,  il  est  exclu,  au  regard  de  ce  navire,  de  la  compétence 
attribuée  à  un  bureau  des  gens  de  mer,  pour  les  affaires  visées 
à  larticle  58,  lorsque  l'officier  qui  a  porté  plainte,  ou  la 
majorité  des  gens  du  navire  qui  ont  porté  plainte,  font  oppo- 
sition à  son  concours. 

Art.  6.  —  Les  pays  de  protectorat  {Schutzgebiete)  sont,  au 
sens  de  la  présente  loi,  assimilés  au  territoire  (Inland), 

Les  ports  allemands,  au  sens  de  la  présente  loi,  sont  seule- 
ment les  ports  du  territoire  de  Tempire. 

SECTION  DEUXIÈME 

ou   LIVRET   DE    NAVIGATION   MARITIME   ET   DE   LA    REVUE. 

Art.  7.  —  Personne  ne  peut,  dans  le  territoire  de  l'empire, 
entrer  en  service  comme  homme  d'équipage,  avant  d'avoir 
déclaré  ses  noms,  lieu  de  naissance  et  âge  devant  un  bureau 
des  gens  de  mer,  et  avoir  reçu  un  livret  de  navigation 
maritime  (Seefahrtsbuch)  délivré  par  ce  bureau. 

Si  l'homme  d'équipage  est  Allemand,  il  ne  peut  être  admis 
à  entrer  aux  services  des  navires  avant  sa  quatorzième  année 
accomplie;  il  doit,  en  outre,  faire  connaître  sa  situation 
militaire  et,  s'il  est  encore  mineur,  justifier  qu'il  est  autorisé 

AUTIUK. —  l8*  ANyÊE  5o 
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par  son  représentant  lég'al,  à  prendre  du  service  à  bord  des 
navires.  L'autorisation  du  tribunal  des  tutelles  n'est  pas 
nécessaire. 

Avec  le  livret  de  navig-ation  maritime,  il  doit  être  délivré  à 
l'homme  d'équipag-e  un  exemplaire  de  la  loi  sur  les  g'ens  de 
mer,  de  la  loi  concernant  roblig'ation  pour  les  navires  de 
commerce  de  recueillir  les  afcns  de  mer  à  rapatrier,  de  la  loi 
concernant  les  a/g^-enccs  de  placement  pour  lesg'ens  de  mer,  et 
d'un  recueil  officiel  des  dispositions  relatives  h  la  situation 
militaire  de  la  population  maritime  ou  demi-maritime. 

Le  Conseil  fédéral  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
peuvent  seuls  ^tre  admis  à  la  revue  d'embarquement,  comme 
hommes  d'équipasi-e,  les  individus  qui,  après  examen  de  leur 
état  physique,  sont  reconnus  aptes  au  service  à  prendre. 

Art.  8.  —  L'autorisation  accordée  par  le  représentant  léfi^fal 
pour  un  cas  particulier  équivaut,  dans  le  doute,  à  une  autori- 
sation donnée  pour  toujours. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  le  mineur  est  lég-alement 
entièrement  capable  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conclusion 
ou  la  résiliation  des  contrats  d' engagement,  ou  l'accomplisse- 
ment des  obligations  résultant  de  ces  contrats. 

Art.  g.  —  Celui  à  qui  il  a  déjà  été  délivré  un  livret  de 
navigation  maritime  doit,  pour  en  obtenir  un  nouveau, 
représenter  l'ancien  ou  en  prouver  la  perte.  Le  bureau  des 
g-ens  de  mer  en  fera  mention  sur  le  nouveau  livret  de  naviga- 
tion. 

Si  la  perte  du  livret  est  prouvée,  il  y  a  lieu  de  joindre  à 
cette  mention  une  attestation  du  bureau  des  gens  de  mer,  sur 
la  situation  antérieure  de  rang-  et  de  service,  ainsi  que  sur  la 
durée  du  temps  de  service  et  sur  les  semaines  de  cotisation 
dont  il  doit  être  tenu  compte  au  marin  pour  l'assurance 
contre  l'invalidité,  en  tant  que  les  déclarations  de  celui-ci 
sont  suffisantes  à  cet  ég'ard. 

Art.  10.  —  Celui  qui,  d'après  son  livret  de  navig'ation,  a 
été  soumis  A  la  revue  d'embarquement,  ne  doit  pas  y  être 
soumis  de  nouveau,  avant  d'avoir  justifié  de  rachèvement  de 
son  service  antérieur  au  moyen  de  la  mention  portée  sur  le 
livret  (art.  22  et  25).  Si  le  préposé  aux  gens  de  mer  estime 
que  cette  mention  ne  peut  pas  être  produite,  elle  est  remplacée, 
dés  que  Tachèvement  du  service  est  justifiée  d'une  autre 
manière,  par  une  mention  portée  à  cet  ég-ard  sur  le  livret  par 
ce  fonctionnaire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOt  ALLEMANDE  SUR  LK8  QENS  DK  MËti  DU  7  JUIN  1902     783 

Ai-t.  II.  —  La  disposition  et  le  prix  du  livret  de  aavig'atioD 
maritime  sont  fixés  par  le  Conseil  fédéral.  La  délivrance  a 
lieu  sans  frais  ni  droit  de  timbre. 

Le  livret  de  navig-ation  doit  renseigner  sur  la  situation 
militaire  et  Tassurance  contre  Tinvalidité  du  titulaire. 

Art.  12.  —  Le  capitaine  doit  faire  opérer  la  revue  [revue 
d'embarquement  (Anmusterung)^  revue  de  débarquement 
(Abmusternng)]  des  hommes  de  Féquipag-e,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  (art.  i3  à  26). 

Le  capitaine,  ou  un  représentant  de  Tarmemcnt  ayant 
pouvoir  pour  conclure  le  contrat  d'cn^-agement,  ainsi  que 
i' homme  d'équipag*c  doivent  être  présents  à  la  revue  ;  des 
individus  faisant  profession  d'ag-ents  de  placement  pour  les 
marins,  ne  pourront  être  pris  comme  représentants. 

Art.  i3.  —  La  revue  d'embarquement  (Anmnsternmj) 
consiste  à  donner  connaissance,  devant  un  bureau  des  gens 
de  mer,  du  contrat  d'engagement  passé  avec  l'homme  d'équi- 
page. Elle  doit  avoir  lieu  avant  le  commencement  ou  la 
continuation  du  voyage  et,  lorsqu'il  est  impossible  d'y  pro- 
céder sans  relarder  le  voyage,  dès  qu'on  peut  s'adresser  à  un 
bureau  des  gens  de  mer;  les  motifs  pour  ajourner  ou  omettre 
la  revue,  sont  mentionnés  sur  le  livre  de  bord  du  navire.  Si 
la  revue  d'embarquement  a  lieu  sur  le  territoire  de  l'empire, 
le  livret  de  navigation  doit  être  présenté. 

Art.  i4-  —  L'expédition  du  procès-verbal  de  la  revue 
d'embarquement  est  dressée  par  le  bureau  des  gens  de  mer, 
pour  servir  de  rôle  d'équipage.  Si  l'ensemble  de  l'équipage 
n'est  pas  soumis  en  même  temps  à  la  revue  au  moyen  d'une 
opération  unique,  l'expédition  du  procès-verbal  est  dressée 
en  se  basant  sur  la  première  (opération  de  revue. 

Le  rôle  d'équipage  doit  contenir  :  les  noms  et  nationalité 
du  navire,  les  noms  et  domicile  du  capitaine,  les  noms, 
domicile  et  situation  de  service  de  chaque  homme  d'équipage, 
le  port  de  départ,  les  dispositions  du  contrat  d'engagement, 
notamment  aussi  le  salaire  stipulé  pour  les  heures  supplé- 
mentaires (art.  35,  al.  3;  art.  37,  al.  3)  et  les  stipulations 
particulières,  s'il  y  en  a.  Spécialement,  le  rôle  d'équipage  doit 
indiquer  ce  qui  est  alloué  par  jour  à  l'homme  d'équipage 
comme  aliments  et  comme  boisson.  En  cas  de  stipulations 
spéciales  avec  les  officiers  du  navire,  la  mention  sur  la 
reproduction  du  contenu  essentiel   peut  être  abrégée.    Les 
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clauses  qui,  d'après  Tarticle  i,  alinéa  2,  ne  sont  point  per- 
mises, ne  doivent  pas  être  acceptées. 

Au  surplus,  la  confection  du  rôle  d  equipag-e  est  rég-lée  par 
le  Conseil  fédéral. 

Le  rôle  d'équipa{^e  doit  se  trouvera  bord  pendant  le  voyage  ; 
il  doit  être  présenté  au  bureau  des  gens  de  mer,  lorsque  la 
demande  en  est  faite. 

Art.  i5.  —  Si  un  homme  d'équipage  est  soumis  à  la  revue 
d'embarquement  après  que  le  rôle  d'équipage  a  été  dressé,  le 
bureau  des  gens  de  mer  doit  mentionner  cette  revue  sur  le 
rôle. 

Art.  16.  —  Lors  de  toute  revue  d*embarquement  passée  sur 
le  territoire  de  Tempire,  le  bureau  des  gens  de  mer  doit  en 
faire  mention  sur  le  livret  de  chaque  homme  d'équipage,  et  y 
constater  la  date  d'entrée  au  service.  Cette  mention  sert  en 
même  temps  de  passeport  de  sortie  ou  passeport  de  mer 
fAusgangs-oder  See-pass).  Hors  du  territoire  de  Tempire, 
ces  mentions  n'ont  lieu  que  lorsque  le  livret  est  présenté  dans 
ce  but. 

Le  livret  de  navigation  est  ensuite  pris  en  garde  par  le 
capitaine,  pour  la  durée  du  service. 

Art.  17.  —  Si  un  homme  d'équipage,  ayant  passé  la  revue 
d'embarquement,  se  trouve  par  un  obstacle  insurmontable, 
hors  d'état  d'entrer  au  service,  il  doit  en  avertir  aussitôt  que 
possible  le  capitaine  et  le  bureau  des  gens  de  mer,  devant 
lequel  la  revue  a  eu  lieu.  Le  capitaine  doit  envoyer  aussitôt 
que  possible,  le  livret  de  navigation  à  l'homme  d'équipage  ou 
au  bureau  des  gens  de  mer,  devant  lequel  la  revue  a  eu  lieu. 
Art.  18.  —  La  revue  de  débarquement  {Abmusterung) 
consiste,  dans  la  déclaration,  devant  un  bureau  des  gens  de 
mer,  de  l'expiration  des  rapports  de  service  de  la  part  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  se  libérant  de  ces  rapports.  Elle 
doit  avoir  lieu  dès  que  les  rapports  de  service  prennent  fîn  et, 
à  moins  de  convention  contraire,  devant  le  bureau  des  gens 
de  mer  du  port  où  se  trouve  le  navire  et,  en  cas  de  perte  du 
navire,  devant  le  premier  bureau  des  gens  de  mer  auquel  on 
puisse  s'adresser. 

Art.  19.  —  Avant  la  revue  de  débarquement,  le  capitaine 
doit  attester  sur  le  livret  de  navigation  de  l'homme  d'équi- 
page, qui  doit  passer  la  revue,  le  rang  et  la  situation  que 
celui-ci  a  eus  jusqu'alors  dans  le  service,  ainsi  que  la  durée 
du  service  ;  sur  sa  demande,  il  doit  en  outre  lui  délivrer  un 
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certificat  de  conduite.  Ce  certificat  ne  doit  pas  être  porté  sur 
le  livret  ;  il  est  exempt  de  frais  et  de  droits  de  timbre. 

Art.  20 .  —  Les  sig'natures  du  capitaine  au  bas  de  l'attes- 
tation et  du  certificat  (art.  19)  doivent  être  légalisées,  sans 
frais  ni  droits  de  timbre,  par  le  bureau  des  gens  de  mer 
devant  lequel  a  lieu  la  revue  de  débarquement. 

Art.  21.  —  Si  le  capitaine  refuse  de  délivrer  le  certificat 
(art.  19),  ou  si  soit  le  certificat,  soit  l'attestation  au  livret  con- 
tiennent des  allégations  dont  Thomme  d'équipage  conteste 
l'exactitude,  le  bureau  des  gens  de  mer  doit,  sur  la  demande 
de  ce  dernier,  faire  une  enquête  à  cet  égard  et  délivrer  à 
l'homme  d'équipage  une  attestation  du  résultat  de  l'enquête. 

Art.  22.  —  La  revue  de  débarquement  une  fois  faite  est 
constatée  par  le  bureau  des  gens  de  mer,  sur  le  livret  de 
l'homme  d'équipage  qui  y  a  été  soumis  et  sur  le  rôle  d'équi- 

Art.  23.  —  Si,  depuis  la  délivrance  du  rôle  d'équipage, 
deux  années  au  moins  se  sont  écoulées,  le  bureau  des  gens  de 
mer  doit,  s'il  en  est  requis  par  le  capitaine,  délivrer  à  celui- 
ci  un  extrait  certifié  du  rôle  d'équipage  correspondant  à  l'état 
actuel  de  l'équipage  et  qui  servira  désormais  de  rôle  d'équi- 
page. 

Art.  24.  —  Le  rôle  d'équipage  et,  le  cas  échéant,  l'extrait 
délivré  conformément  à  l'article  28,  doivent,  après  la  termi- 
naison du  voyage  ou  l'expiration  du  temps,  auquel  se  réfère 
l'expédition  du  procès-verbal  de  revue  délivré  pour  servir  de 
rôle  d'équipage  (art.  i4),  être  remis  au  bureau  des  gens  de 
mer,  devant  lequel  est  faite  la  revue  de  débarquement. 

Ce  dernier  adresse  les  pièces  au  bureau  des  gens  de  mer  du 
port  d'attache,  et  à  défaut,  au  bureau  des  gens  de  mer  du 
port  d'enregistrement. 

Art.  25.  —  Si  la  composition  de  l'équipage  subit  des 
changements,  pour  lesquels  une  revue  (art.  12),  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes,  n'a  pu  avoir  lieu  sans 
retarder  le  voyage,  le  capitaine  doit,  dès  qu'il  est  possible  de 
s'adresser  à  un  bureau  des  gens  de  mer,  demander  qu'il  soit 
procédé  devant  celui-ci  à  la  revue,  en  indiquant  les  motifs  qui 
s'y  étaient  opposés  ;  si  cette  revue  supplémentaire  n'est  elle- 
même  plus  possible,  il  doit  en  faire  la  déclaration  audit 
bureau.  Une  note  relative  à  celte  déclaration  doit  être  portée 
par  le  bureau  des  gens  de  mer  sur  le  rôle  d'équipage,  ainsi 
que  sur  les  livrets  de  navigation  des  hommes  intéressés. 
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Art.  26.  --  Les  frais  (ies  procùs-verbaux  de  revue,  y  com- 
pris ceux  (l'expédition  du  rôle  d'équipaj^e.  incombent  à  l'ar- 
mateur. 

Les  dispositions  relatives  aux  frais,  dont  le  tarif  doit  être 
uniforme  pour  tous  les  bureaux  des  gens  de  mer  dans  le 
territoire  de  l'empire,  sont  édictées  par  le  Conseil  fédéral. 

SECTION  TROISIÈME 

DES  RAPPORTS  CONTRACTUELS 

Art.  27.  —  La  validité  du  contrat  d'eng'agement  (Heuer- 
vertrag)  n'est  pas  subordonnée  à  la  confection  d'un  écrit, 
non  plus  qu'à  l'accomplissement  subséquent  de  la  revue 
d'embarquement.  Toutefois,  il  doit  être  délivré  à  l'homme 
d'équipage,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  un  titre, 
acte  d'engagement  (^éu^rscAeiVi),  signé  du  capitaine  ou  du 
représentant  de  l'armement,  contenant  : 

Le  nom  du  navire  ; 

L'indication  du  service  ; 

L'indication  du  voyage  ou  la  durée  du  contrat  ; 

Le  montant  du  salaire  ; 

La  date  et  le  lieu  de  la  revue  d'embarquement. 

Les  délais  de  congédiement  et  les  autres  dispositions  sur 
les  délais  relatifs  à  la  résiliation  du  contrat  d'engagement 
doivent  être  les  mêmes  pour  les  deux  parties  contractantes. 
En  cas  de  convention  contraire,  l'homme  d'équipage  peut 
revendiquer  pour  lui  le  bénéfice  du  délai  ou  de  la  disposition 
profitant  k  l'autre  partie. 

Art.  28.  —  Le  contrat  d'engagement  peut  être  conclu  pour 
un  voyage  ou  à  temps. 

Si,  au  cas  d'engagement  contracté  pour  un  voyage,  la 
terminaison  du  voyage  n'est  pas  indiquée,  à  défaut  de  con- 
vention contraire  et  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle Gg,  le  contrat  d'engagement  court  jusqu'au  retour  au  port 
de  départ  (art.  i4). 

En  cas  d'engagement  pour  un  temps  indéterminé,  le  contrat 
doit  contenir  un  délai  de  congédiement  ou  autrement  une 
disposition  visant  la  terminaison  du  service.  A  défaut,  chaque 
partie  peut,  en  observant  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
résilier  le  contrat  dans  tout  port  auquel  touche  le  navire, 
pour  décharger  ou  charger. 
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Art  ag.  —  Si,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'ençagpe- 
ment,  l'accord  des  parties  sur  le  montant  des  salaires  n'a  pas 
été  constaté  par  une  clause  expresse,  dans  le  doute  on  doit 
considérer  comme  convenus  les  salaires  que  le  bureau  des 
^ens  de  mer  du  port  où  l'homme  d'équipag-e  a  subi  la  revue 
d'embarquement,  déclare  être  d'usa§^e  audit  port  à  l'époque 
de  la  revue . 

Art.  3o.  —  Dans  le  cas  où  un  homme  d'équipag'e  s'eng-age 
par  plusieurs  contrats  pour  un  seul  et  même  temps,  si,  en 
vertu  d'un  des  contrats,  une  revue  d'embarquement  a  eu  lieu, 
c'est  ce  contrat  qui  est  valable,  autrement  c'est  le  premier 
contrat  conclu. 

Art.  3i.  —  Si  un  homme  d'équipage  ne  s'est  engagé  que 
postérieurement  à  la  confection  du  rôle  d'équipage,  les  clau- 
ses qui,  d'après  le  contenu  du  rôle,  sont  intervenues  avec  le 
reste  de  l'équipage,  lui  sont  applicables  à  défaut  d'autres 
stipulations. 

Art.  3a.  -^  L'obligation  pour  l'homme  d'équipage  de  se 
trouver  à  bord  avec  ses  effets  et  de  faire  le  service  du 
navire,  commence,  sauf  convention  contraire,  dès  la  revue 
d'embarquement.  Le  moment  auquel  l'entrée  en  service  doit 
avoir  lieu,  doit  être  indiqué  à  l'homme  d'équipage  lors  de 
l'engagement  ;  le  lieu  d'embarquement  (i)  ou  un  lieu  de 
présentation  doit  lui  être  indiqué  lors  de  la  revue  d'embar- 
quement. 

Si  l'homme  d'équipage  tarde  plus  de  vingt-quatre  heures  à 
entrer  en  service,  le  capitaine  ou  l'armateur  est  en  droit  de 
résilier  le  contrat  d'engagement.  Il  n'est  pas  par  là  porté 
atteinte  au  droit  de  demander  une  indemnité  à  raison  des 
dépenses  supplémentaires  ayant  pu  être  faites  pour  trouver 
un  remplaçant,  et  à  raison  d'autres  dommages  résultant  du 
retard. 

Art.  33.  —  L'homme  d'équipage  qui,  après  la  revue  d'em- 
barquement, se  soustrait  sans  motif  d'excuse  suffisant  à 
l'entrée  en  service  ou  à  la  continuation  du  service,  peut,  sur 
la  demande  du  capitaine,  être  arrêté  par  le  bureau  des  gens 
de  mer  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  la  police  locale,  pour  être 
contraint  à  remplir  son  obligation. 

Les  frais  qui  en  résultent,  doivent  être  remboursés  par 
l'homme  d'équipage. 

(i)  Lieu  où  fse  trouve  \e  navire,  Liegepiats. 
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Art.  34.  —  L'homme  d'équipag-e  est  tenu,  relativement  au 
service  du  navire,  à  l*obéissance  absolue  aux  ordres  du 
capitaine,  des  officiers  du  navire  et  des  autres  supérieurs  de 
service,  et  en  tout  temps,  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  lui 
sont  confiés,  relativement  au  navire  et  â  la  carf^ison. 

11  doit  remplir  ces  oblig'ations  aussi  bien  k  bord  du  navire 
et  dans  ses  embarcations  que  dans  les  allègues  et  à  terre, 
aussi  bien  dans  les  circonstances  ordinaires  qu'en  cas 
d'avarie. 

Jusqu'à  la  revue  de  débarquement,  il  ne  doit  pas  quitter  le 
navire  sans  l'autorisation  du  capitaine  ou  d'un  officier  du 
navire  ;  toutefois,  dans  les  ports  du  territoire  de  l'empire, 
pendant  le  temps  qu'il  n'est  pas  de  service,  cette  autorisation 
ne  doit  pas  lui  être  refusée  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  motif  plau- 
sible. Si  cette  autorisation  lui  est  accordée,  il  doit  revenir  aa 
moment  qui  a  été  fixé. 

Art.  35.  —  Si  le  navire  est  dans  le  port  ou  sur  rade, 
l'homme  d'équipag'e  n'est  tenu,  que  dans  les  cas  d'urgpence,  à 
travailler  plus  de  dix  heures  par  jour.  Sous  les  tropiques,  ce 
temps  est  réduit  à  huit  heures,  en  tant  qu'il  ne  s*ag'it  pas 
exclusivement  d'un  service  de  surveillance  ou  d'un  travail 
concernant  la  nourriture  et  le  service  des  personnes  se  trou- 
vant à  bord.  Dans  la  computation  du  temps  de  travail,  le 
service  de  quart  doit  être  compté. 

Les  dispositions  du  |  i<^'  ne  sont  point  applicables  aux 
officiers  du  navire.  Dans  le  port  et  sur  rade,  un  temps  de 
repos  d'au  moins  huit  heures  par  vingt-quatre  heures  doit 
être  alloué  aux  officiers. 

Le  travail,  qui  est  fourni  en  plus  du  temps  de  dix  ou  huit 
heures  fixé  au  %  i«',  doit  être  compté  comme  temps  supplé- 
mentaire de  travail  (Ueberstundenarbeit),  en  tant  que  ce 
travail  n'est  pas  nécessaire  à  la  nourriture  et  au  service  des 
personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  ou  à  la  sécurité  du  navire 
en  cas  de  danger  pressant. 

Art.  36.  —  En  mer,  Téquipag-e  du  service  du  pont  et  des 
machines  marche  par  quarts  (jffeht  Wache  um  Wache)  (i). 
Le  quart  qui  a  été  relevé  ne  peut  être  employé  au  service  du 
navire  que  dans  les  cas  d'urgence.  A  bord  des  navires  k 
vapeur,  le  quart  de  service  aux  machines  qui  est  relevé,  est 


(i|  C'est  le  système  dit  Zweiwachenaystem,  PereIs,op.  c(7.,  sur  l'art. 36 
note  4* 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  ALLEMANDK  SUR   LES  GENS  DE  MER  DU  7  JUIN  1902     789 

tenu  de  l'enlèvement  des  cendres  nécessaire  avant  le  relève- 
ment. Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  voyages 
qui  ne  durent  pas  plus  de  dix  heures. 

A  bord  des  navires  à  vapeur,  dans  les  voyag-es  transatlan« 
tiques,  le  personnel  des  machines  est  réparti  en  trois  quarts. 

Le  Conseil  fédéral  détermine,  au  surplus,  les  circonstances 
dans  lesquelles  un  équipage  doit  marcher  par  plus  de  deux 
quarts. 

Art.  87.  —  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  tant  que  le 
navire  est  dans  le  port  ou  sur  rade,  le  travail,  y  compris  le 
service  de  quart,  ne  peut  être  exigé  qu*autant  qu'il  est  indis- 
pensable ou  urgent,  ou  relatif  au  service  des  voyageurs. 

Tant  que  le  navire,  dans  les  limites  de  Tempire,  se  trouve 
dans  le  port  ou  sur  rade,  les  personnes  appartenant  à  l'équi- 
page ne  doivent  pas  être  employées  au  déchargement  et  au 
chargement,  les  dimanches  et  jours  de  fôte.  Cette  disposition 
n*est  pas  applicable  au  chargement  des  vapeurs,  qui  trans- 
portent d'après  un  horaire  régulier  la  poste  impériale 
allemande,  ni  aux  embarcations  servant  au  déchargement  et 
chargement  de  ces  vapeurs,  non  plus  qu'aux  bagages  des 
voyageurs  et  aux  marchandises  facilement  périssables.  En 
dehors  de  ce  qui  précède,  dans  les  cas  urgents  et  sur  demande 
à  renouveler  chaque  fois,  des  exceptions  peuvent  être  appor- 
tées à  cette  disposition,  par  une  autorité  que  doit  désigner 
l'autorité  centrale  de  l'État. 

Le  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  (al.  i,  2)  doit  être 
compté  comme  heures  de  travail  supplémentaires,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nécessité  par  la  nourriture  et  le  service  des 
personnes  se  trouvant  à  bord  ou  par  la  sécurité  du  navire 
dans  les  dangers  pressants. 

Lorsque  des  motifs  graves  ne  s'y  opposent  pas.  l'occasion 
et  la  permission  nécessaires  doivent  être,  dans  le  port  et  sur 
rade,  données  à  l'équipage  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
pour  prendre  part  au  service  divin  de  leur  confession. 

Art.  38.  —  En  mer,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  sauf 
dans  les  cas  urgents,  il  ne  doit  être  imposé  à  l'équipage  aucun 
travail  autre  que  celui  qui  est  strictement  nécessaire  à  la 
sécurité  et  à  la  conduite  du  navire,  au  service  des  machines, 
au  séchage  des  voiles,  à  la  manœuvre,  ainsi  qu'à  la  nourriture 
et  au  service  des  personnes  se  trouvant  à  bord. 

La  disposition  de  l'article  87,  alinéa  4,  reçoit  en  mer 
l'application  convenable.    Il   doit   é^-alement  être  alloué   à 
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Phomme  d'équipage   qui  le  demande,  de  prendre  part  aux 
prières  ordinaires  de  sa  confession 

Art.  89.  — Sont  réputés  jours  de  fôte,  au  sens  des  articles  87 
et  38.  en  Allemaopne  les  jours  désig-nés  par  le  g-ouvernement 
de  l*Etat  où  l'on  se  trouve,  k  l  etran^-er  et  en  mer  les  jours  de 
fête  du  port  d'attache  allemand  ;  à  défaut,  les  jours  de  fête 
sont  désig'ncs  par  arrêté  du  chancelier  de  l'empire.  Au  sens 
de  l'article  37/aliaéa  4i  sont  réputés  jours  fériés  à  Tétrang-er 
empalement  les  jours  de  fêtes  d'oblin^'ation  religieuse  du  lieu. 

Art,  4o-  —  Les  dispositions  des  articles  35  alinéa  3,  et  87 
alinéa  3,  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  du  navire,  à 
moins  de  convention  contraire. 

(A  suivre). 

(Extrait  de  la  Revue  Maritime,  n»  de  décembre  igoa). 
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Association  internationale  permanente  des  Ctongrès 
de  navigation 

L'Association  internationale  permanente  des  Congrès  de 
Navigation,  définitivement  constituée  cette  année,  à  Dussel- 
dorf,  au  cours  des  assises  du  IX°  Congrès  international  et 
dont  les  bases  avaient  été  posées  à  Bruxelles  au  VII«  Congrès 
de  1898  et  s'étaient  affermies  en  1900,  à  Paris,  vient  de  publier 
ses  statuts. 

L'Association  nouvelle  a  reçu  à  l'heure  présente,  grâce  à 
l'appui  officiel  et  aux  démarches  du  Gouvernement  belge, 
l'adhésion  d'une  vingtaine  des  plus  grandes  nations  mariti- 
mes du  monde. 

Des  subventions  annuelles  importantes  ont  été  souscrites 
par  ces  nations,  et  tout  fait  augurer,  pour  l'Association  nou- 
velle, un  brillant  avenir. 

Aux  termes  du  règlement  adopté  à  l'unanimité  des  mem- 
bres de  la  Commission  internationale  permanente,  réunie  en 
juillet  dernier  à  Dusseldorf,  l'Association  se  compose  : 

1°  De  délégués  des  Gouvernements  et  des  collectivités  qui 
accordent  une  subvention  annuelle  à  l'Association  : 

2®  De  membres  inscrits  à  titre  personnel. 
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Les  membres  permanent  seuls  auront  à  Tavenir  le  droit  de 
voler  dans  les  séances  des  GonsjTès  et  de  poser  des  questions 
à  soumettre  aux  assemblées  plénières. 

Us  recevront,  dans  l'une  des  trois  lang'ues  du  Congrès  à 
leur  choix  (allemand,  ang-lais,  français),  un  exemplaire  de 
toutes  les  publications  émanant  de  l'Association. 

Des  réunions  plénières  auront  lieu  tous  les  trois  ans  envi- 
ron, dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  protecteurs   des  Congrès. 

Les  membres  permanent  auront  la  faculté  d'y  assister  et  ils 
jouiront  des  faveurs  et  des  avantagées  qui  seront  accordés  à 
l'occasion  de  ces  réunions. 

C'est  la  BeI|S|pique  qui  a  eu  l'honneur  d'organiser  le  premier 
Congrès  de  Navigation.  C'est  à  Bruxelles  que  l'idée  a  été 
émise  de  rendre  ces  Congrès  permanents.  En  reconnaissance 
de  cette  initiative,  les  délégués  des  divers  pays  représentés 
aux  Congrès  ont  voulu  que  la  Belgique  soit  le  centre  de  l'As- 
sociation» et  que  ce  soient  des  Belges  qui  forment  le  bureau 
exécutif  de  la  Commission  internationale  permanente. 

Nous  extrayons  de  son  règlement  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  premier.  —  L'Association  internationale  permanente 
des  Congrès  de  navigation  a  pour  but  de  favoriser  les  progrès 
de  la  navigation  intérieure  et  maritime. 

Elle  continue  l'œuvre  des  neuf  congrès  internationaux,  dont 
le  dernier  tenu  à  Dusseldorf  en  juillet  1902. 

Elle  atteint  son  but  : 

i^  Par  l'organisation  de  congrès  de  navigation  ; 

2°  Par  la  publication  de  mémoires,  comptes  rendus  et  docu- 
ments divers. 

Ses  travaux  ont  un  caractère  international. 

Elle  est  dirigée  par  une  Commission  internationale  perma- 
nente. 

Art.  3.  —  I.  A  la  tète  de  l'Association  est  placée  une  Com- 
mission internationale  permanente,  siégeant  u  Bruxelles,  et 
dont  la  liste  des  membres  forme  l'annexe  n°  i  aux  présents 
statuts. 

2.  Au  sein  de  la  Commission  sont  constitués  un  Bureau 
permanent  et  un  Bureau  exécutif,  composés  de  MM.  Helle- 
putte  (Georges),  ingénieur  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants;  de  Rote  (Léon),  directeur  général  des 
Ponts  et  Chaussées, /)r^sirf^n/5  ;  Dufourny  (Alexis),  ingénieur 
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en  chef,  directeur  des  Ponts  et  Chaussées,  secrétaire  géné- 
ral. 

Membres  : 

Allemag-ne  :  Schultz  (Alfred),  Excellenz,  Kôniglich  Preus- 
sischer  Ministerial  Direktor,  Wirklicher  Geheîmer  Rath  ; 
Wittich  (Franz), GeheimerReg^icrung'srath,à  Gharlottenbourg: 
Berlin),  M.  S.  B   ; 

Argpentine  (République)  :  Moron  (Horacio-Bustos),  ing-é- 
nieur,  sous-secrétaire  au  ministère  des  Travaux  publics  ; 

Autriche  :  Russ  (D' Victor),  président  de  la  Société  Oestr. 
NordwestdampfschifFahrt,  membre  du  Conseil  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  du  Conseil  des  Voies  navig-ables  ; 

Chine  :  X... 

Congo  (Etat  Indépendant  du)  :  Wang-ermée  (Emile),  capi- 
taine commandant  du  g^énic,  vice-gouverneur  de  TEtat  Indé- 
pendant du  Congo  ; 

Danemark  :  Otterstrom  (Christian),  directeur  des  travaux 
maritimes  de  l'Etat  danois  ; 

Espagne  :  Churruca  (Evariste  de),  inspecteur  général  du 
corps  national  des  ingénieurs  des  routes,  canaux  et  ports, 
directeur  des  travaux  du  port  de  Bilbao  ; 

Etats-Unis  :  Raymond  (Charles-W.),  lieutenant-colonel  du 
corps  du  génie  de  l'armée  des  Etats-Unis  ;  Corthell  (Elmer- 
Lawrence),  Civil  Engineer  ; 

France  :  Quinette  deRochemont  (Baron  E.-T.\  inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  du  Service  des  pha- 
res et  balises  : 

Grande-Bretagne  :  Vernon-Harcourt  (Leveson,  Francis), 
M.  A.  M.,  Inst.  G.  E  ,  à  Londres  ; 

Italie  :  Rota  (chevalier  Joseph),  ingénieur  en  chef  du  Génie 
naval,  ministère  de  la  Marine  ; 

Libéria  (République de)  :  Stein  (baron  Adolphe  de),  chargé 
d'affaires  ; 

Mexique  :  Salazar  (Louis),  ingénieur  ; 

Monaco  (Principauté  de),  Robyns  de  Schneidaucr  (Fran- 
çois), chargé  d'affaires  honoraire,  consul  g-énéral  ; 

Norwège  :  Saetrcn  (Gunnar),  directeur  de  l'Administration 
des  canaux  ; 

Pays-Bas  :  Conrad  (J  -F.-W.),  ancien  inspecteur  général  du 
Waterstaat,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats  Géné- 
raux ; 

Portugal  :  Mendes  Guerreiro  (Jcan-Varissimo),  inspecteur 
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jg^énéral  des  Services  des  Travaux  publics  du  district  de  Lis- 
bonne ; 

Roumanie  :  Saligny,  inspecteur  général  et  directeur  g-éné- 
ral  du  Service  hydraulique  ; 

Russie:  Timonoff  (V.-E.  de),  professeur  à  Tlnslitut  des 
ingénieurs  des  voies  de  communication  de  la  région  de  Saint- 
Pétersbourg  ;  Hoerschelmann  (E.-F.  de),  conseiller  d'Ëtat, 
chef-adjoint  de  la  Direction  des  voies  de  communication  delà 
région  de  Kieff,  M,  S.  B.  ; 

Suède  :  Berg  ^Lars),  directeur  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ; 

Suisse  :  Morlot  (Albert  de),  inspecteur  en  chef  des  Travaux 
publics  de  la  Confération  suisse. 

3.  Chaque  pays  pourvoit,  en  tant  que  de  besoin,  au  rempla- 
cement, au  sein  de  la  Commission  ou  de  son  Bureau  perma- 
nent,  de  ses  représentants  décédés  ou  dont  le  mandat  est 
expiré. 
Art.  4-  —  La  Commission  internationale  permanente  : 
1°  Fixe  l'époque  et  le  lieu  où  se  tiendra  le  congrès  suivant; 
2^  Provoque,  en  temps  utile,  dans  Tendroit  ainsi  désigné, 
la  formation  d'une  Commission  locale  d'organisation  ; 

3**  Après  avoir  demandé  l'avis  de  celle-ci,  détermine  les 
questions  à  poser  au  Congrès,  fixe  Tordre  du  jour  des  séances 
et  nomme  les  rapporteurs  ; 

4'  Prête,  le  cas  échéant,  ses  bons  offices  à  la  Commission 
locale  auprès  des  gouvernements  étrangers  ; 

5*  Approuve  le  budget  des  ressources  permanentes  de  l'As- 
sociation ;  surveille  la  gestion  des  finances  de  l'Association  et, 
généralement,   décide  toutes  les   mesures    d'administration 
qu'elle  juge  utiles  à  l'œuvre  des  congrès  ; 
6o  Nomme  les  membres  d'honneur. 

Art.  7.  —  I.  Une  Commission  d'organisation  locale  est  ins- 
tituée en  vue  de  chaque  Congrès  et  pour  la  durée  de  celui-ci. 

2.  Elle  comporte  des  comités  :  de  patronage,  d'administra- 
tion, de  réception,  d'excursions  et  divers. 

3.  Elle  fait  la  propagande  et,  d*accord  avec  le  Bureau  per- 
manent, choisit  les  personnes  du  pays  à  inscrire  sur  la  liste 
des  présidents  et  des  membres  du  Bureau  du  Congrès  et  des 
Bureaux  des  sections. 

4.  Elle  arrête,  de  concert  avec  le  Bureau  permanent,  le  pro- 
gramme détaillé  de  l'emploi  du  temps  et  le  fait  remettre  à 
tous  les  membres  du  Congrès  au  début  de  la  session. 
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5.  Elle  org-anise  les  excursions,  réceptions  et  fôtes  diver- 
ses. 

6.  Elle  fournit  les  locaux  des  séances. 

7.  Elle  org-anise  le  service  de  la  correspondance,  des  loge- 
ments, des  interprètes,  des  traducteurs  dans  la  langue  du 
pays  si  de  besoin,  des  traductions  et  des  impressions  dans 
cette  langue  des  mémoires  écrits  dans  une  des  trois  langues  du 
Congrès  (allemand,  anglais,  français)  et  réciproquement  des 
traductions  dans  l'une  de  ces  trois  langues  des  mémoires  qui 
seraient  rédigés  dans  la  langue  du  pays. 

8.  Elle  met  la  Commission  permanente  en  rapport  avec  les 
autorités  locales. 

9.  Elle  préside  et  dirige  la  session. 

10.  Elle  fait  face  aux  dépenses  qui  lui  incombent  au  moyen 
des  cotisations  des  membres  temporaires,  fixées  à  26  francs, 
d'autres  allocations  temporaires  et,  au  besoin,  d'une  subven- 
tion de  l'Association. 

11.  Elle  tient  une  comptabilité  spéciale  pour  les  dépenses  à 
charge  de  cette  Association  et  n'engage  aucune  dépense  de 
l'espèce,  en  dehors  de  la  subvention  précitée,  sans  autorisa- 
tion du  Bureau  exécutif. 

Art.  10.  —  Tout  membre  a  le  droit  : 

I®  De  prendre  part  aux  séances  du  Congrès  ; 

2^  De  recevoir  les  publications  dont  mention  à  l'article  i*^', 
dans  l'une  des  trois  langues  du  Congrès  à  son  choix  :  alle- 
mand, anglais,  français;  toutefois,  l'Association  n'est  pas 
tenue  de  remplacer  les  numéros  égarés  ou  détériorés  dans  le 
transport. 

Les  membres  permanents  et  les  membres  d'honneur  ont, 
en  outre,  le  droit  : 

a)  De  soumettre  à  la  Commission  permanente  des  questions 
à  poser  au  Congrès.  Ces  questions,  accompagnées  d'un  rap- 
port sommaire  justificatif,  doivent  parvenir  à  la  Commission 
au  moins  un  an  à  lavance  ; 

b)  De  voter  dans  les  séances  du  Congrès. 

Art.  11.  —  La  Commission  permanente  réunit  le  Congrès 
à  des  intervalles  do  temps  se  rapprochant,  autant  que  possi- 
ble, de  trois  ans  (i). 


(i)  Troisième    résolution    du    Congrès  de  Paris,   p.  616  du   compte 
rendu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  INTERNATIONAUX  ET  INFORMATIONS  795 

Art.   12.   —   1.  Le  Congrès  comprend  : 

Deux  sections,  Tune  pour  la  navig-ation  intérieure,  l'autre 
pour  la  navig'ation  maritime.  —  Ces  deux  sections  peuvent 
être  subdivisées. 

2.  Il  comporte  des  séances  plènières,  des  séances  de  sec- 
tion, des  excursions. 

Art.  i3.  — Les  rapporteurs,  choisis  par  la  Commission, 
réunissent,  sur  une  question  donnée,  tous  les  éléments  qu'ils 
trouvent  utiles  spécialement  dans  leur  pays. 

Leur  travail,  appuyé  de  conclusions,  s'ils  le  jug-ent  utile, 
doit  parvenir  au  Bureau  exécutif  huit  mois  au  plus  tard  avant 
l'ouverture  du  Cong-rés. 

La  Commission  permanente  désig-ne  pour  chaque  question 
un  rapporteur  général,  charg-é  de  faire  au  Cong-rès  un  exposé 
sommaire  des  éléments  de  cette  question,  ainsi  que  Tanalyse 
des  documents  qui  lui  ont  été  transmis. 

Le  rapporteur  gfénéral  peut  indiquer  ses  vues  et  renseigpne- 
ments  personnels  et  s'entendre  avec  les  divers  rapporteurs 
pour  formuler  des  propositions  communes. 

Art.  i4  — Les  rapports  faits  sur  chaque  a  Question  »  et  les 
rapports  g'énéraux  sont  adressés  au  Bureau  exécutif  dans  le 
délai  fixé  à  leurs  auteurs  ;  il  sont  traduits  et  imprimés  dans 
les  trois  lanie^ues  du  Congrès. 

Leur  étendue,  sauf  raison  spéciale,  est  limitée  à  vingt  pages 
de  quatre  cents  mots  environ. 

Le  nombre  et  le  format  des  planches  peuvent  également 
être  limités. 

Les  «  Communications»  mentionnées  au  4°  (i)derarticle5, 
Dc  sont  discutées  qu'après  épuisement  du  programme  des 
ft  Questions  »  et  que  si  le  temps  le  permet. 

Elles  se  classent  comme  suit  : 

Celles  qui,  à  raison  de  Tintérôt  général  qu'elles  présentent, 
sont  imprimées  aux  frais  de  l'Association,  et  celles  qui  sont 
imprimées  aux  frais  de  leurs  auteurs  ;  elles  sont,  dans  ce  cas, 
fournies  au  Bureau  exécutif  au  nombre  d'exemplaires  voulu. 
Elles  ne  donnent  lieu  ni  à  des  votes,  ni  à  un  examen  en  séance 
plénière. 

Les  auteurs  de  rapports  sur  «  Questions  »  ou  t  Communi- 
cations »  peuvent,  s'ils  le  désirent,  fournir  eux-mêmes  les 
traductions  de  ces  rapports  en  plusieurs  des  langues  du 
Congrès. 

Art.  19.  —  Un  compte  rendu  détaillé  des  travaux  de  cha- 
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que  section  du  Congrès  est  préparé  et  fourni  au  Bureau 
exécutif  par  le  Bureau  du  Congrès. 

Pour  ce  qui  concerne  les  séances  plcnières  et  les  excursions, 
un  travail  analog'ue  est  rédigé  par  le  Secrétaire  g'énèral  de  la 
session. 

Le  travail  d'ensemble  ainsi  formé  est  publié  dans  les  trois 
langues  par  les  soins  du  Bureau  exécutif. 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
ig  janvier  igoS 

Douanes.  Manifeste.  Omission  d'ane  marchandise.  Armateur. 
Amende.  Chargeur.  Agissements.  But.  Importation  frau- 
duleuse. Capitaine.  Possibilité  de  vérifier  le  chargement. 
Armateur.  Absence  de  recours  contre  le  chargeur. 

Navire  :  «  Général  Chanzy  ». 

U  armateur  t  frappé  d'amende  par  la  douane,  pour  avoir 
omis  de  porter  sur  le  manifeste  une  marchandise,  ne  sau- 
rait exercer  un  recours  contre  le  chargeur  de  cette  mar- 
chandise, à  raison  de  ses  agissements  en  vue  d'une  importa- 
tion frauduleuse,  alors  que  ces  agissements  n'ont  pas 
empêché  le  capitaine  de  vérifier  le  chargement  et  de  s'assu- 
rer de  sa  concordance  avec  le  manifeste. 

Compagnie  Générale  Transatlantique  g.  Ricgio. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  jug-e- 
ment  suivant  : 

Jugement 

f  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Tadministration  des  douanes  à  Alg'er  avait 
î-elevé  une  contravention  au  sujet  de  i6  caisses  de  thon  à 
4'huile,  adressées  par  Riccio  à  un  sieur  Zerassa,  d'Alg*er,  et 
embarquées  le  26  mai  1898  sur  le  vapeur  Général  Chanzy, 
de  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie,  contre  laquelle  le  procès- 
verbal  avait  été  dressé,  a  versé  à  la  suite  d'une  contrainte  une 
somme  de  8.260  fr.  85  pour  amende  et  autres  frais  ;  qu'elle 
réclame  le  remboursement  de  la  somme  en  question  à  Riccio, 
•auteur  prétendu  responsable  de  la  contravention  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  le  procès-verbal  a  été 

il)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rcc,  XVIIÏ,  p,  6o5. 

AUTRAH .  —  l8«  ANNÉE  5i 
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dressé  à  Alger  parce  que  la  marchandise  en  question  ne  fig^u- 
rait  pas  sur  le  manifeste  à  Tarrivée  du  vapeur  ;  que  la  com- 
pagnie demanderesse  explique  cette  omission  par  le  fait  que 
les  bureaux  de  la  douane  à  Marseille  n'ont  pas  remis  à  la 
patache,  au  moment  du  départ  du  navire,  le  passavant  sans  la 
délivrance  duquel  les  16  caisses  de  thon  ne  pouvaient  pas  être 
exportées  ; 

Mais  attendu  que  cet  oubli,  volontaire  ou  non,  n'est  évidem- 
ment pas  le  fait  direct  de  Riccio  ;  qu'au  surplus  celui-ci  avait 
formellement  déclaré  à  la  compagnie  qu'il  était  bien  décidé  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  Tadministratioa,  si  la  contraven- 
tion était  maintenue  ;  que,  par  suite,  en  admettant  même  que 
la  responsabilité  du  défendeur  se  trouvât  en  principe  engagée, 
la  Compagnie  Transatlantique  ne  pouvait  pas  priver  Riccio 
du  droit  de  se  défendre  en  justice  ;  qu'elle  aurait  dû  au  con- 
traire faire  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  et 
sauvegarder  ainsi,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  inté- 
rêts du  chargeur; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  Compagnie  Transatlantique  de  sa  demande  et 
la  condamne  aux  dépens,  t 

Du  3o  avril  1900.  —  Prés.  :  M.  Bénet  ;  plaid.  :  M«*  Ëstran- 
gin  et  David,  avocats. 

Sur  appel,  la  Cour  d'appel  d'Aix  rendit  l'arrêt  suivant  : 

Arrât 

«  La  Cour, 

Attendu  qu*en  infligeant  à  la  Compagnie  Transatlantique 
une  forte  amende  pour  une  faute  légère,  l'administration  des 
douanes  a  évidemment  entendu  punir  la  contravention  beau- 
coup plus  grave  qu'elle  imputait  à  Riccio,  consistant  dans  une 
tentative  d'importation  frauduleuse  sur  le  territoire  français, 
de  marchandises  étrangères  ; 

Mais  qu'elle  a  manqué  sont  but  pour  avoir  mal  procédé  ; 

Que  l'omission  par  la  Compagnie  Transatlantique,  sur  le 
manifeste  d'un  de  ses  vapeurs,  de  marchandises  qui  y  étaient 
embarquées  est  un  fait  qui  lui  est  personnel  et  à  raison  duquel 
elle  ne  saurait  exercer  de  recours  contre  qui  que  ce  soit,  car 
elle  n'a  été  empêchée  par  personne  de  vérifier  son  chargement 
et  de  s'assurer  que  toutes  les  marchandises  dont  il  se  compo- 
sait étaient  bien  mentionnées  sur  le  manifeste  ; 

Que,  d'autre  part,  l'introduction  frauduleuse  de  marchan- 
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dises  étrang'ères  qu'elle  impute  au  sieur  Riccio  ne  pouvait  être 
poursuivie  que  contre  cet  intimé,  qui  aurait  été  mis  ainsi  en 
mesure  de  présenter  sa  défense  ; 

Que  Terreur  de  l'administration  des  douanes  a  été  de  croire 
que  la  Compagnie  Transatlantique  pourrait  se  décharger  sur 
le  sieur  Riccio  de  lamende  qu'elle  avait  encourue  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont  pas 
contraires^ 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  la  compagnie  appelante  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Du  3i  mai  1901.  —  2«  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet,  prés.  ;, 
M.  de  Casabianca,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M'^s  Abram  et  David  (ce 
dernier  du  barreau  de  Marseille),  avocats. 

Sur  pourvoi  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1882  du  Code 
civil,  i^r  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  a  été  souverainement  constaté  et  apprécié  par 
l'arrêt  attaqué  que,  d'une  part,  la  compagnie  demande|resse 
avait  été  frappée  d'amende  par  l'administration  des  douanes, 
pour  le  seul  fait  d'avoir  omis  de  porter  sur  le  manifeste  d'un 
de  ses  navires  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient  embar- 
quées, ce  qui  constituait  une  infraction  aux  articles  i  et  2,  ti- 
tre 2  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  et,  d'autre  part,  que  le» 
agissements  imputés  à  Riccio  par  les  conclusions  d'appel 
n'&uraient  pas  eu  pour  effet  d'empêcher  le  capitaine  de  véri- 
fier le  chargement  de  son  navire  et  de  s'assurer  que  tous  les 
colis  le  composant  étaient  bien  mentionnés  sur  son  manifeste  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  préjudice  éprouvé  par  la 
Compagnie  n'a  pas  été  la  suite  immédiate  et  directe  des  faits 
du  défendeur  éventuel  ;  que  l'action  en  responsabilité  exercée 
contre  ce  dernier  n'était  donc  pas  justifiée  et  qu'en  le  décidant 
la  Cour  d'Aix  n'a  violé  aucune[  des  dispositions  de  loi  visées 
dans  la  requête  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 
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Du  19  janvier  1908.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Co- 
telle,  rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.  ;  M«  Dambeza,  avocat. 

Observation.  —  Voyez  Fécamp,  4  mars  1908,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  865.  Comp.  Cassation,  6  juillet  1896,  ibid.,  XI, 
p.  1 58  ;  21  juillet  1899,  ibid,,  XV,  p.  10  et  les  notes  ;  Table 
décennale,  v**  Capitaine,  n®»  852  et  suiv.  ;  Tables  du  Havre 
1875-85,  v<»  Capitaine,  n»  63. 

((  Le  capitaine  est  responsable  de  la  présence  à  bord  de 
marchandises  prohibées, dit  Fuzier-Herman, quelles  que  soient 
sa  bonne  foi  et  son  ig-norance  ;  il  n'est  pas  même  admis  à 
s'exonérer  de  toute  responsabilité  en  dénonçant  le  véritable 
auteur  de  la  contravention,  et  en  mettant  la  douane  à  même 
d'exercer  contre  lui  un  recours  utile  ». 

Mais  le  même  auteur  semble  admettre  un  recours  possible 
contre  le  chargeur.  Voyez  Fuzier-Herman,  Rép.,  y^  Armateur^ 
n«*  II 8 et  121. 

D'après  la  Cour  de  cassation  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  fait  d'autrui  sont  tenues  des  amendes  fiscales 
encourues  par  leurs  préposés.  Voyez  Garraud,  Précis  de  droit 
criminel,  n^  218  ;  aussi  la  jurisprudence  admet-elle  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur  en  cas  de  contravention  commise 
par  le  capitaine  en  matière  de  douane  ;  voyez  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n*^  195  bis. 

Comp.  Desjardins,  t.  II,  n°  265  ;  Fuzier-Herman,  Rép., 
v^  Capitaine,  n°  282. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
16  juillet  1902 

Abordage  en  haute  mer.  Navires  étrangers.  Port  de  refuge 
français.  Actions  nées  de  l'abordage.  Compétence  du  tribu- 
nal de  ce  port.  Art.  407  nouTreau  C.  com.  Portée  générale. 
Disposition  obligatoire.  Application  aux  étrangers.  —  Abor- 
dage en  haute  mer.  Art.  407  nouveau.  Port  de  refuge  en 
même  temps  port  de  destination.  Compétence.  Port  le  plus 
rapproché  du  lieu  de  la  collision.  Non  nécessité.  Proximité 
du  lieu  du  sinistre.  Navire.  Danger  imminent  de  perte. 
Impossibilité  de  naviguer  au  delà.  Refuge.  Conditions  suffi- 
santes. Tribunal.  Compétence. 

Navires  :  c  Lusitania  »  et  c  Amboto  ». 

/.  —  La  disposition  nouvelle  ajoutée  à  l'article  /ioj  du 
Code  de  commerce  par  la  loi  du  i4  décembre  iSgj,  et  qui 
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permet  en  cas  d'abordage  d'intenter  faction  devant  le  tri- 
bunal du  port  français  de  rejuge  de  Vun  des  navires^  édicté 
une  règle  de  compétence  d'une  portée  aussi  générale  que 
celle  de  F  article  ^20  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  dis-- 
position  est  applicable  même  si  les  deux  navires  entrés  en 
collision  sont  étrangers  et  si  l'abordage  s'est  produit  en 
haute  mer  et  elle  oblige  le  tribunal  français  saisi  à  se  décla-- 
rer  compétent. 

IL  —  Le  tribunal  du  port  de  refuge  est  compétent  pour 
connaître  des  actions  nées  de  tabordage,  pourvu  que  ce 
port  soit  celui  au  delà  duquel  le  navire  réfugié  ne  pouvait 
naviguer  sans  danger  imminent,  et  présente,  en  raison  de 
sa  proximité  du  lieu  du  sinistre ^  toutes  les  facilités  pour 
l'instruction  de  V affaire. 

Il  importe  peu  que  le  port  de  refuge  soit  en  même  temps 
le  port  de  destination  du  navire  réfugié,  ou  quil  ne  soit 
pas  le  port  le  plus  rapproché  du  lieu  de  la  collision. 

Cap.  DR  MuNiTiz  c.  cap.  Kufahl. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges  se  sont  à  bon  droit  déclarés 
compétents  pour  statuer  sur  les  conséquences  dommag'eables 
d*un  abordag-e  survenu,  le  26  août  1901,  entre  deux  navires 
étrang'ers  en  dehors  des  eaux  territoriales  françaises  ; 

Attendu  que  cette  solution  n'est  pas  seulement  conforme 
aux  traditions  de  l'ancien  droit,  auxquelles  il  n'apparaît  pas 
qu2  le  lég-islateur  moderne  ait  entendu  dérog-er,  à  l'intérêt  du 
commerce  international  et  à  l'extension  de  plus  en  plus  gran- 
de des  relations  commerciales  de  nation  à  nation,  mais 
qu'elle  s'induit  juridiquement  tout  à  la  fois  de  l'article  63i 
C.  com.,  aux  termes  duquel  les  tribunaux  consulaires  sont 
conpètents,  sans  avoir  égard  à  la  nationalité  des  parties,  pour 
connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engage- 
ments commerciaux  qui  se  forment  avec  ou  sans  convention, 
et  aussi  des  dispositions  de  l'art.  407  du  môme  Code,  modifie 
parla  loi  du  i4  décembre  1897,  qui  permet  au  demandeur, 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  entre  le  Français  et 
l'étranger,  d'assigner  à  son  choix  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile  ou  devant  celui  du  port 
de  refuge  où  il  aborde  en  premier  lieu  ; 

Attendu  que  cette  indication  juridique  est  commandée  par 
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Tappltcation  que  la  jurisprudence  a  faite  de  l'art.  420  C.  pr. 
civ.  aux  étrang-ers  et  qui  ne  permet  pas  de  leur  refuser  le 
bénéfice  deTart.  407  C.  com.,  alors  que  les  motifs  d'utilité 
ayant  fait  édicter  cette  disposition  légale  sont  les  mêmes  et 
qu'ils  s'appliquent  aux  étrang-ers  aussi  bien  qu'aux  Français; 

Qu'en  vain,  il  est  soutenu  que  le  lien  de  territorialité  n'est 
pas  le  même  dans  les  deux  cas  ;  qu'il  apparaît  que  le  lien  de 
territorialité,  puisé  dans  les  circonstances  extérieures  de  la 
cause  et  tiré  de  l'utilité  que  présente  le  port  de  refug'e  pour 
l'instruction  de  l'affaire,  est  tout  au  moins  aussi  pressant, 
quand  il  s'agpit  des  suites  d'un  eng^a^ement  qui  se  forme  sans 
convention  que  celui  qui  résulte  du  lieu  de  paiement  quand 
il  s'ag-it  de  l'exécution  d'une  convention  au  cas  prévu  par 
l'art,  420  ; 

Et  qu'en  définitive,  refuser  de  faire  bénéficier  les  étrang-ers 
des  dispositions  de  l'art.  407  serait  le  plus  souvent  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  droits  et  constitue- 
rait ainsi  un  refus  de  justice  contraire  à  toutes  les  règ-les  du 
droit  international  en  matière  commerciale  ; 

Qu'il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  pour  répondre 
à  l'objection  tirée  du  caractère  national  de  l'institution  des 
«tribunaux  français,  que,  dans  bien  des  cas,  les  tribunaux 
français  sont  aussi  dans  l'obligation  de  faire  application  des 
lois  étrang-ères  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  l'appréciation  des  premiers 
juges  ; 

Attendu  que  l'appelant  soulève  devant  la  Cour  nn  moyen 
iiouveau  ;  qu'il  soutient  que,  dans  tous  les  cas,  l'art.  407  est 
inapplicable,  parce  que  le  port  du  Havre,  où  est  venu  aborder 
le  vapeur  Amboto,  était  son  port  de  destination,  qu'il  n'était 
pas  le  port  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre,  et  qu'il  ne  sau- 
rait par  suite  être  considéré  comme  étant  le  port  de  refuge, 
•prévu  par  l'art.  4^7,  pour  attribuer  compétence  au  Tribunal 
du  Havre  ; 

Mais  attendu  que,  de  ce  que  le  port  du  Havre  était  en  même 
'temps  le  port  de  reste  du  vapeur  Amboto,  on  ne  saurait 
conclure  qu'il  n'est  pas  le  port  de  refuge,  autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  décider  que  le  premier  port  de  refuge  qui 
-fie  trouverait  être  le  port  de  reste  ne  serait  pas  attributif  de 
juridiction,  ce  qui  n'est  pas  admissible  comme  étant  con- 
traire aux  termes  de  la  loi  ; 

Qu'il  importe  peu,   dès  lors,   que  le  port  de  refuge  soit 
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^ussi  le  port  de  reste^  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
parce  que  la  loi  ne  le  dit  pas,  que  le  port  de  refugpe  soit  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  la  collision,  et  qu'il  suffit,  pour 
satisfaire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  l'art.  407,  que  le  port 
où  s'est  rendu  l'abordeur  ou  l'abordé  soit  celui  au  delà  duquel 
on  ne  pouvait  navigpuer  sans  un  danger  imminent  et  en  même 
temps  celui  qui  présente,  en  raison  de  sa  proximité  du  lieu  du 
sinistre,  toutes  facilités  pour  l'instruction  de  l'affaire  ; 

Et  attendu  que  le  port  du  Havre,  en  l'espèce,  réunit  cetîe 
«double  condition  ; 

Qu'en  premier  lieu  en  e^eiVAmboto,  ayant  reçu  des  ava- 
ries à  son  pic  avant  par  suite  de  Tabordag-e,  ne  pouvait  rester 
à  la  merci  de  sa  cloison  étanche  et  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  rentrer  dans  un  port  de  refuge  pour  aveugler  sa  voie 
d'eau  et  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  ses  avaries,  après 
avoir  débarqué  sa  cargaison  ; 

Qu'en  second  lieu,  l'abordage  ayant  eu  lieu  le  a5  août  190 1 
^ers  deux  heures  du  matin  à  douze  milles  ouest  des  Casqnets, 
■et  le  port  de  Cherbourg  étant  un  des  plus  rapprochés  de  la 
•collision,  le  port  du  Havre,  qui  est  à  peu  de  distance  du  port 
de  Cherbourg  et  où  VAmboto,  guidé  par  son  pilote,  a  pu 
aborder  le  môme  jour  vers  cinq  heures  du  soir,  présentait 
toutes  les  garanties  attributives  de  juridiction  prévues  par 
l'art.  407  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  le  moyen  nouveau  soulevé 
par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires, 

Confirme,  t 

Du  16 juillet  1902.  —  I'"  ch.  —  Prés.  :  M.  Berchon,  i^""  prés. 
M.  Delrieu,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«'  O.  Marais  et  G.  Bodereau 
{ce  dernier  du  barreau  du  Havre),  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
-commerce  du  Havre  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  26  mars 
1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  788  et  la  note. 

II.  — Voyez  Rennes,  28  janvier  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  55o. 

11  a  été  jugé  que  le  port  de  destination  ne  devait  pas  être 
•considéré  comme  port  de  refuge,  lorsque  le  navire  n'a  couru 
aucun  danger,  et  qu'il  a  pu  poursuivre  son  voyage,  sans  être 
obligé  d'entrer  dans  aucun  des  ports  situés  sur  sa  route,  et 
«ans  éprouver  d'avaries  importantes.  Voyez  Fécamp,  27  fé- 
vrier 1902,  H,  1902.  2.  iioetlanote. 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
4  mars  igo3 

Traite  documentaire.  Tirage  pour  compte.  Donneur  d'ordre  et 
tiré.  Ouverture  de  crédit.  Tireur.  Tiers  porteurs.  Non  confir- 
mation. Impossibilité  de  s'en  prévaloir.  Acceptation  non 
exigible.  —  Traite  documentaire.  Absence  des  certificat» 
d'inspection.  Tiré.  Instructions  de  son  mandant.  Refus  d'ac- 
ceptation. Absence  d'engagement  d'accepter.  —  Traite  docu- 
mentaire. Tirage  pour  compte.  Tiers  porteurs.  Défaut 
d'action  directe  contre  le  donneur  d'ordre  et  le  tiré.  Subro- 
gation aux  droits  du  tireur.  Exceptions  et  fins  de  non  rece- 
voir opposables.  Vente  c  coût,  fret  et  assurance,  acceptation 
des  traites  contre  remise  des  documents  i.  Marchandise 
livrée.  Qualité  inférieure.  Acheteur  délié  de  ses  engage- 
ments. Expertise.  Refus  provisoire  d'accepter  les  traites. 
Risques  de  l'acheteur.  Possibilité.  ^  Vente  «  coût,  fret  et 
assurance  ».  Marchandise  «  saine  à  l'embarquement  ».  Ache- 
teur. Droit  de  vérification.  Vendeur.  Absence  de  vérifioation 
contradictoire  au  départ.  Acheteur.  Droit  d'y  faire  procéder 
à  l'arrivée. 

Navires:  «  Amiral  Nelson  »,  «  Queen  Eléonore  «  et  «  Zeiburg  ». 

/.  —  En  cas  de  tirage  pour  compte  dune  traite  document 
taire,  le  tireur  et  les  tiers  porteurs  ne  sauraient,  pour  exiger 
tacceptation  du  tiré,  se  prévaloir  dune  ouverture  de  cré- 
dit  quil  aurait  consentie  au  donneur  d'ordre^  que  si  elle 
leur  a  été  confirmée, 

IL  —  Si  le  tiré  déclare  ne  pouvoir  accepter  des  traites 
documentaires  tant  que  les  certificats  d'inspection  qui  doi- 
vent accompagner  les  documents  ne  lai  seront  pas  repré- 
sentés^ il  ne  faut  pas  interpréter  cette  déclaration  comme 
un  engagement  d'accepter  ces  traites,  alors  surtout  que  les 
porteurs  savent  que  le  tiré  ne  fait  que  se  conformer  aux 
instructions  de  son  mandant. 

IIL  — Les  tiers  porteurs  dune  traite  documentaire  nont 
pas  d'action  directe  contre  le  donneur  d ordre  et  le  tiré. 

Ils  ne  peuvent  agir  contre  eux  que  comme  subrogés  aux 
droits  du  tireur  ;  mais  dans  ce  cas  ils  doivent  subir  toutes 
les  exceptions  et  fins  de  non  recevoir  que  le  donneur 
d  ordre  ou  le  tiré  pourraient  opposer  au  tireur. 

IV.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  vendue  t  coùt^  fret 
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et  assurance,  acceptation  des  traites  contre  remise  des  docu- 
ments »  est  délié  de  ses  engagements  envers  le  vendeur ,  si  la 
marchandise  livrée  est  de  qualité  inférieure  à  celle  con- 
venue. 

Et  il  peut,  à  ses  risques  et  périls,  suspendre  l'acceptation 
et  le  paiement  des  traites  pour  faire  constater  par  une 
expertise  cette  infériorité  de  qualité, 

K.  —  En  cas  de  vente  «  coût,  fret  et  assurance  »  d'une 
marchandise  «  saine  à  rembarquement  »,  V acheteur  a  le 
droit  défaire  vérifier  l'état  de  cette  marchandise.  Et,  si  le 
mode  d'exercice  de  ce  droit  n'a  pas  été  réglé  par  la  con~ 
vention,  il  a  la  faculté  de  faire  cette  vérif  cation  à  l'arrivée, 
faute  par  le  vendeur  d'y  avoir  fait  procéder  contradictoi- 
rement  au  départ. 

Banque  Française  de  Rio  de  la  Plata,  Banque  de  Tarapaca 
Y  Argentina,  Heine  et  C'®,  Banque  Italia  et  Wirth  c.  Crédit 
Havrais  et  Génestal  et  Collet. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour  se  trouve  saisie  de  Tappel  principal 
des  banques  de  Rio,  de  Tarapaca  et  de  Heine  et  C'*  int«*.rjeté  à 
rencontre  du  jug'ement  qui  a  repoussé  leur  demande  contre 
le  Crédit  Havrais  et  contre  Génestal  et  Collet,  de  Tinterven- 
tion  de  la  Banque  Italia  qui  déclare  prendre  le  fait  et  cause 
de  Heine  et  C'^^  d'une  autre  intervention  émanée  du  liquida- 
teur  de  la  Société  Bertram  et  enfin  de  l'appel  récursoire  du 
Crédit  Havrais  contre  Génestal  et  Collet  ; 

Attendu  que  ces  appels  ne  sont  l'objet  d'aucune  critique  ; 
que,  d'autre  part,  les  interventions  formées  régulièrement  se 
réfèrent  à  une  décision  renfermant  manifestement  un  préjugé 
contraire  à  leurs  prétentions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  déclarer  recevables  les  dits  appels 
et  les  dites  interventions  et,  vu  la  connexité,  de  statuer  au 
fond  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

Sur  l'appel  des  Banques  contre  le  Crédit  Havrais  : 

Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  sérieusement  contestable  que  le 
Crédit  Havrais,  sur  lequel  ont  été  tirées  les  traites  litigieuses 
dont  les  banques  sont  tiers-porteurs,  est  resté  personnelle- 
ment étranger  tout  à  la  fois  au  contrat  de  change  intervenu 
entre  le  tireur  Bertram  et  les  banques  preneurs  comme  aussi 
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•  aux  marchés  divers  conclus  par  Bcrtram  avec  Génestal  et 
'  Collet  en  vertu  desquels  les  traites  ont  été  émises  ; 

Que  par  conséquent  les  banques,  en  leur  qualité  de  tiers 
porteurs,  ne  peuvent  exercer  ni  de  leur  chef,  ni  comme  subro- 
gées aux  droits  du  tireur,  aucune  action  utile  comme  leCrédit 
Havrais  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  traites  étaient  des  traites 
documentaires  n'est  susceptible  d'apporter  aucune  modifica- 
tien  à  cette  solution  ; 

Qu'effectivement  l'annexion  à  une  traite  du  connaissement 
et  de  la  police  d'assurance  n'a  d'autre  effet  que  de  fournir  au 
bénéficiaire  et  au  tiré  un  ^age  et  une  g-arantie  de  l'existence 
de  la  provision,  mais  qu'elle  n'exerce  aucune  influence  sur  la 
nature  du  contrat  de  chang-e  et  sur  la  situation  respective  du 
tireur,  du  tiré  et  des  porteurs  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  soutenu  par  les  appelants  que 
le  Crédit  Havrais  avait  l'obligation  d'accepter  les  traites,  soit 
parce  qu'il  aurait  ouvert  un  crédit  correspondant  à  Génestal 
et  Collet  qui  étaient  des  donneurs  d'ordre,  soit  parce  que, 
lors  des  protêts  faute  d'acceptation,  il  aurait  fait  des  réponses 
significatives  d'un  engagement,  soit  enfin  parce  qu'au 
moment  de  la  présentation  des  traites,  il  avait  en  mains  pro- 
vision suffisante,  soit  par  l'effet  du  compte-courant  de  Génes- 
tal et  Collet   dans  sa  maison   de    banque,   soit   par    l'effet 

•  d'une  ouverture  de  crédit,  ainsi  qu'il  est  allégué  et  offert  en 
;  preuves  par  des  conclusions  à  fin  d'expertise  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  ces  différents  moyens  des  appe- 
lants; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'ouverture  de  crédit,  articulée  par  les  banques 
et  formellement  déniée  par  le  Crédit  Havrais,  n'est  établie  par 
aucune  circonstance  de  la  cause,  mais  qu'en  admettant  sa 
réalité,  elle  ne  concerne  que  le  Crédit  Havrais  et  ses  clients 
Génestal  et  Collet  et,  quant  aux  tiers  porteurs,  pas  plus  que 
le  tireur,  ils  n'ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  faute  par  le  Crédit 
Havrais  de  l'avoir  confirmée  soit  au  tireur,  soit  aux  tiers 
porteurs  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  l'ouverture  d'un   crédit  de  banque 

•  emporte  pour  le  créditeur  l'obligation  d'accepter  les  traites 
fournies   en    conséquence,  c'est  à    la   condition    essentielle 

-qu'elle  ait  été  confirmée,  comme  dans  l'espèce  invoquée  par 
«les  appelants  et  jugée  par  la  Cour  de  Rouen  le  ig  mars  1861  ; 
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«nais  que,  dans  le  cas  particulier,  cette  prétendue  confirma- 
tion de  crédit  ne  résulte  ni  expressément,  ni  implicitement 
d'aucun  des  documents  du  procès,  ni  du  texte  des  marchés 
conclus  par  Borel,  ni  de  la  correspondance  ultérieure;  qu'elle 
•est  même  formellement  démentie  par  la  lettre  du  2  septem- 
bre 1902  de  Borel  à  Génestal  produite  et  versée  aux  débats,  de 
laquelle  il  ressort  que  Bertram  avait  bien  demandé  à  Génestal 
un  crédit  de  banque  confirmé  pour  Texécution  des  marchés, 
mais  que,  malg*ré  les  dispositions  favorables  de  Génestal 
•quant  à  ce,  cette  g-arantie  ne  lui  a  pas  été  consentie; 

Qu'il  est  évident  qu*un  contrat  même  unilatéral  ne  peut 
s'établir  par  induction  ou  par  prétérition  et  qu'il  ne  peut 
résulter  que  d'une  manifestation  de  volonté  réelle  et  non  équi- 
voque ; 

Qu'il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  marches 
exécutés  antérieurement  par  le  vapeur  Glenmoor  et  les  traites 
tirées  et  payées  en  exécution  de  ces  marchés  sont  sans  sig^ni- 
ficalion  dans  la  cause  où  il  ne  s'ag'it  pas  de  marchés  liés  à 
ceux  du  Glenmoor,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  les  banques 
elles-mêmes  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  parères  produits  parles  ban- 
ques n'ont  ég-alement  aucune  portée  légale;  qu'ils  ne  sont  pas 
seulement  contredits  par  des  parères  contraires,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  faire  autorité  en  la  matière  bien  plutôt  relative 
â  la  formation  d'engagements  commerciaux  qu'à  des  usages 
proprement  dits; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  lors  des  protêts  faute  d'acceptation,  la  réponse 
du  Crédit  Ilavrais,  qui  a  déclaré  c  ne  pouvoir  accepter  les 
€  traites  tant  que  les  certificats  d'inspection  qui  doivent 
-c  accompagner  les  documents  ne  lui  seraient  pas  repré- 
€  sentes  n,  ne  saurait  être  considérée  dans  ces  termes  évasifs 
et  dilatoires  comme  constituant  un  engag-ement  réel  et  certain 
d'accepter  les  traites,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance produite  et  échangée  à  ce  moment  entre  le  Crédit 
Havrais  et  Génestal  et  Collet  et  non  ig-norée  des  tiers  porteurs 
•ou  de  leurs  représentants  qu'il  s'est  exactement  conformé  aux 
instructions  de  ses  clients  et  qu'en  se  renfermant  ainsi 
dans  les  limites  de  son  mandat,  il  n'a  pu  obliger  que  ses 
mandants  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  lors  même  que  le  Crédit  Havrais,  jouant  le 
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rôle  de  tiré  pour  compte,  aurait  eu  en  mains  somme  suffr- 
sante  pour  faire  face  au  paiement  des  traites,  on  ne  pourrait 
même  en  ce  cas  Tassimiler  à  un  tiré,  détenteur  de  la  pro- 
vision légpale,  tenu  à  ce  titre  de  l'acceptation  de  la  traite  ; 

Qu'un  crédit  de  banque  non  confirmé  ou  un  crédit  non 
spécialement  affecté  par  le  donneur  d*ordre  au  paiement  de 
la  traite  peut  bien  oblig-er  le  créditeur  au  reg'ard  de  ses 
clients,  mais  qu'il  est  sans  efficacité  lég-ale  par  Toblig-er  au 
reg^ard  du  tireur  ou  des  tiers  porteurs  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  tout  à  la  fois  l'action  des 
banques  contre  le  Crédit  Havrais  et  leurs  conclusions  à  fin 
d'expertise  qui  sont  dépourvues  de  pertinence  et  d'utilité^ 
comme  étant  d'ores  et  déjà  démenties  par  les  éléments  de  la 
cause  ; 

Sur  l'appel  des  banques  contre  Génestal  et  Collet  : 

Attendu  que,  depuis  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  décembre  1821,  il  n'est  plus  contestable 
que  les  tiers  porteurs  sont  sans  action  directe  contre  le  don- 
neur  d'ordre  ; 

Que  le  donneur  d'ordre,  en  effet,  n'étant  pas  compris  dans 
l'énumération  de  l'article  i4o  du  Code  de  commerce,  qui 
limite  la  garantie  du  porteur  au  tireur,  à  l'accepteur  et  aux 
endosseurs,  et  n'ayant  été  assimilé  par  la  loi  ni  à  un  tireur,  ni 
au  donneur  d'aval  qui,  lui,  est  un  garant  aux  termes  de 
l'article  142,  ne  peut,  en  l'absence  d'une  disposition  légale, 
être  tenu  envers  les  tiers  porteurs  et  que,  si  ceux-ci  veulent 
exercer  une  action  contre  le  donneur  d'ordre,  ils  ne  peuvent 
le  faire  que  comme  subrogés  aux  droits  et  actions  du  tireur 
et  en  vertu  du  contrat  de  mandat  ou  du  marché  qui  lelieavec 
le  donneur  d'ordre,  mais  qu'en  ce  cas,  bien  entendu,  ils  ne  peu- 
vent exciper  au  regard  du  donneur  d'ordre  de  leur  qualité  de 
tiers  porteurs  de  bonne  foi,  et  qu'ils  doivent  subir  toutes  les 
exceptions  et  toutes  les  fins  de  non  recevoir  que  le  donneur 
d'ordre  pourrait  opposer  à  son  co-contractant  ; 

Qu'on  ne  saurait,  en  l'espèce,  pour  faire  brèche  à  ces  prin- 
cipes, invoquer  l'article  1121  relatif  à  la  stipulation  pour 
autrui,  lequel  est  sans  application  dans  la  cause,  faute  d'une 
désignation  des  tiers  porteurs  dans  les  marchés  conclus  entre 
Bertram  et  Génestal  et  Collet  ; 

Que  les  tiers  porteurs  ne  peuvent  non  plus  exciper  soit  de 
la  nature   des  traites    qui    étaient  documentaires,  soit  de  la 
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^îpuiation  «  documents  contre  acceptation  »  qui  figcurait  dans 
les  marchés  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  de  l'interprétation  doctrinale  de 
l'article  122  Code  com.  que  la  promesse  par  le  tiré  ou 
par  le  donneur  d'ordre  au  tireur  d  accepter  ou  de  faire  accep- 
ter les  traites,  même  documentaires,  par  un  tiers  désigné 
Q*équivaut  pas  à  l'acceptation  ;  qu'elle  peut  bien  donner  lieu 
de  la  part  du  tireur  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  en 
cas  de  refus  de  paiement  sans  motifs  légitimes,  mais  qu'elle 
ne  confère  aucun  droit  au  tiers  porteur  d'agir  directement 
contre  le  donneur  d'ordre  ou  même  contre  le  tiré  à  l'effet  de 
l'assujettir  à  toutes  les  suites  d'une  acceptation  proprement 
dite  ;  qu'en  un  mot  un  semblable  engagement  «  documents 
contre  acceptation  »  ne  forme  point  contrat  entre  le  porteur  et 
le  donneur  d'ordre  ou  le  tiré,  même  en  cas  de  négociation  des 
traites  et  tant  que  l'acceptation  n'est  pas  intervenue  dans  les 
formes  légales  ; 

Qu'au  surplus  les  tiers  porteurs,  tels  que  les  appelants,  qui 
sont  des  professionnels,  s'ils  ont  connu  les  marchés,  n'ont  pu 
s'y  méprendre  et  qu'en  accordant  confiance  au  tireur,  sur 
l'indication  de  la  simple  promesse  de  Génestal  et  Collet 
d'accepter  contre  documents,  ils  n'ont  fait  foi  qu'au  tireur  et 
non  à  Génestal  et  Collet  qu'ils  ne  connaissaient  même  pas  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  l'action  directe  des  banques 
contre  Génestal  et  Collet  ; 

Sur  l'action  des  banques  comme  subrogées  à  Bertram  et 
sur  les  conclusions  de  Wirth  es  qualités  intervenant  : 

Attendu  qu'il  est  extrait  littéralement  des  documents  de  la 
cause  et  notamment  des  marchés  intervenus  entre Borel,  agis- 
sant au  nom  de  Bertram,  et  Génestal  et  Collet  que  le  vendeur 
s'était  engagé  à  livrer  par  steamer  u  coût,  assurance  et  fret  » 
une  certaine  quantité  de  maïs  de  la  nouvelle  récolte  à  un  prix 
nettement  déterminé,  «  marchandise  telle  quelle  à  l'arrivée, 
mais  saine  à  l'embarquement  »  ; 

Que,  de  leur  côté,  les  acheteurs  s'étaient  obligés  à  rem- 
bourser le  prix  de  la  marchandise  par  traite  à  90  jours  de  vue 
sur  le  Crédit  Ha  vrais  c  documents  contre  acceptation  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  principes  généraux  du  droit,  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques  et  que  par  conséquent  l'acheteur  des 
marchandises,  qui  a  pris  l'engagement  de  faire  accepter  des 
traites  pour  le  montant  de  la  facture,  est  délié  de  ses  engage- 
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ments,  s'il  ne  lui  est  livré  que  des  marchandises  de  mauvaise- 
qualité  et  d'une  valeur  inférieure  à  celle  convenue  au  mar 
ché  ; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue,  la  promesse  d'accepter  ou  de 
faire  accepter  des  traites,  régpie  non  par  le  contrat  de  chang*e, 
mais  par  le  droit  commun  et  qui,  à  ce  titre,  peut  être  soumise 
à  toute  espèce  de  condition  à  la  différence  de  Tacceptation 
qui,  elle,  ne  doit  jamais  être  conditionnelle,  peut  être  rétrac- 
tée, si  la  provision  ou  les  documents  qui  la  représentent  ne 
sont  plus  suffisants  dans  le  sens  de  l'article  ii6  Code 
com.; 

Et  attendu  en  fait  qu'il  ressort  des  expertises  auxquelles  il 
a  été  rég-ulièrement  procédé  dans  la  cause  qu'aucun  des  lots 
de  maïs,  objets  des  marchés  conclus  par  Bertram  avec  Génes- 
tal  et  Collet,  et  provenant  de  divers  arrivages  par  steamer, 
n'étaient  sains  à  l'embarquement  et  que,  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité,  la  marchandise  a  subi  une  dépréciation  de  plus 
de  3o  o/o,  légitimant  ainsi  le  refus  par  les  acheteurs  d'en 
payer  le  prix,  comme  conséquence  de  l'art,  i  r84  C.  civ.  et  de 
l'art.  ii6  C.  com.  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  de  la  Société  Bertram,  partie 
intervenante  au  procès,  sans  contester  la  rég-ularité  des  exper- 
tises non  plus  que  les  constatations  matérielles  des  experts, 
entend,  comme  les  banques,  faire  repousser  ces  conséquences 
en  fait  et  en  droit  ; 

Mais  attendu  que  les  acheteurs  avaient  le  droit  de  faire 
vérifier  l'état  de  la  marchandise  qui  devait  être  saine  à  l'em- 
barquement ;  que,  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  n'ayant  pas 
été  réglé  par  la  convention,  comme  dans  Tespèce  de  l'arrêt 
d'Amiens  du  25  janvier  1888  invoqué  par  Wirth,  es  qualités, 
ils  avaient  la  faculté  de  faire  cette  vérification  à  l'arrivée,  faute 
par  les  expéditeurs  d'y  avoir  fait  procéder  contradictoirement 
au  départ  et  sans  que  les  certificats  dressés  arrière  des  desti- 
nataires ou  de  leurs  représentants  leur  soient  opposables  ; 

Attendu  que  Génestal  et  Collet  n'ont  pas  renoncé  à  ce  droit  ; 

Qu'on  ne  peut  induire  cette  renonciation  qui  ne  doit  pas  se 
présumer  de  la  clause  a  coût,  fret  et  assurance  »  ou  «  telle 
quelle  à  l'arrivée  »,  qui,  sans  aucune  confusion  possible  avec 
le  pacle  Rye-terms,  mettait  bien  à  leur  charge  tous  les  risques 
du  voyage,  mais  non  les  risques  antérieurs  que  le  ven leur 
avait  entendu  assumer  ; 
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Qu'on  ne  peut  non  plus  la  faire  résulter  de  la  stipulation 
c  documents  contre  acceptation  »  ; 

Qu'en  eflFet  Génestal  et  Collet  avaient  le  Hroit  incontestable 
au  regard  du  vendeur  de  suspendre  à  leurs  risques  et  périls 
l'acceptation  et  le  paiement  des  traites  jusqu'après  l'opération 
qui  déterminerait  si  les  marchandises  faisaient  ou  non  ali- 
ment au  marché,  et  que  leur  droit  n*a  pu  subir  aucune  atteinte 
de  ce  que  les  traites  étaient  documentaires  ; 

Que  les  documents  qui  accompag-nent  une  traite  ne  peuvent 
avoir  une  vertu  lég'ale  plus  énerg-ique  que  la  provision  dont 
ils  ne  sont  que  la  représentation  symbolique  ; 

Que  toute  solution  contraire  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude 
et  compromettrait  la  sécurité  des  relations  commerciales  avec 
les  pays  d'outre-mer  ; 

Qu'en  Tespèce,  Génestal  et  Collet  avaient  de  justes  motifs 
de  défiance  contre  la  loyauté  commerciale  de  leur  vendeur, 
qui  leur  avait  adressé  par  le  Glenmoor  des  marchandises  de 
mauvaise  qualité,  sur  lesquelles  ils  justifient  avoir  subi  une 
perte  importante  et  que,  bien  que  tous  ces  marchés  successifs 
fussent  distincts,  ils  avaient  pour  objet  des  marchandises  de 
môme  nature  et  de  môme  provenance,  expédiées  par  le  même 
vendeur  et  pour  des  marchés  conclus  dans  des  termes  identi- 
ques, et  leurs  craintes,  en  ce  qui  concerne  les  uns  et  les  autres, 
étaient  parfaitement  justifiées,  ainsi  que  l'événement  Ta  dé- 
montré ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  expertises,  dans  les  condi- 
tions d'urg«ince  où  elles  ont  été  ordonnées,  constituent  une 
mesure  conservatoire  ayant  autorité  lég-ale  à  Tég-ard  de  tous  ; 
qu'il  est  résulté  du  rapport  des  experts  commis  que  la  mar- 
chandise était  atteinte  d'un  défaut  de  siccité  à  l'embarquement,, 
sur  la  nature  duquel  l'expéditeur  n'a  pu  se  méprendre  et  dont 
il  avait  Tobligation  de  répondre  aux  termes  de  son  contrat  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  vice  caché  ayant  pour  cause  une 
prédisposition  inhérente  à  la  nature  propre  de  la  marchan- 
dise dont  le  vendeur  ne  serait  pas  responsable,  et  que  tous  les 
certificats  produits  par  les  appelants,  et  d'ailleurs  contredits 
par  des  certificats  contraires,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les 
affirmations  si  précises  et  si  catég-oriques  des  experts  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  toutes  les  critiques  de  fait  et  de 
droit  dirigées  contre  les  expertises  et  de  décider  que  l'action» 
des  tiers  porteurs,  agissant  comme  subrogés  aux  droits  du 
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vendeur,  n'est  pas  mieux  fondée  que  leur  action  directe  contre 
•Génestai  et  Goilet  ; 

Attendu  que  les  appelants  et  les  intervenants  qui  succom- 
bent doivent  supporter  les  dépens,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  non  con- 
traires. 

Déclare  recevables  les  appels  et  les  interventions  et,  y  sta- 
tuant au  fond  par  voie  de  jonction,  vu  la  connexité  ; 

En  donnant  acte  à  la  Banque  Italia  de  ce  qu'elle  entend 
prendre  le  fait  et  cause  de  Heine  et  G'®,  et  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  conclusions  des  appelants  et  des  intervenants, 
ainsi  qu'à  la  demande  d'expertise  et  de  donner  acte  dont  les 
parties  sont  respectivement  déboutées, 

Met  l'appellation  à  néant  el  confirme  le  jugement  attaqué 
qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
du  Crédit  Havrais  et  de  Génestai  et  Collet  ; 

Condamne  les  appelants  et  les  intervenants  aux  dépens,  à 
ce  compris  les  frais  de  l'appel  récursoire  nécessités  par  l'appel 
principal  ; 

Dit  que  les  frais  de  levée  et  de  signification  du  présent 
arrêt  seront  supportés  par  les  parties  succombantes,  chacune 
•en  ce  qui  les  concerne  ; 

Condamne  eu  outre  les  appelants  aux  amendes  consignées 
sur  leurs  appels.  » 

Du  4  mars  igoS.  —  i^^  ch.  — Prés.  :  M.  Berchon,  i«'prés.  ; 
M.  Réguis,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«*  Ricard,  Baudouin,  Martin, 
O.  Marais  etdeOrandmaison  (ce  dernier  du  barreau  du  Havre), 
avocats  (i). 

Observations.  — Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce du  Havre  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  i6  juil- 
let 1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  57. 

I.  — Voyez  Rouen,  19  mars  i86î,  ^.,  61.  2.  i58.  Comp. 
Marseille,  3i  juillet  1898,  ce  Rec  ,  IX,  p.  282  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Bordeaux,  27  juillet  1898,  ce  Rec,  IX,  p.  484  ; 
Aix,  26  décembre  1886,  M.,  87,  i.  i5o. 

III.  —  Voyez  conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 

\\)  Communication  de  M* de  Grandmaison^  avocat  au  Havre. 
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commercial,  t.  IV,  n®  96  ;  Cassation,  19  décembre  1821  ; 
Rouen,  i  mai  1822  ;  Paris,  9  mars  1882,  Dalioz,  Rép.^ 
V®  Effets  de  commerce^  n®  248 . 

Le  jug-ement  confirmé,  sans  distîng-uer  spécialement  le  cas 
du  donneur  d'ordre,  posait  déjà  le  principe  d'une  manière 
générale  à  Tég-ard  du  tiré.  Voyez  la  note  sousce  jug'ement.  La 
Cour  de  cassation  a  jug'é  dans  le  même  sens  que  le  porteur 
d'une  tfaite  documentaire  ne  devient  le  créancier  du  tiré  que 
par  l'acceptation  de  ce  dernier  et  dans  les  limites  de  cette 
acceptation  ;  qu'en  dehors  d^elle  il  ne  peut  avoir  contre  le  tiré 
que  les  droits  du  tireur,  en  vertu  de  la  cession  qui  résulte  de 
la  création  de  l'effet.  Voyez  Cassation,  17  janvier  1898,  Z>a//o5, 

98-  1-79- 

IV.  —  Voyez  le  jugement  confirmé  et  la  note. 

Sur  les  cas  dans  lesquels  le  défaut  de  qualité  autorise  l'ache- 
teur à  demander  la  résiliation  de  la  vente  coût,  fret  et  assu- 
rance, voyez  Marseille,  3  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  688  et  la  note. 

Mais  l'acheteur  qui  a  promis  son  acceptation  contre  remise 
des  documents,  peut-il  la  refuser  dans  certains  cas  ?  La  Cour 
de  cassation  a  posé  en  principe  que  l'acheteur  est  relevé  de  son 
obligation  s'il  ne  lui  est  livré  que  des  marchandises  en  mau- 
vais état  et  d'une  valeur  moindre  que  celle  convenue  au  mar- 
ché, et  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  réduite  à  la  valeur  des 
objets  livrés  est  suffisante  et  libératoire.  Voyez  Cassation, 
17  novembre  1891,  Dalioz^  96.  1.  149. 

Cependant  en  cas  de  vente  a  coût  fret  et  assurance,  accepta- 
tion contre  documents  »,  certaines  décisions  semblent  obliger 
l'acheteur  à  toujours  accepter  les  traites,  sauf  à  lui  à  recourir 
contre  le  vendeur.  Voyez  Havre,  8  juillet  1 891,  /T.,  91.  1.  219, 
M,,  92.  2.  10  ;  Marseille,  i4  janvier  1896,  Jf .,  96,  1.  96. 

V.  —  Voyez  Dunkerque,  16  juin  et  6  août  1891,  ce  Rec,, 
VII,  p.  4i4  ;  Marseille,  i"  février  1887,  ibid.y  II,  p.  574- 
Comp.  Marseille,  5  août  1891,  J/.,  91.1.  270  ;  16  avril  1894, 
M,^  94.  I.  206. 


AUTRAIV.  —    l8*  ANKÉB  5a 

Digitized  byVjOOQlC 


814  JURISPRUDENCE   PRANÇAIBB 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
19  novembre  1902 

Compétenoe.  Naufrag^e.  Père  et  mère  de  la  victime.  Frère 
associé  de  la  victime.  Actions  contre  Tarmatear.  Connexité. 
Tribunal  civil.  Plénitude  de  juridiction.  Compétence. 

Navire  :  «  Faidherbe  1 . 

Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  responsabilité  dirigée  par  les  père^  mère  et  frère  de  la 
victime  d'un  naufrage,  contre  P  armateur ,  par  la  faute  du- 
quel est  survenu  le  naufrage. 

Il  importe  peu  que  le  frère  agisse  comme  associé  du  dé- 
funt, si  son  action  est  en  même  temps  fondée  sur  des  consi- 
dérations étrangères  à  ses  relations  commerciales  avec 
lui. 

D'ailleurs i  un  lien  de  connexité  existant  entre  l'action 
purement  civile  des  père  et  mère  et  celle  du  frère  de  la  vic- 
time,  le  tribunal  civil,  qui  a  la  plénitude  de  juridiction^ 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  deux  actions. 

BUHAN  ET  C'«  C.  GaTINEL. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Alfred  Gatinel  a  péri  le  28  octobre  1900  dans 
le  naufragée  du  vapeur  Faidherbe  sur  lequel  il  avait  pris  pas- 
sag^e  pour  revenir  à  son  établissement  commercial  de  la  côte 
d'Afrique  ; 

Attendu  que  ce  naufragée  a  été  la  conséquence  d'un  abor- 
dag-e  qui  s  était  produit  dans  la  Méditerranée  entre  le  Faid- 
herbe  et  un  autre  vapeur,  le  Medidja  ; 

Attendu  que  les  époux  Joseph  Gatinel,  père  et  mère  d'Alfred 
Gatinel,  et  Gustave  Gatinel,  son  frère,  ont,  dans  une  procé- 
dure commune,  formé  contre  le  sieur  Buhan  et  G'«,  armateur 
du  Faidherbe^  une  action  en  responsabilité  fondée  sur  une 
faute  d'après  eux  imputable  au  préposé  des  dits  sieurs  Buhaa 
et  Ci»; 

Attendu  que  ceux-ci  déclinent  la  compétence  de  la  juridic- 
tion devant  laquelle  ils  ont  été  assignés  ;  que  leur  exception 
d'incompétence  a  avec  raison  été  rejetée  par  les  premiers 
juges  ; 
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Qu'en  effet  TaclioD  des  consorts  Gatinel  tend  à  la  répara* 
tion  du  préjudice  dont  ils  prétendent  avoir  souffert  en  se  trou- 
vant désormais  privés  de  la  présence  de  leur  fils  et  frère  décédé 
dans  les  circonstances  qui  constitueraient,  d'après  eux,  une 
faute  à  la  charge  de  Buhan  et  C'^'  ; 

Que  cette  action  ne  se  rattache  à  aucun  fait  ou  engpag^ement 
qui  ait  de  leur  part  un  caractère  commercial  ; 

Qu'elle  leur  est  personnelle  et  demeure  entièrement  indé- 
pendante des  eng^ag'ements  qui  auraient  existé  entre  Alfred 
Gatinel  et  les  armateurs  du  Faidherbe,  sur  lequel  il  s'était- 
embarqué  et  a  péri  ; 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  nulle  utilité  à  rechercher  si  le  contrat 
duquel  dérivaient  ces  eng-ag'cments  était  de  nature  civile  ou- 
commerciale  et  quelle  est  la  juridiction  qui  aurait  eu  compé- 
tence pour  les  litig-es  auxquels  ils  auraient  donné  lieu  entre 
Alfred  Gatinel  et  Buhan  et  G'®  ; 

Attendu  que  les  époux  Joseph  Gatinel  ne  sont  pas  commer- 
çants ; 

Que  l'article  63 1  du  Code  de  commerce  n'est  dans  aucune 
de  ses  dispositions  applicable  à  leur  demande  ; 

Attendu  que  Gustave  Gatinel  est  représenté  comme  ayaoi 
été  l'associé  de  son  frère  ; 

Qu'il  aurait  ainsi  lui-même  la  qualité  de  commerçant  ; 

Mais  attendu  que  la  réparation  qu'il  poursuit  ne  vise  pas 
seulement  le  préjudice  commercial  résultant  pour  lui  de  la 
ruine  du  né§^oce  qu'il  exerçait  en  commun  avec  son  frère  ; 

Que  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  du  dommage  qu'il  pré- 
tend avoir  subi  ; 

Que  sa  demande  en  indemnité  peut  aussi  trouver  son  appui 
dans  d'autres  considérations  d'un  ordre  étranger  aux  relations- 
commerciales  qui  existaient  entre  son  frère  et  lui  ; 

Que  d'ailleurs  un  lien  d'étroite  connexité  rattache  Tune  à 
l'autre  les  demandes  que  les  époux  Joseph  Gatinel  et  leur  fils, 
Gustave  Gatinel,  ont  ensemble  pour  une  môme  cause  et  dans 
un  but  identique  introduites  contre  Buhan  et  C>*  ; 

Que  le  tribunal  civil,  dont  la  compétence  est  hors  de  doute- 
en  ce  qui  concerne  la  demande  des  époux  Gatinel,  est  donc 
aussi,  dans  sa  plénitude  de  juridiction,  compétent  pour  la* 
demande  connexe  de  Gustave  Gatinel  ; 

Qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  et  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  la  loi  commerciale  que  les  consorts  Gati- 
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nel  ont  porté  leur  action  commune  devant  la  juridiction 
civile  ; 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  non  contraires  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  jug-es  et  que  la  Cour  adopte, 

Déclare  Buhan  et  C'®  mal  fondés  dans  leur  appel,  les  en 
déboute  ; 

Confirme  pour  avoir  son  plein  et  entier  effet  et  être  exécuté 
iselon  sa  forme  et  teneur  le  jug-ement  du  Tribunal  civil  de 
Bordeaux  du  9  juin  1902  ; 

Condamne  Buhan  et  C''«  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  19  novembre  1902.  —  l'^^ch.  —  Prés.  :  M.  Calvé,  prés.; 
M.  Maxwelt,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«"  Roy  de  Clotte  et  Habasque^ 
avocats. 

Observation.  —  Lorsqu'un  acte  est  civil  pour  le  demandeur 
et  commercial  pour  le  défendeur,  la  jurisprudence  française 
autorise  le  demandeur  à  porter  son  action  à  son  choix  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil. 
Voyez  Cassation,  28  octobre  1896,  Sirey,  97.1.436,  Gaz, 
Pa/.,  92.2.569,  ^/.,  98.2. II,  ^.,  97.2.119.  Certains  auteurs 
admettent  au  contraire  que  la  compétence  se  détermine  d'après 
la  nature  de  l'acte  à  i'é/^ard  du  défendeur.  Voyez  L^^on-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercialy  t.  I,  n®  36i,  avec  la 
jurisprudence  et  le  droit  comparé  en  note.  Comp.  Alex.andrie, 
6  mai  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  717. 

Sur  la  compétence  du  tribunal  civil  investi  de  la  plénitude 
de  juridiction  pour  connaître  d'une  instance  commerciale 
4^onnexe  à  une  action  civile  portée  devant  lui,  voyez  Fuzier- 
Herman,  Rép.^  v®  Connexité,  n*»*  i4o  et  suiv. 

Sur  rinfluence  que  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, la  nature  commerciale  du  contrat  à  l'occasion  duquel 
s'est  produit  le  quasi  délit,  voyez  Douai,  21  mai  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  i5  et  la  note. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 
17  novembre  1902 

Commissaires  à  bord  des  navires  de  commerce.  Engagement 
sans  détermination  de  durée.  Congé.  Art.  270  C  com» 
Inapplication.  Employés  de  commerce.  Assimilation.  Arma- 
teur. Droit  de  les  congédier  à  volonté.  Exercice  abusif. 
Préjudice.  Indemnité.  Art.  1780  C.  civ.  Suppression  d'em- 
ploi. Evénement  prévu.  Préavis  obligatoire.  Indemnité. 
Trois  mois  de  salaires.  Primes.  Partie  des  salaires. 

Les  commissaires  employés  aux  écritures  et  à  l'admi- 
nistration  à  bord  des  navires  de  commerce^  engagés  sans 
détermination  de  durée,  ne  tombent  pas  sous  rapplication 
de  r article  2yo  C.  com.,  mais  sont  dans  la  même  situation 
que  les  employés  de  commerce, 

U armateur  a  donc  le  droit  de  les  congédier  à  volonté  ; 
mais,  s'il  use  de  ce  droit  d'une  façon  abusive  et  domma- 
geable, il  leur  doit  une  indemnité  en  vertu  de  r  article  lySo 
du  Code  civil. 

Notamment  la  suppression  générale  de  Vemploi  sur  cer^ 
tains  navires,  décidée  dans  un  but  d'économie,  ne  consti» 
tue  pas  un  événement  imprévu  empêchant  V armateur  d'avi^ 
ser  les  commissaires  assez  longtemps  à  l'avance. 

Dans  ce  cas,  Vindemnité  de  brusque  renvoi  due  aux 
commissaires  doit  être  fixée  à  trois  mois  de  salaires. 

Et  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  salaires  non  seu- 
lement les  appointements  fixes,  mais  encore  les  primes  qui 
en  font  partie. 

De  m aisonneuve  et  autres  c.  Compagnie  générale  Trans- 
atlantique. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  jug-e- 
ment  suivant  : 

Jugement 

€  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Magnier  de  Maisonneuve  et  consorts,  deman- 
deurs au  procès,  étaient  commissaires  à  bord  des  navires  de 
la  Compag^nie  Transatlantique  ;  qu'à  un  moment  donné,  par 
mesure  g'énérale  et  par  raison  d'économie,  leurs  emplois  ont 
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été  supprimés  sur  toutes  les  lignes  de  la  Méditerranée  ;  qu'ils 
protestent  contre  cette  mesure  avant  entraîné  leur  brusque 
congédiement  et  réclament  à  la  compagnie  défenderesse  des 
dommages-intérêts  s'élevant  pour  chacun  d'eux  à  So.ooo  fr.; 
que  la  Compagnie  Transatlantique  se  borne  à  leur  offrir  une 
indemnité  égale  à  un  trimestre  de  leurs  appointements 
Hxes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  intervenu  aucun  accord  ni  exprès  ni 
tacite  entre  les  parties  comportant  un  engagement  ferme 
pDur  une  durée  déterminée  ;  que  les  commissaires  employés 
aux  écritures  et  à  l'administration  à  bord  des  navires  ne  sont 
pas  dans  une  situation  autre  que  celle  de  tous  autres  employés 
de  commerce,  qui,  faute  d'engagement  à  durée  déterminée, 
peuvent  quitter  leur  service  ou  recevoir  congé  à  volonté 
moyennant  la  seule  condition  d'un  préavis  ou  d'une  indem- 
-nité  fixée  par  l'usage  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'importance  relative  de  l'em- 
ploi doit  entraîner  une  indemnité  supérieure  à  celle  d'un 
mois  allouée  aux  employés  subalternes  ;  que  l'ofiFre  d'un 
trimestre  faite  par  la  compagnie  défenderesse  est  satisfactoire 
en  principe  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  comprendre  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  non  seulement  les  salaires  fixes, 
■muis  encore  les  diverses  primes  qui  en  font  partie  inté- 
grante, à  décompter  d'après  la  moyenne  du  dernier  trimestre 
couru  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  Transatlantique  à  payer  à  cha- 
cun des  défendeurs,  à  titre  d'indemnité  pour  brusque  et  indu 
congé,  le  montant  d'un  trimestre  d'appointements  compre- 
nant les  salaires  fixes  et  les  primes  complémentaires 
cilculées  d'après  la  moyenne  du  dernier  trimestre,  avec 
intérêts  de  droit  ; 

Dépens  partagés,  vu  la  succombance  respective  des  par- 
ties.  » 

Du  lojuin  1902.  — Prés.  :  M.  Et.  Boyer;  plaid.  :  M«* Jour- 
dan  et  Estrangin,  avocats. 

Sur  appel  : 

Arrêt 
«  La  Cour, 

Considéranfque  les  premiers  juges  ont  fait  une  saine  appré- 
ciation de  la  situation  réciproque  des  parties  etdescirconstan- 
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«ces  delà  cause»  aussi  bien  en  reconnaissant  que  la  compagnie 
intimée  avait  le  droit  de  donner  congpéà  volonté  aux  appelants 
(art.  1780  G.  civ.),  qu'eu  déclarant  ensuite  qu'elle  avait  usé  de 
ce  droit  d'une  façon  préjudiciable,  abusive,  et  devait  de  ce 
chef  une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte  devant  le  Tri- 
bunal ; 

Considérant  en  etfet  que  la  mesure  g'énérale  prise  dans  un 
but  d'économie  par  la  Compag^nie  Générale  Transatlantique 
ne  constituait  pas  un  événement  dont  le  caractère  imprévu 
Tait  empêchée  d'aviser,  même  assez  longptemps  à  l'avance,  les 
-commissaires  des  lig-nes  de  la  Méditerranée,  qui,  avant  de 
cesser  leurs  fonctions,  auraient  eu  quelque  délai  et  auraient  . 
joui  de  plus  de  facilités  pour  rechercher  utilement  d'autres 
emplois  ;  que  la  faute  ainsi  commise  par  la  compag'nie  en 
donnant  trop  brusquement  congé  à  des  employés  dont  elle 
reconnaissait  elle-même  les  bons  services,  justifie  les  con- 
damnations prononcées  par  les  premiers  juges  qui  ont  ajouté 
aux  salaires  fixes  de  trois  mois  offerts  par  la  compagnie,  les 
diverses  primes  faisant  partie  intégrante  de  ces  salaires,  et  ont 
partagé  les  dépens  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  découle  le  débou- 
tement  de  Tappel  incident  de  la  compagnie  ;  qu'on  ne  saurait 
d'ailleurs  faire  droit  à  ses  prétentions  de  régler  le  différend 
d'après  les  dispositions  de  l'article  270  du  Gode  de  com- 
merce ;  que  cet  article  paraît  en  principe  inapplicable  aux 
■commissaires  ;  que  ceux-ci,  en  effet,  dont  l'engagement  est 
contracté  sans  détermination  de  durée,  continuent,  une  fois 
débarqués,  à  toucher  à  terre  une  partie  de  leur  traitement  de 
mer  ;  qu'ils  restent  à  la  disposition  de  la  compagnie  dans  le 
port  qui  leur  est  assigné,  et  ne  peuvent  s'absenter  sans 
congé  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  entrepris, 
Déboute  Magnier  de  Maisonneuve  et  consorts  de  leurs  fins 
et  conclusions  ; 

Donne  acte  à  la  compagnie  intimée  de  ce  qu'elle  offre 
devant  la  Gour  de  remettre  à  chacun  des  appelants  le  montant 
d'un  trimestre  d'appointements,  y  compris  les  primes  com- 
plémentaires y  afférentes; 

Déboute  la  compagnie  de  son  appel  incident  dont  lue  frais 
resteront  à  sa  charge  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  pour  être  exécuté  snivant  sa 
forme  et  teneur  ; 
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Condamne  de  Maisonneuve  et  consorts  à  Tamende  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

Du  17  novembre  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Giraud» 
i«r  prés.  ;  M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M««  Drujon  et 
Abram,  avocats. 

Observation.  —  Voy.  conf.  Rouen,  9  mai  1896,  H, y  96.  2. 
224«  M, y  97-  ^-  17^  >  en  s^QS  contraire,  pour  le  cong'é  du 
commissaire  sans  préavis  et  sans  indemnité,  voyez  Marseille, 

17  février  1886,  ce  Rec,  I,  p.  629 et  lanote. 

En  ce  qui  concerne  les  primes  à  comprendre  dans  les  salai- 
res,  comp.  Fécamp,  4  mars  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  865. 

La  jurisprudence  relative  aux  employés  de  commerce  est 
conforme.  Voyez  Marseille,  12  février  1894,  M.^  94.  i.  i4o  ; 
Havre,  21  novembre  1887,  H,^  87.  i.  246  ;  sur  la  possibilité 
de  cong'édier  sans  préavis  et  sans  indemnité  en  cas  de  juste 
motif,  voyez  Havre,  i4août  1888, /T.,  88.  1.  221  ;  Marseille, 

18  février  1895,  ^.,  5.  i.  i55  ;  Cassation,  22  mai  190U 
Sirey,  1901.  1.  264.  Dalloz,  1901, 1.  4i6;  18 mars  1908,  Gaz, 
Pal.  1908.  1.479;  Alger,  i5  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  26- 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
28  janvier  1908 

Assurances  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Polices  flot- 
tantes. Perte  de  marchandises  sur  allèges  avant  embarque- 
ment. Responsabilité  des  assureurs.  Pluralité  de  chargeurs^ 
Impossibilité  de  justifier  de  la  propriété  de  la  marchandise 
perdue.  Répartition  au  prorata  des  quantités  chargées. 

Navire  :  «  Mandchuria  ». 

Lorsqu'une  marchandise  chargée  sur  une  allège^  dans 
un  transport  aux  risques  des  assureurs,  vient  à  se  perdrcr 
rassuré  doit  justifier  aux  assureurs,  souscripteurs  de  sa 
police  flottante  couvrant  ce  risque,  que  la  marchandise  per- 
due lui  était  destinée  dune  façon  exclusive,  A  défaut  de 
cette  justification,  la  perte  de  la  cargaison  sur  allèges  doit 
être  répartie  entre  les  chargeurs  du  navire,  au  prorata  des 
marchandises  de  même  nature  chargées  par  le  même  ven- 
deur à  destination  de  ces  différents  chargeurs. 
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Rizeries  méridionales  g.  assureurs,  Rauzy  et  Ville  et 
Rizeries  nationales. 

Arrêt 
«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^es, 
Confirme  le  jug^ement  entrepris  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 
Condamne  la  société  appelante  aux  dépens.  » 

Du  28  janvier  1908.  —  i""®  ch.  — Prés.  :  M.  Mallet.  prés.  ; 
M.  Arrighi,  av.  g-én.  ;  plaid.  :  M«*  Autran,  Ëstrang-in,  Bar- 
nier  (du  barreau  de  Marseille),  et  Drujon,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  24  juin 
1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  766  et  la  note. 


COUR  D'APPiiL  D'AIX 
II  février  1908 

Navire.  Ecoutille.  Armature.  Poutrelle.  Courbure  anormale. 
Absence  de  vice  de  construction  et  de  défaut  d'entretien. 
Défectuosité.  Accident.  Armateur.  Responsabilité.  —  Entre- 
preneurs de  débarquement.  Ouvriers.  Ouverture  des  pan- 
neaux. Equipage.  Charpentier  du  bord.  Usages.  Présence  et 
direction  non  imposées.  Navire.  Organe  défectueux.  Danger. 
Capitaine.  Surveillance.  Obligation.  Accident.  Responsa- 
bUité. 

Navire  :  «  Euston  ». 

/.  —  La  courbure  anormale  (Tune  des  poutrelles  de  Var^ 
mature  fermant  une  ecoutille,  quoique  ne  constituant  ni  un 
oice  de  construction  ni  un  défaut  d'entretien  proprement 
dits,  est  néanmoins  une  défectuosité  suffisante  pour  entraî- 
ner la  responsabilité  de  Carmateur^  si  un  accident  en 
résulte. 

//.  —  Rien  dans  la  pratique  nautique  n'impose  aux  en- 
trepreneurs de  débarquement  la  présence  ou  la  direction 
de  Véquipage  et  surtout  du  charpentier  du  bord  pour  V ou- 
verture des  panneaux.  Et,  si  cette  opération,  à  raison  de  la 
défectuosité  d'un  organe  du  navire,  présente  un  danger 
particulier,  c'est  au  capitaine  qu'il  appartient  de  s'opposer 
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à  ce  qu'il  y  $oil  procédé  hors  de  sa  présence  ;  en  laissant 
/aire,  il  assume  la  responsabilité  de  r accident  qui  s'en 
suit, 

Radeliffb  et  G>«  c.  V^e  Fidaléo. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jug'es  ; 

Et  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  jug-ement  entrepris,  pour 
établir  la  responsabilité  du  capitaine  et  des  armateurs  de 
•VEuston,  ne  relève  à  leur  encontre  ni  un  vice  de  construction 
ni  un  défaut  d'entretien  proprement  dits,  il  constate  à  la 
charg-e  de  ces  derniers  l'existence,  sur  leur  navire,  d'une  défec- 
tuosité, en  apparence  peu  grave  sans  doute,  mais  à  laquelle 
l'expert  commis  attribue  la  cause  directe  de  l'accident,  à  la 
suite  duquel  Fidaléo  a  trouvé  la  mort,  et  dont  il  était  possi- 
ble, par  une  surveillance  plus  efficace,  d'éviter  les  déplora- 
bles conséquences  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  faute  ainsi  retenue  contre  l'ar- 
mement, mais  atténuée  cependant  dans  une  certaine  mesure 
par  la  responsabilité  que  la  Société  Générale  de  transborde- 
ments maritimes  n'est  peut  être  pas  sans  avoir  encourue,  il 
n'apparaît  pas  que  l'indemnité  concédée  par  la  décision  criti- 
quée doive  être  portée  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  auquel 
elle  a  été  fixée  ;  qu'il  convient  toutefois  de  laisser  à  la  charg-e 
des  appelants  principaux,  même  comme  supplément  de  dom- 
mag-es-intéréts,  les  dépens  de  l'appel  incident,  et  qu'il  échet 
enfin,  en  tenant  compte  du  préjudice  personnellement 
éprouvé  par  la  femme  et  les  enfants  de  Fidaléo,  de  répartir 
entre  ces  derniers  le  montant  des  dommag^es-intérêts  à  eux 
alloués  dans  la  proportion  qui  va  être  ci-après  déterminée  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  le  jug-ement  dont  est  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  avec  cette  seule  modification,  toutefois,  que 
le  montant  des  dommag>es-intéréts  dont  les  appelants  princi- 
paux demeurent  solidairement  tenus,  est  attribuée  à  raison  de 
quatre  dixièmes  à  la  veuve  Fidaléo  et  de  deux  dixièmes  à 
chacun  des  trois  enfants  de  la  victime  ; 

Condamne  les  appelant  principaux  à  l'amende  et  aux 
dépens,  tant  de  l'appel  principal  que  de  l'appel  incident.  » 
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Du  II  février  1908.  —  a*  chambre.  —  Prés.  :  M.  Monta- 
uarî-Revest,  prés.  ;  M.  Vulliez,  av.  gèn.  ;  plaid.  :  M®*  Au- 
tran  (du  barreau  de  Marseille)  et  Abram,  avocats. 

Observation.  —  I  —  II.  —  Voyez  le  jug^ement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du 
2  août  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  86  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER 
26  février  1908 

AfCrôtement  à  cueillette.  Chargement  incomplet.  Possibilité  de 
résiliation. Nécessité  d'une  condition  expresse.  Affrètement. 
Chargement  complété  dans  d'autres  ports.  Impossibilité  de 
résiliation.  Affrètement  partiel  ferme.  Article  288.  Appli> 
cation.  —  Affrètement.  Charte-partie.  Tonnage  convenu. 
Cargaison  inférieure.  Capitaine.  Réception.  Défaut  de 
protestation.  Absence  de  réserve  au  connaissement.  Arti- 
cle 288.  Fret  sur  le  vide.  Renonciation.  Capitaine.  Men- 
tion sur  le  livre  de  bord.  Inefficacité.  —  Fret  sur  le  vide. 
Preuve  du  vide.  Charge  du  capitaine.  —  Charte-partie. 
Cargaison  de  douelles.  Clause  de  livraison  le  long  du 
bord.  Débarquement  sur  chalands.  Dénombrement  non 
effectué.  Manquants.  Capitaine.  Irresponsabilité.  —  Charte- 
partie.  Clause  «  fret  payable  sur  poids  délivré  et  reconnu 
par  poids  public  ».  Poids  porté  au  connaissement.  Poids 
délivré  supérieur.  Clause  appUcable.— Charte-partie.  Débar- 
quement en  premier  lieu  dans  un  port  déterminé.  Capitaine. 
Violation.  Absence  de  clause  pénale.  Défaut  de  préjudice. 
Affréteur.  Non  lieu  à  dommages  intérêts.  ^  Offres  réelles. 
Matière  maritime.  Fret.  Inapplication.  Destinataire.  Fret. 
•Capitaine.  Garanties  suffisantes.  Non  lieu  à  tierce  consigna 
tion.  —  Capitaine.  Fret  sur  le  vide.  Absence  de  droit.  Tierce 
consignation.  Frais  à  sa  charge.  —  Tierce  consignation. 
Art.  306  C.  com.  Mainlevée.  Tribunal  de  commerce.  In- 
compétence. Décision  au  fond.  Résultat.  Règlement  à 
Tamiable.  Exécution.  Difficultés.  Tribunaux  civils.  Compé- 
tence. —  Jugement.  Exécution  provisoire.  Cas  non  prévus 
par  la  loi.  Dommages-intérêts.  Inapplication.  —  Dommages- 
intérêts.   Partie  exposée  à  un  préjudice.  Absence  de  droit. 

Navire  :  «  Galaxidion  ». 

/.  —  L'affrètement  à  cueillette  est  une  convention  faite 
sous  la  condition  que  le  capitaine  trouvera  dans  un  temps 
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déterminé  d autres  affréteurs  pour  compléter  son  charge-- 
ment,  faute  de  quoi  la  convention  sera  non  avenue.  Cette 
condition  ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  exprimée. 

Si  donc  il  a  été  entendu  que  le  capitaine,  après  avoir 
pris  une  partie  de  son  chargement  dans  un  port,  devrait 
aller  le  compléter  dans  d'autres  ports,  ou  il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  résilier  le  contrat  en  débarquant  la  mar- 
chandise chargée,  on  se  trouve  en  présence  non  d'un  affrè^ 
tement  à  cueillette,  mais  d'un  affrètement  partiel  ferme  y 
auquel  s'applique  Carticle  a88  du  Code  de  commerce, 

IL  —  Constitue  une  dérogation  à  l'article  288  et  une 
renonciation  au  droit  d'exiger  le  fret  sur  le  vide,  le  fait  par 
le  capitaine  d'avoir  reçu  une  cargaison  inférieure  au  ton- 
nage convenu  dans  la  charte-partie,  sans  protestation 
d'aucune  sorte  et  sans  réserve  au  connaissement  par  lui 
délivré. 

Toute  mention  insérée  à  ce  sujet  par  le  capitaine  sur  son 
livre  de  bord  est  inopposable  à  l'affréteur. 

III ,  —  Cest  au  capitaine  qu'il  appartient  de  faire  la 
preuve  du  vide  sur  lequel  il  réclame  le  paiement  du  fret. 

IV,  —  Lorsqu'une  cargaison,  spécialement  une  cargai- 
son  de  douelles,  devait  être,  aux  termes  de  la  charte-partie  y 
livrée  le  long  du  bord,  et  que  le  dénombrement  n'en  a  pas 
été  effectué  au  moment  du  déchargement  sur  chalands^  le 
capitaine  cesse  d'être  responsable  des  manquants  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  constatés, 

V,  —  La  clause  de  la  charte-partie  stipulant  que  le  fret 
doit  être  payé  sur  le  poids  délivré  et  reconnu  par  poids 
public,  s'applique  alors  même  que  le  poids  reconnu  est 
supérieur  à  celui  porté  au  connaissement, 

VI,  —  La  violation  par  le  capitaine  de  la  charte-partie 
qui  l'obligeait  à  venir  débarquer  en  premier  lieu  dans  un 
port  déterminé,  ne  saurait,  à  défaut  de  stipulation  cTune 
clause  pénale,  entraîner  de  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  que  si  l'affréteur  Justifie  d'un  préjudice  appré- 
ciable. 

VII,  —  La  procédure  des  offres  réelles  est,  d'après  les 
usages  commerciaux,  inapplicable  en  matière  maritime  et 
spécialement  en  matière  de  fret. 

Il  suffit  que  le  destinaire  donne,  pour  le  paiement  du 
fret,  des  garanties  suffisantes  au  capitaine,  pour  que  celui- 
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€1  doive  renoncer  à  réclamer  le  dépôt  des  marchandises  en 
mains  tierces. 

VI IL —  Doit  supporter  les  frais  de  la  tierce  consignation 
le  capitaine  qui  l'a  provoquée  dans  le  but  principal  d avoir 
paiement  du  fret  sur  le  vide  y  auquel  il  n  avait  pas  droit. 

IX.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  mainlevée  de  la  tierce  consi- 
gnation pratiquée  en  vertu  de  l'article  3o6  du  Code  de 
commerce. 

Mais,  en  fait  y  cette  mainlevée  peut  résulter  de  leur  déci^ 
sion  au  fond  et  être  réglée  à  V amiable. 

Les  difficultés  d'exécution  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux  civils. 

X.  —  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut  être 
prononcée  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi. 

Ainsi  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  dommages-intérêts. 

XI.  —  La  partie  qui  a  été  seulement  exposée  à  subir  un 
préjudice,  en  l'espèce  à  ne  pas  faire  face  aux  traites  tirées 
sur  elle,  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Gap.  Mahlas  c.  L.  A.  Millault. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

En  fait  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte- partie,  en  date  à  Alger 
du  i8  septembre  1902,  le  capitaine  Marias,  du  vapeur  Hellène 
Galaxidion,  de  la  portée  de  2.3oo  tonnes,  a  frété  son  navire 
pour  aller  à  Novorossisk  (Russie)  charger  de  700  à  800  tonnes 
de  douetles  et  les  apporter  à  Alger  pour  le  comptede  Millault, 
à  raison  de  19  francs  par  tonnes  de  mille  kilogs  sur  poids 
délivré  et  reconnu  par  poids  public;  que  le  vapeur  avait  la 
faculté  d*escaler  à  Taller  ou  au  retour  à  l'effet  de  compléter 
son  chargement  pour  un  autre  port  quelconque  de  la  Méditer- 
ranée, mais  devait  venir  déchargera  Alger  en  premier  lieu, 
la  cargaison  devant  être  livrée  le  long  du  bord  ; 

Attendu  qu'à  Novorossisk,  le  mandataire  de  Millault  a 
prévenu  le  capitaine  Marias  qu'il  ne  pouvait  charger  que 
538  tonnes  ;  que  le  capitaine,  sans  autre  protestation,  s'est 
borné  à  mentionner  sur  son  livre  de  bord  que  le  chargeur 
promettait  de  payer  le  vide  pour  le  plein  ;  que  le  connaisse- 
ment a  été  signé  par  lui  sans  réserve  pour  182.910  douelles  ; 

Attendu  qu'ensuite,    après   s'ôtre   rendu  à   Batoum    pour 
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charger  des  caisses  et  des  bidons  de  pétrole  et  être  entré  dan» 
la  Méditerranée,  le  vapeur  Galaxidion  a  fait  escale  à  Philip- 
peville,  où  il  est  resté  quarante-huit  heures  et  où  il  a  débar- 
qué partie  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Alger,  le  4  novembre,  le  capi* 
taine  Marias  a  prévenu  l'affréteur  qu  il  aurait  à  lui  payer  le 
vide  pour  le  plein,  soit  la  différence  des  538  tonnes  qu'il 
avait  à  bord  au  minimum  de  700  tonnes  prévu  à  la  charte- 
partie  ;  que  Millault  a  répondu  qu'il  ne  payerait  le  fret  que 
sur  le  tonnage  reconnu  au  poids  public  ; 

Attendu  que,  s'appuyant  sur  cette  réponse  et  sur  le  refus  de 
payer  le  fret  dil,  le  capitaine  Marias  a  présenté  requête  au 
Président  du  Tribunal  de  commerce  pour  obtenir,  dans  le» 
termes  de  l'article  3o6  du  Code  de  commerce,  le  dépôt  de  la 
cargaison  en  mains  tierces  ;  que  par  ordonnance  du  7  novem-- 
bre,  ce  magistrat  a  nommé  le  sieur  Tachet  tiers  consignataire 
de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  le  8  novembre,  Millault  a  assigné  le  capi- 
taine Marias  et  le  tiers  consignataire  devant  le  Tribunal  de 
commerce  pour  entendre  dire  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  tierce 
consignation,  en  entendre  prononcer  la  mainlevée,  se  faire 
donner  acte  de  ce  qu'il  était  prêt  à  payer  le  fret  d'après  le 
poids  reconnu  et  de  ce  qu'il  se  réservait  le  droit  d'exiger  la 
justification  du  vide  pour  le  plein  ; 

Attendu  que,  le  11  novembre,  le  capitaine  Marias  a,  de  son 
côté,  assigné  Millault  en  paiement  de  la  somme  de  8.a5o  fr., 
solde  de  son  fret  et  des  frais  de  tierce  consignation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  au  fond  par 
son  jugement  du  17  novembre,  mais  s'est  déclaré  incompé* 
tent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  mainlevée  ;  que 
Millault  a  alors  porté  sa  demande  par  voie  de  requête  devant 
le  Président  du  ditTribunal  qui,  à  la  date  du  19  novembre,  ai 
rétracté  la  première  ordonnance  nommant  le  tiers  consigna- 
taire; 

Attendu  que  la  cargaison  n'a  pas  été  dénombrée  au  moment 
où  elle  a  été  livrée  le  long  du  bord  ;  que  le  nombre  des 
doueiles  ultérieurement  relevé  à  terre  s'est  trouvé  inférieur  k 
celui  porté  sur  le  connaissement  ;  que  le  poids  constaté  a  été- 
supérieur  aux  538  tonnes  indiquées  au  connaissement  ; 

I.  Sur  le  fret  dû  au  capitaine  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  nature  du  contrat  d'affrètement: 

Attendu  que  Millault  soutient  qu'il  ne  doit  le  fret  que  sur  le 
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poids  reconnu,  parce  que  là  charte- partie  du  i8  septem- 
bre 1902  ne  constitue  qu'un  affrètement  à  la  cueillette  ne 
l'obligeant  pas  à  payer  le  vide  pour  le  plein,  selon  l'article  288 
du  Code  de  commerce,  lequel  ne  s'applique  qu'à  l'affrètement 
partiel  ferme  ; 

Mais  attendu  que  l'affrètement  à  la  cueillette  est  une  con- 
vention faite  sous  la  condition  que  le  capitaine  trouvera  dans 
un  temps  déterminé  d  autres  affréteurs  pour  compléter  son 
chargement  et  que,  si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  la  dite 
convention  sera  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  que  la  condition  doit  être  exprimée  ;  qu'elle  ne  se 
suppose  pas  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  par  Millault  qu'après 
avoir  chargé  les  douellesà  Novorossisk,  le  Galaxidion  devait 
aller  compléter  son  chargement  dans  un  port  de  Grimée, 
qu'en  fait  il  s'est  rendu  à  Batoum,  que,  quelque  filt  le  port 
dans  lequel  le  navire  achèverait  son  chargement,  il  n'aurait 
pas  été  possible  au  capitaine  d'y  résilier  le  contrat  d'affrète- 
ment et  d'y  décharger  les  douelles  ;  que  le  contrat  d'affrète- 
ment partiel  était  donc  ferme  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  le  fret  du  vide  pour  le  plein  : 
Attendu  que  Millault  s'était  engagé  à  fournir  un  poids 
minimum  de  700  tonnes  de  douelles  ;  qu'il  n'en  a  chargé  que 
538  tonnes,  et  qu'aux  termes  de  l'article  288  du  Code  de  com- 
merce, il  doit  le  fret  du  vide  pour  le  plein,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  dérogé  d'un  commun  accord  aux  conventions 
primitivement  fixées  par  la  charte-partie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Marias,  en  s'appuyant  sur  la  men-- 
tion   portée  à  son   livre  de  bord  que  le  chargeur  promet  de 
payer  le  vide  pour  le  plein,  soutient  qu'il  n'y  a  été  apporté 
aucune  dérogation  ; 

Attendu  que  cette  mention  lui  est  personnelle  et  ne  peut 
avoir  d'effet  sur  les  clauses  d'une  convention  synallagmati- 
que  ; 

Attendu  en  outre  qu'il  est  constant  que  le  représentant  de 
Millault,  obligé  de  limiter  le  chargement  à  538  tonnes,  en  a 
prévenu  le  capitaine  Marias  et  que  celui-ci  n'a  pas  protesté 
soit  par  sommation,  soit  par  lettre  ;  que  le  connaissement  qui' 
a  définitivement  arrêté  les  conditions  du  contrat  entre  les 
parties,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  poids,  ne  porte 
pas  davantage  l'indication  des  réserves  faites  par  le  capitaine; 
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que,  dans  cette  situation  de  fait,  il  v  a  lieu  de  décider  que  ce 
dernier  a  accepté  cette  dérogea tion  à  la  clause  du  contrat  ; 

Attendu  que  l'accord  des  parties  sur  ce  point  est  justifié 
par  le  départ  du  Galaxidion  pour  Batoum  où  il  avait  la  pos- 
sibilité de  compléter  son  charg'ement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  si  le  capitaine  Marias  prétend  qu'il 
avait  encore  du  vide  dans  ses  cales  en  quittant  Batoum,  il  ne 
justifie  pas  cette  allégation  ;  qu'en  ne  prenantpas  les  mesures 
nécessaires  pour  établir  l'existence  de  ce  vide  à  son  départ  de 
Batoum  et  à  son  arrivée  à  Constantinople  et  à  Philippeville, 
il  s'est  placé  lui-même  dans  l'impossibilité  de  prétendre  au 
paiement  d'un  vide  qui  n'a  peut-être  pas  existé  ; 

3<>  En  ce  qui  concerne  le  manquant  constaté  sur  le  nombre 
des  douelles: 

Attendu  que  Millault  prétend  qu'il  existe  un  manquant  sur 
le  nombre  de  182.910  douelles  porté  au  connaissement  et  qu'il 
est  en  droit  de  retenir  la  valeur  des  douelles  formant  la  diflFé- 
rence  entre  ce  nombre  et  la  quantité  de  celles  qui  ont  été 
dénombrées  postérieurement  au  déchargfement  ; 

Mais  attendu  que  la  carg-aison  devait  être, aux  termes  de  la 
charte-partie,  livrée  le  long*  du  bord  ;  que  le  dénombrement 
n'a  pas  eu  lieu  au  moment  du  décharg'ement  sur  chaland, 
mais  postérieurement,  alors  que  les  douelles  étaient  déjà  à 
terre  et  que  le  capitaine  n'en  était  plus  responsable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constantque  le  poids  des  douelles 
délivrées  reconnu  au  poids  public,  suivant  les  stipulations  de 
la  charte-partie,  est  sensiblement  supérieur  à  celui  porté  au 
connaissement;  que  c'est  sur  ce  poids  reconnu  régulièrement 
que  le  fret  doit  être  payé  ; 

4**  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  capitaine  Marias  : 

Attendu  que  le  capitaine  Marias  se  borne  à  réclamer 
2.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir  été  exposéàne 
pas  faire  face  aux  traites  tirées  sur  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  formule  ainsi  employée  dans 
les  conclusions  que  Marias  a  été  exposé  à  un  préjudice,  mais 
qu'il  ne  Ta  réellement  pas  éprouvé,  qu'il  n'a  donc  aucun 
droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

II.  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Millault  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Marias  a  violé 
les  clauses  de  la  charte-partie  en  ne  venant  pas  déchargera 
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Alger  en  premier  lieu  et  en  faisant  escale  à  Philippeville  pour 
décharg-er  du  pétrole  ; 

Mais  attendu  que  la  charte-partie  ne  prévoyait  pas  de  péna- 
lité pour  le  cas  où  la  clause  précitée  serait  enfreinte;  que 
Millault  ne  peut  donc  demander  des  dommages-intérêts  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  si  l'infraction 
lui  a  causé  un  préjudice  ; 

Attendu  que  le  préjudice  allégué  n'est  pas  établi  ;  qu'un 
retard  de  quarante-huit  heures  qui  aurait  pu  se  produire 
aussi  bien  par  suite  des  événements  de  mer,  et  qui  par  consé- 
quent, a  dû  être  prévu  par  Millault,  n'a  pu  lui  causer  un 
dommage  appréciable  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  qu'il  ne  lui  est  pas  dû  de 
dommages-intérêts  ; 

III.  Sur  la  tierce  consignation  : 

1®  En  ce  qui  concerne  les  offres: 

Attendu  que  les  usages  commerciaux  en  matière  maritime 
al  spécialement  en  matière  de  fret  ne  comportent  pas  la  pro- 
cédure des  offres  réelles;  qu'il  suffit  que  le  destinataire  de  la 
cargaison  donne  au  capitaine  pour  le  paiement  du  fret  des 
garanties  suffisantes  pour  qu'il  renonce  à  réclamer  le  dépôt 
des  marchandises  en  mains  tierces  ;  que  d'ailleurs  ce  dépôt 
de  la  cargaison  peut  avoir  pour  contre-partie  le  dépôt  du  fret 
en  mains  tierces  comme  le  proposait  Millault  ;  qu'en  Tespèce 
celui-ci  offrait  des  garanties  suffisantes  pour  le  paiement  du 
solde  du  fret  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  tierce  consignation  : 

Attendu  que  le  capitaine  Marias  n'a  demandé  le  dépôt  en 
mains  tierces  que  sur  le  refus  opposé  par  Millault  de  payer  le 
fret  du  vide  pour  le  plein  ; 

Attendu  qu'il  vient  d'être  dit  que  ce  fret  n'était  pas  dû  ; 

Attendu  par  suite  que  la  mesure  provoquée  par  le  capitaine 
était  inutile  et  sans  objet  ;  que  les  frais  doivent  en  rester  à  sa 
charge  ; 

3®  En  ce  qui  concerne  la  mainlevée  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher,  sur 
l'appel  du  jugement  déféré,  à  quelle  juridiction  appartient  la 
nomination  d'un  tiers  consignataire,  il  est  constant  que  la 
mainlevée  de  la  tierce  consignation  ne  doit  pas  être  prononcée 
par  le  tribunal  ;  qu'en  fait  cette  mainlevée  peut  résulter  de 
sa  décision  au  fond  et  être  réglée  à  l'amiable  ;  que  les  diffi- 
cultés d'exécution,  s'il  s'en  présente,  sont  soumises  à  la  juri- 
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diction  des  tribunaux  civils  ;  que  c*est  donc  à  bon  droit,, 
quoique  pour  un  motif  autre  que  celui  indiqué  par  le  Tribu- 
nal, que  ce  dernier  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  à 
cet  égard  ; 

IV.  Sur  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi  ;  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  aux  dommages- 
intérêts  ;  qu'elle  a  donc  été  à  tort  ordonnée  par  les  premiers 
juges  pour  l'ensemble  des  condamnations  qu'ils  ont  pro- 
noncées ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  du 
chef  des  dommages-intérêt  ni  des  dépens  ; 

V.  Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  le  procès  actuel  a  été  déterminé  par  la  préten- 
tion du  capitaine  Marias  d'exiger  le  fret  du  vide  pour  le  plein, 
laquelle  est  jugée  mal  fondée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  malgré 
l'infirmation  partielle  du  jugement,  de  laisser  les  entiers 
dépens  à  sa  charge  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  lafiFrètement  de  7  à  800  tonnes  par Millault cons- 
tituait un  affrètement  partiel  et  non  un  affrètement  à  la  cueil- 
lette ; 

Dit  que  le  capitaine  Marias,  n'ayant  pas  protesté  soit  par 
lettre  soii  par  réserves  sur  le  connaissement  contre  le  charge- 
ment réduit  à  538  tonnes,  a  accepté  cette  dérogation  à  la  clause 
de  la  charte-partie  ; 

Dit  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'après  la  seconde 
partie  de  son  chargement  à  Batoum,  le  Ga/arief/on eût  encore 
(lu  vide  dans  ses  cales  ; 

Dit  que,  la  marchandise  n'ayant  pas  été  dénombrée  au 
moment  de  la  livraison  le  long  du  bord,  le  capitaine  Marias 
n'est  plus  responsable  du  nombre  desdouelles  ; 

Dit  que  le  fret  sera  payé  selon  le  poids  reconnu  par  poids 
public  ; 

Dit  que  Millault  ne  justifie  pas  que  l'escale  de  Philippeville 
lui  ait  causé  un  préjudice; 

Dit  que  Millault  a  proposé  des  garanties  suffisantes  pour 
le  paiement  du  fret  par  lui  dû  ; 

Dit  que  la  tierce  consignation  demandée  par  le  capitaine 
Marias  n'était  pas  justifiée  et  que  les  frais  en  doivent  rester 
à  sa  charge  ; 
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Dit  que  le  Tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  la> 
mainlevée  de  la  tierce  consignation  ; 

Dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exécution  provisoire  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  ; 

En  conséquence, 

Infirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  condamnation^ 
en  5oo  francs  de  dommages-intérêts  prononcée  contre  le  capi- 
taine Marias  et  dont  il  est  déchargé,  et  en  ce  qui  concerne 
Texécution  provisoire  qui  est  rapportée  pour  les  dépens; 

L'émende  en  ce  qui  concerne  le  fret  qui  sera  payé  au  capi- 
taine Marias  diaprés  le  poids  reconnu  au  poids  public  ; 

Le  confirme  pour  le  surplus  de  ses  dispositions  ; 

Rejette  comme  autant  non  recevables  que  mal  fondées 
tontes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties  ; 

Condamne  le  capitaine  Marias  en  tous  les  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  26  février  igoS.  —  2«  chambre.  —  Présid.:  M.  Laloe, 
prés.;  M.  Vandier,  av.  gén.;  plaid.  :  M®*  Joly  et  Lefebvre, 
avocats  (i). 

Observations.  —  L  —  Sur  la  définition  de  l'affrètement  à 
cueillette  et  ses  caractères,  voyez  Lvon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial^  t.  V,  n°  634. 

Sur  Tarticle  a88  C.  com.  comp.  ibid,^  n^SoS. 

II.  —  Sur  les  conventions  relatives  au  règlement  du  fret 
sar  le  vide,  comp.  Marseille,  22  décembre  1899,  ceRec,  XV, 
p.  4^6  et  la  note  ;  Aix,  5  mars  1901,  ibid.j  XVI,  p.  771. 

Sur  la  nécessité  d'une  protestation  de  la  part  du  capitaine 
pour  se  réserver  le  droit  de  demander  le  paiement  du  fret  sur 
le  vide,  voyez  Dunkerque,  3o  janvier  1894,  ibid.,  X,  p.  58; 
Marseille,  12  juin  1894,  ibid.,  X,  p.  261  et  la  note;  Havre, 
7  février  1898,  //".,  98.  i.  92  ;  Havre,  26  juin  1901,  /T.,  1902. 
I.  II.  Comp.  Bruxelles,  19  février  1897,  ce  Rec.,XIII, 
p.  166;  Desjardins,  t.  III,  n°  824  ;  pour  le  cas  d'affrètement  à 
cueillette,  voyez  Anvers,  26  janvier  1888,  ibid.,  III,  p.  760. 

Sur  l'impossibilité  pour  le  capitaine  d'opposer  les  mentions- 
portées  au  livre  de  bord,  voyez  Havre,  20  juin  1901,  H  j  1902. 
I.  11. 

III.  —  Comp.  Rouen,  i4  mai  1902,  ce  Rec,  XVUI,  p.  298 
et  la  note;  Havre,  7  février  1898,  H.,  98.  i.  92. 

(i)  Commuuicalion  de  M*  Lefebvre,  avocat  à  Aljeçcr. 
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IV.  —  Le  dénombrement  des  douelles,  qui  exig-e  plusieurs 
jours,  est-il  possible  le  lon|8^  du  bord?  Vojez  Bruxelles, 
10  décembre  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  54 1  ;  Anvers,  20  septem- 
bre 1897,  ibid  ,  XIII,  p.  502.  Comp.  Havre,  7  décembre  1886 
16/rf.,  Il,  p.  56 1  ;  Dunkerque,  3  avril  1900,  ibid,,  XVI 
p.  46;  Douai,  24  mai  1901,  ibid. y  XVII,  p.  698  et  les  notes 
sous  ces  décisions. 

V. —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V,  n*  756 
Comp.  Douai,  i4  juin  1902,  /T.,  1902.  2.  4o4;  Gènes,  a5  mai 
1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  714. 

VI.  —   Voyez   article   295  C.  com.  Comp.  Rouen,  9  mai 
1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  82  ;  Marseille,  26  juin  1900,  ibid. 
XVI,  p.  64  et  la  note. 

VIL —  Voyez  conf.  Havre,  9  mars  1891,  ce  Rec,  VI 
p.  556  et  la  note;  contra  Marseille,  24 septembre  1889,  ibid. 
V,  p.  658  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V,  n^  755. 

VIII.  — Comp.  Marseille,  28  novembre  1881,  Af.,  82.  i.43. 

IX.  —  Voyez  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Algfer  rendu  dans 
cette  affaire,  du  26  février  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  833  et  la 
note. 

Le  Tribunal  de  commerce,  pour  se  déclarer  incompétent  en 
ce  qui  concerne  la  mainlevée  de  la  tierce  consig-nation,  s  ap- 
puyait sur  ce  que,  cette  mesure  ayant  été  ordonnée  par  le 
Président,  elle  ne  pouvait  être  rétractée  que  sur  l'opposition 
portée  devant  ce  magistrat. 

X.  —  Comp.  Fuzier-Herman,  Rép.^  v*  Exécution  provi- 
soire, n®»  23 1  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  I,  n«>«  49^  et  494  bis. 

XI.  —  Comp.  Fuzier-Herman,  Rép.^  v*  Dommages- 
intérêts^  n®»  97  et  suiv. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER 
26  février  igoS 

TUbanal  de  commerce.  Président.  Art.  417  C.  pr.  civ.  Dis* 
positions  non  limitatives.  Urgence.  Débat  contradictoire 
impossible.  Compétence.  Référé.  Décision  contradictoire. 
Incompétence.  Fret.  Difficultés.  Art.  306  C.  com.  Tierce 
consignation.  Président.  Incompétence.  Tribunal.  Compé- 
tence. —  Tribunal  de  commerce.  Président.  Ordonnance 
sur  requête.  Voies  de  recours.  Opposition.  Président. 
Appel.  Cour  d'appel.  Compétence.  Tribunal.  Incompétence, 
—i  Tribunal  de  commerce.  Président.  Ordonnance  exécutée. 
Fond.  Tribunal  saisi.  Recours  impossible. Cargaison.  Tierce 
consignation.  Jugement.  Absence  de  fondement.  Frais  à  la 
charge  du  capitaine.  Président.  Rétractation.  Incompé- 
tence. —  Tierce  consignation.  Art.  306  C.  com.  Saisie  con- 
servatoire. Analogie.  Mainlevée.  Tribunal  civil.  Compé- 
tence. 

Navire  :  «  Galaxidion  ». 

/.  —  Les  dispositions  de  l* article  4^7  du  Code  de  procé^ 
dure  cinile  ne  sont  pas  limitatiues. 

Mais  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent rendre  sur  requête  que  des  décisions  relatives  aux 
instances  déférées  devant  leur  tribunal  et  sur  des  intérêts 
tellement  urgents  quun  débat  contradictoire  causerait 
préjudice  au  demandeur  ;  ils  ne  peuvent  rendre  des 
décisions  en  référé,  c'est-à-dire  contradictoirement  et  en 
engageant  le  fond. 

Ainsi  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent,  à 
l'exclusion  du  président,  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  au  paiement  du  fret  et  pour  apprécier  si  elles  sont 
de  nature  à  justifier  la  tierce  consignation  prévue  par  Var- 
ticle  3o6  du  Code  de  commerce. 

II.  —  Les  ordonnances  des  présidents  des  tribunaux  de 
commerce  rendues  sur  requête  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  de  V opposition  devant  ces  magistrats  et  ensuite  par  la 
voie  de  V appel  devant  la  cour. 

Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaître  des  recours  contre  ces  ordonnances, 

IIL  —  Le  recours  devant  le  président  ne  peut  plus  être 
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exercé  lorsque  Vordonnance  a  été  exécutée  et  le  fond  sou- 
mis au  tribunal. 

A  fortiori  le  président  ne  peut  pas  rapporter  son  ordon- 
nance, quand  le  tribunal  a  statué  sur  le  fond. 

Ainsi,  lorsque  le  tribunal,  ayant  apprécié  le  dépôt  d'une 
cargaison  en  mains  tierces  autorisé  par  ordonnance  da 
président,  a  décidé  quil  n  était  pas  justifié  et  en  a  mis  les 
frais  à  la  charge  du  capitaine  tout  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  en  ordonner  la  mainlevée,  le  président  n'en 
€stpas  moins  lui-même  incompétent  pour  rapporter  t  ordon- 
nance autorisant  le  dépôt 

IV.  —La  tierce  consignation  prévue  par  l'article  3o6  du 
Code  de  commerce  est  analogue  à  la  saisie  conservatoire 
dont  elle  produit  les  effets  :  la  mainlevée  de  ces  deux  me- 
sures ne  relève  qu?  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Cap.  Marlas  c.  L.  A.  Millault. 

ARRÊT 

«   La  Cour, 

Attendu  que  Tappel  est  rég-ulier  et  recevable  en  la  forme; 

Attendu  que  Tachct,  es  qualités,  demande  acte  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

En  fait  : 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  fait  indiquées  dans 
un  précédent  arrêt  de  ce  jour,  le  capitaine  Marias,  du  navire 
Hellène  Galaxidion.a.^  le  7  novembre  1902,  présenté  requête 
au  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Alg-er  pour  obtenir 
le  dépôt  en  mains  tierces  du  charg'ement  de  douelles  qu'il 
avait  transporté  de  Novorossisk  à  Algper  pour  le  compte  de 
Millault  ;  que,  par  ordonnance  du  môme  jour,  le  Prési- 
dent a  autorisé  ce  dépôt  et  désigné  Tachet  comme  tiers  consi- 
gnataire; 

Attendu  que,  le  8  novembre,  Millault  a  assigné  le  capitaine 
Marias  et  Tachet  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  enten- 
dre dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dépôt  en  mains  tierces, 
pour  en  voir  prononcer  la  mainlevée  et  pour  voir  statuer  au 
fond  sur  les  contestations  existant  entre  le  capitaine  Marias 
et  le  destinataire  sur  le  fret  à  payer  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  au  fond  par 
jugement  du  17  novembre,  mais  s'est  déclaré  incompétent 
pour  pronjnccr  la  mainlevée  ;  que  Millault  a  alors  porté  sa 
demande  par  voie  de  requête  devant  le  Président  du  dit  Tri- 
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bunal  qui,  le  i8  novembre,  statuant  en  référé,  s*est  déclaré 
•compétent  et  a  rétracté  son  ordonnance  du  7  novembre, 
portant  que  la  cargaison  serait  déposée  en  mains  tierces  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  l'article  4i7  du  Code  de 
procédure  civile  relatives  aux  pouvoirs  des  présidents  des 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  strictement  limitatives,  il 
est  cependant  certain  que  ces  magistrats  ne  peuvent  rendre 
sur  requête  que  des  décisions  relatives  aux  instances  déférées 
à  leur  tribunal  et  sur  des  intérêts  tellement  pressants  qu'un 
débat  contradictoire  causerait  préjudice  au  demandeur  ;  qu'il 
«n  est  ainsi  de  Tautorisation  de  procéder  à  une  saisie  conser- 
aratoire  et  d'assigner  d'heure  à  heure  ; 

Attendu  que  la  possibilité  de  saisir  le  tribunal  d'heure  à 
heur<3,  au  moyen  de  cette  autorisation  et  même  sans  autorisa* 
iion  dans  les  affaires  maritimes,  ce  qui  permet  à  cette  jiiri* 
<iiction  de  statuer  sur  le  champ,  s'oppose  k  ce  que  son 
président  rende  des  décisions  en  référé,  c'est  à-dire  co«itra> 
<lictoirement  et  en  engageant  le  fond  ;  qu'en  effet,  Le  juge 
àes  référés,  qui  n'est  en  réalité  que  le  délégué  du  tribunal, 
n'est  appelé  à  statuer  en  cette  qualité  que  vu  T urgence  et  à 
raison  de  l'impossibilité  de  réunir  et  de  saisii  immédiate 
ment  le  tribunal  ;  que,  cette  impossibilité,  certaine  pour  le 
tribunal  civil,  n'existant  pas  pour  le  tribunal  de  commerce, 
celui-ci  peut  et  doit  statuer  dans  les  cas  d'urgence  directement 
«(  sans  délégation  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  pour  le  dépôt  en  mains  tierces  ; 
<{ue  le  tribunal  appelé  à  juger  les  difficultés  élevées  entre 
les  parties  sur  le  paiement  du  fret  doit  seul  apprécier  si  elles 
«ont  ou  non  de  nature  à  justifier  la  mesure  prévue  par  l'arti- 
cle 3o6  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  capitaine  Marias  a  saisi 
le  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Alger,  qui  n'était 
pas  compétent  pour  ordonner  le  dépôt  en  mains  tierces  du 
chargement  de  douelles  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  les  ordonnan- 
ces du  président  du  tribunal  de  commerce,  rendues  sur 
requête,  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition 
devant  ce  magistrat  et  ensuite  par  la  voie  de  l'appel  devant  la 
juridiction  supérieur.!  et  que  le  tribunal  qu'il  préside  ne 
doit  pas  juger  lui-même  le  recours  dont  les  dites  ordonnances 
sont  l'objet  ; 
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Mais  attendu  que  ce  recours  ne  peut  plus  être  exercé  quand 
l'ordonnance  rendue  par  le  président  a  été  exécutée  et  que  le 
fond  a  été  soumis  au  tribunal  ;  que  celui-ci  ne  peut  en  effet 
être  dessaisi  par  une  nouvelle  ordonnance  de  son  président; 
qu'à  plus  forte  raison  ce  dernier  mag'istrat  ne  peut  rapporter 
une  ordonnance  quand  le  tribunal  a  statué  sur  le  fond  ; 

Attendu  que,  le  Tribunal  ayant  apprécié  la  demande  de 
dépôt  en  mains  tierces,  décidé  qu'elle  n'était  pas  fondée  et 
mis  les  frais  à  la  charge  du  capitaine  qui  l'avait  formée,  le 
Président  était,  à  ce  point  de  vue  encore,  incompétent  pour 
rapporter  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  prescrit  le 
dépôt  ; 

Attendu  enfin  que  le  dépôt  de  la  cargaison  en  mains  tier- 
ces est  analogue  à  la  saisie  conservatoire  dont  il  produit  tous 
les  effets  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ;  que  les  contestations 
élevées  sur  l'exécution  de  leurs  décisions  sont  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ;  qu'il  en^est  ainsi  pour  la 
mainlevée  des  saisies  conservatoires  autorisées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  le  dépôt  en  mains  tierces  lorsque  le  jugement  sur  le 
fond  ne  permet  pas  de  la  régler  amiablement  et  que  des 
difficultés  sont  soulevées  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'en  prononcer  la  mainlevée  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  cette  troisième  considération,  le 
Président  du  Tribunal  de  commerce  était  encore  incompé- 
tent pour  prononcer  la  mainlevée  contestée  par  le  capitaine 
Marias  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'ordonnance  du 
19  novembre  comme  rendue  par  un  magistrat  incompétent  ; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  pour  la 
Cour  d'évoquer  le  fond  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  précédent  arrêt  qu'elle  vient  de 
rendre,  la  tierce  consignation  provoquée  par  le  capitaine 
Marias  n'était  pas  justifiée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  pronon- 
cer la  mainlevée  ; 

Attendu  que,  malgré  l'annulation  prononcée  sur  l'appel  du 
capitaine  Marias,  celui-ci  doit  supporter  tous  les  frais  puis- 
qu'ils ont  été  causés  par  une  demande  qu'il  a  portée  lui- 
même  devant  un  magistrat  incompétent  et  qui,  en  outre, 
n'était  pas  fondée  ; 
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Par  ces  motifs, 

Reçoit  en  la  forme  Tappel  du  capitaine  Marias  ; 

Donne  acte  à  Tachet,  es  qualités,  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
à  justice  ; 

Dit  que  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  dWlsrer 
n'était  pas  compétent  pour  autoriser  par  ordonnance  sur 
requête  le  dépôt  en  mains  tierces  du  chargement  du  Galaxi- 
dion  ; 

Dit  qu*il  n*était  pas  compétent  pour  rapporter  la  dite 
ordonnance  après  son  exécution  ; 

Annule,  en  conséquence,  Tordonnance  du  19  novembre  par 
laquelle  il  a  rapporté  celle  du  7  novembre  ; 

Evoquant  le  fond. 

Prononce  la  mainlevée  du  dépôt  en  mains  tierces  ; 

Rejette  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties  comme  autant  non  recevables  que  mal  fondées  ; 

Condamne  le  capitaine  Marias  aux  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  26  février  1908.  —  2^  chambre.  —  Prés.  :  M.  Laloé, 
présid.  ;  M.  Vaudier,  av.  gén.  ;  plaid.  ;  M'^'  Joly  et  Lefebvre, 
avocats  (1). 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial^  t.  I,  n°  419  ^'«  ;  Cassation, 
i^*"  décembre  1880,  Sirey,  81.  i.  1^7,  M.^  82.  2.  91. 

Sur  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce  pour 
ordonner  le  dépôt  en  mains  tierces,  voyez  conf.  Gand,  i4  no- 
vembre 1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  868  et  la  doctrine  française  en 
note.  Comp.  Cassation,  24  octobre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  468 
et  la  note. 

II.  —  Sur  1  opposition  et  Tappel  des  ordonnances  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  voyez  conf.  Douai,  21  jan- 
vier 1884,  DalloZy  87.  2.  17  et  la  note  ;  Marseille,  28  juin  1887, 
3/.,  87.  1.  241  ;  Aix,  3  mars  1871.  3/.,  71 .  1.  iio  ;  en  sens 
contraire,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  t.  I,  n^  4^9  ; 
Aix,  12  juin  1877,  ^^  ?  78.  1.  7. 

Sur  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  con- 
naître de  ces  recours,  voyez  Rouen,  16  février  i885,  Af., 
86.  2.  92. 

(i)  Communication  de  M«  Lefebvre,  avocat  à  Alger. 
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III.  —  Sur  la  possibilité  pour  le  tribunal  de  commerce  de 
statuer  sur  les  réparatioos  dues  pour  une  saisie-arrêt  ou  antre 
mesure  illégale,  malgré  son  incompétence  pour  en  ordonner 
la  mainlevée,  voyez  Marseille,  22  février  1890,^1/..  96.  1.  161; 
2  mars  1899.  ^-^  99-  ^-  ^^9  ^  ^  j^^ÎQ  190J,  Af.,  1900.  i.  389. 
Comp   Marseille,  a8  novembre  1881,  A/..  82.  1.  /|3. 

IV.  —  Voyez  dans  ce  sens  Cassation,  1 1  novembre  i885, 
Dalloz,  86.  1.  68  ;  Tunis,  5  octobre  1898,  ce  Rec,  IX.  p.  84; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,^  t.  I,  n^  l\i^.  Comp.  HaTre, 
16  octobre  1894,  H.^  94.  1.  29 

Voyez  1  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'AIg-er  rendu  dans  cette 
affaire,  du  26  février  1903,  ce  Rec,  XVIII,  p.  828. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DUXKERQUE 
20  mars  1902 

Abordage.  Chômage.  Indemnité.  Calcul.  Jauge  nette.  G«ns 
de  mer.  Salaires.  Charbon,  huiles.  Menus  frais  du  capitaine. 
Indemnité  non  due.  Abordage  dans  le  port.  Réparations 
définitives  possibles.  Chômage.  Indemnité.  Réparations 
provisoires  Chômage.  Absence  de  droit  à  indemnité.  Cour- 
tier. Conseil  du  capitaine.  Honoraires.  Impossibilité  de 
les  comprendre  dans  Tindemnité.  Expertise.  Débarquement 
nécessaire.  Réembarquement.  Frais.  Paiement.  Taux  delà 
place. 

Navires  :  «  Ida  «et  «  Isabelle  ». 

Les  dommages-intérêts  dus  pour  un  abordage  compren- 
nent une  indemnité  de  chômage  qui  doit  être  calculée  à 
raison  de  ofr,  j5  par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  jour. 

Mais  les  salaires  des  mécaniciens  et  hommes  du  bord, 
les  dépenses  de  charbon  et  d'huile  et  les  menus  frais  du 
capitaine  ne  peuvent  être  réclamés  en  dehors  de  V indemnité 
de  chômage,  avec  laquelle  ils  feraient  double  emploi, 

'  Si  les  réparations  nécessitées  par  C abordage  peuvent  être 
faites  au  port  où  a  eu  lieu  la  collision,  V abordé  na  pas  le 
droit  de  réclamer  cumulative  ment  une  indemnité  de  chô- 
mage pour  la  durée  des  réparations  provisoires  et  des  répa- 
rations définitives . 

L'indemnité  dabordage  ne  doit  pas  comprendre  les 
honoraires  dus  au  courtier  qui  a  agi  comme  conseil  et 
auxiliaire  du  capitaine  dans  le  règlement  de  t abordage. 
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JLe$  frais  de  débarquement  et  de  réembarquement  des 
.marchandises  opérés  pour  rendre  possible  une  expertise 
<ioivent  être  payés  à  V abordé  au  taux  de  la  place. 

Cap.  RiNGEN  c.  cap.  Albouy. 

Jugement 

«   Le  Tribunal, 

Attdudu  qu'une  somme  de  3.287  ^'**  ^^  ^^  ^°  dehors  de  la 
•discussion  ; 

Attendu  que  cette  somme  comprend  Testimation  des  avaries 
•et  le  coût  des  réparations  provisoires,  les  frais  d'expertise  et 
d'huissier,  de  garde-feu  et  canot  d'aide,  de  consulat,  d'hono- 
raires d'avocats,  de  saisie  et  de  cautionnement  ; 

Quant  aux  dépenses  discutées  : 

Attendu  tout  d'abord  que  l'intervention  de  Legros  et 
Kraemer  était  nécessaire  pour  les  formalités  en  douane  et  la 
surveillance  des  opérations  ; 

Attendu  que  leur  compte  est  justifié  sauf  rectification  : 
d'abord  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  prise  en  cale  et  mise 
sous  palan,  prise  sous  palan  et  mise  sur  camion,  prise  sur 
camion  et  mise  à  terre  ; 

Â.ttendu  que  ces  frais  doivent  être  ramenés  du  prix  de 
^  fr.  5o  à  celui  de  i  fr.  5o  conforme  à  l'usag-e  ; 

Quant  à  la  prise  à  terre  et  réembarquement  des  mêmes 
socres  : 

Attendu  que  le  prix  d'usag'e  est  de  2  fr.  par  tonneau  ; 

Attendu  que  de  ce  chef  il  y  a  lieu  de  déduire  du  compte 
4^5  fr.  plus  212  fr.  5o,  ensemble  687  fr.  5o  ; 

Attendu  que  le  camionuag-e  par  rapprochement  porté  à 
o  fr.  76,  doit  être  ramené  au  prix  d'nsagpe  de  o  fr.  5o,  d'où 
une  réduction  de  2)4  fr.  76  pour  les  deux  transports  ; 

Quant  À  la  couverture  sur  quai  : 

Attendu  que,  par  application  du  tarif,  le  prix  ne  saurait 
excéder  o  fr.  25  au  tonneau,  d'où  une  réduction  de  107  fr.  3o  ; 

Quant  à  la  commission  de  Leg'ros  et  Kraemer  : 

Attendu  qu'elle  doit  être  dans  l'espèce  présente  ramenée  à 
o  fr.  75  an  lieu  de  i  fr  les  i.ooo  kg-s,  soit  une  réduction  de 
107  fr.  3o.  ensemble  1.066  fr.  76,  ce  qui  établit  à  la  somme 
•de  2.757  fr.  90  le  montant  du  compte  Legros  et  Kraemer  ; 

Quant  aux  dépenses  de  charbon,  d'huile,  de  travail  des 
mécaniciens  et  hommes  du  bord,  ensemble  897  fr.  3o  : 

Attendu  que  cette  somme,  si  elle  était  admise,  ferait  dou* 
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ble  emploi  avec  rindemoité  de  chôma^  ;  qu'elle  reste  à  la 
charge  du  navire  qui  doit  fournir  tons  ses  moyens  d'exis- 
tence ; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  menus 
frais  du  capitaine  pour  voitures  et  frais  extraordinaires  à  terre 
pendant  la  durée  de  l'avarie  ; 

Qu'en  conséquence  la  somme  de  180  fr.  70  et  celle  de  47  fr. 
pour  frais  de  voiture  doivent  être  rejetées  du  compte  ; 

Attendu  que  la  somme  de  289  fr.  55  pour  télégramnies  doit 
être  réduite  à  100  fr.,  somme  suffisante  pour  tenir  les  arma- 
teurs au  courant  des  événements  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  libellé  de  la  réclamation  de  M.  Pa- 
risis  qu'il  a  a^i  dans  l'espèce  actuelle  comme  conseil  du 
capitaine  et  comme  son  auxiliaire  connaissant  la  place  de  Dun- 
kerque  et  en  relation  avec  tous  les  intéressés  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ses  services  doivent  être 
payés  par  le  capitaine  de  Vida  et  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charfi^e  du  capitaine  de  V Isabelle  ; 

Attendu  que  le  capitaine  RinsTcn  réclame  une  indemnité 
pour  16  jours  de  chômage,  dont  6  jours  pour  les  réparations 
et  10  jours  au  port  de  Dunkerque  finissant  le  mardi  7  jan- 
vier; 

Attendu  qu'il  v  a  une  erreur  d'un  demi-jour  sur  le  com- 
mencement du  chdmaj;;;'e,  erreur  reconnue  par  le  capitaine; 

Qu'en  second  Heu,  il  restait,  au  moment  de  Tabordaigi^,  en- 
core à  mettre  à  bord  'une  quantité  de  marchandises  nécessitant 
un  demi-jour,  soit  ensemble  un  jour  entier  ; 

Attendu  d'autre  part  que,  d'après  la  nature  même  des  ava- 
ries et  l'endroit  où  elles  s'étaient  produites,  il  était  possible 
d'effectuer  à  Dunkerque  les  réparations  définitives,  en  pre^ 
nant  les  précautions  nécessaires  sans  occasionner  de  ce  chef 
aucuns  frais  supplémentaires  de  manipulation  de  marchan- 
dises ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
du  temps  employé  à  Dunkerque  pour  les  réparations  provi- 
soires ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  ce  chef  d'ajouter  7  jours  seulement 
dépensés  à  Dunkerque  du  29  décembre  190 1  au  4  janvier  1902 
plus  les  6  jours  alloués  par  les  experts  pour  les  réparations  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l'indemnité  de  chômage  doit  être 
réduite  à  i3  jours  ; 

Quant  au  chiffre  de  cette  indemnité  : 
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Attendu  qu'en  l'espèce  il  doit  être  fixé  à  o  fr.  75  par  ton* 
neau  de  jau^e  nette,  soit  7.988  fr.  10  ; 

Attendu  que,  moyennant  la  réduction  totale  de 8. 448  Fr.  60, 
la  demande  justifiée  est  fixée  au  chiffre  de  i4-o68  fr.  85  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  le  capitaine  Albouy  à  payer  au  capitaine  Ringpen, 
avec  intérêts  judiciaires  et  dépens,  la  somme  de  14.068  fr.  85, 
•en  réparation  du  préjudice  causé  à  Vida  par  l'Isabelle,  t 

Du  25  mars  1902.  —  Prés.  :  M.  Ladureau,  prés.  ;  plaid.  : 
M"  Desnan  et  Bultheel,  avocats  (1). 

Observation.  —  Sur  la  fixation  de  l'indemnité  de  chômage, 
voyez  conf.  Havre,  12  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  81  ;  Nan- 
tes, 24  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  126  et  les  notes  sous  ces  déci- 
sions. Cette  indemnité  doit-elle  être  calculée  d'après  le  tarif 
des  surestaries  ou  d'après  le  préjudice  réellement  éprouvé  ? 
Voyez  en  sens  divers  Rouen,  i4  août  1899,  ibid,,  XV,  p.  117; 
Nantes,  3  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  121  et  les  notes  ;  Tables 
générales,  v°  Abordage,  n**  200  et  suiv. 

Sur  les  diverses  indemnités  dues  au  navire  abordé,  comp. 
Saint-Nazaire,  21  novembre  1901,  ibid,,  XVII,  p.  332  ;  An- 
vers, 19  septembre  1895,  ibid.,  XII,  p.  197  ;  Naples,  5  juin 
1899,  ^bid.^  XV,  p.  524;  Dunksrque,  16  avril  1901,  H,, 
1901.2.75.  Sur  les  honoraires  dus  aux  conseils,  comp.  les  dé- 
cisions en  matière  de  règ-lement  d'avaries.  Tables  du  Havre, 
1875-85,  v°  Avaries  grosses,  n^»  53,  54,  63. 

(i)  Communicalion  de  M*  Bultheel,  avocat  à  Dunkerque. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 

19  fémer  190a 

AIErètement.  Capitaine.  CoiiTeiitioiis  entre  Tendeur  et  aoke- 
teur.  Inopposabilitè.  Destinataire.  Indemnité  due  par  son 
Tendeur.  Impossibilité  de  la  retenir  sur  le  fret.  Réellement 
entre  capitaine  et  Tendeur-affréteur.  Contrat  de  Tente.  Inop- 
pwabilité.  Capitaine.  Indemnité  pour  excès  de  sciage  des 
bois  chargés.  Calcul.  Valeur  marchande.  Diminution.  — 
Charte-partie.  Arrimage.  Capitaine.  Bois.  10  0/0  de  sciage 
Autorisation.  BocIms  et  bouts  compris  dans  les  10  O'O.  — 
Charte-partie.  Clause  relative  au  sciage  des  bois  pour 
Tarrimage.  Interprétation.  Clause  de  dêliTranoe  suiTant 
les  usages  du  port  de  destination.  Inapplication.  —  Arri- 
mage. Chargement  défectueux.  Capitaine.  Réserves  auprèa 
du  chargeur  ou  dés  l'arrlTée  à  destination.  Défaut  de  réser- 
Tes.  Sciage  exagéré.  Responsabilité.  Atténuation.  —  Afl!ré- 
tement.  Chargement.  Défectuosité.  PreuTC.  Chargement 
inférieur  à  la  jauge  du  naTire.  Usage.  Chargement  supé- 
rieur. 

NaTire  :  c  Zanrak  » . 

/.  —  Les  conventions  intervenues  entre  te  vendeur  e( 
racheieur  en  dehors  du  contrat  d'affrètement  ne  peuvent 
être  opposées  au  capitaine  ;  le  destinataire  ne  peut  donc 
retenir  sur  le  frH  l  indemnité  qui  lui  est  due  par  son  ven- 
deur. 

Ces  conventions  ne  peuvent  pas  davantage  servir  de  base 
au  règlement  qui  intervient  entre  le  capitaine  et  le  ven- 
deur y  affréteur  du  navire;  V indemnité  due  à  ce  dernier 
par  le  capitaine  pour  excès  de  sciage  des  bois  chargés  doit 
donc  être  exclusivement  calculée  d'après  la  diminution  de 
valeur  marchande  du  chargement. 

II.  —  Lorsqu'aux  termes  de  la  charte-partie,  le  capitaine 
est  autorisé  à  scier  10  0/0  des  bois  chargés,  pour  les  besoins 
de  l'arrimage,  il  faut  comprendre  dans  les  10  ojo  aussi 
bien  les  bûches  que  les  branches  ou  bouts,  c'est-à-dire  tout 
morceau  présentant  des  marques  de  sciage, 

III,  —  La  clause  de  la  charte-partie  relative  à  la  déli- 
vrance du  chargement  suivant  les  usages  du  port  de  desti- 
nation ne  s  applique  pas  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la 
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clause  autorisant  le  capitaine   à  procéder  au  sciage  du 
chargement, 

IV,  —  Le  capitaine,  obligé  de  procéder  y  pour  les  besoins 
de  r arrimage,  à  un  sciage  exagéré  des  bois  chargés,  néces- 
sité par  la  composition  défectueuse  du  chargement,  doit 
faire  des  réserves,  soit  auprès  des  chargeurs,  soit  dès  son 
arrivée  à  destination. 

Faute  de  ce  faire,  la  responsabilité  quil  encourt  pour  un 
excès  de  sciage  ne  peut  être  qu'atténuée  et  non  supprimée 
du  fait  de  la  composition  défectueuse  du  chargement, 

V,  —  La  preuve  de  la  défectuosité  du  chargement  résulte 
suffisamment  de  ce  fait  que  le  navire  n'a  pu  prendre  qu'un 
chargement  inférieur  à  sa  jauge,  les  navires  obtenant  dor^ 
dinaire  un  rendement  supérieur  à  leur  jauge. 

Gap.  Mathiesenc.  CoezLanglois  et  Ci«  et  E.  dePass  etCi». 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaioe  Mathiesen,  commandant  le  navire 
norvég"ien  Zanrak,  a,  par  exploit  en  date  du  8  juin  1901, 
assigné  Goez  Langlois  et  G^^,  négfociants,  demeurant  au  Ha- 
vre, pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
767  fr.  90  retenue  par  eux  sur  le  fret,  en  réparation  du  pré- 
judice résultant  d*un  excès  de  sciag'e  des  bois  composant  le 
charg-ement  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  9  novembre  1901, 
E.  de  Pass  et  G»c ,  négociants,  demeurant  à  Londres  ont  assi- 
gné le  capitaine  Mathiesen,  pour  les  voir  recevoir  intervenants 
dans  rinstance  existant  entre  lui  et  Goez  Langlois  et  G^^,  en 
leur  qualité  d'affréteurs  du  navire  Zanrak,  pour  qu'il  s'en- 
tende, le  dit  capitaine,  déclarer  responsable  des  conséquences 
du  sciage  indu  de  la  cargaison  et  condamnera  leur  rembour- 
ser la  somme  de  767  fr.  90  retenue  sur  le  fret  pour  leur 
compte  par  Goez  Langlois  et  G»^,  s'entendre  en  outre  condam- 
ner à  leur  payer  la  somme  de  i  .600  fr.  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  ses  agissements  tant  antérieurs  que  posté- 
rieurs au  procès,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  cette  affaire  a  été  renvoyée  devant  expert,  et 
que  le  rapport  a  été  déposé  au  Greffe  de  ce  Tribunal  ; 

Vu  le  rapport  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  au  capitaine  Mathiesen 
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(>ar  E.  de  Pass  et  C^^  représente  le  montant  de  Tindemnité 
que  ces  derniers  ont  eu  à  payer  aux  réclamateurs  du  charge- 
ment de  bois  du  navire  Zanrak,  en  vertu  de  contrais  passés 
43ntre  eux  et  leurs  acheteurs,  lesquels  stipulaient  un  minimum 
de  raie  pour  la  ressortiedes  bois  et  déterminaient,  dans  le  cas 
où  la  raie  serait  inférieure  à  celle  prévue  au  contrat,  les  indem- 
nités en  bonifications  qui  seraient  allouées  aux  acheteurs  ; 

Attendu  que  ces  conventions  spéciales  faites  en  dehors  du 
contrat  d'afîrétement  ne  sauraient  être  opposées  au  capitaine 
ni  servir  de  base  au  règlement  qui  peut  intervenir  entre  lui  et 
E.  de  Pass  et  0«  ; 

Que  c'est  donc  tout  à  fait  arbitrairement  que  Coez  Langlois 
et  G»c  ont  retenu  sur  le  fret  une  somme  représentant  l'indem- 
nité qui  leur  est  due  par  E).  de  Pass  et  O^,  en  vertu  de  leurs 
conventions  particulières  ; 

Attendu  que  les  clauses  de  la  charte-partie  font  la  loi  des 
parties  et  que  le  capitaine  Mathiesen  ne  saurait  être  responsa- 
ble que  du  préjudice  résultant  de  l'inobservation  des  dites 
clauses  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  capitaine  du  navii'e 
Zanrak  a  violé  les  clauses  de  sa  charte-partie  en  procédant  à 
un  sciage  exagéré  des  bois  composant  le  chargement  du  dit 
navire  et  de  déterminer  le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  par 
suite  de  la  diminution  de  la  valeur  marchande  des  bois  ; 

Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  ; 

I*  Que  le  capitaine  est  autorisé  à  scier  lo  o/o  de  bois,  mais 
pas  plus  court  que  3  pieds  ; 

2®  Que  le  chargement  sera  délivré  suivant  les  usages  du 
port  de  décharge  pour  le  commerce  des  bois  de  campêche  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  l'interpréta- 
tion qu'il  convient  de  donner  à  ces  clauses  ; 

Attendu  que  E.  de  Pass  et  C»«  soutiennent  que  par  bois 
sciés  on  doit  entendre  toute  partie  dé  bois,  bûche  ou  branche, 
présentant  des  traces  de  scie  ; 

Ou'alors  même  qu'il  pourrait  y  avoir  contestation  sur  ce 
point,  la  charte- partie  étant  muette  à  cet  égard,  cette  interpré- 
tation s'impose,  puisque  l'usage  du  Havre,  eu  matière  de 
commerce  de  bois  de  campêche,  auquel  le  capitaine  a  accepté 
de  se  soumettre,  est  de  comprendre  parmi  les  bois  sciés  tout 
morceau  quel  qu'il  soit  présentant  des  marques  de  sciage  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine  Mathiesen  prétend 
que,  pour  prendre  le  poids  des  bois  sciés,  il  faut  écarter  les 
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bâches  et  ne  retenir  que  les  bouts  ou  branches  retranchés  et 
<]u'en  opérant  de  cette  manière,  la  quantité  de  bois  sciés  par 
lui  est,  d'après  les  constatations  mêmes  de  Texpert,  d'environ 
12  o/o  ; 

Qu'en  outre  la  clause  de  la  charte-partie  relative  à  la  déli- 
vrance du  charg'ement  suivant  les  usages  du  port  de  décharj^^'e, 
ne  se  rapporte  qu'aux  opérations  mêmes  du  débarquement  et 
non  à  la  manière  dont  devra  s*en tendre  la  clause  l'autorisant 
à  procéder  au  sciag-e  de  lo  o/o  du  charg-ement  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  se  borne  à  offrir  de  payer  la 
bonification  d'usag'e  de  5  o/o  pour  les  bois  sciés  au-dessous 
de  3  pieds  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  affirmations  contraires  des  par- 
ties et  à  défaut  de  précédents  et  d'usages  nettement  établis  en 
la  matière,  il  y  a  lieu,  pour  Tappréciation  de  ce  que  l'on  doit 
-entendre  par  bois  sciés,  de  s'en  tenir  aux  termes  mêmi^  de  la 
x^lause  de  la  charte-partie  fixant  à  lo  o/o  la  partie  du  charge- 
ment que  le  capitaine  aura  le  droit  de  faire  scier  pour  Les  be- 
soins de  l'arrimage  et  de  comprendre  dans  les  lo  o/o  aussi 
bien  les  bûches  que  les  branches  ou  bouts,  c'est-à-dire  tout 
morceau  ayant  des  marques  de  sciage  ; 

Qu'en  effet  cette  stipulation  a  pour  objet  d'éviter  que  le 
capitaine  puisse,  par  un  sciage  exagéré  fait  sans  mesure  et 
dans  l'unique  but  de  réaliser  un  fret  plus  important,  dénatu- 
rer le  chargement  et  diminuer  sa  valeur  marchande  par  un 
abaissement  de  la  raie  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  charte-partie  relative  à  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  conformément  aux  usages  du  port 
<le  décharge  est  sans  intérêt  dans  le  débat  ; 

Qu'elle  n'a  d'autre  portée  que  de  déterminer  les  conditions 
<lans  lesquelles  devront  s'effectuer  les  opérations  du  déchar- 
gement ; 

Attendu  qu'étant  admise  l'interprétation  qui  doit  être  don- 
née aux  clauses  de  la  charte- partie,  il  est  établi,  par  les  con- 
statations de  l'expert  nommé  à  cet  effet,  que  le  capitaine  du 
navire  Zanrak  a  procédé  à  un  sciage  exagéré  s'élevant  à 
ôo  o/o  de  son  chargement  ; 

Attendu  toutefois  que  l'expert  a  reconnu  que  le  capitaine 
avait  été  pour  ainsi  dire  contraint,  par  suite  de  la  nature  du 
chargement  qui  était  tout  à  fait  défectueux  et  absolument  im- 
propre à  Tarriinage,  de  faire  procéd;9r  an  sciage  des  bois-  dnns 
une  très  forte  proiportioD  ;. 

AUTRAN.  —    l8*  ANNÉE  54 
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Que,  faute  d'ag*!?  ainsi,  Tarrimag-e  n'eût  pu  se  faire  dans 
des  conditions  convenables  pour  la  sécurité  du  navire; 

Que  d'ailleurs  la  preuve  de  la  défectuosité  du  charg-ement 
se  trouve  dans  ce  fait  que  le  navire  dont  la  jaug'e  est  de 
565  tonneaux  n*a  pu  charg>er  que  562  tonneaux  dont  4i  ton- 
neaux sur  le  pont,  alors  que  tous  les  navires  obtiennent  un 
rendement  sensiblement  supérieur  à  leur  jau^jç'e  ; 

Mais  attendu  que,  si  ces  constatations  sont  de  nature  à  atté- 
nuer dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  du  capitaine, 
elles  ne  sauraient  pourtant  le  décharg'er  complètement  ; 

Qu'il  appartenait  en  effet  au  capitaine  du  navire  Zanrak 
défaire,  soit  auprès  des  chargeurs,  soit  immédiatement  à  son 
arrivée  au  Havre,  toute  réserve  où  protestation  qu'il  pouvait 
jug'er  convenable  quant  à  la  compositon  défectueuse  du  char- 
gement qui  lui  avait  été  livré,  ce  qu'il  a  négligé  de  faire  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'estimation  du 
préjudice  doit  être  basée  sur  la  diminution  de  la  valeur  mar- 
chande du  chargement  ; 

Que,  dans  l'espèce,  d'après  les  constatations  de  l'expert, 
cette  valeur  n'a  pas  été  sensiblement  diminuée  et  qu'il  sera 
fait  bonne  justice  en  accordant  à  E.  de  Passet  C^^  la  somme 
de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  sciage  exagéré  de  la  car- 
gaison ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  E.  de  Pass  et  C^«  intervenants  dans  l'instance  pen- 
dante entre  le  capitaine  Mathiesen  et  CoezLanglois  et  C^^ ,  joint 
leur  action  en  dommages-intérêts  à  la  demande  du  capitaine 
Mathiesen  en  paiement  du  solde  de  son  fret  ; 

Dit  et  juge  que  le  capitaine  Mathiesen  est  bien  fondé  dans- 
son  action  et  condamne  Goez  Langlois  et  C'^^  à  lui  payer  la 
somme  de  767  fr.  90  pour  solde  de  fret  ; 

Sur  l'action  en  dommages-intérêts  de  E.  de  Pass  et  C^*" 
contre  le  capitaine  Mathiesen  : 

Donne  acte  au  capitaine  Mathiesen  de  son  obéissance  de 
payer  à  E.  de  Pass  et  G'«  la  bonification  d'usage  de  5  0/0  pour 
les  bois  sciés  au-dessous  de  3  pieds  ;  sur  ce  point  déclare  cette 
offre  suffisante  à  charge  d'être  réalisée  ;  mais  condamne  en 
outre  le  dit  capitaine  Mathiesen  à  payer  à  E.  de  Pass  et  C»^  la 
somme  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité,  pour  excès  de  sciage  du» 
•hargement  de  campêche  du  navire  Zanrak  ; 

Déboute  de  Pass  et  G*«  de  leur  demande  en  1.600  fr.  de 
dommages-intérêts,  et,  vu  les  offres  faites  par  Goez  Langlois 
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et  C^  de  payer  le  solde  de  fret  entre  les  maios  de  qui  il  sera 
par  justice  ordonné,  condamne  le  capitaine  Math iesen  en  tons 
les  dépens.  » 

Du  19  février  1902.  —  Prés.  :  M.  Lafaurie  ;  plaid.  : 
M«»  Roussel  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observations.  —  Le  Tribunal  de  commerce  a  rendu,  à  la 
même  date,  un  jusrement  identique  sur  les  trois  premiers 
points,  dans  une  affaire  analofi^ue  (cap.  Olsen  c.  E.  Dubosc 
et  de  Pass  et  C»«,  navire  lonà). 

I.  —  Sur  l'impossibilité  d'opposer  au  capitaine  les  conven* 
tions  entre  vendeur  et  acheteur,  voyez  Rochefort,  27  mai  1898, 
ce  Rec,  IX,  p.  42  ;  Havre,  28  mars  1899,  '^'^.»  XV,  p.  424  et 
la  note  ;  Fécamp,  5  juin  1901,  ibid.,  XVII,  p.  66.  Comp. 
Rouen,  7  août  1896,  ibid.y  XII,  p.  478  et  la  note. 

Comp.  pour  le  cas  où  le  destinataire,  créancier  du  capi- 
taine, retient  le  fret,  Rouen,  i5  juillet  1891,  16/rf.,  VII,p.  i4o; 
Marseille,  i3  juillet  1898,  ibid.^  XIV,  p.  882. 

III.  —  Comp.  Havre,  26  février  1896,  ce  Rec,  XI,  p.  768. 

II  —  IV.  —  Il  a  été  jug-é  que  Tarmateur  à  qui  Ton  fournit 
un  chargement  de  bois  d'une  long-ueur  anormale  a  droit  à  un 
supplément  de  fret,  ou  qu*il  n'est  pas  responsable  d'un  vice 
d'arrimag'e  qui  en  résulte  et  qui  l'empêche  de  transporter  la 
quantité  convenue.  Voyez  Bordeaux,  7  mars  1894,  ce  Rec, 
X,  p.  186  ;  Anvers,  2  mai  1887,  ibid.,  III,  p.  4^5  et  les  notes. 
Mais  le  capitaine  peut-il  procéder  sans  autorisation  au  sciag-e  ? 
Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  admis  que  le  capi- 
taine pouvait  scier  le  dixième  de  la  carg'aison  pour  les  néces- 
sités de  l'arrimag-e.  Voyez  Marseille,  i4  avril  i858,  H,,  58.2. 
192.  Comp.  les  solutions  données  en  cas  de  coupag-e  de  bal- 
les :  voyez  Tribunal  supérieur  hanséatiquc,  6  novembre  1888, 
ce  Rec,  V,  p.  249  ;  Tribunal  de  l'Empire  allemand,  6  février 
1889,  ibid.,  V,  p.  677. 

V.  — Comp.  Anvers,  19  août  1896,  ce  Rec,  XI,  p.  642. 

(i)  Commnnication  de  M*  de  Grandinaison,  avocat  an  Havre. 
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TRIBUiNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
23  décembre  1902 

Fret.  Connaissement.  Clause  :  c  Paiement  sur  le  poids  embar- 
qué. Poids  déclaré  par  le  chargeur  ».  Sens.  Présomption 
d'identité  de  poids.  PreuTe  d'une  erreur.  Débarquement. 
Excédent  considérable.  Absence  de  fortune  de  mer.  Preuve 
de  Terreur.  Fret.  Règlement.  îroids  reconnu  au  débarque- 
ment. —  Destinataire.  Droits  et  obligations  du  chargeur. 
Termes  du  connaissement.  Chargeur.  Déclaration  de  poids 
inexacte.  Fret  payable  sur  le  poids  reconnu  au  débarquement. 
Excédent.  Fret.  Destinataire.  Paiement.  Obligation. 

Navire  :  «  Monbassa  ». 

/.  —  Lorsque^  aux  ternies  du  connaissement ^  le  fret  doit 
être  payé  «  sur  le  poids  brut  réellement  embarqué  {on  actual 
^ross  weig^ht  shipped)  »  et  que^  d autre  part,  il  est  indiqué 
que  le  poids  figurant  au  connaissement  est  celui  qui  a 
été  déclaré  par  le  chargeur^  cette  clause  emporte  présomp- 
tion d* identité  entre  le  poids  déclaré  et  le  poids  réellement 
embarqué  ;  mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la 
preuve  d* une  erreur  dans  la  déclaration.  Or  si^  en  V absence 
de  fortune  de  mer,  un  excédent  considérable  est  constaté  au 
débarquement,  ce  J ait  à  lui  seul  constitue  la  preuve  d'une 
erreur  dans  la  déclaration  du  chargeur  ;  dès  lors  le  Jret 
doit  être  réglé  sur  le  poids  reconnu  au  débarquement. 

II.  —  Le  destinataire  est  aux  droits  du  chargeur  et  il  est 
tenu  de  ses  obligations  dans  les  termes  du  connaissement. 

En  conséquence,  si,  la  preuve  dune  déclaration  inexacte 
de  poids  de  la  part  du  chargeur  étant  faite,  il  en  résulte 
que  le  fret  doit  être  réglé  sur  le  poids  reconnu  au  débar- 
quement, le  destinataire  ne  peut  arguer  de  cette  qualité 
pour  se  dispenser  de  payer  le  fret  sur  C  excédent  constaté, 

Mac  Leaw  et  Mac  Ixtyre  c.  Migraitie. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  la  douane  ayant  fait  procéder  au  pesag^e  des 

bois  de  pitchpin  en  lames  dont  Mi;5|^raine  était  réclamateurau 

.dt'^barquement  du  steamer  Monbassa  venu   de  New-Orléaus 
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aa  Havre,  il  a  été  constaté  que  le  poids  total  de  ces  bois  s*élo- 
vait  à  96.468  kg^s,  tandis  que  les  connaissements  n'indiquaient 
qa'nn  poids  de  166.068  livres,  soit  76.400  kg-s  ; 

Attendu  que  Mac  Lean  et  Mac  Intyre,  armateurs  du  stea- 
mer Monbassa,  demandent  le  payement  du  fret  sur  le  poids 
tatal  de  96.468  kg's,  tandis  que  Migraine  prétend  régler  sur  le 
poids  porté  au  connaissement  ; 

Attendu  que  le  connaissement  ne  stipule  pas  que. le  fret 
sera  payé  u  sur  le  poids  indiqué  »  ou  «  sur  le  poids  de  fac* 
tore  »,  mais  <;<  on  actual  g-ross  weight  shipped  »,  c'est-à-dire 
sur  le  poids  brut  réellement  embarqué  ;  qu'en  même  temps 
il  est  indiqué  que  le  poids  qui  figure  au  connaissement  est 
celui  qui  a  été  déclaré  par  le  chargeur  ; 

Attendu  que  la  commune  intention  de  Taffréteur  et  du  capi- 
taine a  donc  été  de  régler  le  fret  non  pas  sur  un  poids  qu'elles 
étaient  d'accord  pour  accepter,  comme  le  prétend  Migraine, 
mais  sur  le  poids  qui  aurait  été  réellement  embarqué  ; 

Attendu  que  sans  doute,  en  Texi^tence  d'une  pareille  clause, 
il  y  a  présomption  que  les  poids  indiqués  au  connaissement 
sont  ceux  qui  ont  été  chargés,  mais  que  cette  présomption 
peut  être  combattue  par  la  preuve  d'une  erreur  manifeste  ; 
que  cette  preuve  ne  serait  pas  faite  s*il  n'existait  qu'un  léger 
excédent  pouvantétre  attribué  à  une  cause  postérieure  à  l'em- 
barquement, mais  que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce^ 
d'une  différence  de  28  0/0  environ,  un  pareil  excédent  ne 
peut  évidemment,  en  Tabsence  de  toute  fortune  de  mer,  résul- 
ter que  d'une  déclaration  erronée  ;  que  le  poids  déclaré  n'est 
donc  pas  le  poids  réellement  embarqué  sur  lequel  il  a  été 
convenu  que  le  fret  serait  réglé  et  que,  dès  lors,  le  règlement 
doit  se  faire  sur  le  poids  qui  a  été  constaté  au  débarquement  ; 

Attendu  qu'en  vain  Migraine,  arguant  de  sa  qualité  de 
réciamateur,  voudrait  prétendre  qu'il  ne  saurait  être  respon- 
sable d'une  déclaration  inexacte  de  Texpéditeur  auquel  le 
capitaine  a  fait  confiance  à  ses  risques  et  périls,  s'il  n'a  pas 
contrôlé  le  poids  déclaré  ; 

Attendu  que  le  réclamateur  est  aux  droits  du  char/^eur  et 
tenu  de  ses  obligations  dans  les  termes  indiqués  au  connais- 
sement ;  qu'il  résulte  précisément  des  termes  des  connaisse- 
ments que  le  fret  devait  être  payé,  non  sur  le  poids  déclaré 
par  le  chargeur  et  non  accepté  par  le  capitaine,  mais  sur  le 
poids  réellement  embarqué  ;  que  Migraine  était  ainsi  prévenut 
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qu'il  pourrait  avoir  éveatuellement  un  fret  supplémentaire  à 
payer  ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  est  de  notoriété  qu'un  stère 
de  lames  de  pitchpin  des  Etats-Unis  pèse  environ  800  kg's, 
poids  admis  par  la  douane  ; 

Que,  d'après  les  poids  indiqués  aux  connaissements,  les 
bois  dont  Migraine  était  réclamateur  n'auraient  pesé  que 
700  kg-s  par  stère  ;  qu'un  poids  aussi  faible  n'est  pas  admis- 
sible et  que  le  simple  examen  de  sa  facture  lui  permettait  de 
reconnaître  que  les  poids  déclarés  par  l'expéditeur  ne  pou- 
vaient pas  être  exacts  ; 

Attendu  enfin  que  Mijj^raine  n'allègue  même  pas  que  la 
douane  ait  procédé  arrière  de  lui  au  pesage  des  bois  ;  qu'il 
importe  peu  que  le  représentant  du  navire  n'ait  pas  assisté  à 
cette  opération  ;  que  le  poids  reconnu  ne  saurait  être  et  n'est 
pas  contesté  et  que,  du  moment  que,  par  un  moyen  quelcon- 
que de  preuve,  il  est  établi  que  le  navire  a  porté  un  poids 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  déclaré,  le  fret  supplémentaire 
lui  est  dû  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  à  bon  droit  l'action  de  Mac  Lean  et  Mac  Intyre  ; 

Condamne  en  conséquence  Migraine  à  leur  payer,  avec  in- 
térêts de  droit,  la  somme  de 628  î'r.  55  restant  due  sur  le  fret  ; 
le  condamne  en  outre  aux  dépens.  • 

Du  28  décembre  1902.  —  Présid.  :  M.  Rœderer,  présid.  ; 
plaid.  :  M*^^  jg  Grandmaison  etPézeril,  avocats  (ij. 

Observations.  —  I.  — Le  fret  est  en  principe  payable  sur  le 
poids  porté  au  connaissement  qui  est  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  être  le  poids  exact  ;  mais,  si  un  excédent 
considérable  est  constaté  au  débarquement,  il  est  générale- 
ment admis,  môme  en  l'absence  de  toute  clause,  que  le  fret 
doit  être  payé  sur  le  poids  réellement  transporté,  soit  le  poids 
reconnu  au  débarquement  (arg.  art.  288  G.  com.)  Voyez  Lyon- 
Cacn  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  V,  n'  756- 
Comp.  Alger,  26  février  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  828.  Il  n'en 
est  ainsi  que  si  •  Texcédent  n'est  pas  dil  à  une  cause  surve- 
nue depuis  l'embarquement  ».  Voyez  Havre,  24  novembre 
1896,  ce  Rec,  Xll,  p.  469»  fin  des  motifs. 

\\)  Cominunicalion  de  M"  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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Le  fret  doit,  semble-t-il,  être  payé  sur  l'excédent  constaté 
dans  le  cas  où,  comme  dans  le  jugement  rapporté,  il  est  indi- 
qué que  le  poidsfigurant  au  connaissement  est  celui  qui  a  été 
déclaré  par  le  cbarg'eur  ;  de  même,  dans  le  cas  où  le  connais- 
sement contient  la  clause  :  €  poids  inconnu  •.  Voyez  Nantes, 
la  mars  189a,  ce  Rec,  VIII,  p.  ga  ;  Rouen,  i5  mai  1898, 
ibid.j  XIV,  p.  102  ;  Gènes,  1x5  mai  1900,  ibid.,  XVI,  p.  714 
et  la  note  ;  en  sens  contraire,  voyez  Bruxelles,  24  octobre  1899, 
ibid,,  XV,  p.  676.  Comp.  Turin,  27   décembre  1901,  ibid  ^ 

XVII,  p.  8i4  ;  Dunkerque,3o  juillet  1901,  ibid.,  XVII,  p.  69. 
Sur  la  constatation  du   poids   au   débarquement,   comp. 

Douai,  24  mai  1901,  ibid.y  XVII,  p.  698  et  la  note. 

II.  —  Aux  termes  de  la  jurisprudence,  les  stipulations  du 
contrat  intervenu  entre  le  charg^eur  et  le  transporteur  profi- 
tent et  s'imposent  au  destinataire  qui,  ag-issant  en  justice  en 
vertu  du  connaissement,  est  soumis  à  Texécution  des  clauses 
licites  qui  y  sont  insérées.  Voyez  les  décisions  citées  ce  Rec, 
Tables  générales^  y^  Connaissement^  u***  79  et  96  ;  Rouen, 
6  juillet  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  17  ;  Alg-er,  3o  octobre  1899, 
ibid.y  XV,  p.  3i3  et  la  note.  Il  en  résulte  que  le  destinataire 
ne  saurait  scinder  son  titre  pour  invoquer  certaines  clauses  et 
en  repousser  d'autres.  Voyez  Havre,  20  mai  1896,  ibid,,  XII, 
p.  169  et  la  note. 

Mais,  en  sens  inverse,  le  réclamateur  ne  peut  rien  se  voir 
opposer  en  dehors  du  connaissement.  Voyez  Rouen,  i4  mai 
1902,  ifc/rf.,  XVIII,  p.  298  ;  Marseille,  i3  février  1903,  ibid.f 

XVIII,  p.  692  et  les  notes  sous  ces  décisions. 
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TRIBUNAL  DE  COxMMERCE  DU  HAVRE 

3i  décembre  1902 

Tente  à  liTzer  par  naTire .  Conditions  Ti^oureiises.  Interpré- 
tation stricte  contre  ie  ▼endeur.  Vente  «  coût,  fret  et  assu. 
rance  ».  Poivres.  Privilège  colonial.  Sens.  Législation  en 
vigueur  lors  de  la  vente.  Limitation.  Demi-droit.  Garantie- 
Insuffisance.  Régime  et  titre  de  privilège  colonial.  Libre  dis' 
position.  Vendeur.  Obligation.  Admission  au  privilège. 
Législation  en  vigueur  lors  de  la  livraison.  Décret  fixant  les^ 
quantités  admises  au  privilège  non  emoore  rendu.  Douane. 
Admission  réservée.  Aoheteur.  Droit  à  la  résiliation. 

Navires  :  «  Amiral-Courbet»  et  «  Amiral-Duperré  ». 

£n  matière  de  vente  à  livrer  peu*  ntwire^  les  conditions 
du  marché  sont  rigoureuses  et  doivent  s  interpréter  dans 
un  »ens  étroit  contre  le  vendeur  aous  peine  de  résiliation. 

Ainsi  dans  une  vente  «  coùty  fret  et  assurance  •  de  poi- 
vres^ avec  la  condition  «  privilège  colonial  •  y  les  poivres 
livrés  doivent  rigoureusement  satisfaire  à  cette  condition. 

Pour  déterminer  le  sens  de  cette  condition,  il  faut  se 
référer  à  la  législation  en  vigueur  lors  de  la  vente  ;  si  cette 
légiskdion  limitait  les  quantités  admises  au  privilège  colo- 
niai,  le  vendeur  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  en  livrant 
des  poivres  au  demi-droit  ou  avec  la  garantie  de  ne  payer 
que  le  demi- droit  ;  il  est  tenu  de  procurer  à  r acheteur  la 
libre  disposition  des  poivres  sous  le  régime  et  avec  le  titre 
de  privilège  colonial. 

Et  les  poivres  doivent  avoir  droit  à  ce  privilège  lors  de  la 
livraison  et  d'après  la  législation  en  vigueur  à  ce  moment. 

Si  donc  la  douane  a  déclaré  réserver  V admission  au  pri- 
vilège colonial  des  poivres  offerts  en  livraison ,  parce  que  le 
décret  qui  doit  fixer  les  quantités  admises  au  privilège 
n'est  pas  encore  rendu,  V  acheteur  est  fondé  à  demander  la 
résiliation  de  la  vente. 

E.  Raoul-Duval  et  G»®  c.  Lamotte  et  C'«. 

Jugement 
€  Le  Tribunal, 
Attendu  que  E.  Raoul-Duval  et  C'*,  négociants,  demeurant 
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aa  Havre,  exposent  que,  par  marchés  eo  date  des  lo  avril, ^ 
24  avril  et  9  mai  1902,  ils  ont  vendu  à  Lamotte  et  C'«,  nég*o- 
ciants,  demeurant  au  Havre,  environ  3oô  T.  poivre  noir 
Safgon  criblé,  qualité  loyale  et  marchande,  bonne  moyenne 
de  la  saison,  embarquement  mai-juillet  1902,  paiement 
comptant  sans  escompte  à  Tarrivée  du  ou  des  steamers 
contre  remise  des  documents,  coût,  fret  et  assurance^  poids 
net  délivré,    privilèg-e  colonial  ; 

Que,  pour  alimenter  ces  4  marchés,  ils  ont  fait  application 
de  1000  sacs  par  Amiral-Courbet  y  lesquels  ont  été  reçus  par 
Lamotte  et  Ci<^  sans  contestation,  et  de  4-o4^  sacs  par  Ami- 
ral-Duperré,  arrivé  au  Havre  le  18  juillet  190a  ; 

Que  sur  ces  4o45  sacs,  Lamotte  et  G>"  se  sont  livrés  de 
a.ii3  sacs  d'origine  Cochinchine,  pour  lesquels  la  Douane  a 
délivré  nn  permis  au  c  privilég-e  colonial  •,  mais  ont  refusé 
de  prendre  livraison  du  solde,  soit  des  1.982  sacs  d'origfine 
du  Cambodg-e,  pour  lesquels  la  Douane  a  déclaré  réserver 
le  a  privilège  colonial  *  ; 

Qu'en  présence  du  refus  de  Lamotte  et  G'«  de  se  livrer  des 
marchandises  à  eux  vendues,  ils  se  sont  vus  contraints  de  les 
assigner  par  exploit  en  date  du  i^r  août  1902  pour  s'entendre, 
Lamotte  et  G'^,  condamner  à  prendre  livraison  et  à  payer  les 
environ  120  T.  poivre  Saïgon  dont  s'agit  dans  le  jour  du 
jugement  à  intervenir  et  ce  sous  une  contrainte  de  1.000  fr. 
par  jour  pendant  10  jours,  passé  lequel  délai  U  serait  fiait 
droit  ;  s'entendre  en  outre,  pour  le  préjudice  causé,  condam- 
ner â  leur  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  ainsi 
qu'aux  intérêts  de  droit  etaux  dépens  ;  voir  ordonner  l'exéou- 
tioD  provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  et  sans  caution  ;  subsidiairement  et  avant  faire 
droit,  au  provisoire,  voir  dire  qu'ils  devront,  Raoul-Duval 
etG^^,  procéder  à  la  mise  en  magasin  des  poivres  en  litige, 
pour  le  compte  et  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  Lamotte  et  G'®  ont  conclu  au 
laisser  pour  compte  des  i  .982  sacs  Gambodgequi  n'ont  pas  été 
admis  au  «  privilège  colonial  >  et  à  la  résiliation  du  marché, 
et  se  sont  portés  reconventionnellement  demandeurs  pour 
que  Raoul-Duval  et  G^^  soient  condamnés  à  payer  les  dépens^ 
ainsi  que  tous  droits,  doubles  droits  et  amendes  de  timbre  et 
d'enregistrement  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  5  août  1902,  le  Tri- 
bunal a  ordonné  la  mise  en  magasin  par  Raoul  Duval  et  G'^ 
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•et  pour  compte  de  qui  de  droit  des  poivres  litigieux  ;  que 
c'est  dans  ces  conditions  que  les  parties  se  présentent  devant 
le  Tribunal  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  fond  du  débat  ; 

Attendu  que,  par  conclusions  subsidiaires,  RaouUDuval 
et  O^  demandent  que  Lamotte  et  O^  soient  tenus  de  leur 
payer  tous  les  frais  nécessités  par  la  mise  en  magasin  de  la 
marchandise  ainsi  que  tous  droits,  doubles  droits  et  amendes 
d'enregistrement  ; 

Attendu  que  E.  Raoul-Duval  et  G»**  soutiennent,  à  l'appui  de 
leur  demande,  que,  par  la  stipulation  c  privilège  colonial  », 
ils  ont  entendu  garantir  à  Lamotte  et  C^®,  leurs  acheteurs,  que 
les  poivres  à  eux  vendus  bénéficieraient  de  la  détaxe  colo- 
niale, c'est-à-dire  qu'ils  n'auraient  pas  à  payer  plus  de  io4fr. 
par  100  kilos  ; 

Que  les  i  .982  sacs  refusés  par  Lamotte  et  C'^,  étant  munis 
des  certificats  d'origine,  avaient,  au  moment  de  l'offre  en 
livraison,  le  24  juillet,  un  droit  acquis  à  la  détaxe  coloniale, 
droit  qui  découlait  de  la  loi  du  17  juillet,  alors  en   vigueur  ; 

Qu'au  surplus  et  en  présence  des  difficultés  faites  par  la 
Douane  pour  délivrer  le  permis  du  «  privilège  colonial  »,  ils 
ont,  en  se  portant  caution  en  douane  pour  la  différence  éven- 
tuelle des  droits,  assuré  à  Lamotte  et  G'«  la  libre  et  immé- 
diate disposition  de  la  marchandise  dans  les  conditions 
mêmes  du  marché,  c'est-à-dire  avec  le  bénéfice  de  la  détaxe  ; 

Que,  ce  faisant,  ils  ont  satisfait  à  Tobligation  qu'ils  avaient 
contractée  de  livrer  la  marchandise  au  «  privilège  colonial  0  ; 

Attendu  que  Lamotte  et  G'«  prétendent  que  l'expression 
«r  privilège  colonial  >  n'a  pas  la  signification  que  E.  Raoul- 
Duval  et  G'«  cherchent  à  lui  donner  ;  qu'en  eflFet,  en  impo- 
sant à  leurs  vendeurs  la  condition  de  «  privilège  colonial  •, 
ils  ont  entendu  non  pas  acheter  des  poivres  au  demi -droit, 
leurs  vendeurs  ayant  la  faculté  de  payer  le  solde  du  droit  s*il 
était  exigé  par  la  Douane,  mais  recevoir  une  marchandise  qui 
réponde  à  cette  désignation  bien  précise  de  c  privilège  colo- 
nial »  et  soit  admise  par  la  Douane  au  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition ;  qu'ainsi  l'équivalent  proposé  par  Ë.  Raoul-Duval 
et  G'®  de  cautionner  vis-à-vis  de  la  Douane  le  paiement  éven- 
tuel du  demi-droit  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  conférer 
au  poivre  dont  s'agit  la  qualité,  qu'ils  n'avaient  pas,  d'admis 
au  «  privilège  colonial  »  ; 

Que  d'ailleurs  les  i  .982  sacs  refusés  par  eux  ne  se  trouvaient 
pas  à  la  date  du  21  juillet  dans  les  conditions  requises  pour 
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être  admis  au  «  privilège  colonial  »  puisque  la  loi  du  13-17 
juillet,  loin  d'accorder  de  plein  droit  le  dit  privilège  à  tous  les 
poivres  accompagés  de  certificats  d'origine,  se  bornait  à  déci- 
der que  les  quantités  devant  bénéficier  de  la  détaxe  coloniale 
seraient  fixées  par  un  décret  du  Président  de  la  République  et 
que  ce  décret  n'a  été  rendu  que  le  5  août  ; 

Qu'il  est  donc  établi  que  non  seulement  la  marchandise  n'a 
pas  été  admise  par  la  Douane  au  bénéfice  du  «  privilège  colo- 
nial »,  mais  qu'elle  n'avait,  au  moment  de  l'offre  en  livrai- 
son, aucun  droit  à  Tobtention  du  privilège  et  que  par  suite 
«lie  ne  pouvait  faire  aliment  au  marché  ; 

Qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante,  en  matière  de 
vente  à  livrer  par  navire,  que  les  conditions  du  marché  doi- 
vent s'interpréter  rigoureusement  et  dans  un  sens  étroit  con- 
•tre  le  vendeur  sous  peine  de  résiliation  ; 

Attendu  que,  pour  trouver  la  solution  du  présent  litige,  il 
convient  : 

i<)  De  définir  le  sens  et  la  portée  de  l'expression  «  privilège 
colonial  »,  diversement  interprétée  par  les  parties  ; 

ao  De  déterminer  si  les  poivres  appliqués  par  Ë.  Raoul- 
Duval  et  C'®  à  Lamotte  et  O^  répondaient  à  la  condition  du 
<L  privilège  colonial  »  au  moment  de  l'exécution  du  marché 
ou  s'ils  n'ont  rempli  celte  condition  que  postérieurement  à 
cette  date  et  alors  que  Lamotte  et  G'«  avaient  déjà  pu  exciper 
de  l'inexécution  d'une  des  clauses  du  marché  pour  en  deman- 
der la  résiliation  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  déterminer  la  signification 
réelle  et  précise  que  doit  avoir  la  condition  de  «c  privilège 
colonial  »  de  se  reporter  à  Tépoque  à  laquelle  les  contrats  ont 
été  formés  ; 

Attendu  que,  depuis  la  loi  de  1892  et  jusqu'à  la  loi  du 
■3o  mars  1902,  tous  les  poivres  importés  d'Indo-Chine,  pro- 
venant indistinctement  de  Cochinchine  ou  du  Cambodge, 
•étaient  admis  au  bénéfice  du  «  privilège  colonial  »,  sur  le  vu 
des  certificats  d'origine,  et  ne  payaient  que  le  demi-droit  de 
io4  francs  par  100  kilos  ; 

Que  ce  régime  de  faveur  avait  eu  pour  conséquence  un 
développement  excessif  de  la  production,  qui  ne  tarda  pas  à 
•dépasser  la  consommation  et,  par  suitç,  une  dépréciation 
importante  de  la  valeur  des  poivres  ; 

Que  le  résultat  ainsi  obtenu,  allant  à  l'encontre  du  but  que 
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se  proposait  le  rég-ime  protecteur  de  la  détaxe  coloniale,, 
démontra  la  nécessité  de  la  limitation  des  quantités  devant 
bénéficier  de  la  détaxe  ; 

Attendu  que  c'est  alors  et  pour  remédiei  à  1  état  de  chose» 
existant  que  fut  votée  la  loi  du  3o  mars  1902,  laquelle  fixa  k 
2.000  tonnes^  dont  1.000  T.  pour  la  Cochinchiue  et  1.000  T. 
pour  le  Cambodg'e,  les  quantités  qui  seraient  admises  au 
bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  ; 

Que  cette  nouvelle  législation  provoqua  aussitôt  un  relève- 
ment des  cours  du  poivre  ; 

Attendu  que  c*est  après  la  promuig-ation  et  sous  Tempir» 
de  la  loi  du  3o  mars  190a  qu'ont  été  conclus  les  marchés 
entre  Raoul- Du  val  et  C'«  et  Lamotte  et  C'«  ; 

Qu'il  est  de  toute  évidence  que,  si  Lamotte  et  C'^  ont  con- 
senti à  payer  à  Raoul-Duval  et  G^«  le  prix  élevé  de  86  francs^ 
et  92  francs,  c'est  parce  qu'ils  achetaient  sous  le  rég^ime  de  la 
limitation,  et  qu'ils  avaient  certainement  en  vue  de  s'assurer 
une  certaine  proportion  des  poivres  qui  seraient  admis  par  la 
Douane  au  bénéfice  de  la  détaxe  ; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  le  but  que  se  pro- 
posaient Lamotte  et  O*,  lesquels  n'ont  pas  acheté  des  poivres 
au  demi-droit,  ou  avec  la  g-arantie  de  ne  payer  que  le  demi- 
droit,  mais  expressément  imposé  à  leurs  vendeurs  la  condi- 
tion de  privilège  colonial  que  pouvaient  seuls  réaliser  les 
poivres  admis  par  la  Douane  au  bénéfice  de  cette  disposition; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  répondre  à  la  con- 
dition du  marché,  les  poivres  vendus  par  £.  Raoul-Dnval 
et  G^  devaient  bénéficier  de  droit  de  la  détaxe  coloniale  ; 

Que  telle  a  certainement  été  la  commune  intention  -des 
parties  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  l'application  des  poivres  litigpieux  en  aliment 
aux  marchés  a  été  faite  par  £.  Raoul-Duval  et  C^  le  10  juil- 
let 1902  ;  que  c'est  à  cette  date  et  par  la  spécialisation  de  la 
marchandise  que  le  marché  est  devenu  ferme  et  qu'il  a  été 
exécuté  par  les  parties  ; 

Attendu  toutefois  que  la  condition  de  «  privilégie  colonial  • 
ne  pouvait  être  remplie  qu'à  l'arrivée  des  poivres  ; 

Qu'il  importe  donc  de  savoir  si,  au  moment  de  TolTre  en 
livraison,  c'est-à-dire  le  a4  juillet  1902,  les  poivres  dont 
â'ag-il  répondaient  à  cette  condition  ; 
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Attendu  qu'à  la  date  du  17  juillet,  une  nouvelle  législation 
a  remplacé  la  loi  du  3o  mars,  qui  a  été  abrogée  ; 

Que  cette  nouvelle  loi,  tout  en  maintenant  le  régime  de  la 
limitation,  dispose  : 

i®  Qu'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  fixera, 
chaque  année,  les  quantités  qui  devront  être  admises  au  béné- 
fice de  la  détaxe  ; 

2"  Que  la  Douane  d'Indo-Ghine  ne  pourra  délivrer  de  cer- 
tificats d'origine  pour  une  quantité  supérieure  au  crédit  d'im- 
portation ; 

Attendu  tout  d'abord  que  cette  nouvelle  législation  ne  sau- 
rait détruire  l'économie  des  contrats  intervenus  entre  Raoul- 
Duval  et  G'®  et  Lamotte  et  C*«  ni  porter  atteinte  aux  conven- 
tions échangées  entre  les  parties  ; 

Qu'en  effet  Lamotte  et  G'®  ont  acheté  à  la  condition  de 
a  privilège  colonial  t,  c'est-à-dire  avec  l'obligation  pour 
Raoul-Duval  et  G^®  que  les  poivres  par  eux  vendus  soient 
admis  de  droit  au  bénéfice  de  cette  disposition  ; 

Mais  qu'ils  n'ont  pas  précisé  qu'ils  entendaient  acheter  sous 
le  régime  de  la  limitation  telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  du 
3o  mars  ; 

Que,  faute  par  Lamotte  et  G'^  d'avoir  spécifié  qu'ils  ache- 
taient sous  le  régime  de  la  loi  du  3o  mars,  ils  doivent  subir 
les  effets  de  la  législation  nouvelle  et  se  livrer  des  i  .982  sacs 
poivre  en  litige,  si  ces  derniers  avaient,  par  suite  de  la  loi  du 
17  juillet  et  au  jour  où  ils  ont  été  offerts  en  livraison  un  droit 
acquis  au  «  privilège  colonial  »  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  juillet  a  eu  pour  objet  de  décider  : 

1*^  Que  les  quantités  reconnues  admissibles  au  bénéfice  do 
la  détaxe  coloniale  cessent  d'être  déterminées  par  un  texte  de 
loi  et  soient  désormais  fixées  par  un  décret  présidentiel  rendu 
sur  le  rapport  du  ministère  des  colonies  et  du  ministère  des 
finances,  d'après  l'état  des  cultures  et  la  situation  de  la 
récoke  ; 

2"  Que  le  droit  à  l'admission  au  «  privilège  colonial  ^  soit, 
à  l'avenir,  constaté  au  port  d'expédition  et  non  plus  au.  port 
d'arrivée  et  conféré  aux  poivres  expédiés  par  la  remise  de 
certificats  d'origine  ; 

Que,  par  suite,  la  nouvelle  loi,  qui  ne  détermine  pas  dans 
son  texte  les  quantités  devant  bénéficier  de  la  détaxe  colo- 
niale^ mais  édicté  seulement  que  des  décrets  rendus  sur  les 
^bases   ci-dessus  indiquées,  fixeraient  les  dites  quantités,  ne 
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conférait  pas,  de  plein  droit,  comme  le  prétendent  E.  Raoul- 
Duval  et  C'^,  le  €  privilèg-e  colonial  i  ; 

Que,  tout  au  contraire,  l'admission  au  privilège  se  trou- 
vait suspendue  et  ne  devenait  définitive  qu*après  la  promul- 
g-ation  du  décret  présidentiel,  qui  seul  faisait  connaître  les 
quantités  devant  bénéficier  de  la  détaxe  coloniale  ; 

Attendu  que  les  poivres  litig'ieux  ont  été  offerts  en  livraisoi» 
à  la  date  du  24  juillet  1902,  c'est-à-dire  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  17  juillet,  mais  avant  que  n'ait  été  rendu  le 
décret  présidentiel,  qui  devait  faire  corps  avec  la  loi  et  fixer 
pour  l'année  1902  les  quantités  admissibles  au  c  privilège 
colonial  »  ; 

Qu'il  était  incertain  à  cette  époque  si  les  poivres  dont  s'agit 
pourraient  ou  non,  en  totalité  ou  en  partie  et  dans  quelle  pro- 
portion, rentrer  dans  les  quantités  qui  seraient  fixées  par  le 
décret,  lorsqu'il  serait  rendu  ; 

Que  seul  le  décret  du  5  août  a  pu  permettre  de  savoir, 
d'une  manière  certaine,  que  les  poivres  de  Lamotte  et  C*^ 
seraient  effectivement  admis  au  c  privilège  colonial  »  et  assu- 
rer l'exécution  complète  des  marchés  ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  laDouane  a,  le  21  juiU 
let,  refusé  l'admission  aux  1.932  sacs  ex- A  mi  rai  Duper  ré  ^  en 
l'absence  du  décret  permettant  de  leur  conférer  le  «  privilège- 
colonial  »  ; 

Attendu  que,  si,  à  la  vérité,  il  semble  ressortir  tant  des  com- 
mentaires qui  ont  accompagné  le  vote  de  la  nouvelle  loi,  que 
de  la  concordance  absolue  existant  entre  le  nombre  des  certifi- 
cats délivrés  et  le  chiffre  fixé  par  le  décret  présidentiel  du 
5  août  1902  pour  les  quantités  devant  bénéficier  de  la  détaxe, 
que  le  législateur  s'est  proposé  par  la  nouvelle  loi  d'assurer 
le  a  privilège  colonial  »  aux  poivres  déjà  expédiés  et  dépas- 
sant la  limite,  alors  atteinte,  de  2.000  T.  fixée  par  la  loi  du 
3o  mars,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  loi  du  17  juillet 
non  complétée  par  le  décret  était  impuissante  à  conférer  le 
droit  de  c  privilège  colonial  0  et  que,  si  les  poivres  en  excédent 
des  2.000  T.  ont  été  admis  avec  la  détaxe,  c'est  uniquement 
parce  qu'ils  ont  été  compris  dans  les  quantité  fixées  par  le 
décret  ; 

Que  c'est  à  tort  en  effet  que  E.  Raoul-Duval  et  C»®  cherchent 
à  s'appuyer  sur  le  second  paragraphe  de  la  loi  du  17  juillet 
pour  soutenir  que  tous  les  poivres  alors  en  cours  de  route, 
et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  poivres  de  Lamotte  et  C*"*, 
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détenaient,  de  par  les  certificats  dont  ils  étaient  munis,  un 
droit  acquis  au  «  privilège  colonial  »  ; 

Que  ce  second  parag-raphe  delà  loi  n*a  été  proposé  et  adopté 
que  pour  donner  à  Tavenir  une  sécurité  plus  grande  aux 
importateurs,  lesquels  ne  pouvaient  jusqu'alors  savoir  quel 
était  le  sort  réservé  à  leurs  poivres  quant  au  bénéfice  de  la 
détaxe,  puisque  ce  n'était  qu'à  l'arrivée  en  France  et  suivant 
Tordre  môme  des  dates  d'arrivée  que  le  •  privilège  colonial  » 
était  accordé  jusqu'à  concurrence  des  quantitées  fixées  ; 

Que,  si  ce  paragraphe  de  la  loi  devait  avoir  pour  effet  de 
garantir  à  l'avenir  le  bénéfice  de  la  détaxe  aux  poivres  munis 
des  certificats  d'origine,  il  n'a  pas  augmenté  la  valeur  de» 
certificats  émis  antérieurement,  qui,  eux,  n'accordaient  pas 
cet  avantage  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  incombait  à  £.  Raoul-Duval  et  C''', 
qui  avaient  traité  sous  l'empire  de  la  loi  du  3o  mars,  de 
prendre  leurs  dispositions  et  d'assurer  l'expédition  des  poi- 
vres vendus  par  eux  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  compris  dans  les  quantités  fixées  par  cette  loi  ; 

Qu'il  leur  appartenait  de  tenir  compte,  pour  la  bonne  exé- 
cution de  leurs  marchés, de  ce  que  les  quantités  fixées  pour  les 
poivres  du  Cambodge  étaient  épuisées  et  d'expédier  des  poi- 
vres de  Cochinchine,  pour  lesquels  la  limite  n'était  pas  encore 
atteinte  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  un 
changement  de  législation  en  leur  faveur,  pour  pouvoir  rem- 
plir les  obligations  de  leurs  marchés,  obligations  auxquelles 
ils  se  trouvaient  d'ores  et  déjà  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire ; 

Attendu  que,  si  Raoul-Duval  et  G'«  ont  pu  croire  que  la  loi 
du  17  juillet  1902  leur  permettrait  d'exécuter  les  conditions 
de  leurs  marchés,  ils  se  sont,  au  moment  de  la  livraison,  trou- 
vés en  présence  d'une  législation  encore  incomplète  et  que, 
par  suite  de  cette  circonstance,  ils  n'ont  pu  obtenir,  pour  les 
poivres  vendus  par  eux,  le  bénéfice  du  t  privilège  colonial  »  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  que  cette 
condition  de  a  privilège  colonial  j>  était  une  des  conditions 
essentielles  du  marché,  puisque  Lamotte  et  C'«  avaient  préci- 
sément acheté  sous  le  régime  de  la  limitation  et  que  cette 
limitation  avait  été  la  base  même  de  leur  marché  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  vente  à  livrer  par  navire,  les  con- 
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ditions  du  marché  sont  rigoureuses  et  doivent  s'interpréter 
dans  un  sens  étroit  contre  le  vendeur  ; 

Que,  dans  Tespèce,  l'application  stricte  de  ces  principes 
s* impose  d'autant  plus  que  les  vendeurs  avaient  manifeste- 
ment manqué  aux  obligations  contractées  par  eux  et  que 
seul  le  changement  de  législation  intervenu  à  la  date  du 
17  juillet,  s'il  avait  été  immédiatement  suivi  du  décret  prési. 
dentiel,  eût  permis  à  Ë.  Raoul  Du  val  et  C^^  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  leur  faute  ; 

Attendu  que,  si,  en  droit,  les  120  T.  poivre  dont  s'agit 
n'ont  pas  obtenu,  de  par  la  loi  du  17  juillet  1902  un  droit 
certain  au  bénéfice  de  la  détaxe,  en  fait,  elles  n'ont  pas  été 
lors  de  l'offre  en  livraison,  admises  au  «  privilège  colonial  1 
et  que  E  Raoul-Duval  et  C'«  n'ont  pu.  à  ce  moment,  en  pro- 
curer la  libre  disposition  à  Lamotte  et  C'^^,  leurs  acheteurs, 
sous  le  régime  et  avec  le  titre  du  €  privilège  colonial  »  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  120  T.  poivre,  objet  du  présent 
litige,  ne  faisaient  plus  aliment  au  marché  et  que  Lamotte 
et  Cie  étaient  dès  lors  fondés  dans  leur  laisser  pour  compte  ; 

Attendu  enfin  qu'il  ne  saurait  être  admis  que  Raoul-Duval 
et  G'^  aient  pu,  par  le  fait  de  s'être  portés  caution  en  douane 
pour  le  paiement  éventuel  du  demi-4i*oit,  accomplir  la  con- 
dition de  «  privilège  colonial  »  ; 

Qu'en  effet  la  caution  proposée  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
de  conférer  à  la  marchandise  le  »»  privilège  colonial  n,  qui, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  demi- 
droit,  mais,  aussi  bien  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  de 
juillet  que  sous  celui  de  la  loi  du  3o  mars,  dans  la  limitation 
des  quantités  admissibles  avec  la  détaxe  coloniale  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  E.  Raoul-Duval  et  O^  de  leur  action  et  les  con- 
damne en  tous  les  dépens,  qui  comprendront  tous  droits,  dou* 
blés  droits  et  amendes  de  timbre  et  d'enregistrement.  » 

Du  3i  décembre  1902.  —  Présid.  :  M.  Lafaurie  ;  plaid.  : 
M'^  Basset  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observation.  —  Jurisprudence  constante  sur  le  principe 
d'interprétation  stricte  contre  le  vendeur,  des  clauses  des 
marchés  à   livrer  par  navire.  Voyez  Havre,   20  janvier   et 

(i)  Communication  de  M«  de  Grandmaisont  avocat  au  Havre. 
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i5  mars  1892,  ce  Rec.,  Vil,  p.  423  et  683  ;  8  novembre  1898, 
ibid.^  IX,  p.  525.  Comp.  Havre,  27  novembre  1895,  ibid,, 
XI,  p.  439;  Aix,  i7Janvier  1901,  ibid.,  XVI,  p.  48i  et  les 
notes  sous  ces  décisions. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 
28  novembre  1902 

Gens  de  mer.  Congédiement.  Art.  270  C.  com.  Engagement  à 
durée  limitée.  Application.  Officiers.  Equipage.  Second. 
Application.  Voyage  au  long  cours.  Engagement.  Congédie- 
ment avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage  ou  pour  une  juste 
cause.  Présentation  à  bord  hors  d'état  de  prendre  service. 
Juste  cause.  Non  lieu  à  indemnité. 

Navire  :  c  Bérengère  ». 

L'article  sjo  du  Code  de  commerce,  relatif  aa  congédie- 
ment des  matelots,  et  qui  se  réfère  d'ailleurs  à  un  engage  - 
ment  dont  la  durée  est  le  plus  souvent  limitée,  supplique 
aux  officiers  et  autres  gens  de  F  équipage,  et  notamment  au 
second. 

En  conséquence,  le  second^  engagé  pour  un  voyage  au 
long  cours,  peut  être  congédié  sans  indemnité  avant  la  clô- 
ture du  rôle  d'équipage. 

Il  peut  également  être  congédié  sans  indemnité,  en  cas  de 
juste  motif  par  exemple  s* il  s'est  présenté  à  bord  dans  un 
état  qui  le  rendait  incapable  de  prendre  son  service, 

Bàudrouardg.  Boughet. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  d'ailleurs  par  les 
parties  qu'à  la  date  du  2  juillet  dernier,  la  Société  de  Navi- 
gtition  du  Sud-Ouesl,  dont  le  sièg'e  esta  Bordeaux,  ung^a^eait 
dans  cette  ville  le  sieur  Bouchet  en  qualité  de  second  de  leur 
voilier  Bérengère,  alors  en  construction  sur  les  chantiers  de 
Normandie  à  Rouen  ; 

Qu'il  fut  convenu  que  les  appointements  mensuels  de  Bou- 
chet seraient  de  200  francs  et  commenceraient  à  courir,  em- 
barqué ou  non,  à  partir  du  i^'  août  suivant  ;  qu'il  était  é^ale- 
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ment  stipulé  qu'au  cas  où  la  nécessité  du  prochain  lancement 
du  navire  susvisé  oblij^erait  Bouchet  à  se  rendre  à  Rouen 
avant  cette  époque,  les  appointements  précités  prendraient 
naissance  à  partir  de  ce  moment  ;  qu'il  appert  enfin  que  cet 
engajs^-ement  fut  contracté  en  prévision  d'un  seul  voyag^e  au 
long"  cours  du  dit  navire  Bérengère  ; 

Attendu  en  fait  que  Bouchet,  sur  les  ordres  qui  lui  furent 
donnés  par  la  Société  de  Navigation  du  Sud-Ouest,  vint  à 
Rouen  le  i**"  septembre  dernier  et  se  présenta  à  bord  du  voi- 
lier en  question,  encore  en  cours  d'armement,  ce  dit  jour, 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  capitaine  Baudrouard, 
mais  que,  le  6  du  môme  mois,  ce  dernier  lui  signifiait  biais- 
quement  son  congé  ; 

Attendu  que  Bouchet,  arguant  de  ce  que  ce  congédiement 
lui  fut  donné  arbitrairement  et  sans  motifs  légitimes,  assi- 
gnait à  la  date  du  8  septembre  le  capitaine  Baudrouard  : 

i^  En  paiement  de  la  somme  de  200  francs  pour  appointe- 
ments du  mois  de  septembre  ; 

20  En  celle  de  2.000  francs  pour  indemnité  de  brusque  et 
intempestif  congédiement  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience,  Bouchet 
déclare  aujourd'hui  réduire  ce  dernier  chef  à  i  .3oo  francs  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Baudrouard  repousse  formelle- 
ment  les  demandes  de  Bouchet  et  soutient  que  le  brusque 
congédiement  par  lui  donné  à  ce  dernier  était  absolument  jus- 
tifié ; 

Qu'il  allègue  que  Bouchet,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
lui  le  !•*■  septembre  à  bord  du  voilier  Bérengère,  était  dans 
un  état  qui  le  rendait  absolument  incapable  de  prendre  aucun 
service  ;  que  de  plus,  lui  ayant  accordé,  sur  sa  demande,  la 
permission  de  s'absenter  du  bord  pour  aller  prendre  ses 
bagages  restés  en  gare  de  Rouen,  il  ne  le  revit  que  trois  jours 
après,  le  4  septembre,  où  il  se  piésenta  à  nouveau  dans  le 
même  état  qu'il  était  précédemment  ;  qu'ayant  informé  alors 
ses  armateurs  de  la  situation,  ceux-ci  lui  donnèrent  l'ordre  de 
signifier  le  congé  à  Bouchet,  ce  qui  fut  fait  le  6  septembre  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  capitaine  Bau- 
drouard, se  basant  sur  les  termes  de  l'art.  270  du  Code  de 
commerce  dont  il  excipe,  se  considère  fondé  à  repousser  les 
prétentions  He  Bouchet  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  qui  nie  absolument  les  faits  allé- 
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gués  par  son  capitaine,  soutient  en  outre  que  l'article  270  du 
Code  susvisé  ne  saurait  trouver  son  application  en  l'espèce  ; 
qu'en  droit  le  louage  de  services  des  seconds  de  navires  est 
rég'i  par  le  droit  commun  des  articles  1 184  et  1780  du  Code 
civil  ;  qu'il  a  donc  droit  à  des  dommages-intérêts,  d'autant 
mieux  que  rengagement  avait  été  conclu  pour  une  durée 
déterminée  ; 

Mais  attendu  qu'une  semblable  prétention,  qui  serait  à  la 
fois  contraire  à  l'esprit  et  aux  textes  des  articles  270  et  2']2  du 
Code  de  commerce,  ne  saurait  valablement  se  soutenir  en 
l'espèce  ; 

Attendu  en  e£Pet  que  l'article  270  du  Gode  susvanté,  qui  se 
réfère  à  un  genre  d'engagement  dont  la  durée,  comme  dans 
le  cas  présent,  est  le  plus  souvent  limitée  directement  ou  im- 
plicitement, pose  en  principe  que  l'engagement  des  gens  de 
mer  peut  cesser  par  l'exercice  du  droit  de  congédiement  qui 
appartient  à  l'armateur  ou  au  capitaine  le  représentant  ;  qu'en 
outre,  aux  termes  des  paragraphes  i  et  5  du  dit  article,  tout 
matelot,  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable,  a 
droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
de  l'équipage  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Bouchet  voudrait  soutenir 
que  les  dispositions  de  cet  article  279  seraient  exclusivement 
applicables  aux  matelots  et  ne  sauraient  lui  être  opposées, 
alors  que  l'article  272  du  même  Code  édicté  que  toutes  les  dis- 
positions concernant  les  loyers,  pansements  et  rachats  des 
matelots  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens 
de  l'équipage  ; 

Or  attendu,  d'une  part,  que  Bouchet  ne  produit  point  aux 
débats  des  justifications  suffisamment  probantes  pour  prouver 
qu'il  a  été  congédié  sans  cause  valable  ;  qu'il  apparaît  au 
contraire,  des  renseignements  fournis  et  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  que  ce  brusque  congédiement  est  pleine- 
ment justifié  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce 
congédiement  a  eu  lieu  avant  le  voyage  commencé  et  avant  la 
clôture  du  rôle  de  l'équipage  ;  que,  dès  lors,  et  par  applica- 
tion des  prescriptions  de  l'article  270  du  Code  de  commerce, 
Bouchet  pourrait  seulement  réclamer  les  journées  de  travail 
qu'il  aurait  fournies  s*il  en  avait  effectué  ;  qu'il  ne  peut  donc 
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être  légcitimement  foodé  à  demander  une  rémunération  pour 
un  travail  qu*il  n'a  pas  fait  ; 

Et  attendu  qu'il  ressort  manifestement  de  tout  ce  qui  pré- 
cède la  preuve  que  le  capitaine  Baudrouard,  en  <"x)ng^édiant 
brusquement  son  second  Bouchet,  n'a  pas  fait  un  usag-e  abusif 
de  son  droit  ;  que  de  plus,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  on  ne  saurait  faire  échec  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 270  et  27a  du  Code  de  commerce  qui  sont  seuls  applica- 
bles dans  Tespèce  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  de  déclarer  Bou- 
chet mal  fondé  en  ses  demandes  et  l'en  débouter  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  jug^e  Bouchet  mal  fondé  en  ses  demandes  et  conclu- 
sions, à  toutes  fins  qu'elles  comportent  ;  l'en  déboute  ;  le  con- 
damne en  tous  les  dépens.  > 

Du  28  novembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Windsor,  prés.; 
plaid.  :  M^*  Montier  et  Léon  Louvet,  ag'réés(i). 

Observation.  —  L'assimilation  du  second  aux  matelots  en 
ce  qui  concerne  le  congédiement  résulte  de  Tart  272.  Comp. 
Christiania,  9  septembre  1889,  ce  Rec,  VII,  p.  355  ;  Copen- 
hag-ue,  7  juillet  1897,  16/rf.,  XIV,  p    890. 

Sur  le  droit  accordé  au  capitaine  par  l'article  270,  de  con- 
g'édier  les  matelots  sans  indemnité  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipagpe  ou  pour  de  justes  motifs,  voyez  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  no»  448  et  452. 

Il  semble  résulter  des  termes  de  l'article  270  que  la  légiti- 
mité du  congédiement  se  présume  et  que  c'est  au  matelot  à 
prouver  qu'il  a  été  congédié  sans  motif  valable.  Voyez  Lyon- 
Caen  et  Renault^  op.  cit,,  t.  V,  n<»446;  c'est  ce  que  paraissent 
admettre  les  motifs  du  jugement  rapporté. 

(1)  Communication  de  M*  Marcadé,  avocat-a^éé  à  Rouen. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  FÉCAMP 

4  mars  igoS 

Pèches  maritimes.  Subrécargue.  Navires  terre-neuviers.  Usa- 
ges de  Fècamp.  Engagement.  Part  de  bénéfices.  Qualifica- 
tion. Gratification.  Armateur.  Rémunération  obligatoire.  — 
Manifeste.  Capitaine.  Omission.  Amende.  Responsabilité. 
Subrécargue.  Irresponsabilité. 

Navire  :   «  Turenne  ». 

/.  —  La  part  de  bénéfices  accordée  aux  subrécargues  des 
navires  terre-neuviers,  d'après  tes  conditions  d'usage  d'en- 
gagement dans  le  port  de  Fécamp^  quoique  appelée  gratifi- 
cation, n  est  pas  une  libéralité  laissée  à  V appréciation  de 
Varmateury  mais  une  rémunération  obligatoire. 

II.  —  Le  manijeste  étant  dressé  par  le  capitaine^  c'est  lui 
seul  qui  est  responsable  des  conséquences  des  omissions 
commises,  notamment  des  amendes  encourues,  à  l'exclusion 
du  subrécargue. 

Robert  c.  Agher  et  fils. 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Robert,  subrécargue  du  navire  terre-neuvier 
appartenant  à  la  Société  Acher  et  fils,  était  engagé  pour  la 
campagne  de  1902  aux  conditions  d'usage  qui  comprenaient 
notamment  une  remise  proportionnelle  de  10  0/0  sur  le 
produit  de  la  vente  du  chargement  de  morues  au  delà  de 
60.000  francs  ; 

Attendu  que  le  résultat  de  la  campagne  de  pèche  du  Turenne 
se  chiffre  à  la  somme  de  129.784  fr.  o5,  sur  laquelle  Robert 
se  base  pour  demander  à  ses  armateurs  le  paiement  d'une 
gratification  de  6.978  fr.  4o  ; 

Attendu  que,  lors  du  règlement  des  salaires  de  la  campa- 
gne de  pèche  1902,  la  Société  Acher  et  fils  a  refusé  de  lui  en 
tenir  compte  et  qu'à  cet  effet,  il  l'assigne  aujourd'hui  devant 
le  Tribunal  de  céans,  en  paiement  delà  somme  de  io.537fr.  25» 
composée  comme  suit  : 

i^  4*5 18  fr.  80,  pour  règlement  des  salaires  de  pèche,  non 
compris  les  gratifications  ; 
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a®  4o  francs  pour  froc  ; 

30  5.978  fr.  48  pour  gratifications,  le  tout  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  actuellement  d'accord  sur  les 
deux  premiers  articles  de  la  demande  ;  que  le  différend 
ne  porte  donc  plus  que  sur  la  gratification  réclamée  par 
Robert  ; 

Attendu  que  la  quotité  et  le  calcul  de  la  remise  proportion- 
nelle ne  sont  pas  contestés  par  Acher  et  fils  ; 

Que  seul  le  principe  de  la  remise  est  en  discussion  ; 

Attendu  que  la  rémunération  dont  Robert  demande  actuel- 
lement le  paiement  est  appelée  par  lui  gratification  suivant 
les  habitudes  du  port  de  Fécamp  ; 

Attendu  qu'à  s'en  tenir  au  sens  grammatical  du  mot,  le 
terme  gratification  éveille  l'idée  d'une  libéralité  laissée  à 
l'appréciation  de  celui  qui  en  est  le  dispensateur  ; 

Attendu  qu'à  l'origine  le  mot  était  employé  dans  son  sens 
véritable  ; 

Que  quelques  maisons  d'armement  de  Fécamp,  pour  sti- 
muler le  zèle  et  l'activité  de  leurs  subrécargues,  ont  accordé 
une  remise  fixe  ou  variable  sur  le  résultat  de  chaque  campa- 
gne de  pèche  ; 

Attendu  que  cette  mesure  bienveillante  est  devenue  un 
usage  constant  et  général  et  une  condition  ordinaire  des  enga- 
gements dont  elle  n'est  plus  actuellement  qu'un  des  modes  de 
rémunération  ; 

Que,  malgré  le  caractère  obligatoire  de  cette  condition»  le 
mot  gratification  a  subsisté  comme  appellation  ; 

Que  l'emploi  impropre  d'un  mot  ne  saurait  prévaloir  contre 
un  usage  de  pratique  générale  et  dispenser  des  obligations 
créées  par  cet  usage  ; 

Attendu  que  cette  discussion  toute  grammaticale  ne  repose 
sur  rien  de  sérieux  ; 

Attendu  que  le  départ  de  Robert  de  la  maison  Acher  et  fils 
ne  peut  motiver  le  refus  de  paiement  d'une  rémunération  qui 
lui  est  légitimement  due  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  là  tout  d'abord  d'une  condition 
d'engagement  acceptée  par  l'armateur  et  à  laquelle  il  ne 
peut  se  soustraire  qu'en  rapportant  la  preuve  de  conventions 
contraires  ; 

Attendu  que  cette  remise  proportionnelle  sur  le  produit 
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brat  da  charg^ement  est  destinée  à  exciter  le  zèle  et  l'activité 
du  subrécargue  en  TintéressaDt  aux  bénéfices  ; 

Qu'ainsi  stimulé  il  donnera  tous  ses  soins  à  l'opération  et 
s'efforcera  d'atteindre  le  chiffre  le  plus  élevé  ; 

Attendu  que  la  fin  de  la  campagne  de  pèche  détermine 
donc  le  montant  de  la  remise  qui  lui  est  due  et  qui  lui  demeure 
acquise  ; 

Attendu  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  le  priver  de  sa  part 
dans  des  bénéfices  que  ses  soins,  son  travail  ont  créés  ou  ont 
tout  au  moins  considérablement  grossis  et  augmentés  ; 

Attendu  que  prétendre  que  cette  rémunération  est  des- 
tinée à  récompenser  les  services  de  la  campagne  passée  et  les 
services  de  la  nouvelle  campagne  est  non  seulement  con- 
traire à  la  liberté  des  engagements,  mais  encore  aux  usages 
du  port  de  Fécamp  ; 

Qu'en  admettant  le  système  des  défendeurs,  l'engagement 
serait  éternel,  puisque  le  marin  exposé  à  perdre  des  bénéfices 
appréciables  hésiterait  avant  de  le  rompre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'engagement  du  marin  donne  lieu 
au  moment  de  sa  formation  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent appelée  «  Pur  don  i  ; 

Que  ce  «  Pur  don  »>  a  pour  but  d'encourager  le  marin  à 
s  engager  et  aussi  de  constater  son  engagement,  mais  ne  s'im- 
pute pas  sur  ses  salaires  de  la  campagne  de  pèche  et  ne  se 
confond  pas  avec  eux  ; 

Attendu  que  la  gratification  au  contraire  est  un  salaire  ou 
une  rémunération  ; 

Que  le  c  Pur  don  d  est  donc  la  récompense  accordée  pour 
les  services  à  rendre  et  la  gratification  la  rémunération  des 
services  rendus  ; 

Que  cette  distinction  bien  nette  dissipe  la  confusion  que 
Acher  et  fils  voulaient  faire  naître  entre  ces  deux  sortes 
de  services  ; 

Attendu  que  Robert  a  d'autant  plus  droit  à  cette  rémuné- 
ration que  la  campagne  du  Turenne  a  été  couronnée  d'un 
beau  résultat  de  pèche  auquel  les  soins  et  le  travail  de  Robert 
n'ont  pas  dû  rester  étrangers  ; 

Attendu  que  Acher  et  fils  ont  eux-mêmes  sanctionné  l'usage 
qu'on  invoque  aujourd'hui  contre  eux  ; 

Qu'en  1900  et  1901  ils  ont  payé  sans  contestation  à  Robert, 
subrécargue  sur  le  même  bateau,  les  gratifications  qu'il  leur 
réclame  aujourd'hui  ; 
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Attendu  qu'à  tous  égards  cette  remise  est  due  et  doit  être 
payée  par  Acher  et  fils  ; 

Attendu  que  Acher  et  fils  se  sont  portés  recoaveationnelle- 
ment  demandeurs  de  la  somme  de  6.171  fr.  70,  pour  4  chefs 
de  dommages-Intérêts  ; 
Sur  le  i*'  chef  : 

Attendu  que  les  armateurs  du  Turenne  demandent  tout 
d*abord  à  Robert  le  paiement  de  1.885  francs  pour  diffé- 
rence de  prix  des  morues,  par  suite  du  retard  apporté  par  le 
subrécargue  à  faire  monter  le  navire  à  Bordeaux  ; 

Attendu  que  le  navire  Turenne  est  arrivé  à  Pauillac 
le  vendredi  24  octobre  et  n'est  monté  à  Bordeaux  que  le  28; 
Attendu  que  ce  retard  n'est  pas  imputable  à  Robert  qui, 
aussitôt  arrivé,  a  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  de  remonter  immédiatement  jusqu'à 
Bordeaux  ; 

Qu'à  raison   de  Tencombrement  du  port  à  cette  époque 
de  retour  des  terre-neuviers,  l'autorisation  lui  a  été  refusée  ; 
Que  ce  fait  n'est  pas  isolé,  mais  s'est  produit  pour  d'antres 
navires  de  Fécamp  ; 

Que  Robert  avait  intérêt  à  ce  que  le  Turenne  entrât  à  Bor- 
deaux le  plus  promptement  possible,  puisqu'il  participe  aux 
bénéfices  de  la  campagne  de  pêche  ; 

Que  les  demandeurs  reconventionnels  n'établissent  pas  de 
faute  à  la  charge  de  leur  subrécargue  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  retenir  ce  chef  de  demande  ; 
Sur  le  2®  chef  : 

Attendu  que  Acher  et  fils  ont  établi  des  contrôleurs  pour  la 
livraison  de  la  morue  à  Bordeaux  et  ont  payé  de  ce  chef 
382  fr.  85,  qu'ils  veulent  se  faire  rembourser  par  Robert  ; 

Attendu  que  ces  contrôleurs  semblent  répondre  aune  néces- 
sité, puisque  la  plupart  des  maisons  d'armement  font  ainsi 
vérifier  des  livraisons  de  morue  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  la  mauvaise  volonté  de  Robert  qui  a 
nécessité  leur  présence  ; 

Qu'il  eût  été  utile  en  tous  cas  de  faire  constater  cette  mau- 
vaise volonté  par  une  mise  en  demeure  quelconque  ; 

Qu'en  Tabsence  de  toute  preuve,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce 
deuxième  chef  de  demande  ; 
3«  chef  : 
Attendu  qu'une  omission  du  capitaine  a  donné  lieu  à  une 
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amende  de  a3  fr.  85  dont  Acher  et  fils  demandent  le  rembour- 
sement à  Robert  : 

Attendu  que  le  manifeste  est  dressé  par  le  capitaine  ; 

Qu'il  lui  appartient  donc  de  s'assurer  par  lui-même  des 
approvisionnements  pouvant  subsister  à  bord  ; 

Qu'en  cas  d'oubli  lui  seul  en  est  responsable  et  qu'on  ne 
saurait  en  faire  un  g'rief  au  subrécarg'ue  ; 

4"  chef  : 

Attendu  qu'ils  concluent  enfin  encore  contre  Robert  au  paie- 
ment de  4*000  francs  de  dommag'es-intérêts  pour  rupture 
d'engpag-ement,  frais  de  déplacements,  en^ag-ements  des  hom- 
mes, détournements  par  défaut  de  surveillance  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'engagement 
entre  les  parties  pour  une  nouvelle  campagne  de  pèche  ; 

Qu'au  contraire,  le  premier  soin  de  Robert  en  arrivant 
à  Bordeaux  a  été  de  prévenir  ses  armateurs  qu'il  les  quittait  ; 

Qu*arrivéle  24  àPauillac,  il  leur  télégraphie  le  a5  octobre 
qu'il  quitte  le  Turenne  pour  le  Colbert  ; 

Qu'à  partir  de  ce  jour  il  était  libre  et  dégagé  vis-à-vis  de  la 
maison  Acher  et  fils  et  pouvait  engager  des  hommes  pour  la 
nouvelle  maison  d'armement  où  il  entrait  ; 

Qu'aucun  grief  ne  peut  lui  être  adressé  à  cet  égard,  puis- 
que tous  les  engagements  de  marins  qu'il  a  obtenus  pour  le 
Colbert  sont  postérieurs  au  aS  octobre,  et  sans  qu'à  aucun 
moment  il  les  ait  pressentis  à  cet  égard  pendant  qu'ils  étaient 
à  bord  du  Turenne  ; 

Qu'il  importe  peu  de  savoir  avec  quel  argent  les  nouveaux 
engagements  ont  été  payés  ; 

Qu'il  serait  en  tous  cas  impossible  d'établir  un  fait  de  cette 
nature  ; 

Que  les  acomptes  versés  sur  les  purs  dons  aux  marins  du 
Colbert  sont  d'ailleurs  si  peu  importants  que  Robert  a  pu  y 
faire  face  de  ses  deniers  personnels  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  en  outre  que  Robert  a  abandonné 
le  navire  pendant  plusieurs  jours  et  que  des  détournements 
ont  eu  lieu  ; 

Que  l'abandon  du  navire  n'est  pas  prouvé  ;  que,  le  serait-il, 
il  faudrait  encore  établir  le  montant  du  préjudice  qui  en  résute 
pour  l'armement  ; 

Que  les  armateurs  du  Turenne  ne  le  font  pas  ;  que,  si 
ces  dommages  avaient  réellement  existé,  tout  porte  à  croire 
qu'ils  n'eussent  pas  attendu  l'action  de  Robert  pour  former 
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leur  demande  et  Tétayer  sur  des  moyens  de  preuve  et  des 
constatations  un  peu  moins  values  que  ceux  alléf^^ués  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas 
fondée  ; 

Qu'elle  doit  être  rejetée  ; 

Que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Acher  et  fils  demandeurs  reconventionnels  en  la 
forme,  joint  cette  demande  à  la  demande  principale,  et,  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jug'ement. 

Déboute  Acher  et  fils  de  leur  demande  reconventionnelle 
tant  principale  que  subsidiaire  comme  mal  fondée  ; 

Les  condamne  en  outre  en  conséquence  à  payer  au  deman- 
deur Robert  la  somme  de  6.978  fr.  40  pour  remise  propor- 
tionnelle avec  intérêts  de  droit,  mais  sous  réserves  des  som- 
mes déposées  par  Acher  et  fils  au  bureau  de  la  marine  au 
profit  de  Robert  et  de  la  somme  par  eux  offerte  à  la  barre 
pour  froc  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Du  4  mars  1908  —  Présid.  :  M.  Lémétais  présid.  ;  plaid.  : 
M««  de  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre),  avocat,  et  Le- 
boullengfer,  agréé  (i). 

Observations.  — I.  — Comp.  Bruxelles,  3o  mars  1889,  ce 
Rec,  V,  p  io3;  Aix,  17  novembre  1902,  ibid  ,  XVIII, 
p.  817,  et  la  note. 

IL  —  Comp.  Cassation,  6  juillet  1896,  ce  Rec,  XI,  p.  i53; 
ai  juillet  1889,  ibid.j  XV,  p.  10  et  les  notes;  Cassation, 
19  janvier  1908,  i6«rf„  XVIII,  p.  797  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 

(i)  Gommuaication  de  M*  de  Graadmaisoa,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

17  novembre  190a 

Vente  sur  embarquement.  ProTenance  directe.  Délai  fixé. 
Chargement  à  Hankow.  Opérations  de  douane. Transborde- 
ment à  Shangal  après  le  délai.  Connaissement  créé  au  nom 
du  second  naTlre.  Usages.  Marchandise.  Importation  directe. 
Non  lieu  à  résiliation.  —  Vente  sur  embarquement.  Charge- 
ment dans  le  délai  fixé.  Preuve .  Documente.  Acheteur. 
Droit  de  l'exiger. 

Navire  :  «  Ernest  Simon  ». 

/.  —  Les  marchandises  chargées  à  Hankow^  oà  elles  ont 
subi  les  opérations  de  douane^  et  transbordées  à  Shangaï 
sur  un  navire^  au  nom  duquel  le  connaissement  a  été  créé 
lors  du  chargement,  conformément  aux  usages,  doivent 
être  considérées  comme  de  provenance  directe. 

En  conséquence,  en  cas  de  vente  sur  embarquement,  avec 
clause  d'importation  directe,  si  le  chargement  effectué  dans 
ces  conditions  à  Hankow  a  eu  lieu  dans  le  délai  fixéy 
t acheteur  ne  saurait  demander  la  résiliation  de  la  vente 
sous  prétexte  que  le  transbordement  à  Shangaï  sur  le  navire 
désigné  par  le  vendeur  n'a  été  opéré  qu'après  ce  délai. 

II.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  Facheteur 
peut  exiger  la  preuve  par  documents  que  rembarquement 
a  eu  lieu  dans  le  délai  fixé. 

Dumas  et  Guieu  g.  Ga.linibr,  Julliand  et  Guiol. 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que^  le  3a  avril  dernier,  Damas  et  Guieu  ont  ver* 
balement  vendu  à  Galinier,  Julliand  et  Guiol  uue  certaine 
quantité  de  sésames  de  Chine,  importation  directe,  avec 
faculté  de  transbordement  en  route,  à  livrer  par  vapeur  ou 
vapeurs,  embarquement  mai-juin,  au  prix  de  35  fr.  5o  à 
l'entrepôt  ;  qu'à  la  date  du  la  août,  ils  ont  désig'né  à  leurs 
acheteurs  le  navire  Ernest  Simon^  de  la  Compagnie  des 
Messag'eries  Maritimes,  comme  porteur  d'un  lot  de  610  sacs 
sésame  en  aliment  du  dit  marché  ;  que  Galinier,  Julliand  et 
Guiol  ont  refusé  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  par 
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le  motif  que  le  navire  ainsi  désigné  est  arrivé  le  3  juillet  seu- 
lement à  Shanghaï,  son  port  de  charge  ; 

Attendu,  en  l'état  de  ce  refus,  que  Dumas  et  Guieu  deman- 
dent au  Tribunal  d'ordonner  la  vente  des  sésames  aux  enchè- 
res publiques,  aux  risques  et  périls  des  acheteurs,  tandis  que 
ceux-ci  concluent  à  la  résiliation  du  marché  avec  paiement 
de  différence  à  leur  profit  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  simple  question  de 
fait  à  élucider  ;  que  les  demandeurs  prétendent,  en  effet,  que 
les  marchandises  auraient  été  chargées  courant  juin  à  Hankow 
à  destination  de  Marseille  sur  un  vapeur  japonais  faisant  un 
service  de  navigation  fluviale,  et  qu'elles  auraient  été  ensuite 
transbordées  utilement  à  Shangaï  sur  V Ernest  Simon  dont 
le  nom  figure  au  connaissement  créé  au  départ  de  Hankow  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  versés  au  procès  et 
des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que  les  marchan- 
dises chargées  à  Hankow  et  transbordées  à  Shangaï,  autre 
port  de  Chine,  doivent  cependant  être  considérées  comme  de 
provenance  directe  ;  qu'en  effet,  elles  ont  subi  à  Hankow  les 
opérations  de  douane  et  sont,  à  proprement  parler,  dès  leur 
chargement  dans  ce  port,  sorties  de  l'Empire  ;  qu'il  est  dans 
les  habitudes  de  la  navigation  de  créer  les  connaissements  au 
nom  du  navire  qui  prendra  la  marchandise  à  son  bord  seule- 
ment à  Shangaï  ; 

Que  ces  habitudes  sont  connues  et  acceptées  dans  la  pra- 
tique commerciale  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  reprocher  en 
l'espèce  à  Dumas  et  Guieu  de  n'avoir  pas  désigné  à  leurs 
acheteurs  le  vapeur  de  rivière  qui  aurait  chargé  les  6io  sacs 
sésame  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ; 

Attendu  toutefois  que  Galinier,  Julliand  et  Guiol  ont  le 
droit  d'exiger  de  leurs  vendeurs  qu'ils  fassent  la  preuve  que 
cet  embarquement  a  bien  été  opéré  en  temps  utile  ;  que 
Dumas  et  Guieu  devront  se  procurer  à  cet  effet  tous  les  docu- 
ments nécessaires  ;  qu'il  convient,  en  l'état,  d'accueillir  leurs 
fins  subsidiaires  en  sursis  et  de  leur  accorder  un  délai  suffi- 
sant pour  leur  permettre  de  recevoir  ces  documents  ; 

Par  ces  motifs, 

Surseoit  à  statuer  jusqu'au  28  février  ; 

Les  dépens  du  présent  jugement  réservés.  » 

Du    17    novembre    1902.  —    Prés.:    M.    Rocca;    plaid. 
Me^  Giraud  et  Gautier,  avocats. 
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Observations.  —  I.  —  Comp.  la  junspnideDce  en  cas  de 
chargement  sur  allègues  dans  le  délai  fixé,  Havre,  a3  septem- 
bre 1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  65i  ;  Rouen,  i5  juillet  i885,  H,^ 
85.  2.  23a  ;  Tribunal  de  TEmpire  allemand,  3  octobre  1899, 
ce  Rec,  XV,  p.  661  et  la  note  ;  adde  Marseille,  6  décembre 
1893,^1/.,  64.  I.  63. 

II.  —  Il  est  admis  que  le  connaissement  fait  foi  en  principe 
de  la  date  d'embarquement,  sauf  à  l'acheteur  à  faire  la 
preuve  contraire.  Voyez  Aix,  27  décembre  1896,  ce  Rec,  XII, 
p.  446  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
22  janvier  1903 

Assurances  maritimes.  Assurance  contre  le  toI.  Capitaine. 
Marchandise  reçue.  Connaissement.  Défaut  de  réserves. 
Débarquement.  Manquant.  Vol  constaté.  Effraction  invisible 
Présomption.  Vol  commis  en  cours  de  transport.  Assureurs. 
Responsabilité.  Preuve  contraire .  Charge  des  assureurs. 

Navire  :  <  Mingrelie  ». 

En  cas  d'assurance  contre  le  vol^  si  dune  part,  le  capi- 
taine a  reçu  la  marchandise  assurée  sans  réserve  au  con- 
naissement^ et  que,  d autre  part^  des  manquants  par  suite 
de  vols  ont  été  constatés  au  débarquement,  il  y  a  présomp- 
tion que  les  vols  ont  été  commis  pendant  le  transport  mari- 
time^ alors  même  que  les  traces  d  effraction  étaient 
invisibles. 

Dès  lors  la  responsabilité  des  assureurs  est  engagée,  à 
moins  quils  ne  fassent  la  preuve  contraire, 

prelaz  et  c'«  c.  assureurs. 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Prelaz  et  C»«  ont  fait  couvrir  par  la  Compagnie 
d'assurances  défenderes.se  tous  risques,  y  compris  ceux  de 
vol,  afférents  à  diverses  marchandises  transitées  par  leurs 
soins,  et  ce  pour  la  période  comprise  entre  le  moment  de 
rembarquement  et  celui  de  la  mise  à  terre  au  point  de  desti- 
nation ; 
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Attenda  que,  pour  un  certain  nombre  d'expéditions  par 
vapeurs  divers,  soit  pour  huit  d'entre  elles  cotées  dans  les 
conclusions  des  demandeurs,  il  a  été  constaté  par  expert  à 
l'arrivée  que  des  soustractions  avaient  été  commises,  que  des 
marchandises  avaient  été  remplacées  par  des  pierres,  chifTons 
et  autres  corps  étrangers  ;  que  les  trous  d'eftractions  n'étaient 
pas  ég'alement  apparents;  que,  très  caractérisées  parfois, 
notamment  pour  l'expédition  n°  a  par  Mingrelie^  dont  le 
risque  est  seul  accepté  par  les  défendeurs,  elles  restaient  dou- 
teuses pour  la  plupart  des  cas  et  parfois  complètement  invi- 
sibles ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  cité  leurs  assureurs  en 
paiement  ;  que  ces  derniers  déclinent  le  risque,  à  l'exception 
du  n®  a,  par  le  motif  que  les  assurés  ne  feraient  pas  la  preuve 
que  le  vol  a  été  opéré  dans  la  période  du  transport  couverte 
par  l'assurance  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  navi^^pation  transporteurs 
ont  reçu  les  diverses  marchandises  en  litig'e  sans  aucune 
réserve  sur  leurs  connaissements  ;  qu'elles  sont  donc  présu- 
mées les  avoir  reçues  en  bon  état  de  conditionnement  exté- 
rieur, soit  intactes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  des  manquants  par  suite  de  vols 
ont  été  constatés  au  débarquement;  que  ces  deux  faits  rap- 
prochés constituent  au  moins  une  présomption  que  ces  vols 
ont  été  commis  dans  le  cours  du  transport  maritime  ; 

Que  cette  présomption  suffit  à  engag-er  la  responsabilité 
des  assureurs,  à  moins  que  ces  derniers,  qui  ont  la  charg-ede 
la  preuve  contraire^  puissent  établir  que  les  vols  ont  été  com- 
mis en  dehors  de  la  période  couverte  par  l'assurance;  que, 
cette  preuve  contraire  n'étant  ni  faite  ni  offerte,  les  deman- 
deurs sont  fondés  dans  leurs  actions  à  l'encontre  des  assu- 
reurs ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  assurés  ont  pris  au  débarque- 
ment toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sincérité 
des  constatations  et  mettre  les  assureurs  à  même  de  conserver 
et  sauveg-arder  leurs  droits  et  recours  ; 

Qu'ils  ont  procédé  en  la  présence  des  représentants  attitrés 
des  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compag-nie  défenderesse  à  payer  à  Prelaz 
et  O^  la  somme  de  2.759  fr.  70,  montant  des  causes  diverses 
de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 
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Du  22  janvier  1908.  —  Prés.  :  M.  Dauphin;  plaid.  : 
M^*  Gautier  et  Estrang-in,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  conf.  Seine,  16  février  i884  ;  Paris, 
22  mars  i885,  ce  Rec,  I,  p.  lo^. 

Les  polices  d'assurances  contre  le  vol  stipulent  souvent  que 
ft  les  risques  ne  sont  à  la  charg'e  de  l'assureur  qu'en  tant  que 
les  colis  porteront  des  traces  d'effraction  rég-ulièrement  et 
immédiatement  constatées  à  leur  arrivée  à  destination  ». 
Voyez  à  ce  sujet  le  compte-rendu  de  la  Conférence  interna- 
tionale des  assureurs  contre  les  risques  maritimes  et  de 
transport,  Paris  1900,  ce  Rec,  XVI,  pp.  3o5  et  3ii.  Comp. 
une  espèce  où  les  assureurs  ont  été  déclarés  irresponsables 
par  application  de  cette  clau.se  :  Seine,  3  novembre  igoo^ibid.^ 
XVI,  p.  346.  Sans  rechercher  l'utilité  de  cette  clause,  on  peut 
remarquer  que  le  jugement  rapporté,  en  dehors  de  toute  sti- 
pulation particulière  à  cet  ég^ard,  n'admet  la  responsabilité 
des  assureurs  que  parce  qu*il  est  établi  que  des  traces  d'ef- 
fraction ont  été  régulièrement  constatées  à  l'arrivée. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
5  février  1903 

Connaissement.  Clause  «  les  réclamations  tolaims)  seront 
réglées  à  Londres  » .  Généralité  d'application.  Attribution  de 
compétence. 

La  clause  du  connaissement  portant  que  toutes  les  récla- 
mations (claims)  contre  le  navire  seront  réglées  à  Londres^ 
constitue  une  véritable  attribution  de  compétence,  le  mot 
claims  comprenant  toutes  les  réclamations  et,  par  suite,  les 
réclamations  en  justice. 

Aboldt  et  C*«  c.  Buknàll  brothkrs,  et  Strich  et  C*«. 

Jugement 

c  Lb  Tribunal, 

Attendu  que  Aboudy  et  C*"  réclament  à  Buknall  brothers, 
armateurs  à  Londres,  la  somme  de  1.202  fr.  45,  montant  de 
manquants  de  marchandises  embarquées  par  eux  sur  divers 
navires  partis  du  port  de  Marseille  ;  que  les  défendeurs  ont 
appelé  en  g>arantie  Strich  et  C'«  ; 
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Que  les  sieurs  Buknall  brothers  opposent  à  cette  demande 
Texception  d'incompétence  basée  sur  1  article  18  de  la  police 
aux  termes  de  laquelle  toutes  les  réclamations  contre  les 
vapeurs  de  cette  Compag'nie  seront  rég-lées  à  Londres  (ail 
daims  this  Company  steamers  to  be  setled  in  London);  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  les  termes  de  la  police  Tintention 
des  parties  ; 

Attendu  que  le  terme  assez  g-énéral  de  réclamations  (claims) 
comprend  les  réclamations  de  toutes  sortes  et.  par  suite,  des 
réclamations  en  justice  ;  que  c*est  bien  là  une  attribution  de 
juridiction  telle  que  l'admet  la  jurisprudence  basée  sur  la  li- 
berté des  conventions  (art,  1 134  du  Code  civil)  ; 

Que,  dans  une  correspondance,  les  armateurs  ont  pu  indi- 
quer que  les  réclamations  seraient  adressées  à  MM.  Savon  frè- 
res à  Marseille,  sans  que  cette  circonstance  pût  être  considérée 
comme  une  dérogation  aux  termes  très  précis  du  connaisse- 
ment ;  qu'il  y  a  lieu  de  se  déclarer  incompétent; 

Pour  ces  motifs. 

Se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et  matières  devant 
qui  de  droit  ; 

Condamne  Aboudy  aux  dépens.  » 

Du  5  février  1908.  —  Prés.  :  M.  Dauphin  ;  plaid.  :  M**Bon- 
nafons,  Ëstier  et  Estrang-in,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  un  arrêt  qui  a  interprété  dans  le 
même  sens  une  clause  identique,  Rouen.  11  novembre  1889, 
ce  Rec,  V,  p.  477. 

Sur  la  validité  des  clauses  attribuant  compétence  aux  tri- 
bunaux étrang-ers,  voyez  Cassation,  i«'  février  1898,  ibid., 
XIII,  p.  6o5  et  la  note  ;  Tables  g^énérales^  v^  Connaissement, 
n®  210. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i3  mars  igoS 

▼ente  «  ooût,  fret  et  assurance,  poids  délivré  » .  Clause  tant 
pour  cent  en  plus  ou  en  moins.  Acheteur.  Réception  et  dis. 
position  du  minimum.  Coacheteurs.  Même  navire.  Récep- 
tion d'une  part  inférieure  au  minimum.  Acheteur.  Demande 
de  restitution.  Inadmissibilité. 

Navire  :  «  Prince  Waldemar  ». 

Dans  une  vente  «  coût,  fret  et  assurance,  paiement  sur 
poids  délivré  m,  tant  pour  cent  en  plus  ou  en  moins,  r ache- 
teur, qui  a  reçu  le  minimum  de  tolérance,  ne  peut  ensuite 
demander  à  restituer  une  portion  sous  le  prétexte  que  ses 
coacheteurs,  réceptionnaires  par  le  même  navire,  n'ont  pas 
reçu  le  minimum  auquel  ils  avaient  droit. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  l'acheteur  ayant  disposé 
de  la  marchandise,  les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Ch.  Diém£r  bt  C*  c.  Perdomo  etC'«. 

Jugement. 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Perdomo  et  O^  ont  vendu  verbalement  à  Ch. 
Diémer  et  C*^  i2.5oo  kgs  coprah,  quantité  fixe,  poids  délivré, 
avec  cette  condition  que  les  excédents  ou  les  manquants  sur 
la  quantité  vendue  seraient  à  réguler  sur  la  base  du  cours  au 
jour  de  l'arrivée,  sans  qu'ils  puissent  excéder  lo  o/o  en  moins 
ou  5  o/o  en  plus  ; 

Attendu  que,  par  Prince  Waldemar,  Perdomo  et  C^  ont 
livré  et  les  acheteurs  ont  reçu  la  quantité  de  1 1 .  260  kg-s,  repré- 
sentant exactement  les  90  0/0  de  la  quantité  vendue  ;  que  les 
acheteurs  ont  enlevé  la  marchandise  ;  qu'ils  l'ont  payée  et 
qu'ils  en  ont  disposé  ; 

Attendu  que  les  dits  acheteurs  prétendent  aujourd'hui  reve- 
nir sur  cette  réception  et  sur  ce  règ-lemenl  par  le  motif  que 
les  autres  acheteurs  de  Perdomo  et  G»®  et  réceptionnaires  par 
le  môme  Prince  Waldemer  n'auraient  reçu  sur  leurs  con- 
trats que  88  0/0  environ  au  lieu  de  90  0/0  ;  qu'ils  demandent 
à  être  placés  sur  le  même  pied,  à  restituer  260  kg-s  qui  seraient 
répartis  au  prorata  entre  tous  leurs  coacheteurs  et,  une  fois 

▲UTRAK.    —    l8«   AMNBE.  56 
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cette  restitution  opérée,  en  faire  résulter  cette  conséquence 
que,  n'ajant  pas  reçu  un  minimum  de  go  o/o,  ils  seraient 
(lécliarg-és  de  î'oblig-ation  de  régler  la  différence  sur  les  lo  o/o 
de  marge  ; 

Attendu  que  ce  système  est  inadmissible  ;  que  Ch.  Diémer 
et  C'«,  acheteurs  de  ia.5oo  kgs,  avec  une  tolérance  en  moins 
de  10  o/o,  en  recevant  1 1 .260  kgs,  ont  reçu  très  exactement  ce 
à  quoi  ils  avaient  droit  ;  que  les  vendeurs  ont  rempli  leurs 
engagements  à  leur  égard  ;  que  les  dits  acheteurs  sont  sans 
qualité  pour  critiquer  la  manière  dont  leurs  vendeurs  ont  exé- 
cuté leurs  engagements  avec  d'autres  acheteurs  qui  ne  sont 
pas  en  cause  et  dont  les  contrats  leur  sont  totalement  étran- 
gers; que,  si,  dans  certains  cas  particuliers,  le  Tribunal  a  pu 
ordonner  la  répartition  du  déficit  d*une  cargaison  entre  divers 
réceptionnaires  agissant  à  Tencontre  les  uns  des  autres  et 
subissant  les  conséquences  communes  d'un  événement,  cause 
du  déficit,  il  ne  saurait  être  de  même  daos  les  rapports  des 
vendeurs  et  des  acheteurs,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  acheteurs  se  plaignent  d'avoir  trop  reçu  et  préten- 
dent restituer  une  fraction,  uniquement  pour  pouvoir  se  pla- 
cer ensuite  dans  la  situation  de  n'avoir  pas  assez  reçu  ;  qu'il 
n'y  a  dans  le  système  des  demandeurs  qu'une  combinaison 
trop  ingénieuse,  une  sorte  de  jeu  destiné  à  entraîner  une  sorte 
de  résiliation  à  rencontre  des  vendeurs  qui  ont  rempli  tous 
leurs  engagements  à  leur  égard  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  ; 
que  Diémer  et  O^,  qui  ont  pris  livraison  et  disposé  de  la  mar- 
chandise, se  reconnaissent  eux-mêmes  hors  d'état  de  pouvoir 
restituer  la  partie  de  la  marchandise,  selon  eux,  reçue  en  trop  ; 
qu'ils  n'offriraient  qu'une  marchandise  analogue,  provenant 
d'un  autre  chargement  ;  que  ce  fait  seul  suffirait  à  les  rendre 
irrecevables  dans  leur  prétention  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Diémer  et  C^*  de  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  i3  mars  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M**  Couve  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  Ainsi  que  l'indique  le  jugement  rapporté, 
les  tribunaux  ont  ordonné,  dans  certains  cas,  la  répartition 
du  déficit  entre  les  divers  réceptionnaires.  Voyez  Marseille, 
28  septembre  i8g4f  ce  Rec,  X,  p.  608  ;  i**"  juin  i8gg,  ibid,. 
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XV,  p.  i4o  et  les  notes  sous  ces  décisions  ;  Rouen,  6  décem- 
bre 1893,  ibid,^  IX,  p.  53i.  Comp.  Cassation,  18  juillet  igoo, 
ibid.^  XVI,  p.  1 48  et  la  note  ;  Marseille,  10  mai  et  i*''juin  1860, 
i/.,  60,  1.  i55. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
17  mars  igoS 

Connaissement  à  personne  dénommée .  Capitaine.  Livraison . 
Obligation  de  s^assurer  de  l'identité  du  destinataire  et  d'ob- 
tenir décharge.  Remise  ou  production  du  connaissement. 
Non  obligation.  Chargeur.  Vente.  Destinataire.  Défaut  de 
paiement.  Non  détention  du  connaissement.  Capitaine. 
Livraison.  Absence  de  faute.  Clause  de  livraison  contre 
remise  du  connaissement.  Intérêt  du  transporteur.  Chargeur. 
Impossibilité  de  s'en  prévaloir. 

Le  capitaine,  qui  a  délivré  un  connaissement  à  personne 
dénommée^  nest  tenu,  avant  de  livrer  au  destinataire,  que 
de  s'assurer  de  son  identité  et  de  se  faire  donner  décharge  ; 
il  nest  pas  obligé  d'exiger  la  remise  ou  la  production  du 
connaissement. 

Il  n'est  donc  pas  en  faute  pour  avoir  livré  la  marchan- 
dise  au  destinataire  désigné,  alors  que  celui-ci,  n'ayant  pas 
payé  le  chargeur,  son  vendeur,  n'était  pas  en  possession  du 
connaissement. 

Il  importe  peu  qu'aux  termes  du  connaissement,  la  mar- 
chandise doive  être  livrée  contre  remise  de  ce  titre,  une 
pareille  clause  étant  stipulée  dans  l'intérêt  du  transporteur 
et  le  chargeur  ne  pouvant  s'en  prévaloir. 

Cailhol-Tornatore  c.  Compagnie  Valenciana. 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Cailhol-Tornatore  a  charg-é  à  bord  d'un  des 
vapeurs  de  la  compag-nie  défenderesse  65  caisses  dattes 
embarquées  suivant  connaissement  à  personne  dénommée  à 
l  adresse  du  sieur  Baldiris  à  Barcelone  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  a  exécuté  son  man- 
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dai  ;  qu'elle  a  remis  la  marchandise  à  son  destinataire,  le 
sieur  Baldiris,  qui  en  a  donné  décharge  ; 

Attendu  que  Cailhoi-Tornatore  reproche  à  la  compagnie 
défenderesse  d*avoir  commis  une  faute  lourde  en  livrant  la 
marchandise  sans  exiger  la  production  préalable  du  connais- 
sement ; 

Attendu  que,  le  connaissement  étant  nominatif,  la  compa- 
gnie défenderesse  avait  pris  l'engagement  de  transporter  la 
marchandise  et  de  la  remettre  à  une  personne  déterminée,  le 
sieur  Baldiris,  à  Barcelone  ;  qu'elle  n'avait  contracté  d'autre 
obligation  que  celle  de  s'assurer  préalablement,  par  un  moyen 
quelconque,  de  l'identité  du  réceptionnaire  désigné  et  de  se 
faire  décharger  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l'indication  inscrite  dans  le  connaissement 
que  la  marchandise  sera  délivrée  contre  sa  remise  est,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  titre  nominatif,  Tindication  d'une  mesure  que 
la  compagnie  transporteur  stipule  dans  son  intérêt  et  pour 
s'éviter,  à  la  livraison,  des  recherches  sur  l'identité  et  la  qua- 
lité de  celui  qui  se  présente  comme  destinataire  inscrit  sur  le 
connaissement;  mais  cette  indication  ne  saurait  donner  aucun 
droit  contre  le  transporteur  qui  a  livré  la  marchandise  au 
destinataire,  au  chargeur  qui,  s'il  voulait  ne  faire  délivrer  la 
marchandise  qu'après  paiement  de  la  traite  qui  en  représen- 
tait la  valeur,  devait  faire  un  connaissement  à  ordre,  lequel 
n'aurait  été  remis  et  endossé  au  destinataire  qu'après  paie- 
ment, la  compagnie  de  navigation  devant  alors  exiger  la 
production  préalable  du  connaissement  créé  à  ordre  pour 
spécialiser  finalement  le  propriétaire  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  si  CailholTornatore  avait  voulu,  comme  dans 
l'espèce,  s'assurer  les  avantages  d'une  traite  documentaire 
jointe  au  connaissement,  il  aurait  dû  faire  son  connaissement 
à  ordre  ;  qu'en  prétendant  joindre  une  traite  documentaire  à 
un  connaissement  à  personne  dénommée,  il  commettait  une 
faute  et  s'exposait,  comme  l'événement  l'a  démontré,  à  ne 
pouvoir  atteindre  le  but  poursuivi  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Cailhol-Tornatore  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  17  mars  iqoS.  —  Présid.  :  M.  G.  Boyer,  présid.;  plaid.  : 
M"  Ardîsson  de  Perdiguier  et  Artaud,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Bordeaux,   2  novembre   1891,  ce 
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Rec,  VII,  p.  56o  ;  27  décembre  1892,  ibid  ,  VIII,  p.  662  et 
les  notes. 

La  Cour  d'Alg>er  a  cependant  ju|i|^é  que  le  capitaine  com- 
mettait une  faute  en  délivrant  la  marchandise  au  destinataire 
désigné,  sans  exiger  la  remise  du  connaissement  à  personne 
dénommée  ;  mais,  dans  l'espèce,  le  transporteur  savait  que 
le  connaissement  avait  été  remis  à  une  banque  avec  les  trai- 
tes tirées  sur  le  destinataire,  et  la  Cour  a  décidé  que  cette 
connaissance  est,  aux  termes  de  l'article  log  G.  com  ,  de 
nature  à  tenir  lieu  de  la  signification  exigée  par  l'article  1690 
G.  civ.  Voyez  Alger,  i5  novembre  1898,  ce  Rec,  X,  p.  28  et 
la  note.  On  admet  généralement,  au  contraire,  que  les  forma- 
lités exigées  par  l'article  1690  G.  civ.  ne  peuvent  être  sup- 
pléées. Voyez,  pour  le  connaissement  à  personne  dénommée. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial  t.  V, 
n"  701  ;  Athènes,  1899  (n»  1678),  ce  Rec,  XVI,  p.  571.  Gomp. 
Cassation,  i3  août  1879, /T.,  80.  2.  218;  pour  les  polices 
d'assurances  nominatives,  voyez  Havre.  20  juin  1902,  ce 
Rec. ,  XVIII,  p.  649  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  a) 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
28  février  1908 

Assurances  maritimes.  Réticence  de  l'assuré.  Absence  de 
relation  de  causalité  entre  le  fait  dissimulé  et  le  sinistre. 
Validité  du  contrat.  Définition  de  la  cause.  Cause  immédiate. 
Police.  Fortunes  de  mer.  Risque  couvert.  Vices  d'arrimage. 
Risque  excepté.  Perte  par  fortune  de  mer.  Cause  indirecte. 
Chargement  sur  le  pont.  Vice  d'arrimage.  Assureurs.  Res- 
ponsabilité. 

Navire  :  «  Margaretha  ». 

ïun  matière  d'assurances  maritimes,  la  réticence  de  la  part 
de  l'assuré  sur  une  circonstance  essentielle  à  Tappréciation 

(i)  Poar  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  697. 
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du  risqae  n'est  de  nature  à  entratner  la  nullité  de  Tassurance 
que  si  ce  fait  a  été  précisément  la  cause  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  choses  assurées. 

Par  cause,  il  faut  entendre  la  cause  immédiate  et  non  la 
cause  éloignée. 

Lors  donc  que  la  police  couvre  «  la  perte  ou  les  avaries 
dues  à  une  fortune  de  mer  )>  et  excepte  de  Tassurance  «  les 
avaries  ou  la  perte  causées  par  un  vice  d'arrimag'e,  la  pluie 
ou  les  intempéries»,  elle  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que. 
toutes  les  fois  que  la  perte  ou  Ta  varie  des  objets  assurés  aura 
pour  cause  directe  une  fortune  de  mer,  les  assureurs  seront 
responsables,  quelle  que  soit  la  cause  indirecte  de  ce  sinistre, 
qu*il  soit  dû  à  un  vice  d*arrimage  ou  au  mauvais  temps. 
Autrement  le  contrat  serait  sans  objet,  il  n*y  aurait,  pour 
ainsi  dire,  pas  d'assurance. 

Par  suite,  lorsqu'à  la  suite  d'une  fortune  de  mer,  le  navire 
et  la  carg*aison  ont  coulé,  bien  que  le  sinistre  puisse  être 
attribué  au  chargement  sur  le  pont  d'une  partie  de  la  cargai- 
son, ce  quia  enlevé  sa  stabilité  au  navire,  les  assureurs  sont 
tenus,  et  le  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  déclaré  ce  mode 
de  chargement  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  en  admet- 
tant qu'il  en  ait  eu  connaissance  à  ce  moment,  ne  constitue 
pas  une  réticence  capable  d'annuler  le  contrat. 

Hàstedtc.  Die  deutsche  transport- Versighbrungs*Gesell- 

SCHAFT. 

Du  28  février  1908.  —  i^^  chambre. 

Observation.  —  Comp  Naples,  24  juillet  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  225  et  la  note. 
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TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
23  février  igoS 

ABsistanoe  maritime.  ${  740,  748  G.  com.  Sauvetage  de  Tèqui- 
page  d'un  navire  en  détresse.  Droit  à  indemnité.  Conditions. 
Sauvetage  de  l'équipage,  du  navire  et  de  la  cargaison  par 
les  mêmes  personnes  ou  par  les  efforts  combinés  de  diver- 
ses personnes.  Unité  de  temps  et  identité  de  péril.  Sauve- 
tage de  l'équipage.  Action  isolée.  Navire  sauvé  par  un  autre 
navire.  Action  indépendante.  Sauveteurs  de  l'équipage. 
Absence  de  droit  à  indemnité. 

Navires  :  «  Adolphine  »,  <  Tell  »  et  <  Lancaster  ». 

Aux  termes  du  paragraphe  740  du  Code  de  commerce, 
ont  droit  à  une  indemnité  d'assistance  les  personnes  qui  ont 
sauvé  le  navire  et  la  carg-aison  ou  l'un  d'eux  d'un  péril  immi- 
nent de  perte  ;  par  des  considérations  d'humanité,  le  para- 
graphe 7^8  donne  ég^alement  droit  à  l'indemnité  d'assistance 
aux  personnes  qui,  dans  le  môme  temps,  ont  sauvé  l'équi- 
pag'e  du  navire  exposé  au  môme  péril. 

Il  faut  donc,  pour  donner  droit  à  cette  indemnité,  que  le 
navire,  la  cargaison  et  l'équipag-e  aient  été  exposés  au  môme 
danger  de  perte  et  qu'ils  aient  été  sauvés  au  cours  du  môme 
événement  de  mer  soit  par  les  mômes  personnes,  soit  séparé- 
ment par  des  personnes  unissant  leurs  efforts  dans  la  môme 
intention. 

Par  suite,  aucune  indemnité  n'est  due  au  navire  qui  a 
sauvé  l'équipage  d'un  autre  navire  en  danger  de  perte,  sans 
s'occuper  également  de  ce  navire  et  de  sa  cargaison,  alors  que, 
postérieurement,  un  autre  navire,  dans  une  action  tout  à  fait 
indépendante,  a  pris  à  la  remorque  et  mis  en  sûreté  le  navire 
abandonné  à  son  sort  et  la  cargaison. 

SCHULTE  ET  BrUNS  C.  KaGERUP  DauGHTY  AND  G^. 

Du  28  février  igoS.  —  4*  chambre. 

Observation.  —  Aux  termes  de  la  loi  allemande,  le  sauve- 
tage isolé  de  l'équipage  d'un  navire  en  détresse  ne  donne 
aucun  droit  à  une  indemnité  d'assistance.  Comp.  Bordeaux, 
Sjuillet  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  487. 
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TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
a3  avril- 1908 

Assistance  maritime.  Navires  appartenant  au  même  armateur. 
Contrat  d'assistance  passé  entre  les  deux  capitaines.  Capi- 
taines mandataires  de  l'armateur.  Contrat  avec  soi-même. 
Impossibilité  juridique.  Droits  des  créanciers  sur  chaque 
navire.  Intérêts  distincts.  Possibilité  d'action  en  indemnité. 
Armateur.  Action  en  indemnité  contre  les  assureurs  du 
navire  assisté.  Conditions.  Usure  du  navire  assistant.  Obli- 
gation d'atténuer  le  dommage. 

Navires  :  •  Hertha  «  et  <  Lina  II  ». 

Uo  coQtrat  d'assistance  maritime  passé  entre  les  capitaines 
de  deux  navires  appartenant  au  même  armateur  n'existe 
pas,  les  capitaires  représentent  en  effet  Tarmateur  dont  ils 
sont  les  mandataires,  il  s'agirait  donc  d'un  contrat  conclu 
avec  soi-même,  c'est-à  dire  d'une  impossibilité  juridique.  La 
distinction  des  droits  et  des  intérêts  des  créanciers  de  chacun 
des  navires  rend  possible  pour  eux  une  action  en  indemnité 
pour  assistance,  et  l'armateur  a  également  une  action  contre  les 
assureurs  du  navire  assisté,  mais  seulement  pour  l'usure  du 
navire  assistant  par  l'effet  du  remorquag-e  et  è  la  condition 
qu'il  justifie  avoir  diminué  le  dommage  dans  la  mesure  du 
possible. 

WiLHBLM    BbYBR   G.    DlB  DUSSELDORPBR    AllGBHBINB    VeR«- 

sichbrungs-Gbsbllschaft  fur  Seb«Fluss*und  Landstrans- 

PORT. 

JUGEMENT 

«  Le  II  février  1901  le  navire  Hertha  donna  assistance  au 
navire  Lina  //.  désemparé  de  son  hélice,  et  le  remorqua 
dans  le  port  de  Hambourg.  Un  contrat  avait  été,  au  préalable, 
conclu  entre  les  capitaines  des  deux  navires  et  Tindemnité 
d'assistance  fixée  à  4- ^00  marks. 

Les  deux  navires  appartiennent  au  même  armateur. 

Sans  doute,  l'évolution  du  droit  conduit  à  reconnaître 
Texistence  de  droits  attachés  aux  choses  elles-mêmes,  mais 
elle  ne  peut  encore  faire  admettre  la  possibilité  d'un  contrat 
avec    soi-même. 

Une  même  personne,  il  est  vrai,  peut  contracter  avec  elle- 
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même,  soit  directement,  soit  par  mandataire,  mais  il  faut 
qu'elle  représente  deux  ordres  de  droits  distincts,  deux  sphè- 
res juridiques  différentes.  Ainsi,  est  valable  le  contrat  passé 
entre  deux  sociétés^  personnes  juridiques  distinctes,  bien  que 
conclu  en  fait  par  la  même  personne,  leur  administrateur  à 
Tune  et  à  l'autre 

Mais  est  inadmissible  en  droit,  incompréhensible  en  bon 
sens^  le  contrat  qu'une  personne  conclut  avec  elle- même  en  la 
même  qualité  juridique.  La  présence  d*un  ou  de  deux  man- 
dataires au  contrat,  en  Tespèce,  des  capitaines  des  deux  navi- 
res appartenant  au  demandeur,  importe  peu,  puisque  le 
mandataire  représente  la  personne  juridique  de  son  mandant 
et  que,  par  suite,  les  deux  parties  contractantes  ne  font 
qu'une  seule  et  même  personne. 

On  ne  peut  toutefois  méconnaître  que  dans  la  fortune 
générale  de  l'armateur  sa  fortune  de  mer  occupe  une  place 
distincte  et  que  les  régules  d'une  comptabilité  précise  exigent 
l'ouverture  sur  ses  livres  d'un  compte  spécial  à  chacun  des 
navires  portant  mention  de  ses  créances  contre  les  autres. 
Cette  mesure  juridiquement  a  son  importance  à  l'égard  des 
droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  Tun  ou  l'autre  de  ces 
navires.  Ainsi  les  créanciers  du  navire  Hertha  peuvent  avoir 
intérêt  à  ce  que  la  perte  de  valeur  qu'il  a  subie  par  suite  de 
l'usure  provenant  du  remorquage  soit  mise  à  la  charge  du 
navire  Lina  II  dont  la  valeur  est  le  gage  d'autres  créanciers. 

Mais  lorsque  les  droits  des  tiers  ne  sont  pas  en  cause  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  seule  créance  de  la  personne  même 
naturelle  ou  morale,  à  laquelle  appartiennent  les  deux  navi- 
res, il  ne  peut  être  question  ni  de  contrat,  ni  de  droits  et 
obligations  résultant  de  l'assistance  donnée. 

Ce  n'est  que  contre  l'assureur  du  navire  assisté  que  l'arma- 
teur peut  avoir  une  action  pour  indemnité  d'assistance  pour 
l'usure  subie  par  le  navire  assistant,  mais  tout  autant  qu'il 
aura  accompli  son  obligation  de  diminuer  le  dommage  dans 
la  mesure  du  possible.  » 

Du  25  avril  1903.  -~  3*  chambre. 

Observation.  —  La  décision  qui  précède  est  en  contradic- 
tion avec  la  doctrine  actuelle  en  matière  d'assistance  mari- 
time. Sans  doute,  le  contrat  qu'une  personne  passerait  avec 
elle-même   en  la  même  qualité  juridique   en  droit  est  une 
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impossibilité.  Mais  est-il  bien  exact  de  dire  que  les  capitaines 
en  sig'nant  le  contrat  d'assistance  ne  représentent  que  Tarma- 
teur  propriétaire  des  deux  navires  ?  Sur  chaque  navire  est 
engag'é  un  faisceau  d'intérêts  différents,  ceux  de  Tarmateur, 
sans  doute,  mais  aussi  ceux  des  créanciers  de  la  coque,  ceux 
des  chargeurs  et  des  intéressés  sur  la  carg'aison  et  enfin  ceux 
des  assureurs,  n'y  a-t-il  pas  là  c  ces  deux  ordres  de  droits 
distincts,  ces  deux  sphères  juridiques  différentes  »,  dont  parle 
l'arrêt,  qui  suffisent  à  la  validité  d'un  contrat,  bien  que  passé 
par  une  même  personne  qui  les  représentent  l'une  et  l'autre? 
D'autre  part,  les  capitaines,  en  cours  de  voyage,  ne  sont-ils 
pas,  dans  un  certain  sens,  les  représentants  légaux  de  tous  les 
intéressés  sur  leur  navire?  Voyez  0.  Marais,  Assistance 
maritime,  assistance  par  le  propriétaire^  ce  Rec,  XV, 
p.  84i  ;  Marseille,  19  octobre  1900,  ibid,,  XVI,  p.  2o4  et  les 
notes  ;  Aix,  17  décembre  1901,  ibid.,  XVII,  p.  3i2  ;  Havre, 
20  septembre  1899,  ibid.,  XV,  p.  89  ;  Rouen,  11  avril  1900, 
ibid.  y  XVI,  p.  17  et  les  notes. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  (D 

Par  M.  F.  G.  Autran,  avocat,  docteur  en  droit. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
18  mars  1908 

Assurance  maritime.  Arrêt  de  puissance.  Risque  accepté. 
Impossibilité  de  débarquer  les  marchandises  dans  un  port 
étranger,  due  à  un  ordre  des  autorités  interdisant  le  débar- 
quement. Police.  Clause  de  franchise  de  capture,  saisie  ou 
détention.  Responsabilité  des  assureurs. 

Navire  :  «  Bellevue  ». 

L'impossibilité  de  débarquer  des  marchandises  dans  un 
port  étrangler,  due  à  un  ordre  des  autorités  interdisant  le  dé- 
barquement constitue  un  arrêt  de  puissance,  ce  risque  est 
couvert  par  la  clause  de  la  police  d'assurance  g'aran tissant 
l'assuré  contre  «  arrêt,  rétention  ou  détention  de  prince  ou  de 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XVIII,  pa^^e  707. 
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peuple  »;  cette  clause  doit  remporter  sur  celle  de  la  police 
portant  franchise  de  (c  capture,  saisie  ou  détention  o  qui  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce  et  aurait  pour  résultat  d'affranchir 
les  assureurs  de  toute  responsabilité. 

Miller  g.  law  accident  insurance  society. 

Du  bétail  fut  assuré  pour  un  voyag'e  de  Liverpool  à  Buenos - 
Ayres,  aux  conditions  du  Lloyd,  renfermant  entre  autres  clau- 
ses la  g^arantie  contre  «  arrêt,  rétention  ou  détention  de  prince 
ou  de  peuple  ». 

A  l'arrivée  à  Buenos- Ayres,  on  trouva  le  bétail  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  et  les  autorités  locales  refusèrent  d'au- 
toriser le  débarquement,  le  g-ouvernement  de  la  République 
Argentine,  avant  l'embarquement  du  bétail  en  question, 
ayant  promulgué  un  décret  qui  interdisait  l'importation  du 
bétail  atteint  de  maladies  contagieuses. 

Le  bétail  fut  débarqué  dans  un  autre  port  et  vendu  à 
perte,  ce  dont  les  chargeurs  demandèrent  la  réparation  aux 
assureurs. 

Décidé,  en  s'écartant  sur  ce  point  de  l'opinion  de  M.  le  juge 
Bigham,  qu'il  s'agissait  là  d'une  perte  couverte  par  la  clause 
garantissant  contre  les  «  arrêts,  rétentions  ou  détentions  de 
tous  rois,  princes  et  peuples  ». 

Mais,  décidé  conformément  à  l'opinion  du  susdit  juge,  que 
la  clause  de  franchise  relative  aux  «  capture,  saisie  ou  déten- 
tion »,  si  elle  était  applicable,  affranchirait  les  assureurs  de 
toute  responsabilité. 

Du  i8  mars  1908.  — Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Vaughan 
Williams,  Stirling  et  Mathew;  plaid.:  MM.  J.  A.  Hamilton, 
K.  G.,  et  Maurice  Hill  et  Scrutton,  K.  G.,  et  Loehnis. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  dans  Times 
Law  Reports  vol.  XIX,  p,  33 1  ;  et  la  décision  confirmée  par 
la  présente.  Haute  Gour  de  Justice,  16  avril  1902,  ce  Rec, 
XVII,  p. 771  et  la  note. 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
3o  mars  igo3 

Abordage.  Brouillard.  Vapeur  transatlantique.  Vitesse  de 
6  nœuds  1/3.  Vitesse  exagérée.  Art.  16  du  Règlement 
international.  Audition  du  sifflet  de  brome  d'un  navire. 
Obligation  de  stopper.  Contravention  au  Règlement.  Faute 
commune. 

Navires  :  <  Océanio  »  et  c  Vincora  » . 

En  temps  de  brouillard,  une  vitesse  de  six  nœuds  i/3  est 
une  vitesse  exag^érée  même  pour  un  vapeur  faisant  la  traver- 
sée de  TAtlantique. 

D*autre  part,  commet  une  faute  le  navire  qui,  mal|;!^ré  les 
prescriptions  de  Tarticle  i6  du  Règ'lcment  international  pour 
prévenir  les  abordages,  n'a  pas  stoppé  en  entendant  le  sifflet 
de  brume  d'un  autre  navire. 

L'abordagpe  survenu  dans  ces  cx>nditions  est  dû  à  la  faute 
commune. 

OCEANIG  STEAM  NAVIGATION  COMPANY  G.  WATERFORD  STEAM 
SHIP  COMPAGNY. 

Conformément  à  la  décision  rendue  par  la  Cour  d'appel 
qui  avait  confirmé  la  décision  du  président  de  la  Division  de 
TAmirauté,  la  Chambre  des  Lords  vient  de  décider  qu'une 
vitesse  de  six  nœuds  i/3  dans  un  brouillard  épais,  pendant 
un  voyag-e  dans  le  canal  de  Saint-Georg-es,  n'était  pas  une  vi- 
tesse modérée  dans  le  sens  de  Tart.  i6  du  Rég'lement  interna- 
tional pour  prévenir  les  abordag'es,  et  cela,  même  quand  il 
s'agit  d'un  grand  paquebot  faisant  la  traversée  de  l'Atlanti- 
que. 

D'autre  part,  l'autre  navire,  en  l'espèce  le  navire  abordé, 
est  en  faute  pour  ne  pas  avoir  stoppé  immédiatement  en  en- 
tendant le  sifflet  de  l'autre  navire. 

En  l'état  de  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'abor- 
dage dû  à  la  faute  commune. 

Du  3o  mars  igoS.  —  Chambre  des  Lords.  —  Devant  le  Lord 
Chancelier,  Lord  Macnaghten,  Lord  Shand,  Lord  Davey,  Lord 
Robertson  et  Lord  Lindley.  Plaid.  :  MM.  Robson,  K.  C, 
Butler  Aspinall,  K.  C,   et  Dawson   Miller,    pour  les  appe- 
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lants;  MM.  Pickford,  K.  C,    Laing,   K.  C,  et  Christopher 
Head,  pour  les  intimés. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  cette  décision  Times  Law 
Reports,  vol.  XIX.  p.  464;  sur  linterprélalion  de  l'apticle  16 
du  Règ^lement,  la  vitesse  et  Tobligation  de  stopper,  voyez 
Haute  Cour  de  Justice,  10  avril  1902,  ce  Rec,  XVIlï,  p.  707 
et  la  note;  8  avril  1908,  ibid.,  XVIII,  p.  890. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
ier  avril  1908 

Affrètement  à  temps.  Charte  partie.  Capitaine  agent  de  l'af. 
fréteur   pour  signer  les  connaissements.   Sous-afl'rètement. 
Irresponsabilité  du   propriétaire  du  navire  à  raison   des 
connaissements  signés  par  le  capitaine. 

Navire:  «  Huddersfield  » 

Lorsque  au  cours  d'un  afiPrètement  en  iime- charter  le  na- 
vire est  sous-afTrété  et  que  le  capitaine  agit  comme  agent 
des  affréteurs  pour  la  signature  des  connaissements,  le  pro- 
priétaire du  navire  ne  peut  être  rendu  responsable  à  raison 
des  connaissements  signés  par  le  capitaine. 

Harrison  g.  Huddersfield  steam  ship  c^. 

Le  navire  Huddersfield  avait  été  affrété  le  1 7  novembre 
1900  pour  une  période  de  24  mois  à  MM.  Barrs,  Dunwoodey 
etCo,  de  Pensacola.  Le  i5  novembre  1901,  pendant  le  cours 
de  Taffrètement,  les  affréteurs  sous-affrétèrent  le  vapeur  en 
question  à  une  société  de  Pensacola  nommée  Howe  etC®. 

Pendant  le  cours  de  ce  sous-affrètement  le  capitaine  signa 
des  connaissements  où  les  mots  imprimés  «  As  Master  » 
furent  efiPacés  et  remplacés  par  ceux  «  As  Agent  for  time 
Charterers  ». 

D'autres  circonstances  de  la  cause  indiquaient  que  le  capi- 
taine avait  nettement  précisé  aux  chargeurs  qu'il  n'agissait 
pas  en  sa  qualité  de  capitaine  représentant  l'armement. 

Dans  ces  circonstances  le  juge  a  décidé  que  la  responsabi- 
lité des  propriétaires  du  navire  n'était  pas  engagée  à  raison 
d'un  manquant  sur  la  cargaison  alléguée  par  les  chargeurs. 
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Du  1^'  avril  igoS.  ->-  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  le  juge  Wallon  ;  plaid.:  MM.  Horridçe,  K.  C,  et  F.  S. 
Smith,  Pickford,  K.  C,  elLeslie  Scott. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
Reports,  vol.  XIX,  p.  386;  Haute-Cour  de  Justice,  27-28  juil- 
let i8gg,  ce  Rec.  XV,  p.  4S2;  Anvers,  27  septembre  1900, 
ibid.,  XVÏ,  p.  544  et  les  notes. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

8  avril  igo3 

Abordage.  Brouillard.  Règlement  international.  Art.  16. 
Audition  du  sifflet  de  brume  d'un  navire  sur  l'avant.  Obli- 
gation de  stopper.  Audition  des  sifflets  de  navires  de  posi- 
tion incertaine.  Obligation  de  stopper.  Contravention  au 
règlement.  Faute  commune. 

Navires  :  «  Bittern  »  et  «^  Koning  Willem  I  ». 

Aux  termes  de  l'article  16  du  Règlement  international  pour 
prévenir  les  abordages,  tout  navire,  par  temps  de  brume,  en- 
tendant sur  l'avant  le  sifflet  de  brume  d*un  autre  navire,  doit 
stopper,  il  doit  stopper  également  lorsque  dans  un  épais 
brouillard  il  entend  les  sifflets  de  navires  dont  la  position 
est  incertaine. 

L'abordage  causé  par  la  violation  du  Règlement  de  la  part 
des  deux  navires  est  dû  à  la  faute  commune. 

Le  i3  avril  1902,  à  4  heures  du  matin,  près  de  Dungeness, 
une  collision  eut  lieu  entre  le  vapeur  anglais  Bittern  et  le 
vapeur  hollandais  Koning  Willem  I.  La  brume  était  intense. 

Le  Bittern  soutenait  que  ses  machines  tournaient  dead 
slow,  soit  environ  3  nœuds  à  l'heure,  et  que  le  sifflet  de 
brume  marchait.  Le  sifflet  du  Koning  Willem  fut  entendu 
loin  sur  Tavant  à  droite  et,  un  instant  après^  sur  Tavant  à 
gauche.  La  barre  fut  alors  mise  à  bâbord  et  la  marche  reprit 
dans  cette  nouvelle  direction.  On  aperçut  alors,  par  le  travers 
bâbord,  à  deux  longueurs  de  navire,  les  feux  du  Koning 
Willem.  Le  Bittern  fit  bâbord  toute  et  partit  à  toute  vitesse, 
mais  cette  manœuvre  n'empêcha  pas  le  Koning  Willem  de 
venir  donner  en  plein  à  la  hauteur  de  la  chambre  des  machi- 
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nés  du  Bittern  etd'y  faire  une  telle  brèche  que  le  Bittern  dut 
aller  s*échouer  immédiatement  à  la  côte. 

Le  Bittern  prétendait  que  le  Koning  Willem  avait  enfreint 
trois  articles  du  Règ-lement  international  et  qu'il  avait  mis 
barre  bâbord  sur  lui. 

Le  Koning  Willem  répondait  qu  il  marchait  depuis  i  h.  3o 
du  matin  à  très  petite  vitesse  en  donnant  du  sig'nal  de  brume 
et  s*arrètant  de  temps  en  temps  pour  déterminer  la  position 
des  sig-naux  phoniques  qu'on  entendait  A  un  moment,  il  en- 
tendit à  tribord  avant  deux  sons  de  sifflets  de  brume  différents, 
puis  deux  autres  qui  semblaient  plus  éloig'nés,  puis  un  der- 
nier, qui  fut  entendu  tout  près,  et,  presque  aussitôt,  le  feu  de 
tête  de  mât  et  le  feu  vert  du  Bittern  surgcirent  du  brouillard 
sur  tribord  à  la  vaut.  La  vapeur  fut  renversée  mais  la  colli- 
sion ne  put  être  évitée. 

Le  Bittern  avait  violé  Taiticle  i6,  alinéa  2,  du  Règlement 
international  sur  les  abordages.  Cela  ne  faisait  pas  de  doute. 
Cet  article  commande  en  eflet  de  stopper  quand  on  entend 
sur  Tavant  de  son  travers  le  signal  de  brume  d*un  navire,  ce 
qui  n'avait  pas  été  fait. 

Quant  au  Koning  Willem,  l'allégation  qu*il  avait  mis  barre 
bâbord  sur  le  Bittern  ayant  été  reconnue  inexacte,  les  navires 
s'opposant  leur  bâbord  et  non  leur  tribord,  restait  la  violation 
du  même  article  16. 

Le  Koning  Willem  soutenait  que,  son  allure  étant  exces- 
sivement lente,  s'il  n'avait  pas  stoppé,  c'est  que  le  signal  lui 
paraissait  très  lointain  et  qu'il  voulait  le  déterminer  aupara- 
vant. Il  fit  stopper  dès  qu'il  l'entendit  plus  près.  Le  juge  ré- 
pondit et  avec  lui  les  Trinity  Masters  que  pareille  détermina- 
tion, dans  un  épais  brouillard,  était  chose  impossible  et  il 
donna  lecture  de  l'article  18  du  Channel  Pilot  ainsi  conçu  : 
Sound  is  conveyed  in  a  very  capricious  way  through  the 
atmosphère  A  partfrom  wind,  large  areas  of  silence  hâve 
been  fond  in  différent  directions  and  at  différent  distan- 
ces from  the  origine  ofa  sound,  even  in  a  clear  weather, 
Therefore  too  much  confidence  should  not  bejelt  in  hearing 
afog  signal. 

Il  s'appuya  aussi  sur  l'opinion  rapportée  dans  le  cas  du  Ber- 
nard Hall  et  du  Holyrood.  (9  Asp.  Cases  N.  S.,  p.  3oi),  et 
qui  était  cependant  quelque  peu  différente  en  ce  qu'elle  re- 
prochait simplement  au  navire  critiqué  de  n'avoir  pas  stoppé 
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ses  machines  momentanément  pour  mieux  reconnaître  d'où 
venait  le  son  et  non  pas  pour  arrêter  sa  marche. 

Sir  Francis  Jeune  avait  décidé  que  le  Holyrood,  hors  la 
brume,  n'était  pas  soumis  à  l'article  i6  du  Règlement  inter- 
national vis-à-vis  du  Bernall  Hall  qui  s'y  trouvait  et  signa- 
lait sa  présence  par  son  sifflet  de  brume,  mais  devait  cepen- 
dant s'arrêter  pour  déterminer  l'endroit  d'où  venait  le  son. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  M.  Bucknill  a  fait  appel  à  l'au- 
torité de  Sir  Francis  Jeune,  pour  décider  avec  les  Elder 
Brethren  que,  pour  déterminer  l'endroit  d'où  vient  un  sonde 
brume,  il  faut  arrêter  ses  propres  machines  dont  le  bruit  est 
de  nature  à  vicier  toute  observation. 

Mais  il  est  allé  plus  loin.  En  effet,  il  décide:  Dans  un 
brouillard  dense,  entendant  des  navires  autour  de  lui, 
tout  navigateur  doit  stopper  immédiatement.  L'abordage 
est  donc  dû  à  la  faute  commune  des  deux  navires. 

Du  8  avril  igoS.  —  Division  de  l'amirauté.  —  Devant 
M.  Bucknill,  juge. 

Observation.  —  Voyez  sur  l'interprétation  de  l'article  i6 
du  Règlement  international.  Haute  Cour  de  Justice,  lo  avril 
1902,  ce  Rec. ,  XVIII,  p.  707  et  la  jurisprudence  en  note;  3o 
mars  1908,  ibid  ,  XVïII,p.  888. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUiUSPttUbBNCfc  BfeLOË 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  («) 

Par  M.  A.  XABTERLINGK,  docteur  en   philosophie  et  en  lettres, 
ayocat  à  Anvers. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
6  janvier  1908 

Abordage.  Faute  des  deux  navires.  Obligation  «  in  solidum  1. 
Conditions.  Relation  nécessaire  entre  chaque  faute  et  la 
totalité  du  dommage.  Conséquences  de  chaque  faute.  Déter- 
mination. Impossibilité.  Arrêt.  Répartition  et  distinction 
des  responsabilités.  Co-auteurs  du  quasi-délit.  Réparation 
des  dommages.  Répartition  entre  eux.  Absence  de  solidarité. 

Navires  :  «  Bonn  »  et  <  Blairgoinrrie  ». 

La  réparation  d'un  faitdommag-eable  survenu  parles  fautes 
distinctes  de  plusieurs  personnes  ne  peut  être  ordonnée  in 
solidum  contre  chacun  des  co-auteurs  du  quasi-délit,  au  profit 
de  la  partie  lésée,  que  lorsqu'il  y  a  entre  chaque  faute  et  la 
totalité  du  dommage  une  relation  directe  et  nécessaire,  et  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  chacune 
de  ces  fautes  a  causé  le  fait  dommageable  dont  il  est  dil  répa- 
ration. 

Lorsqu'un  arrêt  interlocutoire  a  déterminé  Tinfluence  que 
chacune  des  fautes  commises  avait  eue  sur  Tabordage,  il  a  fixé 
la  mesure  dans  laquelle  les  faits  relevés  à  la  charge  des  deux 
capitaines  avaient  coopéré  à  la  réalisation  du  sinistre  et  la 
proportion  dans  laquelle  les  parties  étaient  tenues  à  la  répa- 
ration du  dommage,  tant  dans  leurs  rapports  entre  eux  que 
vis-à-vis  des  tiers. 

Cap.  von  Borrel  c.  cap.  Simlair-Monson  et  Vers- 
preeuwen. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  si  les  co-auteurs  d'un  quasi-délit  peuvent  être 
déclarés  responsables  in  solidum  des  conséquences  d'un 
dommage,  c'est  par  extension  et  par  une  application   aux 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rcc.,  XVIII,  p.  714. 
AUTn.\i*.  —  i8«  AK-NLE  57 
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matières  civiles,  pour  les  eng'ag^einezits  qui  se  forment  sans 
convention,  du  principe  de  la  solidarité  édicté  par  l'article  5o 
du  Code  pénal  ; 

Que  la  solidarité  trouve  son  fondement  dans  le  concours 
lèg-alement  présumé  des  co-auteurs  du  fait  générateur  de 
Tobligation  ; 

Que,  pour  justifier  cette  application  de  la  solidarité,  on 
invoque  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  délimiter,  dans  Tim* 
putabilité  d*un  fait  unique,  les  conséquences  des  fautes  com- 
mises par  les  différents  agents  qui  y  ont  simultanément  con- 
couru ;  que  la  solidarité  résulterait  ainsi  de  Tindi visibilité 
dans  le  fait  dommageable  auquel  tous  les  agents  ont  participé 
par  une  faute  commune  ; 

Attendu  que  l'application  de  ce  principe  relatif  à  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  quasi-délit  imputable  à  plu- 
sieurs agents  doit  être  limitée  aux  seuls  cas  où  il  y  a  impos- 
sibilité de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  chacun  a 
participé  à  la  faute  génératrice  du  dommage  ; 

Que  la  réparation,  dès  lors,  du  fait  dommageable  survenu 
par  les  fautes  distinctes  de  plusieurs  personnes  ne  peut  être 
ordonnée  in  solidum  contre  chacun  des  co- auteurs  du  quasi- 
délit,  au  profit  de  la  partie  lésée,  que  lorsqu'il  y  a  entre 
chaque  faute  et  la  totalité  du  dommage  une  relation  directe 
et  nécessaire; 

Attendu  que  Tarrèt  de  cette  Cour  du  3i  décembre  1901, 
appréciant  les  circonstances  dans  lesquelles  s'était  produit 
l'abordage  et  les  fautes  commises  par  le  capitaine  du  Bonn 
et  par  celui  du  Blairgowrie^  a  décidé,  par  application  de 
l'article  229  du  Code  de  commerce,  qu'il  serait  fait  une  masse 
de  tous  les  dommages,  lesquels  seront  supportés  par  moitié 
pour  chacun  des  deux  navires; 

Que  la  Cour  a  ainsi  fixé  la  mesure  dans  laquelle  les  deux 
capitaines  avaient  coopéré  à  Tabordage  et  déterminé  Timpor- 
tance  des  fautes  commises  d'une  part  par  l'abordeur,  d'autre 
part  par  labordé,  et  réglé  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
devait  participer  au  règlement  des  indemnités  ; 

Que  cette  détermination  des  parts  faite  par  l'arrêt  susvisé 
l'a  été,  en  ce  qui  concerne  l'imputation  des  fautes  respectives 
et  rinfluence  qu'elles  ont  eue  sur  le  dommage  causé,  en  fixant 
la  proportion  dans  laquelle  les  deux  capitaines  ont  coopéré  à 
l'abordage  et  celle  pour  laquelle  ils  seront  tenus  à  la  répara- 
tion, et  non  pas  seulement  pour  régler,  dans  leurs  rapports 
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réciproques,  les  quotités  pour  lesquelles  les  deux  parties  de- 
vraient entre  elles  définitivement  contribuer  aux  conséquences 
préjudiciables  de  cet  abordag-e  ; 

Attendu  que  les  fautes  relevées  par  l'arrêt  à  char;^e  de  cha- 
cun des  capitaines,  bien  que  s*étant  produites  simultanément, 
n'en  constituent  pas  moins  des  faits  distincts  et  dont  les  con- 
séquences, par  rapport  à  la  réparation  du  dommag^e,  ont  pu 
être  appréciées  eu  égard  à  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
partie  y  avait  coopéré; 

Attendu  qu'une  relation  directe  et  nécessaire  entre  chaque 
faute  commise  par  les  deux  capitaines  et  la  totalité  du  dom- 
mag-e  éprouvé  n*est  nullement  démontrée  dans  l'espèce;  qu'il 
n'est  pas  invraisemblable  d'admettre  que  si  le  Blairgowrie 
avait  suivi  sa  route  rég-lementaire,  l'abordage,  alors  même 
qu'il  se  serait  produit,  n'aurait  pas  eu^  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  cargaison,  les  conséquences  préjudiciables  constatées 
par  les  experts  nautiques  ;  qu'il  suffisait,  en  effet,  que  le 
Blairgowrie  ne  se  présentât  pas  sur  l'angle  relevé  à  l'exper- 
tise et  ne  fît  pas  la  manœuvre  incriminée  pour  que  l'abor- 
dage, tout  en  causant  des  avaries  aux  bâtiments  en  collision, 
ne  produisît  pas  la  brèche  profonde  qui  est  venue  atteindre  le 
chargement  de  bois  destiné  à  Verspreeuwen  et  C»®; 

Attendu  que  l'arrêt  susvisé,  en  déterminant  l'influence  que 
chacune  des  fautes  commises  avait  eue  sur  l'abordage,  a  fixé 
la  mesure  dans  laquelle  les  faits  relevés  à  charge  des  deux 
capitaines  avaient  coopéré  à  la  réalisation  du  sinistre  et  la 
proportion  dans  laquelle  les  parties  étaient  tenues  à  la  répa- 
ration du  dommage,  tant  sous  leurs  rapports  entre  eux  que 
visè-vis  des  tiers; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  prosécution  de  son  arrêt  du  3i  décembre  1901 
et  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  dit  pour  droit  que  le  capitaine  Von  Borrel  n'est 
responsable  que  pour  moitié  du  dommage  que  les  intimés 
Verspreeuwen  et  G*«  établiront  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  d'appel.  » 

Du  6  janvier  1908.  —  3®  ch.  —  Président  :  M.  Theyssens  ; 
plaid.  :  M®»  Leclercq,  Graux  et  Ed.  Picard,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  rendu  dans  cette  même 
affaire  et  confirmé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  Anvers,  17  mai 
1899,  ce  Rec,  XV,  p.  5oi. 
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Sur  la  responsabilité  in  solidum  des  co-auteurs  d'un  quasi- 
délit,  voyez  Bruxelles,  27  novembre  1898,  ibid,,  XIV,  p.  704 
et  la  note  ;  Fécamp,  18  juillet  1902,  ibid  .  XVIII,  p.  io4  et  la 
note.  Comp.  Rouen,  i5  juillet  1898,  ibid,,  XV,  p.  334; 
Havre,  i4août  1900,  ibid.,  XVI,  p.  189;  Rouen,  6  février 
1901,  ibid.y  XVI,  p.  632  et  les  notes. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  des  co-auteurs 
du  quasi-délit  doit  être  solidaire  ou  in  solidum^  et  sur  les 
motifs  invoqués  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence  à 
l'appui  de  cette  responsabilité  pour  le  tout,  voyez  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Barde,  Traité  des  obligations^  t.  II,  n^^  1298 
et  suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
9  avril  1902. 

Compétence.  Art.  418  et  419  C.  proc.  oiv.  Règles  de  procé- 
dure. NaTire.  Domicile'  du  capitaine  ou  des  personnes  à 
bord.  Impossibilité.  Non  attribution  de  compétence  au  tri- 
bunal du  port  où  se  trouve  amarré  le  navire.  —  Saisie 
conservatoire  du  navire.  Ordonnance  du  président.  Incom- 
pétence du  tribunal  sur  le  fond  du  litige.  —  Créance  privi- 
légiée sur  le  navire.  Situation  du  navire.  Non  attribution 
de  compétence. 

I.  —  Si  les  articles  4i8  et  4^9  du  Code  de  procédure  civile 
sont,  à  des  détails  de  rédaction  près,  la  reproduction  de  Tor- 
donnance  de  la  marine  de  1681,  le  texte  ni  de  celle-ci  ni  de 
ceux-là  ne  porte  dans  ses  termes  un  principe  de  compétence, 
mais  uniquement  des  règles  de  procédure. 

L'opinion  contraire  ne  se  justifierait  en  droit  que  si  les 
capitaines  de  navires,  les  équipages  et  les  passagers  pou- 
vaient être  considérés  comme  ayant  à  bord  leur  réel  domi- 
cile, ce  qui  ne  peut  être  admis  pour  des  bâtiments  essentiel- 
lement mobiles,  qui  ne  sauraient  ainsi  môme  constituer  juri- 
diquement une  résidence. 

II.  —  L'ordonnance  du  président^  autorisant  la  saisie  con- 
servatoire d'un  navire,  sous  la  condition  d'assigner  au  fond 
dans  un  délai  déterminé,  ne  peut  modifier  les  règles  de  la 
compétence.  Elle  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  d'éviter  les  len- 
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leurs  de  la  procédure  et  non  d'indiquer  la  juridiction  qui 
doit  connaître  de  l'action. 

III.  —  La  situation  du  navire,  lorsqu'il  s'ag'it  d'une  créance 
privilégiée,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  compétence  rela- 
tive à  la  connaissance  de  cette  créance. 

SoGiÉTé  d'Heraglee  g.  GAP.  Babin. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Vu  la  citation  du  ii  février  1902,  tendant  au  paiement 
de  fr.  4400,45,  montant  avec  frais  d*une  traite  tirée  par  le 
défendeur  sur  Verdeau  &  Gie,  de  Bordeaux,  le  9  dé- 
cembre 1901,  à  trente  jours  de  date,  protestée  faute  de 
paiement; 

Attendu  que  le  défendeur  décline  la  compétence  territoriale 
du  Tribunal  d'Anvers  ;  qu'il  se  fonde  sur  ce  que  l'armement 
qu'il  représente  es  qualité,  comme  du  reste  lui-même  person- 
nellement, sont  domiciliés  à  Tétrang-er,  que  Toblig'ation  n'est 
pas  née  et  ne  doit  pas  être  exécutée  dans  Tarrondisscment 
d'Anvers,  que  la  Société  demanderesse  elle-même  est  étran- 
g'ère,  enfin  que  la  convention  franco-belg-e  du  8  juillet  1899 
assure  aux  Français  en  Belg'ique,  le  même  traitement  que 
celui  du  Belge  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  déclinatoire,  le  défen- 
deur conteste  le  droit  de  la  demanderesse  d'ag-ir  en  justice 
faute  de  justification  de  sa  constitution  légale  en  Turquie, 
qu'enfin  il  conteste  la  débition  d'une  traite  à  trente  jours  de 
date  ; 

Attendu  que  le  moyen  d'incompétence  doit  être  examiné 
d  abord  et  qu'il  faut  le  déclarer  fondé  ; 

I.  Attendu  que  la  demanderesse  prétend,  il  est  vrai,  baser 
la  compétence  du  Tribunal  d'Anvers  sur  les  articles  4i8  et 
419  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  desquels  dans 
les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées 
et  dans  celles  où  il  s'agit  de  matières  urgentes,  l'assignation 
de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans 
ordonnance  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ,  et 
toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée 
seront  valables  ; 

Qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse  l'avis  de  M.  De  Paepe 
{Reoue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée, 
1901,  p.  3oo  et  s.),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
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16  mai  181 5  (Pasicrisie^  à  sa  date  oa  en  note  de  Dailoz, 
Répertoire^  v^  Expiait,  243),  certai os  jugements  dn  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers  (27  juin  1860,  Jurisprudence  du  port 
(TAnoerjf,  1861,  I,  p.  69  ;  3i  août  1860,  ibid.,  1861, 1,  p.  i58) 
et  de  Gand  (2  mars  1878,  ibid.,  1878,  II,  p.  174;  19  no- 
vembre 1881,  Pasicrisie,  1882,  III,  p.  76)  ; 

Mais  qu'il  faut  reconnattre  que  si  les  articles  du  Code  de 
procédure  civile  invoqués  sont^  à  des  détails  de  rédaction 
prés,  la  reproduction  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
le  texte  ni  de  ceux-ci  ni  de  celle-là  ne  porte  dans  ses  termes 
un  principe  de  compétence,  mais  uniquement  des  règ-les  de 
procédure  ; 

Attendu  spécialement  que  le  plan  du  Code  de  procédure 
civile,  très  rifsroureusement  observé  dans  le  titre  XXV  relatif 
à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  pose 
d'abord  la  rèçle  générale  du  délai  d'ajournement  (art.  4 16)9 
puis  l'exception  d'abréviation  de  ce  délai  moyennant  une 
ordonnance  du  président  pour  les  cas  qui  requerront  célérité 
(art.  417)9  puis  celle  d'abréviation  sans  ordonnance  aucune 
pour  les  affaires  maritimes  ou  il  existe  des  parties  non  domi- 
ciliées ou  bien  certaines  affaires  urgentes  et  provisoires 
(art.  l^iS);  qu'il  permet  ensuite  l'ajournement  à  bord,  sans 
parler  à  la  personne  (art.  l^iQ)ei  enfin  aborde  en  son  article 
420  la  question  de  compétence  territoriale  ; 

Que  cet  ordre  logique  ne  permet  pas  de  trouver  une  régie 
de  compétence  dans  l'article  4 18  susvisé  ; 

iVttendu  que  la  faculté  de  juger  sur-le-champ,  comme 
l'obligation  qui  existait  sous  l'ordonnance  de  former  sa 
demande  pour  abordage  24  heures  après  le  dommage  reçu, 
si  Faccident  arrive  dans  un  port,  havre  ou  autre  lieu  où  le 
maître  puisse  agir,  comme  la  pensée  sans  doute  dominante 
d'accélérer  la  procédure  et  le  jugement  en  ces  matières  où  la 
rapidité  est  si  nécessaire,  ne  semblent  pas,  quelle  que  puisse 
être  Tutilité  de  pareille  mesure,  avoir  pu  créer  une  compé- 
tence qui  n'aurait  pas  existé  déjà  d'après  les  règles  ordi- 
naires ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  pratique  à  cet  égard,  ce  qui 
s'est  fait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  n'apparaît  pas  comme 
bien  clair  dans  un  sens  opposé  :  Valin  vante  bien  la  facilité 
de  pouvoir  assigner  à  bord,  mais  ne  dit  pas  que  le  Tribunal 
d'amirauté  du  port  où  se  trouve  amarré  le  navire  devient  par 
ce  seul  fait  compétent;  sous  la  législation  actuelle,  les  auteurs 
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se  taisent  absolument  sur  pareil  sens  à  donner  à  la  loi  : 
M.  De  Paepe  seul  le  soutient,  et  son  argpumentation  se  résume 
dans  le  texte  et  dans  son  origpine  historique,  dont  il  vient 
d'être  parlé  ;  quant  à  la  jurisprudenee^  les  décisions  admet- 
tant une  compétence  spéciale  demeurent  isolées  et  non  moti- 
vées à  suffisance  pour  emporter  l'adhésion  ; 

Attendu  que  l'opinion  contraire  ne  se  justifierait  en  droit 
que  si  les  capitaines  de  navires,  les  équipagpes  et  les  passagpers 
pouvaient  être  considérés  comme  ayant  à  bord  leur  léel 
domicile,  ce  qui  ne  peut  être  admis  pour  des  bâtiments  essen- 
tiellement mobiles  qui  ne  sauraient  ainsi  même  constituer 
juridiquement  une  résidence  ; 

II.  Attendu  que  la  demanderesse  fonde  en  outre  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  céans  sur  ce  que  c'est  en  vertu  d'une 
ordonnance  présidentielle  et  comme  condition  d'une  permis- 
sion de  saisir,  que  l'ajournement  a  été  donné  devant  le  Tri- 
bunal d'Anvers  ; 

Mais  attendu  qu'une  telle  ordonnance  ne  peut  modifier  les 
rég'les  de  compétence,  et  n'a  d'ailleurs  pu  avoir  en  vue  que 
d'éviter  des  lenteurs  à  poursuivre  et  non  d'indiquer  la  juri-» 
diction  qui  devait  connaître  de  l'action  ; 

III.  Attendu  enfin  que  la  demanderesse  invoque  que  le 
payement  réclamé  couvrirait  des  fournitures  de  charbons 
pour  le  voyag'e  vers  Anvers,  que  semblables  livraisons 
seraient  privilég-iées  sur  le  navire  et  devraient  donc  se  pour- 
suivre à  l'endroit  où  se  trouverait  celui-ci  ; 

Mais  attendu  que  la  réalité  et  l'exigibilité  du  privilège  qui 
requiert  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ne  sont 
pas  établies  ;  qu'au  reste  rien  ne  démontre  l'influence  que  la 
situation  de  l'objet  frappé  de  privilège  pourrait  avoir,  non 
sur  la  question  de  privilège  qui  n'est  pas  soulevée,  mais  sur 
celle  de  la  dette  principale  qui  serait  couverte  par  celui-ci  ; 

Attendu  que  si  le  siège  est  incompétent,  l'exception  de 
qualité  et  les  moyens  de  fond  ne  doivent  pas  être  examinés 
par  lui  ; 

Par  ces  motifs. 

Se  déclare  incompétent  à  raison  du  lieu,  délaisse  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens.  » 

Du  29  avril  1902.  —  2«  chambre. 

Observations.  —  I.  —  L'autorisation  donnée  par  les  arti- 
cles 4iS  c^  419  du  Code  de  procédure  civile  d'assigner  le 
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défendeur  à  bord  du  navire,  attribue-t-elle  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  où  le  navire  se  trouve  ? 

Les  articles  i ,  a  et  3  du  titre  IX^  Livre  I  de  l'Ordonnance 
de  1681  dont  les  articles  l^iS  et  4^9  sont  la  reproduction 
faisait-elle  cette  attribution  de  compétence  ? 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Article  i^r  :  «  Tous  exploits  donnés  aux  maîtres  et  mari- 
niers dans  le  vaisseau  pendant  le  voyag-e  seront  valables 
comme  s'ils  étaient  faits  à  domicile  ». 

Article  2  :  a  Aux  affaires  où  il  y  aura  des  étrang^ers  ou 
forains  parties,  et  en  celles  qui  concerneront  les  agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile 
et  autres  matières  provisoires,  les  assignations  seront  don- 
nées de  jour  à  jour,  et  d'heure  à  autre,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  commission  du  juge,  et  pourra  être  le  défaut  jugé  sur  le 
champ  ». 

Article  3  :  <k  Les  juges  d'amirauté  en  première  instance 
tiendront  le  sièg-e  pour  les  affaires  ordinaires,  trois  jours  la 
semaine,  et  pour  les  causes  provisoires  et  celles  des  forains  et 
étrangers,  de  jour  en  jour  et  d'heure  à  autre  ;  et  pourront  les 
parties  plaider  en  personne  sans  être  obligées  de  se  servir  du 
ministère  d'avocats  ni  de  procureurs  ». 

Actuellement  comme  alors  la  question  est  controversée. 

Admettent  la  compétence  les  décisions  de  justice  et  les 
auteurs  ci-après  :  De  Paepe,  Reuae  de  Droit  international  et 
de  Législation  comparée^  1901,  pp.  3oo  et  suiv.  ;  Etudes  sur 
la  compétence  civile,  t.  I,  pp.  180-182,  t.  II,  pp.  186-202  ; 
Dalloz,  Répertoire,  v®  Exploit,  n^  243  ;  Laurent,  Droit  civil 
international,  t.  IV,  n**  44»  p-  92  ;  Bontemps,  t.  III,  art.  62, 
n^  7  ;  arrêt  Bruxelles,  16  mai  181 5,  Dalloz,  Répertoire , 
v®  Exploit,  n^  2t^3,  note;  jugement  Anvers,  28  avril  1860, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1860,  I,  p.  366  ; 
27  juin  1860,  ibid,,  i86i,I,  p.  5g;  3i  août  1860,  ibid.,  1861, 

I,  p.  i58  ;  21  août  1861,  ibid.,  1862, 1,  p.  172  ;  29  avril  1871, 
Pasicrisie,  1872,  II,  p.  8  ;  Gand,  2  mars  1878,  ibid.,  1878, 

II,  p.  174;  Gaad,  19  novembre  1881,  ibid.,  1882,  III,  p.  76  ; 
arrêt  Gand,  7  décembre  1876,  Pasicrisie,  II,  p.  i46  ;  tribunal 
d'Amsterdam,  28  avril  1893,  Journal  de  Droit  maritime, 
1894,  p.  184. 

Décident  au  contraire  l'incompétence  les  jugements  et 
arrêt»  suivants  :  Anvers,  i«f  septembre  1888,  Journal  des 
Tribunaux,  1888,  col.  1262  ;  arrêt  Bruxelles,  3o  janvier  1889^ 
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Pasicrisiej  1889,  II,  p.  294  ;  arrêt  Bruxelles,  19  juin  1894, 
ibid.,  1896,  II,  p.  48;  Anvers,  Tribunal  civil,  référé, 
27  novembre  1894,  Journal  de  Droit  maritime,  1896,  p.  aoo  ; 
Anvers,  11  mars  1897,  Journal  des  Tribunaux,  1897,  col. 
1216;  arrêt  Bruxelles,  22  juillet  1896,  Pasicrisie,  1897,11^ 
p.  285;  20  juillet  1897^  Journal  des  Tribunaux,  1897,  col. 
io65;  i4  décembre  1897,  ibid.,  1897,  col.  i4i7  ;  Tribunal  de 
commerce  du  Havre,  29  novembre  1897,  Journal  de  Droit 
maritime,  1898,  p.  io5i. 

II.  —  III.  —  Comp.  Dunkerque,  i4  novembre  1902,  ce  Rec, 
XVIII  et  la  jurisprudence  en  note;  Marseille,  18  janvier  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  2o5;  Vidal-Naquet,  De  la  saisie  et  de  la 
vente  des  navires,  ce  Rec,  III,  p.  384  et  suiv.,  494  et  suiv.  ; 
Table  décennale,  v»  Compétence. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 

7  janvier  1908 

AfCrètement  conclu  en  Amérique.  Exécution  en  Belgique. 
Application  de  la  loi  belge.  Fret.  Action  en  paiement.  Pres- 
cription. Loi  belge.  Réclamation  de  fret  par  voie  d'excep- 
tion. Prescription  opposable. 

I.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  ont  fixé,  pour  Texécution 
de  leur  convention,  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  a  été  faite, 
elles  sont  censées,  pour  en  déterminer  les  effets,  s'en  être 
rapportées  à  la  loi  du  lieu  d'exécution. 

Par  conséquent,  lorsque  Taffrètement  et  la  sig^nature  du 
connaissement  ont  eu  lieu  en  Amérique,  le  contrat  et  les  obli- 
gations qui  en  découlent  ne  sont  pas  soumis,  quant  à  leurs 
effets,  à  la  loi  américaine  La  marchandise  devant  être  déli- 
vrée et  le  fret  devant,  par  suite,  être  payé  à  Anvers,  c'est  la 
loi  belg'e  qui  doit  rég-ir  la  question  de  prescription. 

II.  —  La  prescription  est  opposable  aussi  bien  lorsque  la 
réclamation  de  fret  est  formulée  sous  forme  d'exception,  inci- 
dente à  une  action  intentée  par  les  destinataires,  que  lors- 
qu'elle est  formulée  sous  forme  d'action  principale.  En  effet, 
celui  qui  en  excipe  est  demandeur  sur  son  exception  et  for- 
mule en  ce  sens  une  véritable  action. 
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E.  Ge8not  c.  GAP.  Olsen. 

Du  7  janvier  igoS.  —  3«  Chambre. 

Observations.  —  I.  — Voyez  sur  cette  question  du  conflit 
de  lois,  Henri  Fromag-eot  :  De  la  loi  applicable  aux  obliga- 
tions et  spécialement  à  la  responsabilité  résultant  pour  les 
armateurs  des  contrats  d'affrètement  par  charte-partie  ou 
connaissement,  ce  Rec,  XVIII,  p.  742. 

II.  —  Voyez  Jacobs  ;  Actions  résultant  d'un  contrat  de 
transport  maritime.  Prescription,  Point  de  départ^  ce  Rec., 
I,  p.  669. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
i«r  mai  1908 

FrAt.  Connaissement.  Choix  pour  le  capitaine  de  calculer  son 
fret  soit  sur  le  poids  brut  facturé,  soit  sur  le  poids  délivré. 
Option.  Pesage  contradictoire.  Option  non  faite.  Mesure 
nécessaire  pour  exercer  le  choix.  Option  après  pesage. 
Validité. 

Navire  :  «  Madeline  ». 

Si  d'après  le  connaissement,  le  capitaine  a  le  choix  de 
calculer  le  fret  et  les  frais  sur  le  poids  brut  facturé  ou  sur  le 
poids  délivré,  le  fait  de  procéder  au  pesag'e  contradictoire  ne 
constitue  pas  delà  part  du  capitaine  l'exercice  de  son  option  ; 
il  est  impossible  au  capitaine  d'exercer  ce  choix  sérieusement 
et  de  façon  motivée,  si  ce  n'est  après  la  constatation  du  poids 
délivré. 

Gap.  Rasmussen  c.  Banque  d'Anvers., 

Jugement 

«  Le  Trirunal, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  5  novembre  1901,  en  registre, 
tendant  à  entendre  condamner  la  défenderesse  à  payer  au 
demandeur  2.269  ^^-  ^^  pour  solde  dû  du  chef  de  fret  et  de 
réception  à  diverses  parties  bois  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  : 

i'  la  défenderesse  a  payé  au  demandeur,  le  2  décembre 
1902,  le  solde  reconnu  par  elle  en  principal  soit  i .  1^6  fr.  SS. 
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2®  la  différence  en  principal  encore  en  litig'e.  soit  i .  1 22  fr.  3o, 
provient  de  ce  que  le  demandeur  réclame  le  fret  et  les  frais 
calculés  sur  le  poids  brut  facturé,  tandis  que  la  défenderesse 
prétend  ne  devoir  le  fret  et  les  frais  que  sur  le  poids  délivré, 
constaté  contradictoirement  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  et  sur 
les  termes  de  laquelle  elles  sont  d'accord,  le  demandeur  a  le 
choix  de  calculer  le  fret  sur  le  poids  brut  facturé  ou  sur  le 
poids  délivré  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  le  demandeur  a 
exercé  son  choix,  en  procédant  avec  elle  à  une  constatation 
contradictoire  du  poids  délivré,  et  ne  peut,  dès  lors,  plus 
réclamer  le  fret  que  sur  ce  poids  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse  ne  prouve  pas  que  le 
pesag-e  qui  a  eu  lieu  ait  été  effectué  contradictoirement  entre 
elle  et  le  mandataire  du  demandeur,  ni  que  ce  pesag'e  ait  eu 
pour  but  de  réçler  d'autres  rapports  que  ceux  qui  existent 
entre  lacheteur  et  le  vendeur  de  la  marchandise  ; 

En  droit,  attendu  que.  même  si  le  pesaj^i^c  litig-ieux  avait  eu 
lieu  contradictoirement  entre  le  capitaine  et  la  défenderesse, 
le  demandeur  n*aurait  pas  exercé  son  option  par  le  seul  fait 
d'y  procéder  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  constatation  contradictoire  entre 
les  parties  du  poids  délivré  peut  parfaitement  s'expliquer, 
en  dehors  de  l'exercice  de  l'option  en  question,  par  la  volonté 
de  la  défenderesse  de  conserver  ses  droits  à  une  action  éven- 
tuelle du  chef  de  manquant  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes a  été,  en  octroyant  au  demandeur  le  choix  en  question, 
de  permettre  au  capitaine  de  se  faire  payer  sur  la  base  du 
poids  constaté  à  destination,  si  cette  base  lui  était  plus  favo- 
rable que  le  poids  renseig^né  aux  connaissements  d'après  les 
factures,  c'est-à-dire  si,  ainsi  qu'il  arrive  parfois,  le  poids 
indiqué  à  l'embarquement  était  inférieur  à  la  réalité; 

Or,  attendu  qu'il  est  impossible  au  capitaine  d'exercer  ce 
choix  sérieusement  et  de  façon  motivée,  si  ce  n'est  après  la 
constatation  du  poids  délivré; 

Attendu  doncque,  môme  si  dans  Tespèce  la  constatation  avait 
été  effectuée  et  des  frais  de  pesag-e  exposés  par  la  défende- 
resse uniquement  dans  le  but  de  permettre  au  demandeur 
d'exercer  son  choix  en  connaissance  de  cause,  la  seule  consé- 
quence en  serait  que  la  défenderesse  pourrait  réclamer  au 
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demandeur  le  remboursement  de  ces  frais  de  pesag'e,  mais 
non  pas  Tempècher  d'exercer  son  option  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur  : 

i»  1.222  fr.  80  avec  les  intérêts  judiciaires  ; 

2°  les  intérêts  judiciaires  sur  i.i46fr.  55  jusqu'au  2  décem- 
bre 1902  ; 

3®  Les  dépens  ; 

Déclare  le  présent  jug-ement,  sauf  quant  aux  dépens,  exé- 
cutoire nonobstant  appel,  sans  caution.  9 

Du  i®*"  mai  1908.  —  i^«  ch.  —  Prés.  M.  Ëng^els;  plaid.  : 
M«*  Maeterlinck  et  Walton.  avocats. 

Observations.  —  Voyez  Haute  cour  de  justice,  17  décembre 
190  L,  ce  Rec,  XVII,  p.  616  et  la  note.  Cette  décision  inter- 
prète de  la  même  manière  la  clause  (c  on  |i^ross  invoice  weig^ht 
or  delivered  weig'ht  ship  s  option  ». 

Quant  au  caractère  contradictoire  d'un  pesag'e  ou  d  un 
mesuraj^e,  voyez  Bruxelles,  10  décembre  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  541  ;  A.  190 1, 1.  3o  et  la  note;  Calais,  29  janvier  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  4i5  et  la  note. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
8  mai  1908 

Connaissement.  Clause  autorisant  à  transporter  les  marchan- 
dises  au  delà  du  port  de  destination.  Capitaine.  Port 
d'escale.  Déchargement  d'une  partie  des  marchandises.  Per- 
ception du  fret  total.  DéliTrance  d'un  laisser  suivre  du  lot 
entier.  Continuation  du  voyage.  Réexpédition  du  solde  des 
marchandises.  Destinataire.  Réclamation  de  dommages-inté- 
rêts. Rejet. 

Navire  :  c  Karlsruhe  ». 

Le  sens  de  la  clause  d'un  connaissement  autorisant  le  capi- 
taine à  transporter  les  marchandises  au  delà  du  port  de  desti- 
nation est  de  permettre  au  capitaine  de  continuer  son  voyais^e, 
ayant  encore  à  bord  des  marchandises  destinées  au  port  où  il 
s'est  arrêté,  afin  de  ne  pas  être  éventuellement  obligé  de  désar- 
rimer  tout  son  navire.  Sous  l'empire  de  cette  clause,  puisque 
le  capitaine  peut  g-arder  à  son  bord  le  lot  entier  du  destina- 
taire, il  peut  à  fortiori  en  g-arder  une  partie,  car  il  en  résulte 
un  moindre  préjudice. 
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Le  laisser-suivre  ne  peut  donner  au  destinataire,  à  moins 
d'une  mention  expresse  à  ce  sujet,  d'autres  droits  que  ceux  qu'il 
trouve  dans  le  connaissement,  le  capitaine,  par  le  fait  de  la 
délivrance  d'un  laisser-suivre  pour  le  lot  entier,  ne  peut  donc 
être  présumé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  clause  du  con- 
naissement qui  lui  donne  le  droit  de  scinder  la  délivrance  du 
lot  du  destinataire. 

Il  en  est  de  même  de  la  perception  du  fret  total,  du 
moment  que  celui-ci  est  stipulé  payable  avant  constatation 
de  la  délivrance  sans  manquant  ni  avaries. 

Léon  Van  der  Taelen  g.  cap.  Williams. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  17  décembre  igoi  enreg'is- 
tré,  tendant  à  entendre  condamner  solidairement  les  déten- 
deurs à  payer  au  demandeur  la  somme  de  3. 000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient,  pour  justifier  le  fon- 
dement de  son  action  :  qu*il  était  détenteur  des  connaisse- 
ments à  EEE/P  3.1 35  sacs  coprahs,  embarqués  à  Herters- 
chille,  à  bord  du  steamer  Moresby  ; 

Que  ce  steamer  a  transbordé,  à  Sydney,  la  marchandise 
sur  le  steamer  Karlsruhe  ;  que  les  deux  steamers  appartien- 
nent à  la  Compagnie  Norddeutscher  Lloyd  ;  qu'à  l'arrivée  à 
Anvers,  le  capitaine  du  Karlsruhe  a  reconnu  avoir  reçu  la 
marchandise  à  son  bord,  a  remis  laisser-suivre  aux  3.i35  sacs 
et  a  exigé,  contre  cette  remise,  paiement  de  12.000  francs, 
représentant  le  fret  sur  les  3.  i35  sacs  :  que  cependant  il  n'a 
délivré  que  1.687  ^^^^  le  i4  décembre  1901  ; 

Que  les  i  .44^  sacs  restants  n'ont  été  délivrés  que  le  27  décem- 
bre, au  retour  du  Karlsruhe  à  Anvers,  et  que  le  retard  dans 
la  délivrance  des  dits  i  .l\f\%  sacs  a  causé  préjudice  au  deman- 
deur ; 

Attendu  que  le  capitaine-transporteur  avait  le  droit,  en 
vertu  de  la  convention  liant  les  parties  et  sur  les  termes  de 
laquelle  elles  sont  d'accord  ;  t  to  carry  the  goods  beyond 
theirport  of  destination  »,  ou,  suivant  le  texte  allemand  : 
c  die  Gueter  ueber  ihren  Bestimmungshafcn  hinaus  an  Bord 
ztt  behalten  n  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  clause  c'est  vainement  que 
le  demandeur  soutient  que  les  défendeurs  n'avaient  pas,  en 
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principe,  le  droit  de  ne  décharg'er  à  destination  qu'une  partie 
de  son  lot  ; 

Attendu  que,  puisque  les  défendeurs  pouvaient  garder  à 
bord  le  lot  entier  du  demandeur,  à  fortiori  pouvaient-ils  en 
g'arder  à  bord  une  partie,  car  ils  lui  inflig'eaient  ainsi  un 
moindre  préjudice  ; 

Attendu  que  Tespritde  la  clause  est.  d'ailleurs,  de  permettre 
au  capitaine  de  continuer  son  voyag-e,  ayant  encore  à  bord 
des  marchandises  destinées  au  port  où  il  s'est  arrêté,  afin  de 
ne  pas  être  éventuellement  obligé  de  désarrimer  tout  son 
navire  ; 

Attendu  que  l'intérêt  même  du  capitaine  est  un  sûr  g-arant 
qu'il  n'abusera  pas  de  cette  faculté,  puisque,  quand  il  l'exerce, 
il  doit  transporter  deux  fois  la  marchandise  pour  le  même 
fret; 

Attendu  qu'erronément  aussi  le  demandeur  prétend  qu'en 
percevant  le  fret  et  en  délivrant  un  laisser-suivre  pour  la 
quantité  entière,  le  capitaine  transporteur  a  épuisé  son  droit 
et  s'est  obligé  à  délivrer  tout  le  lot  immédiatement  et  en  une 
seule  fois  ; 

Attendu,  en  eflFet,  que  le  laisser-suivre  ne  peut  donner  au 
destinataire,  à  moins  d'une  mention  expresse  à  ce  sujet, 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  trouve  dans  le  connaissement, 
et  le  capitaine  ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé,  en  déli- 
vrant le  laisser-suivre,  à  se  prévaloir  de  la  clause  du  connais- 
sement qui  lui  donne  le  droit  de  scinder  la  délivrance  du  lot 
du  destinataire  ; 

Quant  au  paiement  du  fret  : 

Attendu  que  du  moment  où  celui-ci  était  payable  avant 
constatation  de  la  délivrance  sans  manquant  ni  avaries,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  capitaine,  en  le  percevant  sur  toute  la 
quantité  mise  à  bord,  aurait  renoncé  par  là  à  son  droit  de 
scinder  la  délivrance  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'action  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur,  le 
condamne  aux  dépens.  <> 

Du  8  mai  igoS.  —   i'«  chambre. 

Observation.  —  Gomp.  Rouen,  22  juillet  1892,  ce  Rec, 
VIII,  p.  328. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  GAND 
i4  janvier  igoS 

Saisie  conseryatoire.  Navire.  Expéditions  aux  mains  du  man- 
dataire du  capitaine.  Mise  A  la  voile.  Insaisissabilitè.  Expé- 
ditions. Détail.  Certificat  de  mesurage.  Canal  de  Temeuzen. 
Pilote.  Art.  35  du  règlement  du  ZO  mai  1843.  Navire  en  dé- 
chargement. Saisissabilité.  —  Saisie  conservatoire.  Absence 
de  pouvoir.  Gestion  d'affaires.  Nullité. 

Navire  :  «  Airedale  i 

L  —  Le  aavire,  muni  de  ses  expéditions,  est  insaississable. 
Pour  empêcher  la  saisie  conservatoire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  expéditions  soient  aux  mains  du  capitaine  lui-môme. 
Il  suffît  qu'elles  soient  en  la  possession  de  son  mandataire 
qui  ne  lui  en  refuse  pas  la  délivrance. 

Doivent,  au  port  de  Gand,  être  considérés  comme  expédi- 
tions régulières  :  le  cong'é,  l'attestation  du  capitaine  du  port 
que  les  droits  dus  à  la  ville  sont  payés,  Pacte  de  décompte  en 
douane,  le  certificat  de  mesurage  du  navire  et  le  rôle  de 
l'équipage. 

Le  certificat  de  mesurag-e  vaut  quittance  des  droits  de  pilo- 
tage. Sur  le  canal  de  Terneuzen,  les  navires  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  35  du  règlement  du  20  mai  i843,  naviguer 
sans  pilote. 

Malgré  les  termes  de  l'article  2i5  du  Gode  de  commerce, 
un  navire  dont  le  déchargement  n'est  pas  achevé  ne  peut  être 
considéré  comme  prêt  à  mettre  à  la  voile. 

n.  —  Une  saisie  conservatoire  ne  peut,  en  l'absence  de 
procuration  régulière,  être  sollicitée  par  un  tiers,  à  titre  de 
gestion  d'affaires. 

Ph.  Laing  g.  J.  Selke  et  Fr.  Drughorn. 

Jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que  la  saisie  conserva- 
toire est  nulle,  parce  qu'elle  a  été  faite  alors  que  ce  steamer 
était  prêt  à  faire  voile  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  a  été  pratiquée,  le 
a4  août  1901  ;  que  les  différents  documents  que  le  demandeur 
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considère  comme  les  expéditions  du  capitaine  sont  datés  des 
22  et  23  août  ;  qu'il  suit  de  leur  teneur  qu'ils  ont  été  remis  ou 
au  capitaine  ou  à  son  fondé  de  pouvoir  ;  que,  pour  empêcher 
la  saisie  conservatoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  expédi- 
tions soient  aux  mains  du  capitaine  lui-même  ;  qu'il  suffît 
qu'elles  soientaux  mains  de  son  mandatai requi  ne  lui  en  refuse 
pas  la  délivrance  ;  qu'il  est  établi  au  procès  qu'avant  la  sai- 
sie :  i<^  le  congé  ;  2^  l'attestation  du  capitaine  du  port  que  les 
droits  dus  à  la  ville  de  Gand  étaient  payés  ;  3^  l'acte  de 
décompte  ;  4^  le  certificat  de  mesurag-e  du  steamer  ;  5®  le  rôle 
de  réquipag-e,  étaient  en  possession  du  capitaine  de  l'Aire- 
dale  ou  du  courtier  Minne,  qui  détenait  ces  documents  pour 
le  capitaine  et  ne  refusait  pas  de  les  lui  remettre  ; 

Attendu  qu'il  échet,  dès  lors,  d'examiner,  si,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  les  pièces  énumérées  ci-dessus  consti- 
tuent les  expéditions  dont  il  est  question  à  l'article  2i5du 
Code  de  commerce  de  1808; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  demandeur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  précitée,  parce  qu'il 
ne  prouve  pas  qu'il  y  avait  un  pilote  à  bord  de  VAiredale  et 
parce  que  le  capitaine  n'était  pas  muni  de  la  quittance  des 
droits  de  pilotage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  même  de  l'article  35  du 
règlement  du  20  mai  i843  que  la  présence  d'un  pilote  à  bord 
n'est  pas  requise  pour  que  les  navires  puissent  effectuer  leur 
voyage  par  le  canal  de  Terneuzen  ;  qu'il  suffît  que  les  droits 
de  pilotage  soient  soldés  ; 

Attendu  qu'il  est  de  pratique  constante  au  port  de  Gand 
que  la  quittance  des  droits  de  pilotage  soit  donnée  au  cour- 
tier de  l'armateur,  tandis  que  le  certificat  de  mesurage  du 
navire  est  remis  au  capitaine  ; 

Que  ce  document  tient  lieu  de  quittance  des  droits  de  pilo- 
tage et  permet  au  capitaine  de  continuer  son  voyage  ;  qu'au 
moment  de  la  saisie,  le  capitaine  de  VAiredale  était  en  pos- 
session du  certificat  de  mesurage  ; 

Qu'il  est  ainsi  établi  qu'il  était  muni  de  ses  expédi- 
tions ; 

Mais  attendu  que  le  défendeur  allègue  avec  offre  de  preuve 
que,  lors  de  la  saisie,  VAiredale  n'était  pas  déchargé; 

Attendu  que  le  steamer  saisi  avait  été  affrété  par  le  défen- 
deur pour  transporter  à  Gand  une  cargaison  de  charbon  ; 
qu'aussi  longtemps  que  le  déchargement  n'avait  pas  été  effec- 
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taé,  VAiredale  ne  pouvait  pas  quitter  le  port  de  Gand  et  se 
trouvait  ainsi,  au  regpard  du  défendeur,  dans  Timpossibilité 
léguai e  de  faire  voile  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'au  cas  où  l'exécution 
même  de  la  convention  d'affrètement  empêche  le  navire  de 
mettre  à  la  voile  au  moment  de  la  saisie,  il  suffirait,  pour 
empêcher  celle-ci,  que  le  capitaine  soit  muni  de  ses  expédi- 
tions ;  que  l'interprétation  littérale  de  l'article  2i5  est,  dans 
cette  hypothèse,  trop  manifestement  contraire  à  son  esprit 
pour  qu'elle  puisse  être  reçue  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  défendeur 
devrait  être  admis  à  la  preuve  des  faits  qu'il  articule;  s'il 
n'était  pas  établi  que  la  saisie  est  nulle  pour  avoir  été  requise 
par  un  tiers  dépourvu  de  toute  qualité  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  man- 
dataire g^énéral  du  défendeur  en  Belgique  est  M.  Louis  Pee- 
ters,  d'Anvers  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  que  M.  Char- 
les Lajton,  qui  a  requis  la  saisie  conservatoire,  ait  reçu  un 
mandat  quelconque  à  cette  fin  ;  que  la  procuration  datée 
d'Anvers,  24  août  igo;,  enregistrée  à  Gand,  a  été  manifeste- 
ment rédigée  pour  les  besoins  de  la  cause,  comme  le  prouve 
d'ailleurs  sa  teneur  ;  que  les  actes  judiciaires,  tels  que  les  sai- 
sies conservatoires,  sont  de  nature  à  entraîner  des  conséquen- 
ces trop  graves  pour  qu'ils  puissent  être  accomplis  par  un 
gérant  d'affaires,  malgré  la  volonté  «les  tiers  à  qui  elles  cau- 
seraient préjudice  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  rencontré  les  conclusions 
du  demandeur,  relatives  au  dommage  que  ce  dernier  aurait 
éprouvé  par  suite  de  la  saisie  ;  qu'il  a  fait  des  réserves  à  cet 


Par  ces  motifs, 

Faisant  droit,  déclare  nulle  la  saisie  conservatoire  du  navire 
Airedale  et,  avant  de  statuer  au  fond, 

Ordonne  au  défendeur  de  rencontrer  les  conclusions  du 
demandeur  relatives  aux  dom  m  âges- intérêts; 

Condamne  le  défendeur  à  la  moitié  des  dépens  ;  réserve  le 
surplus.  » 

Du  i4  janvier  1908.  —  r«  ch.  —  Prés.  :  M.  Stejaert;  plaid.  : 
M«»  Variez  et  Verbaere,  avocats. 

Observations.  — I,  —  L'insaisissabilité  du  navire  prêt  à  faire 
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voile,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
qu'il  va  faire,  est  proclamée  par  l'article  2i5de  l'ancien  code 
de  commerce,  resté  en  vigueur  en  Belgique,  comme  le  dispose 
l'article  267  de  la  loi  du  21  août  1879  ^^^  ^^  commerce  mari- 
time, malgré  la  refonte  complète  de  la  législation  commer- 
ciale belge. 

Le  principe  de  l'insaisissabilité  protège  le  bâtiment  non 
seulement  contre  la  saisie-exécution,  mais  encore  contre  la 
saisie  conservatoire.  Voyez  Jacobs,  II,  p.  633  ;  de  Valroger, 
I,  n"  2i4»  p.  271  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  TraitéyVl,  n»  1738; 
Alauzet,  V,  n»  1704,  p.  11 5;  Anvers,  11  novembre  1870,  -4.^ 
1871, 1,  216. 

L'article  2i5  est  applicable  aux  navires  étrangers.  Voyez 
Gand,  18  juillet  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  863  et  la  note  ;  Anvers, 
4  septembre  i865.  A.,  i865,  i.3i8;  11  novembre  1870,  A., 
1871,  I,  216;   18  juillet  1896,  Jour.  Trib,,  1897,  p.  42. 

Que  faut-il  entendre  par  navire  prêt  à  faire  voile?  L'article 
2i5  répond  que  le  navire  est  prêt  à  faire  voilé,  lorsque  le  capi- 
taine est  muni  de  ses  expéditions.  Quel  sens  donner  au  mot 
«  expéditions  »?  Quand  le  capitaine  peut-il,  pour  éviter  la 
saisie,  se  prétendre  muni  de  celles-ci  ?  Voyez  sur  la  question  : 
Jacobs,  II,  p.  633;  de  Valroger,  I,  n^  211,  p.  270  ;  Desjar- 
dins, I,  p.  379  ;  Boistel,  Précis,  p.  858  ;  Bruxelles,  20  mai 
1880,  A.,  1880,  I,  383  ;  Anvers,  18  janvier  1881,  A.,  1881,  I, 
93;  Tunis,  25  novembre  1898,  ce  Rec,  X,  p.  iio;  Dunker- 
que,  i4  mars  1901,  ibid.,  XVI,  776;  Douai,  25  juillet  1901, 
iftirf.,XVII,  p.  3o. 

Il  n'est  pas  exigé  que  le  capitaine  ait  ses  expéditions  en 
mains.  Il  suffit  qu'il  les  ait  obtenues  ou  qu'elles  soient  en 
possession  de  son  mandataire,  le  courtier.  Voyez,  Jacobs,  II, 
p.  633  ;  Bruxelles,  20  mai  1880,  A.,  1880, 1,  384- 

Un  navire  en  cours  de  décliargement  échappe-t-il  à  la  sai- 
sie, s'il  est  déjà  muni  de  ses  expéditions?  Le  texte  de  l'article 
21 5  par  sa  rédaction  absolue  semble  résoudre  la  question  par 
l'affirmative.  Le  jugement  reproduit  ci-dessus  rejette  cepen- 
dant cette  interprétation  littérale  de  la  disposition.  Aussi 
longtemps  que  le  déchargement  n'est  pas  effectué,  décide  le 
Tribunal  de  Gand,  le  navire,  ne  pouvant  quitter  le  port,  se 
trouve  au  regard  du  saisissant  dans  l'impossibilité  légale  de 
faire  voile. 

II.  —  La  requête  aux  fins  de  saisie  avait  été  dans  l'espèce 
signée  par  un  prétendu  mandataire  ne  justifiant  d'aucune 
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procuration.  Elle  était  donc  nulle  aux  termes  de  Tarticle  421 
G.  pr.  civ.,  qui  dispose  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou 
par  le  ministère  d*un  fondé  de  procuration  spéciale,  La  nul- 
lité de  la  requête  devait  entraîner  la  nullité  de  Tordonnance. 
Il  ne  pouvait  être  question  ici  de  gestion  d'affaires.  Le  bon 
sens  se  refuse  à  admettre  qu'un  tiers  puisse,  comme  negotio- 
ram  gestor,  intenter  des  procès  ou  commencer  des  procédu- 
res. Voyez  Paris,  29  juin  1880,  rapporté  en  note  dans  Dali., 
SuppL  Vo  Action,  no  5o  (i). 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (^) 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
3o  juin  igo2 

Assistance  maritime.  Navires  échoués  après  un  incendie. 
Navire  chaviré  pendant  les  opérations  de  renflouement. 
Faute  commune  de  l'armateur  et  de  l'assistant.  Indemnité. 
Réduction.  Indemnité.  Fixation.  Eléments.  Difûcultés,  durée 
de  l'opération.  Valeur  des  navires,  de  la  cargaison  de  l'as- 
sisté et  du  matériel  de  sauvetage  employé. 

Navires  :  «  Bremen  *,  «  Main  »  et  «  Saale  ». 

L'indemnité  d'assistance  maritime  doit  être  évaluée  selon 
les  difficultés  et  la  durée  de  l'opération,  la  valeur  du  navire 
assistant,  du  navire  assisté  et  de  sa  carg-aison  et  du  matériel 
de  sauvetag-e  employé.  Elle  doit  être  réduite  é  proportion, 
lorsqu'au  cours  des  opérations  de  renflouement  de  navires 
échoués,  Tun  d'eux  vient  à  chavirer  par  suite  de  la  faute 
commune  de  larmateur  et  du  navire  assistant. 

Merrit  et  Chàpman  Derrick  et  Wrecking  Co  c.  Nord- 

DEUTSCUER  LlOYD. 

(i)  Communication  de  M'  Henri  Boddaert,  avocat  près  la  Cour  de 
Gand. 
(a)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XVIII,  p.  735. 
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A  la  suite  de  rincendie  survenu  dans  un  des  docks  de  New- 
York,  le  vapeur  Bremen  avait  été  échoué  pendant  qu'il  était 
en  feu. 

Un  contrat  intervint  entre  une  compag^nie  de  sauvetage  et 
les  armateurs,  aux  termes  duquel  les  travaux  de  renfloue- 
ment devaient  être  rémunérés  sur  la  base  d'une  opération  de 
salvoffe  (i). 

Pendant  le  cours  de  ces  opérations  le  navire  chavira  et  des 
dépenses  supplémentaires  furent  faites  pour  le  remettre  à 
flot.  Chacune  des  parties  prétendait  faire  peser  sur  l'autre  la 
responsabilité  de  cet  événement. 

Le  juge  a  décidé  qu'il  était  dû  à  une  faute  commune  de 
l'entrepreneur  de  sauvetage  qui  n'avait  pas  pris  toutes  les 
précautions  voulues  et  du  propriétaire  du  navire  qui  avait 
fourni  des  renseignements  inexacts  sur  la  stabilité  de  ce  der- 
nier. 

Dans  l'impossibilité  de  distinguer  les  frais  normaux  et  les 
frais  supplémentaires,  le  juge  a  décidé  que  l'indemnité  de 
91.000  dollars,  fixée  comme  représentant  le  remboursement 
des  frais  et  la  rémunération  des  services,  ne  devait  être 
encaissée  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  par  la  compagnie 
de  sauvetage.  La  valeur  du  navire  Bremen  était  de  760.000 
dollars,  celle  de  sa  cargaison  de  t^.Soo.  Les  trais  faits  par  les 
sauveteurs  avaient  été  réduits  par  le  juge  à  16.000  dollars. 
La  valeur  du  matériel  employé  par  les  sauveteurs  avait  été 
aussi  réduite  à  5o.ooo  dollars.  Les  opérations  de  sauvetage 
avaient  commencé  le  3o  juin  igoi  et  la  remise  à  flot  défini- 
tive n'eût  lieu  que  le  29  août  suivant. 

En  ce  qui  concerne  le  Main,  la  valeur  du  navire  renfloué 
était  de  275.000  dollars.  Celle  de  sa  cargaison  de  14096,45 
dollars.  Les  opérations  de  renflouement  commencèrent  le 
3ojuin  1901  pour  se  terminer  complètement  le  17  août  sui- 
vant. 

Le  juge  a  réduit  les  frais  faits  par  les  sauveteurs  à 
i2.5oo  dollars,  l'emploi  du  matériel  de  la  compagnie  de  sau- 
vetage à  10.600  dollars,  et  il  a  fixé  à  27.600  dollars  la  rému- 
nération totale. 


(i)  C'est  à  dessein  que  nous  employons  l'expression  anglaise  salvage, 
les  expressions  françaises  assUtance  ou  sauvetage,  ne  traduisant  ni 
l'une  ni  l'autre  exactement  le  sens  du  mot  anglais.  Voir  à  cet  égard 
Autran,  Code  international  de  l'abordage,  deVfueistance  et  du  êouvetagé 
maritimes^  a^  édition,  page  116.  N.  D.  L.  R. 
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En  ce  qui  concerne  le  Saale,  la  valeur  de  ce  navire  avant 
rincendie  était  de  Soo.ooo  dollars,  celle  après  de  55.356,27 
dollars^  celle  de  la  cargaison  sauvée  environ  de  4iooo  dol* 
lars. 

Les  opérations  de  renflouement  commencèrent  le  i®**  juillet 
et  se  terminèrent  le  i6.  Elles  furent  particulièrement  difficiles 
à  raison  de  la  nécessité  où  Ton  fut  d'enlever  plus  décent  cada- 
vres de  personnes  ayant  péri  dans  Tincendie.  La  valeur  réunie 
des  navires  assistants  lors  de  l'incendie  a  été  d'environ  275.000 
dollars.  La  compagcnie  de  sauvetag^e  réclamait  le  rembourse- 
ment de  ses  frais  que  le  jug^e  réduisit  à  5.700  dollars.  Le 
chiffre  d'emploi  du  matériel  de  la  compag'nie  fut  ég'alement 
ramené  à  8.800  dollars.  L'indemnité  de  sauvetag'e  a  été  fixée 
par  le  juge  à  17.000  dollars.  Les  remorqueurs  ayant  prêté 
leur  assistance  pour  éloi/^ner  le  Saale  du  lieu  de  l'incendie 
ont  reçu  une  rémunération  de  9.000  dollars. 

Du  3o  juin  1902.  ^  Devant  M.  Adams,  jug'e  du  district. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision.  Fédéral 
Reporter^  vol.  120,  n»  i,  p.  17;  Cour  de  district  de  Rhode- 
Island,  2  juin  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  233  ;  Cour  de  district 
de  New -Jersey,  4  février  1902,  ibid-^  XVII,  p.  809  et  les 
notes. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
3  décembre  1902 

AfMtement.  Perte  de  la  cargaison.  Navire.  Chargeurs.  Mari- 
time lien.  Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  pour 
dommage  assurable.  Perte  de  la  cargaison.  Cause.  Négli- 
gence du  transporteur.  BUirter  Aot.  Responsabilité.  Tente  du 
navire.  Maritime  lien.  Droit  de  suite. 

Navire  :  «  Seaboard  ». 

Le  fait  qu'un  navire  est  affrété,  même  si  cet  affrètement  est 
connu  des  chargeurs,  n'affranchit  pas  le  navire  du  lien  résul- 
tant du  défaut  d'accomplissement  de  ses  oblig-ations  vis-à-vis 
de  la  carg-aison. 

La  clause  d'un  connaissement  d'après  laquelle  le  transpor- 
teur ne  serait  pas  responsable  detoutdommag'e  aux  marchan- 
dises, capable  d*être  couvert  par  une  assurance,  qe  relève  pa3 
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le  navire  de  sa  responsabilité  pour  la  perte  due  â  une  nég-li- 
gpence  du  transporteur. 

Par  suite,  la  perte  de  la  carg'aison  résultant  de  la  surcharg-e 
d'une  allèg'e,  due  à  la  nég'lig-ence  des  officiers  du  bord,  ren- 
tre dans  la  section  i  de  VHarter  Act  et  non  dans  la  sec- 
tioQ  3  de  cette  même  loi.  Les  stipulations  du  connaissement 
ne  peuvent  affranchir  le  navire  de  la  responsabilité  résultant 
de  semblable  perte. 

L'acheteur  d'un  navire  ne  peut  pas  invoquer  le  passag-e  de 
ce  navire  en  mains  tierces,  pour  faire  rejeter  la  réclamation 
d'un  assureur  tendant  à  faire  sortir  à  effet  le  lien  résultant  de 
la  perte  de  la  cargaison  due  à  une  négligence  survenue  avant 
l'achat,  lorsque  le  procès  a  commencé  dans  Tannée  qui  a  suivi 
la  perte  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'achat  a  eu  lieu  sans  con- 
naissance du  lien. 

Du  3  décembre  1902.  — Devant  M.  Adams,  juge  du  dis- 
trict; plaid.  :  MM.  Go udert  frères  etRobinson  Biddle  etWard. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fédéral 
Reporter  y  vol.  119,  n»  2,  p.  376.  Comp.  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  22  octobre  1900,  ceRec,  XVIII,  p.  735  ;  Cour  du 
district  Ouest  de  New- York,  i3  juin  1902,  ibid,,,  XVIIl, 
p.  674;  Cour  du  district  Est  de  Pensylvanie,  21  juillet  1902» 
ibid,,  XVIII,  p.  234  et  les  notes  ;  Cour  d'appel,  9®  circuit, 
12  mai  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  232  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  OUEST  DE  NEW- YORK 
6  février  1903 

Aftsistance  maritime.  Navires  appartenant  au  même 
propriétaire.  Droit  à  indemnité. 

Navires  :  <  City  of  Qenoa  »  et  <  Mecosta  >. 

Le  fait  que  les  deux  navires  dont  l'un  a  porté  secours  à 
l'autre  appartiennent  au  même  ar*mateur  n'empêche  pas 
qu'une  indemnité  d'assistance  ne  soit  due. 

Le  vapeur  City  0/ G^/toa  pendant  sa  traversée  de  Duluth  à 
Buffalo  eut  sa  machine  désemparée.  Le  Mecosta^  vapeur 
appartenant  au  même  propriétaire,  vint  à  son  secours  et  le 
prit  en  remorque.  Pendant  le  cours  du  remorquage  leCiVy  of 
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Genoa  prit  feu  et  l'équipage  du  Mecosta  comme  le  navire  lui- 
même  avec  ses  engins  contribuèrent  à  éteindre  Tincendie 
après  sept  heures  de  travail. 

Décidé  que  le  fait  que  les  navires  appartenaient  au  même 
propriétaire  n'était  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  une  rému- 
nération d'assistance  et  que  dans  Tespèce,  au  point  de  vue  de 
l'appréciation  de  cette  rémunération,  il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte  du  double  caractère  du  service  rendu  en  assistant  un 
navire  désemparé  et  en  éteignant  l'incendie. 

Décidé  en  conséquence  que  le  Mecosta  avait  droit  à  une 
indemnité  de  3. 800  dollars  de  la  part  de  la  cargaison  du  City 
of  Genoa  représentant  5  0/0  de  sa  valeur. 

Décidé  enfin  que  sur  cette  indemnité,i.5oo  dollars  devraient 
ôtre  attribués  â  l'équipage  du  navire  assistant. 

Du  6  février  1908.  —  Devant  M.  Hazel,  juge  ;  plaid.  : 
MM.  Potter  et  Wright,  Harvey  L.  Brown. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  cette  décision  Fédéral 
Reporter,  vol.  120,  N^  3,  p.  43a.  Comp.  Tribunal  supérieur 
hanséatique,  28  avril  1908,  ce  Rec. ,  XVIII,  p.  884  et  la  note. 


COUR  DE  DISTRICT  DU  MASSACHUSETTS 

i®f  août  1902 

Affrètement.  Fourniture  de  charbon  à  la  charge  de  l'affréteur. 
Irresponsabilité  de  l'armateur  pour  fournitures  faites  au 
capitaine  placé  sous  la  direction  do  l'affréteur.  Absence  de 
lien  sur  le  navire . 

Navire  :  «  Underwriter  ». 

Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  l'affréteur  fournira  et 
paiera  le  charbon  employé  par  le  navire  et  que  le  capitaine, 
quoique  nommé  par  le  propriétaire,  sera  sous  les  ordres  de 
l'affréteur  en  ce  qui  touche  Temploi,  la  consignation  ou  autres 
arrangements  du  navire,  cette  clause  n'oblige  pas  seulement 
l'affréteur  à  rembourser  le  charbon  payé  par  l'armateur,  elle 
renferme,  en  outre,  une  limitation  des  pouvoirs  du  capitaine 
d'engager  le  propriétaire  du  navire  ou  le  navire  lui-môme  à 
raison  des  fournitures  de  cette  nature. 

Par  suite,  aucun  lien  sur  le  navire  n'existe   en  faveur  du 
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fournisseur  qui  a  livré  du  charbon  sur  Tordre  du  capitaine 
dans  un  port  étranger,  qui  n'était  pas  un  port  de  refuge, mais 
était  simplement  séparé  par  une  rivière  du  port  d*attache  où 
résidait  le  propriétaire  du  navire,  alors  surtout  qu'il  n'est 
justifié  d'aucune  nécessité  actuelle  pour  engager  le  crédit  du 
navire,  et  que  le  fournisseur  savait  que  le  navire  était  aflFrété 
et  avait  été  mis  en  mesure  de  connaître  les  termes  delà  charte- 
partie  . 

Du  i«' août  190a.  —  Devant  M.  Lowel,  juge  du  district, 
plaid.  :  MM.  Nichols  et  Cobb,  Frédéric  Dodge  et  Frédéric 
Cunningham. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Fédéral 
Reporter,  Vol.  119,  n°  5,  p.  718  ;  Cour  d'appel,  9®  circuit; 
12  mai  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  282  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  (D 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
7  août  1902 

Surestaries.  Charte-partie.  Connaissement.  Titres  distincts. 
Relation  entre  eux.  Droits  et  devoirs  du  porteur  du 
connaissement.  Pluralité  de  destinataires.  Charte  partie. 
Clause  de  gage  sur  la  cargaison  en  garantie  du  fret  et  des 
surestaries.  Armateur  Droit  de  gage.  Action  solidaire  contre 
les  destinataires.  Destinataires.  Répartition  entre  eux  en 
proportion  de  la  faute  de  chacun.  Cargaison.  Enlèvement. 
Droit  de  gage.  Délai  d'exercice.  Expiration.  Armateur.  Action 
en  paiement  de  surestaries.  Répartition  entre  les  destina- 
taires au  prorata  des  quantités  reçues  Impossibilité.  Fonde- 
ment de  Taction.  Faute  de  chaque  destinataire.  Relation 
avec  le  retard .  Preuve.  Charge  de  l'armateur. 

Navire  :  «  Sincerita  ». 

La  charte-partie  et  le  connaissement  sont,  sans  doute,  deux 
titres  distincts,  mais  on  ne  peut  dire  que  le  connaissement  se 

(1)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Hcc,  XVIII,  p.  ySg. 
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suffise  â  lui-même  et  soit  absolument  indépendant  de  la 
charte-partie,  puisque  c'est  par  rapport  aux  clauses  de  ce  der- 
nier contrat  que  les  devoirs  du  porteur  du  connaissement 
relativement  au  paiement  du  fret  et  des  surestaries,  comme 
ses  droits  sont  déterminés. 

Par  suite,  lorsque  la  charte- partie  stipule  au  profit  de  l'ar- 
mateur un  droit  de  ga.^e  sur  l'ensemble  de  la  carg'aison  en 
g'arantie  du  fret  et  des  surestaries,  en  cas  de  pluralité  de  des- 
tinataires, l'armateur  a,  par  l'effet  de  ce  droit  de  liU'ag'e,  une 
action  solidaire  contre  tous  les  destinataires  pour  le  paiement 
des  surestaries,  sauf  à  ces  derniers  à  effectuer  entre  eux  la 
répartition  de  ces  surestaries  en  proportion  de  la  faute  com- 
mise par  chacun,  c'est-à-dire  du  retard  apporté  à  la  réception. 

Mais  lorsque  l'armateur  a  laissé  enlever  la  carg'aison  et 
expirer  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  de  son  droit  de 
gag*e^  il  n'a  plus  contre  les  destinataires  qu'une  action  ordi- 
naire en  paiement  des  surestaries,  qui  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'en  effectuer  la  répartition  au  prorata  des  quantités 
reçues  ;  le  fondement  de  son  action  se  trouve  dans  la  faute 
commise  par  chaque  destinataire  ayant  entraîné  le  retard  con- 
staté à  la  réception,  et  c'est  à  l'armateur  â  rapporter  la  preuve 
de  cette  faute. 

Devoto  e  Beraldi  c.  Degiovanni,  Ricci  et  autres. 

Du  7  août  1902.  —  Présid.  :  M.  De  Amicis. 

Observation.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gênes, 
objet  du  présent  pourvoi,  du  4  novembre  1901,  ce  Rec.  XVII, 
p.  5i6  et  la  note. 

COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
26  septembre  1902 

ABSurauces  maritimes.  Délaissement.  Effet.  Navire.  Propriété 
des  assureurs.  Dettes  dont  le  navire  est  grevé.  Charge  des 
assureurs.  Assuré.  Obligation  de  les  déclarer.  Emprunt 
contracté  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire. 
Absence  des  caractères  et  des  formalités  du  prêt  à  la  grosse. 
Absence  de  gage  sur  le  navire.  Dette  personnelle.  Assu- 
reurs. Irresponsabilité. 

Le  délaissement  sig'nifîé  et  accepté  ou  validé  a  pour  effet  de 
faire  passer  aux  assureurs  la  propriété  du  navire  et  c^u  fre^, 
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du  jour  OÙ  il  a  été  fait  ;  en  conséquence,  les  assurears  sont 
tenus  des  dettes  ayant  un  caractère  réel  grevaat  le  naTÎre  et 
le  fret,  et  l'assuré  est  oblii^é  d*en  faire  la  déclaration  pour  que 
le  délaissement  soit  valable. 

Mais  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  au  paiement  des  dettes 
qu'aucun  privilégie  sur  le  navire  et  le  fret  ne  garantit  et  dont 
la  nature  est  toute  personnelle. 

C*est  ainsi  qu'ils  ne  répondent  pas  d'un  emprunt  contracté 
parle  capitaine,  même  pour  les  besoins  du  navire,  mais  qui 
n'a  pas  été  fait  en  suivant  les  formalités  requises  pour  le  préi 
à  la  g-rosse,  n'en  présente  pas  les  caractères,  et  n*est  pas 
expressément  g&gé  sur  le  navire  et  le  fret. 

PniGE  ET  PlERGR  G.  ASSOCIAZIONE  DI  MOTUA  ASSICL'RAZIONE 
MARITTIMA  «  FlDUGIA  LIGURE»  ET  BaDARACGO. 

Du  26  septembre  1902.  —  Présid.  :  M.  Mussita. 

Observation.  —  Voyez  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes, 
objet  du  présent  pourvoi,  du  3o  décembre  1901,  ce  Rec 
XVIJ,  p.  517. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
18  avril   1902 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  corps  et  sur  facultés. 
Police.  Clause.  Assurance  pour  un  voyage  vers  l'un  oa 
l'autre  de  deux  ports.  Sens.  Voyage  de  l'un  des  ports  de 
destination  à  l'autre.  Risque  non  couvert.  Arrivée  du  navire 
à  l'un  des  ports.  Non  débarquement.  Voyage  terminé.  Ces- 
sation de  l'assurance.  Relève  vers  l'autre  port.  Naufrage  en 
cours  de  route).  Assureurs.  Irresponsabilité.  —  Asaurances 
maritimes.  Délaissement.  Agent  des  assurears.  Sauvetage 
des  valeurs  assurées.  Obligation  légale.  Absence  d'accepta- 
tion du  délaissement.  Assureurs.  Connaissance  du  sinistre. 
Refus  de  responsabilité.  Notification  du  délaissement. 
Refus.  VaUdité. 

Navire  :  «  Pasqua  Romano  *. 

I.  —  La  clause  de  polices  d'assurance  sur  corps  et  sur 
facultés  stipulant  que  l'assurance  est  conclue  pour  un  voyage 
vers  l'un  ou  l'autre  de  deux  ports  alternativement  désig'oés, 
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signifie  que  Tassarance  couvre  les  risques  du  voyage  vers 
l'un  ou  l'autre  de  ces  ports  au  choix  de  l'assuré,  mais  ne 
s'étend  pas  aux  risques  du  voyage  de  l'un  de  ces  deux  ports 
vers  l'autre» 

Or,  le  voyage  doit  être  considéré  comme  terminé  et  les 
effets  de  l'assurance  cessent  dès  que  le  navire  a  touché  à  l'un 
des  ports  de  destination  désignés,  même  s'il  n'y  a  pas  effectué 
le  déchargement  de  la  cargaison. 

En  conséquence,  si  le  navire  relève  pour  poursuivre  son 
voyage  vers  l'autre  port,  et  fait  naufrage  au  cours  de  ce  der- 
nier voyage,  les  assureurs  n'ont  pas  à  répondre  de  ce  sinistre. 

II.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  une  acceptation  du 
délaissement  fait  aux  assureurs  le  fait  par  leur  agent  d'avoir, 
à  la  suite  du  naufrage,  procédé  au  sauvetage  des  valeurs  assu- 
rées, lorsque  les  assureurs,  dès  qu'ils  ont  été  informés  du 
sinistre,  ont  formellement  décliné  toute  responsabilité  et  ont 
refusé  le  délaissement  dès  qu'il  leur  a  été  notifié,  car  la  loi, 
comme  en  Tespèce  les  clauses  de  la  police,  fait  obligation  à 
l'assuré  de  procéder  au  sauvetage  des  choses  assurées  et  en 
donne  la  faculté  à  l'assureur,  sous  réserve  réciproque  de  leurs 
droits. 

ROMA.NO  G.    SOGUSTÉ  d' ASSURANCES    «    AlLEANZA    1 . 

Du  i8  avril  1902.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i«'  président. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Palerme,  9  juin  1899,  ce 
Rec,  XV,  p.  686;  Paris,  5  avril  1898,  ibid,,  XIV,  p.  28  et 
les  notes. 

II.  —  Voyez  Cassation  de  Turin,  7  août  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  5i4  et  la  note. 
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LOI  ALLEMANDE  SCR  LES  GENS  DE  MER  DD  7  JUIN  1902 

[enri  FROMAGEO 

L  la  Cour  d'appel  de 

{Suite  et  fin)  (\) 


(Traduction  de  M.  Henri  FROMAGEOT,  docteur  en  droit, 
ayocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris). 


Art  4x>  —  E'Q  CAS  de  péril  de  mer.  spécialement  en  cas  de 
dang^er  de  naufragée,  comme  en  cas  de  violences  ou  d'attaques 
dirigées  contre  le  navire  ou  la  carg'aison,  l'homme  d'équipag'e 
doit  apporter  d'une  façon  absolue  toute  l'aide  qui  lui  est  com- 
mandée pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  ;  il  ne  peut 
abandonner  le  navire  sans  Tag^rément  du  capitaine,  tant  que 
celui-ci  reste  lui-même  à  bord. 

Il  demeure  tenu,  en  cas  de  naufrage,  de  faire  tous  ses  eflPorts 
en  se  conformant  aux  ordres  du  capitaine,  pour  sauver  les 
personnes  et  leurs  biens,  comme  pour  mettre  en  sûreté  les 
débris  du  navire,  le  matériel  et  la  carg^aison  et,  en  cas  de 
sauvetagpe  {Bergung)^  il  doit  y  aider  moyennant  la  continua- 
tion du  salaire  et  de  la  nourriture. 

Art.  42.  —  L'homme  d'équipage  est  tenu,  même  si  le 
contrat  d'engagement  a  pris  fin  par  suite  de  la  perte  du 
navire  (art.  69),  de  concourir,  s'il  en  est  requis,  au  rapport 
de  Tciev  {Verklarung)  et  d  affirmer  sous  serment  sa  déposi- 
tion. 

Il  doit  satisfaire  à  cette  obligation  moyennant  le  paiement 
des  frais  pouvant  résulter  de  la  perte  de  temps^  des  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  ;  le  montant,  en  cas  de  contestation, 
en  doit  être  fixé  par  lautorité  qui  reçoit  le  rapport,  et  à 
l'étranger,  par  le  consul. 

Art.  43.  —  Si,  après  le  commencement  du  voyage,  il  appa- 
raît que  l'homme  d'équipage  est  impropre  au  service  pour 
lequel  il  s'est  engagé,  le  capitaine  a  le  droit  de  le  mettre  à  un 
rang  inférieur  et  de  diminuer  ses  salaires  en  proportion.  Ce 
droit  n'existe  pas  à  l'égard  des  officiers. 

S'il  est  fait  usage  de  ce  droit,  le  capitaine  doit  porter  au 
journal  de  bord,  aussitôt  que  possible,  la  mesure  intervenue 
et  les  faits  la  motivant,  lire  cette  inscription  à  Thomme 
d*équipage  et  mentionner  dans  le  journal  que  cela  a  eu  lieu 

(i)  Voir  ce  Rcc,  XVIII,  p.  77g. 
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et  à  qael  moment.  Jusqu^à  ce  que  cette  communication  et 
cette  inscription  aient  été  faites,  la  réduction  du  salaire  n'a 
pas  d'effet. 

L'homme  d'équipag-e  doit,  s  il  le  demande,  recevoir  une 
copie  de  cette  inscription  sig^née  du  capitaine. 

L'homme  d'équipag-e  peut,  à  l'encontre  de  la  mesure  inter- 
venue, faire  appel  à  la  décision  du  premier  bureau  des  g^ens 
de  mer,  auquel  il  soit  possible  de  s'adresser.  Dés  que  la  déci- 
sion du  bureau  des  gens  de  mer  a  été  rendue,  ou  s'il  n'y  a 
pas  été  fait  appel,  lors  de  la  revue  de  débarquement,  l'affaire 
doit  être  mentionnée  au  livret  de  navigation  et  cela  seule- 
ment par  le  bureau. 

Art.  44-  —  Les  salaires  doivent  être  comptés  depuis  le  jour 
de  la  revue  d'embarquement,  au  cas  où  celle-ci  précède  l'en- 
trée au  service,  et  autrement,  depuis  le  jour  de  l'entrée  au 
service. 

Le  temps  de  voyage  nécessaire  pour  atteindre  le  lieu  où 
l'homme  doit  se  présenter  (art.  3a),  est  également  compté 
comme  temps  de  service. 

Art.  45.  —  A  moins  de  convention  contraire,  l'homme 
d'équipage  ne  peut  réclamer  ses  salaires  qu'après  la  termi- 
naison  du  voyage  ou  de  l'engagement. 

Toutefois,  l'homme  d'équipage  peut,  dans  un  port  où  le 
navire  est  déchargé  en  totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie, 
demander  le  payement  de  la  moitié  des  salaires  gagnés  jus- 
qu'alors, pourvu  que  trois  mois  se  soient  déjà  écoulés  depuis 
la  revue  d'embarquement.  De  même,  l'homme  d'équipage  a 
le  droit,  après  l'expiration  de  trois  autres  mois,  depuis  le 
dernier  payement,  de  réclamer  le  payement  de  la  moitié  des 
salaires  gagnés  depuis . 

Si  l'engagement  est  à  temps  (art.  28),  l'homme  d'équipage 
peut,  lors  du  retour  au  port  de  départ,  réclamer  les  salaires 
gagnés  jusque-là. 

Art.  46.  —  Le  payement  des  salaires  appartenant  à 
l'homme  d'équipage  à  la  fin  de  l'engagement  doit  lui  être  fait 
personnellement  et,  à  moins  qu'à  l'étranger  une  autre  autorité 
soit  désignée  par  les  lois  locales,  il  doit  avoir  lieu  devant  le 
bureau  des  gens  de  mer,  qui  passe  la  revue  de  débarquement, 
ou  avec  son  autorisation,  et  doit  être  constaté  par  celui-ci 
dans  le  procès-verbal  de  revue.  En  cas  d'empêchement  de 
l'homme  d'équipage,   le  payement  peut  être  fait,  avec  son 
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consentement,  à  un  membre  de  sa  famille.    Le  payement  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  un  hôtel  ou  un  débit. 

On  peut  se  passer  du  concours  du  bureau  des  gpens  de  mer 
s'il  ne  peut  avoir  lieu  sans  retarder  le  voyag'e. 

Le  bureau  des  cens  de  mer  est  tenu,  lors  de  la  revue  de 
débarquement,  sur  la  demande  de  Thomme  d'équipag^e.  de 
recevoir  tout  ou  partie  des  salaires  à  lui  dus  et,  selon  son 
indication,  de  les  envoyer  sans  frais  soit  à  un  parent  habitant 
ailleurs,  soit  à  une  caisse  d'épargne  ou  à  autre  établissement 
de  dépôt.  Les  dépenses  résultant  de  cet  envoi  sont  à  la  chargée 
de  l'armateur,  si  Thomme  d'équipag*e  est  allemand. 

Art.  47.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  Tusag-e  local 
du  port  où  l'homme  d'équipage  a  subi  la  revue  d'embarque- 
ment, détermine  dans  quelle  mesure  des  avances  sur  les  salai- 
res ou  des  arrhes  doivent  être  versées  avant  le  commencement 
du  voyage. 

Art.  48.  —  Tous  les  payements  à  faire  aux  hommes  d'équi- 
page doivent  être  faits  à  leur  choix,  sauf  les  avances  qui 
doivent  Tètre  au  choix  du  capitaine,  soit  en  espèces,  soit  au 
moyen  d'une  traite  tirée  sur  l'armateur.  L'exigibilité  de  la 
traite  doit,  en  ce  qui  concerne  les  avances,  être  subordonnée 
à  la  condition  que  l'homme  d'équipage  se  trouve  à  bord  au 
moment  du  départ  du  navire.  Au  surplus,  la  traite  doit  être 
pure  et  simple  et  à  vue. 

Art.  49-  —  Avant  le  commencement  du  voyage,  un  livre  de 
comptes  (Abrechnungsbuck)  doit  être  ouvert,  dans  lequel 
doivent  être  comptés,  d'après  les  divisions  régulières  du 
temps,  les  salaires  gagnés  et  le  montant  des  heures  supplé- 
mentaires, et  où  doivent  être  portés  toutes  les  avances  et  tous 
les  acomptes  donnés  sur  les  salaires,  les  arrhes  versées,  s'il  y 
en  a.  et  en  cas  de  payement  en  monnaie  étrangère,  le  cours 
pris  comme  base.  L'homme  d'équipa^-e  doit,  au  reçu  de 
chaque  payement,  donner  quittance  sur  le  livre  de  comptes. 
Le  nombre  des  heures  supplémentaires  fournies,  ainsi  que 
le  prix  des  heures  supplémentaires  ainsi  gagné,  doivent  être 
portés  sur  le  livre  de  comptes  chaque  semaine  et  au  plus  tard 
le  jour  qui  suit  chaque  départ  d'un  port  ;  puis  cette  mention 
doit  être  soumise  à  l'approbation  signée  de  l'homme  d'équi- 
page. S'il  refuse  son  approbation,  ce  refus  et  le  motif  qui  en 
est  donné  doivent  être  également  portés  sur  le  livre  de 
comptes. 

^n  outre,  tout  homme  d'équipage  qui  le  demande,   doit 
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recevoir  aussi  un  livret  de  salaires  spécial  (Heaerbuch)  sur 
lequel  sont  portés  pareillement  les  salaires  gagnés,  le  prix 
des  heures  supplémentaires  g'ag-né,  ainsi  que  tout  payement 
effectué  sur  les  salaires  du  titulaire  et,  en  cas  de  payements 
en  monnaie  étraog-èreje  cours  qui  a  été  priscomme  base.  Avant 
la  revue  de  débarquement,  le  total  des  salaires  doit  être  fait 
à  rhomme  d'équipage  dans  ce  livret. 

Art.  5o.  —  Lorsque,  durant  le  voyag-e,  le  nombre  des  gens 
de  l'équipage  du  pont  ou  des  machines  se  trouve  diminué,  et 
que  la  continuation  du  voyage  ne  fait  pas  espérer  une  dimi- 
nution dans  les  nécessités  du  travail,  le  capitaine  doit  com- 
pléter l'équipage  autant  que  les  circonstances  le  permettent. 
Tant  qu'un  complément  n  a  pas  lieu,  le  montant  des  salaires 
épargnés  pendant  le  voyage  doit  être  réparti  entre  les  hommes 
du  même  service,  pour  lesquels  il  y  a  eu  de  ce  chef  un  sur- 
croît de  travail,  proportionnellement  à  cette  somme  et  aux 
salaires.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer  cette  réparti- 
tion, si  la  diminution  de  l'équipage  est  le  résultat  d'une 
désertion  et  si  les  effets  du  déserteur  ne  sont  pas  restés  à 
bord. 

Art.  5i.  —  Si  un  homme  de  l'équipage  a  disparu  au 
moment  du  départ  du  navire,  le  capitaine,  aussitôt  que  pos- 
sible, doit  pour  le  faire  rechercher  en  donner  avis  au  bureau 
des  gens  de  mer,  dans  le  ressort  duquel  on  s'est  aperçu  de 
cette  disparition,  et  lui  transmettre  le  livret  de  navigation  de 
l'homme  disparu. 

Art.  52.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  reste  plus  de 
deux  ans  parti,  il  y  a  lieu,  pour  l'homme  d'équipage  se  trou- 
vant en  service  depuis  deux  ans,  à  une  augmentation  des 
salaires,  si  ceux-ci  ont  été  stipulés  à  temps. 

Cette  augmentation  est  fixée  comme  il  suit  : 

I®  Le  mousse  {Schijfsjunge)  obtient,  au  commencement 
de  la  troisième  année  les  salaires  des  matelots  de  seconde 
classe  {Leichtmatrosen)  tels  qu'ils  sont  fixés  au  rôle  d'équi- 
page ou  leur  moyenne  telle  qu'elle  en  résulte,  et  au  commen- 
cement de  la  quatrième  année  il  obtient  les  salaires  fixés  au 
rôle  d'équipage  pour  les  matelots  de  première  classe 
(  Vollmatrosen)  ; 

2^  Le  matelot  de  seconde  classe  (Leichtmatrose)  reçoit,  au 
commencement  de  la  troisième  (i)  année  les  salaiies  fixés  au 

(i)  Le  texte  officiel  porte  seconde  {zweiten)  au  lieu  de  troisième  (drit" 
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rôle  d*éqaipage  pour  les  matelots  de  première  classe  (  Voll- 
matrosen)  et  au  commencement  de  la  quatrième  année  un 
cinquième  en  plus  desdits  salaires  ; 

3^  Pour  le  reste  de  Téquipag'e  les  salaires  portés  au  rôle 
d'équipagfes  sont  aug'mentés  d'un  cinquième  au  début  de  la 
troisième  année  et  au  début  de  la  quatrième  année  d'un  nou- 
veau cinquième  de  leur  montant  primitif. 

Dans  les  cas  prévus  à  Talinéa  2  n^^  i  et  2,  Thomme  d'équi- 
page passe  avec  Télévation  de  ses  salaires  à  la  classe  corres- 
pondante. 

Art.  53.  —  Les  créances,  résultant  des  contrats  de  service 
et  d'engag^ement,  nées  au  profit  du  capitaine  et  des  personnes 
appartenant  à  Téquipag^e,  qui  se  sont  trouvés  sur  un  navire 
réputé  perdu  d'après  les  articles  862  et  863  du  Code  de  com- 
merce, deviennent  exigibles  à  l'expiration  du  délai  de 
présomption  de  perte.  L'engagement  est  alors  réputé  terminé 
quinze  jours  après  le  jour  où  sont  reçues  les  dernières  nou- 
velles du  navire. 

Le  montant  des  créances  doit  être  remis  au  bureau  des 
gens  de  mer  du  port  d'attache  et,  à  défaut,  à  celui  du  port 
d'enregistrement.  Le  bureau  des  gens  de  mer  doit  le  trans- 
mettre aux  ayants  droit. 

Art.  54.  —  L'homme  d'équipage  a  droit  à  la  nourriture  aux 
frais  du  navire  à  partir  de  l'entrée  en  service  jusqu'à  la  revue 
de  débarquement,  ou  toutefois,  si  cela  n'est  pas  possible 
sans  retarder  le  voj^age,  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement. 
Il  ne  doit  employer  qu'à  ses  besoins  personnels  les  aliments 
et  boissons  qui  lui  sont  fournis  et  n'en  rien  aliéner  ni  dissi- 
per, ni  autrement  mettre  de  côté.  En  remplacement  de  la 
nourriture,  une  indemnité  pécuniaire  correspondante  peut 
être  fournie  en  vertu  d'une  stipulation  spéciale. 

Art.  55.  —  L'équipage  a  droit,  à  bord  du  navire,  à  partir 
de  l'entrée  en  service  jusqu'à  la  revue  de  débarquement  ou 
toutefois,  si  cela  n'est  pas  possible  sans  retarder  le  voyage, 
jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement,  à  un  logement  d'espace 
proportionné  au  nombre  d'hommes  et  à  la  grandeur  du 
navire,  réservé  pour  lui  et  ses  effets,  bien  clos  et  suffisant 
pour  être  aéré. 

Si,  par  suite  d'un  accident  ou  par  d'autres  motifs,  on  ne 

ten)  ;  mais  c'est  là  une  erreur  matérielle,  que  Tensemble  de  Tarticle 
permet  df"  rectifier  facilement.  V.  Perels,  op.  cit,,  sur  l'art.  5a,  note  2. 
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peut  temporairemeDt  fournir  à  Thomine  d'équipage  un  abri 
sur  le  navire,  on  doit  lui  procurer  ailleurs  un  logpement  con- 
venable. 

Art.  56.  —  Le  minimum  d'aliments  et  de  boissons  à  four- 
nir par  jour  à  l'homme  d'équipagpe  (art.  54)  est  déterminé,  à 
moins  de  convention  contraire,  d'après  les  lois  locales  du 
port  d'attache  et  à  défaut  d'après  les  lois  locales  du  port  de 
reg-istre.  Il  appartient  aux  gouvernements  des  États  de  pren- 
dre toutes  autres  dispositions  de  détail  par  voie  d'ordonnan- 
ces et,  à  défaut  de  semblable  mesure  dans  un  port  d'attache 
ou  de  registre  sur  le  territoire,  le  soin  en  revient  au  Chance- 
lier de  l'empire. 

Le  Conseil  fédéral  détermine  les  dimensions  et  l'aménage- 
ment du  logement  (art.  55),  l'aménagement  des  lavabos, 
salles  de  bains  et  lieux  d'aisances  à  bord  des  navires  et  le 
minimum  des  médicaments  à  emporter.  Les  arrêtés  du  Con- 
seil fédéral  doivent  être  déposés  pour  communication  au 
Reichstag  à  sa  plus  proche  réunion. 

Art.  57.  —  Le  capitaine  a  le  droit,  en  cas  de  prolongation 
extraordinaire  du  voyage  ou  en  raison  d'accidents  survenus, 
d'ordonner  une  réduction  des  rations  ou  une  modification 
dans  le  choix  des  aliments  et  des  boissons. 

Il  doit  mentionner  au  livre  de  bord  à  quel  moment,  pour 
quels  motifs  et  de  quelle  manière  une  réduction  ou  une 
modification  a  été  apportée. 

L'homme  d'équipage  a  droit  à  une  indemnité  proportionnée 
aux  privations  subies.  Le  bureau  des  gens  de  mer,  devant 
lequel  est  passée  la  revue  de  débarquement,  prononce  sur  cette 
réclamation  sous  réserve  des  voies  de  droit. 

Art.  58.  —  Si  un  officier  du  navire  ou  trois  hommes  au 
moins  de  l'équipage  portent  plainte  devant  un  bureau  des 
gens  de  mer  à  raison  de  ce  que  le  navire,  pour  lequel  ils  ont 
été  enrôles,  n'est  pas  navigable  ou  de  ce  que  les  approvision- 
nements qu'emporte  le  navire  pour  les  besoins  de  l'équipage 
en  aliments  et  en  boissons,  sont  insuffisants  ou  gâtés,  le 
bureau  des  gens  de  mer  doit  se  livrer  avec  la  plus  grande 
célérité  possible  à  une  visite  du  navire  et  des  approvisionne- 
ments, en  consultant  les  experts  qu'il  peut  trouver  et  en 
présence  des  réclamants,  et  en  insérer  le  résultat  sur  le  livre- 
journal  du  navire.  Le  bureau  des  gens  de  mer  doit  également, 
si  la  plainte  est  reconnue  fondée,  prendre  les  mesures  néces- 
saires. 

AUTRAN.   —    l8«   ANNÉE  5^ 
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Si  le  capitaine  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prises  à  cet 
effet,  tout  officier  ou  homme  d'équipag-e  peut  demander  son 
congé  dans  les  termes  (art.  76)  prescrits  pour  le  cas  de  l'arti- 
cle 74,  n»  I . 

Art.  59.  —  Lorsque  Thomme  d'équipag-e,  après  l'entrée  au 
service  ou  après  la  revue  d'embarquement,  tombe  malade  ou 
est  blessé,  l'armateur  supporte  les  frais  d'entretien  et  de 
traitement.  Cette  oblig'ation  s'étend  : 

lO  Pendant  trois  mois  à  partir  du  commencement  de  la 
maladie  ou  de  la  blessure,  si  l'homme  d'équipag'e,  par  suite 
de  la  maladie  ou  de  la  blessure,  ne  commence  pas  le 
voyage  ; 

a*  Pendant  trois  mois  après  qu'il  a  quitté  le  navire  dans 
un  port  allemand  et  pendant  six  mois  après  qu'il  a  quitté 
le  navire  dans  un  autre  port,  si  l'homme  a  commencé  le 
voyage . 

Au  cas  de  blessure,  l'obligation  de  larmateur  vis-à-vis  du 
blessé  cesse  dès  que,  et  dans  la  mesure  où,  le  syndicat  pro- 
fessionnel {Berufsgenossenschaft)  se  charge  des  soins. 
L'armateur  a  le  droit  de  fournir  à  l'homme  d'équipage  l'en- 
tretien et  le  traitement  dans  un  établissement  médical . 

Un  homme  d'équipage  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  de 
blessure,  a  été  laissé  hors  du  territoire  de  l'empire,  peut,  s'il 
y  consent  et  si  le  médecin  traitant  ou  le  bureau  des  gens  de  mer 
y  consentent,  être  transporté  dans  un  établissement  médical 
dans  un  port  allemand.  Si  l'homme  d'équipage  est  hors 
d'état  de  donner  son  consentement  ou  s'il  le  refuse  sans 
motif  valable,  il  y  peut  être  suppléé,  après  avis  d'un  médecin, 
par  le  bureau  des  gens  de  mer,  dans  le  ressort  duquel 
l'homme  d'équipage  se  trouve  momentanément.  Si  le  trans- 
port a  lieu,  l'obligation  de  Tarmateur  ne  se  continue  que 
pendant  trois  mois  à  partir  de  l'admission  dans  l'établisse- 
ment médical  du  port  allemand. 

L'homme  d'équipage  qui,  sans  motif  valable,  se  soustrait 
au  traitement  et  qui,  au  dire  du  médecin,  a  compromis  ainsi 
les  soins  ou  en  a  gravement  augmenté  la  difficulté,  perd  le 
droit  à  la  gratuité  de  l'entretien  et  du  traitement.  Le  bureau 
des  gens  de  mer  décide  provisoirement  sur  le  bien  fondé  du 
motif  ainsi  que  sur  le  point  de  départ  et  la  durée  de  la  perte 
du  droit. 

L'homme  d'équipage  a  droit,  au  cas  où  il  ne  revient  pas 
avec  le  navire  au  port  de  départ  (art.  i4)j  au  rapatriement 
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(Zurackbefôrderung)  daas  ce  port  (art.  78  et  79)  ou,  au 
choix  du  capitaÎDe,  à  une  indemnité  équivalente,  qui  est  fixée 
provisoirement  par  le  bureau  des  gens  de  mer  s'il  j  a  con- 
testation . 

Art.  60.  —  Si  le  port  de  départ  est  situé  hors  du  territoire 
de  l'empire,  l'homme  d'équipag-e  eng^g-é  dans  un  port  alle- 
mand peut,  aux  cas  des  articles  69  alinéa  6.  66  alinéa  3  et 
des  articles  69.  71,  72  et  79,  demander  son  rapatriement 
{Rackbeforderung)  au  port  où  il  a  été  eng-ag'é.  D'ailleurs,  il 
peut  être  convenu  que,  pour  le  droit  au  rapatriement  appar- 
tenant à  l'homme  d'équipag-e  dans  le  cas  sus-énoncé,  le  port 
de  départ  sera  remplacé  par  un  autre  port,  notamment  par 
celui  dans  lequel  Tenopagement  ou  la  revue  d'embarquement 
ont  eu  lieu. 

Si  l'armateur  ou  son  représentant  manquent  à  satisfaire  à 
la  demande  de  Thomme  d'équipag-e  détre  rapatrié  g-ratui- 
tement  dans  un  délai  fixé  par  le  bureau  des  gens  de  mer,  ou 
si  l'armateur  ou  son  représentant  ne  se  trouvent  pas,  par  suite 
d'absence,  en  état  de  prendre  des  mesures  équivalentes,  le 
bureau  des  gens  de  mer  peut,  s'il  ne  doit  pas  eu  résulter  pour 
l'armateur  une  augmentation  de  dépenses,  ordonner,  sur  la 
demande  de  l'homme  d'équipage,  que  le  port  de  rapatrie- 
ment, fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention,  soit  remplacé  par 
un  autre  que  désignera  ledit  bureau. 

Art.  61.  —  L'homme  d'équipage  malade  ou  blessé  touche 
ses  salaires  : 

i®  Jusquà  la  cessation  de  ses  services,  s'il  ne  commence 
pas  le  voyage  ; 

2^  Jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  le  navire,  s'il  a  commencé 
le  voyage. 

L'homme  d'équipage  n'a  droit  à  aucun  salaire  pendant  la 
durée  de  son  séjour  dans  un  établissement  médical.  Mais  s'il 
a  des  parents,  dont  il  ait  jusque-là  supporté,  en  tout  ou  pour 
la  plus  grande  partie,  Tentretien  sur  ses  salaires,  un  quart 
de  ses  salaires  doit  lui  être  payé.  Le  payement  peut  être  fait 
directement  aux  parents. 

Si  l'homme  d'équipage  est  blessé  en  défendant  le  navire,  il 
a  droit  à  une  indemnité  proportionnée,  fixée  provisoirement 
en  cas  de  contestation  par  le  bureau  des  gens  de  mer. 

Art.  62.  . —  Les  articles  59  à  61  ne  s'appliquent  pas  à 
l'homme  d'équipage  qui  s'est  blessé  ou   rendu  malade  par 
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suite  d'un  fait  punissable^  ou  qui  a  abandonné  le  service  sans 
un  des  motifs  Vy  autorisant  aux  termes  de  l'article  74. 

Le  bureau  des  gens  de  mer  décide  provisoirement  si  Ton 
se  trouve  dans  l'hypothèse  de  l'alinéa  i . 

Art.  63.  —  Si  l'homme  d'équipage  doit  être  laissé  à  terre 
par  suite  de  maladie  ou  de  blessure,  le  capitaine  doit,  sauf 
désignation  contraire  de  l'homme,  remettre  au  bureau  des 
gens  de  mer  du  lieu  du  délaissement  les  effets  et  salaires  de 
l'homme  d'équipage  pour  prendre  soin  de  leur  conservation. 
Avec  Tagrément  de  ce  bureau  la  remise  peut  être  effectuée 
ailleurs,  notamment  à  l'administration  de  l'établissement 
médical  ou  l'homme  d'équipage  a  été  reçu.  La  même  dispo- 
sition est  applicable  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bureau  des  gens 
de  mer  au  lieu  du  délaissement  Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit 
en  aviser  le  bureau  dans  le  ressort  duque  la  lieu  le  délaisse- 
ment. 

Le  capitaine  doit  joindre  à  la  remise  des  effets  un  inven- 
taire des  effets  et  du  montant  des  salaires  acquis,  signé  de 
lui  et  d'un  officier  du  navire,  ou  à  défaut,  d'un  homme 
d*équipage,  et  il  doit  transmettre  à  l'homme  d'équipage  un 
second  exemplaire  de  l'inventaire  avec  la  mention  du  lieu  du 
dépôt. 

En  cas  de  maladie  ou  blessure  du  capitaine,  son  remplaçant 
doit  procéder,  pour  les  effets  de  celui-ci,  conformément  aux 
dispositions  des  alinéas  i  et  2. 

Art.  64.  —  Si  l'homme  d'équipage  meurt  après  l'entrée  au 
service,  l'armateur  doit  payer  les  salaires  acquis  jusqu*au 
jour  du  décès  (art.  80),  et  si  le  décès  a  lieu  pendant  que  les 
soins  sont  à  la  charge  de  l'armateur  (art.  69),  celui-ci  doit 
supporter  les  frais  funéraires. 

Si  l'on  pense  que  le  navire  arrivera  dans  un  port  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  corps  doit  être  transporté,  lorsqu'au- 
cune  considération  d'hygiène  ne  s'y  oppose,  et  il  y  a  lieu  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  son  inhumation  à  terre. 

Le  mode  d'immersion  à  la  mer  doit  être  conforme  aux 
usages  maritimes. 

Si  l'homme  d'équipage  est  tué  en  défendant  le  navire, 
l'armateur  doit  verser  une  indemnité  proportionnée  qui,  au 
besoin,  sera  fixée  par  le  juge. 

Art.  C5.  —  Le  décès  du  capitaine  ou  d'un  homme  d'équi- 
page, survenu  à  bord  au  cours  du  voyage,  doit  è\re  constaté 
conformément  aux  articles  61  à  64  de  la  loi  sur  la  constatation 
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de  Pétat  civil  et  la  célébration  du  mariat^e,  du  6  février  1876 
(Beichs-Gesetzblatt^p.  28),  sous  la  sanction  des  peines  portées 
à  l'article  68  de  ladite  loi. 

Lorsque  les  biens  laissés  par  un  homme  d'équipaçe  décédé 
se  trouvent  à  bord,  le  capitaine  doit  veiller  à  en  faire  l'inven- 
taire, à  prendre  à  leur  ég-ard  des  mesures  conservatoires  et, 
en  cas  de  besoin,  à  procéder  h  la  vente  de  ces  biens  par  voie 
de  mise  aux  enchères.  L'inventaire  doit  être  dressé  avec  le 
concours  de  deux  officiers  du  navire  ou  autres  personnes 
dignes  de  foi. 

Les  objets  mêmes  composant  les  biens  laissés,  le  prix  en 
provenant  le  cas  échéant,  ainsi  que  les  salaires  qui  peuvent 
être  acquis  doivent  être  remis  avec  ledit  inventaire  et  la 
constatation  du  décès,  au  premier  bureau  des  gens  de  mer 
auquel  il  soit  possible  de  le  faire,  ou  avec  son  autorisation, 
au  bureau  du  port  de  départ  ou  du  port  d'attache. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  laissés  par  le  capitaine  décédé 
pendant  le  voya«fe,  son  représentant  doit  y  veiller  conformé- 
ment aux  dispositions  des  alinéas  a  et  3. 

Art.  6t>.  —  L'homme  d'équipag-e  eng-ag-é  au  voyag-e  est 
tenu,  s'il  n'y  a  point  de  stipulation  contraire  dans  le  contrat 
d'eng-ag-ement,  de  rester  en  service  pendant  tout  le  voyag'e,  y 
compris,  le  cas  échéant,  les  voyag-es  intermédiaires,  jusqu'à 
la  terminaison  du  voyag-e  de  retour. 

Par  voyage  de  retour,  au  sens  de  Talinéa  1,  on  doit  enten- 
dre le  voyage  vers  le  port  d'où  est  parti  le  navire.  Toutefois, 
si  le  navire  vient  d'un  port  situé  hors  d'Europe  (art  82)  et, 
à  l'aller,  est  parti  d'un  port  allemand,  on  doit  réputer  voyage 
de  retour  tout  voyag^e  vers  un  port  de  la  Grande- Bretag-ne, 
de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord,  du  Catté/s^at,  du  Sund  ou 
de  la  mer  Baltique,  si  le  voyag'e  se  termine  en  réalité  dans 
ledit  port,  et  si  le  capitaine  le  déclare  à  l'équipage  au  plus 
tard  dès  l'arrivée. 

Si  le  voyage  ne  se  termine  pas  au  port  de  départ,  l'homme 
d'équipage  a  droit  au  rapatriement  gratuit  (art.  78  et  79) 
dans  ce  port  ou,  au  choix  du  capitaine,  à  une  indemnité 
équivalente,  à  fixer  provisoirement,  en  cas  de  contestation, 
pas  le  bureau  des  gens  de  mer  :  de  plus  il  a  droit,  en  outre 
des  .«salaires  acquis,  à  ses  salaires  pendant  la  durée  du 
rapatriement  (art.  78). 

Art.  67.  —  L'homme  d'équipage  engagé  pour  un  temps 


Digitized  by  VjOOQIC 


ddO      LOI  ALLEMAND»  SUR  LKS  GENS  DE  MEB  DU  7  JUIN  1903 

déterminé  est  teau,  s'il  n*y  a  conventioa  contraire,  de  rester 
au  service  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps. 

Si  le  temps  de  service  expire  pendant  un  vojag-e,  l'homme 
d'équipag-e  peut,  à  défaut  de  convention  contraire,  demander 
son  cong'é  dés  le  premier  port  où  arrive  le  navire  pour 
décharg-er  ou  charg-er.  Si,  sur  l'attestation  du  bureau  des 
gens  de  mer,  ou,  à  défaut  de  ce  bureau,  de  l'autorité  locale, 
il  est  impossible  au  capitaine  d'eng-ag-er  dans  le  port  un  rem- 
plaçant, l'homme  d'équipa^i-e  est  tenu,  moyennant  une 
augmentation  d'un  quart  de  ses  salaires,  de  continuer  le 
service  jusqu'à  un  port  où  le  remplacement  soit  possible, 
mais  pendant  un  maximum  de  trois  mois  au  plus.  Si 
l'homme  a  été  engagé  dans  un  port  allemand,  le  contrat  de 
services  doit,  s'il  le  demande,  être  continué  dans  les  mêmes 
conditions  jusqu'au  retour  dans  un  port  allemand,  mais  au 
plus  pendant  trois  mois. 

Art.  68.  —  Après  que  le  voyage  est  terminé,  l'homme 
d'équipage  ne  peut  demander  son  congé  avant  que  la  cargai- 
son soit  déchargée,  que  le  navire  soit  nettoyé  et  amarré  dans 
le  port  ou  dans  un  autre  lieu  et  que,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport 
de  mer  nécessaire  ait  été  déposé. 

Art.  69.  —  Le  contrat  d'engagement  prend  fin,  lorsque  le 
navire  est  perdu  pour  l'armateur  par  suite  d'un  sinistre, 
notamment  : 

i*  Quand  il  périt  ; 

2*  Quand  il  est  condamné  comme  irréparable  ou  comme 
ne  valant  pas  d'être  réparé  fart.  479  du  Gode  de  commerce) 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  vendu  publiquement  sans 
délai  ; 

3*  Quand  il  est  pris  par  des  pirates  ; 

4"  Quand  il  est  capturé  ou  arrêté  ou  déclaré  de  bonne 
prise. 

L'homme  d'équipage  a  droit  alors  au  rapatriement  g'ratuit 
(art.  78  et  79)  au  port  de  départ  ou,  au  choix  du  capitaine,  à 
une  indemnité  équivalente  à  fixer  provisoirement,  en  cas  de 
contestation,  par  le  bureau  des  gens  de  mer  ;  en  outre  il  y  a 
lieu  de  lui  verser,  en  plus  des  salaires  acquis,  le  montant  des 
demi-salaires  pour  la  durée  du  rapatriement  (art.  78). 

Art.  70.  —  Le  capitaine  pcutcongédier  l'homme  d'équipage 
avant  l'expiration  du  temps  de  service  : 

I**  Tant  que  le  voyag-e  n'est  pas  commencé,  si  l'homme 
d'équipag'e  est  impropre  au  service  pour'lequel  il  s'est  eng'agè; 
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20  Lorsque  Thomine  d'équipage  se  rend  coupable  d'une 
faute  grave  dans  le  service,  notamment  de  désobéissance 
réitérée,  d'indocilité  continue,  d'ivresse  réitérée  en  service,  ou 
d'acte  de  contrebande  ; 

3®  Lorsque  l'homme  d'équipag-e  se  rend  coupable  du  délit 
de  vol,  tromperie,  infidélité,  détournement,  recel  ou  faux  ou 
d'un  acte  puni  de  réclusion  ou  de  mort  ; 

4^  Lorsque  l'homme  d'équipag'e  s'attire  par  un  acte  punis- 
sable une  maladie  ou  une  blessure,  le  rendant  incapable  de 
travailler; 

5^  Lorsque  Thomme  d^équipage  est  atteint  d'une  maladie 
vénérienne  qui  peut  être  un  dang'er  pour  les  autres  personnes 
se  trouvant  à  bord.  La  question  de  savoir  si  tel  est  le  cas,  est 
décidée,  en  tant  qu'il  doit  être  fait  appel  à  un  médecin, 
d'après  l'avis  de  ce  dernier  ; 

6^  Lorsque  le  voyag'e,  pour  lequel  l'homme  d'équipag'e 
était  engagé,  ne  peut  être  commencé  ou  continué  par  suite  de 
guerre,  embargo  ou  blocus,  par  suite  d'interdiction  de  sortie 
ou  d'entrée  ou  par  suite  d'un  autre  événement  concernant  le 
navire  ou  la  cargaison. 

Le  capitaine  doit  faire  part,  aussitôt  que  possible,  à 
l'homme  d'équipage  de  son  congé  ainsi  que  du  motif  ;  dans 
les  cas  prévus  à  l'alinéa  i  n^^  a  à  5,  le  capitaine  doit  en  faire 
mention  au  livre-journal  du  bord,  au  plus  tard  avant  que 
l'homme  quitte  le  navire.  L'homme  d'équipage  doit  recevoir, 
s'il  le  demande,  une  copie  de  cette  mention  signée  du  capi- 
taine. 

Art.  71 .  —  L'homme  d'équipage  n'a  pas  droit,  dans  les  cas 
de  l'article  70  n<^^  1  à  4<  de  recevoir  plus  que  les  salaires 
içagrnés. 

Dans  le  cas  prévu  au  n'^  5,  les  droits  de  l'homme  d'équipage 
se  déterminent  d'après  les  dispositions  des  articles  5g  à  61. 
Cette  disposition  n'est  applicable  aux  sujets  d'un  État  étranger 
qu'autant  que,  d'après  un  avis  contenu  au  Reichsgesetzblatt, 
la  législation  de  cet  État  ou  les  traités  garantissent  une 
condition  réciproque  aux  allemands,  qui  sont  en  service  à 
bord  d'un  navire  de  cet  Etat. 

Dans  les  cas  prévus  au  n*  6,  Thomme  d'équipage  a  droit, 
lorsque  le  congédiement  a  lieu  après  le  commencement  du 
voyage,  aux  mêmes  droits  que  ceux  fixés  à  l'article  69, 
alinéa  a. 

Art.  72.   —  L'homme  d'équipage  qui,  engagé  pour  un 
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voyage,  est  congédié  avant  la  fin  de  l'engagement  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  mentionnés  à  l'article  70,  reçoit 
comme  indemnité  un  mois  de  salaires  en  tenant  compte  des 
arrhes  et  avances  qui  ont  pu  être  reçues. 

Si  le  congédiement  a  lieu  après  le  commencement  du 
voyage,  l'homme  a  droit  en  outre  au  rapatriement  gratuit 
(art.  78  et  79)  au  port  de  départ  ou,  au  choix  du  capitaine,  à 
une  indemnité  équivalente  à  fixer,  en  cas  de  contestation, 
par  le  bureau  des  gens  de  mer.  Il  reçoit  aussi,  en  plus  des 
salaires  énoncés  à  Talinéa  i  et  des  salaires  acquis  (art.  80), 
les  salaires  correspondant  à  la  durée  présumée,  calculée 
d'après  l'article  78,  de  son  voyage  vers  le  port  de  rapatrie- 
ment. 

Art.  73.  —  Si  le  port  de  rapatriement  est  allemand,  pour 
le  calcul  des  loyers  à  payer  à  l'homme  d'équipage  pour  le 
voyage  de  retour  en  cas  de  congédiement  prématuré  après  le 
commencement  du  voyage  (art.  72,  al.  2),  la  durée  de  ce 
voyage  se  compte  en  prenant  pour  base  le  transport  par 
navire  à  vapeur  et  comme  il  suit  : 

En  cas  de  congédiement  : 

a)  Dans  un  port  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la 

Manche,  de  la  Baltique  ou  des  eaux  envi* 
ronnantes i5  jours. 

b)  Dans  un  autre  port  d'Europe  (art.  82)  .   .  .        i    mois, 

c)  Dans  un  port  hors  d'Europe,  sauf  exception 

pour  ceux  mentionnés  sous  la  lettre  d.  .     1  m.  1/2. 

d)  Dans    un    port   de    l'Océan    Pacifique  ou 

d'Australie 2  mois 

Si  le  rapatriement  doit  avoir  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  par 
voilier,  la  route  à  faire  par  voilier  doit  être  comptée  pour  le 
double  de  la  durée  du  transport  par  navire  à  vapeur. 

Si  le  rapatriement,  aux  cas  des  lettres  a  et  6  de  l'alinéa  i,  a 
lieu  exclusivement  par  chemin  de  fer,  la  durée  du  voyage 
n'est  pas  prise  en  compte. 

La  d  urée  du  voyage  de  retour,  au  cas  de  rapatriement  dans 
un  port  autre  qu'un  port  allemand,  est  déterminée  d'après  la 
règ4e  posée  au  paragraphe  précédent  en  tenant  compte  pro- 
portionnellement des  règles  posées  sous  les  lettres  ak  d;  en 
cas  de  contestation,  cette  durée  est  déterminée  provisoirement 
par  le  bureau  des  gens  de  mer. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  ALLSMANDB  80R  LES  OBNS  DE  MER  DU  7  JOIN  1903      933 

Art.  74-  —  L'homme  d'équipag-e  peut  demander  son 
cong-é  : 

1°  Lorsque  le  capitaine  s*est  rendu  coupable  d'une  g'rave 
infraction  à  ses  oblig'ations  vis-à-vis  de  l'homme  d'équipage, 
notamment  en  le  maltraitant  ou  en  tolérant  de  mauvais  trai- 
tements de  la  part  d'autres  personnes  de  l'équipag-e,  en  lui 
retenant  sans  raison  les  aliments  ou  les  boissons  ou  en  lui 
distribuant  des  vivres  g^âtés  ; 

2^  Lorsque  le  navire  chang'e  de  pavillon  ; 

3®  Lorsqu'après  la  terminaison  du  voyag^e  d'aller,  un 
voyag^e  intermédiaire  est  décidé,  ou  lorsqu'un  voyag-e  inter- 
médiaire est  terminé,  si  depuis  l'entrée  en  service  une  année 
ou  une  année  et  demie  s'est  écoulée,  selon  que  le  navire  se 
trouve  dans  un  port  d'Europe    art.  82)  ou  hors  d'Europe  ; 

4®  Lorsque  le  navire  est  destiné  ou  doit  toucher  à  un  port, 
qui  déjà  au  moment  de  la  revue  d'embarquement  était  conta- 
miné par  la  peste,  le  choléra,  ou  la  fièvre  jaune,  si  au 
moment  de  la  revue  ce  port  et  la  contamination  n'ont  point 
été  portés  à  la  connaissance  de  l'homme  d'équipag"e.  On  doit 
réputer  comme  contaminé,  au  sens  de  la  présente  disposition, 
le  port  dans  lequel  existent  la  peste,  le  choléra  ou  la  fièvre 
jaune.  Le  droit  à  demander  le  cong'édiement  cesse  dès  que  la 
contamination  a  disparu  ; 

S®  Lorsque  l'homme  d'équipante  désire  se  préparer  à  l'exa- 
men de  mécanicien,  d'officier  ou  de  capitaine,  ou  accepte  une 
situation  de  capitaine  qu'il  prouve  lui  être  offerte,  pourvu 
qu'il  présente  un  remplaçant  convenable  et  que,  par  ce  chan- 
g-ement,  il  ne  fasse  subir  aucun  retard  au  navire.  Le  bureau 
des  g'ens  de  mer  le  plus  proche  décide,  en  cas  de  contestation, 
si  le  remplaçant  présenté  est  convenable. 

Le  chang'ement  d'armateur  ou  de  capitaine  ne  donne  à 
rhomme  d'équipag^e  aucun  droit  à  demander  son  cong-é. 

Art.  75.  —  Au  cas  de  l'article  74  n®  3,  le  cong-é  ne  peu  t 
être  demandé  : 

lo  Lorsque  l'homme  d'équipag'e  s'est  eng-ag-é  pour  un  temps 
plus  long-  que  celui  fixé  par  cet  article.  L'eng-ag-ement  pour 
un  temps  indéterminé  ou  avec  la  stipulation  g-énérale  qu'après 
la  fin  du  voyag-e  d'aller  le  service  continuera  pour  tous  les 
voyag-es  qui  pourraient  être  décidés,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  semblable  eng-agement  ; 

20  Dès  que  le  voyag-e  de  retour  est  ordonné. 

Art.  76.  —  L'homme  d'équipagpe  a,  dans  les  cas  prévus  à 
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rarticle74  n"*  i  et  2,  les  mêmes  droits  que  ceux  éuoocés  pour 
le  cas  de  Tarticle  7a. 

Dans  les  cas  de  l'article  74  n**3  à  5,  il  n'a  pas  droit  à  rece- 
voir plus  que  ses  salaires  acquis.  Toutefois,  dans  le  cas  du 
n^  4t  il  A  les  droits  fixés  par  l'article  72  si,  au  moment  de  la 
revue  d'embarquement  au  port  d*attache.  l'armateur,  son 
représentant  (art.  12,  al.  2)  ou  le  capitaine  avaient  connais- 
sance de  la  contamination,  ou,  en  cas  de  revue  d'embarque- 
ment dans  un  autre  port,  si  le  capitaine  avait  connaissance 
de  la  contamination. 

Art.  77.  —  A  Tétrang-er,  l'homme  d'équipag'e  qui  demande 
son  congé,  doit,  sauf  au  cas  d'un  changfement  de  pavillon, 
ne  quitter  le  service  contre  la  volonté  du  capitaine  qu'en 
vertu  d'une  décision  provisoire  du  bureau  des  g-ens  de  mer 
(art.  129). 

Art.  78.  —  Lorsque,  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  le  droit  au  rapatriement  gfratuit  est  fondé,  ce  droit  com- 
prend éi^alement  la  nourriture  pendant  le  voyag-e  ainsi  que  le 
transport  des  elTets  de  Thomme  d'équipagpe.  Les  officiers  ont 
droit  au  rapatriement  et  à  l'entretien  comme  passag-ers  de 
cabine. 

Eu  cas  de  contestation,  le  bureau  des  s^ens  de  mer,  qui 
procède  à  la  revue  de  débarquement,  décide  provisoirement 
sur  le  mode  de  rapatriement. 

Art.  79.  —  Il  est  satisfait  au  droit  au  rapatriement  gratuit 
et  À  la  continuation  des  salaires  pendant  la  durée  du  rapatrie- 
ment, lorsque  avec  lag'rément  du  bureau  des  g'ens  de  mer, 
l'homme  d'équipag-e,  capable  de  travailler,  reçoit  T indication 
d'un  service  équivalent  à  sa  précédente  situation  et  d'un 
salaire  correspondant  à  bord  d'un  navire  de  commerce  alle- 
mand à  destination  du  port  de  rapatriement  ou  d'un  port 
voisin  de  celui-ci  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'homme  a  droit  à  une 
indemnité  proportionnée  pour  continuer  son  rapatriement 
g'ratuit  (art.  78)  jusqu'au  port  primitivement  désigfné. 

Si  l'homme  d'équipag^e  n'est  pas  Allemand,  un  navire  de 
sa  nationalité  est  assimilé  à  un  navire  allemand. 

Art.  80.  —  Dans  les  cas  des  articles  45.  53,  61,  64,  69,  71, 
72  et  76,  si  les  salaires  n'ont  pas  été  stipulés  à  temps,  mais  à 
forfait  pour  tout  le  voyag'e,  les  salaires  gagnés  sont  calculés 
en  tenant  compte  d'une  part  du  montant  intégral  des  salaires, 
d'autre  part  des  services  rendus  ainsi  que  de  la  partie  du 
voyage  qui  a  pu  déjà  être  accomplie.  Pour  la  fixation  des 
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salaires  mensuels  énoncés  aux  articles  72  et  78,  on  doit  se 
baser  sur  la  durée  moyenne  du  voyag-e,  y  compris  le  temps 
du  chargement  et  du  décharg*ement,  en  tenant  compte  de  la 
capacité  du  navire  et  calculer  ainsi  les  salaires  par  mois. 
Pour  le  calcul  des  salaires  par  jour,  on  compte  le  mois  à 
raison  de  trente  jours. 

Art  81.  —  La  part  attribuée  sur  le  fret  ou  sur  le  profit  à 
rhomme  d'équipag-e,  à  titre  de  rémunération,  n'est  pas  réputé 
salaire  (Heaer)  au  sens  de  la  présente  loi. 

Art.  82.  —  Dans  les  cas  des  articles  66,  78  et  74,  les  ports 
hors  d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  sont 
assimilés  aux  ports  d'Europe. 

Art.  83.  —  Le  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  un  homme 
d'équipage  hors  du  territoire  de  Tempire  sans  l'autorisation 
du  bureau  des  gens  de  mer.  Lorsqu'en  cas  d'abandon,  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'homme  d'équipage  à  raison 
de  son  indigence,  la  délivrance  de  l'autorisation  peut  être 
subordonnée  à  la  condition  que  le  capitaine  lui  garantira  des 
secours  contre  le  besoin  pendant  une  durée  de  trois  mois. 

Si  l'homme  d'équipage  consent  à  l'abandon  et  s'il  n'y  a  pas 
de  bureau  des  gens  de  mer  sur  les  lieux,  et  si  l'on  ne  peut 
obtenir  l'autorisation  d'un  autre  bureau  sans  retarder  le 
voyage,  le  capitaine  a  la  faculté  de  laisser  l'homme  d'équipage 
sans  autorisation.  L'armateur  reste,  dans  ce  cas,  responsable 
des  dépenses  résultant  du  dénuement  possible  de  l'homme 
d'équipage  pendant  les  trois  mois  qui  suivent. 

11  n'est  pas  par  là  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  127. 

SECTION  QUATRIÈME 

DISPOSITIONS    DISCIPLINAIRES 

Art.  84.  —  L'homme  d'équipage  est  soumis  au  pouvoir 
disciplinaire  du  capitaine.  L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire 
du  capitaine  ne  peut  être  transmis  au  premier  officier  du 
service  de  pont  et  au  premier  officier  du  service  des  machines 
que  dans  leurs  attributions  de  service.  Ceux-ci  ont,  dans  tous 
les  cas,  à  justifier  dans  les  vingt-quatre  heures  au  capitaine 
de  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire. 

Art.  85.  -:-  L'homme  d'équipage  est  tenu  de  rester  toujours 
sobre  et  d'observer  vis-à-vis  de  chacun  une  tenue  convenable 
et  paisible. 
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Il  doit  traiter  avec  déférence  le  capitaine,  les  officiers  et  ses 
autres  supérieurs  et  exécuter  d*une  façon  absolue  leurs  ordres 
de  service. 

Art.  86.  —  L'homme  d'équipag>e  doit  communiquer  au 
capitaine,  s'il  le  demande,  conformément  à  la  vérité  et  com- 
plètement, ce  qu'il  sait  des  choses  concernant  le  service  du 
navire. 

Art.  87  —  L'homme  d'équipagce  ne  doit  apporter  ni  faire 
apporter  à  bord  aucune  marchandise  .sans  la  permission  du 
capitaine.  Pour  les  marchandises  lui  appartenant  ou  appart4> 
nant  à  des  tiers,  qui  seraient  transportées  contrairement  à 
cette  interdiction,  il  doit  payer  le  fret  le  plus  élevé  stipulé  au 
lieu  et  à  l'époque  du  chargpement  pour  des  voyag-es  et  des 
marchandises  semblables,  sans  préjudice  de  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  s'il  est  justifié  d'un  dommag-e  plus 
g'rand . 

Le  capitaine  a  ég-alement  le  droit  de  jeter  par-dessus  bord 
ces  marchandises,  si  leur  séjour  à  bord  peut  mettre  en  péril 
le  navire,  la  carg'aison  ou  la  santé  des  personnes  se  trouvant 
à  bord  ou  entraîner  l'intervention  d'une  autorité. 

Art.  88.  —  Les  dispositions  de  l'article  87  sont  empalement 
applicables,  lorsque  l'homme  d'équipage  apporte  à  bord  ou 
fait  apporter,  sans  la  permission  du  capitaine,  des  armes  ou 
des  munitions,  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons  spiritucuses 
ou  plus  de  tabac  ou  d'articles  de  tabac  qu'il  n'a  besoin  pour 
son  usage  pendant  le  voyage  projeté. 

Les  objets  emportés  contrairement  à  cette  interdiction  sont 
confisqués  au  profit  du  navire. 

Art.  89.  —  Le  capitaine  doit  porter,  aussitôt  que  possible, 
sur  le  journal  de  bord,  les  ordres  donnés  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  87  et  88. 

Art.  90.  —  Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  le  port  ou 
sur  rade,  le  capitaine  a  le  droit,  si  d'après  les  circonstances 
une  désertion  est  à  craindre,  de  prendre  en  garde  les  elTets 
des  gens  de  l'équipage  jusqu'au  départ  du  navire. 

Art.  91.  —  Le  capitaine  a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
propres  à  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du 
service.  Toutefois  il  ne  peut,  dans  ce  but,  ni  prononcer 
comme  peine  ni  appliquer  comme  moyen  de  contrainte,  des 
amendes,  une  réduction  de  ration  de  plus  de  trois  jours,  un 
emprisonnement  ni  une  correction  corporelle. 

En  cas  d'insubordination  ou  de  désobéissance  opiniâtre,  le 
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capitaine  a  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
nécessaires  pour  faire  obéir  à  ses  ordres.  Dans  ce  but,  il  lui 
est  même  permis  d'employer  la  contrainte  corporelle  dans  la 
mesure  commandée  par  les  circonstances  II  peut  en  outre 
prendre,  vis-à-vis  des  récalcitrants,  les  mesures  de  sûreté 
qu'il  convient,  et,  si  cela  est  nécessaire,  les  faire  mettre  aux 
fers  pendant  le  voyage. 

Tout  homme  d'équipag-e  doit  prêter  son  concours  au  capi- 
taine, s'il  le  requiert,  pour  maintenir  l'ordre  ainsi  que  pour 
empêcher  ou  réprimer  une  insubordination. 

A  Tétranger  le  capitaine  peut,  dans  les  cas  urg'ents,  s'adres- 
ser aux  commandants  des  bâtiments  de  la  marine  de  g'uerre 
de  l'empire  qu'il  peut  trouver,  pour  demander  assistance  en 
vue  de  maintenir  la  discipline. 

Art.  92.  —  Le  capitaine  doit^  aussitôt  que  possible,  porter 
sur  le  journal  toute  mesure  prise  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'article  91,  avec  l'indication  du  motif. 

SECTION   CINQUIÈME 

DISPOSITIONS    PÉNALES 

Art.  93.  —  L'homme  d'équipag-e  qui,  après  la  conclusion 
du  contrat  d'engpagpement,  se  tient  caché  afin  de  se  soustraire 
à  l'entrée  en  service,  est  puni  d'une  amende  de  60  marks  au 
maximum. 

Lorsqu'un  homme  d'équipagpe,  pour  se  soustraire  à  la  con- 
tinuation du  service,  déserte  ou  se  cache,  la  peine  pécuniaire 
est  portée  à  3oo  marks  au  maximum  ou  à  la  peine  d'empri- 
sonnement jusqu'à  trois  mois. 

L'homme  d'équipag-e  qui  s'enfuit  avec  les  salaires  et  se 
cache  pour  se  soustraire  au  service  dont  il  s'est  chargé,  est 
puni  de  la  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus,  portée  à 
l'article  298  du  Code  pénal.  S'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  condamnation  peut  être  d'une  amende  jusqu'à 
3 00  marks. 

Dans  le  cas  des  alinéas  i  et  2,  la  poursuite  n'a  lieu  que 
sur  la  demande  du  capitaine.  La  résiliation  du  contrat  est 
facultative. 

Art.  94.  —  Dans  le  cas  de  l'article  93  alinéas  2  et  3, 
l'homme  d'équipag'e  perd  le  droit  aux  salaires  gagnés  jus- 
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qu^alors,  lorsque,  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  revient  pas 
volontairement  pour  continuer  son  service  ou  n*est  pas 
ramené  de  force.  Les  salaires  deThomme  et,  s'ils  ne  suffisent 
point,  ses  effets  laissés  à  bord,  peuvent  être  réclamés  par 
l'armateur  pour  se  couvrir  de  son  droit  à  des  dommag^es- 
intéréts,  en  vertu  d'un  contrat  d'eng^agement  ou  de  service  ; 
si  les  salaires  ne  sont  pas  nécessaires  à  cet  égard,  il  en  est 
disposé  selon  la  règle  de  l'article  i32.  Un  exposé,  relatant  le 
montant  de  l'indemnité  réclamée  et  des  salaires  acquis,  doit 
être  adressé,  aussitôt  que  possible,  au  bureau  des  gens  Je 
mer,  auquel  la  désertion  est  notifiée  (art.  25),  faute  de  quoi 
le  droit  susénoncé  est  perdu. 

Art.  95.  —  Si,  en  pays  étranger,  l'homme  d'équipage  s'est 
soustrait  au  service  dans  un  des  cas  prévus  à  l'article  74  R^^  (1 
3,  4  et  5  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  77, 
l'amende  atteint  le  montant  d'un  mois  de  salaires. 

Art.  96.  —  Est  puni  d'une  amende  égale  au  montant  d'un 
mois  de  salaires  l'homme  d'équipage  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  grave  infraction  à  ses  obligations  de  service. 

Doit  notamment  être  réputée  infraction  au  service,  punis- 
sable d'après  l'alinéa  i,  lorsqu'elle  est  commise  d'une  façon 
grave  : 

i*  La  négligence  dans  le  service  de  quart  ; 

20  La  désobéissance  à  un  ordre  de  service  donné  par  un 
supérieur  ; 

3°  Des  manières  inconvenantes  vis-à-vis  des  supérieurs, 
vis  à-vis  des  autres  membres  de  l'équipage  ou  vis-à-vis  des 
passagers  ; 

4^  L'abandon  du  navire  sans  permission  ou  l'absence  au 
delà  du  temps  fixé  ; 

5*^  Le  fait  d'emporter  du  bord  des  effets  personnels  ou 
appartenant  à  des  tiers  et  le  fait  d'apporter  ou  faire  apporter 
à  bord,  sans  permission,  des  marchandises  ou  autres  objets  ; 

6<>  Le  fait  d'admettre  à  bord,  de  sa  propre  autorité,  des 
personnes  étrangères,  et  de  donner  de  môme  la  permission 
d'amarrer  des  embarcations  au  navire  ; 

7^  L'ivresse  pendant  le  service  ; 

8°  Le  gaspillage,  l'aliénation  illicite  ou  l'abandon  des 
vivres. 

Vis-à-vis  des  officiers,  la  peine  peut  être  portée  au  montant 
de  deux  mois  de  salaires. 

La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  du  capitaine  ou 
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d'un  homme  d'équipag-e  lésé.  La  plainte  peut  être  portée 
jusqu'au  moment  de  la  revue  de  débarquement.  Elle  peut 
être  retirée  jusqu'au  moment  où  la  condamnation  est  devenue 
définitive. 

Art.  97.  —  Dans  les  cas  des  articles  96  et  96,  lorsque  les 
salaires  n*ont  point  été  stipulés  au  mois,  la  somme  corres- 
dant  au  loyer  d'un  mois  est,  pour  le  calcul  de  l'amende,  fixée 
d'après  l'appréciation  du  bureau  des  gens  de  mer. 

Art  98.  —  Le  capitaine  doit,  aussitôt  que  possible,  porter 
sur  le  journal  de  bord  toute  infraction  grave  au  service 
(art.  96),  avec  l'indication  précise  de  ce  qui  s'est  passé  et 
donner  communication  à  Thomme  d*équipag-e  du  contenu  de 
cette  insertion,  en  rappelant  expressément  la  peine  édictée 
par  l'article  96  ;  il  doit  également  lui  délivrer,  s'il  le  requiert, 
une  copie  de  l'insertion. 

Si  cette  communication  n'est  pas  faite,  les  motifs  de  l'omis- 
sion doivent  être  portés  au  journal  de  bord.  Si  cette  mention 
est  omise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite,  à  moins  que,  dans  le 
cas  de  l'article  96  alinéa  2  n®  3,  l'homme  d'équipage  lésé  ne 
porte  plainte. 

Art.  99.  —  Si  un  homme  d'équipage  se  plaint  de  manières 
inconvenantes  de  ses  supérieurs  ou  d'autres  membres  de 
l'équipage,  ou  de  ce  que  le  navire,  pour  lequel  il  a  été  enrôlé, 
n'est  pas  navigable,  ou  que  les  provisions  emportées  par  le 
navire  pour  les  besoins  de  l'équipage,  comme  aliments  et 
boissons,  sont  insuffisantes  ou  gâtées,  le  capitaine  doit  insé- 
rer la  plainte  dans  le  journal  de  bord,  avec  l'indication  exacte 
du  fait  et  remettre  au  plaignant,  s'il  le  requiert,  une  copie  de 
l'insertion. 

Art.  100.  —  Un  homme  d'équipage,  qui  refuse  l'obéissance 
due  aux  ordres  réitérés  du  capitaine,  d'un  officier  ou  d'un 
autre  supérieur,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  plus  et  d'amende  jusqu'à  3oo  marks. 

Art.  loi.  — Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  apparte- 
nant à  l'équipage  refusent  en  commun,  après  complot, 
l'obéissance  due  au  capitaine,  à  un  officier  ou  à  un  autre 
supérieur,  chacun  des  coupables  est  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement  jusqu'à  un  an.  Le  chef  du  complot  est 
puni  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  ans. 

S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  condamnation 
peut  être  d'une  amende  jusqu'à  600  marks.  Le  chef  du  com- 
plot est,  dans  ce  cas,  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  un  an. 
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Art.  102.  —  Un  homme  d'équipag^e  qui  excite  deux  ou 
plusieurs  personnes  appartenant  à  i*équipag'e  à  commettre  un 
acte  puni  paries  art.  loi  et  io5,  est  puni  comme  instig^ateur, 
lorsque  l'excitation  a  eu  pour  résultat  l'acte  punissable  ou 
une  tentative  punissable. 

Si  l'excitation  est  restée  sans  résultat,  la  peine  est,  dans  le 
cas  de  Tarticle  loi,  d'une  amende  de  3oo  marks  au  plus,  et, 
dans  le  cas  de  l'article  io5,  d'une  amende  de  600  marks  au 
plus  ou  d'un  emprisonnement  jusqu'à  un  an. 

Art.  io3.  —  Un  homme  d'équipag-e,  qui,  par  violence, 
menace  de  violence  ou  refus  de  service,contraint  le  capitaine, 
un  officier  ou  un  autre  supérieur  à  prendre  ou  à  ne  pas 
prendre  une  mesure  de  service,  est  puni  d'emprisonnement 
jusqu'à  deux  ans.  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la 
condamnation  peut  être  d'une  amende  jusqu'à  600  marks.  La 
tentative  est  punissable. 

Art.  104.  —  Les  mêmes  dispositions  pénales  (art.  io3)sont 
applicables  à  l'homme  d'équipage  qui,  par  la  violence  ou 
menace  de  violence,  résiste  au  capitaine,  à  un  officier  ou  à  un 
autre  supérieur  dans  l'exercice  de  son  autorité  de  service  ou 
qui  commet  une  voie  de  fait  contre  le  capitaine,  un  officier  ou 
un  autre  supérieur. 

Art.  io5.  —  Si  l'un  des  actes  mentionnés  aux  articles  io3 
et  io4  est  commis  en  commun,  après  complot,  par  plu- 
sieurs hommes  de  l'équipage,  la  peine  peut  être  portée  au 
double  du  maximum  édicté. 

Le  chef  du  c  )mplot  ainsi  que  ceux  qui  ont  exercé  des  actes 
de  violence  contre  le  capitaine,  un  officier  ou  un  autre  supé- 
rieur, sont  punis  des  travaux  forcés  jusqu'à  cinq  ans  ou 
d'emprisonnement  pour  une  durée  égale  ;  en  outre  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police 
peut  être  prononcée.  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la 
peine  d'emprisonnement  n'est  pas  abaissée  au-dessous  de 
trois  mois. 

Art.  106.  —  Un  homme  d'équipage  qui  refuse  d'obéir  aux 
ordres  du  capitaine,  d'un  officier  ou  d'un  autre  supérieur  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  ou  de  réprimer  les  actes  énoncés 
aux  articles  io3  et  io4,  est  puni  d'emprisonnement  jusqu'à 
six  mois  ou  d'amende  jusqu'à  3oo  marks. 

Art.  107.    —   Est  puni    d'amende  jusqu'à   60  marks  ou 
d'arrêts  {Haft)  jusqu'à  quinze  jours,  l'homme  d'équipage  : 
1^  Qui,  à  propos  de  la  délivrance  d'un  livret  de  navigation^ 
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d'une  meatioD  à  y  insérer  ou  d  une  revue,  dénature  ou  sup- 
prime des  faits  vrais  ou  présente  des  faits  faux,  pour  tromper 
un  bureau  des  g'ens  de  mer  ; 

ao  Qui  omet  de  se  présenter  à  la  revue  conformément  à 
rartîcle  12  ; 

3**  Qui,  au  cas  d'un  empêchement  s'opposant  à  son  entrée 
en  service,  omet  d*en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  gens 
de  mer  conformément  à  l'article  17  ; 

4^  Qui,  sciemment,  apporte  au  capitaine,  d'après  Tarticlegg, 
une  plainte  fondée  sur  des  allégations  fausses  ; 

o^  Qui  contrevient  à  la  décision  provisoire  du  bureau  des 
g-ens  de  mer  (art    129.  al.  3). 

La  disposition  de  Talinéa  i  n<>  i,  ne  déroge  point  à  la  pres- 
cription de  1  article  271  du  Code  pénal. 

Art  108.  —  Celui  qui,  sciemment,  forme  devant  un 
bureau  des  gens  de  mer  une  plainte  fondée  sur  une  allégation 
fausse  relativement  à  rinnavigabilité  du  navire  ou  à  Tinsuffî- 
sance  des  approvisionnements  (art.  58)  et  provoque  sur  ce 
point  une  enquête,  est  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  trois 
mois  ou  d'amende  jusqu'à  3oo  marks. 

Celui  qui,  à  la  légère,  forme  devant  le  bureau  des  gens  de 
mer  une  plainte  fondée  sur  de  fausses  allégations  relative- 
ment à  rinnavigabilité  du  navire  ou  à  l'insuffisance  des  vivres 
et  qui  provoque  une  enquête  sur  ce  point,  est  puni  d'amende 
jusqu'à  100  marks. 

Art.  109.  —  Un  homme  d  équipage  qui,  intentionnellement 
et  illé^-alemenl,  détruit  ou  endommage  le  corps  du  navire,  la 
machine,   les  agrès,  les  objets  d  armement  ou  appareils  ser- 
vant au   sauvetage  de  la  vie  humaine,   est  puni    d'amende 
jusqu'à  1.000  marks  ou  d'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans. 
La  tentative  est  punissable. 
La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  une  plainte. 
Art.  I  jo.  —  La  condamnation  à  une  peine  édictée  dans  la 
présente   section  ou  par  d'autres  dispositions  pénales  ne  se 
trouve  pas  exclue  par  le  fait  que  le  coupable  a  déjà  été  puni 
disciplinairement  pour  l'acte  mis  à   sa  charge.  Toutefois  la 
peine  disciplinaire  doit   être   prise  en  considération  pour  la 
détermination  de  la  peine  aussi  bien  dans  la  décision  répres- 
sive prononcée  par  le  bureau  des  gens  de  mer  (art.  128)  que 
dans  la  condamnation  prononcée  par  le  juge. 

Art.  III.  —  Le  capitaine,  l'officier  ou  un  autre  supérieur. 
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qui  abuse  vis-à-vis  d'un  homme  d'équipag^e  de  son  pouvoir 
disciplinaire,  est  puni  d'amende  jusqu'à  i.ooo  marks  ou 
d'emprisonnement  jusqu'à  un  an. 

Art  112.  -  Le  capitaine  qui,  de  propos  délibéré,  omet  de 
pourvoir  à  l'approvisionnement  nécessaire  du  navire  avant  le 
commencement  ou  au  cours  du  voyage,  est  puni  d'emprison- 
nement, et  peut  en  outre  être  condamné  à  l'amende  jusqu'à 
i.5oo  marks  et  à  la  perte  de  ses  droits  civiques. 

Si  l'omission  provient  d'une  négligence  ets'ilen  résulte  que 
l'équipage  ne  peut  recevoir  les  vivres  qui  lui  sont  dus,  la 
peine  est  celle  de  l'amende  jusqu'à  5oo  marks  ou  de  l'empri- 
sonnement jusqu'à  un  an. 

Art.  ii3  —  Est  puni  d'amende  jusqu'à  3oo  marks,  d'ar- 
rêts ou  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois,  le  capitaine  : 

1°  Qui  contrevient  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  prescriptions  édictées  par  le  Conseil  fédéral  conformé- 
ment à  l'article  56,  alinéa  2  ; 

2*  Qui  contrevient  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  prescriptions  édictées  par  le  Conseil  fédéral  confor- 
mément à  l'article  4  relativement  à  l'engagement  d'officiers 
pour  le  service  du  navire  ; 

'6^  Qui,  sans  motif,  retient  les  aliments  ou  la  boisson  de 
l'homme  d'équipage  ou  qui,  sans  nécessité,  distribue  des 
vivres  gâtés  ; 

4**  Qui,  sans  autorisation  du  bureau  des  gens  de  mer« 
abandonne  un  homme  d'équipage  en  pays  étranger,  en  dehors 
du  cas  de  l'article  83,  alinéa  2. 

Art.  ii4*  —  Est  puni  d'amende  jusqu'à  i5o  marks  ou 
d'arrêts  le  capitaine  : 

i^  Qui  néglige  de  faire  connaître  par  voie  d'affiche  quels 
sont  les  supérieurs  (art.  3,  al.  4)  ; 

2^  Qui  omet  de  remettre  à  i 'homme  d'équipage  au  moment 
de  l'engagement  l'acte  d'engagement  (Heuerschein)  prescrit 
(art.  27)  ; 

3^  Qui  ne  satisfait  point  aux  obligations  qui  lui  incombent 
relativement  à  la  revue^  ou  omet  de  veiller  à  ce  que  le  rôle 
d'équipage  se  trouve  à  bord  pendant  le  voyage  ; 

4®  Qui  dans  les  faits  se  rapportant  à  la  revue  ou  à  une 
insertion  au  livret  de  navigation,  dénature  ou  supprime  des 
faits  vrais  ou  en  présente  des  faux  pour  tromper  un  bureau 
des  gens  de  mer  ; 

5^  Qui    contrairement    à   la  prescription   de  l'article    37 
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alinéa  3,  refuse  à  l'homme  d'équipag'e,  sans  motif  sérieux^  la 
permission  de  quitter  le  navire  ;  la  punition  n'a  lieu  que  si 
l'homme  d'équipage  la  requiert  devant  un  bureau  des  gens 
de  mer,  dans  les  trois  jours  du  refus  ; 

6*  Qui  contrevient  aux  prescriptions  de  l'article  36  alinéas 
2  et  4  et  de  l'article  38  ; 

7^  Qui  contrevient  aux  prescriptions  des  articles  46  et  48 
concernant  le  payement  des  salaires  et  des  avances  ; 

8°  Qui  omet  de  veiller  à  l'accomplissement  des  obligations 
édictées  à  l'article  49  ; 

9^  Qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  5o,  ne 
complète  pas  l'équipage  ; 

io<>  Qui  néglige  les  soins  qui  lui  incombent  relativement 
au  livret  de  navigation  (art.  17),  aux  effets  et  salaires  acquis 
de  l'homme  malade,  ou  aux  biens  laissés  par  l'homme  décédé 
(art.  63  et  65)  ; 

ii<>  Qui  contrevient  aux  dispositions  de  l'article  64  alinéas 
a  et  3  ; 

la^  Qui  omet,  dans  le  journal  de  bord,  une  des  insertions 
prescriptes  aux  articles  70,  89,  9a  et  99  ; 

i3®  Qui  ne  satisfait  point  aux  obligations  qui  lui  incom- 
bent d'après  les  articles  126  et  127  en  cas  de  délits  ou  de 
crimes  ; 

i4*  Qui,  sans  raison  urgente,  refuse  à  l'homme  d'équipage 
l'occasion  de  faire  appel  à  la  décision  du  bureau  des  gens  de 
mer  (art    129  et  i3o)  ; 

i5^  Qui  ne  donne  point  suite  à  Tordre  donné  par  un  bureau 
des  gens  de  mer  relativement  à  l'exécution  d'une  condamna- 
tion pénale  (art.  126,  al.  2)  ou  qui  contrevient  à  la  décision 
provisoire  d'un  bureau  des  gens  de  mer  (art.  129,  al.  3)  ; 

16°  Qui  omet  de  veiller  à  ce  que  les  copies  et  écrits,  pres- 
crits à  l'article  i33,  soient  accessibles  à  tous  dans  le  logement 
de  Téquipage  ; 

Les  dispositions  de  l'alinéa  i  n»  4  ne  dérogent  point  à  la 
disposition  de  l'article  271  du  Code  pénal. 

Art.  ii5  —  Est  puni  d'amende  jusqu'à  10  marks  ou  d'un 
jour  d'arrêts,  le  capitaine  ou  l'homme  d'équipage  qui  se  com- 
porte d'une  façon  inconvenante  devant  le  bureau  des  gens  de 
mer. 

Art  116.  —  L'officier  qui  omet  de  faire  connaître  au  capi- 
taine dans  les   vingt-quatre  heures,  conformément  à  Tarti- 


Digitized  by  VjOOQIC 


944      LOt  ALLEMANDE  SUtl  LES  GENS  DE  MER  DtJ  7  JUIN  1902 

cle  84)  l'exercice  qu*il  a  fait  de  Tautorité  disciplinaire,   est 
puni  d'amende  jusqu'à  i5o  marks  ou  d'arrêts. 

Art.  117.  —  Celui  qui,  comme  armateur  ou  représentant 
d'un  armateur,  contrevient  sciemment  aux  dispositions  édic- 
tées par  le  Conseil  fédéral  en  conformité  de  Tarticle  56  alinéa  a, 
ou  qui  met  le  capitaine  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  suffisant  du  navire  ou  d'emporter  les 
médicaments  réglementaires,  et  puni  d'amende  jusqu'à 
i.ooo  marks  ou  d'emprisonnement  jusqu'à  un  an,  en  tant  que, 
dans  le  dernier  cas,  d'autres  dispositions  n'édictent  pas  une 
peine  plus  forte. 

Encourt  la  même  peine  celui  qui,  en  la  qualité  susénoncée 
à  l'alinéa  i,  contrevient  intentionnellement  aux  dispositions 
édictées  par  le  Conseil  fédéral,  relativement  à  Teng-ag^ement 
pour  le  service  du  navire  des  capitaines  et  officiers. 

Art.  ii8.  —  Celui  qui.  comme  armateur  ou  représentant 
d'un  armateur,  contrevient,  par  les  ordres  qu'il  donne,  aux 
dispositions  de  l'article  87  alinéas  2  et  4  et  de  l'article  38  sur 
le  repos  du  dimanche,  est  puni  d'amende  jusqu'à  3oo  marks 
o'u  d'arrêts. 

Art.  119.  — Celui  qui,  comme  armateur  ou  représentant 
d'un  armateur,  omet,  lors  de  l'engagement,  de  délivrer  à 
l'homme  d'équipage  l'acte  d'engagement  prescrit  (art.  27), 
est  puni  d'amende  jusqu'à  i5o  marks  ou  d'arrêts 

Art.  120.  —  Sont  également  réputés  armateurs,  au  sens 
des  articles  117  à  119,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion des  sociétés  par  actions  ou  autres  sociétés  de  commerce, 
associations  coopératives  enregistrées  ou  personnes  morales, 
représentées  par  un  conseil,  et  qui  exercent  un  armement 
collccûî  {Rhederef)  (i). 

Art.  121.  —  La  poursuite,  en  raison  des  actes  punissables 
énoncés  aux  art.  98  à  119,  a  également  lieu  lorsque  les  actes 
punissables  sont  commis  hors  du  territoire  de  l'empire  ;  la 
poursuite  n'est  pas  exclue  par  le  fait  que  l'auteur  de  l'acte  est 
étranger. 

La  prescription  de  la  poursuite  ne  commence  en  ce  cas 
qu'à  partir  du  jour  où  le  navire,  auquel  appartenait  le  délin- 
quant au  moment  de  l'infraction,  atteint  un  port  où  se  trouve 
un  bureau  des  gens  de  mer. 

Art.  122.  —  Dans  les  cas  de  l'article  98  alinéas  i  et  2  et  des 

(i)  Voir  l'article  48g  du  Code  de  Commerce  allemaDd  (de  1897). 

Digitized  by  VjOOQIC 


LOI  ALLEMANDE  SUR  LES  GENS  DE  MER  DU  7  JUIN  1902      945 

articles  95,  96,  107,  ii4  à  116,  118  et  119,  l'instruction  est 
faite  et  la  décision  est  rendue  par  le  bureau  des  g^ens  de  mer  ; 
toutefois,  dans  le  cas  de  l'article  98  alinéa  2,  il  n'en  est  ainsi 
que  si  le  bureau  a  son  siég'e  hors  du  territoire  de  l'empire,  et, 
dans  les  cas  des  articles  1  î8  et  1 19,  que  s'il  a  son  sièg'e  sur  le 
territoire. 

Art.  128.  —  Le  bureau  des  gens  de  mer  doit  interrog^er  le 
prévenu  et  établir -les  faits  avec  le  plus  de  clarté  possible.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  prêter  serment  aux  témoins.  Après  la 
clôture  de  l'instruction,  une  décision  motivée  doit  être  rendue, 
laquelle  en  cas  d'absence  du  prévenu  doit  lui  être  notifiée.  Si 
une  peine  est  prononcée,  la  durée  de  la  peine  privative  de  la 
liberté,  substituée  à  l'amende  au  cas  d'insolvabilité,  doit  être 
fixée.  La  décision  agit  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la 
prescription  comme  le  ferait  un  action  judiciaire. 

La  procédure  devant  le  bureau  des  gens  de  mer  ne  donne 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 

En  Allemagne,  les  dispositions  des  articles  170.  178  à  176 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  concernant  la  publicité, 
sont  applicables  à  la  procédure. 

Au  surplus,  la  procédure  devant  le  bureau  des  gens  de  mer 
est  réglementée  par  arrêté  du  Conseil  fédéral.  Cet  arrêté  doit 
être  présenté,  pour  communication,  au  Reichstag,  à  sa  plus 
proche  réunion. 

Art.  124.  —  Le  prévenu  peut,  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  prononciation  de  la  sentence  ou  de  sa  notifica- 
tion, réclamer  une  décision  judiciaire.  Cette  requête  doit  être 
présentée  au  bureau  des  gens  de  mer  qui  en  dresse  procès- 
verbal,  ou  formée  par  écrit.  Le  bureau  doit  remettre  au  requé- 
rant, s'il  le  demande,  une  attestation  de  la  requête  formulée. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai,  le  navire  quitte  le  port» 
l'homme  d'équipage  peut  encore,  dans  ledit  délai,  former  son 
recours  auprès  du  capitaine,  qui  en  dresse  procès- ver  bal,  ou 
le  formuler  par  écrit.  Une  attestation  du  recours  ainsi  formé 
doit  être  remise  à  l'homme  d'équipage,  s'il  le  demande.  Le 
capitaine  doit,  aussitôt  que  possible,  mentionner  ledit  recours 
sur  le  journal  de  bord  et  adresser  la  requête  au  bureau  des 
gens  de  mer.  La  prescription  est  suspendue  depuis  le  moment 
où  le  recours  est  formé,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  requête  au- 
près du  bureau  des  gens  de  mer. 

Si  le  bureau  des  gens  de  mer  a  son  siège  en  Allemagne,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  procédure  ultérieure 
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est  celui  dans  le  ressort  duquel  ce  sièg'eest  situé.  Si  le  bureau 
a  son  sièg'e  à  Tétrang'er,  le  tribunal  compétent  est  celui  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'attache  en  Allemag^ne 
ou  à  défaut,  le  port  de  regpistre  du  navire  ;  à  défaut  d*un  tri- 
bunal allemand  compétent  d'après  ce  qui  précède,  le  tribunal 
est  désigné  par  le  tribunal  d'empire  (Reichsfferichf). 

Art.  125.  —  La  sentence  du  bureau  des  gens  de  mer  est, 
au  point  de  vue  du  recouvrement  de  l'amende,  exécutoire  par 
provision. 

L'exécution  des  condamnations  prononcées  parles  bureaux 
des  gens  de  mer  en  Allemagne  a  lieu  par  l'entremise  des  au- 
torités désignées  à  cet  efiEet  par  les  lois  des  Etats.  Quant  à 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  un  bureau  des 
gens  de  mer  à  l'étranger,  il  y  est  procédé  sans  frais  par  ce 
bureau  lui-môme,  et  le  capitaine  doit  alors  exécuter  les 
mesures  ordonnées  par  ce  bureau  pour  le  recouvrement  de 
l'amende  ;  les  dispositions  des  articles  8ii  et85o  du  Code  de 
procédure  civile  sur  les  choses  et  les  créances  insaisissables 
sont  applicables. 

Les  autorités  visés  à  l'alinéa  a  et  chargées  en  Allemagne  de 
l'exécution,  doivent,  si  elles  en  sont  requises,  exécuter  égale- 
ment les  condamnations  prononcées  par  un  bureau  des  gens 
de  mer  situé  en  dehors  de  leur  circonscription  contre  des  per- 
sonnes se  trouvant  dans  leur  circonscription.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  9  juin  1896  [Reichsgesetzblatt,  p.  a56)  sur  l'as- 
sistance réciproque  pour  la  perception  des  impôts  et  l'exécu- 
tion des  peines  pécuniaires  sont  applicables  à  cette  requête. 

Art.  126.  —  Si,  pendant  que  le  navire  est  en  mer  ou  à 
l'étranger,  un  homme  d'équipage  commet  une  infraction  ou 
un  crime,  le  capitaine  doit,  avec  l'assistance  des  officiers  et 
autres  personnes  dignes  de  foi,  constater  exactement  tout  ce 
qui  peut  avoir  une  influence  sur  la  preuve  du  fait  et  sur  sa 
répression.  Spécialement,  dans  les  cas  de  meurtre  ou  de  bles- 
sures graves,  la  nature  des  blessures  doit  être  décrite  exacte- 
ment, et  il  faut  également  mentionner  combien  de  temps  la 
victime  a  survécu,  si  des  remèdes  ont  été  employés  et  lesquels 
et  quelle  nourriture  a  été  prise  par  la  victime. 

Art.  127.  —  Le  capitaine  a  le  droit  de  visiter  en  tout  temps 
les  e£Fets  des  gens  de  Téquipage  soupçonnés  d'avoir  participé 
à  un  acte  punissable. 

Le  capitaine  a,  en  outre,  le  droit  d'arrêter  l'homme  d'équi- 
page qui  s'est  reqdu  coupable  d'un  des  actes  punissables  pré- 
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VUS  par  l'article  70  n*  3  et  par  l'article  qS  alinéas  a  et  3.  Dans 
les  cas  de  l'article  70  n*  3,  il  est  tenu  de  le  faire,  lorsque  la 
fuite  du  coupable  est  à  craindre.  Dans  les  cas  de  l'article  93 
alinéas  2  et  3,  on  doit  s'abstenir  de  Temprisonnement  tant  que 
le  navire  est  en  haute  mer. 

Le  délinquant  doit  être  livré,  avec  les  documents  qui  ont  été 
dressés,  au  premier  bureau  des  ^ens  de  mer  auquel  on  peut 
s'adresser.  Lorsqu'en  pays  étranger  le  bureau  des  gens  de  mer 
refuse  de  se  charger  du  délinquant  pour  des  motifs  particu- 
liers, le  capitaine  doit  en  effectuer  la  remise  au  premier  autre 
bureau  des  gens  de  mer  auquel  il  est  possible  de  le  faire. 

Dans  les  cas  urgents,  le  capitaine  a  le  droit,  si,  en  pays 
étranger,  il  n'est  pas  possible  de  s'adresser  en  temps  utile  à 
un  bureau  des  gens  de  mer,  de  livrer  le  délinquant  à  l'auto- 
rité étrangère,  pour  qu'il  soit  remis  ensuite  à  une  autorité 
allemande  compétente.  Il  doit  alors  en  aviser  le  premier  bu- 
reau des  gens  de  mer  auquel  il  lui  soit  possible  de  le  faire. 

SECTION  SIXIÈME 
DisposrrioNs  générales 

Art.  ia8.  —  Tout  bureau  des  gens  de  mer  est  tenu  de  cher- 
cher à  arranger  à  l'amiable  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  capitaine  et  les  hommes  d'équipage  et  qui  sont  por- 
tées à  sa  connaissance.  Notamment,  le  bureau  des  gens  de 
mer,  devant  lequel  a  lieu  la  revue  du  débarquement,  doit 
tenter  l'arrangement  amiable  des  contestations  qui  j  sont 
relatives. 

Art.  129  —  L'homme  d'équipage  ne  peut  assigner  le  capi* 
taine  devant  un  tribunal  étranger,  ni  pénalement  ni  civile- 
ment, s'il  existe  vis  à- vis  de  lui  un  tribunal  compétent  en 
Allemagne.  S'il  contrevient  à  cette  disposition,  non  seulement 
il  est  responsable  du  préjudice  qui  en  résulte,  mais  encore  il 
perd  les  salaires  gagnés  jusque-là. 

Il  peut,  dans  les  cas  qui  ne  souffrent  point  de  retard,  récla- 
mer la  décision  provisoire  du  bureau  des  gens  de  mer.  Le 
capitaine  ne  doit  point  lui  en  refuser  Toccasion  sans  motif 
urgent.  Le  capitaine  a  également,  comme  l'homme  d'équi- 
page, la  faculté  de  réclamer  la  décision  du  bureau  des  gens 
de  mer. 

Chaque  partie  doit  se  conformer  provisoirement  à  la  déoi- 
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sion  du  bureau  des  g'eos  de  mer,  sous  réserve  de  la  faculté  de 
faire  valoir  ses  droits  devaot  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  du  navire,  les  dispositions  de 
l'alinéa  i  ne  sont  pas  applicables  à  Texercice  des  créances  de 
l'homme  d'équipai^e  résultant  du  contrat  d'engag^einent. 

Art.  i3o.  —  En  AUemag'ne,  la  contestation  entre  le  capi- 
taine et  rhomme  d'équipage  qui  se  produit,  après  la  revue 
d'embarquement,  relativement  au  commencement  ou  à  la  con- 
tinuation du  service,  est,  sous  réserve  des  voies  de  droit, 
tranchée  par  le  bureau  des  gens  de  mer  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  navire. 

Art.  i3i.  —  La  décision  rendue  par  le  bureau  des  gens  de 
mer  conformément  aux  articles  129  et  i3o  est  assimilée  à  un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  provision.  L'énoncé  de  la 
clause  d'exécution  n'est  pas  nécessaire.  Si  Tautorité  compé- 
tente se  trouve  saisie  ou  s'il  est  fait  appel  aux  tribunaux,  l'ar- 
ticle 707  du  Gode  de  procédure  civile  est  applicable. 

Art.  182.  —  Les  amendes  édictées  ou  prononcées  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  section  cinquième  sont  dévolues 
à  la  Gais.se  des  gens  de  mer  (Seemannskasse)  ou,  à  défaut,  à 
la  caisse  locale  des  pauvres  du  port  d'attache  en  Allemagne  du 
navire  auquel  appartenait  le  coupable  au  moment  où  il  a  com- 
mis l'acte  punissable,  à  moins  que  la  législation  particulière 
de  l'Etat  n'en  ait  disposé  pour  d'autres  buts  analogues.  A  dé- 
faut d'un  port  d'attache  en  Allemagne,  celui-ci  est  remplacé 
par  le  port  de  registre  en  Allemagne  ;  à  défaut  également 
de  ce  dernier,  la  désignation  est  faite  par  le  Ghancelier  de 
l'empire. 

Art.  i33.  —  Un  exemplaire  de  la  présente  loi,  des  disposi- 
tions applicables  au  navire  relativement  à  la  nourriture  et  au 
logement  (art.  56),  et  d'un  recueil  officiel  des  dispositions 
concernant  la  situation  militaire  de  la  population  maritime 
ou  demi-maritime  (art.  7)  ainsi  qu'une  copie  des  dispositions 
du  contrat  d'engagement  contenues  au  rôle  d'équipage  j 
compris  toutes  les  dispositions  connexes,  doivent  être  mis 
dans  le  logement  de  l'équipage  à  la  disposition  du  personnel 
du  navire,  pour  qu'il  puisse  en  prendre  connaissance  en  tout 
temps. 

Art.  i34.  —  L'application  aux  petits  navires  (caboteurs, 
côtiers,  etc.),  de  l'article  i«'  alinéa  2,  de  la  section  deuxième, 
des  articles  36,  43,  44»  de  l'article  49«  des  articles  69  à  64*  de 
l'article  65  alinéas  a  et  3  et  de  l'article  i33  peut  être  exclue  en 
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toat  oa  eo  partie  par  arrêté  da  Conseil  fédéral.  Cet  arrêté  doit 
être  déposé  pour  communication  au  Reichstai^  à  sa  plus  pro- 
che réunion. 

Art.  i35.  —  Ne  sont  point  applicables  : 

10  Aux  remorqueurs»  l'article  i"''  alinéa  2  et  les  articles  35 
à  38; 

2^  Aux  embarcations  de  sauvetag'e,  Tarticle  i^^  alinéa  2  et, 
lorsque  ces  navires  sont  en  service,  les  articles  35  à  38  ; 

3*  Aux  bateaux  de  pêche  en  haute  mer,  Tarticle  36,  Tarti- 
cle  37  alinéa  2  et  l'article  38  alinéa  i  et,  lorsque  Téquipag'e  est 
eng-a|a;-é  à  la  part,  l'article  r®'  alinéa  2. 

Art.  i36.  —  Lorsqu'en  pays  élrang-er,  d'après  la  législation 
locale  le  contrat  d'eng-a^çement  ou  la  cessation  de  Teng'açe- 
ment  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de  l'équipage  des 
navires  allemands  par  l'autorité  étrang-ère,  le  Chancelier  de 
l'empire  peut  déclarer  que  les  revues  d'embarquement  et  de 
débarquement  devant  le  bureau  des  i^ens  de  mer  (art.  i3  et  18) 
pourront  être  remplacées  par  une  inscription  que  fera  ledit 
bureau  sur  le  rôle  d'équipag^e,  constatant  la  publicité  donnée 
devant  l'autorité  étrang-ère. 

Art.  137. —  La  loi  entrera  en  vig-ueur  à  dater  du  i®' avril  1903. 
La  loi  sur  les  g'ens  de  mer  du  27  décembre  1872  cessera,  le 
même  jour,  d'être  en  vig'ueur. 

Art.  i38.  —  Lorsque,  dans  d'autres  lois,  il  est  fait  renvoi  à 
des  dispositions  qui  ont  été  abrog'ées  par  la  présente  loi,  les 
dispositions  correspondantes  de  la  présente  loi  les  remplacent. 

(Extrait  de  la  Reuae  Maritime^  n«  de  décembre  igoa). 
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1901).  p.  697. 

16.  —  Responsabilité.  Remor- 
quage. Remorqueur.  Remor- 
qué. Unité  nautiaue.  Res- 
Sonsabilité  envers  les  tiers, 
avire  remorqué.  Rapports 
entre  remorqueur  et  remorqué. 
Navire  à  vapeur.  Remorquage. 
Direction.  Responsabilité. 
Navire  à  vapeur.  Voilier. 
Remorquage.  Nuit.  Eloi^ne- 
ment  des  navires.  Impossibi- 
lité de  donner  des  ordres. 
Remorqueur.  Direction.  Voi- 
lier. Obligation  de  suivre  la 
route  du  remorqueur.  Cas 
exceptionnel.  Faculté  de  s'y 
opposer.  Manœuvre  dange- 
reuse. Abordage.  Remorqueur. 
Faasse  manœuvre.  Responsa- 
bilité    (Tribunal      supérieur 
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hanséaliquc,  5  février  1902), 
p.  703. 
Angleterre.  —  17.  —Faute. 
Brouillard.  Règlement  inter- 
national. Art.  16.  Obligation 
de  nayiguer  avec  précaution. 
Absence  d'interdiction  de 
manœuvrer.  Navire  dans  le 
brouillard.  Vitesse  de  trois  à 
quatre  nœuds.  Vitesse  exagé- 
rée. Faute.  Abordage.  Res- 
ponsabilité (Haute-Cour  de 
justice,  10  avril  1902),  p.  707. 

18.  —  Faute  commune.  Si- 
gnaux phoniques  de  navires 
en  vuerun  de  l'autre.  Art.  28 
du  Règlement  de  1897  (Haute- 
Cour  de  justice,  9  juillet  1902), 
p.  221. 

19.  —  Faute  commune.  Brouil- 
lard. Vapeur  transatlantique. 
Vitesse  ae  6  nœuds  1/3.  Vi- 
tesse exagérée.  Art.  16  du  Rè- 
glement international.  Audi- 
tion du  sifflet  de  brume  d'un 
navire.  Obligation  de  stopper. 
Contravention  au  Règlement. 
Faute  commune  (Haute-Cour 
de  justice,  30  mars  1903), 
p.  888. 

20.  —  Faute  commune.  Brouil- 
lard. Règlement  international. 
Art.  16.  Audition  du  sifflet 
de  brume  d'un  navire  sur 
Pavant.  Obligation  de  stop- 
per. Audition  de  sifflets  ae 
navires  déposition  incertaine. 
Obligation  de  stopper.  Con- 
travention au  Règlement. 
Faute  commune  |>Iaute-Cour 
de  justice.  8  avril  1903),  p.  890. 

21.  —  Responsabilité  Remor- 
queur. Clause  d'irresponsabi- 
lité. Indemnité  payée  par  le 
remorqueur.  Détaut  d'action 
en  remboursement  contre  le 
navire  remorqué  (Haute-Cour 
de  justice,  4  novembre  1902), 
p.  561. 

22.  —  Indemnité.  Navire.  Perte 
totale.  Dommages  intérêts. 
Valeur  du  navire  au  moment 
de  l'abordage.  Eléments  d'éva- 
luation. Capitaine  engagé. 
Dépenses  d'entretien.  Dépré- 
ciation. Profit  (Haute-Cour  de 
justice,  7  novembre  1902), 
p.  709. 

Belgique.  —  23.  —  Présomp. 
tion    de    faute.    Vapear    en 


marche  abordant  un  voilier  à 
l'ancre  ou  en  pèche.  Absence 
de  présomption  légale  de  fau- 
te. Pouvoirs  du  juge.  Décla- 
ration devant  le  juge  de  paix 
par  le  capitaine  du  navire 
abordé.  Absence  de  valeur 
probante  à  l'égard  des  tiers 
(Bruges,  7  avril  1902),  p.   729. 

24.  —  Présomption  de  faute. 
Navire  en  marche  et  navire  à 
l'ancre.  Présomption  de  faute. 
Responsabilité  du  navire 
abordeur.  Chômage.  Taux  de 
l'indemnité.  Taux  des  sures- 
taries  (Gand,  15  février  1902  , 
p.  732 

25.  —  Responsabilité.  Exécution 
d'un  ordre  donné  par  les  auto- 
rités du  port  Irresponsabilité 
du  capitaine  (Anvers,  5  juillet 
1902).  p.  230. 

26.  —  Responsabilité.  Faute  des 
deux  navires.  Obligation  in 
solidam.  Conditions.  Relation 
nécessaire  entre  chaque  faute 
et  la  totalité  du  dommage. 
Conséquences  de  chaque  faute. 
Détermination.  Impossibilité. 
Arrêt.  Répartition  et  distinc- 
tion des  responsabilités.  Co- 
auteurs du  quasi-délit.  Ré- 
paration des  dommages.  Ré- 
partition entre  eux.  Absence 
de  solidarité  (Bruxelles,  6  jan- 
vier 1903),  p.  8p3. 

27.  —  Indemnité.  Abordage 
Chômage.  Voilier.  Indemnité. 
Calcul.  Tant  par  tonne  et  par 
jour  (Bruxelles,  2  juillet  1902), 
p.  379. 

28.  —  Compétence.  Abordage, 
en  haute  mer  entre  chaloupe 
belge  et  vapeur  appartenant 
à  une  société  anglaice.  Com- 
pétence. Domicile  et  résidence. 
Succursale  et  agence.  Droit 
anglais.  Réciprocité.  Otficeof 
business.  Défaut  de  résidence. 
Loi  du  24  mars  1S76,  art.  52, 
2«,  53  et  54.  Incompétence 
<  ratione  loci  »  des  tribunaux 
belges  (Gand,  23  juillet  1902), 
p.  389. 

Dankm\RK.  —  29.  —Dommage 
causé  aux  personnes.  Navire 
abordeur.  Réparation.  Néces- 
sité d'une  faute  grave  (Co- 
penhague, 23  janvier  1901), 
p.  117. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ABORDAGE.   —  ACCIDENT 


957 


Egypte.  —  30.  —  Compétence. 
Tribunaux  mixtes.  Puissance 
étrançère.  Navire  de  çuerre. 
Abordage.  Demande  en  dom 
mages-intcrèts.  AccepUlion 
de  la  compétence  des  tribu- 
naux mixtes.  Validité  (Ale- 
xandrie, 25  avril  1901),  p.  568. 

31.  —  Compétence.  —  Abordage 
dans  les  eaux  égyptiennes. 
Obligation  née  en  Egypte. 
Navires  étrangers.  Tribunaux 
égyptiens.  Art  14  C.  civ. 
Compétence.  Intérêt  des  par- 
ties. Rapidité  et  sûreté  de 
l'instruction  (Alexandrie,  23 
avril  1901).  p.  5fi8. 

Etats  Unis.  —  32.  —  Faute. 
Vapeur  et  voilier.  Change- 
ment de  roule  du  voilier. 
Responsabilité  (Cour  du  dis- 
trict suddel'Alabama.S  juillet 
190i),  p.   234. 

33.  —  Faute.  Brouillard.  Va- 
peurs se  croisant.  Vitesse 
excessive.  Règlement  interna- 
tional, art.  Ifi.  Appréciation 
(Cour  du  district  est  de  Pen- 
sylvanie,  7  mars  1902),  p.  400. 

34.  —  Faute.  Brouillard.  Vitesse 
exagérée.  Faute  du  navire 
abordé.  Compagnie  de  naviga- 
tion. Instructions  pour  mo- 
dérer la  vitesse  en  temps  de 
brouillard.  Connaissance  de 
la  violation  de  ces  instructions. 
Efforts  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. Limitation  de  la  res- 
ponsabilité. Non  déchéance 
(Cour  du  district  sud  de  Nevt-- 
York,  22  mars  1902),  p.    571. 

35.  —  Faute.  Brouillard.  Navi- 
gation sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. Règle  de  tribord.  Obli- 
gation. Navire.  Audition  du 
sifflet  de  brume.  Obligation 
de  stopper  et  de  renverser  la 
vapeur.  Inexécution.  Aborda- 
ge. Responsabilité  (Cour 
d'appel  (4«  circuit),  21  novem- 
bre 1900).  p.  738. 

GréCK.  — 36.  —  Fin  de  non  re- 
cevoir. Abordage.  Art.  435 
C.  com.  Pourparlers  relatifs  à 
l'indemnité  Défaut  de  protes- 
Ution.  Fin  de  non-rercvoir. 
Renonciation  Présomption 
(Athènes,  1901,  n«  1180;,  p.  J>83. 

37.  —  Fin  de  non  recevoir. 
Navire.  Perte  totale.  Abordage. 

AUraAlf.   —   l%*  AWNÉE 


Art.  435  et  436  C.  com.  Inap- 
plication (Athènes.  1901,  n» 
/23).  p.  583. 

Norvège.  —  38.  —  Faute  com- 
mune. Brouillard.  Vitesse 
exagérée.  Faute  commune. 
Dommage.  Répartition  par 
moitié  entre  les  deux  navires 
Christiania,  10  septembre 
1901),  p.   130. 

39.  —  Faute  commune.  Port. 
Vapeur.  Vitesse  exaeérée. 
Voilier  à  Tancre.  Brouillard. 
Défaut  de  sonnerie.  Faute 
commune  (Christiania,  7  no- 
vembre 1900),  p.  125. 

Pays-Bas.  —40. — Compétence. 
Etrangers.  Procès  entre  étran* 
gers.  Tribunaux  néerlandais. 
Compétence.  Nécessité  d'un 
intérêt  né  en  Hollande.  Exé- 
cution en  Hollande.  Abordage 
à  l'étranger.  Saisie  du  navire 
abordeuren  Hollande. Instance 
en  validité  et  dommages-inté- 
rêts (Gravenhage,  20  janvier 
1902;,  p    412. 

Accident.  —  Franck.—  1.  — 
Gens  de  mer.  Accident.  Loi 
du  21  avril  1898,  art.  11.  Ar- 
mateur. Faute  lourde.  Faute 
intentionnelle.Responsabilité. 
Faute  certaine.  Insufflsance 
(Aix,  13  juin  1901).  p.  308. 

2.  —  Gens  de  mer.  Loi  du  9  avril 
1898.  Art.l".  E.Kpression  «  Kn- 
treprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau  •.  Transports 
maritimes.  Inscritsmaritimes. 
Personnel  non  inscrit.  Inap- 
plication. Tribunal  civil.  In- 
compétence (Cassation,  2  fé- 
vrier 1903).  p.  605. 

3.  — Navire.  Ecoutille.  Arma- 
ture. Poutrelle.  Courbure 
anormale.  Vice  d'outillage. 
Accident.  Armateur.  Respon- 
sabilité (Marseille,  2aoûtl902), 
p   86. 

4.  —  Navire.  Ecoutille.  Arma- 
ture. Poutrelle.  Courbureanor- 
male.  Absence  de  vice  de  cons- 
truction ri  de  défaut  d'entre- 
tien. Défectuosité.  Accident. 
Armaleur.Responsabilité  (Aix, 
11  février  1903),  p.  8il. 

5.  —  Ouvriers.  Entrepreneur  de 
débarquement.  Ouverture  des 
panneaux.  Equipage.  Char 
penticr  du  bord.  Usages.  Pré- 

6i 
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gence  et  direction  non  impo- 
sées. Navire.  Or§^ane  défec- 
tueux. Danger.  Capitaine. 
Surveillance.  Obligation.  Ac- 
cident. Responsabilité  (Mar- 
seille, 2  août  1902).  p.  86  jAix, 
11  février  1903),  p.  821. 

Norvège.  —  6.  —  Gens  de  mer. 
Armateur.  Matelot.  Blessure. 
Faute  personnelle.  Répartition 
du  dommaç^e  (Christiania,  H 
juillet  1900),  p.  124. 

Actes  judiciaires.  ->  France. 
—  1.  —  Décret  portant  appro- 
bation et  publication  de  la 
déclaration  sirnée  à  Paris  le 
17  octobre  1902  entre  la  Fran- 
ce et  la  Belgique,  concernant 
la  transmission  des  actes  judi- 
ciaires et  extrajudiciaires  en 
matière  commerciale  (25  octo- 
bre 1902),  p.  438. 

Action.  —  France.  — -  1.  — 
Consie^nataire  de  navire.  Man- 
dat. Réclamateur  Porteur  du 
connaissement.  Paiement  du 
fret.  Action  en  responsabilité. 
Bon  à  enlever.  Porteur.  Ab- 
sence de  lien  de  droit.  Défaut 
d'action  (Havre,  9  décembre 
1902).  p.  533. 

2.  —  Douanes.  Manifeste.  Omis- 
sion d*une  marchandise.  Ar- 
mateur. Amende.  Chargeur. 
Agissements.  But.  Importation 
frauduleuse.  Capitaine.  Pos- 
sibilité de  vériner  le  charge- 
ment. Armateur.  Absence  de 
recours  contre  le  chargeur 
•  Cassation,  19  janvier  1903), 
p.  797. 

3.  —Traite  documentaire.  Por- 
teur. Absence  de  droit  nrivatif 
contre  le  tiré.  Action.  (Qualité. 
Substitué  aux  droits  du  tireur. 
Tireur.  Acceptation.  Impossi- 
bi  ité  de  l'obtenir.  T  ers  por- 
teur de  bonne  foi.  Mime    im- 

fossibilité    (Havre,  léOjuillet 
902).  p.  57. 

4.  —  Traite  documentaire  Ti- 
rage pour  compte.  Tiers  por- 
teurs. Défaut  d  action  directe 
contre  le  donneur  d'ordre  et 
le  tiré.  Subrogation  aux  droits 
du  tireur.  Exceptions  et  fins 
de  non  recevoir  opposables 
(Rouen,  4  mars  1903),  p.  804. 

5.  —  Compétence.  Abordage  en 
haute  mer.  Navires  étrangers. 


Port  de  refuge  français.  Ac- 
tions nées  de  l'abordage.  Com- 
pétence du  tribunal  de  ce  port. 
Art.  407  nouveau  C.  com. 
Portée  générale.  Disposition 
obligatoire.  Application  aux 
étrangers  (Rouen,  16  juillet 
1902),  p.  800. 

6.  —  Compétenee.  Naufrage. 
Père  et  mère  de  la  victime. 
Frère  associé  de  la  victime. 
Actions  contre  l'armateur. 
Connexité.  Tribunal  civil.  Plé- 
nitude de  juridiction.  Compé- 
tence (Bordeaux,  19  novembre 
1802),  p.  814. 

7.  —  Compétence.  Assurances 
maritimes.  Police.  Clause 
compromissoire.Con  lesta  lions 
nées  directement  du  contrat. 
Application.  Assureur.  Fait 
des  tiers.  Exonération  de  res- 

Consabilité.  Clause  inapplica- 
le.  Commissionnaire  transi- 
taire. Avaries.  Responsabililé. 
Agent  d'assurances  rédacteur 
de  la  police.  Inexécution  des 
instructions.  Responsabilité. 
Actions  Action  contre  les 
assureurs.  Lien  nécessaire. 
Avarie.  Responsabilité.  Juge 
du  fond.  Pouvoir  souverain 
d'appréciation.  Art.  69  C.  pr. 
civ.  Application,  Tribunal  du 
domicile  du  commissionnaire- 
transitaire.  Compétence  (Cas- 
sation, 25  novembre  1902), 
p.  483. 

8.  —  Compétence.  Gens  de  mer. 
Rémunération.  Fin  du  contrat. 
Salaires.  Paiement.  Action. 
Port  de  débarquement.  Tribu- 
nal. Art.  420  C.pr.  civ.  Com- 
pétence (Nantes,  27  juin  1902), 
p.  73 

9.  —  Compétence.  Consignataire 
de  navires.  Avances.  Commis- 
sionnaire. Tribunal  du  domi- 
cile du  commissionnaire  Ac- 
tion en  remboursement  des 
avances.  Compétence  (Mar- 
seille, 27  juin  1902).  p.  80. 

10.  -  Forme.  Tribunal  de 
commerce.  Demande.  Forme. 
Art.  415C.  procéd  civ. Exploit 
d'ajournement.  Demande  re- 
conventionnelle. Conclusions 
d'audience.  Irrecevabilité 
(Rouen,  12  février  1902),  p.  68. 

11.  —  Fin  de  non  recevoir.  Art. 
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435 C.  com.  Expertise.  Protes- 
tation. Equivalence.  Action 
en  justice.  Délai.  Point  de 
départ.  Dépôt  du  rapport 
(Nantes.  15  mars  1902  .  p.  :^39. 
i2.  —  Fin  de  non  recevoir.  Des- 
tinataire. Refus  de  prendre 
livraison  Capitaine.  Vente  de 
ia  marchandise  aux  enchères. 
Protestation.     Cessation     des 

Pourparlers.  Délai  d'un  mois, 
[anquant  provenant  d'un  dé- 
chet de  route.  Action  du,desti- 
nataire  après  ce  délai.  Art. 
43.5  C.  rom.  Irrecevabilité 
(Havre,  5  mars  1902),  p.  323. 

13.  —  Fin  de  non  recevoir. 
Connaissement.  Fret  sur  le 
vide  Absence  de  réserves. 
Capitaine.  Défaut  d'action 
contre  le  réceptionnaire  por- 
teur du  connaissement.  Déraut 
de  privilès^e  sur  les  marchan- 
dises. Surestaries  au  port  de 
charge.  Absence  de  réserves. 
Défaut  d'action  contre  le  ré- 
ceptionnaire (Rouen,  i4  mai 
i902),  p.  298. 

14.  —  Chose  jug^ée.  Actions 
distinctes.  Impossibilité  de 
contrariété  de  décisions.  Ju- 
gement .Appel  et  pourvoi  en 
cassation  de  l'une  des  parties. 
Arrêt  de  cassation.  Impossi- 
bilité pour  l'autre  partie  de 
s'en  prévaloir.  Juf^ement. 
Autorité  de  la  chose  juerée 
(Caen,4  décembre  1902),p.  511. 

15.  —  Chose  juçée.  Tribunal 
maritime.  Décisions  judiciai- 
res. Effets  identiques.  Chose 
juçée  au  criminel.  Jug^^  civil. 
Autorité  de  la  chose  ju^ée. 
Tribunal  maritime.  Patron. 
Feux  non  munis  d'écran. 
Contravention  suivie  d'abor- 
dable. Condamnation.  Jui^e 
civil.  Action.  Dommae^es-inlé- 
rets.  Rejet.  Impossibilité 
(Rennes.  22  décembre  1902), 
p.  516. 

AllkM\ONR.  —  16.  —  Assis- 
tance maritime.  Navires  ap- 
partenant au  même  armateur. 
Contrat  d'assistance  passé 
entre  les  deux  capitaines. 
Capitaines  mandataires  de 
l'armateur.  Contrat  avec  soi- 
même. Impossibilité  juridique. 
Droits     (les    créanciers     sur 


chaque  navire.  Intérêts  dis' 
tincts.  Possibilité  d'action  en 
indemnité.  Armateurs.  Action 
en  indemnité  contre  les  assu- 
reurs du  navire  assisté.  Con- 
ditions. Usure  du  navire  as- 
sistant. Obligation  d'atténuer 
le  dommage.  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  23  avril 
1903),  p.  884. 
Angleterre.  —  17.  —  Abor- 
dage. Remorqueur.  Clause 
d'irresponsabilité.    Indemnité 

Îiayée  par  le  remorqueur.  Dé- 
aut  d  action  en  rembourse- 
ment contre  le  navire  remor- 
qué (Haute  Cour  de  justice,  4 
novembre  1902),  p.  561. 

18.  —  Conflit  de  lois.  Navire 
étranger.  Saisie  et  vente. 
Gage  et  débours  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  Privilège. 
Action  intentée  en  Angleterre. 
Lex  fori.  Application  (Haute- 
Cour  de  justice,  28  novembre 
1902).  p.  711. 

Belgiquk.  —  19.  —  Abandon 
du  navire  et  du  fret.  Proprié- 
taire. Défense  en  son  nom 
personnel  à  l'action  en  res- 
ponsabilité.  Circonstance 
n'impliquant  pas  renonciation 
à  la  faculté  d'abandon.  (An- 
vers, 30  janvier  1903),  p.  720. 

20.  —  Avaries.  Faute  du  capi- 
taine. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Clause  de  non-^aratie. 
Caractères.  Appréciation  sou- 
veraine. Irrecevabilité  de  l'ac- 
tion contre  l'armateur.  Avaries 
particulières  (Cassation,  1*' 
mai  1902),  p.  223. 

21.  —  Commissaires  d'avaries. 
Non  recevabilité  d'une  action 
intentée  aux  commissaires 
d'avaries  mandataires  des 
assureurs  (Bruxelles,  16  mai 
1902).  p.  375. 

22.  —  Fret.  Action  en  paiement. 
Prescription.  Loi  belge.  Ré- 
clamation   de    fret  par  voie 

d'exception.   Prescription   op- 

fosable    (Anvers,    7     janvier 
903),  p.  901. 

23.  —  Livraison.  Manquants. 
Capitaine. Destina  taire.  Action 
en  dommages-intérêts.  Hécep- 
tion  des  marchandises.  Pré- 
somption de  livraison  con- 
forme. Absence  d'échange   de 
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reçus  à  la  fin  de  chaque  demi- 
journée  de  travail.  Manquant. 
Offre  de  preuve   testimoniale. 
Irrecevabilité.  (Anvers.  31  oc- 
tobre i902).  p.  71G. 
24.    —  Fin  de  non-recevoir.  As- 
signation après  protêt.    Oélai 
de  Tarticle  233  de    la  loi    du 
21  août  1879  sur  le  commerce 
maritime.     Augmentation     k 
raison  de  la  distance.  Article 
1033  C.  pr.    civ.    (Cassation. 
17  avril  1902),  p.  222. 
Etats-Unis.  —  25.  —  Armateur. 
Mort  d'hommes  en  haute  mer. 
Faute  de   Téquipage.    Défaut 
d'action  en  dommages-intérêts 
contre    l'armateur     (Cour  du 
district  sud  de  New- York,  22 
mars  1902),  p.  571. 
Grèck.  —    26.    —    Action   en 
payement  d'un   contrat   à    la 
grosse.  Propriétaire  du  navire. 
Responsabilité  des  faits  et  des 
contrats  à  la  grosse  du  capi- 
taine. Stipulation  de  prêt  loin 
du    lieu    de    la    demeure   du 
propriétaire  à  l'étranger.  Eten- 
due de    la    responsabilité  du 
propriétaire.   Prêt  pendant  le 
voyasre.  Sens  des  mots  «  pen- 
dant le  voyage  ».  Formalités. 
Enregistrement    au    tribunal 
de  commerce.  Non  obligation 
(Athènes,    1900.   n»  1915),    p. 
579. 
Italik.  —  27.    —  Surestaries. 
Charte-partie.  Connaissement. 
Titresdistincts  Relationentre 
eux.  Droits  et  devoirs  du  por- 
teur du  connaissement.   Plu- 
ralité de  destinataires.  Charte- 
partie.  Clause  de  gage  sur  la 
cargaison  en  garantie  du  fret 
et  des   surestaries.  Armateur. 
Droit  de  gage.  Action  solidaire 
contre  les  destinataires.    Des- 
tinataires.   Répartition   entre 
eux  en  proportion  de   la  faute 
de  chacun.  Cargaison  Enlève- 
ment.   Droit   de    gage.   Délai 
d'exercice.  Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
surestaries.  Répartition  entre 
les    destinataires    au   prorata 
des  quantités  reçues.  Impossi- 
bilité. Fondement  de  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  le  relard.  Preu- 
ve. Charge  de  l'armateur  (Cas- 


sation de  Turin,  7  août  1902», 
p.  916. 

Voir  :  Appel,  n»*  3,  4. 

Affidavit.  —  Italie.  —  1.  — 
Connaissement.  Clause«  poids 
inconnu  ».  Affidavit.  Effet. 
Preuve  du  chargement  de  la 
quantité  portée  au  connaisse- 
ment. Charge  du  réception- 
naire (Gènes,  30  juin  1902),  p. 
404.  ^ 

Affrètement.  —  France.  — 
1.  —  De  la  loi  applicable  aux 
obligations  et  spécialement 
à  la  responsabilité  résultant 
pour  les  armateurs  des  con- 
trats d'affrètement  par  charte- 
partie  ou  connaissement<M.  H. 
Fromageot),  p.  742. 

2.  —  Forme.Affrètement.  Charte- 
partie.  Défaut  de  mention  du 
nom  du  capitaine.  Validité 
(Alger,  29  juillet  1902),  p.  310. 

3.  —  Nature.  Navire.  Louage. 
Transport  de  pèlerins.  Mini- 
mum de  fret  garanti.  Contrat 
d'affrètement.  Armateur,  affré- 
teur. Partage  du  surplus. 
Contrat  d'association  (Alger, 
29  juillet  1902»,  p.  316. 

4.  —  Nature.  Affrètement  à  cueil- 
lette. Chargement  incomplet. 
Possibilité  de  résiliation.  Né- 
cessité d'une  condition  ex- 
presse. Affrètement.  Charge- 
ment complété  dans  d'autres 

r»orts.  Impossibilité  de  rési- 
iation.  Affrètement  partiel 
ferme.  Art.  288.  Application 
(Alger,  26  février  1903),  p. 
823. 

5.  —  Arrimage.  Chargement 
effectué  par lesaffréteurs. Arri- 
mage. Surveillance  du  capi- 
taine. Charte-partie.  Obliga- 
tion de  mettre  les  panneaux  à 
la  disposition  du  destinaire. 
Capitaine.  Inexécution.  Dé- 
barquement. Retard.  Absence 
de  droit  à  surestaries.  Récep- 
tionnaires. Débarquement. 
Personnel  engagé.  Préjudice. 
Défaut  de  droit  à  dommages- 
intérêts  (Rouen,  14  mai  1902), 
p.  298. 

6.  —  Arrimage.  Charte  partie. 
Capitaine.  Bois  10  0/0  ae  scia- 
ge. Autorisation.  Bûches  et 
bouts  compris  dans  les  10  0/0 
(Havre,  19  février  1902),  p.  842. 
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7,  —  Arrimage.  Char^rement 
défectueux.  Capitaine.  Réser- 
ves auprès  du  charureur  ou 
dès  l'arrivée  à  destination. 
Défaut  de  réserves.  Sciaçc 
exaçéré.  Responsabilité.  Atté- 
nuaiion  (Havre,  19  février 
19ôi-v  p    84i. 

8.  —  Gharfi^emcnt.  Défectuosité. 
Preuve.  Chargement  inférieur 
à  la  jauge  du  navire.  Usage. 
Chargement  supérieur  (Havre, 
19  février  I90i),  p.  842. 

9*  —  Débarquement.  Charte- 
partie.  Débarquement  en  pre- 
mier lieu  dans  un  port  déter- 
miné. Capitaine.  Violation. 
Absence  ae  clause  pénale. 
Défaut  de  préjudice.  Affréteur 
Non  lieu  à  dommages-intérêts 
(Al«rer,  26  février  190:<),  p.  823. 

10.  —Débarquement. Charte  par- 
tie. Cargaison  de  douelles. 
Clause  de  livraison  le  long  du 
bord.  Débarquement  sur  cha- 
lands. Dénombrement  non 
effectué.  Manquants.  Capitai- 
ne. Irresponsabilité  Alger, 
26  février  1903).  p.  823. 

11.  —  Fret.  Charte  partie.  Clause 
c  fret  payable  sur  poids  déli- 
vré et  reconnu  par  poids  pu- 
blic» Poidsportéauconnaisse- 
ment.Poids  délivré  supérieur. 
Clause  applicable  ''Alger,  26 
février  1903),  p.  823. 

12.  —  Fret.  Offres  réelles.  Ma- 
tière maritime.  Fret.  Inappli- 
cation. Destinataire.  Fret, 
Capitaine.  Garanties  suffisan- 
tes. Non  lieu  à  tierce  consigna- 
tion ''Alger,  2R  février  190;i), 
p.   823. 

13.  —Fret  sur  le  vide.  Capitaine. 
Absence  de  droit.  Tierce  con- 
signation. Frais  à  sa  charge 
(.Vlger,  26  février  1903),  p.  8i3. 

14.  —  Fret  sur  le  vide.  Preuve 
du  vide.  Charge  du  capitaine 
(Alger.  26  février  1903),  p.  823. 

15.  —  Fret  sur  le  vide.  Charte 
partie.  Tonnage  convenu.  Car- 
gaison inférieure.  Capitaine. 
Réception.  Défaut  de  protesta 
tion.  Absence  de  réserve  au 
connaissement.  Art.  288.  Fret 
sur  le  vide.  Renonciation. 
Capitaine.  xMention  sur  le  livre 
de  bord.  Inefrtcacilé  (Alger, 
26  février  1903).  p.  823. 


16.  —  Fret  sur  le  vide.  Affrète- 
ment. Plein  et  entier  charge- 
ment. Capitaine  Vide.  Preuve. 
Port  de  charge .  Experts  nom- 
més par  le  consul  Port  d'arri- 
vée. Experts  choisis  par  le 
capitaine.  Expertisesendehors 
des  chargeurs  et  réceptionnai- 
res. Inadmissibilité  (Rouen, 
U  mai  1902).  p.  298. 

17.  —Fret.  Passages.  Affrètement 
total.  Fret  fixe  au  tonneau. 
Art.  287  C.  com.  Motifs.  Prix 
des  passages.  Analogie.  Appli* 
cation.  Capitaine.  Passagers. 
Consentement  de  l'affréteur. 
Prix  des  passages.  Droit  de 
l'affréteur  (Aix,  7  août  1902), 
p.  167. 

18.  —  Exécution.  Navire.  Arri- 
vée au  port  de  chargement. 
Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  jusqu'à  la 
date  fixée.  Fortune  de  mer. 
Avaries.  Relâche.  Force  ma- 
jeure Art.  277  C.  com.  Con- 
vention maintenue.  Retard. 
Non-lieu  à  dommages-intérêts. 
Application  (Alger.  20  novem- 
bre 1901),  p.  169 

19.  —  Exécution.  Affrètement. 
Substitution  de  navire.  Char- 
geur. Acceptation.  Navire 
substitué.  Date  convenue. 
Chargement.  Impossibilité. 
Force  majeure.  Armateur.  Na- 
vire remplacé.  Mise  à  la  dis- 
position du  charsçeur.  Non 
obligation(Alger.  20  novembre 
1901).  p.    169. 

20.  —Execution.  Port  en  dehors 
du  trajet  convenu.  Voyage  à 
part.  Contrat  d'affrètement. 
Absence  de  commencement 
d'exécution  (Alger,  29  juillet 
1902i,  p.  316. 

21.  -  Résiliation.  Passagers. 
Navire  dans  le  port.  Liberté 
de  quitter  le  bord  Embaraue- 
ment  de  passagers.  Détaut 
d'assimilation  au  chargement. 
Art.  288,  5  4.  C.  com.  Inappli- 
cation. Art  288  S  3.  Applica- 
tion. Stipulation  d'un  dédit. 
Art.  288  8  3.  Inapplication 
(Alger.  29  juillet  1902).  p.  316. 

22  —  Résiliation.  Transport  de 
pèlerins.  Navire.  Aménage* 
ments.  Visite  sanitaire  Pèle- 
rins.     Embarquement      d'un 
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nombre  important.  Contrat. 
Commencement  d'exécution. 
Affréteur  Dépôt  en  banque. 
Garantie  d'exécution.  Art.  1 152 
C.  civ.  Dénonciation  du  con- 
trat. Inapplication.  Art.  1226 
C.  civ.  inapplication.  Clause 
pénale.  Absence  de  caractère. 
Créancier.  Faculté  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat. 
Fréteur.  Dépenses  effectuées. 
Garantie  stipulée.  Infériorité. 
Dommages-intérêts.  Fixation. 
Pouvoirs  du  juge  {Alger,  22 
mars  1902),  p.  9f. 

23.  *  Résiliation.  Art.  288  et 
293  C  commerce.  Transport 
des  marchandises.  Applica- 
tion. Transport  des  passagers. 
Inapplication.  Analogie.  Fa- 
culté d'application.  Fret  mi- 
nimum garanti.  Contrat  à 
forfait.  Dommages  intérêts. 
Fixation.  Art.  293  C.  com. 
Inapplication.  Eléments  d'ap 
préciation.  Fréteur.  Profit 
approximatif. Affréteur.  Efforts 
tentés  pour  l'exécution.  Bonne 
foi.  Pertes  éprouvées.  Fréteur. 
Disposition  immédiate  du  na- 
vire. Aménagements.  Plus  va- 
lue (Alger,  22  m8rsl902).p.  92. 

24.  —  Résiliation.  Paiement  du 
dédit  stipulé.  Navire.  Voyage 
convenu.  Aménagements  né- 
cessaires. Charge  de  l'arma- 
teur. Dépenses  faites  sur  l'or- 
dre de  I  affréteur.  Charge  de 
l'affréteur.  Profit  retiré  par 
l'armateur.  Déduction  (Alger, 
29  juillet  1902),  p    316. 

25  -  Sanction.  Dommages  in- 
térêts Partie  exposée  à  un 
préjudice.  Absence  de  droit 
(Alger,  26  février  1903).  p  823. 

26.  —  Recours.  Assurances  ma- 
ritimes. Remorqueur.  Clause 
manuscrite.  Garantie  du  re- 
cours des  tiers.  Clause  d'exoné- 
ration du  recours  des  affré- 
teurs, chargeurs  et  réclama- 
feiirs.  Non  néroe:ation.  Sensdu 
mot  tiers.  Personnes  ayant  des 
droits  sur  les  choses  ne  faisant 
pas  corps  avec  le  remorqueur. 
Cargaison  du  remorqué. Exclu- 
sion de  l'assurance  (Nantes, 
20  décembre  1902),  p.  538. 

27.  —  Vente.  Affrètement.  Capi- 
taine. Conventions  entre  ven- 


deur et  acheteur.  Inopposabi- 
lité.  Destinataire.  Indemnité 
due  par  son  vendeur.  Impos- 
sibilité de  la  retenir  sur  le 
fret.  Réellement  entre  capitaine 
et  vendeur-affréteur.  Contrat 
de  vente.  Inopposabilité.    Ca- 

Sitaine.  Indemnité  pour  excès 
e  sciage  des  bois  chargés. 
Calcul.  Valeur  marchande. 
Diminution  (Havre,  19  février 
1902),  p.  842 

AllemaGNB  —  28.  —  Affrète- 
ment en  bloc.  Charte-partie  à 
temps,  interdiction  décharger 
d'autres  marchandises  ou  de 
prendre  des  passagers.  Port 
d'escale. Réquisition  du  navire 
pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine.  Absence 
de  violation  de  la  charte- 
partie.  Affréteur.  Dommages- 
intérêts.  Défaut  de  droit, 
indemnité  de  transport.  Ar 
mateur.  Affréteur.  Partage  en 
proportion  des  risques.  ^Pro- 
portion impossible.  Partage 
Earmoitié  (Tribunal  supérieur 
anséatique,  16  mars  1901), 
p.  216. 

AsoLETRKRB.  —  29.  —  Respon- 
sabilité de  l'armateur.  Affrète- 
ment k  temps.  Charte-parlie. 
Capitaine  agent  de  TaRréteur 
pour  signer  les  connaisse- 
ments. Sous  affrètement.  Irres- 
ponsabilité du  propriétaire  du 
navire  à  raison  des  connaisse- 
ments signés  par  le  capitaine 
(Haute  Cour  de  justice,  !•' 
avril  1903).  p.  889. 

30.  —  Clause  d'irresponsabilité 
des  affréteurs  en  cas  de  grève. 
Retard.  Arrêt  du  travail.  Ir- 
responsabilité. (Cour  suprême 
de  judicature,  15  mars  1902), 
p.  369. 

31.  —  Clause  de  résiliation 
de  plein  droit  h  défaut  de 
paiement  du  prix  par  quin- 
zaine et  d'avance.  Validité. 
Armateurs.  Retard  à  user  de 
cette  faculté.  Capitaine.  De- 
mande de  chargement.  Capi- 
taine considéré  comnne  agis- 
sant sous  la  direction  des 
affréteurs.  Armateurs.  Absence 
de  renonciation  à  la  résilia- 
tion. Dépenses  faites  par  l'af- 
fréteur. Résiliation.  Dépense  ^ 
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à  sa  charge  (Cour  suprême  de 
judicaturc.  7  mai  190i).  p.  371. 

32.  —  Assurances  marilimes. 
Police.  Clause  :  Rè^lemenl 
d*avaries  conforme  au  contrai 
d'afFrèlement.  Charte-partie. 
Soumission  aux  règles  d'York 
et  d'Anvers.  Jet  de  la  pontée 
admis  en  avaries  communes. 
Assureurs.  Contribution.  Obli- 
gation (Haute-Cour  de  justice, 
3  octobre  1902),  p.  560. 

Bbloique.  —  33.  —  Affrètement 
conclu  en  Amérique. Exécution 
en  Belgique.  Application  de  la 
loi  belge  (Anvers.  7  janvier 
1903),  p.  901. 

34.  -  Chargement  ff  alongsidc  n* 
Pièces  de  bois.  Couche  de 
çlace.  Perte.  Responsabilité 
du  capitaine.  Protêt  après 
embarquement.  InefRcacité. 
(Gand.  4  juin  190f),  p    231. 

DANhMARK.  —  35.  —  Faillite 
du  destinataire.  Droit  de 
stoppage.  Dépôt  des  marchan- 
dises en  douane.  Livraison 
par  le  capitaine.  Impossibilité 
d'exercer  ce  droit  (Copenha- 
gue,  25  février  1901),  p.    118. 

36.  —  Staries.  Débarquement. 
Jours  de  planche.  Ketard.  Af- 
fréteur. Destinataire  Suresta- 
ries  dues  (Copenhague,  13  fé- 
vrier 1901).  p    117. 

Etats-Unis.  —  37.  —  Clause 
d'indemnité  pour  retard  au 
débarquement  par  la  faute  de 
l'affréteur.  Korce  majeure. 
Cause  de  libération.  Caractè- 
res. Etat  de  guerre.  Bombar- 
dement. Débarquement  im- 
riossiblc.  Retard.  Affréteur 
rresponsabilité  (Cour  su- 
prême des  Etats-Unis.  5  no- 
vembre 1900).  p.  736. 

38.  —  Clause  d'affectation  de  la 
carcraison  à  la  garantie  dn  fret 
et  d'une  indemnité  pour  retard. 
Clause  de  cessation  de  res- 
ponsabilité de  l'affréteur  à  la 
signature  des  connaissements 
et  à  l'embarquement.  Con 
naissement. Clause  de  garantie 
de  la  cargaison  pour  le  fret 
seulement.  Dommages -inté- 
rêts pour  relard  dans  le  dé- 
barquement. Responsabilité 
de  l'affréteur  (Cour    suprême 


des  Etats-Unis,    5    novembre 
1900),  p.  736. 

39.  —  Exécution.  Affréteur. 
Impossibilité.  Acte  d'un  gou- 
vernement étranger.  Absence 
de  cas  de  force  majeure. 
Navire.  Location  due  (Cour 
du  district  sud  de  New- York, 
29  mars  1902i,  p.  400. 

40.  —  Fournitures.  Domicile  du 
navire.  Absence  de  lien  ma- 
ritime. Affréteur.  Lien  légal. 
Fournitures  faites  à  son  do- 
micile. Responsabilité  (Cour 
d'aopei/J*  circuit,  12  mai  1902), 

41.  —  Fournitures  de  charbon 
à  la  change  de  l'affréteur. 
Irresponsabilité  de  l'armateur 
pour  fournitures  faites  au 
capitaine  placé  sous  la  direc- 
tion de  1  affréteur.  Absence 
de  lien  sur  le  navire  (Cour  de 
district  du  Massachusetts, 
1"  août  1902),  p.  915. 

42.  —  Perte  de  la  cargaison. 
Navire  Chargeur.  Maritime 
lien.  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  dom- 
mage assurable.  Perte  de  la 
cargaison.  Cause.  Négligence 
du  transporteur.  Harler  act. 
Responsabilité.  Vente  du  na- 
vire. Maritime  lien.  Droit  de 
suite  (Cour  du  district  sud  de 
New-York.  3  déc.  1902),  p.  913. 

Grèce.  —  43.  -  Acte  écrit. 
Chargement.  Fait  matériel. 
Preuve  testimoniale.  Admis- 
sibilité (Athènes,  1901,  n^  723), 
p.  583. 

4  4.  —  Capitaine  Obligation  de 
livrer  la  cargaison  au  desti- 
nataire. Débarquement  en 
douane.  Obligation  légale. 
Indication  du  nom  du  desti- 
nataire. Libération  du  capi- 
taine. Vol  en  douane.  Irres- 
ponsabilité (Conr  de  l'Aréo- 
pat?e,  n»  121,  1901).  p.  120. 

NOHVÉGK.     -    45.    —    Charle- 

Fartie.  Fret.  Garantie  de 
affréteur.  Charge  du  desti- 
nataire. Droits  du  capitaine 
sur  la  cargaison.  Charcrement 
de  glace.  Défaut  de  paiement 
du  fret.  Détention  de  la  car- 
gaison Absence  d'obligation. 
«Christiania,  7  d/'-embn*  lOOft), 
p.  126, 
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46.  —  Privilège.  Navire.  Cour- 
tier. Avances  pour  les  besoins 
du  navire.  Navire  cédé  à  nn 
tiers.  Avances  à  la  demande 
de  ce  tiers.  Privilège  sur  le 
navire  (Christiania,  23  février 
4901).  p.  127. 

47.  —  Remorquage.  Affréteur. 
Dommages-intérêts.  Réserve. 
Absence  d'obligation  (Chris- 
tiania, 15  février  1901).  p.  127. 

Voir  :    Charte-partie.    n«  8. 

Algérie.  —  Fran<'E.  -  1.  — 
Abordage.  Nullités  de  procé- 
dure facultatives.  Restriction. 
Parties  en  cause.  Préjudice. 
Nullité.  Expertise.  Audition 
des  témoins.  Partie  non  convo- 
quée. Contradictions.  Nullité, 
(Bougie.  13  juin  1902),    p.  99. 

2*  —  Compétence.  Connaisse- 
ment. Clause  attributive  de 
compétence.  Marchandise  dé- 
posée en  douane.  Avis  de  la 
Compagnie  au  destinataire 
d'en  effectuer  le  retrait.  Desti- 
nataire. Paiement  du  fret. 
Présentation  à  la  douane. 
Marchandise  vendue  avant 
l'avis  de  la  Compagnie.  Fait 
nouveau  étranger  au  transport. 
Clause  du  connaissement. 
Inapplication.  Tribunal  du 
lieu  où  le  fait  s'est  produit. 
Compagnie  valablement  repré- 
sentée.   Compétence.    Action 

'  née  en  Algérie.  Législation 
algérienne.  Application  (Al- 
ger. 23  juin  1902»,  p.  211. 

Allègues.  —  Fr.\nce.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Assu- 
rance sur  facultés.  Police 
flottante.  Perte  de  marchandi- 
ses sur  allèges  avant  embar- 
quement. Responsabilité  des 
assureurs.  Pluralité  de  char- 
geurs. Impossibilité  de  justifier 
de  la  propriété  de  la  marchan- 
dise perdue.  Répartition  au 
prorata  des  quantités  char- 
gées (Aix,  28  janvier  1903), 
p.  820. 

2.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  facultés.  Police 
flottante.  Assuré  Possibilité 
d'application  du  risque  après 
le  sinistre.  Conditions  de  la 
police.  Nécessitéd'observation 
stricte. Chargement.  Constata- 
tion. Connaissement.  Charge- 


ment sur  allèges.  Date  posté- 
rieure à  celle  du  connaisse- 
ment. Déclaration  d'aliment. 
Délai  de  vine>t-quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du 
connaissement  {Marseille,  12 
décembre  liJOl).  p.  201. 

3.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  facultés.  Poli 
ce  flottante.  Assuré.  Possi- 
bilité d'application  du  risque 
après  le  sinistre.  Conditions 
de  la  police.  Nécessité 
d'observation  stricte.  Charge- 
ment. Constatation.  Connais- 
sement. Chargement  sur  allè- 
ges. Date  postérieure  à  celle 
du  connaissement.  Déclara- 
tion d'aliment.  Délaide  vingt- 
quatre  heures.  Point  dedépart. 
Date  du  connaissement  (Aix. 
a3  décembre  1902).  p  524. 

4.  —  Charte-partie.  Cargaison 
de  douelles.Clause  de  livraison 
lelonedu  bord.  Débarquement 
sur  chalands.  Dénombrement 
non  effectué.  Manquants. 
Capitaine.  Irresponsabilité. 
(Alger.  26  février  1903),  p.  823. 

Amarrag^e.  —  Fhanck.  -1. 
—  Port.  Embouchure  d'un 
fleuve.  Appontement  Admi- 
nistration des  Ponts  et 
Chaussées.  Construction.  De- 
mande faite  par  une  société. 
Subvention.  Convention.  Ap- 

Èontement.  Propriété  de  l'Etal, 
ntretien.  Usage.  Conditions 
des  concessions  dans  le  port. 
Intérêt  public. Navires.  Amar- 
rage. Bornes  insuffisantes. 
Faute.  Rupture.  Navire.  Cha- 
virement.Etat  Responsabilité 
(Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure,  16  janvier 
1903),  p.  643. 
Appel.  —  Franck  —  1.  — 
Compétence.  Tribunal  de  com- 
merce. Président.  Ordonnance 
exécutée.  Fond.  Tribunal 
saisi. Recours  impossible.  Car- 

faison.  Tierce  consignation, 
ugement.  Absence  de  fonde- 
ment. Frais  à  la  charge  du 
capitaine.  Président.  Rétrac- 
tation. Incompétence  (Alger, 
26  février  1903).  p.  833. 
2.  —  Compétence.  Tribunal  de 
commerce  Président.  Ordon- 
nance   sur  requête.  Voies  de 
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recours. Opposition. Présideot. 
Appel.  Cour  d*appel.  Compé- 
tence. Tribunal.  Incompétence 
(Alifer,  26  février  1903;.  p.  833. 

3.  —  Délai.  Art.  ti69C.  pr.  cîv. 
Distribution  parconlnbution. 
Appel.  Délai  de  dix  jours. 
Délai  non  franc.  «  Dies  a 
quo  •  non  compris.  Art.  1033 
C.  pr.  civ.  Loi  du  i3  avril 
1895.  Délai.  Dernier  jour.  Jour 
férié.  Lendemain.  Proroga. 
lion.  Généralité  d'application 
(Rouen,  i6  novembre  1902), 
p.  498. 

4.  -  Délai.  Art.  443  C.  pr.  civ. 
Appel  incident.  Possibilité  de 
l'interjeter  en  tout  état  de 
cause.  Généralité  d'applica- 
tion. Chefs  distincts  de  l'appel 
principal.  Distribution.  Ordre 
et  contribution.  Application 
•  Rouen,  26  novembre  1902),  p. 
498. 

â.  —  Effet.  Actions  distinctes. 
Impossibilité  de  contrariété 
de  décisions.  Ju§:ement.  Appel 
et  pourvoi  en  cassation  de 
l'une  des  parties.  Arrêt  de 
cassation.  Impossibilité  pour 
l'autre  partie  de  s'en  prévaloir. 
Juerement.  Autorité  de  lachose 
jup-ée  (Caen,  4  décembre  1902), 
p.  511. 

6.  —  t-xécution  provisoire.  Ju« 
K:ement.  Cas  non  prévus  par 
la  loi.  Dommai^ps-intéréts. 
Inapplication (Ale:er,  26  février 
1903).  p.  823. 

Grkck.  —  7.  —  Jugement.  Exé- 
cution par  provision.  Réfor- 
mation, irresponsabilité.  Droit 
de  demander  caution  (Athènes, 
1900.    n»   1915).  p    579. 

Arbitrage.  —  Fkanck.   —  1. 

—  Vente  à  livrer,  (clause 
«  arbitrable  à  Liverpool  ». 
Portée.  Marchandise  Qualité. 
Classement.  Différence.  Ex- 
pertise. Application.  Exécu- 
tion du  marché.  Difficultés. 
Arbritra^e.  Non  obligation 
«Havre,  28  mai  1902).  p.  180. 

Armateur.   —  Fkanck.    —  1. 

—  Abordajere  Quasi-délit. 
Navires  étrangers.  Kaux  ter- 
ritoriales françaises.  Art.  3, 
C.  civil.  Responsabilité  de 
l'armateur.  Abandon.  Loi 
française.    Application.   Con- 


trat de  mandat  inopposable 
aux  tiers.  Responsabilité. 
Fondement.    Qualité    de  pro- 

ftriétaire.  Lcx  îoci  contractus. 
napplication   (Rouen,  28  jan- 
vier 1903).  p.  621. 

2.  —  Aflrents.  Compat^nie  de 
navij^ation.  Exclusivité  de 
services  exigée  pour  une 
ligne  de  navig^ation  Enon- 
ciation  de  la  qualité  d'a- 
gents par  la  Compagnie 
même  en  des  documents  di- 
vers. Rémunération  2  1/2  0/0 
fret  d'entrée  cl  5  0/0  fret  de 
sortie.  Salaires.  Différence 
avec  le  commissionnaire  de 
l'art.  94  C.  com.  Contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  de  ser- 
vices sans  détermination  de 
durée.  Congédiement.  Causes 
légitimes.  Observation  du 
délai  de  préavis.  Relations 
imposées  par  la  Compagnie 
à  I  agent  avec  un  tiers.  Refus. 
Révocation  justifiée  (Alger, 
15  mars  1902),  p.  26. 

3.  —  Commissaires  à  bord  des 
navires  de  commerce.  Enga- 
gement sans  détermination  de 
durée.  Coneré.  Art.  270  C. 
com.  Inapplication.  Employés 
de  commerce.  Assimilation. 
Armateur.  Droit  de  les  con- 
gédier  à  volonté.  Exercice 
abusif.  Préjudice.  Indemnité. 
Art.  1780  C.  civ.  Suppression 
d'emploi.  Evénement  prévu. 
Préavis  obligatoire.  Indem- 
nité. Trois  mois  de  salaires. 
Primes.  Partie  des  salaires 
(Aix,  17  novembre  190S),  p. 
817. 

4.  —  Employés  de  Tarroateur. 
Privilèsre  Art.  191-6»  C.  com. 
Rôle  d'équipage.  Défaut  de 
mention.  Inapplication  (Ha- 
vre, 8  février  1902)    p.   37. 

5.  —  Garde-magasin.  Simple 
employé  de  l'armateur.  Ab- 
sence de  privilège  (Havre, 
8  février  1902).  p.  37. 

6.  —  Subrécargue.  Pèches  ma- 
ritimes. Navires  terre-neu- 
viers.  Usages  de  Fécamp. 
Eni^agement.  Part  de  bénéfices. 
Qualification.  Gratification. 
Armateur.  Rémunération  obli- 
gatoire (Fécamp,  4  mars  1903), 
p.  865. 
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7.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Préposés  directs.  Fautes.  Res- 
ponsabilité. Capitaine.  Ab- 
sence de  néfi^lifi^ence.  Irres- 
ponsabilité. Chef  mécanicien. 
Méprise.  Cas  fortuit.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Marseille,  19 
août  1902).  p.  89. 

8.  —  Gens  de  mer.  Accident. 
Loi  du  21  avril  1898,  article 
11.  Armateur.  Faute  lourde. 
Faute  intentionnelle.  Respon- 
sabilité. Faute  certaine.  Insuf- 
fisance (Aix,  13  juin  1901), 
p.  308. 

9.  —  Gens  de  mer.  Assistance 
maritime.  Navire  désemparé. 
Présenct»  d'un  matelot  à  bord. 
Epave.  San  vêtante.  Ordon- 
nance de  1681.  Rémunération. 
Tiers  de  la  valeur.  Inapplica- 
tion. Indemnité  de  remor- 
quage. Armateur  du  navire 
assisté.  Matelot.  Service  rendu. 
Droit  à  rémunération  (Aix, 
12  février  1903),  p.  642. 

10.  —  Ouvriers.  Navire.  Ecou- 
tille.  Armature.  Poutrelle. 
Courbure  anormale.  Vice  d'ou- 
tillaïC^-  Accident.  Armateur. 
Responsabilité  (Marseille.  2 
août  1902),  p.  86  (Aix,  Il  fé- 
vrier 1903),  p.  821 . 

11.  —  Ouvriers.  Entrepreneurs 
de  débarquement.  Ouvriers. 
Ouverture      des       panneaux. 

'  Equipage.  Charpentier  du 
bord.  Usages.  Présence  et  di- 
rection non  imposées.  Navire. 
Organe  défectueux.  Danger 
Capitaine.  Surveillance.  Obli- 
sration.  Accident.  Responsabi- 
lité|Mar8eille,2août1902),p.86 
(Aix,  11  février  1903),  p.  821. 

12.  —  Créanciers.  Navire.  Co- 
propriétaires. Société  de  com- 
merce. Armateur- (gérant.  Det- 
tes. Copropriétaires.  Solida- 
rité. Armateur-gérant.  Fausse 
indication  de  seul  proprié- 
taire. Créanciers.  Effet  nul. 
Société.  Responsabilité  (Mar- 
seille, i"  août  1902),  p.  83 
/Aix,  11  décembre  1902),  p. 
636. 

13.  —  Fournisseur.  Art.  232  C. 
com.  Légitimité  de  la  créance 
des  fournisseurs.  Art.  234  C. 
com.  Armateur.  Capitaine. 
Rapports.  Privilèges.  Inappli- 


cation   (Rouen,    26   Dorcmbre 
1902).  p.  498. 

14.  —  Aflfrètement.  Navire. 
Arrivée  au  port  de  charge- 
ment Date  fixée.  Armateur 
Droit  d'utiliser  le  navire  jus- 
qu'à la  date  fixée.  Fortune  de 
mer.  Avaries.  Relâche.  Force 
majeure  Art.  277  C.  com. 
Convention  maintenue.  Re- 
lard. Non  lieu  à  dommages- 
intérêts.  Application  (Alger, 
20  novembre  1901).  p     169. 

15.  —  Affrètement.  Substitution 
de  navire.  Chargeur.  Accep- 
tation. Navire  substitué.  Date 
convenue.  Chargement.  Im- 
possibilité. Force  majeure 
Armateur.  Navire  remplacé. 
Mise  à  la  disposition  duchar- 
E^eur.  Non  ooligation  (Alger, 
20  novembre  1901  >,  p.  169. 

46.  —  Affrètement.  Navire. 
Louage.  Transport  de  pèlerins. 
Minimum  de  fret  garanti. 
Contrat  d'affrètement.  Arma- 
teur. Affréteur.  Partage  du 
surplus  Contrat  d'association 
(Alger.  29  juillet  1902).  p.  316. 

17.  Affrètement.  Transport  de 
pèlerins  Navire.  Aménaire- 
ments.  Visite  sanitaire.  Pèle- 
rins. Embarquement  d'un 
nombre  important.  Contrat. 
Commencement  d'exécution. 
Affréteur.  Dépôt  en  banque. 
Garantie  d'exécution.  Art. 
1152  C.  civ.  Dénonciation  du 
contrat.  Inapplication.  Art. 
1226  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Absence  de 
caractère.  Créancier.  Faculté 
de  poursuivre  l'exécution  du 
contrat.  Fréteur.  Dépenses 
effectuées.  Garantie  stipulée. 
(Alger.  22  mars  1902),  p.  92. 

18.  —  Affrètement.  Résiliation. 
Paiement  du  dédit  stipulé. 
Navire.  Voyage  convenu. Amé- 
nagements nécessaires. Charge 
de  l'armateur.  Dépenses  faites 
sur  l'ordre  de  l'affréteur. 
Charge  de  l'affréteur.  Profil 
retiré  par  l'armateur.  Déduc- 
tion (Alger,  i9  juillet  1902),  p. 
316. 

19.  Affrètement.  Art.  288  et  293 
G.  commerce.  Transport  de 
marchandises.  Application. 
Transport  des  passagers.  Inap- 
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plication.  Aaalog^ie.  Faculté 
d'application.  Fret  minimum 
i^aranti.  Contrat  à  forfait. 
Dom mâches- intéréls.  Fixation. 
^rt.293  C  com.  Inapplication. 
Eléments  d'appréciation.  Fré- 
teur. Profît  approximatif. 
Affréteur.  Efforts  tentés  pour 
l'exécution.  Bonne  foi.  Pertes 
éprouvées.Frcteur.Disposition 
immédiate  du  navire.  Amé- 
nagements. Plus-value  (Alçer. 
±2  mars  1902).  p.  92. 

20.  —  Armateur.  Prise  en  charf^e 
des  marchandises.  Point  de 
départ.  Mise  à  disposition  sur 
quai  {AliCcr,20  novembre  1901), 
p    lfi9. 

21.  —  Chargeur.  Compagnie  de 
de  navigation.  Marchandise. 
Défaut  de  prise  de  livraison. 
Avis  de  souffrance  donnés  à 
l'expéditeur.  Douane.  Menace 
d'opérer  la  vente  Ordonnance 
sur  requête.  Nomination  d'un 
tiers  consi§^nataire.  Retrait 
de  la  marchandise.  Vente 
réjçulière  aux  enchères.  Com- 
pacrnie  de  navigation  Libéra- 
ration  ^Aix.20  mars  1902),p.21. 

22.  —  Charçeur.  Livraison. 
Retard.  Faute  du  transporteur. 
Jui^ement  définitif.  Destina- 
taire Laisser  pour  compte. 
Non  admission.  Transporteur. 
Dommages  intérêts  Condam- 
nation Tiers  consis^nataire. 
Nomination  en  cours  d'ins- 
tance. Détention  ab  iniiio  pour 
compte  du  destinataire.  Vente 
de  la  marchandise.  Tran.spor- 
teur.  Livraison  impossible. 
Irresponsabilité  (Aix,  20  mars 
1902,.  p.  21. 

23.  —  Chargeur.  Fin  de  non 
recevoir.  Art.  435.  C  com. 
Dommacre  à  la  marchandise. 
Détérioration.  Manquant  en 
poids.  Application.  Condi- 
tion. Disparition  matérielle. 
Risque  de  navigation.  Capi- 
taine. Armateur.  Absence  de 
transfert  de  propriété  d'un 
objet  transporté  (Havre,  5 
mars  1902),  p.  323. 

24  -  Chargeur.  Douanes.  Mani- 
feste. Omission  d'une  mar- 
chandise. Armateur.  Amende. 
Chargeur.  Agissements.  But. 
Importation  frauduleuse,  Ca- 


fiitaine.  Possibilité  de  vérifier 
e  chargement.  Armateur. 
Absence  de  recours  contre  le 
chargeur  (Cassation,  19  jan- 
vier   1903),  p.  797. 

25.  —  Charte  -  partie.  Clause 
d'exonération.  Capitaine. Con- 
trat de  transport.  Chargement. 
Accessoires.  Obligation  de 
livrerau  destinataire  Fardage. 
Réclamation  du  chargeur.  Dé- 
faut de  restitution  Capitaine. 
Inexécution  volontaire  des 
obligations  du  transporteur. 
Armateur.  Charte-partie.  Clau- 
se d'irresponsabilité.  Inappli- 
cation. Responsabilité  (Bor- 
deaux, 2  juillet  1901),  p.  159. 

26.  —  Connaissement  fictif.  Por- 
teur de  bonne  foi.  Capitaine. 
Armateur.  Délivrance  ou  paie- 
ment au  cours  du  jour  de 
l'arrivée  du  navire.  Obliga- 
tion. Armateur.  Preuve  de  la 
fraude.  Mauvaise  foi  du  por- 
teur. Libération  (Marseille,  13 
février    1903),  p.  692. 

27.  -—  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  et  des  défauts  du 
navire.  Validité. Effet. Renver- 
semeutdu  fardeau  de  la  preuve. 
Capitaine.  Armateur.  Faute. 
Preuve.  Charge  du  réclama- 
teur)  Bordeaux.  7  juillet  1902), 
p.  161). 

28.  —  Connaissement.  Clauses 
d'exonération. Effet.Capitai  ne. 
Faute.  Avaries.  Responsabi- 
lité. Preuve.  Charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchanaise. 
Balles  chargées.  Connaisse- 
ment. Mention  c  reçu  en  bon 
ordre  apparent  ».  Débarque- 
ment. DilTérence  de  poids  et 
de  qualité.  Rupture  des  liga- 
tures. Transporteur.  Faute. 
Preuve  suffisante.  Responsa- 
bilité (Nantes,  15  mars  1902), 
p.  339. 

29.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Agcntde  l'arma- 
teur. Signature.  Bons  délivrés 
par  le  bord.  Mention  «  à  char- 
ger sur  le  pont  «.Défautde  con- 
sentement écrit  des  chargeurs. 
Absence  de  protestation  de 
l'agent.  Faute.  Perte.  Avaries. 
Armateur.  Clause  d'exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine, 
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Inapplication.  Responsabilité 
(Havre,  1"  juillet  1902),  p  333. 

30.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité     des     mar- 

aues.  Armateur.  Livraison 
es  marchandises  portant  les 
marques  du  connaissement  à 
d'autres  qu'au  véritable  desti- 
nataire. Inapplication.  Res- 
ponsabilité. Autres  marchan- 
dises. Marques  différentes. 
Nature  différente.  Destinatai- 
re. Impossibilité  de  l'obliger 
à  les  recevoir  «Marseifle, 
i8  octobre  1902).  p.  359. 

31.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  des  mar- 
ques. Loi  américaine  du  13  fé- 
vrier i893.  Nullité.  Marques 
indiquées  au  connaissement. 
Oifre  de  marchandises  sans 
marques. Armateur.  Force  ma- 
jeure. Défaut  de  preuve.  Res- 
ponsabilité. Impossibilité  de 
les  imposer  en  remplacement. 
Manquant.     Obligration     d'en 

f>ayer  lavaleuriRouen,  16juil- 
et  1902).  p.  17. 

32.  —  Connaissement.  Clause. 
Cessation  de  responsabilité  à 
la  transmissionde  la  marchan- 
dise au  transporteur  subsé- 
quent. Validité.  Transmis- 
sion. Justification.  Libération 
(Aix,  4  novembre  1902),  p.  314. 

33.  —  Connaissement.  Clause 
«  poids,  quantité  et  qualité 
inconnus  ».  Connaissement. 
Etat-LTnis.  Soumission  à  la 
loi  américaine  du  13  février 
1893.  Loi  non  contraire  à 
l'ordre  public.  Application 
en  France.  Quantité  portée  au 
connaissement.  Manquant.  Ar- 
mateur. Responsabilité  (Bor- 
deaux, l"  mars  1902),  p.  197. 

34.  —  Connaissement.  Clause 
de  chargement  sous  l'inspec- 
tion des  agents  des  assu- 
reurs. Effet.  Capitaine.  Obli- 
gation de  veiller  au  bon  arri- 
mage. Avaries,  .\rrimage 
défectueux.  Armateur.  Kes- 
ponsabilité(Cassation,  12  avril 
1902;.  p.  5. 

35.  —  Connaissement.  Clause 
«  fretacquis  en  cas  de  perle  ». 
Perte.  Faute  du  transporteur. 
Inapplication  (Havre,  l"  juil- 
let 1902),  p.  333. 


36.  —  Connaissement.  Avaries 
communes. Classement  d'après 
les  usaij^es  du  port  de  desti- 
nation ou  les  règles  d'York 
et  d'Anvers.  Choix  des  arma- 
teurs. Option.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Chargement  sur 
le  pont.  Jet  à  la  mer.  Voyage 
au  long  cours.  Grand  et  petit 
cabotage.  Avaries  particuliè- 
res (Caen,  4  décembre  1902), 
p.  311. 

37.  — Passagers  Compae^nie  de 
navigation.  Transport  des  pas- 
sagers. Horaire.  Obligation 
de  s'y  conformer  -Havre,  31 
décembre  1902),  p.  534. 

38.  —  Passagers.  Compagnie  de 
navigation.  Transport  des 
passagers.  Absence  de  mono- 
pole et  de  service  public.  Ho- 
raires. Ports  desservis.  Jours 
et  heures  de  départ.  Navire 
effectuant  le  transport.  Chiffre 
réglementaire  de  voyageurs. 
Obligation  de  les  recevoir. 
Afflue nce  de  voyageurs.  Mise 
en  service  de  plusieurs  navi- 
res. Non  obligation  Havre, 
31  décembre  1902),  p.  .n34. 

39.  —  Police  d'assurance.  Navire 
Réparations  Port  de  répara- 
tions. Absence  d'indication. 
Défaut  de  conditions  Capitai- 
ne. Armateur.  Liberté  (Seine, 
13  août  1902)    p.  177. 

40.  —  Compétence.  Naufrage. 
Père  et  mère  de  la  victime. 
Frère  associé  de  la  victime. 
Action  contre  l'armateur.  Con- 
nexité.  Tribunal  civil.  Pléni- 
tude de  juridiction.  Compé- 
tence (Bordeaux,  19  novembre 
1902),  p.  814. 

AllemaGNk.  —41.  --Abordage. 
Pilotage  obligatoire.  Direction 
du  navire  remise  exclusive- 
ment au  pilote.  Capitaine. 
Impossibilité  d'intervenir.  In- 
capacité du  pilote.  Manœuvres 
absurdes.  Devoir  d'interven- 
tion.Armateur.  Irresponsabili- 
té (Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  28  février  1902),  p.  364. 

42.  —  Assitance  maritime  Navi- 
res appartenant  au  même  ar- 
mateur. Contrat  d'assistance 
passé  entre  lesdeux  capitaines. 
Capitaines  mandataires  de 
l'armateur    Contrat  avec  soi- 
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méme.Impossibili  té  juridique. 
Droits  des  créanciers  sur  cha- 

?ue  navire.  Intérêts  distincts, 
ossibilité  d'action  en  indem- 
nité. Armateurs.  Action  en 
indemnité  contre  les  assureurs 
du  navire  assisté.  Conditions. 
Usure  du  navire  assistant. 
Obligation  d'atténuer  le  dom- 
mage (Tribunal  supérieur  han- 
séalique,  23  avril  190:)),  p.  884. 

43.  —  <'.harte  partie  à  temps.  Af 
frètementen  bloc.  Interdiction 
de  charger  d'autres  marchan- 
dises ou  de  prendre  des  pas- 
sai^ers.  Port  d'escale.  Réqui- 
sition du  navire  pour  transport 
de  marins  malaaes  Capitaine. 
Absence  de  violation  de  la 
charte  par/ie.  Affréteur.  Dom- 
mai^es-intéréts.Défaut  de  droit. 
Indemnité  de  transport.  Arma- 
teur Affréteur.  Partage  en 
proportion  des  risques  Pro- 
portion impossible  Partage  par 
moitié(Tribunal  supérieurhan- 
séatique.  16  mars  1901  .  p.  216. 

44.  -  Connaissement.  Transport 
par  terre  et  par  mer.  Connais- 
sement direct.  Fret  global. 
Manquant  Echaniçe  de  colis 
au  cours  du  transport  par 
terre.  Armateur  Responsabi- 
lité (Hambourg,  14  novembre 
1901),  p.  368. 

45.  —  Connaissement.  Armateur. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
défauts  cachés  du  navire. 
Portée.  Vices  impossibles  à 
découvrir.  Application.  Pont. 
Inétanchéité  Fente.  Vice  ap- 
parent. Inapplication.  Respon- 
sabilité de  1  armateur  (Tribu- 
nal supérieur  hanséatique, 
21  avril  1<)02|,  p.  112. 

46.  •>-  Connaissement.  Clause  : 
«  Comptage  de  la  cargaison 
au  bord  du  navire,  à  défaut 
irresponsabilité  de  l'armateur. 
Réceptionnaire.  Obligation  de 
donner  quittance  ».  Sens.  Re- 
connaissance au  moment  où 
la  marchandise  quitte  le  na- 
vire. Effets.  Réserve  des  droits 
des  parties.  Absence  de  fixa- 
tion définitive. Reconnaissance 
par  experts.  Reconnaissance 
contradictoire.  Non  obligation 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  25  octobre  1902),  p.  554. 


47.  --   Navire.    Vente   de   pro- 

Êriété.  Effets  pour  Tavenir. 
ettes  d'armement  antérieures 
Charge  du  vendeur.  Vente  à 
forfait.  Droits  et  obligations 
du  vendeur  dans  le  passé. 
Transmission  à  Tacheteur. 
Impossibilité.  Nécessité  d'une 
convention  expresse  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  1 5  mars 
1902),  p.  111. 
ANGf.ETKUi^K.  —  48.  —  Affrète- 
ment à  temps.  Charte-partie. 
Capitaine  agent  de  l'affréteur 
pour  signer  les  connaisse 
menls. Sous-affrètement.  Irres- 
ponsabilité du  propriétaire  du 
navire  à  raison  des  connaisse- 
ments signés  par  le  capitaine 
(Haute  Cour  dejustice,  1»'avril 
1903).  p.  889. 

49.  —  Affrètement.  Clause  de 
résiliation  de  plein  droit  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix  par 

3uinzaine  et  d'avance.  Vali- 
i té.  Armateurs.  Retard  à  user 
de  cette  faculté.  Capitaine 
Demande  de  chargement.  Ca- 
pitaine considéré  comme  agis- 
sant sous  la  direction  des 
affréteurs.  Armateurs.  Absen- 
ce de  renonciation  à  la  résilia- 
tion Dépenses  faites  par  l'af- 
fréteur. Résiliation.  Dépenses 
à  sa  charge  «Cour  suprême  de 
judicature.  7  mai  1902),  p.  371. 

50.  —  Charte-partie.  Clause  d'e- 
xonération de  responsabilité 
«  pour  périls  de  la  mer  et  tous 
autresaccidents,  même  causés 

Far  la  négligence,  la  faute  ou 
erreur  de  jugement  des  pilote, 
capitaine,  gens  de  l'équipage 
ou  autres  personnes  au  service 
de  l'armateur.  «  in  the  mana- 
gement or  navigation  of  the 
ship  »  ou  autrement  ».  Sens 
des  mots  «  ou  autrement  ». 
Débarquement.  Faute  des  ar- 
rimeurs.  Application.  Livrai- 
son de  la  cargaison.  Emploi 
de  crochets.  Choc  contre  les 
parois  du  navire.  Balles  éven- 
trées.  Marchandise  perdue. 
Absence  d'acte  volontaire. 
Accident  causé  par  la  négli- 
genceoulafautedesarrimeùrs. 
Armateur.  Irresponsabilité. 
(Haute  Cour  de  justice,  8  dé- 
cembre 1902),  p.  713. 
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51.  —  Connaissement.  CUose 
d'exonération  pour  fautes  ou 
erreurs  «  in  management  of 
the  ship  ».  Référence  à  l*Har- 
ter  An.  Navire  en  bon  état 
de  naviçabililé  au  départ. 
Avaries  à  la  carcraison.  Dé- 
faut de  fonctionnement  du  ré- 
friirérateur.  Faute  de  l'équi- 
pacre  «  in  management  of  the 
shfp  •.Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Haute-Cour  de  justice, 
19  novembre  1902).  p    710. 

5i.  — Gonnaissement.Clause  d'ir- 
responsabilité. Transport  de 
marchandises  destinées  à  Ten- 
ncmi.  Clause  d'exonération 
dd  la  prise.  Chargement  à 
l'insudes  expéditeurs  d'autres 
marchandises.  Violation  des 
obligations  de  l'armateur  vis- 
h  vis  de  ces  expéditeurs.  Sai- 
sie du  navire.  Hetard  dans 
la  livraison  de<  marchandises 
Armateur,  inapplication  de  la 
clause.  Dommages  -  intérêts. 
Dommages-intérêts  ponr  ine- 
xécution du  marche  tHaute- 
Cour  de  justice.  7  août  i90i), 
p.  557. 

53.  —  Connaissements.  Charte- 
partie.  Assurance  maritime. 
Assurance  de  la  responsabilité 
de  l'armateur  résultant  de 
l'omission  de  la  négligence- 
clause  dans  la  charte- partie  et 
les   connaissements.   Non  ap- 

f>lication  de  la  c  Suing  and 
abourine  clause  ».  ("Haute 
Cour  de  justice,  11  août  1902), 
p.  558. 
Bklgique.  —  54.  —  Abandon 
du  navire  et  du  fret.  Persis- 
tance du  droit  jusqu'à  renon- 
ciation. Administration  des 
ponts  et  chaussées.  Navire 
coulé.  Epave  Enlèvement. 
Adjudication.  Défaut  de  pro- 
testation de  l'armateur.  Ab- 
sence de  renonciation  à  la 
faculté  d'abandon  (Bruxelles, 
2  juillet  1902),  p.  379. 

55.  —  Armateur.Séparalion  entre 
sa  fortune  de  terre  et  sa  for- 
tune de  mer. Impossibilité  d'im- 
putation des  dettes  de  l'une 
snrl'autre (Bruxelles,  2  juillet 
1902),  379. 

56.  —  Administration  des  ponts 
et  chaussées.  Epave.  Destruc- 


tion d'office  Défaut  de  qualité 
de  mandataire  de  l'armateur 
(Braxelle8.2  juillet  1902l.p.379 

57.  —  Avaries  Faute  du  capi- 
taine. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Charte  partie.  Clause  de 
non- garantie.  Caractères.  Ap- 
préciation souveraine.  Irrece- 
vabilité de  l'action  contre  l'ar- 
mateur. Avaries  particulières 
(CassationJ^rmai  l902Kp.  225. 

DankmarK.  —  58.  —  Connais- 
sement. Faculté  de  transbor- 
dement. Risques.  Charges  du 
chargeur.  Transbordement. 
Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité 
Copenhague,  19  septembre 
1900).  p.  116. 

EGYRTf..  —-  59.  —  CapiUine. 
Changement  de  route.  Vio- 
lation de  la  charte-partie 
Navire  et  cariraison.  Capture. 
Responsabilité  envers  les  char- 
geurs (Alexandrie,  3  avril 
1901 1.  II.  564. 

Er\T— Unis.  —60.  —  Abordage. 
Mort  d'hommes  en  hante  mer. 
Faute  de  l'équipage.  Défaut 
d'action  en  dommages-intérêts 
contre  l'armateur  (Cour  du 
district  sud  de  .Xew-York,  22 
mars  1902).  p.  571. 

61.  —  Abandon.  lusuftisance  de 
chaloupes  et  moyens  de  sau- 
veta^e.Comitédes  inspecteurs. 
Certificat  de   conformité  aux 

Srescriptions  légales.  Droit 
'abanaon  (Cour  du  district 
sud  de  New-York,  22  mars 
1902),  p.  571. 

62.  —  Abordage.  Brouillard. 
Vitesse  exagérée.  Faute  du 
navire  abordé.  Compagnie  de 
navigation.  Instructions  pour 
modérer  la  vitesse  en  temps 
de  brouillard.  Connaissance 
de  la  violation  de  ces  instruc- 
tions. Efforts  pour  en  assurer 
l'exécution.  Limitation  de  la 
responsabilité.  Non  déchéance 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York.   22  mars  1902).  p.  571. 

63.  —  Armateur.  Limitation  de 
responsabilité. Etendue.  Valeur 
du  navire  échoué.  Fret  nen- 
dant.  Prix  des  passages  (dour 
d'appel  (9*  circuit)  17  mars 
1902).  p.  399. 

64.  —   Armateur.    Loi    portant 
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limiUlion  de  U  responsa- 
bilité au  navire  et  au  fret 
du  voyage.  Navire  d'une  ligne 
régulière.  Sens  du  mol 
«  voyage  ».  Traversée  entre 
les  deux  points  extrêmes. 
Convention  portant  interpré- 
tation contraire.  Défaut  d'in- 
fluence (Cour  du  district  sud 
de  New- York,  2i  mars  1902), 
p.  571. 

65.  —  Armateur.Limitation  delà 
responsabilité. Sens  des  mots  : 
t  fret  pendant  ».  Fret  dû.  Perte 
du  navire  en  cours  de  voyage. 
Absence  de  fret  à  abandonner. 
Clause  :  «  fret  acquis  à  tout 
événemeu.  Défaut  d'influence 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York.  2i  mars  1902).    p.    571. 

66.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vires échoués  après  un  incen- 
die. Navire  chaviré  pendant 
les  opération  s  de  renflouement. 
Paille  commune  de  l'armateur 
et  de  l'assistant.  Indemnité. 
Fixation  Eléments.  DifHrul- 
lés,  durée  de  l'opération. 
Valeur  des  navires,  de  la 
cargaison  de  l'assisté  et  du 
matériel     de    sauvetage     em- 

Sloyé  (Cour  du  district  sud  de 
ew-York,30  juin  ll)02),p.  911. 

67.  —  Assistance  maritime.  .Na- 
vires appartenant  au  même 
propriétaire.  Droit  à  indem- 
nité (Cour  du  district  ouest 
de  New-York,  6  février  1903), 
p.  914. 

68.  —  Affrètement.  Fournitures 
de  charbon  à  la  charge  de 
l'affréteur.  Irresponsabilité  de 
l'armateur  pour  fournitures 
faites  au  capitaine  placé  sous 
la  direction  de  l'affréteur. 
Absence  de  lien  sur  le  navire 
«Cour  de  district  du  Massa- 
chusetts, i-'août  190â),p.915. 

69.  —  Harler  Act.  Art.  l•^  Vi- 
ces d'arrimage.  Armateur. 
Impossibilité  d'exonération 
Navires  étrangers.  Applica- 
tion. Connaissement.  Réfé- 
rence à  la  loi  du  pavillon. 
Violation  de  l'Harter  Act. 
Tribunaux  des  Etats-Unis. 
Nullité  de  la  clause.  Marchan- 
dises susceptibles  de  s'avarier 
par  contact.  Arrimage.  Sépa- 
ration  insuffisante.  Avaries. 


Vice    d'arrimage.   Armateur. 
Responsabilité  (Conr  suprême 
des    Etats-Unis,    22     octobre 
1900),  p   735. 
70.    —   Harter  Act.    Armateur. 
Exonération  de  responsabilité. 
Avaries  à  la  cargaison.  Preuve 
du  bon  étatde  navigabilitédu 
navire  avant  le  voyaee.Preu've 
à    sa  charge.    Due  diligence. 
Insuffisance  de  couverture  des 
panneaux.  Avaries  par  eau  de 
mer.  Innavigabilité  du  navire. 
Responsabilité   de  l'armateur 
(Cour   du    district    ouest    de 
New- York. 13 juin  1902),  p.  574. 
Grèce.    —    71.    —    Action  en 
payement    d'un   contrat  à    la 
grosse.  Propriétairedu  navire. 
Responsabilité  des  faits  et  des 
contrats  à  la  grosse    du  capi- 
taine. Stipulation  de  prêt  loin 
du  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire à  l'étranger.  Etendue 
de   la    responsabilité  du  pro- 
priétaire.    Prêt     pendant     le 
voyage.  Sens  des  mots  «  pen- 
dant le  voyage  ».  Formalités. 
Enregistrement     au     tribunal 
de  commerce.   Non  obligation 
(Athènes,  1900,  n«  1915),  p.  579. 
IrALlb:. — 72.  —Connaissement. 
Clauses  :  c    poids  inconnu  ». 
Solde    de    fret  à    percevoir  à 
l'arrivée.  Interprétation.  Solde 
de  fret.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger  dans  son    intégralité  dès 
l'arrivée  du  navire.  Paiement 
sur      poids    délivré.     Clause 
«  poids  inconnu  ».  Réception- 
naire. Non  livraison  de  toute 
la  quantité  embarquée.  Droit 
de    preuve.    Navire    et    fret. 
Garantie    des  obligations   de 
l'armateur.     Livraison     inté- 
grale. Paiement  du  fret    Obli- 
gations   corrélatives.    Récep- 
tionnaire. Rétention  du  solae 
du    fret  jusqu'à    justification 
des    manquants.    Droit.    Ab- 
sence de  compensation  (Gênes, 
4  avril  1902),  p.  739 
73.  —  Connaissement.  Transbor- 
dement. Absence  de  clause  ex- 
presse. Défaut  d'obligation  de 
transborder  la   totalité  de    la 
cargaison  sur  le  premier  navire 
en  partance.  Marchandises  sur 
quai.    Faculté   d'attendre    les 
navires  suivants.  Absence  de 
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faute.  Incendie  sur  quai.  Cas 
fortuil.  Connaissement. Clause 
d'irresponsabilité    pour    tout 
dommag^e    susceptible    d'être 
assuré.  Perte  des   marchandi- 
ses.   Irresponsabilité.    Trans- 
porteur  Obligation  de  veiller 
aux    marchandises    sous     sa 
garde.    Assurance.     Défaut 
d'obligation    (Gènes,    20  juin 
1902),  p.  iOi. 
74    __  Sureslaries.    Charte-par- 
tie. Connaissement.  Titres  dis- 
tincts.   Relation    entre    eux. 
Droitset  devoirs  du  porteurdu 
connaissement.    Pluralité    de 
destinataires.    Charte  partie. 
Clause   de    gage   sur   la    car 
gaison  en  garantie  du    fret  et 
des    surestaries.     Armateur. 
Droit  dégage.  Action  solidaire 
contre  les  destinataires.  Des- 
tinataires. Hépartition    entre 
eux  en  proportion  de  la  faute 
de    chacun.  Cargaison.    Enlè- 
vement. Droit   de  ^age.  Délai 
d'exercice   Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
surestaries.  Kêparlilion  entre 
les  destinataires   au    prorata 
des  quantités  reçues  Impossi- 
bilité. Fondement  de  ra<*tion. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
I\elation      avec     le      retard. 
Preuve.  Charge  de  l'armateur 
(Cassation    de    Turin^  7   août 
1902),  p.  916. 
NoRVKUE.   —    75.    —    Gens  de 
mer   Armateur.  Matelot.  Bles- 
sure.   Faute  personnelle.  Ré- 
partion    du  dommage  ((«hris- 
tiana,  14  juillet  19U0),  p.  124. 
Arrêté  préfectoral.  —  Fran- 
ck.    —  1.    —  Staries.    Fixa- 
tion. Arrêté  préfectoral. Quais. 
Séjour  des  navires. Inapplica- 
tion(Dieppe,30mars  1900), p.32. 
Arrimaee.     —    Fhanok.     — 
1.  —  Cnartc  partie.  Arrimage. 
Capitaine.    Bois.     10    0/0    de 
sciage.  Autorisation.    Bûches 
et   bouts     compris    dans    les 
10  0/0  (Havre,  19  février  1902), 
p.  842. 
2.  —    Charte-partie.  Clause    re- 
lative au  sciage  des  bois  pour 
l'arrimage.      "  Interprétation. 
Clause  de  délivrance  suivant 
les    usages  du  port  de   desti- 
nation.    Inapplication      (Ha- 


vre. 19  février  1902),  p.  842. 
3. —  Connaissement.  Clause  auto- 
risant à  charger  sur  le  pont. 
Portée  générale.  Liquides  en 
fûts.  Spardeck.  Application. 
A\is  préalable.  Non  nécessité. 
Clause  licite.  Décret  sur  Tar- 
rimage  du  1*'  décembre  1893. 
Art.  22.  Renonciation  (Rouen, 
12  février  1902).  p.  68. 

4.  —  Preuve.  Affrètement.  Plein 
et  entier  chargement  Capi- 
taine. Vide.  Preuve.  Port  de 
charge.  Experts  nommés  par 
le  consul.  Port  d'arrivée.  Ex- 
perts choisis  par  le  capitaine. 
Expertises  en  dehors  des  char- 
geurs et  réceptionnaires.  Inad- 
missibilité (Rouen,  14  mai 
1902),  p.  298  . 

5.  —  Preuve.  Affrètement.  Ex- 
pertise d'ar  imas^  eirréerulière. 
Capitaine.  ''Arrêt  de  l'embar- 
quement.Surestaries  non  dues. 
(Rouen,  14  mai  19)2).    p    298. 

6.  — Preuve. Chargement.  Défec- 
tuosité. Preuve.  Chargement 
inférieur  à  la  jauge  du  navire. 
Usage.  Chargement  supérieur 
(Havre,  19  février  i902),p.  842. 

7.  —  Preuve.  Arrimage.  Cnarge- 
ment  défectueux.  Capitaine. 
Réserves  auprès  du  cnargeur 
ou  dès  l'arrivée  à  destination. 
Défaut  de  réserves.  Sciage 
exagéré.  Responsabilité.  Atté- 
nuation CHavre,  19  février 
1902),  p.  842. 

8.  —  Resnonsabilité.  Charte- 
partie.  Clause  de  chargement 
sous  l'inspection  des  agents 
des  assureurs.  Effet.  Capitai- 
ne Obligation  de  veiller  au 
bon  arrimage.  Avaries.  Arri- 
mage défectueux.  Armateur. 
Responsabilité  (Cassation. 
12 avril  1902),  p.  5 

9  ->  Responsabilité.  Arrimage. 
Personnel  du  bord.  Ouvriers 
étrangers  au  navire.  Capi- 
taine. Responsabilité.  Corps 
de  nature  différente.  Sépara- 
tion. Paillassons  et  nattes  en 
lambeaux.  Contact.  Avaries. 
Vice d'wri mage.  Re&ponsabi- 
lité  du  capitaine  (Marseille, 
24  juillet  1902),  p.  354. 

10.  —  Responsabilité.  Charge- 
ment effectué  par  les  affréteurs. 
Arrimage.      Surveillance    du 
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capitaine.  Charte-partie.  Obli- 
(çation  de  mettre  les  panneaux 
à  la  disposition   du    destina- 
taire. Capitaine.  Inexécution. 
Débarquement.   Retard.  Abs- 
sence  de  droit  à  surestaries. 
Réceptionnaire.       Débarque- 
ment. Personnel  engagé.  Pré- 
judice. Défautdedroitàdom- 
map:es-intéréts  (Rouen,  14  mai 
1902K  p.  298. 
AllemaijNE.   —  11.  —   Assu- 
rances maritimes.   Réticence 
de  l'assuré.  Absence  de  rela- 
tion de  causalité  entre  le  fait 
dissimulé  et  le  sinistre.  Vali- 
dité du  contrat.  Définition  de 
la  cause.    Cause    immédiate. 
Police.  Fortunes  de  mer.  Ris- 
-que    couvert.  Vices  d'arrima- 
•pe.  Risque  excepté.  Perte  par 
fortune  de  mer.    Cause  indi- 
recte. Chargement  sur  le  pont. 
Vice   d'arri maigre.   Assureurs. 
Responsabilité   (Tribunal    de 
l'Empire,     28     février    1903), 
p.  881. 
Anglkterre.  —12.  —Charte- 
partie.    Clause  d'exonération 
de  responsabilité  c  pour  périls 
de  la  mer  et  tous  autres  acci- 
dents,   même   causés   par   la 
négligence,  la   faute  ou    Ter- 
reur de  jugement  des   pilote, 
■capitaine,   gens  de  l'équipage 
•ou  autres  personnes  au  service 
de  l'armateur  «  in  the  mana- 
gement or  navigation   of   the 
-fihip  »  ou  autrement  ».    Sens 
des  mots  «  on   autrement   ». 
Débarquement.  Faute  des  ar- 
rimeurs.  Application.  Livrai- 
-son  de   la  cargaison.   Emploi 
de  crochets.    Choc  contre  les 
parois  du  navire.  Balles  éven- 
trées.    Marchandise    perdue. 
Absence    d'acte      volontaire. 
Accident  causé  par   la   négli- 
gence   ou   la  faute   des   arri- 
meurs.  Armateur,  irresponsa- 
bilité (Haute- Cour  de  justice, 
8  décembre  1902)^  p.  713. 
Belgique.   —    13.    —  Charte- 
partie.    Arrimage.    Clause    : 
«  Goods  to  be  put  free  in  and 
taken  free  out  ».  Frais  de  mise 
à  bord    et   frais  d'arrimage. 
Distinction.  Frais  de  mise  à 
bord  aux     chargeurs.    Frais 
d'arrimage.  Charge    du  capi- 

AUTRAH.   -^  l8*  AinfÉE 


taine  (Anvers,  3  juillet  1902), 
p.  714. 

Etats-Unis.  —14.  —Connais- 
sement. Avarie  à  la  marchan- 
dise. Faute  d'arrimage.  For- 
tune de  mer.  Clauses  d'irres- 
Ronsabilité  de  l'arrimage, 
ullité  (Cour  du  district  est 
de  Pensylvanie,  21  juillet 
1902).  p.  234. 

15.  _  Harter  Act.  Art.  1«'.  Vi- 
ces d'arrimage.  Armateur. 
Impossibilité  d'exonération. 
Navires  étrangers.  Applica- 
tion. Connaissement.  Réfé- 
rence à  la  loi  du  pavillon. 
Violation  de  l'Harter  Act. 
Tribunaux  des  Etats-Unis. 
Nullitéde  la  clause.  Marchan- 
dises susceptibles  de  s'avarier 
par  contact.  Arrimage.  Sépa- 
ration insuffisante.  Avaries. 
Vice  d'arrimage.  Armateur. 
Responsabilité  (Cour  suprême 
des  Etals-Unis,  22  octobre 
1900),  p.  735. 

Assistance  maritime.  — 
France.  —  1.  —  Caractères. 
Navire  en  détresse.  Abandon 
provisoire  de  l'équipage.  An- 
cre. Résistance.  Proximité  de 
la  côte.  Equipage  en  vue. 
Impossibilité  de  considérer  le 
navire  comme  une  épave. 
Absence  de  sauvetage.  Péril 
imminent.  Assistance  mari- 
time et  non  simple  remorquage 
(Marseille,  12  janvier  1903), 
p.  548. 

2.  —  Caractères. Pilote.Transport 
à  terre  d'ouvriers  à  bord  d'un 
navire.  Absence  de  danger. 
Acte  étranger  au  pilotage  et  à 
l'assistance  maritime.  Abor- 
dage. Bateau  pilote.  Avaries. 
Décret  du  12  décembre  1806, 
art.  46.  Inapplication  (Rouen, 
24  avril  1901),  p.  149. 

3.  —  Caractères.  Sauvetage. 
Indemnité.  Navire  désemparé. 
Présence  d'un  matelot  à  bord. 
Epave. Sauvetage.  Ordonnance 
de  1681.  Rémunération.  Tiers 
de  la  valeur.  Inapplication. 
Indemnité  de  remorquage. 
Armateur  du  navire  assisté. 
Matelot.  Service  rendu.  Droit 
à  rémunération  (Aix,  12  février 
1903),  p.  642. 

4.  —    Indemnité.    Saisie-arrêt. 

6a 
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GondilioDS.  Créance.  Principe 
ccrlaio.  Assistance  maritime. 
Indemnité.  Rapport  de  mer. 
Affirmation  devant  le  Consul. 
Créance  certaine.  Ju|^e.  Era- 
luation  provisoire.  Possibilité. 
Li<|utdilé.  Fait  générateur. 
Existence.  Absence  de  conven- 
tion  d'atermoiement.  Assis- 
tance maritime.  Indemnité. 
Exigibilité  (Douai,  6  février 
i90i).  p.  292. 

5.  —  Propriétaire  du  navire. 
Abandon  Simple  faculté.  Non 
usage.  Responsabilité  sur  tous 
ses  biens.  Créancier.  Assis- 
tance maritime.  Opposition 
aux  mains  des  assureurs.  Va- 
lidité (Douai,  6  février  1902), 
p.  292. 

AllkmaQNE.  —  6.  —  Droit  à 
indemnité.  Résultat  utile.  In- 
demnité. Evaluation.  Eléments 
de  fixation.  Navire  échoué. 
Navire  sauveteur.  Rupture  de 
la  remorque.  Nouvel  échoue- 
ment.  Nécessité  de  l'aide  d'un 
autre  navire.  Renflouement. 
Résultat  utile  (Tribunal  supé- 
rieur hauséa  tique,  22  mai 
1901),  p.  217. 

7.  —  Droit  à  indemnité.  Sauve- 
tage de  l'équipage  d'un  navire 
en  détresse.  {  740,  748  C.  com. 
Condition.  Sauvetage  de  l'é- 
quipage du  navire  et  de  la 
cargaison  par  les  mêmes  per- 
sonnes ou  par  les  efforts  com- 
binés de  diverses  personnes. 
Unité  de  temps  et  identité  de 
péril. Sauvetage  de  l'équipage. 
Action  isolée.  Navire  sauvé 
par  un  autre  navire.  Sauveteur 
de  l'équipaçe.Absencede droit 
à  indemnité  (Tribunal  supé- 
rieur banséatique,  23  février 
1903),  p.  883. 

8.  —  Navires  appartenant  au 
même  armateur.  Contrat  d'as- 
sistance passé  entre  les  deux 
capitaines.  Capitaines  manda- 
taires de  l'armateur.  Contrat 
avec  soi-même.  Impossibilité 
juridique.  Droits  des  créan- 
ciers sur  chaque  navire.  Inté- 
rêts distincts.  Possibilité  d'ac- 
tion en  indemnité.  Armateur. 
Action  en  indemnité  contre  les 
assureurs  du  navire  assisté. 
Conditions.  Usure  du   navire 


assistant.  Obligation  d'atté* 
nuer  le  dommage  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  23  avril 
1903),  p.  884. 

AnOLETEKRE.  —  9.  —  Navire 
en  détresse.  Indemnité.  Fixa- 
tion. Dixième  de  la  valeur  du 
navire.  Remorqueur.  Services^ 
contestés.  Allocation  de  l'in- 
demnité. Nécessité  d*encoura> 
gement  à  l'assistance  (Haute- 
Cour  de  justice,  13  janvier 
1902),  p.  220. 

Etats-Unis.  —  10.  —  Navires 
appartenant  au  même  proprié- 
taire. Droit  à  indemnité  (Cour 
du  district  ouest  de  New- 
York.  6  février  1903),  p.  914. 

11.  -*  Navires  échoués  après  un 
incendie.  Navire  chaviré  pen- 
dant lesopérationsde  renfloue- 
ment. Faute  commune  de  Tar- 
mateuretde  l'assistant.  Indem- 
nité. Réduction.  Indemnité. 
Fixation. Eléments.DifficuI  tés. 
Durée  de  l'opération.  Valeur 
des  navires,  de  la  cargaison 
de  l'assisté  et  du  matériel  de 
sauvetage  employé  (Cour  du 
district  sud  de  New-York,  30 
juin  1902),  p.  911.    . 

12.  —  Remorqueur.  Incendie 
d'un  des  bateaux  remorqués. 
Assistance.  Absence  de  faute. 
Droit  à  indemnité  spéciale 
(Cour  de  district  de  Rhode- 
Island.  2  juin  1902),  p.  233. 

Atso'îiation    internationale 

Sermanente  det  Congrôs- 
e  navigation,  p.  790. 
Atsurancet-  —France.  —  1. 
—  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts.  Dépositaire.  Mar- 
chandises déposées.  Frais  de 
magasinage  et  assurance.  Art. 
1948  C.  Civ.  Droit  de  rétention. 
Garantie  des  frais  relatifs  au 
dépôt.  Retrait  partiel.  Frais- 
dus.  Absence  de  droit  sur  le 
solde  du  dépôt.  Limitation  du 
droit  de  rétention.  Frais  affé- 
rents aux  marchandises  res- 
tant en  magasin.  Privilège 
ffénéral  du  commissionnaire. 
Sommes  dues  parle  déposant. 
Faillite.  Absence  d'opérations 
de    commission.     Défaut    de 

frivilège  (Marseille,  20  février 
902),  p.  207. 
Atsiurances  maritimet.    — 
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Franck.  —  i.  —  Contrât. 
Preuve.  Police.  Remise  à  l'as- 
suré. Défaut  de  signature  de 
l'assuré.  Usage  (Nantes,  i2 
avril  1902;,  p.  344. 
t.  —   Mandataire    de    l'assuré. 

•  Police  reçue  et  conservée.  Sti- 

f>ulation  d'une  prime  excédant 
es  pouvoirs  du  mandataire. 
Assureurs.  Sinistre.  Respon- 
sabilité. Prime  exigible  (Nan- 
tes, 12  avril  1902)^  p.  344. 
8.  —  Police  nominative.  Créance 
d'indemnité.  Cession.  Tiers. 
Signification.  Acceptation  par 
acte  authentique.  Effet.  Ab- 
sence de  ces  formalités.  Créan- 
ciers de  l'assuré.  Saisie-arrét. 
Validité  (Havre,  20  juin  1902). 
p.  649. 

4.  —  Police  pour  compte.  Sous- 

•  cripteur.  Bénéficiaire.  Intérêt 
sur  la  chose  assurée.  Justifi- 
cation. Police.  Clause  de  com- 

Pensation  des  primes  avec 
indemnité.  Primes  dues  par 
l'assuré  pour  compte.  Appli- 
cation. Primes  dues  pour  d  au- 
tres risques  par  le  souscrip- 
teur. Inapplication  (Havre, 
15  juillet  1902),  p.  337. 

5.  —  Police  flottante.  Assurance 
sur  facultés.  Assuré.  Possibi- 
lité d'application  du  risque 
après  le  sinistre.  Conditions 
de  la  police  Nécessité  d'obser- 
vation stricte.  Chargement. 
Constatation.  Connaissement. 
Chargement  sur  allèges.  Date 
postérieure  à  celle  du  connais- 
sement.Déclaration  d'aliment. 
Délai  de  vingt  quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du  con- 
naissement (Marseille,  12  dé- 
cembre 1901),  p.  201  (Aix, 
23  décembre  190i),  p.  524. 

6.  —  Police.  Franchise.  Céréa- 
les. Embarquement.  Usage 
des  ports  d'Oran  et  d'Arzew. 
Franchises  d'avaries  particu- 
lières de  3  à  10  0/0.  Vendeur 
«  caf  t.  Chargement.  Assu- 
rance maritime.  Marchandise 
vendue.  Franchise  de  10  0/0. 
Faute.  Avarie  inférieure  à 
3  0/0.  Acheteur.  Défaut  de  pré- 
judice. Non  lien  à  dommages- 
intérêts  (Douai,  11  août  1902), 
p.  8  et  13. 

7.  —  Primes.    Risques    courus 


dans  le  port.  Primes.  Absence- 
de  privilège  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37. 

8.  --Prime.  Prix  de  l'assurance. 
Lieu  du  paiement.  Contesta- 
tions. Assuré.  Assureur.  Tri- 
bunal. Compétence  (Rouen, 
11  août  1902),  p.    618. 

9.  —  Prime.  Lieu  du  paiement. 
Principe.  Domicile  du  débi- 
teur (Rouen,  11  août  1902),  p» 
618. 

10.  —  Preuve.  Assurances  sur- 
facultés.  Port  de  destination. 
Navire  arrivé  depuis  plusieurs 
jours.  Sinistre  Marchandise 
encore  à  bord.  Preuve.  Charge 
de  l'assuré.  Responsabilité 
des  assureurs  (Nantes,  23  août 
1902),  p.  193. 

11.  —  Preuve.  Assurances  sur 
facultés.  Police  flottante.  Perte 
de  marchandises  sur  allèges 
avant  embarquement.  Respon- 
sabilité des  assureurs.  Plura- 
lité de  chargeurs.  Impossibi- 
lité de  justiher  de  la  propriété 
de  la  marchandises  perdue. 
Répartition  au  prorata  des 
quantités  chargées  (Aix,28jan- 
vier  1903),  p.  820. 

12.  —  Preuve.  Assurance  contre 
le  vol.  Capitaine.  Marchan- 
dise reçue.  Connaissement. 
Défaut  de  réserves.  Débar-^ 
quemenl.  Manquant.  Vol  cons- 
taté. Effraction  invisible.  Pré- 
somption. Vol  commis  en. 
cours  de  transport.  Assureurs. 
Responsabilité.  Preuve  con- 
traire.Charge  des  assureurs 
(Marseille,  22  janvier  1903), 
p.  873. 

13.  —  Preuve.  Vice  propre. 
Avaries  de  mouillure.  Absence 
de  preuve  du  vice  propre  du 
navire  ou  de  la  cargaison.. 
Présomption.  Cause.  l«ortune 
de  mer.  Charge  des  assureurs 
(Aix,  11  mars  1902).  p.  20. 

14.  —  Preuve.  Vice  propre. 
Avarie  Mouillure.  Marchan- 
dise. Vice  propre.  Preuve.  ■ 
Charge  des  assureurs.  Libéra* 
tion  (Cassation,  9  décembre 
1902),  p.  481. 

15.  —  Preuve.  Fortune  de  mer. 
Assurances  sur  facultés.  Mau- 
vais temps.  Aération  de  la 
cale.    Suspension.     Présomp- 
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tion.  Fortune  de  mer.  Gharg^ 
des  asftareurs (Cassation,  9  dé- 
cembre 1902),  p   481. 

d6«  —  Héticence.  Chargement  sur 
le  pont.  Défaut  de  déclaration. 
Connaissement.  Clause  auto- 
risant le  chargement  sur  le 
pont  sans  avis  préalable.  As- 
suré. Déchéance  (Rouen,12  fé- 
vrier 1902).  p.  68. 

i7.  ^  Responsabilité  des  assu« 
reurs.  Baraterie.  Assurances 
sur  facultés.  Avaries.  Appareil 
de  ventilation.  Défaut  de  fonc- 
tionnement. Faute  de  l'éçiui- 
pas'e.  Baraterie  du  capitaine. 
Police.  Risque  couvert.  Assu- 
reurs. Responsabilité  (Cassa* 
tion,  9  décembre  1902),  p.  481. 

18.  —Responsabilité.  Baraterie. 
Art.  353  C.  com.  Baraterie  de 
patron.  Faute  intentionnelle 
ou  non  intentionnelle  du  capi- 
taine. Faute  de  l'équipage 
(Rouen,  5  nov.  1902^,  p.  491. 

19.  ^  Avaries  à  la  cnarge  des 
assureurs.  Police.  Clause.  Rè- 
glement d'avaries.  Objets  rem- 
plaçant ceux  perdus  et  endom- 
magés seuls  admis.  luterpré- 
tation.  Avaries  résultantdirec- 
tement de  l'accident.  Totalité. 
Charge  des  assureurs  (Seine, 
13  août  1902).  p.  177. 

20.  »  Avaries  à  la  charge  des 
assureurs.  Assurances  sur 
corps.  Art.  350  C.  com.  Ava- 
ries-dommages. Avaries-frais. 
Déchirure  de  la  coque  et  de 
la  quille.  Chargement.  Déchar- 
gement. Mise  du  navire  en  cale 
sèche  ou  sur  le  slip.  Frais  du 
consiçnataire  et  au  courtier 
maritime  au  port  de  répara- 
tions. Charge  des  assureurs. 
Art.  397  et  403  C.  com.  Vivres 
et  salaires  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations.  Avaries 
particulières.  Marins  engagés 
à  la  part.Charge  des  assureurs. 
Fixation  approximative(Rouen 
5  novembre  1902),  p.  491. 

âl.  —  Avaries  à  la  charge  des 
assureurs.  Assurances  sur 
corps.  Police.  Temps  des  répa- 
rations. Gages  et  vivres  de 
l'équipage.  Pêche  à  Terre* 
Neuve.  Marins.  Absence  de 
gages.  Avaries  non  prévues. 
Risque  non  couvert.  Silence 


de  la  police.  Règles  du  droit 
commun.  Inapplication  à  l'es- 
pèce. Navire  armé  pour  la 
pèche.  Art.  403.  C.  com.  Vi- 
vres et  gages  de  Téquipaf^e. 
Avaries  particulières.  Navire 
armé  ni  au  mois  ni  au  voyage. 
Inapplication.  Loi  do  12  août 
1883.  Vivres  et  gares  de  l'équi- 
page. Charge  du  fret.  Absence 
de  fret.  Inapplication  (Fécamp, 
18  juin  1902;,  p.  189. 

22.  —  Avaries  à  la  charge  des 
assureurs.  Navire  échoue.  Port 
de  relâche.  Avaries.  Spécifi- 
cation. Difficulté  de  les  cons- 
tater avant  réparation.  Absen- 
ce de  caractère  définitif  (Seine, 
13  août  1902),  p.  177. 

23.  —  Réparations.  Police.  Port 
de  réparations.  Absence  d'in- 
dication. Défaut  de  conditions. 
Capitaine.  Armateur.  Liberté 
(Seine.  13  août  1902),   p.  177. 

24.  —  Délaissement.  Assurances 
sur  facultés.  Police.  Clause 
fixant  le  délai  du  délaissement 
pour  les  navires.  Navire.  Nou- 
velles. Marchandises.  Défaut 
de  nouvelles.  Délaissement 
impossible  (Nantes,  28  février 
1903).  p.  669. 

25.  —  Recours  des  tiers.  Remor- 

aueur.  Garantie  du  recours 
es  tiers  en  cas  de  faute  du 
remorqueur.  Assureur.  Défaut 
d'enquête  contradictoire.  Fau- 
te. Défaut  de  preuve.  Impos- 
sibilité de  s'en  prévaloir.  Res- 
Eonsabilité  (Nantes,  20  décem- 
re  1902),  p.  »38. 

26.  —  Recours  des  tiers.  Remor- 
queur. Clause  manuscrite. 
Garantie  du  recours  des  tiers. 
Clause  d'exonération  du  re- 
cours   des    affréteurs,    char- 

Seure  et  réclamateurs.  Non 
érogation.  Sens  du  mot  tiers. 
Personnes  ayant  des  droits 
sur  les  choses  ne  faisant  pas 
corps  avec  le  remorqueur.  Car- 
gaison du  remorqué.  Exclu- 
sion de  l'assurance  (Nantes, 
20  décembre  1902),  p.  538. 

27.  —  Vente  t  coûl,  fret  et  assu- 
rance ».  Marchandise  embar- 
quée. Risques.  Charge  de  Ta- 
chetenr.  Recours  contre  les 
assureurs  (Douai,  11  août  1902), 
p.  8, 13. 
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28.  *-  Charte-partie.  Clanse  de 
chargement  sous  rinspection 
des  agents  des  assureurs.  Eifet. 
Gapitaine.Obligation  deYeiller 
au  bon  arrimage.  Avaries. 
Arrimage  défectueux.  Arma- 
teur. Responsabilité  {Cassa- 
tion, i2  avril  1902).  p.  5. 

29.—  Commissionnaire  de  trans- 
port. Convention.  Assurance 
maritime  incombant  au  char- 
geur. Effet.  Risques  pouvant 
être  assurés.  Faute  du  capi- 
taine et  du  personnel  du  na- 
vire. Exonération  iRouen,  2 
juillet  1902),  p.  607. 

?0.  — Indemnité. Loi  du  19  février 
1889.Art.2.Indemnité8duespar 
suite  d'assurances.  Créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires. 
Attribution.  Assurances  mari- 
times. Application  (Douai,  6 
février  1902),  p.  292. 

31  —  Indemnité.  Saisie.  Aban- 
don. Propriétaire  du  navire. 
Simple  facilité.  Non  usage. 
Responsabilité  sur  tous  ses 
biens.  Créancier.  Assistance 
maritime.  Opposition  aux 
mains  des  assureurs. Validité 
f Douai, 6  février  1902).  p    292. 

32.  —  Clause  compromissoire. 
Contestations  nées  directement 
du  contrat.  Application.  As- 
sureur. Fait  des  tiers.  Exo- 
nération de  responsabilité. 
Clause  inapplicable.  Commis- 
sionnaire-transitaire. Avaries. 
Responsabilité.  Agent  d'assu- 
rances rédacteur  de  la  police. 
Inexécution  des  instructions. 
Responsabilité.  Action.  Action 
contre  les  assureurs.  Lien 
nécessaire.  Avarie.  Responsa- 
bilité. Juge  du  fond.  Pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Art. 
59  C.  pr.  civ.  Application. 
Tribunal  du  domicile  du  com- 
missionnaire-transitaire.Com- 
pétence  (Cassation,  25  novem- 
bre 1902).  p.  483. 

33.  -.  Compétence.  Art.  420,  {  3, 
C.  pr.  civ.  liieu  du  paiement 
du  prix.  Tribunal.  Caractère 
général.  Contrats  commer- 
ciaux. Assurance  maritime 
Contestations.  Application 
(Rouen,  11  août  1902),  p.  618. 

Allemagne.  —  34.  —  Insolva- 
■  bilité  de  l'assureur.  Règlement 


de  Hambourg.  Art.  160.  Assuré. 
Choix.  Résiliation  ou  nouvelle 
assurance.  Frais  dus  par  l'as- 
sureur primitif.  Faillite  de 
l'assureur.  Primes  arriérées. 
Frais  de  nouvelle  assurance. 
Compensation  (Tribunal  do 
l'Empire,  i"  novembre  1902)^ 
p.  699. 

35.  —  Profit  espéré.  Assurance. 
Police.  Clause.  Marchandise 
assurée.  Défaut  de  livrai- 
son à  l'assuré.  Règlement  par 
perte  totale.  Marchandise  arri^ 
vée  au  port  de  destination. 
Marques  effacées.  Spécialisa- 
tion impossible.  Vente  aux 
enchères.  Net  produit.  Verse- 
ment au  réceptionnaire. Livrai- 
son de  la  marchandise.  Equi- 
valence. Absence  de  perte 
totale.  Règlement  par  avaries. 
Règlement  de  Brème  sur  le» 
assurances.  Détermination  des 
avaries.  Règles  prescrites  pour 
les  assurances  sur  facultés. 
Assurance  sur  profit  espéré. 
Justification  du  dommage. 
Règles  inapplicables  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  3  fé- 
vrier 1902).  p.  700. 

36.  —  Risques  à  la  charge  des 
assureurs.  Assurance  sur 
corps:  «à  l'heureuse  arrivée.» 
Règlement  de  Hambourg  sur 
les  assurances.  Art.  102.  Vente 
du  navire  pour  «  indignité  de 
réparations  %.  Faute  du  capi- 
taine. Risque  non  couvert. 
Irresponsabilité  des  assu- 
reurs. Assurance!  à  l'heureuse 
arrivée  9.  Clause  «  et  le  boa 
état  du  navire  ».  Sens.  Séjour 
au  port  de  destination.  Risque 
couvert  par  l'assurance  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique» 
29  novembre  1902).  p.  555. 

37.  — Risques.Vice  propre. Assu- 
rance sur  facultés.  Règlement 
de  Hambourg.Arl.  70,  {3.  Ava- 
ries à  la  cargaison.  Buée  de 
cale.  Vice  propre.  Irresponsa- 
bilité des  assureurs.  Avarie. 
Bois.  Cause.  Humidité  pro- 
duite par  un  chargement  de 
blés.  Risque  couvert  par  l'as- 
surance (Tribunal  supérieur 
banséatique,  14  juillet  1902), 
p.  365. 

38.  ~   Réticence   de    l'assuré. 


Digitized  by  VjOOQIC 


'Sin 


AS8URAN0K8  MAIUTIMBS 


.  Absence  de  relation  de  causa- 
Jilé  entre  le  fait  dissimulé  et 
le  sinistre.  Validité  du  con- 
trat. Définition  de  la  cause. 
'"Cause  immédiate.  Police.  For- 
tunes de  mer.  RiRque  courert. 
Vices      d'arrimage       Risque 

,  •excepté.  Perte  par  fortune  de 
mer.   Cause  indirecte.    Char- 

.  -f^ement  sur  le  pont.  Vice  d'ar- 
rimaire.  Assureurs. Responsa- 
bilité (Tribunal  de  l'Empire, 
28  février  1903,  p.  881. 

■38.  —  Recours  contre  les  as- 
sureurs. Assistance  maritime. 
Navires  appartenant  au  même 
armateur.  Contratd'assistance 

•  /|Mi8sé  entre  les  deux  capitai- 

•  nés.  Capitaines  mandataires 
de   l'armateur .  Contrat   avec 

-soi-même.  Impossibilité  juri- 
dique. Droits   des  créanciers 

■  sur  chaque  navire.  Intérêts 
•distincts.  Possibilité  d'action 
-en  indemnité.  Armateurs.  Ac- 
tion en  indemnité  contre  les 
assureurs  du  navire  assisté. 
"Conditions.  Usure  du   navire 

.».  assistant.  Obligation  d'atté- 
nuer le  dommage  (Tribunal 
supérieur hanséatiqae,23  avrit 
f903s  p.  884. 

"AIIOLBTBRRB.--40.— Assura  née 
Police  à  temps  pour  plus   de 

•  douze  mois.  Clause  de  conti- 
nuation. Réassurance.  Stamp 
Act  de  1891.  Nullité  (Cour  su- 

rTéme  de  judicature,  3  juin 
902).  p.  218. 
4i.  —  Assurance  de  la  respon- 
sabilité de  l'armateur   résul- 
tant de  l'omission  de  la  négli- 
gence clause  dans   la  charte- 
Rartie  et  les  connaissements. 
Ion  application  de  la  «  Suing 
.  «nd  labouri ng  clause»  (Haute 
Cour  de  justice,  11  août  1902). 
.  p.  558. 

42.  —  Avaries  communes.  Police. 

•  Clause  :  Règlement   d'avaries 
.  conforme  au  contrat  d'affrète- 
ment.     Charte-partie.      Sou- 

.  mission  aux  règles  d'York  et 
d'Anvers.  Jet  de  la  pontée 
admis  en  avaries  communes. 
Assureurs.  Contribution. Obli- 

rition  (Haute  Cour  de  justice, 
octobre  1902),  p.  560. 

43.  —  Avaries  communes.  Navire 
asanré   au-dessous   de  sa   va- 


leur. Avarie  commune.  Con* 
tribution  de  l'assureur  en 
proportion  de  la  valeur  assu- 
rée (Haute  Cour  de  justice,  5 
août  1902»,  p.  374. 

44.  —  Arrêtde  puissance.  Risque 
accepté.  Impossibilité  de  dé- 
barquer les  marchand!  ses  dans 
un  port  étranger,  due  à  un 
ordre  des  autorités  interdi- 
sant le  débarquement.  Police. 
Clause  de  franchise  de  cap- 
ture, saisie  ou  détention.  Res- 
ponsabilité des  assureurs^  Hau- 
te-Cour de  justice,  18  mars 
1903).  p.  886. 

45.  —  Capture.  Propriété  ée 
l'ennemi .  Perte  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre.  Sai- 
sie par  le  gouvernement  enne- 
mi de  la  propriété  de  ses  pro- 
pres sujets.  Validité  de  l'assu- 
rance. Assurance  non  con- 
traire à  Tordre  public  (Hante- 
Cour  de  justice,  5  août  1902), 
p.  372. 

46.  —  Prise.  Assurance  contre 
la  prise.  Propriété  d'un  étran- 
ger ennemi.  Saisie  par  le  Gou- 
vernement étranger  de  la  pro- 
priété d'un  de  ses  nationaux. 
Validité  de  l'assurance  (Coor 
suprême  de  judicature,  11  juil- 
letl902|,  p.  219. 

Belgique.  —  47.  —  Non-rece- 
vabilité d'une  action  ialeolée 
aux  commissaires  d'avaries 
mandataires  des  assureurs 
(Bruxelles,  16  mai  1902), 
p.  375. 

Etats-Unis.  —  48.  —Affrète- 
ment. Perte  de  la  cargaison. 

.  Navire.  Chargeur.  Maritime 
lien.  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  dom- 
mage assurable.  Perte  de  la 
cargaison.  Cause.  Négligence 
du  transporteur.  Harter  art. 
Responsabilité.  Vente  du  na- 
vire. Droit  de  suite  (Cour  du 
district  sud  de  New  York, 
3  décembre  1902),  p.  375. 

Italie.  ^  49.  —  Assurance 
sur  facultés.  Police.  Clauses  : 
«  transport  sor  vapeurs  de 
première  cote.  Transborde- 
ment à  Gênes.  •  Interpréta- 
tion. Navire  affecté  au  trans- 
bordement. Première  cote  dit 
cabotage.  Condition  remplie. 
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Perte  da  navire  et  des  mar- 
chandises. Responsabilité  des 
assureurs  (Gènes  30  décembre 
1901),  p.  237. 

^0.  —  Assurance  sur  corps  et  sur 
facultés.  Police.  Clause.  Assu- 
rance pour  un  voyage  vers 
l'un  ou  l'autre  de  deux  portés. 
Sens.  VoYag:e  de  l'un  des 
ports  de  destination  à  l'antre. 
Risque  non  couvert.  Arrivée 
du  navire  à  l'un  des  ports. 
Non  -  débarquement.  Voyage 
-terminé.  Cessation  de  l'assu- 
rance. Relève  vers  l'autre 
•port.  Naufrage  en  cours  de 
route.  Assureurs.  Irresponsa- 
bilité (Gènes,  18  avril  1902), 
p.  918. 

4SI.  —  Assurance  sur  connais- 
sement. Marchandise  non 
chargée.  Ignorance  de  l'assu- 
ré. Point  de  départ  des  ris- 
ques. Validité  de  l'assurance. 
Baraterie  de  patron.  Détour- 
•nement  de  la  marchandise 
avant  l'embarquement.  Risque 
couvert  par  la  police.  Res- 
ponsabilité des  assureurs 
(Cassation  de  Florence,  16  dé- 
cembre 1901),  p.  235. 

52.  —  Baraterie.  Sens.  Fantes 
du  capitaine  en  qualité  de 
conducteur  nautique  du  na- 
vire. Fautes  nautiques.  Appli- 
cation. Gestion  commerciale. 
Inapplication.  Déroutement. 
Cause.  Chargement  à  prendre. 
Acte  de  gestion  commerciale. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Gènes,  13  février  1903),  p.  740. 

53.  —  Changement  ou  aggrava- 
tion des  risques.  Assureurs. 
Droit  d'annuler  l'assurance. 
Connaissance  de  la  modifica- 
tion. Continuation  du  contrat. 
Risques  prévus  par  la  police. 
Risque  couverts.  Risques  nou- 
veaux. Déroutement.  Voyage 
dans  une  mer  non  indiquée 
Klans  la  police.  Risques  non 
couverts  (Gènes,  13  février 
1903).  p.  740. 

34.  —  Délaissement.  Effet.  Na- 
vire. Propriété  des  assureurs. 
Dettes  aont  le  navire  est 
grevé.  Charge  des  assureurs. 
Assuré.  Obligation  de  les 
déclarer.  Emprunt  contracté 
parle  capitaine   pour  les  be- 


soins du  navire.  Absence  des 
caractères  et  des  formalités 
du  prêt  à  la  grosse.  Absence 
•  de  gage  sur  le  navire.  Dette 
personnelle.  Assureurs.  Irres- 
ponsabilité (Cassation  de  Tu- 
rin, 26  septembre  1902),  p.  917. 

55.  —  Délaissement.  Agent  des 
assureurs.  Sauvetage  des  va- 
leurs assurées.  Obligation  lé* 
gale.  Absence  d'acceptation 
du  délaissement.  Assureurs. 
Connaissance  du  sinistre  Re- 
fus de  responsabilité.  Notifi- 
cation du  délaissement.  Refus 
Validité  (Gènes,  18  avril  1902), 
p.  918. 

56.  —  Transbordement.  Con- 
naissement. Absence  de  clause 
expresse.  Défaut  d'obligation 
de  transborder  la  totalité   de 

'  la  cargaison  sur  le  premier 
navire  en  partance.  Marchan- 
dises sur  quai.  Faculté  d'at- 
tendre les  navires  suivants. 
Absence  de  faute.  Incendie 
sur  quai.  Cas  fortuit.  Con- 
naissement. Clause  d'irres- 
ponsabilité pour  tout  domma- 
ge susceptible  d'être  assuré. 
Perte  des  marchandises.  Ir- 
responsabilité. Transporteur. 
Obligation  de  veilleraux  mar- 
chandises sous  sa  garde.  As- 
surance. Défaut  d'obligation 
(Gènes,  20  juin  1902),  p.  402. 

NoKVÉaE.  —  57.  —  Avaries  au 
navire.  Port   de    relâche.  Ré- 

Sarations  impossibles.  Con- 
amnation.  Art.  73  de  la  po- 
lice. Perle  totale.  Responsa- 
bilité des  assureurs  (Chris- 
tiania, 2  mars  1901),  p.  128. 

58.  —  Condamnation  du  navire 
à  l'étranger.  Défaut  des  for- 
malités prescrites  par  la  po- 
lice. Assurance  du  fret.  Ab- 
sence de  préjudice.  Preuve. 
Charge  de  l'assuré.  (Christia- 
nia, 13  avril  1901),  p.  129. 

59.  —  Valeur  d'assurance  du 
navire  perdu.  Expertise.  Do- 
micile Je  l'assureur  (Christia- 
nia, 13  avril  1901),  p.  129. 

Suéde.  —  60.  —  Avarie  com- 
mune. Règlement.  Charge- 
ment de  pont.  Jet.  Contribu- 
tion du  navire.  Assurance 
maritime.        Remboursement 
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(Cour  suprême  de  Saède, 
20  mai  1901),  p.  134. 
Avariet.  —France.  —  1.  — 
Assurance  sur  cops.  Art. 
350  C.  com.  Avaries-domma- 
Ifres.  Avaries-frais.  Déchirure 
de  la  coque  et  de  la  quille. 
Chargement.  Déchargement. 
Mise  du  navire  en  cale  sèche 
ou  sur  le  slip.  Frais  du  con- 
signataire  et  du  courtier  ma- 
ritime au  port  de  réparations. 
Charge  des  assureurs.  Art.  397 
et  403  C.  com.  Vivres  et  salai- 
res de  l'équipage  pendant  les 
réparations.  Avaries  particu- 
lières. Marins  engages  à  la 
part.  Charge  des  assureurs.  Fi- 
xation approximative  (Rouen, 
5    novembre  1902),  p.    491. 

2.  —  Assurance  sur  corps.  Po- 
lice. Temps  des  réparations. 
Gages  et  vivres  de  I  équipage. 
Pèche  à  Terre-Neuve.  Marins. 
Absence  de  gages.  Avaries 
non  prévues.  Risque  non  cou- 
vert. Silence  de  la  police. 
Règles  du  droit  commun. 
Inapplication  à  l'espèce.  Na- 
vire armé  pour  la  pêche.  Art. 
403  C.  com.  Vivres  et  gages 
de  l'équipage.  Avaries  partie 
culières.  Navire  armé  ni  au 
mois  ni  au  voyage.  Inappli- 
cation. Loi  du  \2  août  1885. 
Vivres  et  gages  de  l'équipage. 
Charge  du  fret.  Absence  du 
fret.  Inapplication  (Fécamp, 
18  juin  1902),  p.  189. 

3.  —  Assurance  sur  corps. 
Police.  Clause.  Règlement 
d'avaries.  Objets  remplaçant 
ceux  perdus  et  endommagés 
seuls  admis.  Interprétation. 
Avaries  résultant  directement 
de  l'accident.  Totalité.  Charge 
des  assureurs  (Seine,  13  août 
19021,  p.  177. 

4.  —  Assurance  sur  corps.  Na- 
vire échoué.  Port  de  relâche. 
Avaries.  Spécification.  Diffi- 
culté de  les  contater  avant 
réparation.  Absence  de  carac- 
tère définitif  (Seine,  13  août 
1902),  p.  177. 

.5.  —  Assurance  sur  facultés. 
Marchandises.  Avaries  de 
mouillure.  Absence  de  preuve 
du  vice  propre  du  navire  ou 
de  la  cargaison.  Présomption. 


Cause.  Fortune  de  mer.  Charge 
des  assureurs  (Aix,  11  mars 
1902),  p.  20. 

6.  —  Assurance  sur  facultés. 
Avarie.  Mouillure.  Marchan- 
dise. Vice  propre.  Preuve. 
Charge  des  assureurs  (Cassa- 
tion, 9  décembre  1902),  p.  481. 

7.  — -  Assurances  sur  facultés. 
Avaries.  Appareil  de  ventila- 
tion. Défaut  de  fonctionne- 
ment. Faute  de  l'équipage.  Ba- 
raterie du  capitaine.  Police. 
Risque  couvert.  Assureurs. 
Responsabilité  (Cassation,  ^ 
décembre  1902),  p.  481. 

8.  —  Assurances  maritimes. 
Police.  Clause  compromissoi- 
re.  Contestations  nées  direc- 
tement du  contrat.  Applicat^ 
tion.  Assureur.  Fait  des  tiers. 
Exonération  de  responsabiliié. 
Agent  d'assurances  rédacteur 
de  la  police.  Inexécution  des- 
instructions. Responsabilité. 
Actions.  Action  contre  les  as- 
sureurs. Lien  nécessaire.  Ava- 
rie. Responsabilité.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. Art.  59  C.  pr.  civ. 
Application.  Tribunal  du  do- 
micile du  commissionnaire- 
transitaire.  Compétence  (Cas- 
sation, 25  novemore  1902),  p. 
483. 

9.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Marchandise  arrivée.  Avarie. 
Vendeur.  Livraison  en  l'état 
d'arrivée.  Bonification.  Obli- 
gation. Acheteur.  Faculté  de 
refus.  Remplacement  non  exi- 

fible     (MarseilIIe,    11    juin 
902),   p.  541. 

10.  —  Vente.  Marchandise  dé- 
barquée en  état  d'avarie.  Pré- 
lèvement contradictoire  d'é- 
chantillons. Acheteur.  Reti- 
rement  sous  réserves.  Effet. 
Expertise  sur  échantillons. 
Marchandise.  Risque  nouveau. 
Aggravation  d'avarie.  Charge 
deracheleur  (Marseille,  2j a n- 
vier  1901).  p.  199. 

11.  —  Abordage.  Pilote.  Tran»- 

Sort  à  terre  d'ouvriers  à  bord 
*un  navire.  Absence  de  dan- 
ger. Acte  étranger  au  pilotage 
et  à  l'assistance  maritime. 
Abordage.  Bateau  pilote.  Ava- 
ries. Décret  du   12  décembre 
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1806,    art.    46.    Inapplication 
(Rouen,  24  avril  1901),  p.  149. 

12.  ^  Affrètement.  Navire.  Ar- 
rivée au  port  de  chargement. 
Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  jusqu'à 
la  date  fixée.  Fortune  de  mer. 
Avaries.  Relâche.  Force  ma- 
jeure. Art.  277  C.  com.  Con- 
vention maintenue.  Retard. 
Non-lieu  à  dommages-intérêts. 
Application  (Alger,  20  novem- 
bre 1901),  p.  169. 

13.  —  Arrimage.  Personnel  du 
bord.  Ouvriers  étrangers  au 
navire.  Capitaine.  Responsa- 
bilité. Corps  de  nature  diffé- 
rente. Séparation.  Paillassons 
et  nattes  en  Ïambes  ux.  Con- 
tact. Avaries.  Vice  d'arri- 
mage. Responsabilité  du  ca- 
pitaine (Marseille,  24  juillet 
1902),  p.  354. 

14.  —  Arrimage.  Charte-partie. 
Clause  de  chargement  sous 
l'inspection  des  agents  des  as- 
sureurs. Effet.  Capitaine.  Obli- 
gation de  veiller  au  bon  arri- 
mage. Avaries.  Arrimage  dé- 
fectueux. Armateur.  Respon- 
sabilité (Cassation,  12  avril 
1902),  p.  5. 

15.  —  Chargement.  Avaries 
apparentes.  Défaut  de  preuve. 
Capitaine.  Défaut  de  mention 
au  connaissement.  Clause  : 
qualité  inconnue.  Absence 
de  faute  (Aix,  2  juin  1902), 
p.  310. 

16.  — Commissionnaire  de  trans- 

Kort.  Avaries.  Responsabilité, 
fandataires  substitués.  Dé- 
chargeurs.  Responsabilité 
(Rouen.2  juillet  1902),  p.  607. 

17.  —  Connaissement. Défaut  de 
réserves.Marchandises.Livrai- 
son  abord.  Bon  état.  Présomp- 
tion. Capitaine.  Avaries  exté- 
rieures.Obligation  de  les  cons- 
tater. Vices  in  teneurs.  Qualité. 
Non-obligalion.  Cafés.  Faible 
odeurde  naphtaline. Vice inté- 
rieur.Odeur  contractée  à  bord. 
Absence  de  preuve.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Havre,  25 
juin  1902),  p.  184. 

18.  —  Connaissement.  Capitai- 
ne. Réserves.  But.  Avaries  an- 
térieures au  chargement.  Jor- 
dan-Bay.  Bois.    Chargement. 


Usaçes.  Dromes  ou  radeaux. 
Mouillure.  Capitaine.  Défaut 
de  réserves.  Absence  de  faute 
(Havre,  25  juin    1902),  p.  328. 

19.  —  Connaissement  direct. 
Transporteur  originaire. 
Transporteur  substitue.  Obli- 
gation envers  le  porteur  du 
connaisse  ment.  Faute  du  trans- 
porteur originaire.  Perte.  Ava- 
ries. Responsabilité  solidaire 
de  tous  les  transporteurs.  Re- 
cours contre  le  premier  (Havre, 
1"  juillet  1902),  p.  333. 

20.  —  Connaissement  direct.  Se- 
cond transporteur.  Connais- 
sement spécial.  Clauses.  Ir- 
responsabilité. Consiçnataire 
du  second  navire.  Livraison 
au  porteur  du  connaissement 
direct.  Avaries.  Responsabi- 
lité (Havre,  14  mars  1902),  p. 
659. 

21.  —  Connaissement.  Clauses 
d'exonération.Effel.Capilaine. 
Faute.  Avaries.  Responsabi- 
lité. Preuve.   Charge  du   pro- 

Êriétaire  de  la  marchandise, 
ailes  chargées.  Connaisse- 
ment. Mention  «  reçu  en  bon 
ordre  apparent  ».  Débarque- 
ment. Différence  de  poids  et 
de  qualité.  Rupture  aes  liga- 
tures. Transporteur.  Faute. 
Preuve  suffisante.  Responsa- 
bilité (Nantes,  15  mars  1902), 
p.  339. 

22.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération. Transport  mari- 
time.Limites.Chargement.  Dé- 
chargement. Clause  d'exoné- 
ration pour  toutes  avaries. 
Application  (Rouen,  2  juillet 
1902),  p.  607. 

23.  — Connaissement.  Clause  d'e- 
xonération. Agent  de  l'arma- 
teur. Signature.  Bons  délivrés 
parlebord.Mention  «  à  charger 
sur  le  pont  ».  Défaut  de  con- 
sentement écrit  des  chargeurs. 
Absence  de  protestation  de  l'a- 
gent. Faute.  Perte.  Avaries. 
Armateur.  Clause  d'exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine. 
Inapplication.  Responsabilité 
(Havre,  1*'  juillet  1902),  p.  333. 

24.  —  Transport.  Fin  de  non 
recevoir.  Art.  435  C.  com. 
Dommage  à  la  marchandise. 
Détérioration.    Manquant    en 
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Eoids.  Application. Condition, 
isparition  matérielle.  Risque 
de  navigation.  Capitaine. 
Armateur.  Absence  de  trans- 
fert de  propriété  d'un  objet 
transporté  (Havre,  5  mars 
1902).  p.  323. 

Allemagne.  —  25.  —  Assu- 
rances sur  facultés.  Règlement 
de  Hambourg.  Art.  70,  |  3. 
Avaries  à  la  cargaison.  Buée 
de  cale.  Vice  propre.  Irrespon- 
sabilité des  assureurs.  Ava- 
rie. Bois.  Cause.  Humidité 
produite  par  un  chargement 
de  blés.  Risque  couvert  par 
Tassnrance  (Tribunal  supé- 
rieur hanscatique,  14  juillet 
1902),  i>.  365. 

:i6.  —  Assurance  sur  profit 
espéré.  Police.  Clause.  Mar- 
ohandiseassurée.  Défaut  de  li- 
vraison à  l'assuré.  Règlement 
par  perte  totale.  Marchan- 
dise arrivée  au  port  de  desti- 
nation. Marques  effacées.  Spé- 
cialisation impossible.  Vente 
aux  enchères.  Net  produit. 
Versement  an  réceptionnaire. 
Livraison  de  la  marchandise. 
Equivalence.  Absence  de  perte 
totale.  Règlement  par  avaries. 
Règlement  de  Brème  sur  les 
assurances. Détermination  des 
avaries.  Règles  prescrites  pour 
les  assurances  sur  facultés. 
Assurance  sur  profit  espéré. 
Justification  du  dommaee. 
Rèeles  inapplicables  (Tribu- 
nal supérieur  hanséatique,  3 
février  1902),  p.  700. 

Angleterre.  -  27.  —  Assii- 
rances  maritimes.  Police. 
Clause  :  Règlement  d'avaries 
conforme  au  contrat  d'affrète- 
ment. Charte-partie.  Soumis- 
sion aux  règles  d'York  et 
d'Anvers.  Jet  de  la  pontée 
admis  en  avaries  communes. 
Assureurs.  Contribotion.Obli- 

fation  (Haute  Cour  dejustice, 
octobre  1902»,  p.  560. 
:28.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  fautes 
ou  erreurs  «  in  management 
of  the  ship  ».  Référence  à 
THarter  Act.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité  au  départ. 
Avaries  à  la  cargaison. Défaut 
•dt  fonctionnement  du  réfrigé* 


rateur.  Fan  le  de  l'équipage 
€  in  managementof  the  ship  ». 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Haute-Cour  de  justice,  19  no- 
vembre 1902).  p.  710. 
Bklgiquk.  —  29.  —  Abandon. 
Effet  rétroactif.  Bénéfices  réali- 
sés depuis  l'accident.  Fret  net. 
Obligation  de  les  abandonner. 
Avaries  au  navire.  Réparation 
(Anvers,  30  janvier  1903), 
p.  720. 

30.  —  Capitaine.  Cargaison. 
Avaries  internes  et  non  appa* 
rentes.  Connaissement.  Clau- 
ses :  «  Contenu  inconnu. 
Chargé  en  bon  ordre  et  con- 
ditionnement. »  Effets.  Preuve 
d'avarie  postérieure  à  l'embar- 
quement. Charge  du  réel  ama- 
teur (Anvers,  3  juillet  1902), 
p.  229. 

31.  —  Capitaine.  Faute.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Clause  de 
non  garantie.  Caractères.  Ap- 
préciation souveraine.  Irrece- 
vabilité de  l'action  contre 
l'armateur.  Avaries  particu- 
lières (Cassation,l«'mai  1902), 
p.  225 

32.  —  Commissaire  d'avaries. 
Non  recevabilité  d'une  action 
intentée  aux  commissaires 
d'avaries  mandataires  des  as- 
sureurs (Bruxelles,  16  mai 
1902),  p.  375. 

Danemark.  —  33.  —  Connais- 
sement. Faculté  de  transbor- 
dement. Risques.  Charges 
du  chargeur.  Transbordement* 
Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Copenhague,  19  septembre 
1900),  p.  116. 

Etats-Unis.  —  34.  Connaisse- 
ment. Avarie  à  la  marchan- 
dise.Faute  d'arrimage.Fortune 
de  mer.  Clauses  d'irresponsa- 
bilité de  l'arrimage.  Nullité 
(Cour  du  district  est  de  Pen- 
sylvanie,21  juillet  1902),p.234. 

35.  —  Connaissement.  Clause 
de  livraison  du  pont  du  navire. 
Cesser  clause.  Clause  de  dé* 
barquement  dès  que  le  navire 
sera  prêt,  sur  allèges  on  sur 
quai  aux  risques  des  destina- 
taires. Débarquement  sur  quai 
Consignataire  delà  cargaison. 
Devoir    de   protéger  les  mar- 
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.  chandises.  Capitaine.  Prédic- 
tions météoroloriques.  Défaut 
de  certitude.  Absence  d'obli- 
l^ationd'en  tenir  compte.  Mar- 
chandises sur  quai.  Avarie 
de  mouillure.  Capitaine.  Irres- 
ponsabilité (Cour  d'appel 
(4«  circuit),  8  novembre  1900), 
p.  737. 
^94.  —  Harter  Act.  Exonéra- 
tion de  responsabilité.  Arma- 
teur. Preuve  du  bon  état 
de  navigabilité  du  navire 
avant  le  voyac^e.  Preuve   à  sa 

.  chargée.  Due  ailigence.  Insuf- 
fisance    de    couverture     des 

-    oanneaux.    Avaries   par    eau 

■  de  mer.  Innaviçabilité  du 
navire.  Responsabilité  de  l'ar- 
mateur (Cour  du  district  ouest 
de  New-York.  13  juin  1902), 
p.  574. 

:37.  —  Harter  Act.  Art.  1".  Vices 
d*arrima^e.  Armateur.  Impos- 
sibilité d'exonération.  Navires 
étranf^ers.  Application.  Con- 
naissement. Héférence  à  la 
loi  du  pavillon.  Violation  de 
THarter  Act.  Tribunaux  des 
Etats-Unis.Nullité de  la  clause. 
Marchandises  susceptibles  de 
s'avarier  par  contact.  Arri- 
mage. Séparation  insuffisante. 
Avaries.  Vice  d'arrimare. 
Armateur.  Hesponsabinté 
(Cour suprême  des  Etats-Unis, 
22  octobre  1900),  p.  735. 

WoRVÈOE.  —  38.  —  Assurances 
maritimes.  Avaries  au  navire. 
Port  de  relâche  Réparations 
impossibles.    Condamnation. 

•  Art.  73  de  la  police.  Perte 
totale.  Responsaoilité  des  as- 
sureurs (Christiania,  2  mars 
190n,  p.  128. 

AvarieB  communes.  —  Fran- 
ce.—  1. —  Admission.  Délibé- 

'  ration  de  l'équipag^.  Art.  400 
C.  corn.  Dépense.  Opportunité. 

■  Délibération  exig-ée.  Péril  im- 
minent. Sauvetage.  Délibéra- 
tion nonexicrée  (Aix,  28 janvier 
1903),  p.  638. 

4.  —  Avaries  provenant  de  l'eau 
projetée  pour  éteindre  l'incen- 

•  die.    Incendie    à    bord.    Mar- 
'    chandises  atteintes  par  le  feu. 

Art.  400,  C.  com.   Admission 

•  «en  avaries  communes.  Usages. 
.   Application    de    Tarticle    400 


<Aix,  28  janvier  1903),  p.  108. 
S.  —  Contribution  des  char- 
(^nrs.Maximum.  Avaries  com- 
munes. Avaries  particulières. 
Valeur  des  marcnandises  sau- 
vées. Marchandises  Réception. 
Contribution  provisoire.  Paie- 
ment. Engagement  pour  le 
surpins.  Maximum.  Limite 
(Aix,  23  décembre  1902),  p.  525. 

4.  —  Contribution  des  marchan- 
dises sauvées.  Avaries  com- 
munes. Fait  générateur.  Evé- 
nement unique.  Cargaison. 
Indivisibilité.  Contribution. 
Marchandises  sauvées.  Dépen- 
ses spéciales  au  sauvetage. 
Dépenses  postérieures.  Absen- 
ce de  distinction  (Aix,  23  dé- 
cembre 1902),  p.  525. 

5.  —  Indivisibilité  du  règlement. 
Cargaison.  Partie  chargée  aux 
conditions  des  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Partie  aux  con* 
ditions  du  port  de  reste  fran- 
çais. Règlement  d'avaries.  In- 
divisibilité. Loi  du  port  de 
destination.  Loi  française. 
Application  lAix,  28  janvier 
1903),  p    638. 

6.  —  Règles  d'York  et  d'Anvers. 
Connaissement  direct.  Ava- 
ries communes.  Référence  à 
la  loi  française.  Transporteur 
subséquent  étranger  au  pre- 
mier contrat.  Connaissement 
spécial.  Référence  aux  Règles 
d  York  et  d'Anvers.  Absence 
de  faute  (Caen.  4  décembre. 
1902),  p.  511. 

7.  —  Règles  d'York  et  d'Anvers 
Connaissement.  Avaries  com- 
munes. Classement  d'après 
les  usages  du  port  de  destina- 
tion ou  les  Règles  d'York  et 
d'An  vers. Choix  des  armateurs. 
Option.  Règles  dTork  et  d'An- 
vers. Chargement  sur  le  pont. 
Jet  à  la  mer.  Voyage  au  long 
cours.  Grand  et  petit  cabotage. 
Avaries  particulières  ^Caen, 
4  décembre  1902),  p.  511. 

Angleterre.  —  8.  —  Assuran- 
ce maritime.  Navire  assuré 
au-dessous  de  sa  valeur.  Ava- 
rie commune.  Contribution  de 
l'assureur  en  proportion  de  la 
valeur  assurée  (Haute-Cour  de 
justice,  5  août  1902),  p.  374. 

9.  —  Assurances  maritimes.  Po- 
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lice.  Clause  :  Règlement  d'a- 
varies conforme  au  contrat 
d'affrètement.  Charte -partie. 
Soumission  aux  règles  d'York 
et  d'Anvers.  Jet  de  la  |K>ntée 
admis  en  avaries  communes. 
Assureurs.  Contribution.  Obli- 

Îation  (Haute-Cour  de  justice, 
octobre  1902),  p.  560. 

BbLOIOUE.  —  10.  —  Fret  de 
marchindises  vendues  en  cours 
de  route.  Fret  dû.  Règle  XV 
des  Règles  d'York  et  d'Anvers 
1890  (Bruxelles,  16  mai  1902), 
p.  875. 

11.  —  Règles  d'York  et  d'Anvers. 
Faute  du  capitaine.  Clause 
de  non  garantie.  Caractères. 
Appréciation  souveraine.  Ir- 
recevabilité de  l'action  contre 
l'armateur.  Avaries  particu- 
lières (Cassation,  1"  mai  1902), 
p.  225. 

Etats-Unis.  —  12.  —  Gouver- 

•  nail  brisé.  Tempête.  Nécessité 
de  l'enlever.  Valeur  à  ce  mo- 
ment. Admission  en  avaries 
communes.  Construction  d'un 

gouvernail  de  fortune.  Durée. 
rages  et  vivres  de  l'équipage. 
Admission  en  avarices  com- 
munes (Cour  du  district  est 
de  Pensylvanie,  27  juin  1902), 
p.  575. 

SuÉCE.  —  13.  —  Règlement. 
Chargement  de  pont.  Jet.  Con- 
tribution du  navire.  Assuran- 
ce maritime.  Remboursement 
(Cour  sapréme  de  Suède, 
20  mai  1901),  p.  134 

ATAiles  partioulièret.  — 
Frange.  —  1.  —  Assurances 
maritimes.  Assurances  sur 
corps.  Police.  Temps  des   ré- 


atioDS.  Gages  et  vivres  de 

-     -    Ç*- 
Neuve'.    Marins.    Absence    de 


pan 
l'éq 


equipaa 


Pèche    à    Terre- 


gages.  Avaries  non  prévues. 
Risque  non  couvert.  Silence 
de  la  police.  Règles  du  droit 
commun.  Inapplication  à  l'es- 
pèce. Navire  armé  pour  la 
pèche.  Art.  403.  C.  com,  Vi- 
vres  et  gages  de  l'équipage. 
Avaries  particulières.  Navire 
armée  ni  au  mois  ni  au  voya- 
ge. Inapplication.  Loi  du  12 
août  1885.  Vivres  et  gages  de 
l'équipage.  Charge  du  fret. 
Absence  de  fret.  Inapplication 


(Fécamp,  18  juin  1902;,p.  189. 

2.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Art.  35^ 
G.  com.  Avaries-dommages. 
Avaries-frais.  Déchirure  de 
la  coque  et  de  la  quille.  Char- 

Sement.  Déchargement.  Mise 
o  navire  en  cale  sèche  ou 
sur  le  slip.  Frais  du  consigna- 
taire  et  ou  courtier  maritime 
an  port  de  réparations .  Char- 
ge des  assureurs.  Art.  397  et 
403  C.  com.  Vivres  et  salaires 
de  l'équipage  pendant  les  répa- 
rations. Avaries  particulières. 
Marins  engagés  à  la  Pfrt. 
Charge  des  assureurs.  Fixa- 
tion approximative  (Rouen^ 
5  novembre  1902),  p.  491. 

3.  —  Assurances  maritimes. Em- 
barquement. Céréales.  Usa- 
ges des  ports  d'Oran  et  d'Ar- 
zew.  Franchises  d'avaries- 
particulières  de  3  à  10  0/0. 
Vendeur  «  caf  ».  Chargement. 
Assurance  mariti  me.  Marchan- 
dise vendue.  Franchise  de 
10  0/0.  Faute.  Avarie  infé- 
rieure h  3  0/0.  Acheteur.  Dé- 
faut de  préjudice.  Non  lieu  è 
dommages-intérêts  (Douai,  11 
août  1902).  p.  8,  13. 

4.  —  Chargeurs.  Avaries  com- 
munes. Avaries  particulières. 
Règlement.  Chargeurs.  Ma- 
ximum de  la  contribution. 
Valeur  des  marchandises  sau- 
vées. Marchandises.  Réception. 
Contribution  provisoire.  Paie- 
ment. Engagement  pour  le 
surplus.  Maximum.  Limite 
(Aix,  23  décembre  1 902),  p.  525. 

Voir  :  Avaries  communes. 


Baraterie.  —  Frange.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Art. 
353  C.  com.  Baraterie  de  pa- 
tron. Faute  intentionnelle  ou 
non  intentionnelle  du  capitai- 
ne.Faute  de  l'équipage  (Rouen,. 
5  novembre  1902),  p.  491. 

2.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avaries.  Appareil  de  ventila- 
tion. Défaut  de  fonctionne- 
ment. Faute  de  l'équipage. 
Baraterie  du  capitaine.  Police. 
Risque    couvert.    Assureurs. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BABA.TEBIE.  —  BRODILLAJtD 


985 


Responsabilité  (Cassation,    9 
décembre  1902),  p.  48i. 

Italie.  —  3.  —  Assurances 
maritimes.  Baraterie.  Sens. 
Fautes  du  capitaine  en  qua- 
lité de  conducteur  nautique 
du  navire.  Fautes  nautiques. 
Application.  Gestion  commer- 
ciale. Inapplication.  Déroute- 
ment. Cause.  Chargement  k 
prendre.  Acte  de  ^stion  com- 
merciale. Irresponsabilité  des 
assureurs  iGénes,  13  février 
1903),  p.  740. 

4.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  connaissement. 
Marchandise  non  chargée. 
Ignorance  de  l'assuré.  Point 
de  départ  des  risques.  Vali- 
dité de  l'assurance.  Baraterie 
de  patron.  Détournement  de 
la  marchand!  se  avant  l'embar- 
quement. Risque  couvert  par 
la  police.  Responsabilité  des 
assureurs  (Cassation  de  Flo- 
rence, 16  décembre  1901),  p. 
235. 

Billet  de  passage.  —  Voir  : 
Passag^e. 

Boit.  —  Franob.—  I.— Charte- 
partie.  Clause  de  décharge- 
ment c  avec  la  rapidité  usitée 
pour  un  steamer  aussi  vite  que 
le  navire  pourra  délivrer  >. 
Staries.Fixation.  Usages.  Port 
de  destination.  Quantités  dé- 
chargées. Moyenne.  Dieppe. 
Usages.  Bois.  70  à  80  sUn- 
dsrds  par  jour  (Dieppe,  30 
mars  1900),  p.  32. 

â.  —  Usages  de  Dieppe.  Diman- 
ches. Jours  fériés.  Bois.  Dé- 
chargement. Jours  de  planche. 
Calcul.  Heures  non  comprises. 
Clause  exceptant  les  diman- 
ches et  fêtes  légales.  Débar- 
quement continué.  Usages. 
Application  (Dieppe,  30  mars 
1900).  p.  32. 

Voir  :  Affrètement,  n^  6,  7, 
27  ;  —  Assurances  maritimes, 
no  37  ;  —  Chargement,  n«  2  ; 
—  Charte-partie,  n«  8  ;  — 
Vente,  n»  3. 

Bon  à  délivrer.  —  Frange.  — 
1.  — >  Consignataire  de  na- 
vire. Mandat.  Réclamateur. 
Porteur  du  connaissement. 
Paiement  du  fret.  Action  en 
responsabilité.  Bon  à  enlever. 


Porteur.   Absence  de  lien  de 
droit.  Défaut  d'action  (Havre, 
9  décembre  1901),  p.  533. 
Voir:  Connaissement,  n*27. 

BrouiUard.  —  France.  — 
1.  —  Abordage.  Brume.  Inten- 
sité. Navires.  Capitaines.  Si- 
gnaux phoniques.  Position 
respective  dés  navires.  Erreurs 
d'appréciation.  Absence  de 
faute.  Capitaine.  Vitesse  de 
8  nœuds.  Audition  des  si- 
gnaux. Danger  imminent. 
Conservation  de  la  vitesse. 
Faute.  Responsabilité  (Con- 
seil d'Etat,  16  mars  1900), 
p.  147. 

Angleterre.  —  2.  —  Abor- 
dage. Brouillard.  Règlement 
international.  Art.  16.  Obli- 
gation de  navijs^uer  avec  pré- 
caution. Absence  d'interdic- 
tion de  manœuvrer.  Navire 
dans  le  brouillard.  Vitesse  de 
trois  k  quatre  nœuds.  Vitesse 
exagérée.  Faute.  Abordage. 
Responsabilité  (Haute-Cour 
de  justice,  lO  avril  1902;,p.707. 

3.  —  Abordage.  Brouillard. 
Vapeur  transatlantique.  Vites- 
se de  6  nœuds  1/3.  Vitesse  exa- 
gérée. Art.  16  du  Règlement 
international.  Audition  du 
sifflet  de  brume  d'un  navire, 
Obligation  de  stopper.  Contra- 
vention au  Règlement.  Faute 
commune  (Haute-Cour  de  jus- 
tice, 30  mars  1903),  p.  888. 

4*  —  Abordage.  Brouillard.  Rè- 
glement international.  Art.  16. 
Audition  du  sifflet  de  brume 
d'un  navire  sur  Tavant.  Obli- 

§ation  de  stopper.  Audition 
e  sifflets  de  navires  de  posi- 
tion incertaine.  Obligation  de 
stopper.  Contravention  au 
Règlement.  Faute  commune 
(Haute-cour  de  justice,  8  avril 
1903),  p.  890. 
Etats-Unis.  —  5.  —Abordage. 
Navigation  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. Règle  de  tribord.  Obli- 
gation. Navire.  Audition  du 
sifflet  de  brume.  Obligation 
de  stopper  et  de  renverser  la 
vapeur.  Inexécution.  Aborda- 
ge. Responsabilité  (Cour  d'ap- 
?el  (4*  circuit),  21  novembre 
900).  p.  738. 
6.    ^   Abordage.    Vapeurs   se 
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croisant.  ViteiseexcesftÎTe.  Rè- 
eletnent  international,  art.  16. 
Appréciation  (Cour  du  dis- 
trict est  de  Peosylvanie,?  mars 
1902).  p.  400. 
7.  ^-  Abordage.  Vitesse  exagé- 
rée. Faute  du  navire  abordé. 
Compagnie  de  navigation. 
Instructions  pour  modérer  la 
vitesse  en  temps  de  brouillard. 
Connaissance  delà  violation 
de   ces     instructions.   ££Forts 

Cour  en  assurer  l'exécution, 
imitation  de  la  responsabi- 
lité. Non  déchéance  ^Cour  du 
district  sud  de  New- York, 
33  mars  1902),  p.  571. 

NokVèOE.  —  8.  —  Abordage. 
Brouillard.  Vitesse  exagérée. 
Faute  commune.  Dommage. 
Répartition  par  moitié  entre 
les  deux  navires  (Christiania, 
10  novembre  1901),  p.  130. 

9.  — Abordage.  Port.  Vapeur.  Vi- 
tesse exagérée.  Voilier  à  l'an- 
cre. Brouillard. Défaut  de  son- 
nerie. Faute  commune  (Chris- 
tiania, 7  novembrelOOO),  p. 125. 

Buée  de  cale.  —  Allemagne. 
—  1.  —  A&surances  maritimes. 
Assurances  sur  facultés.  Rè- 
glement de  Hambourg.  Art.  70 
fi^3.  Avaries  à  la  cargaison. 
Buée  de  cale.  Vice  propre.  Ir- 
responsabilité des  assureurs. 
Avarie.  Bois.  Cause.  Humidité 

Produite  par  un  chargement 
e  blés.  Risque  couvert  par 
l'assurance  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  14  juillet 
1902),  p.  365. 


Cabotag^e.  —  France.  —  1.  — 
Décret  relatif  aux  conditions 
d'admission  au  commande- 
ment des  navires  de  commerce 
et  à  l'obtention  des  brevets 
de  capitaine  au  long  cours 
et  de  maître  au  cabotaee  et 
des  diplômes  d'élève  et  d'offi- 
cier de  la  marine  marchande 
(29  décembre  1901),  p.  279  et 
429. 

2.  —  Pontée.  Connaissement. 
Avaries  communes.  Classe- 
ment d'après  les  usares  du  port 
de  destination  ou  Tes  règles 
d'York    et    d'Anvers.    Choix 


des  armateurs.  Option.  Règles- 
d'York  et  d'Anvers.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Jet  à  I» 
mer.  Voyage  au  long  coors. 
Grand  et  petit  cabotage.  Ava- 
ries particulières  (Caen,  4  dé- 
cembre 1902).   p.   511. 

3.  —  Pontée.  Voyace.  Port  fran- 
çais de  charge.  Port  français- 
ae  transbordement.  Même  mer. 
Petit  cabotage.  Capitaine.  Dé- 
fout d'autorifcation  des  ekar« 
geurs.  Chargement  sur  le- 
pont.  Possibilité  (Caen,  4  dé- 
cembre 1902),    p.  511. 

4.  —  Privilège.  Dernier  voyage. 
Sens.  Navires  caboteurs,  ba- 
teaux de  pèche.  Armement. 
Désarmement.  Temps  inter> 
médiaire  (Rouen,  26  novem> 
brel902).  p.  498. 

5.  —  Privilège.  Voyage.  Seas. 
Navires  au  long  cours.  Port 
d'attache.  Sortie.  Retonr. 
Période  intermédiaire.  Navi- 
res caboteurs.  Ouverture  du 
rôle  d'armement.  Désarme- 
ment. Période  intermédiaire 
(Havre.  8  février  1902|.  p.  37. 

Brésil.  —  5.  -—  Impôt  sur  ie- 
sel.  Droit  de  douane  d'impor- 
tation* Confusion  impossible. 
Impôt  de   consommation.  Lé- 

fitimilé.  Liberté  du  commerce 
u  cabotage  (Suprême  Tribu- 
nal fédéral,  21  décembre  1901),. 
p.  503. 

Italie.  —  6.  —  Assurances 
maritimes.  Assurance  sur  fa- 
cultés.  Police.  Clauses: 
«  transport  sur  vapeurs  de 
première  cote.  Transborde- 
ment à  Gênes.  »  Interpréta- 
tion. Navire  affecté  au  trans- 
bordement. Première  cote  du 
cabotage.  Condition  remplie. 
Perte  du  navire  et  des  mar- 
chandises. Responsabilité  des 
assureurs  (Gênes,  30  décembre 
1901),  p.  257. 

Caiise  de  prévoyance.  ^ 
Frange.  —  1.  —  Décrctrédui- 
sant  d'un  tiers  les  cotisations 
à  verser  par  les  inscrits  ma- 
ritimes à  la  Caisse  de  pré- 
vovance  des  marins  français 
(8*décembre  1902),  p.  602. 

Capitaine.  —  France.  — 1.  — 
Décret  relatif  aux  conditions 
d'admission    au    commajide- 
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ment  des  navires  de  commerce 
et  à  l'obtention  des  brevets  de 
capitaine  au  long  cours  et  de 
mattre  au  cabotage  et  des 
diplômes  d*élève  et  d'officier 
de  la  marine  marchande  (29 
décembre  1901),  p.  279  et  429. 

2.  -*  Affrètement.  Charte-par- 
tie. Défaut  de  mention  du 
nom  du  capitaine.  Validité 
(Alger.  29  juillet  1902|,  p.  316. 

3.  —  Affrètement.  Capitaine. 
Conventions  entre  vendeur  et 
acheteur.  Inopposabilité  Des- 
tinataire. Indemnité  due  par 
son  vendeur.  Impossibilité 
de  la  retenir  sur  le  fret. 
Règlement  entre    capitaine  et 

.  vendeur-affréteur.  Contrat  de 
vente.  Inopposabililé.  Capi- 
taine. Indemnité  pour  excès 
de  sciage  des  bois  chargés. 
Calcul.  Valeur  marchande. 
Diminution  (Havre,  19  février 
1902),  p.  842. 

4.  —  Affrètement  total.  Fret 
fixé  au  tonneau.  Art.  287  C. 
com.  Motifs.  Prix  des  passa- 

ges.  Analogie.  Application, 
apitaine.  Passagers.  Consen- 
tement de  Tafiréteur.  Prix 
des  passages.  Droit  de  l'affré- 
teur (Aix,  5  août  1902),  p.  167. 

5.  — Capitaine  Prise  en  charge 
des  marchandises.  Point  de 
départ.  Mise  à  disposition  sur 
quai  (Alger,  20  novembre 
1901).  p.  169. 

6.  —  Manifeste.  Capitaine.  Omis- 
sions. Amendes.  Responsabi- 
lité. Subrécargue.  Irresponsa- 
bilité (Fécamp,  4  mars  1903). 
p.  865. 

7.  —  Manifeste.  Omission  d'une 
marchandise.Armaleur.  Amen- 
de. Chargeur.  Agissements. 
But.  Importation  frauduleuse. 
Capitaine.  Possibilité  de  véri- 
fier le  chargement.  Armateur. 
Absence  de  recours  contre  le 
chargeur  (Cassation.  19  jan- 
vier 1903),  p.  797. 

B.  — Chargement.  Charte  partie. 
Capitaine.  Marchandises  ap- 
portées le  long  du  bord.  Obli- 
gation de  recevoir  tant  de 
standards  pariour.  Pluie.  Sus- 

£ension    de    1  embarquement, 
[archandises.    Préservation. 
Absence  d'obligation.  Absence 


de  retard  dans  le  chargement. 
Pluie.  Mouillure.  Irresponsa- 
bilité (Aix.  2  juin  1902).  p.  310. 

9.  —  Chargement.  Connaisse- 
ment.Capitaine. Réserves. But. 
Avaries  antérieures  au  char- 
gement. Usages.  Jordan-Bay. 
Bois.  Chargement.  Dromes  ou 
radeaux.  Mouillure.  Capitaine. 
Défaut  de  réserves.  Absence  de 
faute  (Havre.  25  juin  1902^, 
p.  328. 

10.  —  Arrimage.  Charte-partie. 
Clause  de  chargement  sous 
l'inspection  des  agents  des  as- 
sureurs. Effet  Capitaine.  Obli- 
gation de  veiller  au  bon  arri- 
mage. Avaries.  Arrimage  dé- 
fectueux. Armateur.  Respon- 
sabilité (Cassation,  12  avril 
1902),  p.  5. 

11.  —  Arrimage.  Personnel  du 
bord.  Ouvriers  étrangers  au 
navire.  Capitaine.  Responsa- 
bilité. Corps  de  nature  diffé- 
rente. Séparation.  Paillassons 
et  nattes  en  lambeaux.  Contact 
Avaries.  Vice  d'arrimage.  Res- 
ponsabilité du  capitaine  (Mar- 
seille. 24  juillet  1902).  p.  354. 

12.  —  Arrimage.  Chargement 
effectué  par  les  affréteurs.  Sur- 
veillance du  capitaine.Charte- 

fiartie.  Obligation  de  mettre 
es  panneaux  à  la  disposition 
du  destinataire.  Capitaine. 
Inexécution.  Débarquement. 
Retard.  Absence  de  droit  à 
surestaries.  Réceptionnaire. 
Débarquement.  Personnel  en- 

§agé.    Préjudice.     Défaut    de 
roit    k     dommages -intérêts 
(Rouen.  14  mai   1902).  p.  298. 

13.  —  Arrimage.  Charte-partie. 
Capitaine. Bois  10 0/0  de  sciage. 
Autorisation.  Bûches  et  bouts 
compris  dans  les  10  0/0  (Ha- 
vre, 19  février  1902).  p.  842. 

14.  —  Arrimage.  Chargement 
défectueux.  Capitaine.  Réser- 
ves auprès  du  chargeur  ou 
dès  l'arrivée  à  destination. 
Défaut  de  réserves.  Sciage 
exagéré.  Responsabilité.  Atté- 
nuation (Havre.lO  février  1902), 
p.  842. 

15.  —  Arrimage.  Surestaries. 
Expertise  d'arrimage  irrégu- 
lière. Capitaine.  Arrêt  de  l'em- 
barquement. Surestaries  non 
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dues  (Rouen,  14   mars  1902), 
p.  298. 

16.  —  Charieçemeat  sur  le  pont. 
Voyage.  Port  français  de  char- 

fe.  Port  français  de  transbor- 
ement.  Même  mer.  Petit  ca- 
bouge.  Capitaine.  Défaut 
d'autorisation  des  chargeurs. 
Possibilité  (Caen,  4  décembre 
1902).  p.  511. 

17.  —  Débarquement.  Charte- 
partie.  Débarquement  en  pre- 
mier lieu  dans  un  port  déter- 
miné. Capitaine.  Violation. 
Absence  de  clause  pénale. 
Défaut  de  préjudice.  Affréteur. 
Non  lieu  à  dommages-inté- 
rêts (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 

18.  ^  Débarquement.  Grève 
d'ouvriers  charbonniers.  Ré- 
ceptionnaire de  ia  cargaison, 
en  même  temps  entrepreneur 
de  débarquement.  Taux  payé 
par  le  capitaine  pour  frais  de 
débarquement  à  sa  charge. 
•Charte-partie.  Interprétation. 
Rapport  entre  les  sommes 
payées  par  le  capitaine  pour 
les  frais  de  débarquement  à  sa 
charge  et  les  prétentions  des 
grévistes.  Droit  pour  le  récep- 
tionnaire-entrepreneur de  ne 
pas  justifier  de  l'emploi  des 
sommes  payées.  Solidarité  des 
grévistes.  Entente  partielle 
impossible.  Suspension  du 
cours  des  staries  <Aix,  29  mai 
1902).  p.  164. 

19.  —  Débarquement.  Entrepre- 
neurs de  oébarquement.  Ou- 
vries.!Ouverture  des  panneaux. 
Equipage.  Charpentier  du 
bord.  Usages.  Présence  et 
direction  non  imposées. Navire 
Organe  défectueux.  Danger. 
Capitaine.  Surveillance.  Obli- 
gation. Accident.  Responsa- 
bilité (Marseille,  2  août  1902), 
p.  86  (Aix,  11  février  1903), 
p.  86. 

20.  —  Livraison.  Connaissement 
à  personne  dénommée.  Capi- 
taine. Livraison.  Obligation 
de  s'assurer  de  l'identité  du 
destinataire  et  d'obtenir  .  dé- 
charge. Remise  ou  production 
du  connaissement.  Non  obli- 
gation. Chargeur.  Vente, 
^destinataire.  Défaut  de  paie- 


ment. Non  détention  du  con* 
naissement.  Capitaine.  Livrai- 
son. Absence  de  faute.  Clause 
de  livraison  contre  remise  du 
connaissement.  Intérêt  du 
transporteur.  Chargeur.  Im- 
possioilité  de  s'en  prévaloir 
(Marseille.l?  mars  1903),p.879. 

21.  — Livraison.  Connaissement 
fictif.  Porteur  de  bonne  foi. 
Capitaine.  Armateur.  Déli- 
Trance  ou  paiement  au  cours 
du  jour  de  l'arrivée  du  navire. 
Obligation.  Armateur.  Preuve 
de  la  fraude.  Mauvaise  foi 
du  porteur.  Libération  (Mar- 
seille,13  février  1903),  p.  692. 

22.  —  Responsabilité.  Avaries. 
Chargement.  Avaries  appa- 
rentes. Défaut  de  preuve,  fca- 
pitaine.  Défaut  de  mention 
au   connaissement.    Clause    : 

Î[ualité  inconnue.  Absence  de 
aute  (Aix,2juin  1902),  p.  310. 

23.  —  Responsabilité.  Avaries. 
Connaissement.  Défaut  de  ré- 
sirves.  Marchandises.  Livrai- 
son k  bord.  Bon  état.  Pré- 
somption. Capitaine.  Avaries 
extérieures.  Obligation  de  les 
constater.  Vices  intérieurs. 
Qualité.Non-oblîgation.  Cafés. 
Faible  odeur  de  naphtaline. 
Vice  intérieur.  Odeur  con- 
tractée à  bord.  Absence  de 
preuve.  Capitaine.  Irresponsa- 
bilité (Havre,  25  juin  1902», 
p-  184. 

24.  —  Responsabilité.  Incendie. 
Marchandise  chargée.  Pré- 
somption légale  de  faute. 
(Douai.  11  août  1902).  p.  8, 13. 

23.  —  Responsabilité.  Man- 
quants. Cnarte-partie.  Car- 
gaison de  douelies.  Clause 
de  livraison  le  long  du  bord. 
Débarquement  sur  chalands. 
Dénombrement  non  effectué. 
Manquants.    CapiUine.  Irres- 

Îonsabilité  (Alger,  26  février 
903),  p.  823. 
26.— Responsabili  té  personnelle. 
Armateur.  Gens  de  l'équipage. 
Préposés  directs. Fautes.  Res- 

Sonsabilité.CapiUine.Absence 
e  néfirligence.  Irresponsabi- 
lité. Cfief  mécanicien.  Méprise. 
Cas  fortuit.  CapiUine.  Irres- 
ponsabilité (Marseille,  19  août 
1902),  p.  89. 


Digitized  by  VjOOQIC 


OAPITAIMB 


27.  —  Connaissement.  Clanse 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  et  des  défauts  du  na- 
yire.  Validité.  Effet.  Renverse- 
nnent  du  fardeau  de  la  preuve. 
Capitaine.  Armateur.  Faute. 
Preuve.Charre  du  réclamateur 
(Bordeaux,?  juillet  1902),p.l61. 

28.  —  Connaissement.  Clauses 
d'exonération.  Effet.  Capitaine. 
Faute.  Avaries.Responsabilité. 
Preuve.  Charf^e  au  proprié- 
taire de  la  marchandise.  Balles 
chargées.Connaissement.  Men- 
tion c  reçu  en  bon  ordre  appa- 
rent ».  Débarquement.  Diffé- 
rence de  poids  et  de  qualité. 
Rupture  des  ligatures.  Trans- 
porteur. Faute.  Preuve  suffi- 
sante. Responsabilité  (Nantes, 
15  mars  1902),  p.  339. 

29.  Charte-partie.  —  Clause 
d'exonération.  Capitaine.  Con- 
trat de  transport.  Chargement. 
Accessoires.  Obligation  de 
Jivrerau  deslinataire.Fardajre. 
Réclamation  du  chargeur.  Dé- 
faut de  restitution.  Capitaine. 
Inexécution  volontaire  des 
obligations  de  transporteur. 
Armateur.  Charte- partie. 
Clause  d'irresponsabi  lite.Inap- 

Slication.  Responsabilité  (Bor- 
éaux, 2  juillet  1901),  p.  159. 

30.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Agent  de  l'ar- 
mateur. Signature.  Bons  dé- 
livrés par  le  bord.  Mention 
c  k  charger  sur  le  pont  ». 
Défaut  de  consentement  écrit 
des  chargeurs.  Absence  de 
protestation  de  l'agent.  Faute. 
Perte.  Avaries.  Armateur. 
Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Inapplica- 
tion. Responsabilité  (Havre, 
1"  juillet  1902),  p.  333. 

31.  — Fin  de  non  recevoir.  Art. 
435  C.  com.  Dommage  à  la 
marchandi  se.  Détérioration . 
Manquant  en  poids.  Applica- 
tion. Condition.  Disparition 
matérielle.  Risque  de  naviga- 
tion. Capitaine.  Armateur.  Ab- 
sence de  transfert  de  propriété 
d'un  objet  transporté  (Havre, 
5  mars  1902),  p.  323. 

32.  —  Fin  de  non  recevoir. 
Destinataire.  Refus  de  prendre 
livraison.    Capitaine.     Vente 
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de  la  marchandise  aux  enchè- 
res. Protestation.  Cessation 
des  pourparlers.  Délai  d'un 
mois.  Manquant  provenant 
d'un  déchet  de  route.  Action 
du  destinataire  après  ce 
délai.  Art.  435  C.  com.  Irre- 
cevabilité (Havre,  6  mars 
1902).  p.  323. 
33  —  Fret.  Offres  réelles.  Ma- 
tière maritime.  Fret.  Inappli- 
cation. Destinataire.  Fret. 
Capitaine.  Garanties  suffisan- 
tes. Non  lieu  à  tierce  consi- 
f nation  (Alger,  26  février 
903),  p.  823. 

34.  —  Fret.  Tierce  consignation. 
Tribunal  de  commerce.  Prési- 
dent. Ordonnance  exécutée. 
Fond.  Tribunal  saisi.  Recours 
impossible.  Cargaison.  Tierce 
consignation.  Jugement.  Ab- 
sence de  fondement.  Frais  à 
charge  du  capitaine.  Prési- 
dent. Rétractation.  Incompé- 
tence (Alger,  26  février  1903), 
p.  833. 

35.  —  Fret  sur  le  vide.  Absence 
de  droit.  Tierce  consignation. 
Capitaine.  Frais  k  sa  charge 
(Alger,  26  février  1903),  p.  823. 

36.  —  Fret  sur  le  vide.  Preuve 
du  vide.  Charge  du  capitaine 
(Alger,  26  février  1903),  p. 
823. 

37.  ^  Fret  sur  le  vide.  Absence 
de  réserves.  Capitaine.  Défaut 
d'action  contre  le  réception- 
naire porteur  du  connaisse- 
ment. Défaut  de  privilège  sur 
les  marchandises.  Surestaries 
au  port  de  charre.  Absence 
de  réserves.  Défaut  d'action 
eontre  le  réceptionnaire 
(Rouen,  14  mai  1902).  p.  298. 

38.  —  Fret  sur  le  vide.  Affrète- 
ment. Charte-partie.  Tonnage 
convenu.  Cargaison  inférieu- 
re. Capitaine.  Réception.  Dé- 
faut de  protestation.  Absence 
de  réserve  au  connaissement. 
Art.  288.  Fret  sur  le  vide. 
Renonciation.  Capitaine. Men- 
tion sur  le  livre  de  bord. 
Inefficacité  (Alger,  26  février 
1903).  p.  823. 

39.  —  Fret  sur  le  vide.  Affrète- 
ment. Plein  et  entier  char- 
gera en  t.  Capitaine.  Vide. 
Preuve.  Port  ae  charge.  Ex 
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perts  nommés  parle  consul. 
Port  d'arrivée.  Experts  choi- 
sis par  le  capitaine.  Experti- 
ses en  dehors  des  chargeurs 
et  réceptionnaires.  Inadmissi- 
bilité (llouen,  14  mai  4902), 
p.  298. 

40.  —  Abordage.  Brume.  Inten- 
sité. Navires.  Capitaines. 
Signaux  phoniques.  Position 
respective  des  navires.  Erreurs 
d'appréciation.  Absence  de 
faute.  Capitaine.  Vitesse  de 
8    nœuds.    Audition    des    si- 

gnaux.  Danger  imminent, 
onservation  de  la  vitesse. 
Faute.  Responsabilité  (Conseil 
d*Etat.  16  mars  1900),  p.  147. 

41.  — Abordage.  Bateau  pilote. 
Rapprochement  excessif  vers 
le  navire.  Pilote.  Faute.  Na- 
vire. Capitaine.  Défaut  d'at- 
tention. Absence  de  manœuvre 
pour  éviter  ou  atténuer  la 
collision.  Faute.  Faute  com- 
mune. Répartition  inégale  des 
responsabilités  (Rouen,  24 
avril  1901).  p.  149. 

42.  — Abordaçe.  Tribunal  mari- 
time. Décisions  judiciaires. 
Effets  identiques.  Chose  jugée 
au  criminel.  Juge  civil.  Au- 
torité de  la  chose  jugée.  Tri- 
bunal maritime.  Patron.  Peux 
non  munis  d'écran.  Contra- 
vention suivie  d'abordage. 
Condamnation.  Juge  civil. 
Action.  Dommages-intérêts. 
Rejet.  Impossibilité  (Rennes, 
22  décembre  1902»,  p.  516. 

43.  —  Abordage.  Transport  de 
l'Etat.  Capitaine.  Faute.  Abor- 
dage. Etat.  Responsabilité. 
(Conseil  d'Etat,  16  mars  1900), 
p.  147. 

44.  —  Abordage.  Chômage. 
Indemnité. Calcul.  Jauge  nette. 
Gens  de  mer.  Salaires.  Char- 
bons, huiles  Menus  frais  du 
capitaine.  Indemnité  non  due. 
Courtier.  Conseil  du  capitaine. 
Honoraires.  Impossibilité  de 
les  comprendre  dans  l'indem- 
nité (Dunkerque,25  mars  1902), 
p.  838. 

45.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avaries.  Appareil  de  ventila- 
tion. Défaut  de  fonctionne- 
ment. Faute  de  l'équipage. 
Baraterie  du  capitaine.  Police. 


Risque  couvert.  Assureurs. 
Responsabilité  (Cassation,  ^ 
décembre  1902),  p.  481. 

46.  —  Assurance  contre  le  vol. 
Capitaine.  Marchandise  reçue. 
Connaissement.  Défaut  de 
réserves.  Débarquement.  Man- 
(]uant.  Vol  constaté.  Effraction 
invisible.  Présomption.  Vol 
commis  en  cours  de  transport. 
Assureurs.  Responsabilité. 
Preuve  contraire.  Charge  des 
assureurs  (Marseille,  22  jan- 
vier 1903),  p.  873. 

47.  —  Assurance  sur  corps. 
Police.  Réparations.  Port  de 
réparations.  Absence  d'indi- 
cation. Défaut  de  conditions. 
Capitaine.  Armateur.  Liberté 
(Seine,  13  août  1902),  p.  177. 

48.  —  Assurance  sur  corps. 
Baraterie.  Art.  353  C.  com. 
Baraterie  de  patron.  Faute- 
intentionnelle  ou  non  inten- 
tionnelle du  capitaine.  Faate 
de  l'équipage  (Rouen,  S  no- 
vembre 1902),  p.  491. 

49.  —  Assurance.  Faute.  Com- 
missionnaire de  transport. 
Convention.  Assurance  mari- 
time incombant  au  chargeur. 
Effet.  Risques  pouvant  être- 
assurés.  Faute  du  capitaine 
et  du  personnel  du  navire. 
Exonération  (Rouen,  2  juillet 
1902),  p.  607. 

50.  —Privilège.  Armateur.  Art. 
282  C.  com.  Légitimité  de  la 
créance  des  fournisseurs.  Art. 
234  G.  com.  Armateur.  Capitai- 
ne. Rapports.  Privilèges.  Inap- 
plication (Rouen,  26  novembre 
1902),  ]).  498. 

51.  —  Privilège.  Armateur.  Art. 
191 -0«  C.  com.  Employés  de 
l'armateur.  Rôle  d  équipage. 
Défaut  de  mention.  Inapplica- 
tion (Havrc,8  février  1902),p.37. 

52.  — Privilège.  Navire  n  ayant 
jamais  navigué.  Armement  et 
équipement.  Fournitures. 
Créanciers.  Art.  1 91 -8».  Privi- 
lège. Application.  Art.  192-6«. 
Formalités.    Application.  Dé- 

fiôt  au  greffe.  Possibilité  de 
e  faire  jusqu'à  la  vente.  Na- 
vire. Absence  de  capitaine 
avant  lavente.  Visa.  Formalité 
impossible.  Dispense  (Havre,. 
8  février  1902),  p.  37. 
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53.  —  Privilège.  Navire  n'ayant 
jamais  navigué.  Armement 
et  équipement.  Fournitures. 
Créanciers.  Art.  191-8®.  Privi- 
lège. Application.  Art.  192-6". 
Formalités.  Application. Dépôt 

.  an  greffe.  Possibilité  de  le 
faire  jusqu'à  la  vente.  For- 
malités impossibles.  Absence 
de  capitaine.  Visa.  Dispense 
(Rouen,  26  novembre  1902), 
p.  498. 

54.  —  Privilège.  Art.  19l-7^. 
Art.  192-5*.  Corrélation.  For- 
malités. Etat  arrêté  du  capi- 
taine. Procès-verbal  de  l'cqui- 
page.  Géoéraiité  d'application 
iHavre,  8  février  1902),  p.  37. 

55.  -  Privilège.  Art.  19i.7». 
Art.  192-oO.Corrélation.  Forma- 
lités Etal  arrêté  du  capitaine. 
Procès- verbal  de  l'équipage. 
Généralité  d'application 
(Rouen,   26    novembre    1902), 

.    p.  498. 

56.  —  Privilège.  Fournitures. 
Capitaine.  Dernier  vojage. 
Sommes  dues  pour  fournitures 
etréparationsArt.  191-7^  Ap 
plication.  Privilège  (Havre, 
8  février  1902),  p.  37. 

Alle.\IAGN£.  —  57.  —  Affrète- 
ment. Diligence  requise.  Con- 
naissement. Clause  d'usage  au 
port  de  chargement.  Connais- 
sance des  usages.  Impossibilité 
de  l'exiger.  Insertion  au  con- 
naissement. Absence  d'obliça- 
tion.  Ordre  formel.  Connais- 
sance de  la  clause.  Omission. 
Preuve  à  la  charg:e  du  réclama- 
teur.  Responsabilité  du  capi- 
taine (Tribunal  supérieur  han- 
Siean tique,  6  octobre  1902),  p. 
367. 

58.  —  Affrètement  en  bloc. 
Charte-partie  k  temps.  Inter- 
diction de  charger  d'autres 
marchandises  ou  de  prendre 
des  passagers.  Port  d  escale. 
Réquisitioû  du  navire  pour 
transport  de  marins  malades. 
Capitaine.  Absence  de  viola- 
tion de  la  charte-partie.  Affré- 
teur. Dommages  •  intérêts. 
Défaut  de  droit.  Indemnité  de 
transport.  Armateur.Affréteur. 
Partage  en  proportion  des 
risques.  Proportion  impossi- 
ble. Partage   par  moitié  (Tri- 


bunal supérieur  hanséatiqae, 
16  mars  1901),  p.  216. 

59.  —  Abordage.  Pilotage  obli- 
gatoire. Direction  du  navire 
remise  exclusivement  au  pi- 
lote. Capitaine.  Impossibilité 
d'intervenir.     Incapacité     du 

B ilote.  Manœuvres  absurdes, 
'evoir  d'intervention.  Arma- 
tsur.  Irresponsabilité  (Tribu- 
nal supérieur  hanséatique> 
28  février  1902),  p.  364. 

60.  —  Abordage.  Remorquage. 
Remorqueur.  Remorqué.  Unité 
nautique.  Faute  de  ré(|uipage. 
Navire  fautif.  Obéissance  à  un. 
ordre  incorrect.  Responsabi- 
lité. Définition  de  l'équipage. 
Remorqueur.  Personne  exer- 
çant le  commandement  placée 
sur  le  navige  remorqué.  E<^ui- 
page  du  remorqueur.  CoUisioik 
enire  le  navire  remorqué  et 
un  autre  navire.  Cause. Fausse 
manœuvre  du  remorqueur. 
Ordre  donné  par  le  pilote. 
Pilote  à  bord  du  remorcjné. 
Remorqueur.  Responsabilité 
(Tribunal  de  l'Empire,  11 
décembre  1901),  p.  697. 

61.  -—  Assistance  maritime. 
Navires  appartenant  au  même 
armateur.  Contrat  d'assistance- 
passé  entre  les  deux  capi  laines. 
Capitaines  mandataires  de 
l'armateur.  Contrat  avec  soi- 
même.  Impossibilité  juridique. 
Droits  des  créanciers  sur  cha- 
que navire.  Intérêts  distincts. 
Possibilité  d'action  en  indem- 
nité. Armateurs.  Action  en. 
indemnilé  contre  les  assureurs^ 
du  navire  assisté.  Conditions. 
Usure  du  navire  assistant. 
Obligation  d'atténuer  le  dom- 
mage (Tribunal  supérieur  han- 
séatique, 23  avril  1903).  p.  884. 

62.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  corps  :  «  à 
l'heureuse  arrivée  »,  Règle- 
ment de  Hambourg  sur  les 
assurances.  Art.  102.  Vente- 
du  navire  pour  «  indignité  de 
réparations  >.  Faute  du  capi- 
taine. Ris(^ue  non  couvert. 
Irresponsable  té  des  assureurs* 
Assurance  c  à  l'heureuse  ar- 
rivée >.  Clause  «  et  le  bon  état 
du  navire  >.  Sens.  Séjour  au 
port    de  destination.    Risque 
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couTert  par  l'assurance  (Tri- 
banal  supérieur  hanséatique, 
29  novembre  1902),  p.  555. 

C3.  —  AnOLETBRRE.  —  Affrè- 
tement k  temps.  Cbarte- 
fartie.  Capitaine  agent  de 
affréteur  pour  signer  les 
eonnaissements.  Sous  affrè- 
tement. Irresponsabilité  du 
propriétaire  du  navire  à  rai- 
son des  connaissements  sienés 
par  le  capitaine  (Haute  Cour 
de  justice,  !•'  avril  1903), 
p.  889. 

64.  —  Affrètement.  Clause 
de  résiliation  de  plein  droit  à 
défaut  de  paiement  du  prix 
par  c[^uinzaine  et  d'avance. 
Validité.  Armateurs.  Retard 
à  user  de  cette  faculté.  Capi- 
taine. Demande  de  charge- 
ment. Capitaine  considéré 
comme  agissant  sous  la  di- 
rection des  affréteurs.  Arma- 
teurs. Absence  de  renoncia- 
tion à  la  résiliation.  Dépenses 
faites  par  l'affréteur.  Résilia- 
tion. Dépenses  à  sa  charge 
(Cour  suprême  de  judicature, 
7  mai  1902),  p.  371. 

4»5.  —  Charte  -  partie.  Clause 
d'exoiération  de  responsabi- 
lité c  pour  périls  de  la  mer  et 
tous  autres  accidents,  même 
•causés  par  la  néeliçence,  la 
faute  ou  l'erreur  oe  jugement 
•des  pilote,  capitaine,  gens  de 
l'équipage  on  autres  personnes 
au  service  de  l'armateur,  «  ni 
the  management  or  navigation 
of  the  ship  »  ou  autrement  ». 
Sens  des  mots  c  ou  autre- 
ment ».  Débarquement.  Faute 
des  arrimeurs.  Application. 
Livraison  de  la  cargaison. 
Emploi  de  crochets.  Choc 
contre  les  parois  du  navire. 
Balles  éventrées.  Marchan- 
dise perdue.  Absence  d'acte 
volontaire.  Accident  causé 
par  la  négligence  ou  la  faute 
des  arrimeurs.  Armateur.  Ir- 
responsabilité (Haute  Cour  de 
justice,  8  décembre  1902), 
p.  713. 

66.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  pour  fautes  ou 
erreurs  «  in  management  of 
the  ship  ».  Rérérence  à  l'Har- 
1er  Aet.  Navire  en  bon  état  de 


navigabilité  au  départ.  Ava- 
ries à  la  cargaison.  Défaut  de 
fonctionnement  du  réfrigéra- 
teur. Faute  de  l'équipage  «  in 
management  of  the  snip  >. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Haute-Cour  de  justice,  19  no- 
vembre 1902),  p.  710. 

67.  —  Salaires.  Conflit  de  lois. 
Navire  étranger.  Saisie  et 
vente.  Gages  et  débours  du 
capitaine  et  de  l'équipage. 
Privilège.  Action  intentée  en 
Angleterre.  Lex  fori.  Appli- 
cation (Haute-Cour  de  justice, 
28  novembre  1902),  p.  711. 

Belgique.  —  68.  —  Patentes 
de  santé  pour  la  Belgique. 
Avis  aux  capitaines  de  navi- 
res partant  d  un  port  du  litto- 
ral de  l'Atlantique  à  destina- 
tion de    la   Belgique,  p.  602. 

69.  —  Affrètement.  Chargement 
c  alongside  ».  Pièce  de  bois. 
Couche  de  glace.  Perte.  Res- 
ponsabilité du  capitaine.  Pro- 
têt après  embarquement.  Inef- 
ficacité (Gand,  \  juin  1902),  p. 
231. 

70.  —  Arrimage.  Clause  :  c  Goods 
to  be  put  free  in  and  taken 
free  out  ».  Frais  de  mise  à 
bord  et  frais  d'arrimage.  Dis- 
tinction. Frais  de  mise  k  bord 
aux  chargeurs.  Frais  d'arri- 
mage. Charge  du  capitaine 
(Anvers.  3  juillet  1902),  p.  714. 

71.  —  Débarquement.  Connais* 
sèment.  Clause  autorisant  k 
transporter  les  marchandises 
au  delà  du  port  de  destination. 
Port  d'escale.  Déchargement 
d'une  partiedes  marchandises. 
Perception  du  fret  total.  Déli- 
vrance d'un  laisser-suivre  du 
lot  entier.  Continuation  du 
voyage.  Réexpédition  du  solde 
des  marchandises.  Destinatai- 
re. Réclamation  de  dommages- 
intérêts  Rejet  (Anvers,  8  mai 
19U3).  p.  904. 

72.  —  Débarquement.  Connais- 
sement. Clause  de  débarque- 
ment d'office  «  should  the 
goods  nol  be  taken  deliveiy 
of  by  the  consignées  or  assi- 
gnées so  soonas  the  steamship 
is  readv  to  discharge  ».  Len- 
teur à  la  réception.  Débarque- 
ment d'office.  Capitaine.   Ab- 
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sence  de  droit.  Usages.  Sures- 
taries.  Dommages- intérêts. 
Différence  de  coût  des  mani- 
pulations (  Anvers,28  novembre 
1902),  p.  396. 

73.  —  Débarquement.  Connais- 
sement. Clause  de  référence 
aux  règles  du  London  Corn 
Trade  Association.  Déchar- 
gement d'office.  Usages  du 
port.  Parcels.  Impossibilité. 
Capitaine.  Droit  à  surestaries 
(Anvers,  5  juillet  1902),  p.  229. 

74.  —  Débarquement.  Charte- 
partie.  Clause  :  c  days  to  com- 
mence after  the  captai n  bas 
given  due  notice  ».  bébarcjue- 
ment,  Absence  de  protestation. 
Destinataires. Acceptation  (An- 
vers, 31  octobre  1902),  p.  716. 

73  —  Livraison.  Manquants. 
Capi  lai  ne.  Destinataire.  Action 
en  dommages-intérêts.  Récep- 
tion des  marchandises.  Pré- 
somption de  livraison  con- 
forme. Absence  d'échange  de 
reçus  à  la  fin  de  chaque  demi- 
journée  de  travail.  Manquant. 
Offre  de  preuve  testimoniale. 
Irrecevabilité  (Anvers,  31  octo- 
bre 1902),  p.  716. 

76.—  Livraison.  Avaries  inter- 
nes et  non  apparentes.  Con- 
naissement. Clauses  :  «  Con- 
tenu inconnu.  Chargé  en  bon 
ordre  et  conditionnement.  » 
Effets.  Preuve  d'avarie  pos- 
térieure à  l'embarquement. 
Charge  du  réclamateur  (An- 
vers.  3  juillet  1902).  p.  229. 

77.  —  Fret.  Connaissement.  Choix 
pour  le  capitaine  de  calculer 
son  fret  soit  sur  le  poids  brut 
facturé,  soit  sur  le  poids 
délivré.  Option.  Pesage  con- 
tradictoire. Option  non  faite. 
Mesure  nécessaire  pour  exercer 
le  choix.  Option  après  pesage. 
Validité(Anvers,  1"  mai  1903), 
p.  902. 

78.  —Faute  du  capitaine.  Ava- 
ries. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Clause  de  non-|^arantie. 
Caractères.  Appréciation  sou- 
veraine. Irrecevabilité  de  l'ac- 
tion contre  l'armateur.Avaries 
particulières  (Cassation,  !•' 
mai  1902).  p.  225. 

79.  —  Fautes  graves  commises 
par  le  capitaine.  Droit  d'aban- 


don appartenant  au  proprié* 
taire  du  navire  c  dans  tous 
les  cas  »  (Anvers,  30  janvier 
1903),  p.  720. 

80.  —- Responsabilité. Abordage. 
Exécution  d'un  ordre  donné 
par  les  autorités  du  port. 
Irresponsabilité  du  capitaine 
(Anvers,  5  juillet  1902),  p.  230. 

81.  —  Responsabilité.Abordage. 
Vapeur  en  marche  abordant 
un    voilier    à   l'ancre  ou   en 

Î^êche.Absence  de  présomption 
égale  de  faute.  Pouvoirs  du 
juge.  Déclaration  devant  le 
juge  de  paix  par  le  capitaine 
du  navire  abordé.  Absence 
de  valeur  probante  à  l'égard 
des  tiers  (Bruges,  7  avril  1902). 
p.  729. 

82.  —  Subrogation.  Echoue- 
ment.  Frais  de  relèvement 
de  l'épave.  Obligation  au  re- 
gard de  l'Eut.  Propriétaire  du 
navire  cause  de  Téchouement. 
Abandon  possible.  Frais  paires 

?iar  le  capitaine  du  navire 
choué.Subrogation  aux  droits 
de  l'Etat.  Abandon. Libération 
(Anvers,  30  janvier  1903), 
p.  720. 

83.  —  Saisie  conservatoire.  Na- 
vire. Expéditions  aux  mains 
du  mandataire  du  capitaine. 
Mise  à  la  voile.  Insaisissabi> 
lité.  Expéditions.  Détail.  Cer- 
tificat ae  mesurage.  Canal  de 
Terneuzen.  Pilote.  Art.  35  du 
règlement  du  20  mai  1843.  Na- 
vire en  déchargement.  Saisis- 
sabili  té  (Gand,  14  janvier  1903)» 
p.  907. 

84.  —  Compétence.  Art.  418  et 
419  C.  pr.  civ.  Règles  de  pro- 
cédure. Navire.  Domicile  du 
capitaine  ou  des  personnes  à 
bord.  Impossibilité.  Non  attri- 
bution de  compétence  au  tri- 
bunal du  port  oii  se  trouve 
amarré  le  navire  (Anvers,  9 
avril  1902),  p.  896. 

Danemark.  —  85.  —  Affrète- 
ment. Faillite  du  destinataire. 
Droit  de  stoppage.  Dépôt  des 
marchandises  en  douane. 
Livraison  par  le  capitaine. 
Impossibilitéd'exercercedroit 
(Copenhague,  25  février  1901), 

Egypte.  —  86.   —  Armateur. 
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GapiUine.  Changement  de 
roule.  Violation  de  la  charte- 
partie.  Navire  et  cargaison. 
Capture.  Responsabilité  en- 
vers les  chargeurs  (Alexandrie, 
3  avril  1901;  p.  564. 

87.  —  Connaissement.  Destina- 
taire. Sureslaries.  Responsa- 
bilité. Stipulations  avec  les 
charçeurs.  Capitaine.  Inoppo* 
sabilité.  Payement  sous  réser- 
ves. Inadmissibilité  (Alexan- 
drie, 4  avril  1901).  p.  565. 

EfATS-UNls.  —  88.  —  AfiFrète- 
ment.  Fournitures  de  charbon 
à  la  charge  de  l'afFréteur. 
Irresponsabilité  de  l'armateur 
pour  fournitures  faites  au 
capitaine  placé  sous  la  direc- 
tion de  1  affréteur.  Absence 
de  lien  sur  le  navire  (cour  de 
•district  du  Massachusetts, 
i"  août  1902},  p.  915. 

89.  —  Connaissement.  Clause  de 
livraison  du  pont  du  navire. 
Cessei^-clause.  Clause  de  dé- 
barquement dès  que  le  navire 
sera  prêt,   sur  allèges  ou  sur 

•  quai  aux  risques  des  destina- 
.  taires.  Débarquement  sur  quai. 
Consignalaire  de  la  cargaison. 
Devoir  de  proléger  les  mar- 
chandises. Capitaine.  Prédic- 
tions météorologiques  Défaut 
de  certitude.  Absence  d'obli- 
gation d'en  tenircomple.  Mar- 
chandises sur  quai.  Avarie  de 
mouillure.  Capilaine.  Irres- 
ponsabilité (Cour  d'appel  (4* 
circuit)^  8  novembre  1900), 
p.  737. 

90.  —  Vente  du  navire  en  cours 
de  voyage.  Droit.  Cas  de  né- 
cessité.Navire  échoué.  Experts. 
Avis.  Impossibilité  de  ren- 
flouement. Capitaine.  Vente. 
Acquéreur.  Renflouement  du 
navire.  Bonne  foi  du  capi- 
taine. Validité  de  la  vente  du 
navire  (Cour  du  district  de 
PAlabama,  30  juillet  1902), 
p.  577. 

'tiRÈCK.  — 91. —  Capitaine.  Con- 
ditions d'engagement.  Preuve. 
Ecrit.  Preuve  testimoniale. 
Inadmissibilité.  Aveu.  Ser- 
ment. Admissibilité  (Sparte, 
.  n*765,  1901).  p.  123. 
92.  —  Engagement  du  capi- 
taine et  de  l'équipage.  Cons- 


tatation. Preuve  testimoniale. 
Rôle  d'équipage.  Livre  de 
bord.  Inscription  des  préten- 
tions du  capitaine.  Omission. 
Preuve  testimoniale.  Admissi- 
bilité (Athènes,  n»  1693,  1900), 
p.  122. 

93.  —  Emprunt  à  la  grosse. 
Action  en  payement.  Proprié- 
taire du  navire.  Responsabi- 
lité des  faits  et  des  contrats 
à  la  ^ossc  du  capitaine.  Sti- 
pulation de  prêt  loin  du  lieu 
delà  demeure  du  propriétaire 
à  l'étranger.  Etendue  de  la 
responsabilité  du  propriétaire. 
Prêt  pendant  le  voyage.  Sens 
des  mots  «  pendant  le  voyage  >. 
Formalités.  Enregistrement  au 
tribunal  de  commerce.  Non 
obligation  (Athènes,  1900, 
n«  1915),  p.  579. 

94.  —  Livraison.  Affrètement. 
Capitaine.  Obligation  de  livrer 
la  cargaison  au  destinataire. 
Débarquement  en  douane.Obli- 
galion  légale.  Indication  du 
nom  du  deslinataire.  Libéra- 
tion du  capilaine.  Vol  en 
douane.  Irresponsabililé(Cour 
de  l'Aréopage,  n»  121,  1901). 
p.  120. 

Italie.  —  95.  — Débarquement. 
Navire  prêt  à  débarquer.  Re- 
tard des  réceptionnaires.  Ca- 
pitaine. Preuve.  Sureslaries 
(Gènes,  26  juin  1902),  p.   403. 

96.  —  Assurances  maritimes. 
Baraterie.  Sens.  Fautes  du 
capilaine  en  qualité  de  con- 
ducteur nautique  du  navire. 
Fautes  nautiques.  Application. 
Gestion  commerciale.  Inappli- 
cation. Déroutement.  Cause. 
Chargement  à  prendre.  Acte 
de  gestion  commerciale.  Irres- 
ponsabilité des  assureurs  (Gê- 
nes, 13  février  1903),  p.  740. 

97.  —  Assurances  maritimes. 
Baraterie.  Assurance  sur  con- 
naissement. Marchandise  non 
chargée.  Ignorance  de  l'assu- 
ré. Point  de  départdes  risques. 
Validité  de  l'assurance.  Bara- 
terie du  patron .  Détournement 
de  la  marchandise  avant  l'em- 
barquement. Risque  couvert 
par  la  police.  Responsabilité 
des  assureurs  (Cassation    de 
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Florence,  16  décembre  1901), 
p.  235. 

"98.  —  Assuraoces  mari  limes. 
Délaissement.  Effet.  Navire. 
Propriété  des  assureurs.  Det- 
tes dont  le  navire  est  grevé. 
Charge  des  assureurs.  Assuré. 
Obligation  de  les  déclarer. 
Emprunt  contracté  par  le  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du 
navire.  Absence  des  caractè- 
res et  des  formalités  du  prêt 
à  la  grosse.  Absence  de  gage 
sur  le  navire.  Dette  person- 
nelle. Assureurs.  Irresponsa- 
bilité (Cassation  de  Turin, 
26  septembre  1902).  p.  917. 

NOUVÈGE.  --  99.  —  Charte-par- 
tie. Fret.  Garantie  de  l'affré- 
teur. Charge  du  destinataire. 
Droits  du  capitaine  sur  la 
cargaison.     Chargement     de 

flace.  Défaut  de  paiement  du 
ret.  Détention  ae  la  cargai- 
son. Absence  d'obligation 
(Christiania,  7  décembre  1900), 
p.  126. 
CaMation.  —  Frange.  —  1.  — 
Loi  étrangère.  Application. 
Cassation.  Non  ouverture 
(Cassation,  12  avril  1902),  p.  5. 

2.  —  Gens  de  mer.  Marin.  Dé- 
sertion. Décret-loi  discipli- 
naire et  pénal  du  24  mars  1852. 
Art.  69.  Loi  du  15  avril  1898. 
Solde  acquiseaujour  dudélit. 
Perte  même  de  ce  droit.  Tri- 
bunal commercial  maritime. 
Jugement.  Marin.  Désertion 
avant  embarquement.  Con- 
damnation. Remboursement 
des  avances  non  acquises. 
Solde  acquise.  Distinction  il- 
légale. Cassation  (Cassation, 
22  décembre  1899>,  p.  145. 

3.  —  Jugement.  Motirs.  Simples 
arguments.  Motifs  spéciaux. 
Non  obligation  (Cassation, 
12  avril  1902),  p.  5. 

4.  —  Effet.  Restriction  aux 
moyens  invoqués  (Caen,  4  dé- 
cembre 1902),  p.  511. 

5.  —  Effet.  Actions  distinctes. 
Impossibilité  de  contrariété 
de  décisions.  Jugement.  Appel 
et  pourvoi  en  cassation  de 
l'une  des  parties.  Arrdt  de  cas- 
sation, impossibilité  pour 
l'autre  partie  de  s'en  prévaloir. 
Jugement.  Autorité  de  la  chose 


jugée  (Caen,  4  décembre  1902), 
p.  511. 

Belgique.  —  6.  —  Avaries. 
Faute  du  capitaine.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Clause 
de  non-garantie.  Caractères. 
Appréciation  souveraine.  Ir- 
recevabilité de  l'action  contre 
l'armateur.  Avaries  particu- 
lières (Cassation,  1"  mai  1902), 
p.  225. 

Voir  :  Assurances    mariti- 
mes, d9  32. 

Cautionnement.—  Belgique. 
—    1.    —    Principe.    Contrat 

Î;ratui  t. Contrat  à  titre  onéreux. 
Possibilité  (Bruxelles,  2 juillet 
1902),  p.  S-'O. 
Voir  :  Jugement,  n»  17. 

Chambre  de  commerce.  — 
France.  —  1.  —  Port.  Navire. 
Placement  à  quai.  Hangars 
de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille.  Autorisations. 
Capitaine  du  port.  Avis  du 
directeur  des  hangars.  Navire. 
Demande  de  place.  Avis  con- 
forme du  directeur.  Place. 
Occupation.  Autre  navire. 
Autorisation.  Préjudice.  Droit 
à  dommages-intérêts  (Marseil- 
le, 27  décembre  1901),  p.  350. 

Charbon.  —Franck.  —  1.  — 
Charte-partie.  Clause.  Fret 
payable  sur  poids  délivré  ou 
sur  poids  du  connaissement 
moins  1/2  0/0.  Destinataire. 
Option.    Fret    payable   sur  le 

Soids  délivré.  Pesaee.  Usages 
u  Havre.  Frais  de  pesage. 
Charbon.  Charge  du  navire 
(Havre,  8  juillet  1902),  p.  187. 

2.  —  Intérêts  compensatoires. 
Juge.  Fixation.  Abordage. 
Perte  de  charbon.  Point  de 
départ.  Paiement  à  la  mine 
(Rouen,28  ianvieri  903).p.621. 
Voir  :  Abordage,  n«  6  ;  — 
Affrètement,  n*  42 

Chargement.  —  France.  — 
1.  —  Mode.  Charte-partie. 
Clause  déchargement  confor 
mément  aux  usages  du  port 
d'embarquement.Suppression. 
Remplacement.  Clause  «  char- 

?:ement  le  long  du  bord,  sans 
rais  pour  le  navire,  toujours 
à  flot  ».  Clause  «  chargement 
comme  d'usage  ».  Port  d'em- 
barquement. Usages.  Applica- 
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tion    (Havre,    25   juin    1902)» 
p.  328. 

2.  —  Mode.  Connaissement. 
Capitaine.  Réserves.  But.  Ava- 
ries antérieures  au  charge- 
ment. Jordan- Bay.  Bois. Char- 
gement. Usages.  Dromes  ou 
radeaux.Mouillure.  Capitaine. 
Défaut  de  réserves.  Absence 
de  faute  (Havre,  25  juin  1902), 
p.  328. 

3.  —  Mode.  Vente.  Bois.  Clause 
c  sciage  cette  saison,  suffi- 
samment d'avance  pour  rem- 
barquement ».  Objet.  Dessica- 
tion.  Vendeur.  Port  d'embar- 
quement. Usages.  Drômes  ou 
radeaux.  Livraison  au  navire. 
Absence  de  faute  (Havre,  25 
juin  1902),  p.  328. 

4.  ^  Mode.  Fontée.  Connaisse- 
ment. Agent  de  l'armateur.  Si- 
gnature. Bons  délivrés  par  le 
bord.  Mention  «  à  charger  sur 
le  pont  9.  Défaut  de  consente- 
ment écrit  des  chargeurs.  Ab- 
sence de  protestation  de  l'a- 
gent. Faute.  Perte.  Avaries. 
Armateur.  Clause  d'exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine. 
Inapplication.  Responsabilité 
(Havre,  1*^  juillet  1902),  p.  333. 

5.  —  Preuve.  Débarquement. 
Compagnie  des  docks  et  entre- 

gôts.  Débarquem*;nt  accéléré, 
argaison.  Manifeste.  Concor- 
dance. Vérification.  Impossi- 
bilité. Absence  d'obligation. 
Présence  du  réceptionnaire 
requise.  Manquant.  Irrespon- 
sabilité. Dépîosi  taire.  Mani- 
feste Défaut  de  preuve  de 
l'embarquement.  Irresponsa- 
bilité (Rouen,  10  décembre 
1902),  p.  507. 

6.  —  Transport  maritime.  Li- 
mites. Chargement.  Déchar- 
gement. Clause  d'exonération 
pour  toutes  avaries.  Applica- 
tion (Rouen,  2  juillet  1902), 
p.  607. 

7.  —  Pluie.  Charte-partie.  Capi- 
taine. Marchandises  apportées 
le  lonç  du  bord.  Obligation  de 
recevoir  tant  de  standards  par 

i'our.  Pluie.  Suspension  de 
'embarquement.  Marchandi- 
ses. Préservation.  Absence 
d'obligation.  Absence  de  retard 
dans  le  chargement.    Pluie. 


Mouillure.       Irresponsabilité 
(Aix,  2juin  1902),  p.  310. 

8.  —  Retard.  Arrimage.  Charge- 
ment effectué  parles  affréteurs. 
Arrimage.  Surveillance  du 
capitaine.  Charte-partie.  Obli- 

fation  de  mettre  les  panneaux 
la  disposition  du  destinatai- 
re. Capitaine.  Inexécution. 
Débarquement.  Retard.  Ab- 
sence de  droit  à  surestaries. 
Réceptionnaire.  Débarque- 
ment. Personnel  engagé.  Pré- 
judice. Défaut  de  droit  à  dom- 
mages-intérêts ÏRouen,  14  mai 
1902),  p.  298. 

9.  —  Retard.  Navire.  Arrivée 
au  port  de  chargement.  Date- 
fixée.  Armateur.  Droit  d'utili- 
ser le  navire  jusqu'à  la  date 
fixée.  Fortune  oe  mer.  Avaries. 
Relâche.  Force  majeure.  Art. 
277  C.  com.  Convention  main- 
tenue. Retard.  Non-lieu  à 
dommages-intérêts.  Applica- 
tion (Alger,  20  novembre  1901),. 
p.  169. 

10.  •— ReUrd.  Affrètement.  Subs- 
titution de  navire.  Chargeur. 
Acceptation.  Navire  substitué. 
Date  convenue.  Chargement. 
Impossibilité.  Force  majeure. 
Armateur.  Navire  remplacé. 
Mise  à  la  disposition  du 
charjpeur.  Non  obligation  (Al- 
ger, 20  novembre  lMl),p.  169. 

il.  —  Retard.  Vente  par  navire 
désigné.  Délai  fixé  pour  l'em- 
barquement. Nature  du  mar- 
ché. Vente  sur  embarquement. 
Combinaison.  Embarquement. 
Evénement  de  mer.  Impossibi<^ 
lité.  Vendeur.  Obligation  de 
livrer.  Exonération.  Résilia- 
tion pure  et  simple.  Acheteur. 
Absence  de  droit  à  dommages-^ 
intérêts  (Marseille,  11  janvier 
1902),  p.  352. 

12.  —  ReUrd.  Vente  k  livrer. 
Cotons  d'Amérique.  Clause 
«  conditions  du  Havre  ». 
Syndicat  du  commerce  des 
cotons.  Dispositions  détermi- 
nant les  usages  du  Havre. 
Retard  dans  l'embarquement. 
Pénalités.  Application  (Havre,. 
28  mai  1902),  p.  180. 

13.  —  Surestaries.  Expertise 
d'arrimage  irrégulière.  Capi- 
taine.   Arrêt  de    l'embarque^ 
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méat.    Surestaries  non    dues 
(Rouen.  14  mai  1902),  p.  298. 

14.  —  Surestaries.Connaissemnt. 
Fret  sur  le  yide.  Absence  de 
réserves.  Capitaine.  Défaut 
d'action  contre  le  réception- 
naire porteur  du  connaisse- 
ment. Défaut  de  privilèj^e  sur 
les  marchandises.  Surestaries 
au  port  de  charge.  Absence  de 
rèserves.Défaut d'action  contre 
le  réceptionnaire  (Rouen,  14 
mai  1902),  p.  298. 

15.  — >  Réserves.  Connaissement. 
Défaut  de  réserves.  Marchan- 
dises. Livraison  k  bord.  Bon 
état.  Présomption.  Capitaine. 
Avaries  extérieures.  Obliga- 
tion de  les  constater.  Vices 
intérieurs.  Qualité.  Non-obli- 
gation. Cafés.  Faible  odeur  de 
naphtaline.  Vice  intérieur. 
Odeur  contractée  à  bord.  Ab- 
sence de  preuve.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Havre,  25  juin 
1902),  p.  184. 

16.  —  Héserves.  Avaries  appa- 
rentes. Défaut  de  preuve. 
Capitaine.  Défaut  de  mention 
au  connaissement.  Clause  : 
qualité  inconnue.  Absence  de 
fkute  (Aix,  2  juin  1902),  p.  310. 

17.  —  Réserves.  Affrètement. 
Charte-partie.  Tonnage  con- 
venu. Cargaison  inférieure. 
Capitaine.  Réception.  Défaut 
de  protestation.  Absence  de 
réserve  au  connaissement. 
Art.  288.  Fret  sur  le  vide. 
Renonciation.  Capitaine.  Men- 
tion sur  le  livre  de  bord. 
Inefficacité  (Alger,  26  février 
1903).  p.  823. 

18.  —  Frais.  Abordage.  Exper- 
tise. Débarquement  nécessaire. 
Réembarquement.  Frais.  Paie- 
ment. Taux  de  la  place  (Dun- 
kerqne,  25  mars  1902),  p.  838. 

19.  —  Livraison.  Capitaine. 
Contrat  de  transport.  Charge- 
ment. Accessoires.  Obligation 
de  livrer  au  destinataire. 
Fardage.  Réclamation  duchar- 

geur.  Défaut  de  restitution, 
apitaine.  Inexécution  volon- 
taire des  obligations  du  trans- 
porteur. Armateur.  Charte-par- 
tie. Clause  d'irresponsabilité. 
Inapplication.  Responsabilité 
<Bordeaux,2juilletl901),p.l59. 


20.  —  Passagers.  Navire  dans  le 

êort.Liberté  de  quitter  le  bord, 
mbarquement  de  passagers. 
Défaut  d'assimilation  au  char- 
gement. Art.  288,  S  4.  C.  com. 
Inapplication.  Art.  288,  {  3. 
Application.  Stipulation  d'un 
dédit.  Art.  283  {  3.  Inapplica- 
tion (Alger,  29  juillet  1902). 
p.  316. 

21.  —  Passagers.  Affrètement, 
Transport  de  pèlerins.  Navire. 
Aménagements.  Visite  sani- 
taire. Pèlerins.  Embarquement 
d'un  nombre  important.  Con- 
trat. Commencement  d'exécu- 
tion. Affréteur.  Dépôt  en  ban- 
que. Garantie  d  exécution. 
Art.  1152  C.  civ.  Dénonciation 
du  contrat.  Inapplication.  Art. 
1226  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Aosence  de 
caractère.  Créancier.  Faculté 
de  poursuivre  l'exécution  du 
contrat.  Fréteur.  Dépenses 
effectuées.  Garantie  stipulée. 
Infériorité.  Dommages-  inté- 
rêts. Fixation.  Pouvoirs  du 
juge  (Alger,22  mars  1902), p.92. 

22.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  facultés.  Poli- 
ce flottante.  Assuré.  Possibi- 
lité d'application  du  risque 
après  le  sinistre.  Conditions 
de  la  police.  Nécessité  d'obser- 
vation stricte.  Chargement. 
Constatation.  Connaissement. 
Chargement  sur  allèges.  Date 
postérieure  à  celle  du  connais- 
sement. Déclaration  d'aliment. 
Délai  de  vingt-quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du  con- 
naissement (Marseille,  12  dé* 
cembre  1901),  p.  201. 

23.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  facultés.  Poli- 
ce flottante.  Assuré.  Po8si> 
bilité  d'application  du  risque 
après  le  sinistre.  Conditions 
de  la  police.  Nécessité  d'ob- 
servation stricte.  Chargement. 
Constatation.  Connaissement. 
Chargement  sur  allèges.  Date 
postérieure  k  celle  du  connais- 
sement. Déclaration  d'aliment. 
Délai  de  vingt-quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du  con- 
naissement (Aix,  23  décembre 
1902),  p.  524. 

24.  --    Assurances    maritimes. 
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Assurance  sur  facultés.  Po- 
lice flottante.  Perte  de  mar- 
chandises sur  allèges  avant 
embarq  jtement. Responsabilité 
des  assureurs.  Pluralité  de 
chareeurs.  Impossibilité  de 
justiner  la  propriété  de  la  mar- 
chandise perdue.  Répartition 
au  prorata  des  quantités  char- 
gées (Aix,  28  janvier  1903), 
p.  820. 
^5.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Art. 
350  C.  corn.  Avaries-domma- 
ges. Avaries-frais.  Déchirure 
de  la  coque  et  de  la  quille. 
Chargement.  Déchargement. 
Mise  du  navire  en  cale  sèche 
ou  sur  le  slip.  Frais  du  consi- 
gnataire  et  au  courtier  mari- 
time au  port  de  réparations. 
Charge  des  assureurs.  Art.  397 
et  403  C.  com.  Vivres  et  salai- 
res de  réquipage  pendant  les 
réparjilioas.  Avaries  particu- 
lières. Marins  engagés  à  la 
•part.  Charge  des  assureurs. 
Fixation  approximative(Rouen 
5  novembre  1902),  p.  491. 

26.  —  Assurances  maritimes. 
Embarquement .  Céréales.  Usa- 
ge des  ports  d'Oran  et  d*Ar- 
zew.  Franchises  d'avaries  par- 
ticulières de  3  à  10  0/0.  Ven- 
deur «  caf  ».  Chargement. 
Assurance  maritime. Marchan- 
dise vendue.  Franchise  de 
10  0/0.  Faute.  Avarie  inférieure 
à  3  0/0.  Acheteur.  Défaut  de 
préjudice.  Non  lieu  à  domma- 
ges-intérêts (Douai,  11  août 
1902),  p.  8.  13. 

27.  —  Vente  sur  embarquement. 
Vendeur.  Désignation  d'un 
navire.  Âfodification  du  con- 
trat. Risques  h  la  charge  de 
l'acheteur.  Acceptation  de 
l'acheteur.  Impossibilité  de 
l'exiger.  Navire  retenu  par  les 
glaces.  Chargement.  Inexécu- 
tion du  marché  (Marseille,  5 
mars  1903),  p.  694. 

28.  —  Port  de  charte.  Affrète- 
ment à  cueillette.  Chargement 
incomplet.  Possibilité  de  rési- 
liation. Nécessité  d'une  condi- 
tion expresse.  Affrètement. 
Chargement  complété  dans 
d'autres  ports.  Impossibilité 
de    résiliation.      Affrètement 


partiel  ferme.  Art.28S.  Appli. 
cation  (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 

29 .  —  Compétence.  Vente  c  coût, 
fret  et  assurance  ».  Livrai- 
son. Port  d'embarquement. 
Promesse.  Même  lieu.  Tribu- 
nal de  ce  port.  Art.  420, 
t  2,  C.  pr.  civ.  Application. 
Compétence  (Bordeaux,  28  oc- 
tobre 1901),  p.  347. 

Allemagne.  —  30.  —  Affrète- 
ment en  bloc.  Charte-partie  à 
temps.  Interdiction  de  charger 
d'autres  marchandises   ou  de 

S  rendre  des  passagers.  Por* 
'escale.  Réquisition  du  navire 
pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine,  Absence 
de  violation  de  la  charte- 
partie.  Affréteur.  Dommages- 
intéréU.  Défaut  de  droit. 
Indemnité  de  transporL  Ar- 
mateur. Affréteur.  Partage  en 
proportion  des  risques.  Pro- 
portion inipossible.  Partage 
par  moitié  (Tribunal  supérieur 
nanséa tique,  16  mars  1901), 
p.  216. 

31.  —  Port  de  charge.  Capitaine. 
Diligence  requise.  Connaisse- 
ment. Clause  d'usage  au  port 
de  chargement.  Connaissance 
des  usages.  Impossibilité  de 
l'exiger.  Insertion  au  connais- 
sement. Absence  d'obligation. 
Ordre  formel.  Connaissance 
delà  clause.  Omission.  Preuve 
à  la  charge  du  réclamaleur. 
Responsabilité  du  capitaine 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  6  octobre  1902),  p.  367. 

Angleterre.  —  32.  —  Affrè- 
tement. Clause  de  résiliation 
de  plein  droit  à  défaut  de 
paiement  du  prix  par  quin- 
zaine et  d'avance.  Validité. 
Armateurs.  Retard  k  user  de 
cette  faculté.  Capitaine.  De- 
mande de  chargement.  Capi- 
taine considéré  comme  agis- 
sant sous  la  direction  des 
affréteurs.  Armateurs.  Absence 
de  renonciation  à  la  rési  I  iation. 
Dépenses  faites  par  l'affréteur. 
Résiliation.  Dépenses  à  sa 
charge  (Cour  suprême  de 
judicature,?  mai  1902),  p.  371. 

Belgique.  «*  33.  —  Avaries 
internes  et  non  apparentes. 
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Cloonaissement  Clauses: «Con- 
tenu inconnu.  Chargé  en  bon 
ordre  et  conditionnement.  » 
Effets.  Preuve  d'avarie  posté- 
rieure à  rembarquement. 
Charge  du  réclam»teur  (An- 
vers, 3  juillet  1902).  p.  229. 

34.  —  Chargement  «  alon^side  v. 
Pièces  de  bois.  Couche  de 
place.  Perte.  Responsabilité 
du  capitaine.  Protêt  après 
embarquement.  Inefficacité 
(Gand,4juin  1902),  p.  231. 

35.  —  Charte  partie.  Arrimage. 
Clause  :  c  Goods  to  be  put  free 
in  and  taken  frre  out  ».  Frais 
de  mise  à  bord  et  frais  d'arri- 
mage. Distinction.  Frais  de 
mise  à  bord  aux  chargeurs. 
Frais  d*arrimage.  Charge  du 
capitaine  (Anvers,  3  juillet 
1902).  p.  714. 

36.  —  Slaries  Calcul  par  jour 
ou  demi-journée.  Heures  per- 
dues au  chargement.  Impossi- 
bilité d'imputation  (Anvers, 
31  octobre  1902),  p.  716. 

.37.  ^.  Staries.  Délai  réversible. 
Temps  employé  au  chargement 
non  mentionné  au  connaisse- 
ment. Obligation  du  destina- 
taire de  se  renseigner.  Charte- 
partie  (Anvers,  31  octobre 
1902),  p.  716. 

•Etats-Unis.  —  38.  —  Charte- 

f»artic.  Clause  d'affectation  de 
a  cargaison  à  la  garantie  du 
fret  et  d'une  indemnité  pour 
retard.  Clause  de  cessation 
de  responsabilité  de  l'affréteur 
à  la  signature  des  connaisse- 
ments et  à  l'embarquement. 
Connaissement.  Clause  de 
garantie  de  la  cargaison  pour 
le  fret  seulement.  Dommages 
et  intérêts  pour  retard  dans 
le  débarquement.  ReS|  onsabi- 
lité    de    l'affréteur  (Cour  su- 

Créme  des  Etats-Unis,  5  novem- 
re  1900),  p.  736. 
•Grèck.  —  39.  —  Preuve. 
Affrètement.  Acte  écrit.  Char- 
gement. Fait  matériel.  Preuve 
testimoniale.  Admissibilité 
(Athènes,  1901,  n«  723),  p.  583. 
Jtalib.  — 40.  —  Connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  ». 
Affidavit.  Effet.  Preuve  du 
chargement  de  la  quantité 
portée     au      connaissement. 


Charge  du  réceptionnaire  (Gè- 
nes, 30  juin  1902),  p.  404. 

41.  —  Assurances  maritimes. 
Baraterie.  Sens.  Fautes  du 
capitaine  en  qualité  de  conduc- 
teur nautique  du  navire.Fautes 
nautiques.  Application.  Ges- 
tion commerciale.  Inapplica- 
tion. Déroutement.  Cause. 
Chargement  à  prendre.  Acte 
de  gestion  commerciale.  Ir- 
responsabilité des  assureurs 
(Gênes,  13  février  1903),  ç.  740. 

42.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  connaissement. 
Marchandise  non  chargée, 
Iç^norance  de  l'assuré.  Point 
de  départ  des  risques.  Validité 
de  l'assurance.  Baraterie  de 
patron.  Détournement  de  la 
marchandise  avant  l'embar- 
quement. Risque  couvert  par 
la  police.  Responsabilité  des 
assureurs  (Cassation  de  Flo- 
rence, 16  décembre  1901), 
p.  235. 

Suède.  —  43.  —  Staries.  Point 
de  départ.  Avis  au  chargeur. 
Navire  prêt  à  charger  (Cour 
suprême  de  Suède,  16  avril 
19()1),  p.  131. 

Voir  :  Charte-partie,  n«  35  ; 
—  Vente  à  livrer,  n«  4. 
Charte-partie.  —  France.  -— 
1.  —  De  la  loi  applicable  aux 
obligations  et  spécialement 
à  la  responsabilité  résultant 
pour  les  armateurs  des  con- 
trats d'affrètement  parcharte- 
Êartie  ou  connaissement  (M. 
[.  Fromageot),    p.  742. 

2.  —  Affrètement.  Charte-partie. 
Défaut  de  mention  du  nom  du 
capitaine.  Validité  (Alger,  29 
juillet  1902),  p.   316. 

3.  —  Affrètement.  Tonnage  con- 
venu. Cargaison  inférieure. 
Capitaine  Réception.  Défaut 
de  protestation  Absence  de 
réserve  au  connaissement.  Art. 
288.  Fret  sur  le  vide.  Renon- 
ciation. Capitaine.  Mention 
sur  le  livre  de  bord.  Inefficacité 
(Alger,  26  février  1903).p.823. 

4.  —  Clause  de  chargement  con- 
formément aux  usages  du  port 
d'embarquement.  Suppres- 
sion. Remplacement.  Clause 
«  chargement  le  long  du  bord, 
sans  frais  pour  le  navire,  tou- 
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jours  à  flot  ».  Clause  c  char> 
gement  comme  d'usagée  ». 
Port  d'embarquement.  Usa^s. 
Application  vHavre,  iS  juin 
1902),  p.  328. 

5.  --  Cnar|^ement.  Capitaine. 
Marchandises  apportées  le 
long  du  bord.  Obligation  de 
recevoir  tant  de  stantards  par 

i'our.  Pluie.  Suspension  de 
'embarquement.  Marchandi- 
ses. Préservation.  Absence 
d*obIigation.Absence  de  retard 
dans  le  chargement.  Pluie. 
Mouillure.  Irresponsabilité 
(Aix.2  juin  1902),  p.  310. 

6.  —  Clause  de  chargement  sous 
l'inspection  des  agents  des 
assureurs.  Effet.  Capitaine. 
Obligation  de  veiller  au  bon 
arrimage.  Avaries.  Arrimage 
défectueux.  Armateur.  Res- 
ponsabilité (Cassation,  12 
avril  1902),  p.  5. 

7.  —  Chargement  effectué  par 
les  affréteurs.  Arrimage.  Sur- 
veillance du  capitaine.  Charte* 

f partie.  Obligation  de  mettre 
es  panneaux  à  la  disposition 
du  destinataire.  Capitaine. 
Inexécution.  Débarquement. 
Retard.  Absence  de  droit  à 
surestaries.  Réceptionnaire. 
Débarquement.  Personnel  en- 
gagé. Préjudice.  Défaut  de 
droit  à  dommages- intérêts 
(Rouen,  14  mai  1902),  p.  298. 

8.  —  Clauses.  Arrimage.  Capi- 
taine. Bois.  10  0/0  de  sciage. 
Autorisation.  Bûches  et  bouts 
compris  dans  les  10  0/O.CIaase 
relative  au  sciage  des  bois 
pour  l'arrimage.  Interpréta- 
tion. Clause  de  délivrance  sui- 
vant les  usages  du  port  de  des- 
tination. Inapplication  (Havre, 
19  fé-  vrier  1902),  p.  842. 

9.  —  Débarquement.  Clause  de 
déchargement  c  avec  la  rapi- 
dité usitée  pour  un  steamer 
aussi  vite  que  le  navire  pourra 
délivrer  ».  Staries.  Fixation. 
Usages.  Port  de  destination. 
Quantités  déchargées.  Moyen- 
ne. Dieppe.  Usages.  Bois.  70 
à  80  standards  par  jour  (Dieppe, 
30  mars  1900),  p.  32. 

10.  —  Débar(|[uement.  Charte- 
partie.  Destinataire.  Navire. 
«  Place  toujours  à  flot  ».  Port 


sdr.  Bassin  de  capacité  suffi- 
sante. Obligation  remplie. 
Ordre  de  police.  Retirement 
des  eaux.  Echouement.  Fait 
du  prince.  Destinataire.  Irres- 

Îonsabilité    (Rouen,    14   mai 
9021,  p.  298. 

11.  —  Débarquement.  Cargaison 
de  douelles.  Clause  de  livrai- 
son le  long  du  bord.  Débar- 
quement sur  chalands.  Dé- 
nombrement non  effectué. 
Manquants.   Capitaine.   Irres- 

fonsabilité  (Alger,  26  février 
903),  p.  823. 

12.  —  Débarquement.  Grève 
d'ouvriers  charbonniers.  Ré- 
ceptionnaire de  la  cargaison, 
en  même  temps  entrepreneur 
de  débar(|[uement.  Taux  payé 
par  le  capitaine  pour  frais  de 
débarquement  à  sa  charge. 
Charte-partie.  Interprétation. 
Rapport  entre  les  somme» 
payées  par  le  capitaine  pour 
les  frais  de  débarquement  à  sa 
charge  et  les  prétentions  des 
grévistes.  Droit  pour  le  récep 
tionnairc-entrepreneur  de  ne 
pas  justifier  de  Temploi  des 
sommes  payées.  Solidarité  des 
pévistes.  Entente  partielle 
impossible.  Suspension  du 
cours  des  staries  (Aix,  29  mai 
1902).  p.  164. 

13.  —  Débarquement  en  premier 
lieu  dans  un  port  déterminé. 
Capitaine.  Violation.  Absence 
de  clause  pénale.  Défaut  de 
préjudice.  Affréteur.  Non  lieu 
a  dommages-intérêts  (Alger, 
26  février  1903),  p.  823. 

14.  —  Fret.  Clause  «  fret  payable 
sur  poids  délivré  et  reconnu 
par  poids  public  ».  Poids  porté 
au  connaissement.  Poids  déli- 
vré supérieur.  Clause  applica- 
ble(Alger,26févrierl903),p.823* 

15.  —  Fret.  Clause.  Fret  payable 
sur  poids  délivré  ou  sur  poids 
du  connaissement  moins  1/2 
0/0.  Destinataire.  Option.  Fret 
payable  sur  le  poids  délivré. 
Pesage.  Usages  du  Havre.  Frais 
de  pesage.  Charbon.  Charge 
du  navire  (Havre,  8  juillet 
1902),  p.  187. 

16.  —  Responsabilité.  Capi- 
taine. Contrat  de  transport. 
Chargement.  Accessoires.Obli- 
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gation  de  livrer  au  destina- 
taire. Fardag^e.  Réclamation 
du  chargeur.  Défaut  de  resti- 
'  tatioD. Capitaine.  Inexécation 
Tolontaire  des  obligations  du 
transporteur.  Armateur.  Char- 
te-partie. Clause  d'irrespon- 
sabilité. Inapplication.  Res- 
ponsabilité (Bordeaux,  2  juil- 
let 1904),  p.  159. 

17.  —  Staries.  Clause  exceptant 
les  jours  deçrève.  Etat  {[général 
de  grève.  Application.  Ouvrier, 
du  réclamateur.  Cessation  du 
travail.  Inapplication  (Dieppe, 
30  mars  1900).  p.  32. 

18.  —  Staries.  Usages  de  Dieppe. 
Dimanches.  Jours  fériés.  Bois. 
Déchargement.  Jours  de  plan- 
che. Calcul.  Heures  non  com- 
prises. Clause  exceptant  les 
dimanches  et  fêtes  légales. 
Débarquement  continué.  Usa- 
ges. Application  (Dieppe,  30 
mars  1900).  p.  32. 

Allemagne.  —  19.  —  Affrète- 
ment en  bloc.  Charle^partie  à 
temps.  Interdiction  décharger 
d'autres   marchandises  ou  de 

5 rendre  des  ]>assagers.  Port 
'escale.  Réquisition  du  navi- 
re pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine.  Absence 
de  violation  de  la  charte-par- 
tie. Affréteur.  Dommages-in- 
térêts. Défaut  de  droit.  Indem- 
nité de  transport.  Armateur. 
Affréteur.  Partage  en  propor- 
tion des  risques.  Proportion 
impossible.  Partage  par  moitié 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  16  mars  1901),  p.  216. 
Angleterre.  —  20.  —  Affrète- 
ment à  temps.  Charte-partie. 
Capitaine  agent  de  l'affréteur 
pour  signer  les  connaisse- 
ments. Sous  affrètement.  Ir- 
responsabilité du  propriétaire 
du  navire  à  raison  des  connais- 
sements signés  par  le  capi- 
taine (Haute-Cour  de  justice, 
1«  avril  1903).  p.  889. 
'21.  — Clause  de  débarquement 
c  with  customary  steamship 
despatch,  as  fast  as  steamer 
can  deliver  *.  Portée.  Retard. 
Réceptionnaire.  Justification 
de  diligence.  Irresponsabilité 
(Cour  suprême  de  judicature, 
45  mars  1902).  p.  369. 


22.  ^  Clause  d'exonération  de 
responsabilité  c  pour  périls 
de  la  mer  et  tous  autres  acci- 
dents, même  causés  par  la  né- 

§li|[ence,  la  faute  ou  l'erreur 
e  jugement  des  pilote,  capi- 
taine, gens  de  l'équipage  ou 
autres  personnes  au  service 
de  l'armateur,  c  in  the  mana- 
gement or  navigation  of  the 
ship  »  ou  autrement  y.  Sens 
des  mots  «  au  autrement  ». 
Débarquement.  Faute  des  arri- 
meurs.  Application.  Livrai- 
son de  la  cargaison.  Emploi 
de  crochets.  Choc  contre  les 
parois  du  navire.  Balles  éven- 
trées.  Marchandise  perdue. 
Absence  d'acte  volontaire.  Ac- 
cident causé  par  la  négligence 
ou  la  faute  des  arrimeurs. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Haute-Cour  de  justice,  8  dé- 
cembre 1902),  p.  713. 

23.  —  Clause  d'irresponsabilité 
des  affréteurs  en  cas  de  grève. 
ReUrt.  Arrêt  du  travail.  Ir- 
responsabilité (Cour  suprême 
de  ludicature^  15  mars  1902), 
p.  369. 

24.  —  Assurances  maritimes. 
Police.  Clause  :  Règlement 
d'avaries  conforme  au  contrat 
d'affrètement.  Charte-partie. 
Soumission  aux  règles  d'York 
et  d'Anvers.  Jet  de  la  pontée 
admis  en  avaries  communes. 
Assureurs.  Contribution.  Obli- 

rition  (Haute  Cour  de  justice, 
octobre  1902i,  p.  560. 

25.  —  Assurance  maritime. 
Assurance  de  la  responsabilité 
de  l'armateur  résultant  de 
l'omission  de  la  négligence- 
clause  dans  la  charte-partie 
et  les  connaissements.  Non 
application  de  la  c  Suingand 
labourin^  clausei(Haute  Cour 
de  justice,  11  août  1902), 
p.  558. 

Belgique.  —  26  —  Arrimage. 
Clause  :  <  Goods  to  be  put  free 
in  and  taken  freeout  ».Fraisde 
mise  à  bord  et  frais  d'arrimage. 
Distinction.  Frais  de  mise  à 
bord  aux  chargeurs.  Frais 
d'arrimage.  Charge  du  capi- 
taine (Anvers,  3  juillet  1902), 
p.   714. 

27.  —  Staries.  Délai  réversible. 
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Temps  employé  au  charge- 
ment non  menlionné  au  con- 
naissement. Obligation  du 
destinataire  de  se  renseigner. 
(Anvers,  31  octobre  1902),  p. 
716 

Danemark.  —  28.  —  Starîes. 
Point  de  départ.  Clause  de  la 
charte-partie.  Jours  ouvra- 
bles. Navire  prêt  à  décharger. 
Interprétation  {Copenhas-ne* 
14  septembre  190U),  p.  Ma. 

Egypte.  — 29.  —  violation. 
Armateur.   Capitaine.    Chan- 

Îement  de  route.  Violation 
e  la  charte-partie.  Navire  et 
cargaison.  Capture.  Respon- 
sabilité envers  les  chargeurs 
( Alexandrie, 3 a vrili 90 U.p  564. 

EtaTR  Unis.-  30.— Clause  d'af- 
fectation de  la  cargaison  à  la 
garantie  du  fret  et  d'une 
indemnité  pour  retard.  Clause 
de  cessation  de  responsabilité 
de  ra£frétcur  à  la  signature 
des  connaissements  et  à  l'em- 
barquement. Conntissement. 
Clause  de  garantie  de  la 
cargaison  pour  le  fret  seule- 
ment. Dommages  et  intérêts 
pour  retard  dans  le  débarque- 
ment.Responsabilité  de  l'affré- 
teur (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  5  novembre  1900),  p. 736. 

81.  —  Clause  d'indemnité  pour 
retard  au  débarquement  par 
la  faute  de  l'affréteur.  Force 
majeure.  Cause  de  libération 
Caractères.  Etat  de  guerre. 
Bombardement.  Débarquement 
impossible.  Retard.  Affréteur. 
Irresponsabilité  (Cour  suprême 
des  Etats-Unis,  5  novembre 
1900),  p.  736. 

GréCK.  —  32.  —  Affrètement. 
Acte  écrit.  Chargement.  Fait 
matériel.  Preuve  testimo- 
niale. Admissibilité  (Athènes, 
1901,  n.723),  p.  583. 

Italïk.  -  33.  —  Starîes. Charte- 
partie.  Clause  <  les  staries 
courront  dès  que  le  navire 
fera  arrivé  au  port  de  desti- 
nation et  prêt  à  débarquer  et 
en  aura  donné  avis  an  consi- 
gnataire,  qu'il  soit  à  sa  place 
de  décharierement  ou  non  ». 
Navire  dans  l'avanl-port.  Im- 
possibilité de  débarquement. 
Risque     du      consignataire. 


Cours  des  staries    (Gênes,  2^ 
février  1902).  p.  401. 

34.  —  Surestaries.  Charte-partie. 
Connaissement.  Titres  dis» 
tincts.  Relation  entre  eux. 
Droits  et  devoirs  du  porteur 
du  connaissement.  Pluralité 
dedestinataires. Charte-partie. 
Clause  de  gage  sur  la  cargai- 
son en  garantie  du  fret  et  des 
surestaries.  Armateur.  Droit 
de  gage.  Action  solidaire- 
contre  les  destinataires.  Des- 
tinataires. Répartition  entre 
eux  en  proportion  de  la  faute- 
de  chacun.  Cargaison.  Eniè- 
yement.  Droit  Je  fçage.  Delà» 
d'exercice.  Expiration  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des- 
sureslaries.  Répartition  entre 
les  destinataires  au  prorata 
des  quantités  reçues.  Impos- 
sibilité.Fondementde  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  leretard. Preuve. 
Charge  de  l'armateur  (Cassa* 
tiondeTnrin.7aoûti902},p.916. 

Norvège.  —35.  —  Chargeur. 
Mise  à  bord.  Cesser  clause. 
Clause  de  responsabilité  du 
réceptionnaire.  Staries.  Inter- 
prétation. Staries  au  débarque- 
ment (Christiania,  21  septem- 
bre 1901),  p.  131. 

36.  —  Fret.  Garantie  de  l'affré- 
teur. (Charge  du  destinataire. 
Droits  du  capitaine  sur  la  car- 
gaison. Chargement  de  glace. 
Défaut  de  paiement  du  fret. 
Détention  de  la  cargaison. 
Absence  d'obligation  (Chris- 
tiania, 7  décembre  1900),  p.  126. 

ScÈDÈ.  —  37.  —  Staries.  Point 
de  départ.  Avis  au  charçeur. 
Navire  prêt  à  charger  (Cour 
suprême  de  Suède,  10  avril 
190i).  p.  431. 

Chayirement.  —  France.  — 
1.  —  Port.  Embouchure  d'un, 
fleuve.  Appontemeni.  Admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaus- 
sées. Construction.  Demande- 
faite  par  une  société.  Subven- 
tion. Convention.  Apponte- 
ment.  Propriété  de  TElat. 
Entretien.  Usage.  C]londitions- 
des  concessions  dans  le  port. 
Intérêt  public.  Navires. Amar- 
rage. Bornes  insuffisantes. 
Faute.  Rupture.  Navire.  Ciia- 
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▼irement.Eta  t.  Responsabilité. 
(Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-laférieare»  16  janvier 
1903),  p.  643. 
Etats-Unis.  —  2.  —  Assistance 
maritime.  Navires  échoués 
après  un  incendie.  Navire 
cnaviré  pendant  les  opérations 
de  renflouement.  Faute  com- 
mune de  l'armateur  et  de  l'as- 
sistant. Indemnité.  Réduction. 
Indemnité.Fixation.  Eléments. 
Difficultés.  Durée  de  l'opéra- 
tion. Valeur  des  navires,  de 
la  cargaison  de  l'assisté  et 
du  matériel  de  sauvetage  em- 
ployé (Cour  du  district  sud  de 
New-York,  30  juin  19Û2),p.911. 

Chômage.  —  Franob.  —  1.  — 
Abordage.  Chômage.  Indem- 
nité. Calcul.  Jauge  nette. 
Gens  de  mer.  Salaires.  Char- 
bons, huiles.  Menus  frais  du 
capitaine,  indemnité  non  due. 
Abordage  dans  le  port.  Répa- 
rations définitives  possibles. 
Réparations  provisoires.  Chô- 
mage. Absence  de  droit  à 
indemnité  (Dunkerque,25  mars 
1902),  p.  838. 

8.  ..  Pécne  maritime.  Bateau  en 
action  de  pèche.  Parafes.  Droit 
de  priorité.  Convention  inter- 
nationale du  5  avril  188&.  Mer 
du  Nord.  Autres  bateaux.  Jet 
de  filets.  Contravention.  En- 
chevêtrement des  filets.  Perte 
d'attirail  de  pèche.  Perte  de 
temps.  Perte  de  pèche.  Res- 
ponsabilité (Fécamp^  18  juillet 
1902),  p.  104. 

Bbloique.  —  3.  —  Abordai^e. 
Chômage.  Voilier.  Indemnité. 
Calcul.  Tant  par  tonne  et  par 
jour  (Bruxelles,  2  juillet  1902), 
p.  379. 

4.  ^  Abordage.  Navire  en  marche 
et  navire  à  l'ancre.  Présomp- 
tion de  faute.  Responsabilité 
du  navire  abordeur.  Chômage. 
Taux  de  l'indemnité.  Taux 
des  surestaries  (Gand,  15  fé- 
vrier 1902).  p.  732. 

Chose  Jugée.  —France.  — 
1.  — >  Actions  distinctes.  Im- 
possibilité de  contrariété  de 
décisions.  Jugement.  Appel  et 

Sourvoi  en  cassation  de  l'une 
es  parties.  Arrêt  de  cassation. 
Impossibilité  pour  l'autre  par- 


tie de  s'en  prévaloir. Jugement. 
Autorité  de  la  chose  jugée 
(Caen,4  décembre  1902).  p.  511. 

2.  —  Tribunal  maritime.  Déci- 
sions judiciaires.  Effets  iden- 
tiques. Chose  iugée  au  crimi- 
nel. Juge  civil.  Autorité  delà 
chose  jugée.  Tribunal  mariti- 
me. Patron.  Feux  non  munis 
d'écran.  Contravention  suivie 
d'abordage.  Condamnation. 
Juge  civil.  Action. Dommages- 
intérêts.  Rejet.  Impossibilité 
(Rennes,  22  décembre  1902)» 
p.  516. 
Voir  :  Cassation,  n*  4. 

Glauae  pénale.  —  Fkance. 
—  1.  —  Affrètement.  Trans- 
port de  pèlerins.  Navire.  Amé- 
nagements. Visite  sanitaire. 
Pèlerins.  Embarquement  d'un 
nombre  Important.  Contrat. 
Commencement  d'exécution. 
Affréteur.  Dépôt  en  banque. 
Garantie  d'exécution.  Art. 
1152  C.  civ.  Dénonciation  du 
contrat.  Inapplication.  Art. 
1226  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Absence  de  ca* 
raclère.  Créancier.  Faculté  d^e 
poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat. Fréteur.  Dépenses  effec- 
tuées. Garantie  stipulée.  In» 
fériorité.  Dommages- intérêts. 
Fixation.  Pouvoirs  du  juge 
(Alger.  22  mars   1902),  p.  92. 

2.  —  Charte-partie.  Débarque- 
ment en  premier  lieu  dans  un 
port  déterminé.  Capitaine, 
violation.  Absence  de  clause 
pénale.  Défaut  de  préjudice. 
Affréteur.  Non  lieu  à  domma- 
ges-intérêts (Alger,  26  février 
1903),  p.  823. 
Voir  :  Affrètement,  n<»  21,24. 

Comité  maritime  internatio- 
nal. —  Conférence  de  Ham- 
bourg, p.  258. 

Commissaires.  -  France.  — * 
1.  —  Commissaires  à  bord  des 
navires   de  commerce.  Enga- 

fement  sans  détermination  de 
urée.  Congé.  Art.  270  C.  corn. 
Inapplication.  Employés  de 
commerce.  Assimilation.  Ar- 
mateur. Droit  de  les  congédier 
à  volonté.  Exercice  abusif. 
Préjudice.  Indemnité.  Art.  1780 
C.  civ.  Suppression  d'emploi. 
Evénement     prévu.      Preavi»- 
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obligatoire.   Indemnité.  Trois 
mois  de  salaires. Primes.'Partie 
des  salaires  (Aix,17  novembre 
1902).  p.  847. 
Gommiuaire  de  rintoription 
maritime.  —  France.  —  1 . 
Gens  de  mer.  Salaires.  Rèi^le- 
ment.  Commissaire  de   l'Ins- 
cription maritime.  Présence. 
Absence  de  contestation.  Irré- 
Yocabilité.  Heures  supplémen- 
taires. Absence  de  retenue  pour 
les     Invalides.    Principe     de 
l'obligation.   Syndicat   de    la 
marine     marchande.     Incrits 
maritimes.  Convention.  Règle- 
ment    hors    la     présence    du 
commissaire  de    l'Inscription 
maritime*  Possibilité.   Récla- 
mation postérieure  au  règle- 
ment des  salaires.  Admissibi- 
lité   (Marseille,    13   décembre 
1900),  p.  78. 
Commisiionnaire.  —  France. 
'  —  1.  —  Consignataire  de  navi- 
res.Avances.  Commissionnaire 
(Marseille. 27  juin  1902),  p.  80, 
(Aiz,  8  janvier  1903),  p.  637. 
2«  —  Compagnie  de   navigation. 
Agents.   Exclusivité  de  servi- 
ces exigée  pour  une   ligne  de 
navif^ation.  Enonciation  de  la 
'  qualité  d'agents   par  la   Com- 
pagnie   même   en    des  docu- 
ments divers.    Rémunération 
2  1/2  0/0  fret  d'entrée  et  5  0/0 
fret    de  sortie.  Salaires.   Dif- 
férence avec   le   commission- 
naire   de    l'art.    94    C.  com. 
Contrat  de  louage  d'ouvrage 
ou  de  services  sans  détermi- 
nation de  durée  .Congédiement. 
Causes  légitimes.  Observation 
du  délai  de  préavis.  Relations 
imposées  par  la  Compagnie  à 
l'agent  avec  un  tiers.   Refus. 
Révocation    justifiée    (Alger, 
19  mars  1902).  p.  26. 
3.  *—  Compagnie    des  Docks  et 
Entrepôts.  Dépositaire.    Mar- 
chanaises  déposées.  Frais  de 
maga  si  nacre  et  assurance.  Art. 
1948   C.    civ.  Droit  de  réten- 
tion. Garantie  des  frais  relatifs 
au  dépôt.  Retrait  partiel.  Frais 
dus.  Absence  de   droit  sur  le 
solde  du  dépôt.  Limitation  du 
droit  de  rétention.  Frais  affé- 
rents aux    marchandises  res- 
tant  en    magasin.    Privilège 


général  du  commissionnaire. 
Sommes  dues  par  le  déposant. 
Faillite.  Absence  d'opérations 
de  commission.  Défaut  de 
privilège  (Marseille,  20  février 
1902).  p.  207. 

4.  —  Compétence.  Tribunal  du 
domicile  du  commissionnaire. 
Action  en  remboursement  des 
avances.  Compétence.  (Mar- 
seille, 27  juin  1902),  p.  80,  Aiz, 
8  janvier  1903),  p.  637. 

Ck»mmiMioimaire  -  transitai- 
re. —  Frange.  —  1.  —Assu- 
rances maritimes.  Police. 
Clause  compromissoire.  Con- 
testations nées  directement  du 
contra  t.Application.Assureur. 
Fait  des  tiers.  Exonération 
de  responsabilité.  Clause  in- 
applicable. Commissionnaire- 
transitaire.  Avaries.  Respon- 
sabilité. Agent  d'assurances 
rédacteur  de  la  police.  Inexé- 
cution des  instructions.  Res- 
ponsabilité. Actions.  Action 
contre  les  assureurs.  Lien 
nécessaire.  Avarie.  Responsa- 
bilité. Juge  du  fond.  Pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Art. 
59  C.  p.  civ.  Application.  Tri- 
bunal du  domicile  du  com- 
missionnaire-transitaire.Com- 

Cétence  (Cassation,  25  novem- 
re  1902),  p.  483. 

Commiiaionnaire  de  trans- 
port. —  France.  —  i.  — 
Assurance  maritime  incom- 
bant au  chargeur.  Convention. 
Effet.  Risques  pouvant  être 
assurés.  Faute  du  capitaine  et 
du  personnel  du  navire.  Exo- 
nération (Rouen,  2  juillet 
19021,  p.  607. 

2.  —  Avaries.  Responsabilité. 
Mandataires  substitués.  Dé- 
chargeurs.  Responsabilité 
(Rouen,  2  juillet  1902).  p.  607. 

Compagnie  de  navigation.— 
Franck.  —  l.  —  Agents. 
Exclusivité  de  services  exigée 

Ëour  une  ligne  de  navigation. 
Inondation  de  la  qualité 
d'agents  par  la  Compagnie 
même  en  des  documents  ai  vers. 
Rénumération  proportionnelle 
au  fret.  Salaires.  Différence 
avec  le  commissionnaire  de 
l'art.  94  C.  com.  Contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  de  services 
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sans  déterminatioD  de  durée. 
Cong^édiement.  Causes  légiti- 
mes. Observa tioQ  du  délai  de 
préavis.  Relations  imposées 
par  la  Compagnie  à  1  agent 
avec  un  tiers.  Refus.  Révoca- 
tion justifiée  jAlrer,  15  mars 
1902),  p.  26. 

2.  —  Commissaires  à  bord  des 
navires  de  commerce.  Engage- 
ment sans  détermination  de 
durée.  Con^é.  Art.  270  G. 
com.  Inapplication.  Employés 
de  commerce.  Assimilation. 
Armateur.  Droit  de  les  congé- 
dier à  volonté.  Exercice  abusif. 
Préjudice.  Indemnité.  Art.  1780 
C.  civ.  Suppression  d'emploi. 
Evénement  prévu.  Préavis 
obligatoire.  Indemnité.  Trois 
mois  de  salaires.  Primes. 
Partie  des  salaires  (Aiz,  17 
novembre  1902).  p.  817. 

3.  —  Transport  des  passagers. 
Horaire.  Obligation  de  s'y  con- 
former (Havre,  31  décembre 
1902).  p.  534. 

4.  —  Transport  des  passagers. 
Absence  de  monopole  et  de 
service  public.  Horaires.  Ports 
desservis.  Jours  et  heures  de 
départ.  Navire  effectuant  le 
transport.  Chiffre  réglemen- 
taire de  voyageurs.  Obligation 
de  les  recevoir.  Affluence  de 
voyageurs.  Mise  en  service  de 
plusieurs    navires.  Non   obli- 

fation  (Havre,  31  décembre 
902,S  p.  534. 
Compensation.  — >  France 
—  1.  —  Assurances  maritimes. 
Police  pour  compte.  Souscrip- 
teur. Bénéficiaire.  Intérêt  sur 
la  chose  assurée.  Justification. 
Police.  Clause  de  compensa- 
tion des  primes  avec  l'indem- 
nité. Primes  dues  par  l'assuré 
pour  compte.  Application. 
Primes  dues  pour  d'autres  ris- 

Î[ues  par  le  souscripteur, 
napplication  (Havre,  15 juillet 
1902).  p.  337. 
2.  —  Vente.  Marchandises.Docu- 
ments.  Détention  par  un  tiers 
créancier  du  vendeur.  Livrai- 
son. Acheteur.  Prix  payable 
au  tiers  livreur.  Sommes  dues 
par  le  vendeur.  Compensation 
impossible  «Marseille,  17  no- 
vembre 1902),  p.  544. 

▲UniAN.  —   l8«  AICZfÉE 


AllkmaONK.  —  3.  —  Assuran- 
ces maritimes.  Hèçlement  de 
Hambourg.  Art.  16().  insolva- 
bilité  de   l'assureur.  Assuré. 
Choix.  Résiliation  ou  nouvelle 
assurance.  Frais  dus  par  l'as- 
sureur   primitif.    Faillite  de 
l'assureur.  Primes  arriérées. 
Frais   de  nouvelle  assurance. 
Compensation    (Tribunal     de 
l'Empire,   i"  novembre  1902). 
p.  699. 
Belgique.  —  4.  —  Armateur. 
Séparation  entre  sa  fortune  de 
terre  et  sa    fortune   de    mer. 
Impossibilité  d'imputation  des 
dettes  de  l'une  sur  l'autre  (Bru- 
xelles. 2  juillet  1902  ,  p.   379. 
Italik.  —  5.  —  Connaissement. 
Clause    d'impossibilité  de  dé- 
duction sur  le  fret  en   cas  de 
manquant.    Déficit    constaté. 
Réceptionnaire.  Rétention  du 
fret.     Compensation.    Henon- 
ciation  .Gènes,  HO  juin  1902), 
p.  404. 
6.  —  Connaissement.  Clauses  : 
«  poids  inconnu    ».  Solde   de 
fret  à    percevoir    à   l'arrivée. 
Interprétation.  Solde  de  fret. 
Impossibilité  de  l'exiçer  dans 
son    intégralité   dès   l'arrivée 
du  navire.  Paiement  sur  poids 
délivré.  Clause  c  poids  incon- 
nu   ».     Réceptionnaire.    Non 
livraison  de  toute  la  quantité 
embarquée.  Droit   de  preuve. 
Navire   et  fret.    Garantie  des 
obligations     de      l'armateur. 
Livraison  intégrale.  Paiement 
du  fret.   Obligations   corréla- 
tives. Réceptionnaire.  Réten- 
tion du  solde  du  fret  jusqu'à 
t'ustification   des  manquants. 
>roit.  yVbsence   de  compensa- 
tion ^Génes, 4 avril  1902),  p.739. 
Voir  :  Affrètement,  n»  27. 

Compétence.  —  France.  — 
1.  »  Abordage  en  haute  mer. 
Art.  407  nouveau  C.  com. 
Port  de  refuge  en  même  temps 
port  de  destination.  Compé- 
tence. Port  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  la  collision.  Non 
nécessité.  Proximité  du  lieu 
du  sinistre.  Navire.  Danger 
imminent.  Impossibilité  de 
naviguer  au  delà.  Refuge. 
Conditions    suffisantes.     Tri- 
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banal.    Compétence    (Rouen, 
46  jailletl90«),  p.  800. 

2.  —  Assurances  maritimes. 
Police.  Clause  compromis- 
soire.  Contestations  nées  di- 
rectement du  contrat.  Appli- 
cation. Assureur.  Fait  des 
tiers.  Exonération  de  respon- 
sabilité. Clause  inapplicable. 
Commissionnaire  transitaire. 
Ayaries.  Responsabilité.  Agent 
d'assurances  rédacteur  de  la 
police.  Inexécution  des  ins- 
tructions. Responsabilité.  Ac- 
tions. Action  contre  les  assu- 
reurs Lien  nécessaire.  Ava- 
rie. Responsabilité.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. Art.  59  G.  pr.  civ. 
Application.  Tribunal  du  do- 
micile du  commissionnaire- 
transitaire.  Compétence  (Cas 
salion,  125  novembre  1902), 
p.  483. 

3.  — Assurances  maritimes.  Pri- 
me. Prix  de  l'assurance.  Lieu 
du  paiement.  Contestations. 
Assuré.  Assureur.  Tribunal. 
Compétence  (Rouen,  11  août 
190i),  p.  618. 

4.  —  Assurances  maritimes.  Arl. 
420,  %  3,  C.  pr.  civ.  Lieu  du 
paiement  du  prix.  Tribunal. 
(Caractère  général.  Contrats 
commerciaux.  Assurance  ma- 
ritime.Contestations.  Applica- 
tion (Rouen,  11  août  1902), 
p.  618. 

5.  ->  Assurances  maritimes. 
Prime.Lieu  du  paiement.  Prin- 
cipe. Domicile  du  débiteur 
(Rouen,  11  août  1902),  p.  618. 

6.  ~  Commissionnaire.  Tribu- 
nal du  domicile  du  commis- 
sionnaire. Action  en  rembour- 
sement des  avances.  Compé- 
tence Marseille,  27  juin  1902), 
p.  80.  (Aix,  8  janvier  1903), 
p.  «37. 

7.  —  Coiisianataire  de  navires. 
Tribunal  de  son  domicile.  Ac- 
tion en  remboursement  des 
avances.  Compétence  (Mar- 
seille. 27  juin  1902),  p.  80, 
(Aix,  8  janvier  1903),  p.  637. 

8.  —  Connaissement.  Clause 
attributive  de  compétence. 
Marchandise  déposée  en  doua- 
ne. Avis  de  la  Compagnie  au 
destinataire  d'en  effectuer  le 


retrait.  Destinataire.  Paie- 
ment du  fret.  Présentation  à 
la  douane.  Marchandise  ven- 
due avant  l'avis  de  la  Compa- 
gnie. Fait  nouveau  étranger 
au  transport.  Clause  du  con- 
naissement. Inapplication. 
Tribunal  du  lieu  où  le  fait 
s'est  produit.  Compagnie  va- 
lablement représentée.  Com- 
pétence. Action  née  en  Algérie. 
Législation  algérienne.  Appli- 
cation (Alger,  23  juin  1902), 
p.  211. 

9.  —  Connaissement.  Clause 
«  les  réclamations  (daims) 
seront  réglées  à  Londres  ». 
Généralité  d'application.  .At- 
tribution de  compétence  (Mar- 
seille, 5  février  1903),  p.  875. 

10.  —  Etrangers.  Contestations 
commerciales.  Art.  420  C.  pr. 
civ.  Application.  Tribunaux 
français.  Compétence  (Nantes, 
27  juin   1902),  p.  73. 

11.  —  Etrançers.  Navire.  Saisie 
conservatoire.  Etrangers.  Tri- 
bunaux français.  Régularité 
de  la  mesure.  Certitude  de  la 
créance.  Compétence.  Examen 
du  fond.  Abandon  du  navire 
et  du  fret.  Recevabilité.  In- 
compétence (Dunkerque.  14 
novembre  1932),  p.  530. 

12  —  Etrangers.  Abordage  en 
haute  mer.  Navires  étrangers. 
Port  de  refuge  français.  Ac^ 
tions  nées  de  l'abordage. 
Compétence  du  tribunal  de 
ce  port.  Art.  407  nouveau  C. 
corn.  Portée  générale.  Dispo- 
sition obligatoire.  Applica- 
tion aux  étrangers  (Rouen, 
16  juillet  1902).  i>.  800. 

13.  —  Expertise.  Lieu  de  la  li- 
vraison. Circonstances  parti- 
culières. Pouvoirs  du  juge. 
Expertise  sur  échantillons. 
Lieu  de  l'expertise.  Siège  du 
Tribunal.  Domicile  des  par- 
ties en  cause  (Marseille,  2jan- 
vier  1901),  p.  199. 

14.  —  Gens  Je  mer.  Loi  du  9 
avril  1898.  Art.  1«'.  Expres- 
sion   «  Entreprises   de  trans- 

Çort  par  terre  et  par  eau  ». 
ran  sports  maritimes.  Ins- 
crits maritimes.  Personnel  non 
inscrit.  Inapplication.  Tribu- 
nal civil.  Incompétence  (Cas- 
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sation,  2  février  1903),  p.  605. 

15.  —  Gens  de  mer.  Salaires. 
Rémunération.  Fin  du  con- 
irat.  Salaires.  Paiement.  Ac- 
tion. Port  de  débarquement. 
Tribunal.  Art.  420.  G.  pr.  civ. 
Compétence  (Nantes,  27  juin 
1902).  p.  73. 

16.  —  Tierce  consignation.  Art. 
306  C.  corn.  Saisie  conserva- 
toire. Analoçie.  Mainlevée. 
Tribunal  civil.  Compétence 
(Al^er,  26  février  1903),  p.  833. 

17.  —  Tribunal  de  commerce. 
Président.  Art.  417  C.  pr.  civ. 
Dispositions  non  limitatives. 
Urgence.  Débat  contraditoire 
impossible.  Compétence.  Ré- 
féré. Décision  contradictoire. 
Incompétence.Fret.Difficultés. 
Art. 306  C.  com.  Tierce  consi- 
gnation. Président.  Incompé- 
tence. Tribunal.  Compétence 
(Alger,  26  février  1903).  p.  833. 

18.  —  Tribunal  de  commerce. 
Président.  Ordonnance  sur 
requête.  Voies  de  recours. 
Opposition.  Président.  Appel. 
Cour  d'appel.  Compétence 
Tribunal. Incompétence  (Alger, 
26  février  1903),  p.  833. 

19.  —  Tribunal  de  commerce. 
Président.  Ordonnance  exécu- 
tée. Food.  Tribunal  saisi.  Re- 
cours impossible.  Cargaison. 
Tierce  consignation.  Jugement. 
Absence  de  fondement.  Frais 
à  la  charge  du  capitaine.  Pré- 
sident. Rétractation.  Incom- 
pétence (Alger,  26  février  1903), 
p.  833. 

20.  -*  Tribunal  de  commerce. 
Tierce  consignation.  Mainle- 
vée. Tribunal  de  commerce. 
Incompétence.  Décision  au 
fond.  Résultat  Règlement  à 
l'amiable.  Exécution.  Difficul- 
tés. Tribunaux  civils.  Compé- 
tence (Alger,  26  février  1903), 
p.  833. 

21.  —  Tribunal  civil.  Compé- 
tence. Naufrage.  Père  et  mère 
de  la  victime.  Frère  associé 
de  la  victime.  Actions  contre 
l'armateur.  Connexité.  Tribu- 
nal civil.  Plénitude  de  juridic- 
tion. Compétence  (bordeaux, 
19  novembre  1902;,  p.  814. 

22.  »    Vente    «   coût,    fret    et 
,  assurance  »,  Livraison.  Port 


d^mbar^uement.  Promesse. 
Même  lieu.  Tribunal  de  ce 
port.  Art.  420,  t  2.  G.  pr. 
civ.  Application.  Compétence 
(Bordeaux,  28  octobre  1901), 
p.  347, 

23.  —  Vente.  Facture.  Clause 
<  les  traites  ne  sont  pas  une 
dérogation  au  lieu  de  paiement 
stipulé  ».  Défaut  de J>rotesta- 
tion.  Application.  Lieu  fixé 
pour  le  paiement.  Tribunal  de 
ce  lieu.  Art.  420,  J  3.  G.  pr. 
civ.  Application.  Compétence 
(Bordeaux,  28  octobre  1901), 
p.  347. 

BelOIQUK.  —  2i.  —  Agence. 
Tribunaux  belges.  Compagnie 
anglaise.  Agence  i  Anvers. 
Connexité  (Bruxelles,  16  mai 
1902).  p.  375. 

25.  —  Abordage  en  haute  mer 
entre  chaloupe  belge  et  vapeur 
appartenant  k  une  société  an- 
glaise. Compétence.  Domicile 
et  résidence.  Succursale  et 
agence.  Droit  anglais.  Réci- 
procité. Office  of  business. 
Défaut  de  résidence.  Loi  du 
24  mars  1876,  art.  52,  i\  53  et 
54.  Incompétence  «  ratione 
loci  »  des  tribunaux  belges 
(Gand,  23  juillet  1902),  p.  389. 

26.  —  Créance  privilégiée  sur  le 
navire.  Situation  du  navire. 
Non  attribution  de  compétence 
(Anvers,  9  avril  1902),  p.  896. 

27.  —  Saisie  conservatoire  du 
navire.  Ordonnance  du  prési- 
dent. Incompétence  du  tribunal 
sur  le  fond  du  litige  (Anvers, 
9  avril  1902),  p.  896. 

28.  —  Règles  de  procédure. 
Art.  418  et  419  C.  pr.civ.  Navire. 
Domicile  du  capitaine  ou  des 

f personnes  à  bord.  Impossibi- 
ité.  Non  attribution  de  com- 
pétence au  tribunal  du  port 
où  se  trouve  amarré  le  navire 
(Anvers.  9  avril  1902),  p.  896. 

Egypte.  -  29.  —  Abordage 
dans  les  eaux  égyptiennes. 
Obligation  née  en  Egypte. 
Navires  étrangers.  Tribunaux 
égyptiens.  Art.  14  C.  civ.  Com- 
pétence. Intérêt  des  parties. 
Rapidité  et  sûreté  de  l'ins- 
truction (Alexandrie,  25  avril 
1901),  p.  568. 

30.    —   Abordage.    Tribunaux 
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mixtes.  Puissance  clraDffère. 
Navire  de  g^uerre.  Abordage. 
Demande  en  dommages  inté- 
rêts. Acceptation  de  la  com- 
Çétence  des  tribunaux  mixtes, 
alidité  (Alexandrie.  25  avril 
1901),  p.  568. 

Pays-Bas.  —  31.  —  Etrangers. 
Procès  entre  deux  étrangers. 
Tribunaux  néerlandais.  Art. 
427  C.  civ.  Compétence  (Haute 
Cour  des  Pays  Bas,  21  juin 
1901).  p.  405. 

38.  —  Etrangers.  Procès  entre 
étrangers  Tribunaux  néerlan- 
dais. Compétence.  Nécessité 
d'uu  intérêt  né  en  Hollande. 
Exécution  en  Hollande.  Abor- 
dage à  l'étranger.  Saisie  du 
navire  abordeuren  Hollande. 
Instance  en  validité  et  dom- 
mages-intérêts (Gravenhagc, 
20 janvier  190i).  p.    412. 

Compromis.  —  Fkanck.  —  1. 
'  Assurances  maritimes.  Po- 
lice. Clause  compromissoire. 
Contestations  nées  directe- 
ment du  contrat.  Application. 
Assureur.  Fait  des  tiers.  Exo- 
nération de  responsabilité. 
Clause  inapplicable.  Commis 
sionnnire- transitaire.  A  varies. 
Hesponsabilité.  Agent  d'assu- 
rances rédacteur  de  la  police. 
Inexécution  des  instructions. 
Responsabilité.  Actions.  Ac- 
tion contre  les  assureurs.  Lien 
nécessaire.  Avarie.  Responsa- 
bilité. Juge  du  fond.  Pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Art. 
59  C.  pr.  civ.  Application. 
Tribunal  du  domicile  du  com- 
missionnaire-transi  ta  ire. Com- 
Cêtence  (Cassation,  25  novem- 
re  190i),  p  483. 
Conférence   de    Hambourg. 

—  (Compte  rendu,  p.   238. 
Conflit    de   lois.   -  Franck. 

—  1.  —  De  la  loi  applicable 
aux  obligations  et  spéciale- 
nieiil  h  la  responsabilité  résul- 
tant pour  les  armateurs  des 
contrais  d'afPrèlemenl  par 
charte-partie  ou  connaisse- 
ment (M.  H.  Fromageot),  p. 
742. 

2.  —  Loi  étrangère.  Application. 
Cassation.  Non  ouverture  (Cas- 
sation, 12  avril  190J),  p.  5. 

3.  —     Abordage.     Qnasi-dèlit.    I 


>/     n 
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Navires  étrangers.  Eaux  terri- 
toriales françaises.  Art.  3. 
C.  civil  Responsabilité  de 
l'armateur.  Abandon.  Loi  fran- 
çaise. Application.  Contrat 
de  mandat  inopposable  aux 
tiers.  Responsaotlité.  Fonde- 
ment. Qualité  de  propriétaire. 
Lex  loci  contractus.  inappli- 
cation (Rouen,  28  janvier  1903), 
p.  62t. 

4.  —  Avaries  communes.  Car- 
gaison. Partie  chargée  aux 
conditions  des  Règles  d*York 
et  d'Anvers.  Partie  aux  condi- 
tions du  port  de  reste  français. 
Règlement  d'avaries.  Indivisi- 
bilité Loi  du  port  de  desti- 
nation. Loi  française.  Appli- 
cation (Aix,  28  janvier  1903). 
p.  638. 

Angleterrk.  —  5.  —  Navire 
étranger.  Saisie  et  vente.  Ga- 

§es  et  débours  du  capitaine  et 
e  l'équipage.  Privilège.  Ac- 
tion intentée  en  Angleterre. 
Lex  fori.  Application  (Haute- 
Cour  de  justice,  28  novembre 
1902),  p.  711. 
Belgique.  ~  6  —  Abandon. 
Forme  de  l'acte.  Législation 
belge.  Législation  hollandaise. 
Règle  «  Locus  régit  actum  » 
(Anvers,  30  janvier  1903),  p. 
7S0. 

7.  —  Abordage  en  haute  mer 
entre  chaloupe  belge  et  vapeur 
appartenant  à  une  société  an- 
glaise. Compétence.  Domicile 
et  résidence.  Succursale  et 
agence.  Droit  anglais.  Réci- 
procité. Office  of  business. 
Défaut  de  résidence.  Loi  du 
24  mars  1876,  art.  52,  2<>,  53 
et  54.  Incompétence  «  ratione 
loci  »  des  tribunaux  belges 
(Gand,  23  juillet  1902),  p.  389. 

8.  ->  Affrètement  conclu  en 
Amérique.  Exécution  en  Bel- 
gique. Application  de  la  loi 
belge  .Anvers,  7  janvier  1903i, 
p.  901. 

9.  —  Compétence  des  tribunaux 
belges.  Compagnie  anglaise. 
Agence  à  Anvers  Connexité 
(Bruxelles,  16  mai  1902).  p.  375. 

Ei'ats-Unis.  —  10.  —  Harler 
Act.  Art.  1«'.  Vices  d'arrimage. 
Armateur.  Impossibilité  d'exo- 
nération.  Navires    étrangers. 
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Application.  Connaissement. 
Retérence  à  la  Toi  dûpav'îTTôn. 
Violation  de  l'Harter  Act. 
Tribunaux  des  Etats-Unis. 
Nullité  de  la  clause.  Marchan- 
dises susceptibles  de  s*avarier 
par  contact.  Arrimage.  Sépara- 
tion insuffisante.  Avaries.  Vi- 
ce d'arrimaçe.  Armateur.  Res- 
Êonsabi]ité(Cour  suprême  des 
tats  Unis,  22  octobre  1900), 
p.  735. 

Congédiement.  —  Voir  :  Gens 
de  mer  ;  —  Compagnie  de  na- 
vigation, n«*  1,  2. 

Connaissement.  —  Frange. 
—  1.  —  De  la  loi  applicable 
aux  obligations  et  spéciale- 
ment à  la  responsabilité  résul- 
tant pour  les  armateurs  des 
contrats  d'affrètement  par 
charte-partie  ou  connaisse- 
ment (M.  H.  Fromageot),  p. 
742. 

2.  —  Connaissement  à  personne 
dénommée.  Capitaine.  Livrai- 
son. Obligation  de  s'assurer 
de  l'identité  du  destinataire  et 
d'obtenir  décharge.  Remise 
ou  production  du  connaisse- 
ment. Non  obligation.  Char- 
peur.  Vente.  Destinataire. 
Défaut  de  paiement.  Non  déten- 
tion du  connaissement.  Capi- 
taine. Livraison  Absence  de 
faute.  Clause  de  livraison 
contre  remise  du  connaisse- 
ment» Intérêt  du  transporteur. 
Chargeur.Impossibilitéde  s'en 
prévaloir  (Marseille,  17  mars 
1903),  p.  879. 

3.  —  Connaissement  fictif.  Por- 
teur de  bonne  foi.  Capitaine. 
Armateur.  Délivrance  ou  paie- 
ment au  cours  du  jour  de 
l'arrivée  du  navire.  Obligation. 
Armateur.  Preuve  de  la  fraude. 
Mauvaise  foi  du  porteur. 
Libération  (Marseille,  13  fé- 
vrier 1903),  p.  692. 

4.  —  Connaissement  direct.Ava- 
ries  communes.  Référence 
à  la  loi  française.  Transporteur 
subséquent  étranger  au  pre- 
mier contrat.  Connaissement 
spécial.  Référence  aux  Règles 
d  York  et  d'Anvers.  Absence 
de  faute  (Caen,  4  décembre 
1902),  p.  511. 

5.  —    Conaaissemenl     direct. 


Second  transporteur.  Connais- 
sement spécial.Connaissement 
direct  inopposable.  Connais- 
sement spécial.  Clauses.  Irres- 
ponsabilité. Consi^nataire  du 
second  navire.  Livraison  au 
porteur  du  connaissement  di- 
rect. Avaries.  Responsabilité 
•  Havre,  12  mars  1902),  p. 
659. 
6. —  Connaissement  direct. Trans- 
porteur originaire.  Transpor- 
teur substitué.  Obligation 
envers  le  porteur  du  connais- 
sement. Faute  du  transporteur 
originaire.  Perte.  Avaries. 
Responsabilité  solidaire  de 
tous  les  transporteurs.Recours 
contre  le  premier  (Havre,  1*' 
juillet  1«02).  p.  333. 

7.  —  Connaissement  direct. 
Clauses.  Lieu  de  création. 
Législation.  Conformité.  Con- 
dition de  validité.  Connaisse- 
ment postérieur.  Clauses  inop- 
posables. Connaissement  di- 
rect. Création  aux  Etats-Unis 
Harter  act  Clause  «  les  trans- 
ports intermédiaires  aux  con- 
ditions des  navires  employés». 
Connaissement  postérieur. 
Clause  d'exonération  des  ris- 
ques de  mouillure  d'eau  douce. 
Impossibilité  de  faire  le  trans- 
bordement à  d'autres  condi- 
tions. Clause  inopposable  au 
porteur  du  connaissement 
direct  (Havre,  12  mars  1902), 
p.  659. 

8.  —  Droits  du  porteur.  Consi- 
enataire  de  navire.  Mandat. 
Réciamateur.  Porteur  du  con- 
naissement. Paiement  du  fret. 
Action  en  responsabilité.  Bon 
à  enlever.  Porteur.  Absence  de 
lien  de  droit.  Défaut  d'action 
(Havre,  9  décembre  1902), 
p.  533. 

9.  —  Droits  du  porteur.  Desti- 
tinataire.  Droits  et  obliga- 
tions du  chargeur.  Termes 
du  connaissement.  Chargeur. 
Déclaration  de  poids  inexacte. 
Fret  payable  sur  le  poids  re- 
connu au  débarquement.  Ex- 
cédent. Fret.  Destinataire. 
Paiement.  Obligation  (Havre, 
23  décembre  1902),  p.  848. 

10.  —  Droits  du  porteur.  Abor- 
dage.   Présomption    de    pro* 
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priété.  Abordage.  Auteur, 
perte  de  la  cargaison.  PreuTe 
contraire  à  sa  charge  (Rouen, 
28  janvier  1903),  p.  621. 
il.  —  Force  probante.  Vente 
sur  embarquement.  Charge- 
ment dans  le  délai  fixé. Preuve. 
Documents.  Acheteur.  Droit 
de  l'exiger  (Marseille.  17  no- 
vembre 1902),  p.  871. 

12.  —  Force  probante.  Assurances 
maritimes.  Assurance  surfa« 
cultes.  Police  flottante.  As- 
suré. Possibilité  d'application 
du  risque  après  le  sinistre. 
(Conditions  de  la  police.  Néces- 
site  d'observation  stricte. 
Chargement.  Constatation. 
Connaissement.  Chargement 
sur  allèges.  Date  postérieure  à 
celle  du  connaissement.  Dé- 
claration d'aliment.  Délai  de 
vingt-quatre  heures.  Point  de 
départ.  Date  du  connaisse- 
ment (Marseille,  12  décembre 
1901).  p.  201. 

13.  —  Force  probante.  Assuran- 
ces maritimes.  Assurance 
sur  facultés.  Police  flottan- 
te. Assuré.  Possibilité  d'ap- 
plication du  risque  après  le 
sinistre.  Conditions  de  la 
police.  Nécessité  d'observation 
stricte.  Chargement.  Consta- 
tation. Connaissement.  Char- 
gement sur  allèges.  Date  pos- 
térieure à  celle  du  connaisse- 
ment. Déclaration  d'aliment. 
Délai  de  vingt-quatre  heures. 
Point  de  départ.  Date  du  con- 
naissement <Aix,  23  décembre 
1902).  p.  524. 

14.  —  Réserves.  Connaisse- 
ment, Défaut  de  réserves.  Mar- 
chandises Livraison  à  bord. 
Bon  état.  Présomption.  Capi- 
taine. Avaries  extérieures. 
Obligation  de  les  constater. 
Vices  intérieurs.  Qualité.  Non 
obligation.  Cafés.  Faible 
odeur  de  naphtaline.  Vice 
intérieur.  Odeur  contractée  à 
bord.  Absence  de  preuve. 
Capitaine.  Irresponsabilité 
'Havre,  23  juin  1902),  p. 
184. 

15.  —  Réserves.  Connaissement. 
Capitaine.  Réserves.  But.  Ava- 
ries antérieures  au  charge- 
ment. Jordan-Bay.  Bois.  Char- 


gement. Usages.  Dromes  on 
radeaux.  Mouillure.  Capi* 
taine.  Défaut  de  réserves. 
Absence  de  faute  (Havre  25 
juin  1902),  p.  328. 

16.  —  Réserves.  Chargement. 
Avaries  apparentes.  Défaut  de 
preuve.  Capitaine.  Défaut  de 
mention  au  connaissement. 
Clause  :  qualité  inconnue.  Ab- 
sence de  faute  (Aix,  2  juin 
1902».  p.  310. 

17.  —  Réserves.  Connaissement. 
Fret  sur  le  vide.  Absence  de 
réserves.  Capitaine.  Défaut 
d'action  contre  le  réception- 
naire porteur  du  connaisse- 
ment. Défaut  de  privilège  sur 
les  marchandises.  Surestaries 
au  port  de  charge.  Absence  de 
réserves.  Défaut  d'action  con- 
tre le  réceptionnaire  (Rouen, 
14  mai  1902),  p.  298. 

18.  —  Réserves.  Affrètement. 
Charte-partie.  Tonnage  con- 
venu. Cargaison  inférieure. 
Capitaine.  Réception.  Défaut 
de  protestation.  Absence  de 
réserve  au  connaissement. 
Art.  288.  Fret  sur  le  vide. 
Renonciation.  Capitaine.  Men- 
tion sur  le  livre  de  bord. 
Inefficacité  (Alger,  26  février 
1903),  p.  823. 

19.  —  Réserves.  Assurances 
maritimes.  Assurance  contre 
le  vol.  Capitaine.  Marchan- 
dise reçue.  Connaissement. 
Défaut  de  réserves.  Débarque- 
ment. Manquant.  Vol  constaté. 
Effraction  invisible.  Présomp- 
tion. Vol  commis  en  cours  ae 
transport.  Assureurs.  Res(>on- 
sabilité.  Preuve  contraire. 
Charge  des  assureurs  (Mar- 
seille, 22  janvier  1903).  p.  873. 

20.  —  Clause.  Pontée.  Assurance 
maritime.  Chargement  sur  le 
pont.  Défaut  de  déclaration. 
Connaissement.  Clause  autori- 
sant le  chargement  sur  le 
pont  sans  avis  préalable. 
Assuré.  Déchéance  (Rouen,  12 
février  1902),  p.  68. 

21.  —  Clause  autorisant  à  char- 
ger sur  le  pont.  Portée  géné- 
rale. Liquides  en  fûts.  Spar- 
deck.  Application.  Avis  préa- 
lable. Non  nécessité.  Clause 
licite.   Décret  sur  l'arrimage 
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du  !•' décembre  i893.  Art.  22. 
RenoDcialion  (Rouen,  12  fé- 
vrier 1902),  p.  68. 

22.  —  Clause.  Fret  payable  sur 
poids  délivré  ou  sur  poids  du 
connaissement  moins  1/2  0/0. 
Destinataire.  Oplion.  Fret 
payable  sur  le  poids  délivré. 
Pesage.  Usages  au  Havre.  Frais 
de  pesage.  Charbon.  Charge 
du  navire  (Havre,  8  juillet 
1902),  p.  187. 

23.  —  Clause  «  fret  payable  sur 
poids  délivré  et  reconnu  par 
poids  public  ».  Poids  porté  au 
connaissement.  Poids  délivré 
supérieur.  Clause  applicable 
(Alger,  26  février  1903).  p.  823. 

24.  —  Clause:  «  fret  payable  sur 
le  poids  embarqué.  Poids 
déclaré  par  le  chargeur  ».  Sens. 
Présomption      d'identité      de 

Êoids.  Preuve  d'une  erreur. 
>ébarquement.  Excédent  con- 
sidérable. Absence  de  fortune 
de  mer.  Preuve  de  Terreur. 
FreLRègleme nt.  Poids  reconnu 
au  débarquement  (Havre,  23 
décembre  1902),  p.  848. 

25.  — Clause  «  fret  acquis  en  ras 
de  perte  ».  Perte.  Faute  du 
transporteur.  Inapplication 
(Havre,  1"  juillet  1902).  p.  333. 

26.  —  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine  et  des 
défauts  du  navire.  Validité. 
EiTet.Renversement  du  fardeau 
de  la  preuve.  Capitaine.  Arma- 
teur. Faute.  Preuve.  Charge 
du  réclamalenr  (Bordeaux,  7 
juillet  1902),  p.  161. 

27 .  —Clause  d'exonération. Agent 
de  l'armateur.  Signature.  Bons 
délivrés  parle  bord.  Mention 
c  à  charger  sur  le  pont  ». 
Défaut  de  consentement  écrit 
des  chargeurs.  Absence  de 
protestation  de  l'agent.  Faute. 
Perte.  Avaries.  Armateur. 
Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine.  Inapplica- 
tion. Responsabilité  (Havre, 
1"  juillet  1902).  p.  333. 

28  — Clause  d'irresponsabilité. 
Effet.  (Capitaine.  Faute.  Ava- 
ries. Responsabilité.  Preuve. 
Charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise.  Bal  les  chargées. 
Connaissement. Mention  «  reçu 
en  bon  ordre  apparent  ».  Dé- 


barauement.  Différence  de 
poias  et  de  qualité.  Rupture 
des  ligatures.  Transporteur. 
Faute.  Preuve  suffisante.  Res- 
ponsabilité (Nantes,  15  mars 
1902).  p.  339. 

29.  —  Clause  d'irresponsabilité. 
Transport  maritime.  Limites. 
Chargement.  Déchargement, 
clause  d'exonération  pour 
toutes  avaries.  Application 
(Kouen. 2  juillet  1902).  p.  607. 

30.  —  Clause  d'irresponsabilité. 
Clauses.  Lieu  de  création. 
Législation.  Conformité.  Con- 
dition de  validité.  Connaisse- 
ment direct.  Porteur.  Connais- 
sement postérieur.  Clauses 
inopposabies.  Connaissement 
direct.  Création  aux  Etats- 
Unis  Harler-act.  Clause  «  les 
transports  intermédiaires  aux 
conditions  des  navires  em- 
ployés ».  Connaissement  pos- 
térieur. Clause  d'exonération 
des  risques  de  mouillure  d'eau 
douce.  Impossibilité  de  faire 
le  transbordement  à  d'autres 
conditions. Clause  inopposable 
au  porteur  du  connaissement 
direct  (Havre,  12  mars  190i}, 
p.  659. 

31.  —  Clause  d'irresponsabilité. 
Connaissement  direct.  Second 
transporteur.  Connaissement 
spécial.  Clauses.  Irresponsabi- 
lité. Consignataire  du  second 
navire.  Livraison  au  porteur 
du  connaissement  direct.  Ava- 
ries. Responsabilité  (Havre,  12 
mars  1902).  p.  659. 

32.  —  Clause  d'irresponsabilité 
des  marques.  Loi  américaine 
du  13  février  1893.  Nullité. 
Marques  indiquées  au  con- 
naissement. Offre  de  marchan- 
dises sans  marques.  Armateur. 
Force  majeure.  Défaut  de 
preuve. Responsabilité.  Impos- 
sibilité de  les  imposer  en  rem- 
placement. Manquant.  Obliga- 
tion d'en  payer  la  valeur 
(Rouen,  16juillet  1902),  p.  17. 

33.  —  Clause  d'irresponsanilité 
des  marques.  Armateur.  Li- 
vraison des  marchandises  por- 
tant les  marques  du  connais- 
sement à  d'autres  qu'au  véri- 
table destinataire.  Inapplica- 
tion.   Responsabilité.    Autres 
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marchandises.  Mar<faes  dif- 
férentes. Nature  différente. 
Destinataire.  Impossibilité  de 
Tobliger  à  les  recevoir  {Mar- 
seille, 18 octobre  1902).  p.  359. 

34.  —  Clause  c  poids,  quantité 
et  qualité  inconnus  ».  Etats- 
Unis.  Soumission  à  la  loi 
américaine  du  13  féyrierl893'. 
Loi  non  contraire  à  l'ordre 
public.  Application  en  France 

■  Quantité  portée  au  connaisse- 
ment. Manr^uant.  Armateur. 
Responsabilité  (Bordeaux,  i*f 
mars  1902|,  p.  197. 

35.  —  Clause.  Cessation  de  res« 
ponsabilité  à  la  transmission 
de  la  marchandise  au  trans- 
porteur subséquent.  Validité. 
Transmission.  Justification. 
Libération  (Aix,  4  novembre 
1902),  p.  314. 

36.  —  Clause.  Avaries  commu- 
nes. Classement  d'après  les 
nsai^es  du  port  de  destination 
ou  les  règles  d'York  et  d'An- 
vers Choix  des  armateurs. 
Option.  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Chare^ement  sur  le  pont. 
Jet  à  la  mer.  Voyaçe  au  long 
cours.  Grand  et  petit  cabotaçe 
Avaries  particulières  (Caen,  4 
décembre  1902),  p.  511. 

37.  —Clause  attributive  de  com- 
pétence. Marchandise  déposée 
en  douane.  Avis  de  la  Compa- 
gnie au  destinataire  d'en  effec- 
tuer le  retrait.  Destinataire. 
Paiement  du  fret.  Présentation 
à  la  douane.  Marchandise  ven- 
due avant  l'avis  de  la  Compa- 
gnie. Fait  nouveau  étranger 
au  transport.  Clause  du  con- 
naissement. Inapplication. Tri- 
bunal du  lieu  où  le  fait  s'est 
produit.  Compagnie  valable- 
ment représentée.  Compétence. 
Action  née  en  Algérie  Légis- 
lation algérienne.  Application 
(Alger   23  juin  1902),    p.   211. 

38.  —  Clauses  les  réclamations 
(claims)  seront  réglées  à  Lon- 
dres ».  Généralité  d'applica- 
tion. Attribution  de  compé- 
tence (Marseille,5  février  1903), 
p.  875. 

39.  — Vente  sur  embarquement 
Provenance  directe.  DéJai  fixé. 
Chargement  à  Hankow.  Opé- 
ration de   douane.    Transbor- 


dement à  Shangaf  après  le  dé- 
lai. Connaissement  créé  av 
nom  du  second  navire.  Usa- 
jçes.  Marchandise,  importa- 
tisn  directe.  Non  lieu  à  rési- 
liation (Marseille,  17  novem- 
bre 1902),  p.  871. 
Allkm\GNE.  —  40.  —Connais- 
sement direct.  Transport  par 
terre  et  par  mer.  Fret  global. 
Manquant.  Echange  de  colis 
au  cours  du  transport  par 
terre.  Armateur.  Responsabi- 
lité f^Hambourg,  14  novembre 
1901),  p.  368. 

41.  —  Clause  d'usa§^  au  port  de 
chargement.  Capitaine.  Dili- 
gence requise.  Connaissance 
des  usages.  Impossibilité  de 
l'exiger.  Insertion  au  connais- 
sement. Absence  d'obligation. 
Ordre  formel.  Connaissanc-e 
delà  clause.  Omission.  Preuve 
à  la  charçe  du  réclamateur. 
Responsabilité  du  capitaine 
(TrÎDunal  supérieur  hanséati- 
que,  6   octobre    1902),   p.  367. 

42.  —  Clause  :  «  débarquement 
à  raison  de  75  tonnes  par  jour 
ouvrable  ».  Sens.  Minimum. 
Obligation  de  recevoir  chaque 
jourouvrable.  Réceptionnaire, 
bébarquementrapiae.  Presque 
totalité  de  la  cargaison.  Arrêt 
de  la  réception.  Disposition 
du  navire  pendant  la  durée 
du  délai  de  débarquement. 
Impossibilité.Jours  ouvrables. 
Défaut  de  réception.  Snresta- 
rics  (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  12  décembre  1902), 
p.  705. 

43.  ^  Clause  :  <  Comptage  de 
la  cargaison  au  bord  du 
navire,  à  défaut  irresponsa- 
bilité de  l'armateur.  Récep- 
tionnaire. Obligation  de  don- 
ner quittance  ».  Sens.  Recon- 
naissance au  moment  où  la 
marchandise  quitte  le  navire. 
Effets.  Réserve  des  droits  des 
parties.  Absence  de  fixation 
définitive.  Reconnaissance  par 
experts.  Reconnaissance  con- 
tradictoire. Non  obligation 
«Tribunal  supérieur  hanséati- 
quc.  25  octobre  19  »2).  p.  554. 

44.  —  (Clause  d'irresponsabilité 
pour  défauts  cachés  du  navire. 
Portée.   Vices   impossibles  à 
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décoayrir.  Application.  Pont, 
loétanchéité.  Fente.  Vice  ap- 
parent. Inapplication.  Uespon- 
sabilité  de  l'armateur  (Tribu- 
nal supérieur  hanséatique,  *?1 
avril  190f),  p.  112. 

45.  —  Clause  d'irresponsabilité* 
pour  erreur  on  absence  de 
marques.  Effet.  Marques  in- 
diquées au  connaissement. 
F^reuve  de  la  livraison  aux 
transporteurs.  Chargée  du  ré- 
clamateur  (Hambourg,  14 
novembre  1901},  p.  368. 

46.  — Clause  :  «  poids  inconnu  ». 
Fret  fixé  en   bloc.  Pesage  au 

-  débarquement.Réceptionnaire 
Impossibilité  de  l'exiger.  Fret 
payable  sur  poids  délivré. 
Pesage  au  débarquement. 
Usages  de  Hambourg.  Néces- 
sité. Connaissement.  Clause 
c  poids  inconnu  ».  Pesage  à 
la  livraison.  Transporteur. 
Absence  d'obligation.  Réceo- 
tionnaire.  Constatation  au 
manquant.  Expertise  (Tribunal 
de  l'Empire.  9  octobre  1901), 
p.  215. 

Angleterre.  —  47.  —Affrète- 
ment à  temps.  Charte  partie. 
Capitaine  agent  de  l'affréteur 
pour  signer  les  connais- 
sements. Sous-affrètement. 
Irresponsabilité  du  proprié- 
taire du  navire  à  raison  des 
connaissements  signés  par  le 
capitaine  (Haute  Cour  de 
justice,  1"  avril  1903  ,  p.  889. 

48.  —  Clause  d'exonération  de 
responsabilité  «  pour  périls 
de  la  mer  et  tous  autres 
accidents,  même  causés  par 
la  négligence,  la  faute  ou 
l'erreur  dejugementdes  pilote, 
capitaine,  gens  de  l'équipage 
ou  autres  personnes  au  service 
de  l'armateur,  «  in  the  mana- 
gement or  navigation  of  the 
ship  »  ou  autrement  ».  Sens 
des  mots  c  ou  autrement  «. 
Débarquement.  Faute  des  arri- 
meurs.  Application.  Livraison 
de  lacargaison. Emploi  de  cro- 
chets. Choc  contre  les  parois 
du  navire.  Balles  éventrées. 
Marchandise  perdue.  Absence 
d'acte  volontaire.  Accident 
causé  par  la  négligence  ou  la 
faute  des  arrimears.  Armateur. 


Irresponsabilité  (Haute  Gourde 
justice,  8  décembre  1902), 
p.  713. 

49.  —  Clause  d'irresponsabilité 
pour  fautes  ou  erreurs  ■  in 
management  of  the  ship  ». 
Référence  à  l'Harter  Act. 
Navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité au  départ.  Avaries  à  la 
cargaison.  Défaut  de  fonc- 
tionnement du  réfrigérateur. 
Faute  de  l'équipage  c  in  ma- 
nagement of  the  ship  ». 
Armateur.  Irresponsaoïlité 
(Haute-Cour  de  justice,  19 
novembre  1902),  p.  710. 

50.  —  Clause  d'exonération  de 
la  prise.  Transport  de  mar- 
chandises destinées  à  l'ennemi. 
Chargement  à  l'insu  des  ex- 
péditeurs d'autres  marchan- 
dises. Violation  des  obliga- 
tions de  l'armateur  vis-à-vis 
de  ces  expéditnurs.  Saisie  du 
navire.  Retard  dans  la  livrai- 
son des  marchandises.  Arma- 
teur. Inapplication  de  la 
clause.  Dommages-intérêts. 
Dommages-intérêts  pour  ine- 
xécution du  marché  (Haute 
Cour  de  justice,  7  août  1902), 
p.  557. 

51.  —  Assurance  maritime. 
Assurance  de  la  responsabilité 
de  l'armateur  résultant  de 
l'omission  de  la  négligence- 
clause  dans  la  charte-partie  et 
les  connaissements.  Non  ap- 
plication de  la  «  Suing  and 
labourin^  clause  »  (Haute 
Gourde  justice,  11  août  1902), 
p.  558. 

Belgique.  —  52.  —  Clauses  : 
a  (Contenu  inconnu.  Chargé  en 
bon  ordre  etconditionnement. 
Capitaine.  Cargaison.  Avaries 
iulernes  et  non  apparentes. 
Connaissement.  Effets.  Preuve 
d'avarie  postérieure  à  l'embar- 
quement. Charge  du  réclama- 
teur  (Xnvers,  3  juillet  1902), 
p.  229. 

53.  —  Clause  de  référence  aux 
règles  du  London  Corn  Trade 
Association.  Déchargement 
d'office.  Usages  du  port.  Par- 
cels.  Impossibilité.  Capitaine. 
Droit  à  surestaries  (Anvers, 
5  juillet  1902),  p.  229. 

54.  —  Clause  de   débarquement 
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d'office  «  should  the  goods 
not  be  taken  delivery  of  by 
the  consigaees  or  assiç^nees 
so  soon  AS  the  steamship  is 
ready  to  dischare^e  ».  Lenteur 
à  la  réception.  Débarquement 
d'office.  Capitaine.  Absence  de 
droit.  Usaççes.  Surestaries. 
Dommages!  ntéréts.  Différence 
de  coOt  des  manipulations 
(Anvers,  28  novembre  1902), 
p.  396. 

55.  —  Clause  autorisant  à 
transporter  les  marchandises 
au  delà  du  port  de  destination. 
Port  d'escale.  Déchargement 
d'une  partie  de  la  cargaison. 
Perception  du  fret  total.  Dé- 
livrance d'un  laisser-suivre 
du  lot  entier.  Continuation 
du  voyage.  Réexpédition  du 
solde.  Destinataire.  Réclama- 
tion de  dommages-intérêts. 
Rejet  (Anvers,  8  mai  1903),  p. 
904. 

56  —  Staries.  Délai  réversible. 
Temps  employé  au  charge- 
ment non  mentionné  au  con- 
naissement. Obligation  du 
destinataire  de  se  renseicrner. 
Charte-partie  (Anvers,  31  oc- 
tobre 1902),  p.  716. 

57.  —  Fret.  Connaissement. 
Choix  pour  le  capitaine  de 
calculer  son  fret  soit  sur  le 
poids  brut  facturé,  soit  sur  le 
poids  délivré.  Option.  Pesage 
contradictoire.  Option  non 
faite.  Mesure  nécessaire  pour 
exercer  le  choix.  Option  après 
pesage.  Validité  (Anvers,  l" 
mai  1903),  p.  902. 

Dankmakk.  —  58.  —  Faculté 
de  transbordement.  Risques. 
Charcres  du  chargeur.  Trans- 
bordement. Pluie.  Avarie  de 
mouillure.  Armateur.  Irres- 
ponsabilité (Copenhague  19 
septembre  1900),  p.  116. 

Egypte.  —  59.  -  Destina- 
taire. Surestaries.  Responsa- 
bilité. Stipulations  avec  les 
chargeurs.  Capitaine.  Inoppo- 
sabilité.  Payement  sous  réser- 
ves. Inadmissibilité  (Alexan- 
drie, 4  avril  1901),  p.  565. 

Etats-Unis.  —  60.  —  Clause 
de  livraison  du  navire.  Cesser- 
clause.  Clause  de  débarque- 
ment dès  que   le  navire  sera 


prêt,  sur  allèges  ou  sur  guai 
aux  risques  des  destinataires. 
Débarquement  surquai.  Consi- 
gna taire  de  la  cargaison.  De- 
voir de  protéger  les  marchan- 
dises. Cfapitaine.  Prédictions 
météorologiques.  I>éfaut  de 
certitude.  Absence  d'obligation 
d'en  tenir  compte.  Marchan- 
dises sur  quai.  Avarie  de 
mouillure.  Capitaine.  Irres- 
ponsabilité (Cour,  d'appel  (4* 
circuit),  8  novembre  1900),  p. 
737. 

61.  —  Clause  d'affectation  de 
la  cargaison  à  la  garantie  du 
fret  et  d'une  indemnité  pour 
relard.  Clause  de  cessation  de 
responsabilité  de  l'affréteur  à 
la  signature  des  connaisse- 
ments et  à  l'embarquement. 
Connaissement.  Clause  de  ga- 
rantie de  la  cargaison  pour 
le  fret  seulement.  Dommages 
et  intérêts  pour  retard  dans 
le  débarquement.  Responsa- 
bilité de  l'affréteur  (Cour  su- 
prême des  Etats-Unis,  5  no- 
vembre 1900),  p.  736. 

62.  —  Clause  d'exonération. 
Avarie  à  la  marchandise. 
Faute  d'arrimage.  Fortune  de 
mer.  Clauses  d'irresponsabi- 
lité de  l'arrimage.  Nullité 
(Cour  du  district  est  de  Pen- 
sylvanie,  21  juillet  1902),  p. 
234. 

63.  —  Clause  d'exonération.  Har- 
ter  Act.  Art.  l*'.  Vices  d'arri- 
mage. Armateur.  Impossibi- 
lité d'exonération.  Navires 
étrangers.  Application.  Con- 
naissement. Référence  à  la 
loi  du  pavillon.  Violation  de 
l'Harter  Act.  Tribunaux  des 
Etats-Unis.  Nullité  de  la 
clause.  Marchandises  suscep- 
tibles de  s'avarier  par  contact. 
Arrimage.  Séparation  insuf- 
fisante. Avaries.  Vice  d'arri- 
mage. Armateur.  Uesponsabi 
lité  (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  22  octobre  1900 1.  p. 
735. 

64.  —  Clause  d'irresponsabilité 
pour  dommage  assurable.  Af- 
frètement. Navire.  Chargeur. 
Maritime  lien.  Perte  de  la 
cargaison.  Cause.  Négligence 
du    transporteur.   Harler-act. 
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Responsabilité.  Vente  da  na- 
vire. Droit  de  suite  (Cour  du 
district  sud  de  New-York,  3 
décembre  1902),  p.  913. 
Italie.  —  65.  —  Droits  du  por- 
teur. Surestaries.  Charte- par- 
lie.  Connaissement.  Titres 
distincts.  Relation  entre  eux. 
Droits  et  devoirs  du  porteur 
du  connaissement.  Pluralité  de 
destinataires.  Charte-partie. 
Clause  de  gac^e  sur  la  cargai- 
son en  garantie  du  fret  et  des 
surestaries.Ârmateur.  Droit  de 
gage.  Action  solidaire  contre 
les  destinataires.  Destinatai- 
res. Répartition  entre  eux  en 
proportion  de  la  faute  de  cha- 
cun. Cargaison.  Enlèvement. 
Droitde  gage.  Délai  d'exercice. 
Expiration.  Armateur.  Action 
en  paiement  des  surestaries. 
Répartition  entre  les  destina- 
taires au  prorata  des  quanti  tés 
reçues.  Impossibilité.  Fonde- 
ment de  l'action.  Faute  de 
chaque  destinataire.  Relation 
avec  le  retard.  Preuve.  Charge 
de  l'armateur  (Cassation  de 
Turin,  7  août  1902),  p.  916. 

66.  Réceptionnaires.  Suresta- 
ries. Absence  de  solidarité. 
Connaissements.  Contrats  dis- 
tincts. Divisibilité  en  propor- 
tion du  relard  apporté  par 
chaque  réceptionnaire  (Gènes, 

J6  juin  1902),  p.  403. 

67.  ~  Clauses:  «  poids  inconnu  ». 
Solde  de  fret  à  percevoir  à 
l'arrivée.  Interprétation.  Solde 
de  fret.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger dans  son  intégralité  dès 
l'arrivée  du  navire.  Paiement 
sur  poids  délivré. Clause  «poids 
inconnu  «.  Réceptionnaire. 
Non  livraison  de  toute  la 
quantité  embarquée.  Droit  de 
preuve. Navire  et  fret.Garantie 
des  obligations  de  l'armateur. 
Livraison  intéerrale.  Paiement 
du  fret.  Obligations  corrélati- 
ves. Réceptionnaire.  Rétention 
du  solde  du  fret  jusqu'à  jus- 
tification des  manquants. 
Droit.  Absence  de  compensa- 
tion (Gènes,  4  avril  1902),  p. 
739. 

68.  —  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Affidavit.  Effet.  Preuve  du 
chargement    de    la     quantité    I 


portée  au  connaissement* 
Charge  du  réceptionnaire 
(Gènes,  30  juin  1902),  p.  404. 

69.  —  Clause  ;  fret  payable  à 
l'arrivée  sur  poids  délivré. 
Sens.  Réceptionnaire.  Impos- 
sibilité d'exiger  la  livraison 
avant  paiement  du  fret.  Car- 
gaison. Gage  du  fret.  Impos- 
sibilité de  livraison  partielle 
contre  paiement  partiel.  Obli- 
gation de  payer  le  fret  avant 
livraison,  sauf  règlement  défi- 
nitif après  pesage  (Gènes,  30 
décembre  1901).  p.  236. 

70.  ^  Clause  d'impossibilité  de 
déduction  sur  le  fret  en  cas 
de  manquant.  Déficit  constaté. 
Réceptionnaire.  Rétention  du 
fret.  Compensation .  Renoncia- 
tion (Gènes,  30  juin  1902),  p. 
404. 

71.  —  Clause.  Satries.  Point  de 
départ.  Connaissement. Clau- 
se :  «  dès  que  le  navire  au  port 
de  destination  sera  prêt  h  dé- 
barquer eten  aura  donné  avis, 

au'il  soit  ou  non  à  sa  place  de 
échargement  >.  Sens.Encom- 
brementdu  port.  Navire  dans 
l'avanl-port.  Cours  des  staries 
(Gènes,  26  juin  1902).  p.  403. 

72.  — Transbordement.  Connais- 
sement. Absence  de  clause 
expresse.  Défaut  d'obligation 
de  transborder  la  totalité  de 
la  cargaison  sur  le  premier 
navire  en  partance.  Marchan- 
dises sur  quai.  Faculté  d'at- 
tendre les  navires  suivants. 
Absence  de  faute.  Incendie  sur 
quai.  Cas  fortuit.  Connaisse- 
ment. Clause  d'irresponsabi- 
lité pour  tout  dommage  sus- 
ceptible d'être  assuré.  Perte 
des  marchandises.  Irresponsa- 
bilité. Transporteur.  Ooliga- 
tion  de  veiller  aux  marchan- 
dises sons  sa  garde.  Assu- 
rance. Défaut  d'obligation 
(Gènes,  20  juin  1902),  p.  402. 

73.  —  Assurance  sur  connaisse- 
ment. Marchandise  non  char- 
gée. Ignorance  de  l'assuré. 
Point  de  départ  des  risques. 
Validité  de  l'assurance.  Bara- 
terie de  patron.  Détourne- 
ment de  la  marchandise  avant 
l'embarquement.  Risque  cou- 
vert par  la  police.  Responsa- 
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.  biliié  des  assureurs  (Cassation 
deFIoreace,  16  décembre  190i  ). 
p.  235. 

Voir  :  Charte-partie.    n«  35. 

Connezité.  —France.  —4. 
—  Compétence.  Naufraçe. 
Père  et  mère  de  la  victime. 
Frère  associé  de  la  victime. 
Actions  contre  l'armateur. 
Connezité.  Tribunal  civil. 
Plénitude  de  juridiction. 
Comp^^tence  (Bordeaux,  19  no- 
vembre 1902).  p.  8U. 

Belgique.  —  2.  —  Tribunaux 
belges.  Compagnie  anglaise. 
Agence  à  Anvers.  Action  con- 
tre un  belge.  Connexité.  Com- 
pétence (Bruxelles,  16  mai 
1902).  p.  375. 

Voir  :    Assurances    mariti- 
mes. n(>32. 

Conseil  d'Etat.  —  France.  — 
1.  — Pilotage.  Troisième  ar- 
rondissement maritime.  Règle- 
ment et  tarif  du  23  août  1871. 
Décret  du  12  septembre  1806. 
Conseil  d'Etat.  Défaut  d'ap- 
probation Nullité.  Décrets 
Çoslérieurs.  Non  validation, 
arifs  des  13  août  1853  et  5 
mars  1859  applicables.  Pilote. 
Excédent  perçu  Bonne  foi. 
Restitution.  Obligation  (Saint- 
Nazaire,  27  novembre  1902), 
p.  672. 

Consignataire  de  la  cargai- 
son. —  Etats-Unis.  —  1.  - 
Connaissement.  Clause  de  li- 
vraison du  pont  du  navire. 
Cesser-clause.  Clause  de  dé- 
barquement dès  que  le  navire 
sera  prêt,  sur  allèges  ou  sur 
le  quai  aux  risques  des  des- 
tinataires. Débarquement  sur 
quai.  Consignataire  de  la  car- 
gaison. Devoir  de  protéger 
les  marchandises.  Capitaine. 
Prédictions  météorologiques. 
Défaut  de  certitude.  Absence 
d'obligation  d'en  tenircompte. 
Marchandises  sur  quai.  Ava- 
rie de  mouillure.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Cour  d'appel 
(4«  circuit),  8  novembre  1900), 
p.  737. 

Italie.  —  2.  —  Staries.  Charte- 
partie.  Clause  «  les  staries 
courront  dès  que  le  navire 
sera  arrivé  au  port  de  desti- 
nation et  prêt  à  débarquer  et 


en  aura  donné  avis  au  oonsi- 

fnataire,  qu'il  soit  À  sa  place 
e  déchargement  ou  non  j». 
Navire  dans  Tavant-port.  Im- 
possibilité de  débarquement. 
Risque  du  consignataire. 
Cours  des  staries  (uénes,  28 
février  1902).  p.  401. 

Consignataire  du  navire.  — 
France.  —  1.  —  Avances. 
Commissionnaire  (Marseille, 
27  juin  1902),  p.  80,  (Aix.  8 
janvier  1903).  p.  637. 

i.  —  Mandat.  Réclamateur.  Pro- 
teur  du  connaissement.  Paie- 
ment du  fret.  Action  en  res- 
ponsabilité. Bon  à  enlever. 
Porteur  Absence  de  lien  de 
droit.  Défaut  d'action  (Havre. 
9  décembre  1902),  p.  533. 

3.  — Débarouement.  Quarantai- 
ne. Port  ae  destination.  Obli- 
gation de  débarquement  rapi- 
de. Consignataire  du  navire. 
Frais  exposés.  Débarquement 
d'une  partie  de  la  cargaison. 
Frais  k  la  charge  des  récep- 
tionnaires. Part  proportion- 
nelle (Marseille,9  janvier  1903), 
p.  690. 

4.  —  Responsabilité.  Connais- 
sement direct.  Second  trans- 
porteur. Connaissement  spé- 
cial. Clauses.  Irresponsabilité. 
Consignataire  du  second  navi- 
re. Livraison  au  porteur  du 
connaissementdirect.  Avaries. 
Responsabilité  (Havre.  12  mars 
1902),  p.  659. 

5.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Art. 
350  C.com. Avaries  dommages. 
Avaries-frais.  Déchirure  de  la 
coque  et  de  la  quille.  Charge- 
ment. Déchargement.  Mise  du 
navire  en  cale  sèche  ou  sur 
le  slip.  Frais  du  consignataire 
et  du  courtier  maritime  au 
port  de  réparations.  Charge 
des  assureurs.  Art  397  et  403 
C.  com.  Vivres  et  salaires  de 
l'équipage  pendant  les  répara* 
tions.  Avaries  particulières. 
Marins  engagés  à  la  part. 
Charge  des  assureurs.  Fixa- 
tion approximative  (Rouen. 
5  novembre  1902),  p.  491. 

6.  —  Compétence.  Action  en 
remboursement  des  avances. 
Tribunal  du  domicile  du  con- 
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signataire  (Marseille,  27  juin 
1902),  p.  86,  (Aix,  8  janvier 
1903),  p.  637. 

Consuls.  —  Cuba.  —  1.  — 
Factures  consulaires  pour  les 
marchandises  à  destination 
de  Cuba,  p.  603. 

ConTentioii  internationale. 
—  France.—  1.— Pêche  mari- 
time.Bateau  en  action  de  pèche. 
Parages.  Droit  de  priorité. 
Convention  internationale  du 
5  avril  1884.  Mer  du  Nord. 
Autres  bateaux.  Jet  de  filets. 
Contravention.  Enchevêtre- 
ment des  filets.  Perte  d'attirail 
de  pêche.  Perle  de  temps. 
Perte  de  pêche.  Responsabilité 
(Fécamp,18  juillet  1902).p.l04. 

Courtiers  maritimes.—  Fkan- 
Cfc..—  1. — Opérations  pour  leur 
compte.  Validité  (Alger,  29 
juillet  1902),  p.  316. 

2.  ^  Opérations  pour  leur 
compte.  Seule  sanction.  Pé- 
nalités. Engagements. Validité 
(Alger,  22  mars  1902),  p.  92. 

3.  —  Abordage.  Chômage. 
Indemnité.  Courtier.  Conseil 
du  capitaine.  Honoraires. 
Impossioilité  de  les  compren- 
dre dans  l'indemnité  (Dunker* 
que,  25  mars  1902),  p.  838. 

4.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Art. 
350  C.  com.  Avaries- domma- 
ges. Avaries-frais.  Déchirure 
de  la  coque  et  de  la  quille. 
Chargement.  Déchargemeni. 
Mise  du  navire  en  cale  sèche 
ou  sur  le  slip.  Frais  du  consi- 
gnataire  et  du  courtier  mari- 
time au  port  de  réparations. 
Charge  desassureurs.  Art.  397 
et  4U3  C.  com.  Vivres  et 
salaires  de  l'équipage  pendant 
les  réparations.  Avaries  parti- 
culières. Marins  engagés  à  la 
part.  Charge  des  assureurs. 
Fixation  approximative 
(itouen,  5  novembre  1902), 
p.  491. 

Norvège.  —  5.  —  Privilège. 
Navire. Courtier.  Avances  pour 
les  besoins  du  navire.  Navire 
cédé  à  un  tiers.  Avances  à  la 
demande  dece  tiers.  Privilège 
sur  le  navire  (Christiania,  z3 
février  1901),  p.  127. 

Crédit    (Ouverture   de).   — 


France.  —1.  —Traite  docu- 
mentaire. Tirage  pour  compte. 
Donneur  d'ordre  et  tiré.  Ou- 
verture de  crédit.  Tireur. 
Tiers  porteurs.  Non  confirma- 
tion. Impossibilité  de  s'en 
prévaloir.  Acceptation  non 
exigible  (Rouen,  4  mars  1903), 
p.  804. 


Débarquement.  —  France. 
—  1.  —  Mode.  Charte-partie. 
Clause  relative  ail  sciage  des 
bois  pour  le  chargement. 
Interprétation.  Clause  de  dé- 
livrance suivant  les  usages  du 
port  de  destination.  Inappli- 
cation (Havre,  19  février  1902), 
p.  842. 

2.  —  Mode.  Charte-partie.  Car- 
gaison de  douelles.  Clause  de 
livraison  le  long  du  bord. 
Débarquement  sur  chalands. 
Dénombrement  non  effectué. 
Manquants.  Capitaine.  Irres- 
ponsabilité (Alger,  26  février 
1902),  p.  823. 

3.  —  Opérations.  Entrepreneurs 
de  débarquement.  Ouvriers. 
Ouverture  des  panneaux.Equi- 
page.  Charpentier  du  bord. 
Usages.  Présence  et  direction 
non  imposées.  Navire.  Organe 
défectueux.  Danger.  Capi- 
taine. Surveillance.  Obliga- 
tion. Accident.  Responsabilité 
(Marseille,  2  août  1902),  p.  86, 
(Aix,  11  février  1903),  p.  821. 

4«  —  Opérations.  Responsabi- 
lité. Compagnie  des  docks  et 
entrepôts.  Débarquement  ac- 
célère. Cargaison.  Manifeste. 
Concordance.  Vérification.  Im- 
possibilité. Absence  d'obliga- 
tion. Présence  du  réception- 
naire requise.  Manquant.  Ir- 
responsabilité. Dépositaire. 
Manifeste.  Défaut  Je  preuve 
de  l'embarquement.  Irrespon- 
sabilité (Rouen,  10  décembre 
1902),  p.  507. 

5.  —  Responsabilité.  Commis- 
sionnaire de  transport.  Ava- 
ries. Responsabilité.  Manda- 
taires     substitués.      Déchar- 

feurs.  Responsabilité  (Rouen, 
juillet  1902).  p.    607. 

6.  »  Responsabilité.  Clause  d'e- 
xonération. Transport  mariti- 
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me.  Limites.  Chargement.  Dé- 
chargement. Clause  d'exonéra- 
tion pour  toutes  avaries.  Ap- 
plication (Rouen,  2  juillet 
1902),  p.  607. 

7.  —  Responsabilité.  Charte- 
partie.  Débarquement  en  pre- 
mier lieu  dans  un  port  déter- 
miné. Capitaine.  Violation. 
Absence  de  clause  pénale.  Dé- 
faut de  préjudice.  Affréteur. 
Non  lieu  à  dommages-intérêts 
(Alger.  26  février  1903),  p. 
8i3. 

8.  — Gensdemer.Rémunération. 
Findu  contrat.  Salaires. Paie- 
ment. Action.  Port  de  débar- 
quement. Tribunal.  Art.  420 
Ù.  pr.  civ.  Compétence  (Nan- 
tes. 27  juin  19021,  p.  73. 

9.  —  Grève  d'ouvriers  charbon- 
niers. Réceptionnaire  de  la 
cargaison,  en  même  temps 
entrepreneur  de  débarque- 
ment. Taux  payé  par  le  capi* 
taine  pour  frais  de  débarque- 
ment à  sa  charge.  Charte-par- 
tie. Interprétation.  Rapport 
entre  les  sommes  payées  par 
le  capitaine  pour  les  frais  de 
débarauement  à  sa  charge  et 
les  prétentions  des  grévistes. 
Droit  pour  le  réceptionnaire- 
entrepreneur  de  nepasJDStifier 
de  l'emploi  des  sommes  payées. 
Solidarité  des  grévistes.  En- 
tente partielle  impossible. 
Suspension  du  cours  des  sta- 
ries  (Aix.  29  mai  1902).  p.  164. 

10.  —  Grève.  Charte- partie. 
Staries.  Clause  exceptant  les 
jours  de  grève.  Ktat  géné- 
ral dégrève.  Application.  Ou- 
vriers du  récJ amateur.  Ces- 
sation du  travail.  Inapplica- 
tion (Dieppe,  30  mars  1900), 
p.  32. 

11.  —  Staries.  Transport  de 
charbon.  Clause.  Navire  prêt 
à  débarquer,  qu'il  soit  à  quai 
ou  non.Avisau  réceptionnaire. 
Interprétation  .Foi  ni  de  départ. 
Usage  de  Marseille.  Réception 
de  1  avis.  Reprise  du  travail 
subséquente.  Surestaries.  Cal- 
cul.Heures. Fractions  d'heures 
(Marseille,  13  novembre  1902), 
p.  542. 

42.  —  Staries.  Clause  de  déchar- 
gement   «    avec    la    rapidité 


usitée  pour  nn  steamer  aussi 
vite  que  le  navire  pourra 
délivrer».  Staries.  Fixation. 
Usages.  Port  de  destination. 
Quantités  déchargées.  Moyen- 
ne. Dieppe.  Usages.  Bois.  70 
à  80  stanaards  par  jour  (Dieppe, 
30  mars  1900).  p.  32. 

13.  — Staries.  Usages  de  Dieppe. 
Dimanches.  Jours  fériés.  Bois. 
Déchargement.  Jours  de  plan- 
che. Calcul.  Heures  non  com- 

S  ri  ses.  Clause  exceptant  les 
i manches  et  fêtes  légales. 
Débarquement  continué.  Usa- 
ges. Application  (Dieppe,  30 
mars  1900).  p.  32. 

14.  —  Surestaries.  Chargement 
effectué  par  les  affréteurs. 
Arrimage.  Surveillance  du 
capitaine.  Charte-partie.  Obli- 
gation de  mettre  les  panneaux 
a  la  disposition  du  destinatai- 
re. Capitaine.  Inexécution. 
Débarquement.  Retard.  Absen- 
ce de  droit  à  surestaries. 
Réceptionnaire.  Débarque- 
ment. Personnel  engagé.  Pré- 
judice. Défaut  de  droit  k 
dommages-intérêts  (Rouen,  14 
mai  190i),  p.  298. 

13.  — Frais.  Quarantaine.  Port 
de  destination.  Obligation  de 
débar<]uement  rapide.  Consi« 
gnataire  du  navire.  Frai  s  expo- 
sés. Débarquement  d'une  par- 
tie de  la  cargaison.  Frais  a  la 
charge  des  réceptionnaires. 
Part  proportionnelle  (Marseil- 
le, 9  janvier  1908),  p.  690. 

16.  —Frais.  Assurances  mari- 
times. Assurances  sur  corps. 
Art.  350  C.  com.  Avaries- 
dommages.  Avaries-frais.  Dé- 
chirure de  la  coque  et  de  la 
quille.  Chargement.  Déchar- 
gement. Mise  du  navire  en 
cale  sèche  ou  sur  le  slip .  Frais 
du  consignataireetdu  courtier 
maritime  au  port  de  répara- 
tions. Charge  des  assureurs. 
Art.  397  et  403  C  com.  Vivres 
et  salaires  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations.  Avaries 
particulières.  Marins  engagés 
à  la  part.  Charge  des  assu- 
reurs. Fixation  approximative 
(Rouen,  6  novemnre  1902),  p. 
491. 

17.  —  Frais.  Abordage.   Bzper- 
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lise.  Débarquement  nécessaire 
Réembarquement.  Frais.  Paie- 
ment. Taux  de  la  place  (Dun- 
kerqae.  25  mars  1902s  P-  838. 
18.  —  Fret.  Connaissement. 
Clause.  <  Paiement  sur  le 
poids  embarqué  >.  Poids 
déclaré  par  le  chargeur*  Sens. 
Présomption     d'identité      de 

Koids.  Preuve  d'une  erreur, 
débarquement  Excédent  con- 
sidérable. Absence  de  fortune 
de  mer.  Preuve  de  Terreur. 
Fret.  Règlement.  Poids  recon- 
nu au  débarquement  (Havre, 
23  décembre  1902),  p.  848. 
19.—  Fret.  Destinataire.  Droits 
et  obligations  du  chargeui^ 
Termes  du  connaissement. 
(Chargeur.  Déclaration  de  poids 
inexacte.  Fret  payable  sur  le 
poids  reconnu  au  débarque- 
ment. Excédent.  Fret.  Desti- 
nataire. Paiement.  Obligation 
(Havre,  23  décembre  1902),  p. 
848. 

20.  —  Poids  et  état  au  débarque- 
ment. Connaissement.  Clauses 
d'exonération.  Effet.Capitaine. 
Faute.  Avaries. Responsabilité 
Preuve.  Charge  du  proprié- 
tairedela  marchandise.  Balles 
chargées.  Connaissement. 
Mention  «  reçu  en  bon  ordre 
apparent  ».  Débarquement. 
Différence  de  poids  et  de  qua- 
lité. Rupture  des  ligatures. 
Transporteur.  Faute.  Preuve 
suffi  santé. ResponsabilitêiNan- 
tes,  15  mars  1902),  p.  339. 

21.  —  Poids  et  étal  au  débar- 
quement. Vente  «  coût,  fret 
et  assurance  ».  Clause  <  poids 
et  état  sain  garantis  au  dé- 
barquement )>.  Conciliation. 
Vendeur.  Fortune  de  mer.  Ris- 

Sne  non  garanti.  Vice  propre, 
éficit.  Défaut  de  siccilé. 
Freinte  de  route.  Garantie 
(Douai,  11  août  1902),  p.  8,  13. 

22.  —  Vente.  Marchandise  débar- 
quée en  état  d'avarie.  Prélève- 
ment contradictoire  d  échantil- 
lons. Achelenr.Retirement  sons 
réserves.  Effet.  Expertise  sur 
échantillons.  Marchandise. 
Risque  nouveau.  Aggravation 
d'avarie.  Charge  de" l'acheteur 
(Marseille,  2  janvier  1901),  p. 
199. 


23. — Vol. Manquant  au  débarque- 
ment. Assurances  maritimes. 
Assurance  contre  le  vol.  Capi- 
taine. Marchandise  reçue. 
Connaissement.  Défaut  de 
réserves.  Débarquement.  Man- 
quant. Vol  constaté.  Effraction 
invisible.  Présomption.  Vol 
commis  en  cours  de  transport. 
Assureurs.  Responsabilité. 
Preuve  contraire.  Charge  des 
assureurs  (Marseille, 22janvier 
1903),  p.  87a. 

Allemagne.  — 24.  —Comptage 
au  débarquement.  Connaisse- 
ment. Clause  :  «r  Comptage  de 
la  cargaison  au  bord  du  navire 
à  défaut  irresponsabilité  de 
l'armateur.  Réceptionnaire. 
Obligation  de  donner  quit- 
tance ».  Sens.  Reconnaissance 
au  moment  où  la  marchandise 

auilte  le  navire.  Effets.  Réserve 
es  droits  des  parties.  Absence 
de  fixation  définitive.  Recon- 
naissance par  experts  Recon- 
naissance contradictoire.  Non 
obligation(Tribunal  supérieur 
banséatique,  25  octobre  1902), 
p.  564. 

25.  —  Pesage  au  débarquement. 
Fret  fixé  en  bloc.  Pesage  au 
débarquement.  Réceptionnai- 
re. Impossibilité  de  l'exiger. 
Fret  payable  sur  poids  délivré. 
Pesafe  au  débarquement.  Usa- 
ges de  Hambourg.  Nécessité. 
Connaissement.  Clause  «  poids 
inconnu  n  Pesage  à  la  livrai- 
son. Transporteur.  Absence 
d'obligation.  Réceptionnaire. 
Constatation  du  manquant. 
Expertise  (Tribunal  de  l'Em- 
pire, 9  octobre  1901),   p.  215. 

26.  —  Staries.  Connaissement. 
Clause  :  c  débarquement  à 
raison  de  75  tonnes  par  jour 
ouvrable  ».  Sens.  Minimum. 
Obligation  de  recevoir  chaque 
jour  ouvrable. Réceptionnaire. 
Débarquement  rapide.  Presque 
totalité  de  la  cargaison.  Arrêt 
de  la  réception.  Disposition 
du  navire  pendant  la  durée  du 
délai  de  débarquement. Impos- 
sibilité. Jours  ouvrables.  Dé- 
faut de  réception.  Surestaries 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
qne,  12  décembre  1902),  p.  705. 

Angletkrrk.  —  17.  —  Chartç- 
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partie. Clause  de  débarquement 
c  with  cuBtomary  steamship 
despatch,  as  fast  as  steamer 
can  deliver  ».  Portée.  Retard. 
Réceptioanaire.  Justification 
de  diligence.  Irresponsabilité 
(Cour  suprême  de  judicature, 
15  mars  1902),  p.  H69. 

28.  —  Charte-partie.  Clause  d'e- 
xonération de  responsabilité 
«  pour  périls  de  la  mer  et  tous 
autres  accidents.méme  causés 

Far  la  négligence,  la  faute  ou 
erreur  dejugement  des  pilote, 
capitaine,  gens  de  l'équipage 
ou  autres  personnes  au  service 
de  l'armateur,  «  in  the  mana- 
gement or  navigation  of  the 
ship  »  ou  autrement  ».  Sens 
des  mots  c  ou  autrement  ». 
Débarquement.  Faute  des  arri- 
meurs.  Application.  Livraison 
de  la  cargaison.  Emploi  de 
crochets.  Choc  contre  les 
parois  du  navire.  Balles 
eventrées.  Marchandise  per- 
due. Absence  d'acte  volontaire . 
Accident  causé  par  la  négli- 
gence ou  la  faute  des  arri- 
meurs.  Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Haute  Cour  de  justice, 
8  décembre  1902),  p.  713. 

29.  —  Assurance  maritime.  Arrêt 
de  puissance.  Risque  accepté. 
Impossibilité  de  débarquer  les 
marchandises  dans  un  port 
étranger,  due  à  un  ordre  des 
autorités  interdisant  le  débar 

?[uement.  Police.  Clause  de 
ranchise  de  capture,  saisie  ou 
détention.  Responsabilité  des 
assureurs  (Haute  Cour  de 
justice,  18  mars  1903),  p.  886. 

Belgique.— 30.— Charte- partie 
Clause  de  débarquement  d'of fi  • 
cetshould  the  jg^oods  notbe  ta- 
ken  delivery  oiby  the  consi- 
gnées or  assignées  so  soon  as 
the  steamship  is  ready  to  dis- 
charge ».  Lenteur  à  la  récep- 
tion. Débarquement  d'office. 
Capitaine.  Absence  de  droit. 
Usages.  Surestaries.  Domma- 
ges-intérêts. Différence  de 
coût  des  manipulations  (An- 
vers, 28  novembre  1902),  p.  396. 

31.  —  Charte-partie.  Clause  de 
référence  aux  règles  du  Lon- 
don  Corn  Trade  Association. 
Déchargement  d'office.  Usages 


du  port.  Parce Is.  Impossibi- 
lité. Capitaine.  Droit  à  sures- 
taries (Anvers,  5  juillet  1902), 
p.  229. 

32.  —  Charte-partie.  Clause  : 
c  days  to  commence  after  the 
captai  n  has  given  due  notice.  • 
Déoarquement.  Absence  de 
protestation.  Destinataires. 
Acceptation  (Anvers.  31  octo- 
bre 1902),  p.  716. 

33.  —  Connaissement.  Clause 
autorisant  à  transporter  les 
marchandises  au  delà  du  port 
de  destination.  Capitaine. 
Port  d'escale.  Déchargement 
d'une  partie  des  marchandi- 
ses. Perception  du  fret  total. 
Délivrance  d'un  laisser-su  ivre 
du  lot  entier.  Continuation  du 
voyage. Réexpédition  du  solde 
des  marchandises. Destinatai- 
re .  Réclamation  de  dommages- 
intérêts.  Rejet  (Anvers,  8  mai 
1903).  p.  904. 

34.  —  Saisie  conservatoire. 
Navire.Expéditions  aux  mains 
du  mandataire  du  capitaine. 
Mise  à  la  voile.  Insaisissabi- 
lité.  Expéditions.  Détail. 
Certificat  de  mesurage.  Canal 
deTerneuzen.  Pilote.  Art.  35 
du  règlement  du  20  mai  1843. 
Navire  en  déchargement.  Sai- 
sissabilité  (Gand,  14  janvier 
1903),  p.  907. 

Danemark.  —  35.  —  Staries. 
Point  de  départ.  Clause  de  la 
charte-partie.  Jours  ouvra- 
bles. Navire  prêt  à  décharger. 
Interprétation  (Copenhague, 
14  septembre  1900),  p    115. 

36.  —  Surestaries.Jours  de  plan- 
che. Retard.  Affréteur.  Desti- 
nataire. Surestaries  dues  (Co- 
penhague, 13  février  1901).  p. 

Etats-Unis.  —37.  —  Connais- 
sement.Clause  de  livraison  du 
pont  du  navire.  Cesser-clause. 
Clause  de  débarquement  dès 
que  le  navire  sera  prêt,  sur 
allèges  ou  sur  quai  aux  ris- 
ques des  destinataires.  Débar- 
quement sur  quai.  Consigna- 
taire  de  la  cargaison.  De- 
voir de  protéger  les  mar- 
chandises. Capitaine.  Prédic- 
tions météorologiques.  Dé- 
faut de     certitude.    Absence 
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d'obli$^ationd*en  tenir  compte. 
Marchandises  sur  quai.  Avarie 
de  mouillure.  Capitaine.  Ir- 
responsabilité (Cour  d'appel, 
4*  circuit,  8  novembre  1900), 
p.  737. 

as.  —  HeUrd.  Charte-partie. 
Clause  d'indemnité  pour  re- 
tard au  débarquement  par  la 
faute  de  Taffréteur.  Force 
majeure.  Cause  délibération. 
Caractères,  fital  de  guerre. 
Bombardement.Débarauement 
impossible.  Retard.  Affréteur. 
Irre8ponsabilité{Cour  suprême 
des  Etats-Unis,  5  novembre 
1900),  p    736. 

39.  —  Retard.  Charte-partie. 
Clause  d'affectation  de  la 
cargaison  à  la  garantie  du 
fret  et  d'une  indemnité  pour 
retard.  Clause  de  cessation 
de  responsabilité  de  l'affréteur 
k  la  signature  des  connaisse- 
ments et  à  rembarquement. 
Connaissement.  Clause  de 
garantie  de  la  cargaison  pour 
le  fret  seulement.  Dommages 
et  intérêts  pour  retard  dans 
le  débarquement.  Responsa- 
bilité de  l'affréteur  (Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  5  no- 
vembre i  900),  p.  736. 

Grèce.  —  40.  —  Affrètement. 
Capitaine.  Obligation  de  livrer 
la  cargaison  au  destinataire. 
Débarquement  en  douane. 
Obligation  légale.  Indication 
du  nom  du  destinataire. 
Libération  du  capitaine.  Vol 
en  douane.  Irresponsabilité 
(Cour  de  l'Aréopage,  n«  121, 
1901),  p.  120. 

Italie.  —  41.  —  Staries. 
Charte-partie.  Clause  c  les 
staries  courront  dès  que  le 
navire  sera  arrivé  au  port  de 
destinations  prêt  à  débarquer 
et  en  aura  aonné  avis  au 
consigna  la  ire,  qu'il  soit  à  sa 
place  de  déchargement  ou 
non  >.  Navire  dans  l'avant- 
port.  Impossibilité  de  débar- 
quement. Risque  du  consi- 
gnalaire.  Cours  des  staries 
(Gênes,  28  février  1902),  p.  401. 
42.  —  Staries.  Point  de  départ. 
Connaissement.  Clause  :  «  dès 
aue  le  navire  au  port  de 
aestination  sera  prêt  a  débar- 

▲UTRAN.  —   l8«  ANNÉE 


quer  et  en  aura  donné  avis, 

au'il  soit  ou  non  à  sa  place 
e  déchargement  ».  Sens. 
Encombrement  du  port.  Navire 
dans  l'avant-port.  Cours  des 
staries  (Gênes,  26  juin  1902), 
p.  403. 

43 .  —  Surestaries .  Navire  prêt  à 
débarquer.  Retard  des  récep- 
tionnaires. Capitaine.  Preuve. 
Surestaries  (Gênes,  26  juin 
1002),  p.  4§3. 

44.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  corps  et  sur 
facultés.  Police.  Clause. 
Assurance  pour  un  voyage 
vers  l'un  ou  l'autre  de  deux 
ports.  Sens.  Voyage  de  l'un 
des  ports  de  destination  à 
l'autre.  Risque  non  couvert. 
Arrivée  du  navire  à  l'un  des 
ports.  Non  débarquement. 
Voyage  terminé.  Cessation  de 
l'assurance.  Relève  vers  l'autre 
port.  Naufrage  en  cours  de 
route.  Assureurs.  Irresponsa 
bilité  (Gênes,  18  avril  1902),  p. 
918. 

NORVËGK.    —   45.    —    Charte- 

Êartie.  Chargeur.  Mise  à  bord, 
esser  clause.  Clause  de 
responsabilité  du  réception- 
naire. Staries.  Interprétation. 
Staries  au  débarquement 
(Christiania,  21  septembre 
1901),  p.  131. 
Voir:  ReUrd,  n»  8. 

Délaissement.  —  France.  — 
1 .  —  Assurances  sur  facultés. 
Police.  Clause  fixant  le  délai 
du  délaissement  pour  les 
navires.  Navire.  Nouvelles. 
Marchandises.  Défaut  de 
nouvelles.  Délaissement  im- 
possible (Nantes,  28  février 
1903),  p.  66». 

Italie.  —  2.  —  Agent  des 
assureurs.  Sauvetage  des 
valeurs  assurées.  Obligation 
légale.  Absence  d'acceptation 
du  délaissement.  Assureurs 
Connaissance  du  sinistre. 
Refus  de  responsabilité.  No- 
tification du  délaissement. 
Refus.  Validité  (Gênes,  18 
avril  19021,  p.  918 

3.  —  Effet.  Navire.  Propriété 
des  assureurs.  Dettes  dont  le 
navire  est  grevé.  Charge  des 
assureurs.    Assuré.     Ooliga- 
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tion  de  les  déclarer.  Emprunt 
contracté  par  le  capitaine  pour 
les  besoins  du  navire.  Absence 
des  caractères  et  des  formalité 
du  prêt  à  la  grosse.  Absence 
de  gage  sur  le  navire.  Dette 
personnelle.  Assureurs.  Irres- 
ponsabilité (Cassation  de  Tu 
rin,  26  septembre  1902).  p.  917. 

De  m  a  n  d  e  reconveniion- 
neUe.  —  Voir:  Action,  n«10. 

Dépôt.  —  France.  —  1.  — 
Compagnie  des  Docks  et 
Entrepots.  Débarquement  ac- 
céléré. Cargaison.  Manifeste. 
Concordance.  Vérification. 
Impossibilité.  Absence  d'obli- 
gation. Présence  du  réception- 
naire requise.  Manquant. 
Irresponsabilité.  Dépositaire. 
Manifeste.  Défaut  de  preuve 
de  l'embarquement.  Irrespon- 
sabilité iRouen,  10  décembre 
1902),  p.  507. 

2.  —  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts.  Dépositaire.  Mar- 
chandises déposées.  Frais  de 
magasinage  et  assurance.  Art. 
1948  C.  civ.  Droit  de  réten- 
tion. Garantie  des  frais  relatifs 
au  dépôt.  Retrait  partiel. 
Frais  dus.  Absence  de  droit 
sur  le  solde  du  dépôt.  Limita- 
tion du  droit  de  rétention. 
Frais  afférents  aux  marchan- 
dises restant  en  magasin. 
Privilège  général  du  commis- 
sionnaire. Sommes  dues  par 
le  déposant.  Faillite.  Absence 
d'opérations  de  commission. 
Défaut  de  privilège  Marseille, 
20  février  1902).  p.  207. 
Voir  :  Douane. 

Désertion.  —  France.— 1.— 
Gens  de  mer. Marin. Désertion. 
Décret-loi  disciplinaire  et 
pénal  du  24  mars  1852.  Art. 
<)9.  Loi  du  15  avril  1898.  Solde 
acquise  au  jour  du  délit. 
Perte  même  de  ce  droit.  Tri- 
bunal commercial  maritime. 
Jugement.  Marin.  Désertion 
avant  embarquement.  Con- 
damnation. Remboursement 
des  avances  non  acquises. 
Solde  acquise.  Distinction 
illégale.  Cassation  (Cassation, 
22  décembre  1899),  p.  145. 

Dimanches.  —  Voir  :  Jours 
fériés. 


Docks.  —  Franck.  —  1.  — 
Dépositaire.  Marchandises  dé- 
posées. Frais  de  magasinage 
et  assurance.  Art.  1948  C. 
civ.  Droit  de  rétention.  Ga- 
rantie des  frais  relatifs  au 
dépôt.  Retrait  partiel.  Frais 
dus.  Absence  de  droit  sur 
le  solde  du  dépôt.  Limi- 
tation du  droit  de  rétention. 
Frais  afférents  aux  marchan- 
dises restant  en  magasin. 
Privilège  général  du  commis- 
sionnaire. Sommes  dues  par 
le  déposant.  Faillite.  Absence 
d'opérations  de  commission. 
Défaut  de  privilège  (Marseille, 
20  février  1902).  p.  207. 

2.  —  Débarquement.  Débarque- 
ment accéléré.  Cargaison. 
Manifeste.  Concordance.  Vé- 
rification. Impossibilité.  Ab- 
sence d'obligation.  Présence 
du  réceptionnaire  requise. 
Manquant.  Irresponsabilité. 
Dépositaire.  Manifeste. Défaut 
de  preuve  de  l'embarquement. 
Irresponsabilité  (Houen,  10 
décembre  1902),  p.  507. 

Documents.  —  France.  —  1. 

—  Vente.  Marchandises.  Do- 
cuments. Détention  par  un 
tiers  créancier  du  vendeur. 
Livraison.  Acheteur.  Prix 
payable  au  tiers  livreur.  Som- 
mes dues  par  le  vendeur. 
Compensation  impossible 
(Marseille,  17  novembre  1902), 
p.  544. 

Voir  :  Traite  documentaire  ; 

—  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance »,  n''  6. 

Dommages-intérêts.  — 
France.  —  1.  —Droit.  Partie 
exposée  à  un  préjudice.  Ab- 
sence de  d  roi  t  (Alger,  26  février 
1903),  p.  823. 

2.  —  Droit.  Charte-partie. 
Débarquement  en  premier  lieu 
dans  un  port  déterminé. 
Capitaine,  violation.  Absence 
de  clause  pénale.  Défaut  de 
préjudice.  Affréteur.  Non  lieu 
à  dommages-intérêts  (Alger, 
2()  février  1903),  p.  823. 

3.  —  Fixation.  Affrètement. 
Transport  de  pèlerins.  Navire. 
Aménagements.  Visite  sani- 
taire. Pélerins.Embarquement 
d'un  nombre  important.  Gon- 
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trat.  Commenceinrnl  d'exrrii- 
lion.  Affréleur.  Déyùl  en 
banque. Garantie  d'exécution. 
Art  il52C  civ.  Dénonciation 
du  contrat  Inapplication.  Art 
1226  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Ausence  de 
caractère.  Créancier.  Faculté 
de  poursuivre  l'exécution  du 
contrat.  Fréteur.  Dépenses 
effectuées.  Garantie  stipulée. 
Infériorité.  Dommages- inté- 
rêts. Fixation.  Pouvoirs  du 
juçje  {AIgcr,22mars1902).p,92. 

4.  —  Fixation.  Affrètement.  Art. 
288  et  2U3  C.  commerce. 
Transport  des  marchandises. 
Application.     Transport     des 

rtassa^ers.  infl))plication .  Ana- 
op^ie.  Faculté  d'apriicalion. 
Fret  minimum  e:aranti. Contrat 
à  forfait.  Dommages-intérêts. 
Fixation.  Art.  293  C.  com. 
Inapplication.  Eléments  d'ap- 
préciation. Fréteur.  Profit 
approximatif.  Affréteur. Efforts 
tentés  pourlVxéciition.  Bonne 
foi.  Perles  éprouvées.  Fréteur. 
Disposition  immédiate  du 
navire.  Aménagements.  Plus- 
val  ue(AlKPr,22  mars  1902). d,92. 

5.  —  Fixation.  Abordap:c.  Mar- 
chandises perdues. Dommages- 
intérêts,  (iours  du  jour  de 
l'abordatre.  Port  de  destina- 
tion. Fixation.  Droits  de 
douane  Frais  de  manutention. 
Déduction  (Itouen,  28  janvier 
1903',  p.  621. 

6.  —  Condamnation.  Livraison. 
Retard.  Faute  du  transporteur. 
Jut^emenl  définitif.  Destina- 
taire. Laisser  pour  compte. 
Non  admission.  Transporteur. 
Dommages-intérêts.  Condam- 
nation. Tiers  consignataire. 
Nomination  en  cours  d'ins- 
tance. Détention  «6  m//io  pour 
compte  du  destinataire,  \ente 
de  la  marchandise.  Transpor- 
teur. Livraison  impossible. 
Irresponsabilité  'Aix,  20  mars 
1902»,  p.  21. 

7.  —  Juc^ement.  Exécution  pro- 
visoire. Cas  non  prévus  par 
la  loi.  Dommages-intérêts. 
Inapplication  (Alger, 20  février 
1903),  p.  823. 

Angi.KTKBKK.  —  8.  —Fixation. 
Abordage.  Navire.  Perte  totale. 


Dommages-intérêts.  Valeur  du 
navire  au  moment  de  l'abor- 
dage. Eléments  d'évaluation. 
Capital  engagé.  Dépenses 
d'entretien.  Dépréciation. 
Profit  (Haute  Cour  de  justice, 
7  novembre  1902),  p.  709. 
Belgique.  -  9.  —  Abordage. 
Faute  des  deux  navires.  Obli- 
gation m  solidum.  Conditions. 
Relation  nécessaire  entre  cha- 

3ue  faute  et  la  totalité  du 
ommage.  Conséquences  de 
chaque  faute.  Détermination. 
Impossibilité.  Arrêt.  Réparti- 
tion et  distinction  des  respon- 
sabilités. Coauteurs  du  quasi- 
délit.  Réparation  des  dom- 
mages. Répartition  entre  eux. 
Absence  de  solidarité  (Bruxel- 
les, 6  janvier  1903),  p.  893. 
Norvège.  —  10.  —  Remorqua- 
ge. Affréteur.  Dommages- inté- 
rêts. Réserve.  Absence d'obli- 
fation  (Christiania,  15  février 
901),  p.  127. 
Voir  :  Affrètement.  n»«  24, 
28  ;  —  Débarquement,  n»  14  ; 

—  Fortune   de  mer,  n*«  6,  7  ; 

—  Guerre,  n®  2  ;  —  Quai,    n* 
1  ;  —  Surestaries,  n®7. 

Douane.  —  France.  —  1.  — 
Manifeste.  Capitaine.  Omis- 
sions. Amendes.  Responsabi- 
lité. Subrécargue.  Irresponsa- 
bilité (Fécam]>.  4  mars  1903), 
p.  865. 

2.  —  Manifeste.  Omission  d'une 
marchandise.  Armateur. 
Amende.  Chargeur.  Agisse- 
ments. But.  Importation  frau- 
duleuse. Capitaine.  Possibi- 
lité de  vérifier  le  chargement 
Armateur.  Absence  de  recours 
contre  le  chars^eur  (Cassation, 
19  janvier  1903),  p.   797. 

3.  —Opérationsdedouane. Vente 
sur  embarciucment. Provenance 
directe.  Délai  fixé.  Chargement 
à  Hankow.  Opérations  de 
douane.  Transbordement  à 
Shangal  après  le  délai.  Con- 
naissement créé  au  nom  du 
second  navire.  Usages.  Mar- 
chandise. Importation  directe. 
Non  lieu  à  résiliation  (Mar- 
seille,17  novembre  1902), p. 871. 

4.  —  Droits  de  douane.  Aborda- 
ge. Marchandises  perdues. 
Dommages-intérêts.  Cours  du 
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jour  de  l'abordage.  Port  de 
destination.  Fixation.  Droits 
de  douane.  Frais  de  manuten- 
tion. Déduction  (Rouen,  28 
janvier  1903),  p.  621. 
5.  —  Privilège  colonial.  Vente 
à  livrer  par  navire.  Condi- 
tions rifçoureuses.  Interpréta* 
lion  stricte  contre  le  vendeur. 
Vente  «  coût. fret  et  assurance  ». 
Poivres.  Privilège  colonial. 
Sens.  Législation  en  vigueur 
lors  de  la  vente.  Limitation. De- 
mi-droit. Garantie.  Insuffisan- 
ce. Régime  et  titre  de  privilège 
colonial.  Libre  disposition. 
Vendeur.  Obligation.  Admis- 
sion au  privilège.  Léj^islation 
en  vigueur  lors  de  la  livraison. 
Décret  fixant  les  quantités  ad- 
mises au  privilège  non  encore 
rendu.  Douane.  Admission  ré- 
servée. Acheteur.  Droit  à  la 
résiliation  (Havre,  31  décembre 
1002),  p.  852. 

6.  —  Droit  d'importation  et  de 
statistique.  Navire  français. 
Réparation  à  l'étranger.  Rem- 
placement d'une  chaudière 
usée.  Coût  n'excédant  pas  six 
francs  par  tonneau  de  jauge. 
Droit  d'importation  et  de  sta- 
tistique. Loi  du  27  vendémiai- 
re an  [I.  Art.  8.  Exemption 
(La  Rochelle,  11  novembre 
1902),  p.  677. 

7.  —  Jaugeage.  Pilotage.  Droits. 
Décret  du  7  mars  1889.  Déduc- 
tion surla  jauge.  Navires  étran- 
gers. Navires  allemands.  Trai- 
tés. Demande  à  la  douane. 
Mesurage.  Certificat  de  jauge 
étranger.  Application.  Décla- 
ration de  jauge  k  la  douane. 
Défaut  de  mesurage.  Insuffi- 
sance. Taxe  de  pilotage.  Cal- 
cul. Jauge  nette  officielle 
(Caen,  22  juillet  1902),  p.  631. 

8.  —  Dépôt.  Connaissement. 
Clause  attributive  de  compé- 
tence. Marchandise  déposée 
en  douane.  Avis  de  la  Coinpa- 
gnie  au  destinataire  d'en  efi^ec- 
tuer  le  retrait.  Destinataire. 
Paiement  du  fret.  Présentation 
à  la  douane.  Marchandise  ven- 
due avant  l'avis  de  la  Compa- 
gnie. Fait  nouveau  étranger 
au  transport.  Clause  du  con- 
naissement.      Inapplication. 


Tribunal  du  lieu  où  le  fait 
s'est  produit.  Compagnie  va- 
lablement représentée.  Com- 
pétence. Action  née  en  Algé- 
rie. Législation  algérienne. 
Application  (Alger,  23  juin 
1902).  p.  211. 
9.  —  Dépôt.  Compagnie  de  navi- 

Sation.  Marchandise.  Défaut 
e  prise  de  livraison.  Avis  de 
souffrance  donnés  à  l'expédi- 
teur. Douane.  Menace  «Topé- 
rer  la  vente.  Ordonnance  sur 
requête.  Nomination  d'un  tiers 
consignataire.  Retrait  de  la 
marchandise.  Vente  régulière 
aux  enchères.  Compagnie  de 
navigation.  Libération  (Aix, 
20  mars  1902),  p.  21. 

Brésil.  —  10.  —  CaboUge.  Im- 
pôt sur  le  sel.  Droit  de  doua- 
ne d'importation.  Confusion 
impossible.  Impôt  de  consom- 
mation. Légitimité.  Liberté 
du  commerce  du  cabotage 
(Suprême  Tribunal  fédéral,  21 
décembre  1901),  p.  563. 

DankmaRK.  —  11.  —  Dépôt. 
Affrètement.  Faillite  du  des- 
tinataire. Droit  de  stoppage. 
Dépôt  des  marchandises  en 
douane.  Livraison  parle  capi- 
taine. Impossibilité  d'exercer 
ce  droit  (Copenhague,  25  fé- 
vrier 1901).  p.  118. 

Grèce.  —  12.  —  DépôU  Affrète- 
ment. Capitaine.  Obligation 
de  livrer  la  cargaison  au  des- 
tinataire. Débarquement  en 
douane.  Obligation  légale.  In- 
dication du  nom  du  destina- 
taire. Libération  du  capitaine. 
Vol  en  douane.  Irresponsabi- 
lité (Cour  de  l'Aréopage,  n« 
121,  1901),  p.  120. 

Droit  de  suite.  —  France.— 
1.  —  Art.  190  C.  com.  Créan- 
ciers privilégiés.  Créanciers 
chirographaîres.  Application 
(Marseille,  sentence  arbitrale, 
2  décembre  1901),  p.  361. 

2.  —Art.lOO.Yachtde  plaisance. 
Bâtiment  de  mer.  Qualification 

Sossible.    Règles    du   Code 
e     commerce.    Application. 
Petits     bateaux.    Service    du 

f>ort.  Navigation.  Impossibi- 
ité.  Art.  190  C.  com.  Inappli- 
cation. Yacht  de  plaisance. 
Navigation  maritime.  Possibi- 
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lilé.  Salaires  de  rardiennafe. 
Créancier.  Droit  de  suite  (Aiar- 
seille,  sentence  arbitrale»  2 
décembre  1901),  p.  361. 

3.  —  Extinction.  Vente.  Voyage. 
Art.  194  C.  com.  Délai  mini- 
mum de  trente  jours.  Arrivée 
du  navire  dans  un  port  avant 
Texpiralion  de  ce  délai .  Appli- 
cation. Maximum  de  soixante 
jours.  Expiration.  Navire  non 
arrivé.  Application.  Navire 
arrivé  entre  trente  et  soixante 
jours.  Arrivée.  Extinction  du 
privilège.  Voyage  au  long 
cours.  Application  (Marseille, 
5  décembre  1902),  p.  546. 

Etats-Unis.  —  4.— Affrètement. 
Fournitures  de  charbon  è  la 
charge  de  l'affréteur.  Irrespon- 
sabilité de  l'armateur  pour 
fournitures  faites  au  capitaine 
placé  sous  la  direction  de  l'af- 
fréteur. Absence  de  lien  sur 
le  navire  (Cour  de  district  du 
Massachusetts,  1*'  août  1902)^ 
p.  915. 

5.  —  Affrètement.  Perte  de  la 
cargaison.  Navire.  Chargeur. 
Maritime  lien.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
dommage  assurable.  Perte  de 
la  cargaison.  Cause.  Négli- 
gence du  transporteur.  Harter 
act.  Responsabilité.  Vente  du 
navire.  Droit  de  suite  (Cour 
du  district  sud  de  New-Vork, 
3  décembre  1902),  p.  913. 

JTalik^  —  6.  —  Assurances 
mari  ti  mes.  Délaissemen  t.Effet. 
Navire.  Propriété  des  assu- 
reurs. Dettes  dont  le  navire 
est  grevé.  Charge  des  assureurs 
Assuré.  Obligation  de  les  dé- 
clarer. Emprunt  contracté  par 
le  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire.  Absence  des  carac- 
tères et  des  formalités  du  prêt 
à  la  grosse.  Absence  de  gage 
sur  le  navire.  Dette  person- 
nelle. Assureurs.  Irresponsa- 
bilité (Cassation  de  Turin,  26 
septembre  1902),  p.  917. 

Voir  :  Navire,  n«  43  ;  —  Privi- 
lège, n*  15. 

E 

Echantillons.  —  France.  — 
1.  —  Expertise.  Lieu  de  la 
liTraisoQ.  Circonstances  par- 


ticulières. Pouvoirs  du  juge. 
Expertise  sur  échantillons. 
Lieu  de  l'expertise.  Siège  du 
Tribunal.  Domicile  des  parties 
en  cause  (Marseille^  2  janvier 
1901),  p.  199. 

2. —  Vente.  Marchandise  débar- 
quée en  état  d'avarie.  Prélève- 
ment contradictoire  d'échan- 
tillons. Acheteur.  Retiremenl 
sous  réserves.  Effet.  Expertise 
sur  échantillons. Marchandise. 
Risque  nouveau.  Aggravation 
d'avarie.  Charge  de  Pacheteur 
(Marseille,  2  janvier  1901),  p. 
199. 

Echouement.  -—  France.  — 
1.  —  Définition.  Navire.  Bas- 
fond.  Arrêt.  Insuffisance  d'eau 
(Rouen,  5  novembre  1902),  p. 
491. 

2.  — Destinataire. Charte-partie. 
Navire.»  Place  toujours  a  flot». 
Port  sûr.  Bassin  de  capacité 
suffisante .  Obligation  remplie. 
Ordre  de  police.  Retirement 
des  eaux.  Echouement.  Fait 
du  prince.  Destinataire.  Irres- 
ponsabilité (Rouen,  14  mai 
1902).  p.  298. 

3.  —  Navire  échoué.  Port  de 
reUche. Avaries.  Spécification. 
Difficulté  de  les  constater 
avant  réparation.  Absence  de 
caractère  définitif  (Seine,  13 
août  1902).  p.  177. 

Allemaone.  — 4.  —  Assistance 
maritime.  Droit  d'indemnité. 
Résultat  utile.  Indemnité.  Kva- 
luation.  Eléments  de  fixation. 
Navire  échoué.  Navire  sauve- 
leur.  Rupture  de  la  remorque. 
Nouvel  echouement.  Nécessité 
de  l'aide  d'un  autre  navire. 
Renflouement.  Résultat  utile 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  22  mai  1901),  p.  217. 

Belgique.  —  5.  —  Frais  de 
relèvement  de  l'épave.  Obliga- 
tion au  regard  de  l'Etat.  Pro- 
Priétaire  au  navire  jcause  de 
echouement.  Abandon  possi- 
ble. Frais  payés  par  le  capi- 
taine du  navire  échoué.  Subro- 
gation aux  droits  de  l'Etat. 
Abandon.  Libération  (Anvers, 
30  janvier  1903).  p.  720. 

Etats-Unis.  —6.  —Armateur. 
Limitation  de  responsabilité. 
Etendue.    Valeur    du    narire 
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érhouc.  Fret  pendant.  Prix  des 
passades 'Cour  d'appel.  9«  cir- 
cuit. 17  mars  190i{.  p.   399. 

7.  —  Assistance  maritime.  Navi- 
res échoués  après  un  incendie. 
Navire  chaviré  pendant  les 
opérations  de  renflouement. 
Faute  commune  de  l'armateur 
et  de  l'assistant.  Indemnité. 
Réduction.  Indemnité.  Fixa- 
lion.  Eléments.  Difficultés. 
Durée  de  l'opération.  Valeur 
des  navires,  de  la  cargaison 
de  l'assisté  et  du  matériel 
de  sauvetage  employé  ^Oour 
du  district  sud  de  New- York, 
30  juin   190i,.  p.  9i1. 

8. — Capitaine.  Vente  du  navire 
en  cours  devoyaiçe.  Droit.  Cas 
de  nécessité.  Navire  échoué. 
Experts.  Avis.  Impossibilité 
de  renflouement.  Capitaine. 
Vente.  Acquéreur.  Renfloue- 
ment du  nMvire.  Bonne  foi  du 
capitaine.  Validité  de  la  vente 
du  navire  (Cour  du  district 
de  l'Alabama,  30  juillet  1902), 
p.  577. 

Enquête.  —  Franck.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Re- 
morqueur.Garantie  du  recours 
des  tiers  en  cas  de  faute  du 
remorqueur.  Assureur.  Défaut 
d'enquête  contradictoire. 
Faute.  Défaut  de  preuve.  Im- 
possibilité de  s'en  prévaloir. 
Responsabilité  (Nantes,  20  dé- 
cembre 1902),  p.  538. 

Entrepreneur  de  débarque- 
ment. —  FUANCK.  —  1.  — 
Grève  d'ouvriers  charbonniers. 
Réceptionnaire  de  la  carg-ai- 
son,  eu  m^me  temps  entrepre- 
neur de  débarquement.  Taux 
pajré  par  le  capitaine  pour 
frais  de  débarquement  à  sa 
chariB^e.  Charte-partie.  Inter- 
prétation. Rapport  entre  les 
sommes  payéesparlecapitaine 
pour  les  frais  de  débarquement 
a  sa  charge  et  les  prétentions 
des  grévistes.  Droit  pour  le 
réceptionnaire  -  entrepreneur 
de  ne  pas  justifier  de  l'emploi 
des  sommes  payées.  Solidarité 
des  g^révistes.  Entente  partielle 
impossible.  Suspension  du 
cours  des  slaries  (Aix,  29  mai 
1902),  p    164. 

2-  —  Ouvriers.   Ouverture   des 


panneaux.  Equipa^.  Charpen" 
tier  du  bord.  Usages.  Présence 
et  dire'^tion  non  imposées. 
Navire.  Orçane  défectueux. 
Dançer.  Capitaine.  Surveil- 
lance. Oblieralion.  Accident. 
Responsabilité  ^Marseille,  2 
août  1902},p.  86,  (Aix,H  février 
1903),  p.  821. 

Epave.  —  France.  —  1.  — 
.\ssistance  maritime.  Navire 
en  détresse.  Abandon  provi- 
soire de  l'équipaer.  Ancre. 
Résistance.  Proximité  de  la 
côte.  Equipag:e  en  vue.  Impos- 
sibilité de  considérer  le  navire 
comme  une  ^pave.  Absence  de 
sauvetae^e.  Péril  imminent. 
Assistance  maritime  et  non 
simple  remorquage  (Marseille, 
12  janvier  1903).  p.  548. 

2.  —  .\ssistance  maritime.  Navire 
désemparé.  Présence  d'un  ma- 
telot à  bord  Ep«^ve  Sauvetage. 
Ordonnance  de  1681.  Rémuné- 
ration. Tiers  de  la  valeur. 
Inapplication.  Indemnité  de 
remorquage.  Armateur  du 
navire  assisté.  Matelot.  Service 
rendu.  Droit  à  rémunération 
(Aix.  12  février  1903),  p.  642. 

Bklgique.  —  3.  —  Destruction. 
Frais.  Charge  de  Tépave 
(Bruxelles,  2  juillet  1902), 
p.  379. 

4.  —  Destruction.  Administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 
Epave.  Destruction  d'office. 
Défaut  de  qualité  de  manda- 
taire de  Tarmateur  (Bruxelles, 
2  juillet  1902),  p.  379. 

6.  —  Frais  de  relèvement  de 
l'épave.  Obligation  au  regard 
de  l'Etat.  Propriétaire  du  navire 
cause  de  Tcchouement.  Aban- 
don possible  Frais  pa^és  par 
le  capitaine  du  navire  échoué. 
Subrogation  aux  droits  de 
l'Etat.  Abandon.  Libération 
(Anvers,  30  janvier  1903). 
p.  720. 

6.  —  Enlèvement.  Abandon  du 
navire  et  du  fret.  Persistance 
du  droit  jus<ju'à  renonciation. 
Administration  des  ponts  et 
chaussées. Navire  coule.  Epave. 
Enlèvement.  adjudication. 
Défaut  de  protestation  de 
l'armateur.  Absence  de  renon- 
ciation à  la  faculté  d'abandon 
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(Bruxelles,    2    juillet     1902), 
p.  379. 

Equipage.  —  France  1.  ~ 
Assurances  mariti  mes.  Art.353 
C.  com.  Baraterie  de  patron. 
Faute  intentionnelle  ou  non 
intentionnelle  du  capitaine. 
Faute  de  réquipaie:e(Rouen, 
5    novembre  1902),  p.  491. 

2.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avaries.  Appareil  de  ventila- 
tion. Défaut  de  fonctionne- 
ment. Faute  de  l'équipage. 
Baraterie  du  capitaine.  Police. 
Risque  couvert.  Assureurs. 
Responsabilité  (Cassation,  9 
décembre  1902).  p.  481. 

ALLEMAGNE.  —3.  —  AbordasTC. 
Remorquage. Remorqueur  Re- 
morqué.Unité  nauticiue.  Faute 
de  1  équipage.  Navire  fautif. 
Obéissance  à  un  ordre  incor- 
rect. Responsabilité. DéHnition 
de  réquipage.  Remorqueur. 
Personne  exerçant  le  comman- 
dement placée  sur  le  navire 
remorque.  Equipage  du  remor- 
queur. Collision  entre  le  navire 
remorqué  et  un  autre  navire. 
Cause.  Fausse  manœuvre  du 
remorqueur.  Ordre  donné  par 
le  pilote.  Pilote  à  bord  du  re- 
morqué. Remorqueur.  Res- 
ponsabilité (Tribunal  de  l'Em- 
pire, 11  décembre  1901),  p.  6^7. 

4.  -^  Assistance  maritime  §7i0, 
748  C.  com.  Sauvetage  de 
l'équipage  d'un  navire  en  dé- 
tresse. Droit  à  l'indemnité. 
Condition.  Sauvetage  de  l'é- 
quipage, du  navire  et  de  la 
cargaison  par  les  mêmes  per- 
sonnes ou  par  les  efforts  com- 
binés de  diverses  personnes. 
Unité  de  temps  et  identité  de 
péril.  Sauvetage  de  l'équipage. 
Action  isolée.  Navire  sauvé 
par  un  autre  navire.  Sauveteur 
de  l'équipage.  Absence  de 
droit  à  indemnité  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  23 
février  1903),  p.  883. 

Etats-Unis.  —  5.  —  Arma- 
teur. Mort  d'hommes  en  haute 
mer.  Faute  de  l'équipage. 
Défaut  d'action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'armateur. 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York.  22  mars  1902),  p.  571. 
Voir  :  Capitaine,  n»  26. 


Equipement.  —  France.  — 
f.  —  Art.  191-5»  C.  com.  Na- 
vire dans  le  port  avant  arme- 
ment. Entretien.  Application. 
Travaux  de  radoub.  Equipe- 
ment. Inapplication  (Rouen, 
26  novembre  1902).  p.  498. 

2.  —  Navire  n'ayant  jamais 
navigué.  Armement  et  équi- 
pement. Fournitures.  Créan- 
ciers. Art.  191-8».  Privilège. 
Application.  Art.  192-6©.  For- 
malités. Application.  Dépôt 
au  greffe.  Possibilité  de  le 
faire  jusqu'à  la  vente.  For- 
malités impossibles.  Absence 
de  capitaine.  Visa.  Dispense 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37 
(Rouen,  26  novembre  1902), 
p.  498. 

Etat.— Fk ANC K.  —  l.  --  Trans- 
port de  l'Etat.  Capitaine. 
Faute.    Abordage.  Etat.    Res- 

fonsabilité.    (Conseil    d'Etat, 
6  mars  1900),  p.  147. 

2.  —  Port.  Embouchure  d'un 
fleuve.  Appontement.  Admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaus- 
sées. Construction.  Demande 
faite  par  une  société.  Subven- 
tion. Convention.  Apponte- 
ment. Propriété  de  l'Etat.  En- 
tretien. Usage.  Conditions 
des  concessions  dans  le  port. 
Intérêt  public.  Navires.  Amar- 
rage. Bornes  insuffisantes. 
Faute.  Rupture.  Navire.  Chavi- 
rement. Etat.  Responsabilité 
(Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure,  16  janvier 
1903).  p.  643. 

Belgique.  —  3.  —  Navire 
échoué.  Frais  de  relèvement 
de  l'épave.  Obligation  au 
regard  de  l'Etat.  Propriétaire 
du  navire  cause  de  l'échoué- 
ment.  Abandon  possible.  Frais 
payés  par  le  capitaine  du  na- 
vire écnoué.  Subrogation  aux 
droits  de  l'Etat.  Abandon. 
Libération  (Anvers,  30  janvier 
1903),  p.  720. 
Voir  :  Epave,  n^  4,  5,  6. 

1.  —  Compétence.  Abordage  en 
haute  mer.  Navires  étrangers. 
Port  de  refuge  français.  Ac- 
tions nées  de  l'anordage. 
Compétence  du  tribunal  de  ce 
port.  Art.  407  nouveau  C.  com. 
Portée    générale.    Disposition 
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obliiçatoire.  AppUcaUon  aux 
étrançers  (Rouen,  16  juillet 
1902),  p.  800. 

2.  —  Gompèteoce.  Etrangers. 
Contestations  commerciales. 
Art.  420  C.  pr.  civ.  Applica- 
tion. Tribunaux  français.  Com- 
pétence (Nantes,  27  juin  1902)^ 
p.  78. 

3.  ^  Compétence.  Navire.  Saisie 
conservatoire.  Etrangers.  Tri- 
bunaux français.  Régularité 
de  la  mesure.  Certitude  de  la 
créance.  Compétenee.  Examen 
du  fond.  Abandon  du  navire 
et  du  fret.  Recevabilité.  In- 
compétence (Dunkerque,  14 
novembre  1902),  p.  530. 

Etrangers.  —  France.  —  4 
—  Navire  français.  Répara- 
tion k  retrancher.  Remplace- 
ment d'une  chaudière  usée. 
Coût  n'excédant  pas  six  francs 
par  tonneau  de  jauge.  Droit 
d'importation  et  destatistique. 
Loi  du  27  vendémiaire  an  II. 
Art.  8  Exemption  (La Rochelle, 
11  novembre  1902).  p.  677. 

5.  —  Navire  étranjBrer.  Créancier 
chiro^aphaire.  Droit  de  suite. 
Navire  étranger.  Sortie  du 
port.  Opposition.  Créance. 
Absence  de  droit  de  préféren- 
ce. Frais.  Conservation  du 
f^are  commun.  Privilège  (Mar- 
seille, 18  janvier  1902).  p.  205. 

6.  —  Navire  étranprer.  Abordage. 
Quasi-délit.  Navires  étrançers. 
Eaux  territoriales  françaises. 
Art.  3  C.  civil.  Responsabili- 
té de  l'armateur.  Abandon. 
Loi  française.  Application. 
Contrat  de  mandat  inopposa- 
ble aux  tiers.  Responsabilité. 
Fondement.    Qualité   de   pro- 

firiétaire.  Lex  loci  contractus. 
napplicalion  (Rouen,  28  jan- 
vier 1903).    p.  621. 

7.  —  Navire  étranger.  Pilotage. 
Droits.  Décret  du  7  mars  1889. 
Déduction  sur  la  jauge.  Navi- 
res étrangers.  Navires  alle- 
mands. Traités.  Demande  à  la 
douane.  Mesurage.  Certificat 
de  jauge  étranger.  Applica- 
tion Déclaration  de  jauge  k 
la  douane  Défaut  de  mesura- 
i?e.  Insuffisance.  Taxe  de  pi- 
lotage.   Calcul.    Jauge  nette 


officielle  (Gaen,  22 juillet  1902), 
p.  631. 

8.  'Loi étrangère.  Application. 
Cassation.  Non  ouverture  (Cas- 
sation, 12  avril  1902),  p.  5. 

9.  —  Jugement  étranger.  Liqui- 
dation judiciaire.  Jugement 
étranger  non  rendu  exécutoire 
en  France.  Créanciers. Absence 
d'effet  (Havre,  20  juin  1902),  p. 
649. 

Anolbterkr.  — 10.  —  Puissan- 
ce étrangère.  Assurance  mari- 
time Assurance  contre  la  pri- 
se. Propriété  d'un  étranger  en- 
nemi. Saisie  par  le  gouverne- 
ment étranger  ennemi .  Saisie 
§ar  le  gouvernement  étranger 
e  la  propriété  d'un  de  ses 
nationaux.  Validité  de  l'assu- 
rance (0>ur  suprême  de  judi- 
cature,  11  juillet  1902),  p.  219. 

11.  — Port  étranger.  .Assurance 
maritime.  Arrêt  de  puissance 
Risque  accepté.  Impossibilité 
de  débarquer  les  marchandises 
dans  un  port  étran^r.  due  k 
un  ordre  clés  autorites  interdi- 
sant le  débarquement.  Police. 
Clause  de  franchise  de  capture, 
saisie  ou  détention.  Respon- 
sabilité des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  18  mars  1903), 
p.  886. 

12.  —  Navire  étranger.  Saisie 
et  vente.  Gages  et  débours  du 
capitaine  et  de  l'éciuipaçe. 
Privilè|[e.  Conflit  ae  lois. 
Action  intentée  en  Angleterre. 
Lex  fori.  Application  (Hante 
Cour  de  justice,  28  novembre 
1902),  p.  711. 

Egypte.  -  13.  —  Compétence. 
Abordage  dans  les  eaux  égyp- 
tiennes. Obligation  née  en 
Egypte.  Navires  étrangers. 
Tribunaux  égyptiens.  Art.  14 
C.  civ.  Compétence.  Intérêt 
des  parties.  Rapidité  et  sûreté 
de  l'instruction  (Alexandrie, 
25  avril  1901),  p.  568. 

14  —  Compétence.  Tribunaux 
mixtes.  Puissance  étrangère. 
Navire  de  guerre.  Abordage. 
Demande  en  dommages-inté- 
rêts. Acceptation  de  la  com- 
Çétence  des  tribunaux  mixtes, 
al idité  (Alexandrie,  25  avril 
1901).  p.  568. 

Etats-Unis,  —  15.  —  Navire 
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étranger.  Geos    de  mer.   Loi 
réglant  l'embarquement.    In- 
terprétation et  portée.  Navires 
étrangers.    Engagement     fait 
aux    Etats-Unis.    Application 
sauf  traité  contraire.  Matelot. 
Réception  d'un  mois  d'avance. 
Violatioode  la  loi.  Nullité  de 
l'engagement  (Courdu  district 
ouest  de  l'Etat  de  Washington, 
3  juillet  1902),  p.  576. 
16.  —  Navire  étranger.   Harter 
Act.   Art.     1".    Vices  d'arri- 
mage. Armateur.  Impossibilité 
d'exonération.  Navires   étran- 
gers.-Application.  Connaisse- 
ment.   Référence  k  la  loi  du 
pavillon.  Violation  de  l'Harter 
Act.  Tribunaux  des  Etats-Unis. 
Nullité    de    la    clause.    Mar- 
chandises     susceptibles      de 
s'avarier    par  contact.    Arri- 
mage. Séparation  insuffisante. 
Avaries.       Vice    d'arrimage. 
Armateur.    Responsabilité 
(Cour  suprême  des  Etats  Unis, 
ââ  octobre  1900),  p.  735. 
17.     —    Puissance     étrangère. 
Affrètement.     Affréteur.     Im- 
possibilité    d'exécution      du 
contrat.  Acte  d'un   gouverne 
ment    étranger.    Absence    de 
cas  de  force  majeure.  Navire. 
Location  due  (Cour  du  district 
sud    de    New-York,  29    mars 
1903).  p.  400. 
PaY8-Ba8.  —  18.  —  Compétence. 
Procès  entre  deux  étrangers. 
Tribunaux  néerlandais.    Art. 
127  C.  riv.  Compétence  (Haute 
Cour  des   Pays-Bas.   21    juin 
1001).  p.  405. 
19.    —  Procès  entre  étrangers. 
Tribunaux  néerlandais.  Com- 
pétence. Nécessité  d'un  intérêt 
né  en  Hollande.  Exécution  en 
Hollande.  Abordage  à  l'étran- 
ger. Saisie  du  navire  abordenr 
en     Hollande.     Instance     en 
validité  et  dommages-intérêts 
(Gravenhage,  20  janvier  1902), 
p.  412. 

Voir  :  Assurances  mariti- 
mes, n*  58. 
Expertise.  —  Phance.  —  1 .  — 
Nullité  Absence  des  parties. 
Défaut  de  convocation.  Dépo- 
sitions des  témoins.  Défaut 
de  procès- verbal.  Nullité. 
Eléments  d'appréciation.  Fa- 


culté pour  le  juge  (Pécamp* 
16  juillet  1902),  p.  104. 

2.  — Nullité.  Abordage.  Algérie. 
Nullités  de  procédure  faculta- 
tives. Restriction.  Parties  en 
cause.      Préjudice.     Nullité. 

-  Expertise.  Audition  des  té- 
moins. Partie  non  convoquée. 
Contradictions.  Nullité  (Bou- 
gie, 13  juin  1902),  p.  99. 

3.  —  Lieu.  Lieu  de  la  livraison. 
Circonstances  particulières. 
Pouvoirs  du  juge.  Expertise 
sur  échantillons.  Lieu  de 
l'expertise.  Siège  du  tribunal. 
Domicile  des  parties  en  cause 
(Marseille,  2  janvier  1901), 
p.  199. 

4.  — Conclusions  non  justifiées. 
Liberté  d'appréciation  des 
tribunaux  {Aix,  11  mars  1902), 
p.  20. 

5.  —  Effet.  Fin  de  non  recevoir. 
Art.  435  C.  com.  Expertise. 
Protestation.  Equivalence.  Ac- 
tion en  justice.  Délai.  Point 
de  départ.  Dépôt  du  rapport 
(Nantes,  15  mars  1902),  p.  339. 

6.  —  Abordage.  Expertise.  Dé- 
barquement nécessaire.  Hécm- 
barquement.  Frais.  Paiement. 
Taux  de  la  place  (Dunkerque, 
25  mars  1902),  p.  838. 

7.  —  Arrimage.  Surestaries. 
Expertise  d'arrimage  irrégu- 
lière. Capitaine.  Arrêt  de 
l'embarquement.  Surestaries 
non  dues  (Rouen,  14  mai  1902), 
p.  298. 

8.  —  Vide.  Affrètement.  Plein  et 
entier  chargement.  Capitaine. 
Vide.  Preuve  Port  de  charge. 
Experts  nommés  par  le  consul. 
Port  d'arrivée.  Experts  choisis 
par  le  capitaine.  Expertises 
en  dehors  des  chargeurs  et 
réceptionnaires.  Inadmissibi- 
lité (Rouen.  14  mai  1902), 
p.  298. 

9.  —  Vente.  Marchandise  débar- 
quée en  état  d'avarie.  Prélève- 
ment contradictoire  d'échan- 
tillons. Acheteur.  Retirement 
sous  réserves.  Effet.  Expertise 
suréchantillons.  Marchandise. 
Risque  nouveau.  Aggravation 
d*avarie.  Charge  de  1  acheteur 
(Marseille,  2  janvier  1901), 
p.  199. 

10.  -^  Vente  ^   livrer.    Clause 
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c  arbitrable  à  Lirerpool  ». 
Portée.  Marchandise.  Qualité. 
Classement.  Différence.  Ex- 
pertise. Application.  Exécu- 
tion du  marché.  Difficultés. 
Arbitrage.  Non  obligation 
(Havre,  28  mai  1902),  p.   180. 

ii.  —  Vente  «  coût,  fret  et 
assurance  ».  Marchandise 
c  saine  à  l'embarquement  ». 
Acheteur.  Droit  de  vérifica- 
tion. Vendeur.  Absence  de 
vérification  contradictoire  au 
départ.  Acheteur.  Droit  d'y 
faire  procéder  à  l'arrivée 
(Rouen,  4  mars  1903),  p.  804. 

12.  —  Vente  «  coût,  fret  et 
assurance,  acceptation  des 
traites  contre  remise  des  docu- 
ments ».  Marchandise  livrée. 
Qualité  inférieure.  Acheteur 
délié  de  ses  engag^ements. 
Expertise.  Refus  provisoire 
d'accepter  les  traites.  Ris<|ues 
de  1  acheteur.  Possibilité 
(Rouen,  4  mars  1903),  p.  804. 

Allemagne.  —  13.  —  Connais- 
sement. Clause  :  c  Comptage 
de  la  care:aison  au  bord  du 
navire,  à  défaut  irresponsabi- 
lité de  l'armateur.  Réception- 
naire. ObliiE^ation  de  donner 
quittance  ».  >eas.  Reconnais- 
sance au  moment  où  la  mar- 
chandise quitte  le  navire. 
Effets.  Réserve  des  droits  des 
parties.  Absence  de  fixation 
définitive.  Reconnaissance  par 
experts.  Reconnaissance  con- 
tradictoire. Non  oblii^ation 
(Tribunal  supérieur  hanséaii- 
que.  25  octobre  1902),  p.  554. 

14.  —  Fret  fixé  en  bloc.  Pesage 
au  débarquement.  Réception- 
naire.Impossibilité  de  l'exiger. 
Fret  payable  sur  poids  délivré. 
Pesae:e  au  débarquement  Usa- 
ges de  Hambourt;.  Nécessité. 
Connaissement.  Clause  c  poids 
inconnu  ».  Pesage  à  la  livrai- 
son. Transporteur.  Absence 
d'obligation.  Réceptionnaire. 
Constatation  du  manquant. 
Expertise  (Tribunal  de  l'Em- 
pire. 9  octobre  1901),  p.  215. 

E TATë-UiVis.  --  15  —  Capitaine. 
Vente  du  navire  en  cours  de 
voyage.  Droit.  Cas  de  néces- 
sité. Navire  échoué.  Experts. 
Avis.    Impossibilité    de    ren- 


flouement. Capitaine.  Vente. 
Acquéreur.  Renflouement  du 
navire.  Bonne  foi  du  capitaine. 
Validité  de  la  vente  da  navire 
(Cour  du  district  de  TAIabama, 
30  juillet  1902),  p.  577. 

NOBVÈGE.  —  16.  —  .assurance 
maritime.  Condamnation  da 
narire  à  l'étranger.  Défaut  des 
formalités  prescrites  par  la 
police.  Assurance  du  fret. 
Absence  de  préjudice.  Preuve. 
Charge  de  l'assuré  (Christia- 
nia, 13  avril  1901),  p.  129. 

17.  —  Assurance  maritime. 
Valeur  d'assurance  du  navire 
perdu.  Expertise.  Domicile 
de  l'assureur  (Christiania.  13 
avril  1901).  p.  129. 


Facture.  —  Franck.  —  1.  - 
Vente.  Facture.  Clause  c  les 
traites  ne  sont  pas  une  déro- 
gation au  lieu  de  paiement 
stipulé  ».  Défaut  de  protesta- 
tion. Application.  Lieu  fixé 
pour  le  paiement.  Tribunal  de 
ce  lieu.  Art.  420.  $  3.  C.  pr. 
civ.  Application.  Compétence 
(Bordeaux,  28  octobre  190!), 
p.  347. 

Cuba.  —  2.  —  Factures  con- 
sulaires pour  les  marchan- 
dises à  destination  de  Cuba, 
p.  603. 

Faillite.  —  France.  —  1.  — 
Compagnie  des  Docks  et  En- 
trepôts. Dépositaire.  Marchan- 
dises déposées.  Frais  de  ma- 
gasinage et  assurance.  Art. 
1948 C.  civ.  Droit  de  rétention. 
Garantie  des  frais  relatifs  au 
dépôt.  Retrait  partiel.  Frais 
dus.  Absence  de  droit  sur  le 
solde  du  dépôt.  Limitation  du 
droit  de  rétention.  Frais  affé- 
rents aux  marchandises  res- 
tant en  magasin.  Privilèirc 
général  du  commissionnaire. 
Sommes  dues  par  le  déposant. 
Faillite.  Absence  d'opérations 
de  commission.  Défaut  de 
privilège  (Marseille,  iO  février 
1902),  p    207. 

Allemagne.  —  2.  —  Assuran- 
ces maritimes.  Règlement  de 
Hambourg.  Art.  160.  Insolva- 
bilité de   l'assureur.   Assuré. 
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Choix.  Résiliation  ou  nouvelle 
assurance.  Frais  dus  par  l'as- 
sureur primitif.  Faillite  de 
l'assureur.  Primes  arriérées. 
Frais  de  nouvelle  assurance. 
Compensation  (Tribunal  de 
l'Empire,  1"  novembre  i9u2), 
p.  699. 

Danemark.  —  3.  —  Affrète- 
ment. Faillite  du  destinataire. 
Droit  de  stoppasse.  Dépôt  des 
marchandises  en  douane  Li- 
vraison par  le  capitaine  Im- 
possibilité d'exercer  ce  droit 
(Copenhague,  25  février  1901), 
p.  118. 

Voir    :     Liquidation    judi- 
ciaire. 

Fardage.  —  Voir  :  Charte- 
partie,  n®  16. 

Faute.  —  Voir  :  Abordasse, 
n»»  1-4,15,  17-20,  23  26,  32-35, 
38,  39  :  —  Accident,  n»«  1.  6  ; 
—  Assurances  maritimes, 
n»  23  ;  —  Capitaine,  n^  26-32, 
78.  79,  96,  97  ;  —  Solidarité, 
n«>2. 

Feux.  —  Voir  :  Abordaecc  n»  3. 

Fin  de  non  recevoir.  -  Fran- 
ck. —  1.  —  Art.  435  C.  com. 
Dommasre  à  la  marchandise. 
Détérioration.  Manquant  en 
poids.  Application.  Condition. 
Disparition  matérielle.  Ris(jue 
de  navig'ation.  Capitaine.  Ar- 
mateur. Absence  de  transfert 
de  propriété  d'un  objet  trans- 
porté (Havre,  5  mars  1902),  p. 
323. 

2.  —  Art.  435.  Destinataire. 
Rpfus  de  prendre  livraison. 
(Capitaine  Vente  de  la  mar- 
chandise aux  enchères.  Pro- 
testation. Cessation  des  pour- 
parlers. Délai  d'un  mois. 
Manquant  provenant  d'un  dé- 
chet de  route.  Action  du  des- 
tinataire après  ce  délai.  Art 
435  C.  comm.  Irrecevabilité 
(Havre,  5  mars  1902),  p.  323. 

3.  —  Art.  435  C  com.  Expertise. 
Protestation.  Equivalence.  Ac- 
tion en  justice.  Délai.  Point 
de  départ.  Dépôt  du  rapport 
(Nantes.  15  mars  1902r,  p.  339. 

4.  —  .Assurance  maritime.  Char- 

Sèment  sur  le  pont.  Défaut  de 
éclaration.  Connaissement. 
Clause  autorisant  le  charge- 
ment   sur   le   pont  sans  avis 


f préalable.  Assuré.  Déchéance 
Rouen.  42  février  1902),  |>  68. 

5.  —  Gens  de  mer.  Salaires. 
Rèerlement.  Commissaire  de 
l'Inscription  maritime.  Pré- 
sence. Absence  de  contestation. 
Irrévocabilité.  Heures  supplé- 
mentaires. Absence  de  retenue 
pour  les  Invalides.  Principe 
de  l'oblisration.  Syndicat  de 
la  marine  marchande.  Inscrits 
maritimes.  Convention.  Règle- 
ment hors  la  présence  du  com- 
missaire de  l'Inscription  ma- 
ritime. Possibilité.  Réclama- 
tion postérieure  au  réellement 
des  salaires.  Admissibilité 
(Marseille,  13  décembre  1900), 
p.  78. 

6.  —  Traite  documentaire.  Ti- 
rajçe  pour  compte.  Tiers  por- 
teurs. Défaut  traction  directe 
contre  le  donneur  d'ordre  et  le 
tiré.  SubrofTAtion  aux  droits 
du  tireur.  Exceptions  et  fins 
de  non  recevoir  opposables 
(Rouen,  4  mars  1903).  p    80i. 

BELQÎQtJK.  —  7  -  Assignation 
après  protêt.  Délai  de  l'article 
233  de  la  loi  du  21  août  1879 
sur  le  commerce  maritime. 
Augmentation  à  raison  de  la 
distance.  Article  1033  C.  pr. 
civ.  Cassation,  17  avril  1902-, 
p.  222. 

GKf:(;E.  —  8.  —  Abordau:''.  Na- 
vire. Perle  totale.  Art.  43.")  et 
436  C.  com.  Inapplication 
(Athènes,  1901,  n»  723».  p    583. 

9.  —  Abordajçe.  Art.  435  C. 
com  Pourparlers  relatifs  à 
l'indemnité.  Défaut  de  protes- 
tation. Fin  de  non  recevoir 
Renonciation.  Présom[)tion 
(Athènes,  1901,  nM180  ,p.583. 

Force  majeure.  —  Franck. 
1.  —Affrètement.  Substitution 
de  navire.  Charejeur.  Accepta- 
tion. Navire  substitué.  Date 
convenue.  Charçrement.  Im- 
possibilité. Force  majeure. 
Armateur.  Navire  remplacé. 
Mise  à  la  disposition  du  char- 
çcur.  Non  ODli^:ntion  (Alffer, 
20  novembre  1901),  p.  169. 

2.  —  Affrètement.  Navi.c.  Arri- 
vée au  port  de  charjçcment. 
Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  jusqu'à  la 
date   fixée.    Fortune  de  mer. 
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Avaries.  ReUche.  Force  ma- 
jeure. Art.  277  G.  cono-  Con- 
yention  mainteoue.  Retard. 
Non-lieu  à  domma^es>iatéréts. 
Application  (Aleer,  20  noyem- 
bre  1901).  p.  169. 
8.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité    des     mar- 

Jrues.  Loi  américaine  du  13 
éyrierl893.  Nullité.  Marques 
indiquées  au  connaissement. 
Offre  de  marchandises  sans 
marques.  Armateur.  Force 
majeure.  Défaut  de  preuve. 
Responsabilité.  Impossibilité 
de  les  imposer  en  remplace- 
ment. Manquant.  Obligation 
d'en  payer  la  valeur  (Rouen, 
16  juillet  1902).  p.   17. 

4.  —  Ecbouement.  Charte-partie. 
Destinataire.  Navire.  «  Place 
toujours  à  flot  ».  Port  sûr. 
Bassin  de  capacité  suffisante. 
Obligation  remplie.  Ordre 
de  police.  Retirement  de 
eaux.  Ecbouement.  Fait  du 
prince.  Destinataire.  Irrespon- 
sabilité (Rouen,  U  mai  1902). 
p.  298. 

5.  —  Grève.  Staries.  Clause 
exceptant  les  jours  de  g^rève. 
Etat  général  de  grève.  Appli- 
cation. Ouvriers  du  réclama- 
teur.  Cessation  du  travail. 
Inapplication  (Dieppe,  30  mars 
1900),  p.  32. 

6.  —  Vente  sur  embarquement. 
Force  majeure.  Evénement 
imprévu. Impossibilité  absolue 
d'exécution.  Résiliation.  Da- 
nube. Glaces  prématurées. 
Evénement  k  prévoir.  Autres 
navires  parvenus  À  destina- 
tion.Absence de  force  majeure 
(Marseille,  5  mars  1903), 
p.  694. 

7.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Délai  fixé  pour  l'embarque- 
ment. Nature  du  marcné. 
Vente  sur  embarquement. 
Combinaison.  Chargement. 
Risques  de  mer  postérieurs. 
Charçe  de  l'acheteur.  Risques 
antérieurs.  Charge  du  ven- 
deur (Aix,  19  novembre  1902), 
p.  519. 

AllkmaONB.  -  8.  —  Affrète- 
ment en  bloc.  Charte- partie  À 
temps.  Interdiction  de  charger 
d'autres  marchandises  ou  de 


S  rendre  des  passagers.  Port 
'escale.  Réquisition  du  navire 
pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine.  Absence 
de  violation  de  la  charte- 
partie.  Affréteur.  Dommages- 
intérêts.  Défaut  de  droit. 
Indemnité  de  transport.  Ar- 
mateur. Affréteur.  Partage 
en  proportion  des  risques. 
Proportion  impossible.  Par- 
tage par  moitié  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,16mars 
1901),  p.  216. 
Bblgiquk.  —  9.  —  Abordage. 
Exécution  d'un    ordre   donné 

f»ar  les  autorités  du  port, 
rresponsabilité  do  capitaine 
(Anvers,  5  juillet  1902),  p. 230. 

Etats-Unis.— 10.— Affrètement 
Affréteur.  Impossibilité  d'exé- 
cution du  contrat.  Acte  d*nn 
gouvernement  étranger.  Ab- 
sence de  cas  de  force  majeure. 
Navire.  Location  due  (Cour 
du  district  sud  de  New-York, 
29  mars  1902).  p.  400. 

11.  —  Charte-partie.  Clause  d'in- 
demnité pour  retard  a)i  débar- 
quement par  la  faute  de  Taf- 
fréteur.  Force  majeure.  Cause 
de  libération.  Caractères.  Etat 
de  guerre.  Bombardement. 
Débarquement  impossible. 
Retard.  Affréteur.  Irresponsa- 
bilité (Cour  suprême  des 
EUts-Unis.  5  novembre  1900). 
p.   736. 

Italie.  —  12  —  Compagnie  de 
navigation.  Transbordement. 
Connaissement.  Absence  de 
clause  expresse.  Défaut  d'obli- 
gation ae  transborder  la 
totalité  de  la  cargaison  sur 
le  premier  navire  en  partance. 
Marchandises  surquai. Faculté 
d'attendre  les  navires  suivants. 
Absence  de  faute.  Incendie 
sur  quai.  Cas  fortuit  Con- 
naissement. Clause  d'irrespon- 
sabilité pour  tout  dommage 
susceptible  d'être  assuré. 
Perte  des  marchandises.  Ir- 
responsabilité. Transporteur. 
Obligation  de  veiller  aux 
marchandises  sous  sa  garde. 
Assurance.  Défaut  d'obliga- 
tion (Gênes,  20  juin  1902). 
p.  402. 


Digitized  by  VjOOQIC 


MROfe  lIAJKCkB.  —  FHKIKTB  DK  ROITtR 


iodé 


Voir  :  Capitaine,  n*  26  ;  — 
Fortune  de  mer. 
Fortune  de  mer.  —  France. 
—  1.  —  Affrètement.  Arrivée 
du  navire  au  port  décharge- 
menl.  Date  fixée.  Armateur. 
Droit  d'utiliser  le  navire  jus- 
qu'à la  date  fixée.  Fortune  de 
mer.  Avaries.  Relâche.  Force 
majeure.  Art.  277  G.  com. 
Convention  maintenue. Retard. 
Non  lieu  à  dommages-intérêts 
Application  (Alger,  20  novem- 
bre 1901),  p.  169. 

2.  —  Fret.  Connaissement.  Clau- 
se «  Paiement  sur  le  poids 
embarqué.  Poids  déclaré  par 
le  chargeur  ».  Sens.  Pré- 
somption d'identité  de  poids. 
Preuve  d'une  erreur.  Débar- 
quement. Excédent  considéra- 
ble. Absence  de  fortune  de 
mer.  Preuve  de  Terreur.  Fret. 
Règlement.  Poids  reconnu  au 
débarquement  (Havre,  23  dé- 
cembre 1902),  p.  848. 

3.  —  Assurances  sur  facultés. 
Mauvais  temps.  Aération  de  la 
cale.  Suspension.  Présomption 
Fortune  de  mer.  Charge  des 
assureurs  .Cassation,  9  dé- 
cembre 1902),  p.  481. 

4.  —  Assurance  sur  facultés. 
Marchandises.  Avaries  de 
mouillure.  Absence  de  preuve 
du  vice  propre  du  navire  ou 
de  la  cargaison.  Présomption 
Cause.  Fortune  de  mer.  Char- 
ge des  assureurs  (Aix,  11 
mars  1902),  p.  20. 

5.  —  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  t  poids  et  état 
sain  garantis  au  débarque- 
ment «.Conciliation. Vendeur. 
Fortune  de  mer.    Risque  non 

garanti.  Vice  propre.  Déficit, 
éfaut  de  siccité.  Freinte  de 
route.  Garantie  (Douai,  11 
août  1902),  p.  8,  13. 

6.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Délai  fixé  pour  l'embarque- 
ment. Nature  du  marché. 
Vente  surembarquement.  Com- 
binaison Embarquement. Evé- 
nement de  mer.  Impossibilité. 
Vendeur.  Obligation  de  livrer. 
Exonération.  Résiliation  pure 
et  simple.  Acheteur.  Absence 
de  droit  k  dommages-intérêts 


(Marseille,    il    janvier  1902), 
p.  352. 

7.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Délai  fixé  pour  l'embarque- 
ment. Nature  du  marché.  Ven- 
te sur  embarquement.  Combi- 
naison. Chargement.  Risques 
de  mer  postérieurs.  Charge 
de  l'acheteur.  Risques  anté- 
rieurs. Charge  du  vendeur 
(Aix.  19  novembre  1902),  p.  519. 

Allemagne.  —  8.  —  Assuran- 
ces maritimes.  Rélicence  de 
l'assuré.  Absence  de  relation 
de  causalité  entre  le  fait  dissi- 
mulé et  le  sinistre.  Validité  du 
contrat.  Définition  de  la  cause. 
Cause  immédiate.  Police.  For- 
tunes de  mer.  Risque  couvert. 
Vices  d'arrimage.  Risque  ex- 
cepté. Perte  par  fortune  de 
mer.  Cause  indirecte.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Vice  d'arri- 
mage. Assureurs.  Responsa- 
bilité (Tribunal  de  l'Empire, 
28  février  1903),  p.  881. 

Etats-Unis.  ~  9.  ~  Connaisse- 
ment. Avarie  À  la  marchandise. 
Faute  d'arrimage.  Fortune  de 
mer.  Clauses  d'irresponsabi- 
lité de  l'arrimage.  Nullité 
(Cour  du  district  est  de  Pen- 
sylvanie,  21  juillet  1902),  p. 
234. 

Francisation.  —  Frange.  - 
1.  —  Navire  français.  Répa- 
ration à  l'étranger.  Rempla- 
cement d'une  chaudière  usée. 
Coût  n'excédant  pas  six  francs 
par  tonneau  de  jauge.  Droit 
d'importation  et  de  statisti- 
que. Loi  du  27  vendémiaire 
an  II.  Art.  8.  Exemption.  (La 
Rochelle,  11  novembre  1902), 
p.  677. 

Freinte  de  route.  —France. 
—  1.  —  Vente  t  coût,  fret  et 
assurance  ».  Clause  «  poids 
et  état  sain  garantis  au  dé- 
barquement ».  Conciliation. 
Vendeur.  Fortune  de  mer. 
Risque  non  garanti.  Vice  pro- 
pre. Déficit.  Défaut  de  siccité. 
Freinte  de  route.  Garantie 
(Douai,  11  août  1902),  p.  8,  13. 

2.  —  Vente*  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  c  poids  et 
état    sain  garantis  au  débar- 

?ruemcnt    ».    Clause   «    poids 
aeturé   final  en  ca»    dacoi- 
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dent  ».  Incendie.  Marchan- 
dises alleinles.  Freinte  de 
route.  Charge  du  vendeur 
{Douai,  11  août  1902),  p.  8. 
Fret.  —  Fhanck.  —  1.  —  Des- 
tinataire. Droitsctobliealions 
du  char§;eur.  Termes  du  con- 
naissement. Chargeur.  Décla- 
ration de  poids  inexacte.  Fret 
payable  sur  le  poids  reconnu 
au  débarc^uement.  Excédent. 
Fret.  Destinataire.  Paiement. 
Obligation  (Havre,  23  décem- 
bre 1902'.  p.  848. 

2.  —  Destinataire.  Affréteur. 
Affrètement.  Capitaine.  Con- 
ventions entre  vendeur  et 
acheteur.  Inopposabilité.  Des- 
tinataire. Indemnité  due  par 
son  vendeur.  Impossibilité  de 
la  retenir  sur  le  fret.  Règle- 
ment entre  capitaine  et  ven- 
deur-affréteur. Contrat  de 
vente.  Inopposabilité.  Capi- 
taine. Indemnité  pour  excès 
de  sciage  des  bois  chargés. 
Calcul.  Valeur  marchande. 
Diminution  (Havre,  19  février 
1902),  p.  842. 

3.  — Destinataire.  Consignataire 
de  navire.  Mandat.  Réclama- 
leur.  Porteur  du  connaisse- 
ment. Paiement  du  fret.  Ac- 
tion en  responsabilité.  Bon  à 
enlever.  Porteur.  Absence  de 
lien  de  droit.  Défaut  d'action 
(Ha  vre.9  décembre  1902),p.533. 

4.  —  Paiement.  Connaissement. 
Clause  attributive  de  compé- 
tence. Marchandise  déposée 
en  douane.  Avis  de  la  Com- 
pagnie au  destinataire  d'en 
effectuer  le  retrait.  Destina- 
taire. Paiement  du  fret.  Pré- 
sentation à  la  douane.  Mar- 
chandise vendue  avant  l'avis 
de  la  Compagnie.  Fait  nou- 
veau étranger  au  transport. 
Clause  du  connaissement.  In- 
application. Tribunal  du  lieu 
ou  le  fait  s'est  produit.  Com- 
pagnie valablement  représen- 
tée. Compétence.  Action  née 
en  Algérie.  Législation  algé- 
rienne. Application  (Alger, 
23  juin  1902).  p.  211. 

5.  —  Art.  288.  Affrètement  à 
cueillette.  Chargement  incom- 
plet. Possibilité  de  résiliation. 

■  Pïécessité      d'une      condition 


expresse.  Affrètement.  Char- 
gement complété  dans  d'autres 
f^orls.  Impossibilité  de  rési- 
iation.  Affrètement  partiel 
ferme.  Art.  288.  Application 
(Alger,  26  février  1903..  p.  823. 

6.  —  Art  288  et  293  C.  com- 
merce. Transport  des  marchan- 
dises. Application.  Transport 
des  passagers.  Inapplication. 
Analogie.  Faculté  d'applica- 
tion. Fret  minimum  garanti. 
Contrat  à  forfait.  Dommages- 
intérêts.  Fixation.  Art.  293 
C.  com.  Inapplication.  Elé- 
ments d'appréciation.  Fréteur. 
Profil  approximatif  Affréteur. 
Efforts  tentés  pour  l'exécution. 
Bonne  foi.  Perles  éprouvées. 
Fréteur.  Dis;  osition  immé- 
diate du  navire.  Aménage- 
ments. Plus-value  (Alger,  2i 
mars  1902).  p.  92. 

7.  —  Affrètement.  Navire. 
Louage.  Transport  de  pèlerins. 
Minimum  de  fret  garanti. 
Contrat  d'affrètement.  Arma- 
teur. Affréteur.  Partage  du 
surplus.  Contrat  d'association 
«Alger.  29  juillet  1902).  p.  316. 

8.  —  Affrètement  total.  Fret 
fixé  au  tonneau.  Art.  287  C. 
com.  Motifs.  Prix  des  passages. 
Analogie.  Application.  Capi- 
taine. Passagers.  Consente- 
ment de  l'affréteur.  Prix  des 
passasses.  Droit  de  l'affréteur 
(Aix,  7  août  1902|.  p.  167. 

9  —  Fret  sur  le  vide.  Connais- 
sement. Absence  de  réserves. 
Capitaine.  Défaut  d'action 
contre  le  réceptionnaire  por- 
teur du  connaissement.  Dé- 
faut de  privilège  sur  les  mar- 
chandises. Surestaries  au  port 
de  charge.  Absence  de  réser- 
ves. Défaut  d'action  contre  le 
réceptionnaire  (Uouen.  14  mai 
1902).  p.  298. 

10.  —  Fret  sur  le  vide.  Affrète- 
ment. Charte-partie.  Tonnage 
cou  venu.Cargaison  inférieure. 
Capitaine.  Réception.  Défaut 
de  protestation.  Absence  de 
réserve  au  connaissement. 
Art.  288.  Fret  sur  le  vide.  Re- 
nonciation.Gapitaine.  Mention 
sur  le  livre  de  bord.  InefGca- 
cité  (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 
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H.  ^  Fret  sur  le  vide.  Preuve 
dn  vide.  Charge  du  capitaine 
(Alger,  26  février  1903).  p  823. 

12.  —  Fret  sur  le  vide.  Capitai- 
ne. Absence  de  droit.  Tierce 
consignation.  Frais  à  sa 
charge  (Alger,  20  février  1903), 
p.  823. 

13.  —  Fret  payable  sur  poids 
délivré  et  reconnu  par  poids 
public.  Poids  porté  au  con- 
naissement. Poids  délivré 
supérieur.  Clause  applicable 
(Alger.  26  février  1903).  p.  823. 

14.  —  Fret  payable  sur  le  poids 
embarqué.  Poids  déclare  par 
le  chargeur.  Sens.  Présomp- 
tion d'identité  de  poids. Preuve 
d'une  erreur.  DéLarquement. 
Excédent  considérable.  Ab- 
sence de  fortune  de  mer. 
Preuve  de  l'erreur.  Fret. 
Règlement.  Poids  reconnu  au 
débarquement  (Havre,  23  dé- 
cembre 1902),  p.  848. 

15.  —  Fret  payable  sur  poids 
délivré  ou  sur  poids  du  con- 
naissement moins  1/2  0/0. 
Destinataire.  Option.  Fret 
payable  sur  le  poids  délivré. 
Pesage.  Usage  du  Havre.  Frais 
de  pesajie.  Charbon.  Charge 
du  navire  (Havre,  8  juillet 
1902),  p.   187. 

16.  —  Fret  acquis  en  cas  de 
pcrt»'.  Perte.  Faute  du  transpor- 
teur. Inapplication  (Havre,  l" 
juillet  1902U  p.  333. 

17.  —  Garanlies,  OflFres  réelles 
Matière  maritime.  Fret.  Inap- 
plication. Destinataire.  Fret, 
Capitaine.  Garanties  sufHsan 
tes.  Non  lieu  à  tierce  consi 
gnalion  (Alger,26 février  1903), 
p.  823. 

18.  — -  Garanties.  Compétence. 
Tribunal  de  commerce.  Prési- 
dent. Art.  417  C.  pr.  civ. 
Dispositions  non  limitatives, 
l'rgence.  Débat  contradictoire 
impossible.  Compétence.  Ré- 
féré. Décision  contradictoire. 
Incompétence.  Fret.  Difficul- 
tés. Art.  306  C.  com.  Tierce 
consignation.  Président.  In- 
compétence. Tribunal.  Compé- 
tence (Alger.  26  février  1903), 
p.  833. 

19.  —  Garanties.  Tierce  consi- 
gnation. Art.  306  G.  com.  Main- 


levée. Tribunal  de  commerce. 
Incompétence.  Décision  au 
fond.  Résultat.  Règlement  à 
l'amiable.  Exécution.  Difficul- 
tés Tribunaux  civils.  Compé- 
tence (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 

20.  —  Compagnie  de  navigation. 
Agents. Exclusivité  de  services 
exigée  pour  une  liçne  de  navi- 
gation. Enonciation  de  la 
qualité  d'agents  par  la  Com- 
pagnie même  en  des  docu- 
ments divers.  Rémunération 
2  1/2  0/0  fret  d'entrée  et  5  0/0 
fret  de  sortie.  Salaires.  DijQTé- 
rence  avec  le  commissionnaire 
de  l'art.  94  C.  com.  Contrat 
de  louage  d'ouvrage  ou  de 
services  sans  détermination 
de  durée.  Congédiement. 
Causes  légitimes.  Observation 
du  délai  de  préavis  lAlger, 
15  mars  1902),  p.  26. 

21.  —  Assurances  maritimes.  As- 
surances sur  corps.  Police. 
Temps  des  réparations.  Ga- 
ges et  vivres  de  l'équipage. 
Pèche  à  Terre-Neuve.  Ma- 
rins. Absence  de  gages.  Ava- 
ries non  prévues.  Risque 
non  couvert.  Silence  de  la 
police.  Règles  du  droit  com- 
mun. Inapplication  à  l'espèce. 
Navire  armé  pour  la  pèche. 
Art  403  C.  com.  Vivreset  ga- 
ges de  l'équipage.  Avaries  par- 
ticulières. Navire  armé  ni  au 
mois  ni  au  voyage.  Inapplica- 
tion. Loi  du  12  août  1885. 
Vivres  et  gages  de  l'équipage. 
Charge  du  fret.  Absence  de 
fret.  Inapplication  (Fécamp, 
18  juin  190.1»,  p.  189. 

Allemagne.-  22.  — Fretfixéen 
bloc.  Pesage  au  débarquement. 
Réceptionnaire.  Impossibilité 
de  l'exiger.  Fret  payable  sur 
poids  délivré .  Pesage  au  débar- 
quement. Usages  de  Ham- 
bourg. Nécessité.  Connaisse- 
ment Clause*  poids  inconnu  ». 
Pesage  à  la  livraison.  Trans- 
porteur. Absence  d'obligation. 
Réceptionnaire.  Constatation 
du  manquant.  Expertise  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  9  octobre 
1901),  p.  215. 

23.  —  Transport  par  terre  et  par 
mer.    Connaissement   direct. 
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Fret  global.  Manquant.  Echan- 
ge de  colis  au  cours  du  trans- 
gort  par  terre.  Armateur, 
esponsabilité  (Hambourg,  14 
novembre  4901).  p.  368. 
BblGIQUK.  -*  24.  —  Calcul. 
Fret.  Connaissement.  Choix 
pour  le  capitaine  de  calculer 
son  fret  soit  sur  le  poids  brut 
facturé  soit  sur  le  poids  déli- 
vré .  Option .  Pesage  con Iradic- 
toire.  Option  non  faite.  Me- 
sure nécessaire  pour  exercer 
le  choix.  Option  après  pesage. 
Validité  (Anvers,  !•'  mai  1903), 
p.  902. 

25.  — Action  en  paiement.  Pres- 
cription. Loi  belge.  Réclama- 
tion de  fret  par  voie  d'excep- 
tion. Prescription  opposable 
(Anvers,  7  janvier  1903).  p.  901. 

26.  —  Paiement.  Clause  autori- 
sant à  transporter  les  marchan- 
dises au  delà  du  port  de  des- 
tination. Capitaine.  Port  d'es- 
cale. Déchargement  d'une  par- 
tie des  marchandises.  Percep> 
tion  du  fret  total.  Délivrance 
d'un  laisser-Ruivre  du  lot  en- 
tier. Continuation  du  vojage. 
Réexpédition  du  solde  des 
marchandises.  Destinataire. 
Réclamation  de  dommageo 
intéréts.  Rejet  (Anvers,  8  mai 
1903).  p.  904. 

27.  —  Abandon.  Effet  rétroactif. 
Bénéfices  réalisés  depuis  l'ac- 
cident. Fret  net.  Obligation 
de  les  abandonner.Avanes  au 
navire.  Réparation  (Anvers, 
30  janvier  1903),  p.  720. 

28.  —  Avaries  communes.  Fret 
de  marchandises  vendues  en 
cours  de  route.  Fret  dû.  Rè- 
gle XV  des  Règles  d'York 
et  d'Anvers  1890  (Bruxelles,  16 
mai  1902),  p.  375. 

Etats-Unis.  —29.  —  Armateur. 
Loi  portant  limitation  de  la 
responsabilité  au  navire  et  au 
fret  du  voyage.  Navire  d'une 
ligne  régulière.  Sens  du  mot 
«  voyage  ».  Traversée  entre  les 
deux  points  extrêmes.  Con- 
vention portant  interprétation 
contraire.  Défaut  d'influence 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  22 mars  1902),  p.  571. 

30.  —  Armateur.  Limitation  de 
responsabilité.  Sens  des  mots 


«  fret  pendant  «.Fret  dû.  Perte 
du  navireen  cours  de  voyage. 
Absence  de  fret  à  abandonner. 
Clause  c  fret  payable  d'avance 
et  acquis  k  tout  événement  ». 
Défaut  d'influence  (Cour  du 
district  sud  de  New- York,  22 
mars  1902),  p.  571. 

31.  —  Armateur.  Limitation  de 
responsabilité.  Etendue.  Va- 
leur du  navire  échoué.  Fret 
pendant.  Prix  des  passages 
(Cour  d'appel,  9*  circuit,  17 
mars  1902),  p.  399. 

32.  —  Charte-partie.  Clause  d'af- 
fectation de  la  cargaison  à  la 

Sarantie  du  fret  et  d'une  in- 
emnité  pour  retard.  Clause 
de  cessation  de  responsabilité 
de  l'affréteur  à  la  signature 
des  connaissements  et  à  l'em- 
barquement. Connaissement. 
Clause  de  garantie  de  la  car^ 

Saison  pour  le  fret  seulement, 
dommages  et  intérêts  pour 
retard  dans  le  débarquement. 
Responsabilité  de  l'affréteur 
(Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
5  novembre  1900),  p.  736. 
Italie.  —  33.  —  Destinataire. 
Charte-partie.  Connaissement. 
Titres  distincts. Relation  entre 
eux.  Droits  et  devoirs  du  por- 
teur du  connaissement.  Plura- 
lité de  destinataires.  Charte- 
partie.  Clause  de  gage  sur  la 
cargaison  en  garantie  du  fret 
el  des  surestaries.  Armateur. 
Droit  de  gage.  Action  solidaire 
contre  les  destinataires.  Des- 
tinataires. Répartition  entre 
eux  en  proportion  de  la  faute 
de  chacun. Cargaison.  Enlève- 
ment. Droit  de  gage.  Délai 
d'exercice. Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
surestaries.  Répartition  entre 
les  destinataires  au  prorata 
des  quantités  reçues.  Impossi- 
bilité. Fondement  de  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  le  retard.Preuve. 
Charge  de  l'armateur  (Cassa- 
tion de  Turin,  7  août  1902), 
p.  916. 
34.  —  Fret  pavable  à  l'arrivée 
sur  poids  délivré.  Sens.  Ré- 
ceptionnaire.Impossibilité  d'e- 
xiger la  livraison  avant  paie- 
ment du  fret.  Cargaison.  Gage 
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du  fret. Impossibilité  de  livrai- 
son pnrlielle  contre  paiement 
Ï»artiel.  Obligation  de  payer 
e  Fret  avant  livraison,  sauf 
rèf^lement  définitif  après  pesa 
ge  (Gènes,  30  décembre  1901), 
p.  236. 

35.  —  Déduction.  Connaisse- 
ment. Clause  d'impossibilité 
de  déduction  sur  le  fret  en  cas 
de  manquant.  Déticitconstaté. 
Réceptionnaire.  Rétention  du 
fret.  Compensation.  Renoncia- 
tion (Gènes,  30  juin  1902),  p. 
404. 

36.  —  Solde  de  fret  à  percevoir 
à  l'arrivée.  Clause  :  «  poids 
inconnu  «.Interprétation.  Sol- 
de de  fret.  Impossibilité  de 
Texiecr  dans  son  intégralité 
dès  Parrivée  du  navire.  Paie- 
ment sur  poids  délivré.  Clause 
«  poids  inconnu  ».  Réception- 
naire. Non  livraison  de  toute 
la  quantité  embarquée.  Droit 
de  preuve.  Navire  et  fret.  Ga- 
rantie des  oblierations  de  Tar- 
mateur.  Livraison  intégrale. 
Paiement  du  fret.  Obligations 
corrélatives.  Réceptionnaire. 
Rétention  du  solde  du  fret 
jusqu'à  justification  des  man- 
quants. Droit.  Absence  de 
compensation  iGénes,  4  avril 
1902).  p.  739. 

NorvP:giî.  —  37.  — Charte-par- 
tie. Fret.  Garantie  de  l'aifré- 
teur.  Charge  du  destinataire. 
Droits  du  capitainesur  la  car- 
cçaison.  Chargement  de  glace. 
Défaut  de  paiement  du  fret. 
Détention  de  la  cargaison. 
Absence  d'obligation  (Chris- 
tiania,? décembre  1900).  p.  126. 
Voir  :  Affrètement,  n<*31. 


Gage.  —  Italie.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Dé- 
laissement. Effet.  Navire.  Pro- 
priété des  assureurs.  Dettes 
dont  le  navire  est  grevé. 
Charge  des  assureurs.  Assuré. 
Obligation  de  les  déclarer. 
Emprunt  contracté  par  le  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du 
navire.  Absence  des  caractères 
et  des  formalités  du  prêt  à  la 
grosse.    Absence  de  gage  sur 

ADTRAlf.    —   l8*  AN»ÊB 


le  navire.  Dette  personnelle. 
Assureurs.  Irresponsabilité 
(Cassation  de  Turin,  26  sep- 
tembre 1902),  p.  917. 

2.  —  Charte- partie.  Connaisse- 
ment. Titres  distincts.  Re- 
lation entre  eux.  Droits  et 
devoirs  du  porteurdu  connais- 
sement. Pluralité  de  destina- 
taires. Charte -partie.  Clause 
de  gaçe  sur  la  cargaison  en 
garantie  du  fret  et  aes  sures- 
taries.  Armateur.  Droit  de 
fage.  Action  solidaire  contre 
les  destinataires.  Destinatai- 
res. Répartition  entre  eux  en 
proportion  de  la  faute  de 
chacun.  Cargaison.  Enlève- 
ment. Droit  de  gage.  Délai 
d'exercice.  Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
Burestaries.  Répartition  entre 
les  destinataires  au  prorata 
des  quantités  reçues.  Impossi- 
bilité. Fondement  de  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  le  retard. 
Preuve.  Charge  de  l'armateur 
(Cassation  de  Turin,  7  août 
1902),  p.  916. 

3.  —  Connaissement.  Clause  : 
fret  payable  à  l'arrivée  sur 
poids  délivré.  Sens.  Récep- 
tionnaire. Impossibilité  d'exi- 

ferla  livraison  avantpaiement 
u  fret.  Cargaison.  Gage  du 
fret.  Impossibilité  de  livraison 
partielle  contre  paiement  par- 
tiel. Obligation  de  payer  le 
fret  avant  livraison,  sauf 
règlement  définitif  après  pe- 
sage (Gènes,  30  décembre  1901), 
p.  236. 
Gens  de  mer.  —  Franck.  — 
1.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice 
1902,  art.  81  (30  mars  1902), 
p.  60). 

2.  —  Décret  réduisant  d'un  tiers 
les  cotisations  à  verser  par 
les  inscrits  maritimes  à  la 
Caisse  de  prévoyance  des  ma- 
rins français  (8  décembre  1902), 
p.  602. 

3.  —La  loi  du  21  avril  1898  sur  la 
Caisse  de  prévoyance  au  profit 
des  marins  français  considérée 
dans  ses  rapports  avec  les  lois 
sur  l'inscription  maritime,  les 

66 
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dispositions  du  Code  civil  et 
du  Gode  de  commerce,  et  la 
loi  du  9  avril  1898  (M.  P.  de 
Valroçer),  p.  415. 

4.  —  Salaires.  Règlement.  Com- 
missaire de  rinscription  ma- 
ritime. Présence.  Aosence  de 
contestation.  Irrévocabilité. 
Heures  supplémentaires.  Ab- 
sence de  retenue  pour  les 
Invalides.  Principe  de  l'obli- 
gation. Syndicat  de  la  marine 
marchande.  Inscrits  mariti- 
mes. Convention.  Règlement 
hors  la  présence  du  commis- 
saire de  l'Inscription  mnri 
time.  Possibilité.  Réclamation 
postérieure  au  règlement  des 
salaires.  Admissioilité  iMar- 
seille.  43  décembre  1900). 
p.  78. 

5.  —  Salaires.  Compétence.  Fin 
du  contrat.  Paiement.  Action. 
Port  de  débarquement.  Tribu- 
nal. Art.  420  C.  pr.civ.  Com- 
pétence (Nantes,  tl  juin  idOâ), 
p.  73 

6.  —  Salaires.  Assurances  sur 
corps.  Police.  Temps  des 
réparations.  Gages  et  vivres 
de  réquipag^e.  Pèche  à  Terre- 
Neuve.  Marins.  Absence  de 
gages.  Avaries  non  prévues. 
Risque  non  couvert.  Silence 
de  la  police.  Règles  du  droit 
commun.  Inapplication  à  l'es- 
pèce. Navire  armé  pour  la 
pèche.  Art.  403  G.  com. 
Vivres  et  gages  de  l'équipage. 
Avaries  particulières.  Navire 
armé  ui  au  mois  ni  au  voyance. 
Inapplication.  Loi  du  12  août 
1885.  Vivres  et  gages  de 
l'équipage.  Charge  du  fret. 
Absence  de  fret.  Inapplication 
(Fécamp,  18  juin  1902),  p.  189. 

7.  —  Salaires.  Assurances  sur 
corp6.Art.350C.com.  Avaries- 
dommages.  Avaries  -  frais. 
Déchirure  de  la  coque  et  de 
la  quille. Chargement. Déchar 
gement.  Mise  du  navire  en 
cale  sèche  ou  sur  le  slip.  Frais 
du  consignataire  et  du  cour- 
tier maritime  au  port  de 
réparations.  Charge  des  assu- 
reurs. Art.  397  et  403  0.  com. 
Vivres  et  salaires  de  l'équipage 
pendant  les  réparations.  Ava- 
ries     particulières.      Marins 


engagés  à  la  part.  Charge  des 
assureurs.  Fixation  approxi- 
mative (Rouen,  5  novembre 
1902).  p.  491. 

8.  —  Salaires.  Abordage.  Chô- 
mage. Indemnité.  Calcul. 
Jauge  nette.  Gens  de  mer. 
Salaires.  Charbons,  huiles. 
Menus  frais  du  capitaine. 
Indemnité  non  due  (Dunker- 
que,  25  mars  1902),  p.  838. 

9.  —  Salaires.  Privilège.  Art. 
191-6*  C.  com.  Empu>^és  de 
l'armateur.  Rôle  d'équipage. 
Défaut  de  mention.  Inappli- 
cation. Garde-magasin.  Simple 
employé  de  l'armateur.  Ab- 
sence de  privilège  (Havre, 
8  février  1902).  p.  37. 

10.  —  Assistance  maritime. 
Navire  désemparé.  Présence 
d'un  matelot  a  bord.  Epave. 
Sauvetage.  Ordonnance  de 
1681.  Rémunération.  Tiers  de 
la  valeur.  Inapplication  In- 
demnité de  remorquage.Arma- 
teurdu  navire  assisté  Matelot. 
Service  rendu.  Droit  à  rému- 
nération (Aix,  12  février  1903), 
p.  642. 

11.  —  Congédiement.  Art.  270 
C.  com.  Engagement  à  durée 
limitée.  Application.  Officiers. 
Equipage.  Second.  Applica- 
tion V^oyage  au  long  cours. 
Engagement.  Congédiement 
avant  la  clôture  du  roled'équi- 

1>açe  ou  pour  une  juste  cause. 
Présentation  à  bord  hors 
d'état  de  prendre  service.  Juste 
cause.  Non  lieu  à  indemnité 
(Rouen,  28  novembre  1902), 
p.  861 . 

12.  —  Congédiement.  Commis- 
saires abord  des  navires  de 
commerce.  Engagement  sans 
détermination  de  durée. Congé. 
Art.  270  C.  com.  Inapplica- 
tion. Employés  de  commerce. 
Assimilation.  Armateur.  Droit 
de  les  congédier  à  volonté. 
Exercice  abusif.  Préjudice. 
Indemnité.  Art.  1780  C.  civ. 
Suppression  d'emploi.  Evéne- 
ment prévu.  Préavis  obliga- 
toire. Indemnité.  Trois  mois 
de  salaires.  Primes.  Partie 
dessalaires  (Aix,  17  novembre 
1902),  p.  817. 

13.—  Maladie  pendant  le  voyage. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GBKS  1>E  MEH 


1039 


An.  262  Loyers,  traitement 
aux  frais  du  navire.  Maladie. 
Cause.  Débauches.  Impru- 
dences. Maladies  secrètes. 
Syphilis.  Preuve.  Inapplica- 
tion (Alger,  28  septembre  1901), 
p.  550. 
14. —  Accident.  Loi  du  21  avril 
1898,  article  11.  Armateur. 
Faute  lourde.  Faute  intention- 
nelle. Responsabilité.  Faute 
certaine.  InsufBsance  (Aix, 
13  juin    1901),  p.  308. 

15.  —  Accident.  Loi  du  9  avril 
1898.  Art.  !•'.  Expression!  En- 
treprises de  transport  par  terre 
et  par  eau  ».  Transports  ma- 
ritimes. Inscrits  maritimes. 
Personnel  non  inscrit.  Inap- 
plication. Tribunal  civil.  In- 
compétence (Cassation^  2  fé- 
vrier 1903),  p.  605. 

16.  —  Désertion.  Décret-loi  dis- 
ciplinaire et  pénal  du  24  mars 
1852.  Art.  69.  Loi  du  15  avril 
1898.  Solde  acquise  au  jour  du 
délit.  Perte  même  de  ce  droit. 
Tribunal  commercial  mari- 
time. Ju^^ement.  Marin.  Dé- 
sertion avant  embarquement. 
Condamnation.  Rembourse- 
ment des  avances  non  acqui- 
ses. Solde  acquise.  Distinction 
illéffale.  Cassation  (Cassation, 
22  décembre  1899>,  p.  145. 

17.  —  Responsabilité  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine.  Armateur. 
Gens  de  l'équipage.  Pré;  osés 
directs.  Fautes.  Responsabi- 
lité. Capitaine.  Absence  de 
néglie^ence.  Irresponsabilité. 
Chef  mécanicien.  Méprise.  Cas 
fortuit.  Capitaine.  Irresponsa- 
bilité (Marseille.  19  août  1902), 
p.  89. 

Allkmaone.  —  18. —  Loi  alle- 
mande sur  les  gens  de  mer, 
p.  779. 

19.  —  Abordage.  Remorauage. 
Remor(^ueur.  Remorque.  Uni- 
té nautique.  Faute  de  l'équi- 
page. Navire  fautif.  Obéissan- 
ce à  un  ordre  incorrect.  Res- 
f»onsabilité.  Définition  de 
'équipage.  Remorqueur.  Per- 
sonne exerçant  le  commande- 
ment placée  sur  le  navire 
remorqué.  Equipage  du  remor- 
queur. Collision  entre  le 
navire   remorqué  et  un  autre 


navire.  Cause.  Fausse  ma- 
nœuvre du  remorqueur.  Ordre 
donné  par  le  pilote.  Pilote  à 
bord  du  remoraué.  Remor- 
queur. Responsabilité  (Tribu- 
nal de  TEmpire,  11  décembre 
1901),  p.  697. 

Angleterre.  —  20.  —  Salai- 
res. Conflit  de  lois.  Navire 
étranger.  Saisie  et  vente.  Gages 
et  débours  du  capitaine  et  de 
l'équipage.  Privilège.  Action 
intentée  en  Angleterre.  Lex 
fori.  Application  (Haute  Cour 
de  justice,  28  novembre  1902), 
p.  711. 

Etats-Unis.  —  21.  —  Engage- 
ment. Loi  réglant  rembarque- 
ment. Interprétation  et  portée. 
Naviresétrangers.Engagement 
fait  aux  Etats-Unis.  Applica- 
tion sauf  traité  contraire. 
Matelot.  Réception  d'un  mois 
d'avance.  Violation  de  la  loi. 
Nullité  de  l'engagement  (Cour 
du  district  ouest  de  l'Etat  de 
Washington,  3  juillet  1902), 
p.  576. 

22.  —  Faute.  Armateur.  Mort 
d'hommes  en  haute  mer.  Faute 
de  l'équipage.  Défaut  d'action 
en  dommages-intérêts  contre 
l'armateur  (Cour  du  district 
sud  de  New- York,  22  mars 
1902),  p.  571 . 

23.  —  Gages.  Avaries  commu- 
nes. Gouvernail  brisé.  Tem- 
pête. Nécessité  de  l'enlever. 
Valeur  à  ce  moment.  Admis- 
sion en  avaries  communes. 
Construction  d'un  gouvernail 
de  fortune.  Durée.  Gages  et 
vivres  de  l'équipage.  Admis- 
sion en  avaries  communes 
(Cour  du  districtcst  de  Pensyl- 
vanie,  27  juin  1902»,  p.  575^ 

Grèce.  —  24.  —  Engagement. 
Gens  de  mer.Capitaine. Preuve. 
Ecrit.  Preuve  testimoniale. 
Inadmissibilité.  Aveu.  Ser- 
ment. Admissibilité  (Sparte, 
n»  765,  1901),  p.  Ii3. 

25.  — EngajB[ement  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  Constatation. 
Preuve  testimoniale.  Rôle 
d'équipage.  Livre  de  bord. 
Inscription  des  prétentions  du 
capitaine.  Omission  Preuve 
testimoniale.  Admissibilité 
(Athènes.  n01693, 1900),  p.  122. 
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Norvège.  —  26.  —  Armateur. 
Matelot.  Blessure.  Faute  per- 
sonnelle. Répartition  du  dom- 
mat^e  (Christiania,  14  juillet 
1900),  p.  424. 

Voir  :  Compétence,  n»  28  ;  — 
Equipage  ;  —  Harter  Act,  n«  4. 

Glaces.  —Franck.  --  1.  — 
Vente  sur  embarc[uement. 
Vendeur.  Désignation  d'un 
navire.  Modification  du  con- 
trat. Risques  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Acceptation  de 
l'acheteur.  Impossibilité  de 
l'exiiirer.  Navire  retenu  par  les 
glaces.  Chargement  Inexécu- 
tion du  marché  (Marseille,  5 
mars  1903),  p.  694. 

2.  —  Vente  sur  embarquement. 
Force  majeure.  Evénement 
imprévu. Impossibilité  absolue 
d'exécution.  Résiliation.  Da- 
nube. Glaces  prématurées. 
Evénement  à  prévoir.  Autres 
navires  parvenus  à  destina- 
tion. Absence  de  force  majeure 
(Marseille,  5  mars  1903),  p.  694. 

Belgique.  —  3.  —  Affrètement. 
Chargement  «  alongside  ». 
Pièces   de    bois.     Couche    de 

§lace.    Perle.    Responsabilité 
u    capitaine.     Protêt    après 
embarquement.       Inefficacité 
(Gand,  4  juin  1902),  p.  231. 
Voir  :  Fret,  n«  a7. 

GouTemail.  —  Voir  :  Avaries 
communes,  n»  12. 

Grève.— Franck.— 1  .—  Charte- 
partie.  Starics.  Clause  excep- 
tant les  jours  de  grève.  Etat 
eféncrnl dégrève.  Application. 
Ouvriers  du  réclamateur. 
Ossation  du  travail.  Inappli- 
cation (Dieppe^  30  mars  1900), 
p.  32. 

2.  ^  Grève  d'ouvriers  charbon- 
niers. Réceptionnaire  de  la 
cargaison,  en  même  temps 
entrepreneur  de  débarque- 
ment Taux  payé  par  le 
capitaine  pour  trais  de  débar- 
quement à  sa  charge.  Charte- 
partie  Interprétation.  Rapport 
entre  les  sommes  payées  par 
le  capitaine  pour  les  frais  de 
débarquement  à  sa  charge  et 
les  prétentions  des  grévistes. 
Droit  pour  le  réceptionnairc- 
entreprencurde  ne  pasjustifier 
de  l'emploi  des  sommes  payées. 


Solidarité  des  grévistes. 
Entente  partielle  impossible. 
Suspension  du  cours  des  sta- 
ries  (Aix,  29  mai  1902),  d.  164. 
Angleterre.  —  3.  —  Charte- 

f partie.  Clause  d'irresponsabi- 
ité  des  affréteurs  en  cas  de 
grève.  Retard.  Arrêt  du  tra- 
vail. Irresponsabilité  (Cour 
suprême  dejudicature,15mar8 
1902),  p.  369. 

Guerre.  —  Angleterre.  —  1. 
—  Assurance  maritime  Cap- 
ture. Propriété  de  l'ennemi. 
Perte  avant  le  commencement 
de  la  guerre.  Saisie  par  le 
gouvernement  ennemi  de  la 
propriété  de  ses  propres  sujets. 
Validité  de  l'assurance.  Assu- 
rance non  contraire  à  l'ordre 
public  (Haute  Cour  de  justice, 
5  août  1902),  p.  372. 

2.  —  Connaissement.  Transport 
de  marchandises  destinées  à 
l'ennemi.  Clause  d'exonération 
de  la  prise.  Chargement  à 
rinsu  des  expéditeurs  d'au- 
tres marchanclises.  Violation 
des  obligations  de  l'armateur 
vis-à-vis  de  ces  expéditeurs. 
Saisie  du  navire.  Retard  dans 
la  livraison  des  marchandises. 
Armateur.  Inapplication  de 
la  clause.  Do  m  m  âge  s- intérêts. 
Dommages-intérêts  pour  in- 
exécution du  marché  (Haute 
Cour  de  justice,  7  août  1902), 
p.  557. 

Kgyftk.  —  3.  —  Compétence. 
Tribunaux  mixtes.  Puissance 
étrangère.  Navire  de  guerre. 
Abordage.  Demande  en  dom- 
mages-intérêts. Acceptation 
de  la  compétence  des  tribu- 
naux mixtes.  Validité  (Ale- 
xandrie, 25  avril  1901,  p.  568. 

Etats-Unis.  —  4.  —  charte- 
partie.  Clause  d'indemnité 
pour  retard  au  débarquement 
par  la  faute  de  l'affréteur. 
Force  majeure.  Cause  de  libé- 
ration. Caractères.  Etat  de 
guerre.  Bombardement.  Dé- 
barquement impossible.  Re- 
lard. Affréteur.  Irresponsabi- 
lité (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  5  novembre  1900),  p.  736. 

H 


Hangars.  —  France. 


1.  - 
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Port.    Navire.     Placement    à 

3uai.  Hangars  de  la  Chambre 
e  commerce  de  Marseille. 
Xutorisations.  Capitaine  du 
port.  Avis  du  directeur  des 
naniçars.  Navire.  Demande  de 
place.  Avis  conforme  du  direc- 
teur. Place.  Occupation  Autre 
navire.  Autorisation.  Préju- 
dice. Droit  à  dommaires-inté- 
réts  (Marseille,  27  décembre 
1901».  p.  350. 
Harter  Aot.  —  Prancr.  —  1. 
—  Connaissement.  Clause  d'ir- 
responsabilité des  marques. 
Loi  américaine  du  13  février 
1893.  Nullité.  Marques  indi- 
quées  au  connaissement.  Offre 
de  marchandises  sans  mar- 
ques. Armateur.  Force  ma- 
jeure. Défaut  de  preuve.  Res- 
ponsabilité. Impossibilité  de 
les  imposer  en  remplacement. 
Manquant.  Obligation  d'en 
paver  la  valeur  (Rouen,  16 
juillet  1902),  p.  17. 

2.  —  Connaissement.  Etats- 
Unis.  Soumission  à  la  loi 
américaine  du  13  février  1893. 
Loi  non  contraire  k  Tordre 
public.  Applir*ation  en  France. 
Clause  «  poids,  quantité  et 
qualité  inconnus  ».  Quantité 
portée  au  connaissement. 
Manquant.  Armateur.  Res- 
ponsabilité (Bordeaux, l«r  mars 
1902),  p.  197. 

3.  —  Connaissement  direct. 
Clauses.  Lieu  de  création. 
LéGTÎslation.  Conformité.  Con- 
dition de  validité.  Connaisse- 
ment direct.  Porteur.  Con- 
naissement postérieur.  Clau- 
ses inopposables.  Connaisse- 
ment direct.  Création  aux 
Etats-Unis.  Harter  .4ct.  Clause 
c  les  transports  intermédiaires 
aux  conditions  des  navires 
employés  ».  Connaissement 
postérieur.  Clause  d'exonéra- 
tion des  risques  de  mouillure 
d'eau  douce.  Impossibilité  de 
faire  le  transbordement  à 
d'autres  conditions.  Clause 
inopposable  au  porteur  du 
connaissement  direct  (Havre, 
12  mars  1902),  p.  659. 

Anolbterrr.  —  4.  —  Connais- 
sement. Clause  d'irresponsa- 
bilité pour  fautes   ou  erreurs 


cin  managementof  the  shîp  ». 
Référence  k  l'Harter  Act. 
Navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité au  départ.  Avaries  à  la 
cargaison.  Défaut  de  fonc- 
tionnement du  réfrigérateur. 
Faute  de  l'éauipage  «  in 
management  or  ttie  &hip  ». 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Haute  Cour  de  justice,  19 
novembre  1902),  p.  710. 
Etats-Unis.  —  5.  —  Affrète- 
ment. Perte  de  la  cargaison. 
Navire.  Chargeur.  Maritime 
lien.  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  dom- 
mage assurable.  Perte  de  la 
cargaison.  Cause.  Négligence 
du  transporteur.  Harter  Act. 
Responsabilité.  Vente  du 
navire.  Droit  de  suite  (Cour 
du  district  sud  de  New- York, 
3  décembre  1902)^  p.  913. 

6.  —  Exonération.  Vices  d'ar- 
rimage. Armateur.  Impossibi- 
lité d'exonération.  Navires 
étransrers.  Application.  Con- 
naissement. Référence  k  la 
loi  du  pavillon.  Violation  de 
l'Harter  Act.  Tribunaux  des 
Etets-Unis.  Nullité  de  la 
clause.  Marchandises  suscep- 
tibles de  s'avarier  par  contact. 
Arrimage.  Séparation  insuffi- 
sanlc.Avaries.Vice  d'arrimage 
Armateur.  Responsabilité 
(Coursupréme  des  Etats-Unis, 
22  octobre  1900),  p.  735. 

7.  —  Exonération.  Avaries  à  la 
cargaison.  Preuve  du  bon  état 
de  navigabilité  du  navire 
avant  le  voyaere.  Preuve  à  sa 
charge.  Due  diligence.  Insuf- 
fisance de  couverture  des 
panneaux.  Avaries  par  eau 
de  mer.  Innavigabilité  du 
navire.  Responsabilité  de 
l'armateur  (Cour  du  district 
ouest  de  New- York,  13  juin 
1902).  p.  574. 

Hypothèque  maritime.  — 
France.  —  1.  —  Assurance 
maritime.  Loi  du  19  février 
1889.  Art.  2.  Indemnités  dues 
par  suite  d'assurances.  Créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécai- 
res. Attribution.  Assurances 
maritimes.  Application 
(Douai.  6 février  1902),  p.  292. 

2.  —  Privilèges.  Loi.  Création. 
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Convention.  Jugement  con- 
damnant parprivilèere.  Impos 
sibilité  de  les  créer.  Créan- 
ciers hypothécaires.  Jugement 
inopposa bic  (Havre,  8  février 
1902).  p.  37. 
ESPAONK.  —  3.  —  Loi  espagnole 
sur  rhypothéque  maritime  (21 
août  1893),  p.  584. 

I 

Importation.  —  Voir  :  Doua- 
ne, n*-  2,  6,  dO  ;  —  Vente  sur 
embarquement,  n*  2. 

Impôt.  —  Fhanoe.  —  1.  — 
Navigation.  Voitures  de  terre 
et  d  eau.  Transport  des  voya- 
geurs. Loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  article  68.  Loi  du  25 
mars  1817.  article  112.  Impôt 
du  dixième.  Conditions.  Ser- 
vice entre  deux  points  du  ter- 
ritoire français.  Trajet  À  l'inté- 
rieur d'un  port.  Eaux  exclusi- 
vement maritimes.  Application 
(Cassation.  28  octobre  1902), 
p.  289. 

Brésil.  —  2.  —  Cabotai^. 
Impôt  sur  le  sel.  Droit  de 
douane  d'importation.  Confu- 
sion impossible.  Impôt  de  con- 
sommation.  Légitimité.  Li- 
berté du  commerce  du  cabotage 
(Suprême  Tribunal  fédéral,  21 
décembre  1901),  p.  563. 

Incendie.  —Franck.  —  1.  — 
Capitaine.  Incendie.  Marchan- 
dise chargée.  Présomption 
léfi^ale  de  faute.  Responsabi- 
lité (Douai,  11  août  1902), 
p.  8.13. 

2.  —  Avaries  communes.  Navire. 
Incendie  à  bord.  Avaries  pro- 
venant de  l'eau  projetée  pour 
éteindre  l'incendie.  Marcnan- 
dises  atteintes  par  le  feu.  Art. 
400  C.  com.  Admission  en 
avaries  communes.  Usages. 
Application  de  l'article  400 
(Aix,  28  janvier  1903),  p.  638. 

3.  —  Vente  c  coût,  fret  et 
assurance  >.  Clause  c  poids 
facturé  final  en  cas  d  acci- 
dent »  .  Incendie. Marchandises 
atteintes.  Freinte  de  route, 
r.harsr^du  vendeur  (Douai,  11 
août  1902),  p.  8. 

EtaT-^-Unis.  —  4.  —  Assistance 
maritime.  Remorqueur.  In- 
cendie    d'un     des     bateaux 


remorqués.  Assistance.  Ab- 
sence de  faute.  Droit  à  in- 
demnité spéciale  (Cour  de 
district  de  Rhode-Island,  2 
juin  1902).  p.  233. 
Italie.  —  5.  —  Compagnie  de 
navigation.  Transbordement. 
Connaissement.  Absence  de 
clause  expresse.  Défaut  d'o- 
bligation de  transborder  la 
totalité  de  la  cargaison  sur  le 

Kremier  navire  en  partance, 
[archandises  sur  quai. Faculté 
d'attendre  les  navires  sui- 
vants. Absence  de  faute.  In- 
cendie sur  quai.  Cas  fortuit. 
Connaissement.  Clause  d'ir^ 
responsabilité  pour  tout 
dommage  susceptible  d'être 
assuré.  Perte  des  marchandi- 
ses. Irresponsabilité.  Trans- 
porteur. Obligation  de  veiller 
aux  marchandises  sous  sa 
rarde.  Assurance.  Défaut 
d'obligation  (Gènes,  20  juin 
1902),  p.  402. 

Indemnité.  —Voir  :  Abordage; 
—  Assistance  maritime  ;  — 
Compagnie  de  navigation, 
n«*l,2  ;  —  Dommages 'intérêts. 

Intérêts. —Fr  A  NCB.~1.—  Inté- 
rêts compensatoires.  Juge. 
Fixation.  Abordage.  Perte  de 
charbon.  Point  de  départ. 
Paiement  à  la  mine  (Rouen, 
28  janvier  1903),  p.  621. 

Jauge.  —  Frakcb.  —  1.  — 
Abordage.  Chômage.  Indem- 
nité. Calcul.  Jauge  nette  (Dun- 
kerque,  25  mars  4902),  p. 
838. 

2.  —  Affrètement.  Chargement. 
Défectuosité.  Preuve.  Charge- 
ment inférieur  à  la  jauge  du 
navire.  Usage.  Chargement 
supérieur  (Havre,  19  TéTrier 
1902),  p.  842. 

3.  —  Navire  français.  Réparation 
à  l'étranger.  Remplacement 
d'une  chaudière  usée.  Coût 
n'excédant  pas  six  francs  par 
tonneau  de  jauge.  Droit  d'im- 

Eortation  et  de  statistique, 
oi  du  27  vendémiaire  an  II. 
Art.  8.  Exemption  (La  Ro. 
chelle,  11  novembre  1902),  p- 
677. 
4  —  Pilotage.  Droits.  Décret  du 
7  mars  1889.  Déduction  sur 
la  jauge.   Navires  étrangers. 
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Navires  allemands.  Traités. 
Demande  à  la  douane  Mesu- 
rage.  Certificat  de  jaugée  étran- 
erer  Application.  Déclaration 
de  jau^e  à  la  douane.  Défaut 
de  mesura^e.  Insuffisance. 
Taxe  de  pilotage.  Calcul. 
Jau^e  nette  officielle  {Caen,  2â 
juillet  4902),  p.  631. 

Jet.  —Franck.  —  1.  —  Con- 
naissement. Avaries  commu- 
nes. Classement  d'après  les 
usages  du  port  de  destination 
ou  les  règles  d'York  et  d'An- 
vers. Choix  des  armateurs. 
Option.  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Chargement  sur  le  pont. 
Jet  à  la  mer.  Voyage  au  long 
cours.  Grand  et  petit  cabotage. 
Avaries  particulières  iCaen, 
4  décembre  1902),  p.  511 . 

Anoleterrk.  —  2.  —  Assu- 
rances maritimes.Police.Clau- 
se  :  Règlement  d'avaries  con- 
forme aucontratd'afFrètement. 
Charte-partie.  Soumission  aux 
règles  d'York  et  d'Anvers.  Jet 
de  la  pontée  admis  en  avaries 
communes.  Assureurs.  Contri- 
bution. Obligation  (Haute 
Cour  de  justice^  3  octobre  1902), 
p.  560. 

SuÈDK.  —  3.  —  Avarie  commu- 
ne. Règlement.  Chargement 
de  pont.  Jet.  Contribution  du 
navire.  Assurance  maritime. 
Remboursement  (Cour  suprê- 
me de  Suéde,  20  mai  i9ul), 
p.  134. 

Jours  fériés.  —  France.  — 
1.  —  Staries.  Usages  de 
Dieppe.  Dimanches.  Jours  fé- 
riés. Bois  Déchargement. 
Jours  de  planche.  Calcul. 
Heures  non  comprises.  Clause 
exceptant  les  uimanches  et 
fêtes  légales.  Débarquement 
continue.  Usages.  Application 
(Dieppe,  30  mars  19Û()),  p.  32. 

2.  —  Art.  669  C.  pr.  civ.  Dis- 
tribution par  contribution. 
Appel.  Délai  de  dix  jours. 
Délai  non  franc.  «  Dies  a  quo  i 
non  compris.  Art.  1033  C.  pr. 
civ.  Loi  du  13  avril  1895.  Dé- 
lai. Dernier  jour.  Jour  férié. 
Lendemain.  Prorogation.  Gé- 
néralité d'application  (Rouen, 
26  novembre  1902),  p.  498. 

Jugement.  —  Frangb.  —  1 .  — 


Compétence.  Assurances  mari- 
times. Police.  Clause  compro- 
missoire.  Contestations  nées 
directement  du  contrat.  Appli- 
cation. Assureur.  Fait  des 
tiers.  Exonération  de  respon- 
sabilité. Clause  inapplicable. 
Commissionnaire  -transitaire. 
Avaries.  Responsabilité.  Agent 
d'assurances  rédacteur  de  la 
police.  Inexécution  des  ins- 
tructions. Responsabilité-  Ac- 
tions. Action  contre  les  assu- 
reurs. Lien  nécessaire.  Avarie. 
Responsabilité.  Juge  du  fond. 
Pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. Art.  59  C.  pr.  civ.  Ap- 
plication. Tribunal  du  domi- 
cile du  commissionnaire-tran- 
sitaire.Compétence  (Cassation, 
25  novembre  1902).  p.  483. 

2.  —  Compétence.  Tribunal  de 
commerce  Président.  Art.  417 
C.  pr.  civ.  Dispositions  non 
limitatives.  Urgence.  Débat 
contradictoire  impossible. 
Compétence.  Référé.  Décision 
contradictoire.  Incompétence. 
Fret.  Difficultés.  Art.  306  C. 
com.  Tierce  consignation.  Pré- 
sident. Incompétence.  Tribu- 
nal. Compétence  'Alger,  26 
février  1903»,  p.  833. 

3.  —  Effets.  Privilèges.  Loi. 
Création.  Convention.  Juge- 
ment condamnant  par  privi- 
lège .  Impossibilité  de  les  créer. 
Créanciers  hypothécaires.  Ju- 
lerement  inopposable  (Havre,  8 
février  1902),  p.   37. 

4.  —Effets.  Privilèges.  Art.  192 
C.  com.  Formaliiés.  Omission. 
Déchéance.  Jugement.  Impos- 
sibilité de  les  suppléer  (Havre, 
8  février  190«),  p.  37. 

5.  —  Effets.  Tierce  consignation. 
Art.  306  C.  com.  Mainlevée. 
Tribunal  de  commerce.  Incom- 
pétence. Décision  au  fond. 
Résultat.  Règlement  à  l'amia- 
ble. Exécution.  Difficultés. 
Tribunaux  civils.  Compétence 
(Alger.  26  février  1903),  p. 
823. 

6.  —  EflFets.  Tribunal  de  com- 
merce. Président.  Ordonnance 
exécutée.  Fond. Tribunal  saisi. 
Recours  impossible.  Cargai- 
son. Tierce  consignation.  Ju- 
gement.   Absence    de    fonde- 


Digitized  by  VjOOQIC 


1044 


JCGEMBNT.  —  LIQUIDATION  JODICIAIRB 


ment.  Frais  à  la  charge  du 
capitaine.  Président.  Rétrac- 
latiou.  Incompétence  (Alg'er, 
26   février  1903),  p.  833. 

7.  —  Effets.  Livraison.  Retard. 
Faute  du  transporteur.  Juge- 
ment définitif.  Destinataire. 
Laisser  pour  compte.  Non  ad- 
mission. Transporteur.  Dom- 
mages^intéréts.Condamnation 
Tiers  consignataire.  Nomina- 
tion en  cours  d'instance.  Dé- 
tention ab  initio  pour  compte 
du  destinataire.  Vente  de  la 
marchandise.  Transporteur. 
Livraison  impossible.  Irres- 
ponsabiIité(Aix,  20  mars  1902), 
p.  21. 

8.  —  Jugement  étranger.  Liqui- 
dation judiciaire.  Jugement 
étranger  non  rendu  exécutoire 
en  France.  Créanciers.  Absen- 
ce d'effet  (Havre,  20  juin  1902), 
p.  649. 

9.  —  Chose  iugée.  Tribunal 
maritime.  Décisions  judiciai- 
res. Effets  identiques.  Chose 
jugée  au  criminel.  Juge  civil. 
Autorité  de  la  chose  jugée. 
Tribunal  maritime.  Patron. 
Feux  non  munis  d*écran.  Con- 
travention suivie  d'abordage. 
Condamnation.  Juge  civil. 
Action.  Dommages-intérêts. 
Rejet.  Impossibilité  (Rennes, 
22  décembre  1902),  p  516. 

10.  —  Chose  jugée.  Actions  dis- 
tinctes. Impossibilité  de  con- 
trariété de  décisions.  Juge- 
ment. Appel  et  pourvoi  en 
cassation  de  l'une  des  parties. 
Arrêt  de  cassation.  Impossi- 
bilité pour  l'autre  partie  de 
s'en  prévaloir.  Jugement.  Au- 
torite de  la  chose  jugée  (Caen, 
4  décembre  1902),  p.  511. 

11.  —  Voies  de  recours.  Tribu- 
nal de  commerce.  Président. 
Ordonnance  sur  requête.  Voies 
de  recours.  Opposition.  Pré- 
sident. Appel.  Cour  d'appel. 
Compétence.  Tribunal.  Incom- 
pétence(Alger,26  février  4903), 
p.  833. 

12.  —-  Cassation.  Gens  de  mer 
Marin.  Désertion.  Décret- loi 
disciplinaire  et  pénal  du  24 
mars  1852.  Art.  69.  Loi  du  lo 
avril  1898.  Solde  acquise  au 
jour  du  délit.  Perte  même  de 


ce  droit.  Tribunal  commer- 
cial maritime.  Jugement.  Ma- 
rin. Désertion  avant  embar- 
quement. Condamnation . 
Remboursement  des  avances 
non  acquises.  Solde  acquise. 
Distinction  illégale.  Cassation 
(Cassation,  22  décembre  1899), 
p.  145. 

13.  —  Pouvoirs  du  juge  du  fond. 
Assurances  sur  facultés.  Mau- 
vais temps.  Aération  de  la 
cale.Suspension.Présomption. 
Fortune  de  mer.  Charge  des 
assureurs  (Cassation,  9 décem- 
bre 1902).  p.  481. 

14.  —  Motifs.  Simples  argu- 
ments. Motifs  spéciaux.  Non 
obligation  (Cassation,  12  avril 
1902),  p.  5. 

15.  —  Exécution  provisoire. 
Cas  non  prévus  par  la  loi. 
Dommages- intérêts.  Inappli- 
cation (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 

BELaïQUE.  —  16.  —  Voyage  du 
navire  postérieur  à  l'accident 
litigieux.  Arrêt  prononçant  la 
responsabilité.  Recevabilité 
de  l'abandon.  Absence  de  dé- 
fai.  Faculté  jus(][u'à  renoncia- 
tion (Anvers,  30 janvier  1903), 
p.  720. 

Grèck.  —  17.  —  Exécution  par 
provision.  Réformation.  Irres- 
ponsabilité. Droit  de  deman- 
der caution  (Athènes,  1900, 
n»  1915),  p.  579. 


Laisser     pour    compte.   - 

France.  —  1.  —  Livraison. 
Retard.  Faute  du  transporteur. 
Jugement  définitif.  Destina- 
taire. Laisser  pour  compte. 
Non  admission.  Transporteur. 
Dommages- intérêts.  Condam- 
nation. Tiers  consignataire. 
Nomination  en  cours  d'ins- 
tance. Détention  ab  initiopour 
compte  du  destinataire.  Vente 
de  la  marchandise.  Transpor- 
teur. Livraison  impossible. 
Irresponsabilité  (Aix,  20  mars 
1902».  p.  21. 
Liquidation  judiciaire.  — 
Fkanck.  —  i.  —  Jugement 
étranger  non  rendu  exécutoire 
en  France.  Créanciers.  Absence 
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d'effet  (Havre,  20  inin  1902), 
p.  649. 
Voir:  Faillite. 
Liyraison.  —France.  —  i.  — 
Connaissement  à  personne 
dénommée.  Capitaine.  Livrai- 
son. Obligation  de  s'assurer  de 
l'identité  du  destinataire  et 
d'obtenir  décharge.  Remise 
ou  production  du  connaisse- 
ment. Non  obligation.  Char- 
ereur.  Vente.  Destinataire. 
Défaut  de  paiement.  Non 
détention  du  connaissement. 
Capitaine.  Livraison.  Absence 
de  faute.  Clause  de  livraison 
contre  remise  du  connaisse- 
ment. Intérêt  du  transporteur. 
Chargeur.  Impossibilité  de 
s'en  prévaloir  (Marseille,  il 
mars  d903),  p.  879. 

2.  —  Connaissement  fictif.  Por- 
teur de  bonne  foi.  Capitaine. 
Armateur.  Délivrance  ou  paie- 
ment au  cours  du  jour  de 
l'arrivée  du  navire. Obligation. 
Armateur.  Preuve  de  la  fraude. 
Mauvaise  foi  du  porteur.  Li- 
bération (Marseille,  13  février 
1903),  p.  692. 

3.  —  Connaissement  direct. 
Second  transporteur.  Con- 
naissement spécial.  Clauses. 
Irresponsabilité.  Consigna- 
taire  du  second  navire.  Li- 
vraison au  porteur  du  con- 
naissement direct.  Avaries. 
Responsabilité  (Havre.  12 
mars  1902i,  p.  659. 

4.  — -  Chargement.  Accessoires. 
Capitaine.  Obligation  de  livrer 
au  destinataire.  Fardage.  Ré- 
clamation du  chargeur.Défaut 
de  restitution.  Capitaine. 
Inexécution  volontaire  des 
obligations  du  transporteur. 
Armateur.  Charte  -  partie. 
Clause  d'irresponsabilité. Inap- 
plication. Responsabilité  (Bor- 
deaux, 2  juillet  1901),  p.  159. 

5.  —  Marques.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  des 
marques.  Armateur. Livraison 
des  marchandises  portant  les 
marques  du  connaissement  à 
d'autres  qu'au  véritable  des- 
tinataire. Inapplication.  Res- 
ponsabilité. Autres  marchan- 
dises. Marques  différentes. 
Nature  différente. Destinataire. 


Impossibilité  de  l'obliger  âi  les 
recevoir  (Marseille,  18  octo- 
bre 1902),  p.  359. 

6.  —  Défaut  de  prise  de  livrai- 
son. Avis  de  souffrance  donnés 
à  l'expéditeur.Douane. Menace 
d'opérer  la  vente.  Ordonnance 
sur  requête.  Nomination  d'un 
tiers  consignalaire.  Retrait 
de  la  marchandise.  Vente 
régulière  aux  enchères.  Com- 
pagnie de  navigation.  Libéra- 
tion (Aix,  20^  mars  1902), 
p.  21. 

7.  — Défaut  deprisedelivraison. 
Retard.Fautedu  transporteur. 
Jugement  définitif.  Destina- 
taire. Laisser  pour  compte. 
Non  admission.  Transporteur. 
Dommages-intérêts.  Condam- 
nation. Tiers  consignalaire. 
Nomination  en  cours  d'ins- 
tance. Détention  a6  initia  pour 
compte  du  destinataire. Vente 
de  la  marchandise.  Transpor- 
teur. Livraison  impossible. 
Irresponsabilité  (Aix,  20  mars 
1902),  p.  21. 

8.  — Refus  de  prendre  livraison. 
Capitaine.  Vente  de  la  mar- 
chandise aux  enchères.  Pro- 
testation. Cessation  des  pour- 

Karlers.  Délai  d'un  mois, 
lanquant  provenant  d'un 
déchet  de  route.  Action  du 
destinataire  après  ce  délai. 
Art.  435  C.  com.  Irrecevabilité 
(Havre.  5  mars  1902).  p.  323. 

9.  —  Dépôt  en  douane.  Con- 
naissement. Clause  attribu- 
tive de  compétence.  Marchan- 
dise déposée  en  douane.  Avis 
de  la  Compagnie  au  destina- 
taire d'en  effectuer  le  retrait. 
Destinataire.  Paiement  du 
fret.  Présentation  à  la  douane. 
Marchandise  vendue  avant 
l'avis  de  la  Compagnie.  Fait 
nouveau  étranger  au  trans- 
port.Clause  du  connaissement. 
Inapplication.  Tribunal  du 
lieu  où  le  fait  s'est  produit. 
Compagnie  valablement  re- 
présentée. Compétence.  Action 
née  en  Alerérie  Législation 
al  erérienne. Application  (Alger, 
23  juin  1902),  p.  211. 

10.  —  Réception.  Marchandises 
sauvées.  Avaries  communes. 
Avaries  particulières.  Règle- 
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ment. Chargeurs.  Maximum  de 
la  cootributioD.  Valeur  des 
marchandises  sauvées.  Mar- 
chandises. Réception.  Contri- 
bution provisoire.  Paiement. 
En§^ae:ement  poar  le  surplus. 
Maximum.  Limite  (Aix,  23  dé- 
cembre 1902s  P.  525. 
i\.  —  Poids  délivré.  Charte- 
partie.  Clause  «  fret  payable 
sur  poids  délivré  et  reconnu 
par  poids  public  ».  Poids  porté 
au  connaissement.  Poids  déli- 
vré supérieur.  Clause  applica- 
ble (Al^er,  26  février  1903),  p. 
823. 

12.  —  Mode  de  livraison. 
Charte-partie.  Cargaison  de 
douelles.  Clause  de  livraison 
le  long  du  bord.  Débarque- 
ment sur  chalands.  Dénom- 
brement non  effectué.  Man- 
quants. Capitaine.  Irrespon- 
sabilité (Alfer,26  février  1903), 
p.  823. 

13.  — Mode  de  livraison.  Char- 
te-partie. Clause  relative  au 
sciage  des  bois  pour  le  char- 
gement. Interprétation.  Clause 
de  délivrance  suivant  les  usa- 
ges du  port  de  destination. 
Inapplication  (Havre,  19  fé- 
vrier 1902),  p.  842. 

14.  —  Lieu  de  la  livraison. 
Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Livraison.  Port  d'em- 
barquement. Promesse.  Même 
lieu.  Tribunal  de  ce  port.  Art. 
420,  S  2,  C.  pr.  civ.  Applica- 
tion. Compétence  (Bordeaux, 
28  octobre  1901),  p.  347. 

15.  —  Lieu  de  la  livraison.  Ex- 
pertise. Circonstances  parti- 
culières. Pouvoirs  du  juge.  Ex- 
pertise sur  échantillons.  Lieu 
de  l'expertise.  Siège  du  Tri- 
bunal. Domicile  des  parties 
en  cause  (Marseille,  2  janvier 
1901),  p.  199. 

16.  —  Vente  à  livrer  par  navire. 
Conditions  rigoureuses.  In- 
terprétation stricte  contre  le 
vendeur.  Vente  e  coût,  fret  et 
assurance  ».  Poivres.  Privi- 
lège colonial.  Sens.  Lécrisla- 
tion  en  vigueur  lors  de  la 
vente.  Limitation.  Demi- 
droit.  Garantie.  Insuffisance. 
Régime  et  titre  de  privilège 
colonial.    Libre   disposition. 


Vendeur.  Obligation.  Admis- 
sion au  privilège.  Législation 
en  vigueur  lors  de  la  livrai- 
son. Décret  fixant  les  quanti- 
tés admises  au  privilège  non 
encore  rendu.  Douane.  Ad- 
mission réservée.  Acheteur. 
Droit  à  la  résiliation  (Havre, 
31  décembre  1902),  p.  852. 

17.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Marchandise  arrivée.  Avarie. 
Vendeur.  Livraison  en  Tétat 
d'arrivée.  Bonification.  Obli- 
gation. Acheteur.  Faculté  de 
refus.  Remplacement  non  exi- 
gible (Marseille,  11  juin  1902), 
p.  541. 

18.  —  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance, acceptation  des  traites 
contre  remise  des  documents  ». 
Marchandise  livrée.  Qualité 
inférieure.  Acheteur  délié  de 
ses  engagements.  Expertise. 
Refus  provisoire  d'accepter 
les  traites.  Risques  de  l'ache- 
teur. Possibilité  (Rouen,  4 
mars  1903),  p.  804. 

19.  —  Vente  «  coût,  fret  et  as- 
surance». Vendeur.  Livraison 
par  un  ou  plusieurs  vapeurs. 
Faculté.  Désignation  du  na- 
vire porteur  de  toute  la  quan- 
tité vendue.  Renonciation. 
Impossibilité  de  tout  livrer. 
Résiliation  (Marseille,  ii  sep- 
tembre 1902),  p.  356. 

20.  —  Vente  coût,  fret  et  as- 
surance, poids  délivré.  Clause 
tant  pour  cent  en  plus  ou  en 
moins.  Acheteur.  Réception 
et  disposition  du  minimum. 
Coacheteurs.  Même  navire. 
Réception  d'une  part  infé- 
rieure au  minimum.  Acheteur. 
Demande  de  restitution.  Inad- 
missibilité (Marseille,  13  mars 
1903),  p.  877. 

21.  —  Vente.  Marchandises. 
Documents.  Détention  par  un 
tiers  créancier  du  vendeur. 
Livraison.  Acheteur.  Prix 
payable  an  tiers  livreur.  Som- 
mes dues  par  le  vendeur.  Com- 
pensation impossible  (Mar- 
seille, 17  novembre  1902), 
p.  544. 

Allemagne.  —  22.  —  Compta- 
ge. Connaissement.  Clause  : 
«  Comptage  de  la  cargaison  au 
bord  du  navire,  à  défaut  irres- 
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poDsabilité  de  l'armatear.  Ré- 
ceptionnaire. Oblis^alion  de 
donner  quittance  ».  Sens. 
Reconnaissance  au  moment  où 
la  marchandise  quitte  le  navi« 
re.  Effets.  Réserve  des  droits 
des  parties.  Absence  de  fixa- 
tion définitive. Reconnaissance 
par  experts.  Reconnaissance 
contradictoire.  Non  obliGTa- 
tion  (Tribunal  supérieur  han- 
scatique,  25  octobre  1902), 
p.  554. 

23.  —  Pesasse.  Fret  fixé  en  bloc. 
Pesasse  au  débarquement.  Ré- 
ceptionnaire. Impossibilité  de 
Texiirer.  Fretpayable  sur  poids 
délivré.  Pesasse  au  débarque- 
ment. Usasses  de  Hambourer.  Né- 
cessité. Connaissement.  Clau- 
se «poids  inconnu  ».  Pesaçe 
à  la  livraison.  Transporteur. 
Absence  d'obligation.  Récep- 
tionnaire. Constatation  au 
manquant.  Expertise  (Tribunal 
de  l'Empire,  9  octobre  1901), 
p.  215. 

24.  —  Preuve.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
erreur  ou  absence  de  marques. 
Effet.  Marques  indiquées  au 
connaissement.  Preuve  de  la 
livraison  aux  transporteurs. 
Chargée  du  réclamateur  Ham- 
bourg. 14  novembre  1901),  p. 
368. 

25.  —  Assurances  maritimes,  .as- 
surance sur  profit  espéré.  Po- 
lice. Clause.  Marchandise  as- 
surée. Défaut  de  livraison  à 
l'assuré.  Rèsriement  par  perte 
totale.  Marchandise arrivéeau 
port  de  destination.  Marques 
effacées.  Spécialisation  impos- 
sible. Vente  aux  enchères.  Net 
produit.  Versement  au  rérep 
tionnaire.  Livraison  de  la 
marchandise.  Equivalence.  Ab- 
sence de  perte  totale.  Réelle- 
ment par  avaries.  Rèje^lement 
de  Brème  sur  les  assurances. 
Détermination  des  avaries. 
Règles  prescrites  pour  les  as- 
surances sur  facultés.  Assu- 
rance sur  profit  espéré.  Justi- 
fication du  dommage.  Hcgies 
inapplicables  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  3  février 
1902),  p.  700. 

Angleterre.  —  26.  —  Retard. 


Connaissement.  Transport  de 
marchandises  destinées  âi  l'en- 
nemi. Clause  d'exonération 
de  la  prise.  Chargement  à 
l'insu  des  expéditeurs  d'autres 
marchandises.  Violation  des 
obligations  de  l'armateur  vis- 
à-vis  de  cesexpéditeurs.  Saisie 
du  navire.  Retard  dans  la  li- 
vraison des  marchandises. 
Armateur.  Inapplication  de  la 
clause.  Dommages- intérê^ts. 
Dommages-intérêts  pour  ine- 
xécution du  marché  (Haute 
Cour  de  justice,  7  août  1902), 
p.  557. 

27.  —  Avaries.  Charte-partie. 
Clause  d'exonération  ne  res- 
ponsabilité «  pour  périls  de  la 
mer  et  tous  autres  accidents, 
même  causés  par  la  négi  igencc. 
la  faute  ou  l'erreur  de  juge 
ment  des  pilote,  capitaine, 
gens  de  l'équipage  ou  autres 
personnes  au  service  de  l'ar- 
mateur, «  in  the  management 
or  navigation  of  the  ship  r>  ou 
autrement  ».  Sens  des  mots 
«  ou  autrement  ».  Débarque- 
ment.  Faute  des  arrimenrs. 
Application.  Livraison  de  la 
cargaison.  Emploi  de  crochets. 
Choc  contre  les  parois  du  na- 
vire. Balles  éventrées.  Mar- 
chandise'perdue.  Absence  d'ac- 
te volontaire.  Accident  causé 
par  la  négligence  ou  la  Faute 
des  arrimeurs.  Armateur.  Ir- 
responsabilité (Haute  Cour  de 
justice,  8  décembre  1902)  p. 
713. 

Belgiqtje.  —  28.  —  Manquants. 
Capitaine. Destinataire.  Action 
en  dommages-intérêts.  Récep- 
tion des  marchandises.  Pré- 
somption de  livraison  confor- 
me. Absence  d'échange  de  re- 
çus à  la  fin  de  chaque  demi- 
journée  de  travail.  Manquant. 
Offre  de  preuve  testimoniale. 
Irrecevabilité  (Anvers,  31  oc- 
tobre 1902).  p.  716. 

Danemark  —  29.  —Affrète- 
ment Faillite  du  destinataire. 
Droit  de  stoppage.  Dépôt  des 
marchandises  en  douane.  Li- 
vraison par  le  capitaine.  Im- 
possibilité d'exercer  ce  droit 
(Copenhague,  25  février  1901), 
p.  118. 
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Etats-Unis.  —  30.  —Connais- 
sement. Clause  de  livraison 
du  pont  du  navire.  Cesser- 
clause.  Clause  de  débarque- 
ment dès  que  le  navire  sera 
prêt,  sur  allè^çes  ou  sur  quai 
aux  risques  des  destinataires. 
Débarquement  sur  quai.  Con- 
signataire  de  la  car^^aison. 
Devoir  de  protéger  les  mar- 
chandises. Capital  De.  Prédic- 
tions météorologiques.  Défaut 
de  certitude.  Absence  d'obli- 
g^ation  d'en  tenir  compte.  Mar- 
chandises sur  quai.  Avarie  de 
mouillure.  Capitaine.  Irres- 
ponsabilité (Cour  d*appel,  4* 
circuit,  8  novembre  1900),  p. 
737. 

Grèce.  —  31.  —  Affrètement. 
Capitaine.  Oblig^ation de  livrer 
la  cargaison  au  destinataire. 
Débarquementendouane.Obli- 
cation  Jéeale.  Indication  do 
nom  du  destinataire.  Libéra- 
tion du  capitaine.  Vol  en 
douane.  Irresponsabilité  (Cour 
de  TAréopage,  n*  421, 1901),  p. 
120. 

Italik.  —  32,  —  Connaisse- 
ment. Clause  :  fret  pavable  à 
l'arrivée  sur  poids  aélivré. 
Sens.  Réceptionnaire.  Impos- 
sibilité d'exiger  la  livraison 
avant  paiement  du  fret.  Car- 
gaison. Gage  du  fret.  Impos- 
sibilité de  livraison  partielle 
contre  paiement  partiel.  Obli- 

f;ation  de  payer  te  fret  avant 
ivraison,  sauf  règlement  défi- 
nitif après  pesage  (Gènes, 
30  décembre  1901),  p.  236. 
33.  —  Connaissement.  Clauses  : 
<  poids  inconnu  ».  Solde  de 
fret  A  percevoir  A  l'arrivée. 
Interprétation.  Solde  de  fret. 
Impossibilité  de  l'exirer  dans 
son  intégralité  dès  l'arrivée 
du  navire.  Paiement  sur  poids 
délivré.  Clause  «  poids  in- 
connu ».  Réceptionnaire.  Non 
livraison  de  toute  la  quantité 
embarquée.  Droit  de  preuve. 
Navire  et  fret.  Garantie  des 
obligations  de  l'armateur.  Li- 
vraison intégrale.  Paiement 
du  fret.  Obligations  corréla* 
tives.  Réceptionnaire.  Réten- 
tion du  solde  du  fret  jusqu'à 
justification  des  manquants. 


Droit.  Absence  de  compensa- 
tion   (Gènes,    4    avril    1902), 
p.  739. 
Voir  :  Vente,  n»  5. 

Livre  de  bord.  —  France.  — 
1.  —  Affrètement.  Charte- 
partie.  Tonnage  convenu. 
Cargaison  inférieure.  Capi- 
taine. Réception.  Défaut  de 
protestation.  Absence  de  ré- 
serve au  connaissement.  Art. 
288.  Fret  sur  le  vide  Renon- 
ciation. Capitaine.  Mention 
sur  le  livre  de  bord.  Ineffica- 
cité (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 
Voir  :  Gens  de  mer,  n»  25. 

Louage  de  seryices.  — 
France.  — 1. —  Commissaires 
A  bord  des  navires  de  com- 
merce. Engasrement  sans  dé- 
termination de  durée.  Congé. 
Art  270  C.  com.  Inapplication. 
Employés  de  commerce.  Assi- 
milation. Armateur.  Droit  de 
les  congédier  à  volonté.  Exer- 
cice abusif.  Préjudice.  Indem- 
nité. Art.  1780  C.  civ.  Suppres- 
sion d'emploi .  Evénement 
rtrévu.  Préavis  obligatoire, 
ndemnité.  Trois  mois  de  sa- 
laires. Primes.  Partie  des 
salaires  (.4ix,  17  novembre 
1902),  p.  817. 

2  —  Compagnie  de  navigation. 
Agents.  Exclusivité  de  servi- 
ces exiçée  pour  une  ligne  de 
navigation.  Enonciation  de  la 
qualité  d'agents  par  la  Com- 

Sagnie  même  en  des  documents 
i vers.  Rémunération  2  1/20/0 
fret  d'entrée  et  5  0/0  fret  de 
sortie.  Salaires.  Différence 
avec  le  commissionnaire  de 
l'art.  94  C.  com.  Contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  de  servi- 
ces sans  détermination  de 
durée.  Congédiement.  Causes 
légitimes.  Observation  du  dé- 
lai de  préavis.  Relations  impo- 
sées par  la  Compagnie  A 
l'agent  avec  un  tiers.  Refus. 
Révocation  justifiée  (Alger,  15 
mars  1902),  p.  26. 
3.  —  Gens  de  mer.  Loi  du 
9  avril  1898.  Art.  !•'.  Expres- 
sion* Entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau  ».  Trans- 
ports maritimes.  Inscrits  ma- 
ritimes. Personnel  non  inscrit. 
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Inapplication.  Tribunal  civil. 
Incompétence  (Cassation,  2  fé- 
vrier 1903j,  p.  605. 

M 

Magasinage.  —  Voir  :  Docks, 
nM, 

Mandat.  —  France.  —  4.  — 
Abordage.  Quasi-délit.  Navires 
étrangers.  Eaux  territoriales 
françaises.  Art.  3  C.  civil. 
Responsabilité  de  l'armateur. 
Abandon.  Loi  française.  Ap- 
plication. Contrat  de  mandat 
inopposable  aux  tiers.  Res- 
ponsabilité. Fondement.  Qua- 
lité de  propriétaire.  Lex  loci 
contra  ctus.  Inapplication 
(Rouen,  28  janvier  i9Q6), 
p.  621. 

2.  —  Assurances  maritimes. 
Police.  Remise  à  l'assuré. 
Défaut  de  signature  de  l'as- 
suré. Usaee.  Preuve  du  con- 
trat. Mandataire  de  l'assuré. 
Police  reçue  et  conservée.  Sti- 
pulation d'une  prime  excédant 
les  pouvoirs  du  mandataire. 
Assureurs.  Sinistre.  Respon- 
sabilité. Prime  exigible  (Nan- 
tes, 12  avril  1902),  p.  344. 

3.  —  Commissionnaire  de  trans- 

Rort.  Avaries.  Responsabilité, 
[andataires  substitués.  Dé- 
chargeurs. Responsabilité 
(Rouen.  2  juillet  1902),  p.  607. 

4.  —  Consignataire  de  navire. 
Mandat.  Réclamateur  Porteur 
du  connaissement.  Paiement 
du  fret.  Action  en  responsa- 
bilité. Bon  à  enlever.  Porteur. 
Absence  de  lien  de  droit. 
Défaut  d'action  (Havre,  9  dé- 
cembre 1902»,  p.  533. 

5.  —  Traite  documentaire. 
Absence  des  certificats  d'ins- 
pection. Tiré.  Instructions  de 
son  mandant. Refus  d'accepta- 
tion. Absence  d'engagement 
d'accepter  (Rouen,  4  mars 
1903),  p.  804. 

Allemagne.  —  6.  —  Assistance 
maritime.  Navires  apparie- 
nanl  au  même  armateur.  Con- 
trat d'assistance  passé  entre 
lesdeux  capitaines. Capitaines 
mandataires  de  l'armateur. 
Contrat  avec  soi-même.  Impos- 
sibilité juridique.  Droits  des 
créanciers  but  chaque  navire. 


Intérêts  distincts.  Possibilité 
d'action  en  indemnité.  Arma- 
teurs. Action  en  indemnité 
contre  les  assureurs  du  navire 
assisté.  Conditions.  Usure  du 
navire  assistant.  Obligation 
d'atténuer  le  dommage  (Tri- 
bunal supérieur  hanseatique, 
23  avril  1903),  p.  884. 
Belgique.  —  7.  —  Administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 
Epave.  Destruction  d'office. 
Défaut  de  qualité  de  manda- 
taire de  l'armateur  (Bruxelles, 
2  juillet  1902),  p.  379. 

8.  — Assurances  maritimes. Non 
recevabilité  d'une  action  in- 
tentée aux  commissaires  d'a- 
varies mandataires  des  assu- 
reurs (Bruxelles,  16  mai  1902), 
p.  375. 

9.  —  Saisie  conservatoire.  Na- 
vire. Expéditions  aux  mains 
du  mandataire  du  capitaine. 
Mise  A  la  voile.  Insaisissabi- 
lité.  Expéditions.  Détail.  Cer- 
tificat de  mesurage.  Canal  de 
Terneuzen.  Pilote.  Art.  35  du 
règlement  du  20  mai  1843. 
Navire  en  déchargement.  Sai- 
sissabilité  (Gand,  14  janvier 
1903).  p.  907. 

10.  —  Saisie  conservatoire.  Ab- 
sence de  pouvoirs.  Gestion 
d'affaires.  Nullité  (Gand,  14 
janvier  1903),  p.  90/. 

Manifeste.  —  Fkance.  —  1.  — • 
Omissions.  Capitaine.  Amen- 
des. Responsabilité.  Subrécar- 
gue.  Irresponsabilité  (Fécamp, 
4  mars  1903),  p.  865. 

2.  —  Omission  a'une  marchan- 
dise Armateur.  Amende.  Char- 
geur. Agissements.  But.  Im- 
portation frauduleuse.  Capi- 
taine. Possibilité  de  vérifier 
le  ch  argement.  Armateur. 
Absence  de  recours  contre  le 
chargeur  (Cassation,  19  jan- 
vier 1903),  p.  797. 

3.  —  Vérification.  Débarque- 
ment. Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts.  Débarquement  ac- 
céléré. Cargaison.  Manifeste. 
Concordance.  Vérification. 
Impossibilité.  Absence  d'obli- 
gation. Présence  du  récep- 
tionnaire requise.  Manc^uant. 
Irresponsabilité.  Dépositaire. 
Manifeste.  Défaut  de  preuve 
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de  rembarquement.  Irrespon- 
sabilité (Rouen,  10  décembre 
1902).  p.  507. 
Manquant.  —Franck.  —  1. 
—  Connaissement.  Clause  d'ir- 
responsabilité des  marques. 
Loi  américaine  du  13  février 
1893.    Nullité.  Marques  indi- 

2uées  au  connaissement.  Offre 
e  marchandises  sans  mar- 
ques. Armateur.  Force  ma- 
jeure Défaut  de  preuve.  Rcs- 
f^onsabilité.  Impossibilité  de 
es  imposer  en  remplacement. 
Manquant.  Obligation  d'en 
payer  la  valeur  (Rouen,  16 
juillet  4902).  p.  47. 

2.  —  Connaissement.  Etats-Unis. 
Soumission  à  la  loi  améri- 
caine du  13  février  1893,  Loi 
non  contraire  à  l'ordre  public. 
Application  en  France.  Clause 
«  poids,  quantité  et  qualité 
inconnus  ».  Quantité  portée 
au  connaissement.  Manquant. 
Armateur.Responsabiiité  (Bor- 
deaux, {•'  mars  1902),  p.  197. 

3.  —  Charte-partie.  Cargaison 
de  douelles.  Clause  de  livrai- 
son le  long  du  bord.  Débar- 
quement surchalaods.  Dénom- 
brement non  effectué.  Man- 
quants. Capitaine.  Irresponsa- 
bilité (Alger,  26  février  1903), 
p.  823. 

4.  —  Fin  de  non  recevoir.  Des- 
tinataire. Refus  de  prendre 
livraison.  Capitaine.  Vente  de 
la  marchandise  aux  enchères. 
Protestation.  Cessation  des 
pourparlers.  Délai  d'un  mois. 
Manquant  provenant  d'un 
déchet  de  route.  Action  du 
destinataire  après  ce  délai. 
Art,  435  C.  com.  Irrecevabi- 
lité (Havre,  5  mars  1902), 
p.  323. 

5.  —  Fin  de  non  recevoir.  Art. 
435  C.  com.  Dommage  à  la 
marchandise.  Détérioration. 
Manquant  en  poids.  Applica- 
tion. Condition.  Disparition 
matérielle.  Risque  de  navi- 
gation. Capitaine.  Armateur. 
Absence  de  transfert  de  pro- 
priété d'un  objet  transporté 
(Havre,  5  mars  1902),  p.  323. 

6.  — Débarquement.  Compagnie 
des  Docks  et  Entrepôts.  Dé- 
barquement accéléré.  Cargai- 


son. Manifeste.  Concordance. 
Vérification. Impossibilité.  Ab- 
sence d'obligation.  Présence 
du  réceptionnaire  requise. 
Manquant.  Irresponsabilité. 
Dépositaire.  Manifeste.  Défaut 
de  preuve  de  l'embarquement. 
Irresponsabilité  (Rouen,  10 
décembre  1902),  p.  507. 

7.  —  Assurances  maritimes.  As- 
surance contre  le  vol.  Capi- 
taine. Marchandise  reçue. 
Connaissement.  Défaut  de  ré- 
serves. Débarquement.  Man- 
<]uant.  Vol  constaté.  Effraction 
invisible.  Présomption.  Vol 
commis   en    cours    de    trans- 

r»ort.  Assureurs.  Responsabi- 
ité.  Preuve  contraire.  Charge 
des  assureurs  (Marseille,  22 
janvier  1903),  p.  873. 

8.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance, poids  délivré.  Clause 
tant  pour  cent  en  plus  ou  en 
moins.  Acheteur.  Réception 
et  disposition  du  minimum. 
Coacheteurs.  Même  navire. 
Réception  d'une  part  infé- 
rieure au  minimum.  Acheteur. 
Demande  de  restitution.  Inad- 
missibilité (Marseille,  13  mars 
1903),  p.  877. 

AjLLEMAGXfc.  —  9.  —  Connais 
sèment.  Transport  par  terre 
et  par  mer.  Connaissement 
direct.  Fret  global.  Manquant. 
Echange  de  colis  au  cours  du 
transport  par  terre.  Armateur. 
Responsabilité  (Hambourg,  14 
novembre  1901),  p.  368 

10.  —  Fert  fixé  en  ni  oc.  Pesage 
au  débarquement.  Réception- 
naire. Impossibilité  de  l'exi- 
fer.  Fret  payable  sur  poids 
élivré.  Pesage  au  débarque- 
ment. Usages  de  Hambourg. 
Nécessité.  Connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  ».  Pe- 
sage à  la  livraison.  Transpor- 
teur. Absence  d'obligation. 
Réceptionnaire.  Constatation 
du  manquant.  Expertise  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  9  octobre 
1901),  p.  215. 

Belgique;.  —  11.  —  Livraison. 
Manquants.  Capitaine.  Desti- 
nataire. Action  en  dommages- 
intérêts.  Réception  des  mar- 
chandises. Présomption  de 
livraison   conforme.   Absence 
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d'échange  de  reçus  à  la  fin 
de  chaque  demi-journée  de 
travail.  Manquant.  OfFre  de 
preuve  testimoniale.  Irrece- 
vabilité (Anvers,  31  octobre 
1902).  p.  716. 

Italie. —  12.  — Connaissement. 
Clause  d'impossibilité  de  dé- 
duction sur  le  fret  en  cas  de 
manquant.  Déficit  constaté. 
Réceptionnaire.  Rétention  du 
fret.  Compensation.  Renon- 
ciation (Gênes.  30  juin  1902), 
p.  404. 

13.  —  Connaissement.  Clauses  : 
•  poids  inconnu  i».  Solde  de 
fret  à  percevoir  à  l'arrivée. 
Interprétation.  Solde  de  fret. 
Impossibilité  de  l'exiger  dans 
son  intégralité  dès  l'arrivéedu 
navire.  Paiement  sur  poids 
délivré.  Clause  «  poids  incon- 
nu ».  Réceptionnaire.  Non  li- 
vraison de  tonte  la  quantité 
embarquée.  Droit  de  preuve. 
Navire  et  fret.  Garantie  des 
obligations  de  l'armateur.  Li- 
vraison intégrale.  Paiement 
du  fret.  Obligations  corrélati- 
ves. Réceptionnaire.  Rétention 
du  solde  du  fret  jusqu'à  jus- 
tification des  manquants. 
Droit.  Absence  de  compensa- 
tion (Gènes.  4  avril  1902),  p. 
739. 

Marine  marchande.  —  Fran- 
ck. —  1.  —  Loi  portant  modi- 
fication du  décret-loi  discipli- 
naire et  pénal  du  24  mars 
1852.  pour  la  marine  mar- 
chande (31  juillet  1902),  p. 
436. 


2.  —  Décret  portant  règlement 
d'administration  publi({ue 
pour  l'application  de  la  loi  du 


marchande  (9  septembre  1902 1, 
p.  440. 

3  —  Arrêté  indiquant  la  liste 
des  pièces  non  exigées  pour 
.la  liquidation  des  primes 
acquises  par  des  navires  régis 
par  la  loi  du  30  janvier  1893 
(exécution  de  l'art.  93  du  dé- 
décret du  9  septembre  1902), 
(9  sept.  1902),  p.  478. 

4.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de    l'exercice 


1902.    art.    8i  (30  mars  1902), 
p.  601. 

Maritime  lien.  ^  Etats-Unis. 
—  1.  —  Affrètement.  Fourni- 
tures de  charbon  à  la  charge 
de  l'affréteur.  Irresponsabilité 
de  l'armateur  pourtournitures 
faites  au  capitaine  placé  sous 
la  direction  de  Paffréteur. 
Absence  de  lien  sur  le  navire 
(Cour  de  district  du  Massa- 
chusetts. {•'  août  1902),  p.  915. 

2.  —  Affrètement.  Perte  de  la 
cargaison.  Navire.  Chargeur. 
Maritime  lien.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
dommage  assurable.  Perte  de 
la  cargaison.  Cause.  Négli- 
gence du  transporteur.  Harter 
Act.  Responsabilité.  Vente 
du  navire.  Droit  de8uite(Cour 
du  district  sud  de  New- York, 
3  décembre  1902),  p.  913. 
Voir  :  Affrètement,  n«40. 

Marques.  —France.  —  1.  — 
Connaissement.  Clause  d'ir- 
responsabilité des  marques. 
Loi  américaine  du  13  février 
1893.  Nullité.  Marques  indi- 
quées au  connaissement. Offre 
de  marchandises  sans  mar- 
ques.Armateur.Force  majeure. 
Défaut  de  preuve.  Responsa- 
bilité. Impossibilité  de  les 
imposer  en  remplacement. 
Manquant.  Obligation  d'en 
payer  la  valeur  (Rouen,  16 
juillet  1902),  p.  17. 

2.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  des  mar- 
ques. Armateur.  Livraison  des 
marchandises  portant  les  mar- 

3ues  du  connaissement  à 
'autres  qu'au  véritable  desti- 
nataire. Inapplication.  Res- 
ponsabilité. Autres  marchan- 
dises. Marques  différentes. 
Nature  différente. Destinataire. 
Impossibilité  de  l'obliger  A 
les  recevoir  (Marseille,  18  octo- 
bre 1902).  p.  359. 
Allemagne.  —3.  —Connaisse- 
ment.Clause  d'irresponsabilité 
pourerreur  ou  absence  de  mar- 
ques. Effet.  Marques  indiquées 
au  connaissement.  Preuve  de 
la  livraison  aux  transporteurs. 
Charge  du  réclamateur  (Ham- 
bourg, 14  novembre  1901), 
p.  368. 
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4.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  profit  espéré. 
Police.  Clause.  Marchandise 
assurée.  Défaut  de  livraison 
à  l'assuré.  Règlement  par 
perte  totale.  Marchandise 
arrivée  au  port  de  destination. 
Marques  effacées.  Spécialisa- 
tion impossible.  Vente  aux 
enchères.  Net  produit.  Verse- 
ment au  réceptionnaire. Livrai- 
son de  la  marchandise.  Equi- 
valence. Absence  de  perte 
totale.  Règlement  par  avaries. 
Règlement  de  Brème  sur  les 
assurances.  Détermination  des 
avaries.  Règles  prescrites  pour 
les  assurances  sur  facultés. 
Assurance  sur  profit  espéré. 
Justification  du  dommage. 
Règles  inapplicables  (Tribunal 
supérieur  banséatique,  3  fé- 
vrier 1902},  p.  700. 

Mouillure.  —France.  —  4. 
—  Clause  d'exonération.  Con 
naissement.  Clauses.  Lieu  de 
création.  Législation.  Confor- 
mité. Condition  de  validité. 
Connaissement  direct.Porteur. 
Connaissement  postérieur. 
Clauses  inopposables.  Con- 
naissement airect.  Création 
aux  Etats-Unis.  Harter.  Act. 
Clause  «  les  transports  inter- 
médiaires aux  conditions  des 
navires  employés  ».  Connais- 
sement postérieur.  Clause 
d'exonération  des  risques  de 
mouillure  d'eau  douce.  Impos- 
sibilité de  faire  le  transborde- 
ment A  d'autres  conditions. 
Clause  inopposable  au  porteur 
du  connaissement  direct  (Ha- 
vre, 12  mars  1902).  p.  659. 

2,  — Chargement  Charte-partie. 
Capitaine.  Marchandises  ap- 
portées le  long  du  bora. 
Obligation  de  recevoir  tant  de 
standards  par  jour.  Pluie. 
Suspension  de  l'embarque- 
ment. Marchandises.  Préser- 
vation. Absence  d'obligation. 
Absence  de  retard  dans  le 
chargement. Pluie.  Mouillure. 
Irresponsabilité  (Aix,  2  juin 
1902),  p.  310. 

3.  —  Chargement.  Connaisse- 
ment. Capitaine.  Réserres. 
But.  Avaries  antérieures  au 
chargement.  Jordan-Bay.  Bois. 


Chargement.  Usages.  Dromes 
ou  radeaux.  Mouillure.  Capi- 
taine. Défaut  de  réserves. 
Absence  de  faute  (Havre,  25 
juin  1902),  p.  3i8. 

4.  — Avaries  communes. Navire. 
Incendie  à  bord.  Avaries  pro- 
venant de  l'eau  projetée  pour 
éteindre  l'incendie.  Marcnan- 
di ses  atteintes  par  le  feu.  Art. 
400  G.  com.  Admission  en 
avaries  communes.  Usages. 
Application  de  l'article  400 
(Aix,  28  janvier  1903),  p.   638. 

5.  —  Assurance  sur  facultés. 
Marchandises.  Avaries  de 
mouillure.  Absence  de  preuve 
du  vice  propre  du  navire  ou 
de  la  cargaison.  Présomption. 
Cause.  Fortune  de  mer. 
Charge  des  assureurs  (Aix, 
11  mars  1902),  p.  20. 

6.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avarie.  Mouillure.  Marchan- 
dise. Vice  propre.  Preuve. 
Charge  des  assureurs.  Libéra- 
tion (Cassation,  9  décembre 
1902),  p.  481. 

DankmaRK.  —7.  —Connaisse- 
ment. Faculté  de  transborde- 
ment. Risques.  Charge  da 
chargeur.  Transbordement. 
Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Copenhague,  19  septembre 
1900).  p.  116. 

Etats  Unis.  —  8.  — Connaisse- 
ment. Clause  de  livraison  du 
pont  du  navire.  Cesser-clause. 
Clause  de  débarquement  dès 
que  le  navire  sera  prêt,  sur  allè- 

§esou  surquai auxrisques  des 
estinataires.  Débarquement 
sur  quai.  Consiçnataire  delà 
cargaison.  Devoir  de  protéger 
les  marchandises.  Capitaine. 
Prédictions  météorologiques. 
Défaut  de  certitude.  Absence 
d'obligation  d'en  tenir  compte. 
Marchandises  sur  quai.  Avarie 
de  mouillure.  Capitaine.  Ir- 
responsabilité (Cour  d'appel) 
A*  circuit,  8  novembre  1900), 
p.  737. 

Voir    :   Assurances   mariti- 
mes, n»37. 

N 

Naufrajge.  —  France.  —  4.  — 
Compétence.   Naufrage.    Père 
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et  mère  de  la  victime.  Frère 
associé  de  la  victime.  Actions 
contre  l'armateur.  Connexité. 
Tribunal  civil.  Plénitude  de 
juridiction.  Compétence  (Bor- 
deaux, 19  novembre  1902),  p. 
814. 

Na-vigabilité.  ^Anoleth  kkë. 
—  1.  —  Connaissement.  Clau- 
se d'irresponsabilité  pour  fau- 
tes ou  erreurs  «  in  manage- 
ment of  the  ship  ».  Référence 
à  l'Harter  Act.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité  au  départ. 
Avaries  à  la  cargaison.  Défaut 
de  fonctionnement  du  réfri- 
gérateur. Faute  de  Tcquipage 
«  in  management  of  the  ship  ». 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Haute  Cour  de  justice,  19  no- 
vembre 1902),  p.  710. 

Etats-Unis.  —  2  —  Avaries  à 
la  cargaison.  Harter  Act.  Ar- 
mateur. Exonération  de  res- 
ponsabilité. Preuve  du  bon 
état  de  navigabilité  du  navire 
avant  le  voyaçe.  Preuve  à  sa 
charge.  Due  diligence.  Insuf- 
fisance de  couverture  des  pan- 
neaux. Avaries  pareau  de  mer. 
Innaviçabilité  au  navire.  Res- 
ponsabilité de  rarmateurjCour 
du  district  ouest  de  New-York, 
13  juinl902j,  p.  574. 

Navigation.  —  France.  —  1. 
—  Association  internationale 
permanente  des  Congrès  de 
navigation,  p.  790. 

2.  —  Navigation.  Voitures  de 
terre  et  d'eau.  Transport  des 
voyageurs.  Loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI,  article  68.  Loi 
du  25  mars  1817,  article  112. 
Impôt  du  dixième.  Conditions. 
Service  entre  deux  points  du 
territoire  français.  Trajet  à 
Tintérieur  d*un  port.  Eaux 
exclusivement  maritimes.  Ap- 

Clication  (Cassation,  28  octo- 
re  1902),  p.  289. 

3.  —  Yacht  Je  plaisance.  Bâti- 
ment de  mer.  Qualification 
possible.  Règles  du  Code  de 
commerce.  Application.  Petits 
bateaux.  Service  du  port.  Na- 
vigation. Impossibilité.  Art. 
190  C.  com.  Inapplication. 
Yacht  de  plaisance.  Navigation 
maritime.  Possibilité.  Salai- 
res de  gardiennage.  Créancier. 

▲UTRAlf.   —  l8*  ÀKNBB 


Droit  de  suite  (Marseille,  sen- 
tence arbitrale,  2  décembre 
1901},  p.  361. 

Navigation  intérieure.  — 
Frange.  —  1.  —  Décret  ins- 
tituant un  comité  consultatif 
de  la  navigation  intérieure  et 
des  ports  (15  février  1902, 
p.  138. 

2.  —  Voitures  de  terre  et  d*eau. 
Transport  des  voyageurs.  Loi 
du  9  vendémiaire  an  VI,  arti- 
cle 68.  Loi  du  23  mars  1817, 
article  112.  Impôt  du  dixième. 
Conditions.  Service  entre  deux 

Ç oints  du  territoire  français, 
rajet  à  l'intérieur  d'un  port. 
Eaux  exclusivement  mariti- 
mes. Application  (Cassation, 
28  octobre  1902),  p.  289. 

Etats-Unis.  —  3.  —  Abordage. 
Brouillard.  Navigation  sur 
les  fleuves  et  rivfères.  Règle 
de  tribord.  Obligation.  Navire. 
Audition  du  sifflet  de  brume. 
Obligation  de  stopper  et  de 
renverser  la  vapeur.  Inexécu- 
tion. Abordage.  Responsabi- 
lité (Cour  d'appel,  4«>  circuit, 
21  novembre  1900),  [».  738. 

Navire  —  Franck.  —  1  — 
Propriétaire  du  navire.  Aban- 
don. Simple  faculté.  Non 
usage.  Responsabilité  sur  tous 
ses  biens.  Créancier.  Assis- 
tance maritime.  Opposition 
aux  mains  des  assureurs. 
VaIidité(Douai,6  février  1902), 
p    292. 

2.  —  Copropriétaires.  Société  de 
commerce.  Armateur-gérant. 
Dettes.  Copropriétaires.  Soli- 
darité. Armateur- gérant. 
Fausse  indication  de  seul  pro- 

griétaire.  Créanciers.  Effet  nul. 
ociété.  Responsabilité  (Mar- 
seille, 1"  août  1902).  p.  83, 
(Aix.ll  décembre  1902),p.  636. 

3  —  Bateau-pilote.  Transport  à 
terre  d'ouvriers  à  bord  d'un 
navire.  Absence  de  danger. 
Acte  étranger  au  pilotage  et  à 
l'assistance  maritime.  Abor- 
dage. Bateau  pilote.  Avaries. 
Décret  du  12  décembre  1806, 
art.  46.  Inapplication  (Rouen, 
24  avril  1901),  p.  149. 

4.  —  Bateau-pilote.  Abordage. 
Happrochement  excessif  vers 
le  navire.   Pilote.  Faute.   Na- 
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vire.  Capitaine.  Défaut  d'at- 
tention. Absence  de  manœuvre 
pour  éviter  ou  atténuer  la 
collision.  Faute.  Faute  com- 
mune. Répartition  inégale  des 
responsabilités  (Rouen,  24 
avril  1901),  p.  149. 

5.  —  Bateau  de  pèche.  Frais 
pour  la  conservation  de  la 
chose.  Exploitation  Bateau. 
Pèche.  Mise  en  état.  Inappli- 
cation (Rouen,  26  novemore 
1902),  p.  498. 

6.  —  Bateau  de  pèche.  Navire 
caboteur.  Privilège.  Dernier 
voyage.  Sens.  Navires  cabo- 
teurs. Bateaux  de  pèche. 
Armement.  Désarmement. 
Temps  intermédiaire  (Rouen, 
26  novembre  1902),  p.  498. 

7.  —  Navire  terre-neuvier.  Pè- 
ches maritimes.  Subrécargue. 
Usages  de  Fécamp.  Engage- 
mcnl.  Part  de  bénéfices.  Qua- 
lification. Gratification.  Arma- 
teur. Rémunération  obliga- 
toire (Fécamp,  4  mars  1903), 
p.  865. 

8.  —  Navire  caboteur.  Navire 
au  long  cours.  Voyage.  Sens. 
Navires  au  long  cours.  Port 
d'attache.  Sortie.  Retour.  Pé- 
riode intermédiaire  Navires 
caboteurs.  Ouverture  du  rôle 
d'armement.  Désarmement. 
Période  intermédiaire  (Havre, 
8  février  1902),  p.  37. 

9.  —  Navire  français.  Répara- 
tion à  l'étranger.  Remplace- 
ment d'une  chaudière  usée. 
CoiU  n'excédant  pas  six  francs 
par  tonneau  de  jauge.  Droit 
d'importation  et  de  statistique. 
Loi  du  27  vendémiaire  an  II. 
Art.  8.  Exemption  (La  Ro- 
chelle, 11  novembre  1902), 
p.  677. 

10.  —  Navire  étranger.  Pilotage. 
Droits  Décret  du  7  mars  1889. 
Déduction  sur  la  jauge.  Navi- 
res étrangers.  Navires  alle- 
mands. Traités.  Demande  à  la 
douane.  Mesurage.  Certificat 
de  jauge  élranger.Application. 
Déclaration  ae  jauj?e  à  la 
douane.  Défaut  de  mesurage. 
Insuffisance.  Taxe  de  pilotage. 
Calcul.  Jauge  nette  officielle 
(Caen,  22  juillet  1902).  p.  631. 

11.  —   Navire  étranger.  Créan- 


cier chiro^apbaire.  Droit  de 
suite.  Navire  étranger.  Sortie 
du  port.  Opposition.  Créance. 
Absence  dedroitde  préférence. 
Frais.  Conservation  du  rage 
commun.  Privilège  (Marseille, 
18  janvier  1902),  p.  205. 

12.  —  Armement.  Navire  n'ayant 
jamais  navigué.  Armement  et 
équipement.  Fournitures. 
Créanciers.  Art.  191-8'.  Privi- 
lège. Application.  Art.  192-6«. 
Formalités.  Application. Dépôt 
au  greffe.  Possibilité  de  le 
faire  jusqu'à  la  vente.  Forma- 
lités impossibles.  Absence  de 
capitaine.  Visa.  Dispense  (Ha- 
vre, 8  février  1902),  p.  37, 
(Rouen,  26  novembre  1902), 
p    498. 

13.  —  Armement.  Art.  191-5» 
C.  corn.  Navire  dans  le  port 
avant  armement.  Entretien. 
Application.  Travaux  de'  ra- 
doub. Equipement.  Inapplica- 
tion (Rouen,  26  novembre 
1902),  p.  498. 

14.  —Jauge.  Affrètement.  Ghar- 
ffement.  Défectuosité.  Preuve. 
Chargement  inférieur  à  la 
jauge  du  navire.  Usa^e.  Char- 
gement supérieur  (Havre,  19 
février  1902),  p.  842. 

15.  —  Nombre  réglementaire  de 
passagers.  Compagnie  de  navi- 
gation. Transport  des   passa- 

§erb.  Absence  de  monopole  et 
e  service  public.  Horaires. 
I*orts  desservis.  Jours  et  heu- 
res de  départ.  Navire  eflFec- 
tuant  le  transport.  Chiffre 
réglementaire  de  voyageurs. 
Obligation  de  les  recevoir. 
Affluence  de  voyag^eurs.  Mise 
en  service  de  plusieurs  navi- 
res. Non  obligation  (Havre, 
31  décembre  1902),  p.  534. 

16.  —  Affrètement.  Louage 
Transport  de  pèlerins.  Mini- 
mum de  fret  garanti.  Contrat 
d'affrètement.  Armateur.  Affré- 
teur. Partage  du  surplus.  Con- 
trat d'association  (Alger,  29 
juillet  1902;,  p.  316. 

17.  —  Affrètement.  Passagers. 
Navire  dans  le  port.  Lioerté 
de  quitter  le  bord.  Embaraue- 
ment  de  passagers.  Défaut 
d'assimilation  au  chargement- 
Art.  288,  S  ^,  G.    com.  Inap- 
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plication.Art.  288,13.  Appli- 
cation. Stipulation  d'un  dédit. 
Art.  288.  S  3.  Inapplication 
(Alger,  29  juillet  1902),  p. 
316. 

18.  —  Aifrètcmcnt.  Transport 
de  pèlerins.  Navire.  Aména- 
gements. Visite  sanitaire.  Pè- 
lerins. Embarquement  d'un 
nombre  important.  Contrat. 
Commencement  d'exécution. 
Affréteur.  Dépôt  en  banque. 
Garantie  d'exécution.  Art. 
1152  C.  civ.  Dénonciation  du 
contrat.  Inapplication.  Art. 
1225  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Absence  de  ca- 
ractère. Créancier.  Faculté  de 
poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat. Fréteur.  Dépenses  effec- 
tuées. Garantie  stipulée.  Infé- 
riorité. Dommages  -  intérêts. 
Fixation.  Pouvoirs  du  juçe 
(Alger,   22  mars  1902),   p.  92. 

19.  ^  Affrètement.  Art.  288  et 
293  C.  commerce.  Transport 
des  marchandises.  Applica- 
tion. Transport  des  passagers. 
Inapplication.  Analogie.  Fa- 
culté d'application.  Fret  mi- 
nimum garanti.  Contrat  à 
forfait.  Dommages-intérêts. 
Fixation.  Art.  293  G.  com. 
Inapplication.  Eléments  d'ap- 
préciation. Fréteur.  Profit  ap- 
proximatif. Affréteur.  Efforts 
tentés  pour  l'exécution.  Bonne 
foi.  Pertes  éprouvées .  Fréteur. 
Disposition  immédiate  du 
navire.  Aménagements.  Plus- 
value  (Alger,  22  mars  1902), 
p.  92. 

20.  —  Affrètement.  Navire.  Arri- 
vée au  port  de  chargement. 
Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  jusqu'à  la 
date  fixée.Fortunede  mer. Ava- 
ries. Relâche.  Force  majeure. 
Art.  277  C.  com.  Convention 
maintenue.  Retard.  Non-lieu 
à  dommages-intérêts.  Applica- 
tion (Alger,  20  novembre  1901), 
p.  169. 

21.—  Affrètement.  Substitution 
de  navire.  Chargeur.  Accepta- 
tion. Navire  substitué.  Date 
convenue.  Chargement.  Impos- 
sibilité. Force  majeure.  Arma- 
teur. Navire  remplacé .  Mise  à 
la  disposition    au  chargeur. 


Non  obligation  (Alger,  20  no- 
vembre 1901),  p.  169. 

22.  —Affrètement.  Résiliation. 
Paiement  du  dédit  stipulé. 
Navire.  Voyage  convenu.  Amé- 
nagements nécessaires.  Char- 
ge de  l'armateur.  Dépenses 
faites  sur  l'ordre  de  l'affréteur. 
Charge  de  l'affréteur.  Profit 
retiré  par  l'armateur.  Déduc- 
tion (Alger,  29  juillet  1902), 
p.  316. 

23.  —  Vice.  Ecou  tille.  Armature, 
Poutrelle.  Courbure  anormale. 
Vice  d'outillage.  Accident. 
Armateur.Responsabilité  (Mar- 
seille, 2  août  1902),  p.  86. 

24.  —  Vice.  EcouUlIc.  Ar- 
mature. Poutrelle.  Courbure 
anormale.  Absence  de  vice  de 
construction  et  de  défaut  d'en- 
tretien. Défectuosité. Accident. 
Armateur.Responsabilité  (Aix, 
11  février  1903),  p.  821. 

23.  —  Vice.  Entrepreneurs  de 
débarquement.  Ouvriers.  Ou- 
verture des  panneaux.  Equi- 
Bage.  Charpentier  du  bord, 
^sages.  Présence  et  direction 
non  imposées.  Navire.  Organe 
défectueux.  Danger.  Capitaine. 
Surveillance.  Obligation.  Ac- 
cident. Responsabilité  (Mar- 
seille, 2  août  1902),  p.  86,  (Aix, 
11  février  1903),  p.  821. 

26. — Vice.Connaissement.Clause 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  et  des  défauts  du 
navire.  Validité.  Effet.  Ren- 
versement du  fardeau  de  la 
preuve.  Capitaine.  Armateur. 
Faute.  Preuve.  Charge  du  ré- 
clamateur  (Bordeaux,  7  juillet 
1902),  p.  161. 

27.  —  Placement  à  quai.  Port. 
Hangars  de  la  (Jhambre  de 
commerce  de  Marseille.  Auto- 
risations. Capitaine  du  port. 
Avis  du  directeur  des  hangars. 
Navire.  Demande  de  pTace. 
Avis  conforme  du  directeur. 
Place.  Occupation.  Autre  na- 
vire. Autorisation.  Préjudice. 
Droit  à  dommages  •  intérêts 
(Marseille,  27  décembre  1901), 
p.  350. 

28.  —  Echo  ne  m  en  t.  Port.  Dcs- 
tinataire.Charte-partic.  «Place 
toujours  à  flot  ».  Port  sûr. 
Bassin  de  capacité  suffisante. 
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Obligation  remplie.  Ordre  de 
police.  Retirement  des  eaux. 
Ecbouemeot.  Fait  du  prince. 
Destinataire.  Irresponsabilité 
(Rouen,  14  mai  1902),  p.  298. 

29.  —  Echouement.  Définition. 
Navire.  Bas- fond.  Arrêt.  In- 
suffisance d*eau  (Rouen,  5 
novembre  1902),  p.  491. 

30.  —  Abordage  en  haute  mer. 
Danger  imminent.  Port  de 
refuge.  Compétence  (Rouen, 
16  juillet  1902),  p.  800. 

31.  —  Assurances  sur  corps. 
Art.  350  C.  com.  Avaries-dom- 
mages. Avaries-frais.  Déchi- 
rure de  la  coque  et  de  la  quille. 
Chargement.  Déchargement. 
Mise  du  navire  en  cale  sèche 
ou  sur  le  slio.  Frais  du  consi- 
gnataire  et  au  courtier  mari- 
time au  port  de  réparations. 
Charge  aes  assureurs.  Art. 
397  et  403  C.  com.  Vivres  et 
salaires  de  l'équipage  pendant 
les  réparations.  Avaries  parti- 
culières. Marins  engagés  à  la 
part.  Charge  desassureurs.  Fi- 
xation approximative  (Rouen, 
5  novembre  190^),  p.  491 . 

32.  — Saisie  conservatoire.  Et  ran- 
gers. Tribunaux  français.  Ré- 
t^ularité  de  la  mesure.  Certi- 
tude de  la  créance.  Compêten- 
(-e.  Examen  du  fond.  Abandou 
du  navire  et  du  fret.  Receva- 
bilité. Incompétence  (Dunker- 
({ue,  14  novembre  190i),  p  530. 

33.  —  Droit  de  suite.  Art.  190 
C.  com.  Créanciers  privilèges. 
Créanciers  chirographaires. 
Application  (Marseille,  sen- 
tence arbitrale.  2  décembre 
11)01).  p.  361. 

34.  —  Droit  de  suite.  Yacht  de 
plaisance.  Bâtiment  de  mer. 
Qualification  possible.  Règles 
du  Code  de  commerce.  Appli- 
cation. Petits  bateaux.  Servi- 
ce du  port.  Navigation.  Impos- 
sibilité. Art.  190  C.  com. 
Inapplication.  Yacht  de  plai- 
sance. Navigation  maritime. 
Possibilité.  Salaires  de  gar- 
diennage. Créancier.  Droit  de 
suite  (Marseille,  sentence  ar- 
bitrale, 2  décembre  1901),  p. 
361. 

35.  — Droitde  suite.  Extinction. 
Vente.    Voyage.    Art.    194  C. 


com.  Délai  minimum  de  trente 
jours.  Arrivée  du  navire  dans 
un  port  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Application.  Maxi- 
mum de  soixante  jours.  Expi- 
ration. Navire  non  arrivé. 
Application.  Navire  arrivé  en- 
tre trente  et  soixante  jours. 
Arrivée.  Extinction  du  privi- 
lège. Voyage  au  long  cours. 
Application  (Marseille,  5  dé- 
cembre 1902),  p.  546. 

36.  —  Vente.  Désignation.  Vente 
sur  embarquement.  Force  ma- 

i'eure.  Evénement  imprévu, 
m  possibilité  absolue  d'exécu- 
tion. Résiliation.  Danube.  Gla- 
ces prématurées .  Evénement  à 
prévoir.  Autres  navires  par- 
venus A  destination.  Absence 
de  force  majeure  (Marseille,  5 
mars  1903),  p.  694. 

37.  —  Vente.  Désignation. Vente 
sur  embarquement.  Vendeur. 
Désignation  d'un  navire.  Modi- 
fication du  contrat.  Risques  à 
la  charge  de  l'acheteur.  Accep- 
tation de  l'acheteur.  Impossi- 
bilité de  l'exiger.  Navire  retenu 

fiar  les  places.    Chargement, 
nexécution   du  marché  (Mar- 
seille, 5  mars  1903),  p.  694. 

38.  — Vente.Désignation.VenteA 
livrer.  Vapeur.  Délai  détermi- 
né.Kemise  d'un  ordre. Mention 
d'un  navire  dans  le  port.  Mar- 
ché non  modifié.  Vendeur.  Dé- 
signation d'un  autre  navire. 
Délai  non  expiré.  Possibilité 
iMarseille,13  août  1902),  p.  686. 

39.  —  Vente.  Désignation.  Vente 
à  livrer.  Vapeur.  Délai  déter- 
miné. Expiration.  Acheteur. 
Absence  de  mise  en  demeure. 
Marché.  Prorogation.  Non  lieu 
à  résiliation  (Marseille,  13  août 
1902),  p.  686. 

40.  —  Vente.  Désignation.  Vente 
«  coût,  fret  etassurance  >.  Ven- 
deur. Livraison  par  un  ou  plu- 
sieurs vapeurs.  Faculté.  Dési- 
gnation du  navire  porteur  de 
toute  la  quantité  vendue.  Re- 
nonciation. Impossibilité  de 
tout  livrer.  Résiliation  (Mar- 
seille, 12  septembre  1902), 
p. 356. 

41 .  —  Vente.  Désignation.  Vente 
«  coût,  fret  et  assurance  ». 
Désignation  du  navire  et  spéci- 
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flcation  de  la  marchandise 
vantroaverturedes  panneaux. 
Vendeur.  Obligation.  Remise 
des  documents  postérieure. 
Possibilité.  Clause  «  paiement 
à  l'arrivée  contre  remise  des  do- 
cuments ».  E£Pet.  Marchandise. 
Paiement.  Exigibilité.  Rési» 
liation.  Délai  d'usage  (Mar 
seille,  12  septembre  1902),  p. 
356. 

42.  —'  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance, poids  délivré  ».  Clause 
tant  pour  cent  en  plus  ou  en 
moins.  Acheteur.  Réception 
et  disposition  du  minimum. 
Coacheteurs.  Même  navire. 
Réception  d'une  partinférieure 
au  minimum.  Acheteur.  De- 
mande de  restitution.  Inad- 
missibilité (Marseille,  13  mars 
1903),  p.  877. 

Allemagne.  —  43.  —  Vente  de 
propriété.  ££Petspour  l'avenir. 
Dettes  d'armement  antérieu- 
res. Charge  du  vendeur.  Vente 
à  forfait.  Droits  et  obligations 
du  vendeur  dans  le  passé. 
Transmission  à  l'acheteur. im- 
possibilité. Nécessité  d'une 
convention  expresse  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,15  mars 
1902),  p.  111. 

44.  —  Vices.  Connaissement. 
Armateur.  Clause  d'irrespon- 
sabilité pour  défauts  cachés 
du  navire.  Portée.  Vices  im- 
possibles à  découvrir.  Appli- 
cation. Pont.  Inétanchéité. 
Fente.  Vice  apparent,  inappli- 
cation. Responsabilité  de  1  ar- 
mateur (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  21  avril  1902), 
p.  112. 

45.  —  Staries.  Connaissement. 
Clause  :  «  débarquementà  rai- 
son de  75  tonnes  par  jour  ou- 
vrable >.  Sens.  Minimum. 
Obligation  de  recevoir  chaque 
jour  ouvrable  Réception- 
naire. Débar(juement  rapide. 
Presque  totalité  de  la  cargai- 
son. Arrêt  de  la  réception. 
Disposition  du  navire  pendant 
la  durée  du  délai  du  débarque- 
ment. Impossibilité.  Jours  ou- 
vrables. Défaut  de  réception. 
Surestaries  (Tribunal  supé- 
rieur hanséa  tique,  12  décembre 
1902),  p.  705. 


46.  —  Remorquage.  Abordage. 
Remorqueur.  Rem  orque.  Uni  té 
nautique.  Responsabilité  en- 
vers les  tiers.  Navire  remorqué. 
Rapports  entre  remorqueur  et 
remorqué.  Navire  à  vapeur. 
Remorquage.  Direction.  Res- 
ponsabilité. Navire  à  vapeur. 
Voilier.  Remorquage.  Nuit. 
Eloiçnement  des  navires.  Im- 

Sossibilité  de  donner  des  or- 
res.  Remorqueur.  Direction, 
Voilier.  Obligation  de  suivre 
la  route  du  remoraueur.  Cas 
exceptionnel.  Faculté  de  s'y 
opposer.  Manœuvre  dangereu- 
se. Abordage.  Remorqueur. 
Fausse  manœuvre.  Responsa- 
bilité (Tribunal  supérieur  han- 
séatique.5  février  1902),  p.703. 

47.  —  Assistance  maritime. 
8  740,  748,  C.  com.  Sauvetage 
de  l'équipage  d'un  navire  en 
détresse.  Droit  à  indemnité. 
Condition.  Sauvetage  de 
l'équipage,  du  navire  et  de 
la  cargaison  par  les  mêmes 
personnes  ou  par  les  efforts 
combinés  de  diverses  person- 
nes. Unité  de  temps  et  identité 
de  péril.  Sauvetage  de  l'équi- 
page. Action  isolée.  Navire 
sauvé  par  un  autre  navire. 
Sauveteur  de  l'équipage.  Ab- 
sence de  droit  à  indemnité 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  23  février    1903).  p.    883. 

48.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vires appartenant  au  même 
armateur.  Contrat  d'assistance 
passé  entre  les  deux  capitai- 
nes. Capitaines  mandataires 
de  l'armateur.  Contrat  avec 
soi-même.  Impossibilité  juri- 
dique. Droits  des  créanciers 
sur  chaque  navire.  Intérêts 
distincts.  Possibilité  d'action 
en  indemnité.  Armateurs.  Ac- 
tion en  indemnité  contre  les 
assureurs  du  navire  assisté. 
Conditions.  Usure  du  navire 
assistant.  Obligation  d'atté- 
nuer le  dommage  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,23  avril 
1903),  p.  884. 

49.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  corps  :  c  à  l'heu- 
reuse arrivée  ».  Règlement 
de  Hambourg  sur  les  assuran- 
ces. Art.  102.  Vente  du  navire 


Digitized  by  VjOOQIC 


1058 


HAyjBE 


pour  «  indignité  de  répara- 
tions ».  Faute  du  capilaioe. 
Risque  non  couvert.  Irres- 
ponsabilité des  assureurs. 
Assurance  <  à  l'heureuse  ar- 
rivée •.  Clause  c  et  le  bon 
état  du  navire  ».  Sens.  Séjour 
au  port  de  destination.  Risque 
couvert  par  l'assurance  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique, 
29  novembre  1902)»  p.  553. 
Angleterre.  —  50.  —  Pro- 
priétaire. Affrètement  âi  temps. 
Charte-partie.  Capitaine aie^ent 
de  Taffréteur  pour  signer  les 
connaissements.  Sous-affrète- 
ment. Irresponsabilité  du  pro- 
priétaire du  navire  à  raison 
des  connaissements  signés  par 
le  capitaine  (Haute  Cour  de 
justice,  1"  avril  1903).  p. 
889. 

51.  —  Navire  étrangler.  Saisie 
et  vente.  (lageset  débours  du 
capitaine  et  de  l'équipaçe. 
Privilèçe.  Conflit  de  lois. 
Action  intentée  en  Ang^Ieterre. 
Lex  fori.  Application  (Hante 
Cour  de  justice,  28  novembre 
1902),  p.  711. 

52.  —  Vice.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
fautes  ou  erreurs  c  in  mana- 
gement of  the  ship  ».  Réfé- 
rence A  l'Harler  Act.  Navire 
en  bon  état  de  navigabilité  au 
départ.  Avaries  à  la  cargai- 
son. Défaut  de  fonctionne- 
ment du  réfrigérateur.  Faute 
de  l'éauipage  «  in  manage- 
ment or  the  ship  ».  Armateur. 
Irresponsabilité  (Haute  Cour 
de  justice,  19  novembre  1902), 
p.  710. 

53.  —  Abordage.  Navire.  Perte 
totale.  Dommages -intérêts. 
Valeur  du  navire  au  moment 
de  l'abordage.  Eléments  d'éva- 
luation. Capital  enc^a^é.  Dé- 
penses d'entretien.  Déprécia- 
lion.  Profit  (Haute  Cour  de 
justice,  7  novembre  1902), 
p.  709. 

54.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vire en  détresse.  Indemnité. 
Fixation.  Dixième  de  la  va- 
leur du  navire.  Remorqueur. 
Services  contestés.  Allocation 
de  l'indemnité.  Nécessité  d'en- 
couragement   à     l'assistance 


r  (Haate  Cour  de  justice,  13  jan- 
vier 1902),  p.  220. 
Bkloique.  —  55.  —  Domicile 
du  capitaine  ou  des  personnes 
A  bord.  Impossibilité.  Art.  4i8 
et  419  C.  pr.  civ.  Règles  de 
procédure.  Non  attribution  de 
compétence  au  tribunal  du 
port  où  se  trouve  amarré  le 
navire  (Anvers,  9  avril  1902), 
p.  896. 

56.  —  Créance  privilégiée  sur  le 
navire.  Situation  du  navire. 
Non  attribution  de  compé- 
tence (Anvers,  9  avril  1902), 
p.  896. 

57.  —  Saisie  conservatoire.  Na- 
vire. Expéditions  aux  mains 
du  mandataire  du  capitaine. 
Mise  à  la  voile.  Insaisissabi^ 
lité.  Expéditions.  Détail.  Cer- 
tificat de  mesurage.  Canal  de 
Terneuzen.  Pilote.  Art.  35  du 
règlement  du  20  mai  1843. 
Navire  en  déchargement.  Sai- 
sissabilité  (Gand,  14  janvier 
1903),  p.  907. 

58.  —  Saisie  conservatoire  du 
navire.  Ordonnance  du  prési- 
dent. Incompétence  du  tribu- 
nal sur  le  fond  du  litige 
(Anvers,  9  avril  1902),  p.  896. 

Danemark.  —  59.— Abordage. 
Dommage  causé  aux  person- 
nes. Navire  abordeur.  Répara- 
tion. Nécessité  d'une  faute 
grave  (Copenhague,  23  janvier 
1901),  p.  117. 

Egypte.  —  60.  —  Navire  étran- 
ger. Abordage  dans  les  eaux 
égyptiennes.  Obligation  née 
en  Egypte.  Navires  étrangers. 
Tribunaux  égyptiens.  Art.  14 
C.  civ.  Compétence.  Intérêt  des 

f parties.  Rapidité  et  sûreté  de 
'instruction  (Alexandrie,  25 
avril  1901),  p.  568. 

61.  —  Navire  Je  ffuerre.  Compé- 
tence. Tribunaux  mixtes. 
Puissance  étrangère.  Navire 
de  guerre.  Abordage.  Demande 
en  dommages-intérêts.  Accep- 
tation de  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes.  Validité 
(Alexandrie,  25  avril  1901*, 
p    568. 

62.  —  Capture.  Armateur.  Capi- 
taine. ([Changement  de  route. 
Violation  de  la  charte-partie. 
Navire  et  cargaison.  Capture. 
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Responsabilité enyers  leschar- 
greurs  (Alexandrie,  3  avril 
1901),  p.  564. 
Etats-LTnis.  —  63.  —  Proprié- 
taire. Assistance  maritime. 
Navires  appartenant  au  même 
propriétaire.  Droit  à  indem- 
nité (Cour  du  district  ouest 
de  New-York,  6  février  4903), 
p.  914. 

64.  —  Armateur.  Limitation  de 
responsabilité.  Etendue.  Va- 
leur du  navire  échoué.  Fret 
pendant  Prix  des  passages 
(Cour  d'appel,  9*  circuit,  17 
mars  1902),  p.  399. 

65.  —  Armateur.  Loi  portant 
limitation  delà  responsabilité 
au  navire  et  au  fret  du  vovae^e. 
Navire  d'une  ligne  régulière. 
Sens  du  mot  «  voyage  ».  Tra- 
versée entre  les  deux  points 
extrêmes  Convention  portant 
interprétation  contraire.  Dé- 
faut d'influence  (Cour  du  dis- 
trict sud  de  New- York,  22 
mars  1902).  p.  571. 

66.  —  Armateur.  Limitation  de 
responsabilité.  Sens  des  mots 
€  fret  pendant  ».  Fr»ît  dû. 
Perte  du  nsvire  en  cours  de 
voyaisre.  Absence  de  fret  A 
abandonner.  Clause  «  fret 
payable  d'avance  et  acquis  à 
tout  événement  ».  Défaut  d'in- 
fluence (Cour  du  district  sud 
de  New- York,  22  mars  1902), 
p.  57i. 

67.  —  Navire  étranger.  Gens  de 
mer.  Loi  réglant  l'embarque- 
ment. Interprétation  et  portée. 
Navires  étrangers.  Enerage- 
ment  fait  aux  Etats-Unis. 
Application  sauf  traité  con- 
traire. Matelot.  Réception  d'un 
mois  d'avance.  Violation  de  la 
loi.  Nullité  de  l'engagement 
(Cour  du  district  ouest  de 
Washington,  3  juillet  1902). 
p.  576. 

68.  —  Navigabilité.  Avaries  à  la 
cargaison.  Harter  Act.  Arma- 
teur. Exonération  de  respon- 
sabilité. Preuve  du  bon  état 
de  navigabilité  du  navire 
avant  le  voyttfi^e.  Preuve  à  sa 
charge.  Due  diligence.  Insuf- 
fisance de  couverture  des  pan- 
neaux. Avaries  par  eau  de 
mer.Innavi|^abilite  du  navire. 


Responsabilité  de  l'armateur 
fCour  du  district  ouest  de 
New-York,  13  juin  1902), 
p.  574. 

69.  —  Affrètement.  Domicile  du 
navire.  Fournitures.  Absence 
de  lien  maritime.  Affréteur. 
Lien  légal.  Fournitures  faites 
À  son  domicile.  Responsabi- 
lité (Cour  d'appel,  9*  circuit, 
12  mai  1902).  p.  232. 

70.  —  Affrètement.  Fournitures 
de  charbon  à  la  chars^e  de 
l'affréteur.  Irresponsabilité  de 
l'armateur  pour  fournitures 
faites  au  capitaine  placé  sous 
la  direction  de  l'affréteur.  Ab- 
sence de  lien  sur  le  navire 
(Cour  de  district  du  Massa- 
chusetts, l«'aoûtl902).  p.  945. 

71.  —  Affrètement.  Perte  de  la 
cargaison.  Navire.  Chargeur. 
Maritime  lien.  Connaissement. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
dommage  assurable.  Perte  de 
la  cargaison.  Cause.  Négli- 
gence du  transporteur.  Harter 
Act.  Responsabilité.  Vente  du 
navire.  Droit  de  suite  (Cour 
du  district  sud  de  New- York, 
3  décembre  1902),  p.  913. 

72.  —  Affrètement.  Affréteur. 
Impossibilité  d'exécution  du 
contrat.  Acte  d'un  gouverne- 
ment étranger.  Absence  de  cas 
de  force  majeure.  Navire.  Lo- 
cation due  (Cour  du  district 
sud  de  New- York,  29  mars 
1902),  p.  400. 

GhÈCE.  —  73.  —  Perte.  Fin  de 
non  recevoir.  Navire.  Perte 
totale.  Abordage.  Art.  435  et 
436  C.  com.  Inapplication 
(Athènes,  1904,  n»  723).  p. 
583. 

74.  —  Perte.  Profit  maritime. 
Perte  du  navire  en  dehors  du 
temps  et  du  lieu  des  risques. 
Obligation  au  paiement  du 
prêt  et  du  profit  pendant  la 
durée  des  risques.  Intérêts  dus 
postérieurement  (Athènes, 
1900,  nO  4915),  p.  579. 

Italie.  —  73.  —  Navire  et  fret. 
Garantie  des  obligations  de 
l'armateur.  Livraison  intégra- 
le. Paiement  du  fret.  Obliga- 
tions corrélatives.  Réception- 
naire. Rétention  du  solde  du 
fret  jusqu'à  justification   des 
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manquants.  Droit.  Absence 
de  compensation  (Gènes,  4 
avril  1902),   p.  739. 

76.  —  Cote.  Assurance  sar 
facnltés.  Police.  Claasei»  : 
c  transport  sar  rapears  de 
première  cote.  Transborde- 
ment i  Gènes  ».  Interpréta- 
tion. Navire  affecté  au  trans- 
bordement. Première  cote  du 
rabotasre.  Condition  remplie. 
Perle  du  navire  et  des  mar- 
chandises Responsabilité  des 
assureurs  (Gènes,  30  décembre 
1901},  p.  237. 

77.  -  Délaissement.  Effet.  Na- 
vire. Propriété  des  assureurs. 
Dettes  dont  le  navire  est  grevé. 
Chance  des  assureurs.  Assuré. 
Obliçation  de  les  déclarer. 
Emprunt  contracté  par  le  capi- 
taine pour  les  besoins  du 
navire.  Absence  des  caractères 
et  des  Formalités  du  prêt  à 
la  grosse.  Absence  de  f^açe  sur 
le  navire.  Dette  personnelle. 
Assureurs.  Irresponsabilité 
(Cassation  de  Turin.  26  sep- 
septembre  1902),  p.  917. 

Norvège.  — 78.  — Assurance 
maritime.  Condamnation  du 
navire  à  I  étranger.  Défaut  des 
formalités  prescrites  par  la 
police.  Assurance  du  fret. 
Absence  de  préjudice.  Preuve. 
Charere  de  l'assuré  (Christiana, 
13  avril  1901),  p.  129. 

79.  —  Assurances  maritimes. 
Valeur  d'assurance  du  navire 

Perdu.  Expertise.  Domicile  de 
assureuriChristiania, 13  avril 
1901),  p.  129. 

80.  —  Assurances  maritimes. 
Avaries  au  navire.  Port  de 
relâche.  Réparations  impossi- 
bles, (condamnation.  Art.  73 
de  la  police.  Perle  totale. 
Responsabilité  des  assureurs 
(Christiania,2  mars  1901),p.l28 

81.  —  Privilèirc.  Navire.  Cour- 
tier. Avances  pour  les  besoins 
du  navire.  Navire  cédé  à  un 
tiers.  Avances  à  la  demande 
de  ce  tiers.  Privilèe:e  sur  le 
navire  (Christiania,  23  février 
1901),  p.  127. 

Voir  :  Sauvetaere,  n«  8. 
Nullité.   —  France.  —  1.  - 
Alçérie.     Nullités    de   procé- 
dure facultatives.  Restriction. 


Parties  en  cause.  Préjudice. 
Nullité.  Expertise.  Audition 
des  témoins.  Partie  non  con- 
voquée. Contradictions.  Nulli- 
té (Bou^e,  13  juin  1962). p.  99. 

2.  —  Expertise.  Absence  des  par- 
ties. Défaut  de  convocation. 
Oppositions  des  témoins.  Dé- 
faut de  procès  verbal.  Nullité. 
Eléments  d'appréciation.  Fa* 
culte  pour  le  juge  (Fécamp, 
18  juillet  1902).  p.  104. 

3.  — Pilota^.  Troisième  arron- 
dissement maritime.  Rèirle- 
ment  et  Urif  du  23  août  1^71. 
Décret  du  12  septembre  1806. 
Conseil  d*Etat.  Défaut  d'appro- 
bation. Nullité.  Décrets  posté- 
rieurs. Non  validation.  Tarifs 
des  13  août  1853  et  5  mars 
1859  applicables.  Pilote  Excé- 
dentpercu.  Bonne  foi.  Restito- 
tion.  Oblii^ation  (Saint-Nazai- 
re,  27 novembre  1902],,  p.  672. 

Angleterre.  —  4.  -  Assurance 
maritime.  P(»lice.  Police  à 
temps  pour  plus  de  douze  mois. 
Clause  de  continuation.  Réas- 
surance. Stamp  Act  de  1891. 
Nullité  (Cour  suprême  de  judi- 
cature.  3  juin  1902).  p.  218. 

BBLGigUR.  •  5.  —  Saisie  con- 
servatoire. Absence  de  pou- 
voirs. Gestion  d'affaires.  Nul- 
lité (Oand,  14  janvier  1903).  p. 
907. 

Etats- ITnis.  —  6.  —  Connais- 
sement. Avarie  à  la  marchan- 
dise. Faute  d'arrima^.  For- 
tune de  mer.  Clauses  d'irres- 
f»onsabilitéde  l'arrimage. Nu  1- 
ité  (Cour  du  district  est  de 
Pensylvanie,  21  juillet  1902), 
p.  234. 

O 

Offres  réelles.  —  Voir  :  Fret, 
nM7. 

Opposition.  —  France.  —  1. 
—  Tribunal  de  commerce.  Pré- 
sident. Ordonnance  sur  requê- 
te" Voies  de  recours.  Opposi- 
tion. Président.  Appel.  Conr 
d'appel.  Compétence.  Tribu- 
nal. Incompétence  (Al|^r,  26 
février  1903),  p.  833. 

2.  —  Tribunal  de  commerce. 
Président.  Ordonnance  exécu- 
tée. Fond.  Tribunal  saisi. 
Recours    impossible.   Cargai- 
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son.  Tierce   consignatioa.  Ja- 

fement.Absence  de  fondement, 
rais  à  la  charge  du  capitaine. 
Président.  Rétractation.  In- 
compétence (Alger,  26  février 
1903'.  p.  833. 

Ordre  et  contribution.  — 
Fkange.  —  1.  —  Art.  669  C. 
pr.  civ.  Dislribition  par  con- 
tribution Appel.  Délai  de  dix 
jours.  Délai  non  franc.  «  Dies 
a  quo»  non  compris.  Art.  1033 
C  pr.  civ.  Loi  du  13  avril  1895. 
Délai.  Dernier  jour.  Jour  férié. 
Lendemain.  Prorogation.  Gé- 
néralité d'applioation  i Rouen, 
26  novembre  190i),  p.  498. 

2.  —  Art.  443  C.  pr.  civ.  Appel 
incident.  Possibilité  de  Vin- 
lerjeler  en  tout  état  de  cause. 
Généralité  d'application.  Chefs 
distincts  de  1  appel  principal. 
Distribution.  Ordre  et  contri- 
bution. Application  (Rouen, 
26  novembre  19o2),  p.  498. 


Passages.  —  Frange.  —1.  — 
Affrètement  Passap^ers.  Navire 
dans  le  port.  Liberté  de  quit- 
ter le  bord.  Embarquement 
de  passagers.  Défaut  d'assi- 
milation au  chargement.  Art. 
288,  $4,  C.  com.  Inapplication. 
Art.  288  §  3.  Application. 
Stipulation  d'un  dédit.  Art. 
28«  I  3.  Inapplication  (Alger, 
29  juillet  19U2).  p.  316. 

2.  —  Affrètement  Transport  de 
pèlerins.  Navire.  Ainoiiaere- 
ments.  Visite  sanitaire.  Pèle- 
rins. Embarquement  d'un 
nombre  important.  Contrat. 
Commencement  d'exécution. 
Affréteur.  Dépôt  en  banque. 
Garantie  d'exécution.  Art. 
1152  C.  civ.  Dénonciation  du 
contrat.  Inapplication.  Art. 
1226  C.  civ.  Inapplication. 
Clause  pénale.  Absence  de  ca- 
ractère. Créancier.  Faculté  de 
poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat. Fréteur.  Dépenses  effec- 
tuées. Garantie  stipulée.  Infé- 
riorité. Dommages  intérêts.  Fi- 
xation. Pouvoir  du  juge.  (Al- 
ger, 22  mars  1902».  p.  «2. 

3.  —  Affrètement.  Art.  288  et 
293  G.  commerce.  Transport 
des  marchandises.  Application 


Transport  des  passagers.  Inap- 
plication. Analogie.  Faculté 
d'application.  Fret  minimum 
garanti.  Contrat  à  forfait. 
Dommages-intérêts.  Fixation. 
Art.  293  C.  com.  Inapplication. 
Eléments  d'appréciation.  Fré- 
teur. Profit  approximatif.  Affré- 
teur. Efforts  tentés  pour  l'exé- 
cution. Bonne  foi.  Pertes 
éprouvées.  Fréteur.  Disposi- 
tion immédiate  du  navire. 
Aménagements.  Plus-value 
(Alger,    22  mars   1902).  p.  92. 

4.  —  Affrètement  total.  Fret 
fixé  au  tonneau.  Art.  287  C. 
com  Motifs.  Prix  des  pas- 
sages. Analogie.  Application. 
Capitaine.  Passagers.  Consen- 
tement de  l'affréteur.  Prix  des 
passages.  Droit  de  l'affréteur 
(Aix.  7  août  1902),  p.  167. 

6.  — Compagnie  de  navigation. 
Transport  des  passagers.  Ho- 
raire. Obligation  de  s'y  confor 
mer(Havre,31  décembre  1902), 
p.  534. 

6.  —  Compagnie  de  navigation. 
Transport  des  passaisrers.  Ab- 
sence de  monopole  et  de  ser- 
vice public.  Horaires.  Ports 
desservis.  Jours  et  heares  de 
dé|>arl.  Navire  effectuant  le 
transport.  Chiffre  résriemen 
taire  de  voyae^eurs.  Mise  en 
service  de  plusieurs  navires. 
Non  obliEcation  (Havre,  31  dé- 
cembre 190i),  p.  534. 

7.  —  Impôt  du  dixième.  Navi- 
gation. Voilures  de  terre  et 
d'eau.  Transport  des  voya- 
geurs. Loi  au  9  vendémiaire 
an  VI,  article  68.  Loi  du  25 
mars  1817,  article  112.  Impôt 
du  dixième.  Conditions.  Ser- 
vice entre  deux  points  du 
territoire  français  Trajet  à 
l'intérieur  d'un  port.  Eaux 
exclusivement  maritimes.  Ap- 

Elication  (Cassation,  28  octo- 
re  1902).  p.  289. 
ALLKMAGNt:.  —  8.  —  Affrète- 
ment en  bloc.  Charte-])artie  à 
temps.  Interdiction  de  charger 
d'autres  marchandises  ou  de 
prendre  des  passagers.  Port 
d'escale.  Réciuisition  du  na- 
vire pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine.  Absence 
de  violation  de  la  charte-par- 
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tic.  Affréteur.  Dommaçes-înté- 
réts.  Défaut  de  droit.  Indem- 
nité de  transport.  Armateur. 
Affréteur.  Parlasse  en  propor- 
tion des  risques.  Proportion 
impossible.  Partage  par  moitié 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  16  mars  1901  ^  p.  216. 

Bbloiqur.  —  9.  —  Compétence. 
Art.  418  et  419  C.  pr.  civ. 
Rèsries  de  procédure.  Navire. 
Domicile  du  capitaine  ou  des 
personnes  à  bord.  Impossibi- 
lité. Non  attribution  de  compé- 
tence au  tribunal  du  port  oti 
se  trouve  amarré  le  navire 
(Anvers.  9  avril  1902-.  p.   896. 

Etats-Unis. —  10. —  Armateur. 
Limitation  de  responsabilité. 
Etendue.  Valeur  du  navire 
échoué.  Fret  pendant.  Prix 
des  passai^es  (Cour  d'appel, 
9«  circuit,  17  mars  1902), 
p.  399. 

11. —  Armateur.  Mortd*hommes 
en  haute  mer  Faute  de  Péqui- 
pacre.  Défaut  d'action  en  dom- 
maeces-intéréts  contre  l'arma- 
teur (Cour  du  district  sud  de 
New-York.  22  mars  1902), 
p.  571. 

Patente.  —  Belgique.  —  1.  — 
Patentes  de  santé  pour  la 
Beli^iqne.  .\vis  aux  capitaines 
de  navires  partant  d'un  port 
du  littoral  de  l'Atlantique  à 
destination  de  la  Belgique, 
p.  602. 

Pèche  maritime.  —  France. 
—  1. —  Décret  repliant  les  con- 
ditions de  la  pèche  à  la  morue, 
(30aoiU1901),  p.  137. 

2.  —  Bateau  en  action  de  pèche. 
Paraercs.  Droit  de  priorité. 
Convention  internationale  du 
5  avril  1884.  Mer  du  Nord. 
Autres  bateaux.  Jet  de  filets. 
Contravention.  Enchevêtre- 
ment des  filets.  Perte  d'attirail 
de  pèche.  Perte  de  temps. 
Perte  de  pèche.  Responsabilité 
(Féramp.  18  juillet  1902), 
p.  104. 

3.  —  Assurances  sur  corps. 
Police.  Tempsdes  réparations. 
Gaeres  et  vivres  de  réquipaere. 
PAcheà  Terre-Neuve.  Marins 
Absence  de  (ratres.  Avaries 
non  prévues.  Risque  non  cou- 
vert.   Silence    de    la    police. 


Refiles  dn  droit  commun  Inap- 
plication à  Tespèce.  Navire 
armé  pour  la  pèche.  Art.  403 
C.  com.  Vivres  et  g'asres  de 
l'équi  paître.  Avaries  particu- 
lières. Navire  armé  ni  au  mois 
ni  au  voyaj^e.  Inapplication. 
Loi  du  12  août  188.S.  Vivres  et 
e-acces  de  l'équipajE^e.  Charité 
du  fret.  Absence  de  fret. 
Inapplication  (Fécamp,  18  juin 
1902),  p.   189. 

4.  — Privilèfire.  Dernier  voyaci-e. 
Sens.  Navires  caboteurs. 
Bateaux  de  pèche.  Armement. 
Désarmement.  Temps  intermé- 
diaire (Rouen,  26  novembre 
1902),  p.  498. 

5.  —  Subrécarçue.  Navires 
terre-neuviers.  Usas:es  de  Fé- 
ramp.  Enira^ement.  Part  de 
bénéfices.  Qualification.  Gra- 
tification. Armateur.  Rému- 
nération obligatoire  (Fécamp, 
4  mars  1903).  p.  86.5. 

BELGIQnE.  ~6.  —Abordage. 
Vapeur  en  marche  abordant 
un  voilier  k  l'ancre  ou  en 
pèche.  A bsence  de  présomption 
Ié«:ale  de  faute.  Pouvoirs  du 
juiTC-  Déclaration  devant  le 
juere  de  paix  par  le  capitaine 
du  navire  abordé.  Absence  de 
valeur  probante  A  Téerard  des 
tiers  (Bruines,  7  avril  1902^ 
p.  729. 

Pesage.  —  Fr\noe.  —  1.  — 
Frais.  Charte^partie.  Clause. 
Fret  payable  sur  poids  délivré 
ou  sur  poids  du  connaisse- 
ment moins  1/2  0/0.  Destina- 
taire. Option.  Fret  payable 
sur  le  poids  délivré.  Pesasse. 
(Tsafi^es  du  Havre  Frais  de 
pesasse.  Charbon.  Charire  du 
navîre  (Havre,  8  juillet  1902). 
p.  187. 

Allemagne.  -  2.  —  Fret 
fixé  en  bloc.  Pcsaçe  au  débar- 
quement. Réceptionnaire.  Im- 
possibilité de  l'exiirer.  Fret 
payable  sur  poids  délivré.  Pe- 
haere  au  débarquement.  Usa- 
ges de  Hambourcc.  Nécessité. 
Connaissement.  Clause*  poids 
inconnu  ».  Pesaji^c  à  la  livrai- 
son. Transporteur.  Absence 
d'oblifi^ation.  Réceptionnaire. 
Constatation  du  manquant. 
Expertise  (Tribunal  de   l'Bm- 
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pire,  9  octobre  1901),  p.  215. 

BtLGlQUE.  —  3.  —  Fret.  Con- 
naissement. Choix  pour  le 
capitaine  de  calculer  son  fret 
soit  sur  le  poids  brut  facturé, 
soit  sur  le  poids  délivré.  Op- 
tion. Pesage  contradictoire. 
Option  non  faite.  Mesure  né- 
cessaire pour  exercer  le  choix. 
Option  après  pesasse.  Validité 
(Anvers,  i*'  mai  1903),  p.  902. 
Voir  :  poids. 

Pilotage.  —Frange.  —  1.  ~ 
Troisième  arrondissement  ma- 
ritime. Rèerlement  et  tarif  du 
23  août  1871.  Décretdu  12  sep- 
tembre 1806.  Conseil  d'Etat. 
Défaut  d'approbation.  Nullité. 
Décrets  postérieurs.  Non  vali- 
dation. Tarifs  des  13  août 
1853 et 5 mars  i859applicables. 
Pilote.  Kxcédent  perçu.  Bonne 
foi.  Restitution.  Oblitration 
(Saint  Nazaire,  27  novembre 
1902U  p.  672. 

2.  —  Droits.  Décret  du  7  mars 
1889.  Déduction  sur  la  jau^e. 
Navires  étrangers.  Navires 
allemands.  Traités.  Demande 
à  la  douane.  Mesura|e:e.  Certi- 
ficat de jauji^c  étrang'er.  Appli- 
cation. Déclaration  de  jausre 
à  la  douane.  Défaut  de  mesu 
race.  Insuffisance.  Taxe  de 
pilotajE^e.  Calcul.  Jauçe  nette 
officielle  (Caen, 22  juillet  1902), 
p.  631. 

3.  —  Transport  à  terre  d'ou- 
vriers à  bord  d'un  navire. 
Absence  de  dang^er.  Acte  élran- 
ç^er  au  pilotacre  et  à  l'assis- 
tance maritime.  Abordap^e. 
Bateau  pilote.  Avaries.  Décret 
du  12  décembre  1806,  art.  46. 
Inapplication  (Rouen,  24  avril 
1901).  p.  149. 

4.  —  Abordasse.  Bateau  pilote. 
Rapprochement  excessif  vers 
le  navire.  Pilote.  Faute.  Na- 
vire. Capitaine.  Défaut  d'at- 
tention. Absence  de  manœu- 
vre pour  éviter  ou  atténuer  la 
collision.  Faute.  Faute  com- 
mune. Répartition  inégale  des 
responsabilités 'Rouen, 24 avril 
1901),  p.   149. 

Allkm^ONK.  —  5  —  Abordage. 
Pilotage  obligatoire.  Direction 
du  navire  remise  exclusive 
ment  au  pilote.  Capitaine.  Im- 


possibilité d'intervenir.  Inca- 
pacité du  pilote.  Manœuvres 
absurdes.  Devoir  d'interven- 
tion. Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  28  février  1902),  p. 
364. 

6.  —  Abordage.  Remorquage. 
Remorqueur.  Remorqué.  Unité 
nautique.  Faute  de  l'équipage. 
Navire  fautif.  Obéissance  à  un 
ordre  incorrect.  Responsabi- 
lité. Définition  de  l'équipage. 
Remorqueur.  Personne  exer- 
çant le  commandement  placée 
sur  le  navire  remorqué.  Equi- 
page du  remorqueur.  Collision 
entre  le  navire  remorqué  et 
nn  autre  navire.  Cause.  Fausse 
manœuvre  du  remorqueur. 
Ordre  donné  par  le  pilote. 
Pilote  à  bord  du  remorqué. 
Remorqueur.  Responsabilité 
(Tribunal  de  l'Empire,  11  dé- 
cembre 1901),  p.  697. 

Anglktrrre.  ~  7.  —  Charte- 
partie.  Clause  d'exonération 
de  responsabilité*  pour  périls 
de  la  mer  et  tous  autres  acci- 
dents, même  causés  par  la 
négligence,  la  faute  ou  l'erreur 
de  jugement  des  pilote,  capi- 
taine, gens  de  l'équipaere  ou 
autres  personnes  au  service  de 
l'armateur  «  in  the  manage- 
ment or  navigation  of  the 
ship  »  ou  autrement  ».  Sens 
des  mots  cou  autrement  ».  Dé- 
barquement. Faute  des  arri- 
meurs.  Application.  Livraison 
de  la  cargaison.  Emploi  de 
crochets.  Choc  contre  les  pa- 
rois du  navire. Balles  éventrecs. 
Marchandise  perdue.  Absence 
d'acte  volontaire.  Accident 
causé  par  la  néglic^ence  ou  la 
faute  des  arrimeurs.  Arma- 
teur. Irresponsabilité  (Haute 
Cour  de  justice,  8  décembre 
1902),  p.  713. 

Bklgioue.  —  8.  —  Saisie  con- 
servatoire. Navire.  Expédi- 
tions aux  mains  du  manda 
taire  du  capitaine.  Mise  k  la 
voile.  Insaisissabililé.  Expé- 
ditions. Détail.  Certificat  de 
mesurage.  Canal  de  Terneuzcn. 
Pilote.  .Art.  35  du  règlement 
du  20  mai  1843.  Navire  en  dé- 
chargement.       Saisissabilité 
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(Gaad,  14  janvier  1903),  p.  907. 

Pluie.  —  FRANCK.  ~  1.  — 
Charte-parlie.  Capi laine.  Mar- 
chandises apportées  le  long 
du  bord.  Obligation  de  rece- 
voir tant  de  standards  par 
i'our.  Pluie.  Suspension  de 
'embarquement.  Marchandi- 
ses. Préservation.  Absence 
d'obligation.  Absence  de  re- 
tard dans  le  chargement. 
Pluie.  Mouillure.  Irresponsa- 
bilité (Aix,  2  juin  1902). 
p.  310. 

Danemark.  —  2.  ~  Connais- 
sement. Faculté  de  transbor- 
dement. Risques.  Charge  du 
chargeur.  Transbordement. 
Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Copenhague,  19  septembre 
1900),  p.  .116. 
Voir  :  Débarquement,  n®  37. 

Poids.  —France.  —  1.  -  Dif- 
férence au  débarquement. 
Connaissement. Clauses  d'exo- 
nération. Effet.  Capitaine. 
Faute.  Avaries.  Responsabi- 
lité. Preuve.  Charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise. 
Balles  chargées.  Connaisse- 
ment. Mention  «  reçu  en  bon 
ordre  apparent  ».  Débarque- 
ment. Différence  de  poids  et 
de  qualité.  Rupture  des  liga- 
tures. Transporteur.  Faute. 
Preuve  suffisante.  Responsa- 
bilité (Nantes,  13  mars  190â), 
p.  339. 

2.  —  Fret.  Charte-partie.  Clause 
«  fret  payable  sur  poids  déli- 
vré et  reconnu  par  poids  pu- 
blic ».  Po^ds  porté  au  con- 
naissement. Poids  délivré 
supérieur.  Clause  applicable 
(Alger,  26  février  1903).  p.  823. 

3.  —  Fret.  Connaissement. 
Clause  «  paiement  sur  le  poids 
embarque.  Poids  déclare  par 
le  chargeur  ».  Sens.  Présomp- 
tion d'identité  de  poids. 
Preuve  d'une  erreur.  Débar- 
quement. Excédent  considéra- 
ble. Absence  de  fortune  de 
mer.  Preuve  de  l'erreur.  Fret. 
Règlement.  Poids  reconnu  au 
débarquement  (Havre.  23  dé- 
cembre 1902),  p.  848. 

4.  —  Vente  «  coût. fret  et  assu- 
rance, poids  délivré  ».  Clause 


tant  pour  cent  en  plus  ou  en 
moins.  Acheteur.  Réception  et 
disposition  du  minimum.  Coa- 
cheteurs.  Même  navire.  Récep- 
tion d'une  part  inférieure  au 
minimum.  Acheteur.  Demande 
de  restitution.  Inadmissibilité 
(Marseille,  13  mars  1903), 
p.  877. 

5.  —  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  «  poids  et  état 
sain  garantis  au  débarque- 
ment ».  Conciliation.  Vendeur. 
Fortune  de  mer.  Risque  non 
garanti.  Vice  propre.  Déficit. 
Défaut  de  siccité.  Freinte  de 
route.  Garantie  (Douai,  11 
août  1902),  p.  8,  13. 

6.  —  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  «  poids  fac- 
turé final  en  cas  d'accident  » 
Incendie.  Marchandises  attein- 
tes. Freinte  de  route.  Charge 
du  vendeur  (Douai,  11  août 
^902),  p.  8. 

Belgique.  —  7.  —  Fret.  Con- 
naissement. Choix  pour  le  ca- 
pitaine de  calculerson  fret  soit 
sur  le  poids  brut  facturé,  soit 
sur  le  poids  délivré.  Option. 
Pesage  contradictoire.  Option 
non  faite.  Mesure  nécessaire 
pour  exercer  le  choix.  Option 
après  pesage.  Validité  (Anvers, 
1"  mai  1901),  p.  902. 

ItaLIK.  — 8.  — Connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  «.Affi- 
davit.  Effet.  Preuve  du  char- 
gement de  la  quantité  portée 
au  connaissement.  Charge  du 
réceptionnaire  (Gènes,  3ujuin 
1902),  p.  404. 

9.  —  Connaissement.  Clauses  : 
«  poids  inconnu  ».  Solde  de 
fret  à  percevoir  à  l'arrivée. 
Interprétation.  Solde  de  fret. 
Impossibilité  de  l'exiger  dans 
son  intégralitédès  l'arrivée  du 
navire.  Paiement  sur  poids 
délivré.  Clauses  poids  incon- 
nu ».  Réceptionnaire.  Non  li- 
vraison de  toute  la  quantité 
embarquée.  Droit  de  preuve. 
Navire  et  fret.  Garantie  des 
obligations  de  l'armateur.  Li- 
vraison intégrale.  Paiement 
du  fret.  Obligations  corréla- 
tives. Réceptionnaire.  Réten- 
tion du  solde  du  fret  jusqu'à 
justification  des   manquants. 
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Droit.  Absence  de  compensa- 
tion (Gènes,  4  avril  1902),  p. 
739. 
10.  —  Connaissement.  Clause  : 
fret  payable  à  l'arrivée  sur 
poids  délivré.  Sens.  Réception- 
naire. Impossibilité  d'exiger 
la  livraison  avant  paiement 
du  fret.  Cargaison.  Gage  du 
fret.  Impossibilité  de  livraison 
partielle  contre  paiement  par- 
tiel. Obligation  de  payer  le 
fret  avant  livraison,  sauf  rè- 
glement définitif  après  pesage 
(Gènes,  30  décembre  1901),  p. 
236. 

Voir  :  Pesage. 
Pont.  —  Allemagne.  —  1. 
—  Connaissement.  Armateur. 
Clause  d'irresponsabilité  pour 
défautscachés  du  navire.  Por- 
tée. Vices  impossibles  à  dé- 
couvrir. Application.  Pont. 
Inétanchéite.  Fente.  Vice  ap- 
parent. Inapplication.  Respon-  ' 
sabilité  de  l'armateur  (Tribu- 
nal supérieur  hanséalique,  21 
avril  1902),  p.  112. 
Pontée.  —  Franck.  ~  1.  — 
Assurance  maritime.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Défaut  de 
déclaration.  Connaissement. 
Clause  autorisant  le  charge- 
ment sur  le  pont  sans  avis 
préalable.  Assuré.  Déchéance 
(Rouen,  12  février  1902).  p. 68. 

2.  —  Avaries  communes.  Clas- 
sement d'après  les  usages  du 
port  de  destination  ou  les  Rè- 
gles d'York  et  d'Anvers.  Choix 
aes armateurs.  Option.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Jeta  la  mer. 
Voyage  au  long  cours.  Grand 
et  petit  cabotage.  Avaries  par 
ticulières  (Caen,  4  décembre 
1902),  p.  511. 

3.  —  Connaissement.  Agent  de 
l'armateur.  Signature.  Bons 
délivrés  par  le  Dord.  Mention 
c  à  charger  sur  le  pont  >.  Dé- 
faut de  consentement  écrit 
des  chargeurs.  Absence  de 
protestation  de  l'agent.  Faute. 
Perte.  Avaries.  Arma  teur.Clau- 
se  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Inapplication.  Res- 

foosabilité  (Havre,  1"  juillet 
902),  p.  333. 

4.  —  Connaissement.  Clause  au- 


torisant à  charger  sur  le  pont. 
Portée  générale.  Liquides  eu 
fûts.  Spardeck.  Application. 
Avis  préalable.  Non  nécessité. 
Clause  licite.  Décret  sur  l'ar- 
rimage du  1«'  décembre  1893. 
Art.  22.  Renonciation  (Rouen, 
12  février  1902),  p.  68. 

5.  —  Voyage.  Port  français  de 
charge.  Port  français  de  trans- 
bordement. Même  mer.  Petit 
cabotage.  Capitaine.  Défaut 
d'autorisation  des  chargeurs. 
Chargement  sur  le  pont.  Pos- 
sibilité (Caen,  4  décembre 
la02),  p.Ell. 

Allemagne.  —  6.  —  Assurances 
maritimes.  Réticence  de  Tas- 
sure.  Absence  de  relation  de 
causalité  entre  le  faitdissimu- 
ié  et  le  sinistre.  Validité  du 
contrat.  Définition  de  la  cause. 
Cause  immédiate.  Police.  For- 
tunes de  mer.  Risque  couvert. 
Vices  d'arrimage.  Risque  ex- 
cepté. Perte  par  fortune  de 
mer.  (iause  indirecte.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Vice  d'arri- 
mage. Assureurs.  Responsa- 
bilité (Tribunal  de  l'Empire, 
28  février  1903),  p.  881 . 

ANGLEïhRRE.  —7.  —  Assu- 
rances maritimes.  Police. 
Clause  :  Règlement  d'avaries 
conforme  au  contrat  d'affrète- 
ment. Charte  partie.  Soumis- 
sion aux  Rèeles  d'York  et 
d'Anvers.  Jet  de  la  pontée  ad- 
mis en  avaries  communes. 
Assureurs. Contribution.  Obli- 
gation (Haute  Cour  de  justice, 
3  octobre  1902),  p.  560. 

Suéde.  —  8.  —  Avarie  commune. 
Règlement.  Chargement  de 
pont.  Jet.  Contribution  du 
navire.  Assurance  maritime. 
Remboursement  (Cour  suprê- 
me de  Suède,  20  mai  1901), 
p.  134. 

Ponts  et  Chaussées.  —  Fran- 
ce. —  1. —  Port.  Embouchure 
d'un  fleuve.  Appontement. 
Administration  aes  Ponts  et 
Chaussées.  Construction.  De* 
mande  faite  par  une  société. 
Subvention.  Convention.    Ap- 

Èontemen t.  Propriété  de  l'Etat 
ntretien.  Usage.  Conditions 
des  concessions  dans  le  port. 
Intérêt  public.  Navires.  Amar- 
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rage.  Bornes  insuffisantes . 
Faute.  Huplure.  Navire.  Cha- 
virement. Elat.  Responsabilité 
(Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure,  16  janvier 
1903),  p.  643. 
Voir  :  Epave,  n»»*,  5,  6. 
Port.  —  Franck.  —  1 .  -  Dé- 
cret instituant  un  comité  con- 
sultatif de  la  navigation  in- 
térieure et  des  ports  (15  février 
1902),  p.  138. 

2.  —  Port  d'attache.  Voyage. 
Sens.  Navires  au  long  cours. 
Port  d'attache.  Sortie.  Retour. 
Période  intermédiaire.  Navi* 
res  caboteurs.  Ouverture  du 
rôle  d'armement.  Désarme- 
ment. Période  intermédiaire 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 

3.  — Port  d'armement.  Art.  i91- 
50  C.  com.  Navire  dans  le  port 
avant  armement.  Entretien. 
Application.  Travaux  de  ra- 
doub. Equipement.  Inapplica- 
tion (Rouen,  26  novembre 
1902),  p.  498. 

4.  —  Port  de  charge.  Charte- 
partie.  Clause  de  chargement 
conformément  aux  usages  du 
port  d'embarquement.  Sup- 
pression. Remplacement.  Clau- 
se «chargement  le  long  du 
bord,  sans  frais  pour  le  navi- 
re, toujours  à  flot  ».  Clause 
cchargementcomme  d'usage». 
Port  d  embarquement.  Usages. 
Application  (Havre,  25  juin 
1902),  p.  328. 

5.  —  Port  de  charge.  Vente.  Bois. 
Clause  «  sciage  cette  saison, 
suffisamment  d'avance  pour 
rembarquement  >•.  Objet.  Des- 
siccation. Vendeur.  Port  d'em- 
barquement. Usages.  Drômes 
ou  radeaux.  Livraison  au  na- 
vire. Absence  de  faute  (Havre, 
25  juin  190i),  p.  328. 

6.  —  Port  de  charge.  Vente 
«  coût,  fret  et  assurance  ».  Li- 
vraison .  Portd'embarquement. 
Promesse.  Même  lieu.  Tribu- 
nal de  ce  port.  Art.  420,  |  2, 
C.  pr.  civ.  Application.  Com- 
pétence (Bordeaux,  28  octobre 
1901),  p.  347. 

7.  —Port  de  charge.  Voyage. 
Port  français  de  charge.  Port 
français  de  transbordement. 
Même   mer.    Petit   cabotage. 


Capitaine.  Défaut  d*antorisa- 
tion  des  chargeurs.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Possibilité 
(Caen,4décembrel902).  p.511. 

8.  —  Port  de  charge.  Navire. 
Arrivée  au  port  de  chargement. 
Date  fixée.  Armateur.  Droit 
d'utiliser  le  navire  jusqu'à  la 
date  fixée.  Fortune  de  mer. 
Avaries.  Relâche.  Force  ma- 
jeure. Art.  277  C.  com.  Con- 
vention maintenue.  Retard. 
Non-lieu  à  dommages-intérêts. 
Application  (Alger,  20  novem- 
bre 1901),  p.  169. 

9.  —  Port  de  charge.  Affrète- 
ment. Passagers.  Navire  dans 
le  port.  Liberté  de  quitter  le 
bord.  Embarquement  de  pas- 
sageis.  Défaut  d'assimilation 
au  chargement.  Art.  288,  $4. 
C.  com.  Inapplication.  Art. 
288  t  3.  Application.  Stipula- 
tion d'un  dédit.  Art.  288  {  3. 
Inapplication  (Alger,  29  juil- 
let 1902),  p.   316. 

10.  —  Port  de  charge.  Affrète- 
ment à  cueillette.  Chargement 
incomplet.  Possibilité  de  rési- 
liation. Nécessité  d'une  con- 
dition expresse.  Affrètement. 
Chargement  complété  dans 
d'autres  ports.  Impossibilité 
de  résiliation.  Affrètement 
partiel  ferme.  Art.  288.  Ap- 
plication (Alger,  26  février 
1903),  p.  823. 

11.  —  Ports  de  charge  et  de 
débarquement.  Affrètement. 
Plein  et  entier  chargement. 
Capitaine.  Vide.  Preuve.  Port 
de  charge.  Experts  nommés 
par  le  consul.  Port  d'arrivée. 
Experts  choisis  par  le  capi- 
taine. Expertises  en  dehors 
des  chargeurs  et  réception- 
naires.Inadmissibilité  (Rouen, 
14  mai  1902),  p.  298. 

12.  —  Port  de  débarquement. 
Privilèges  sur  les  navires. 
Droit  de  suite.  Extinction. 
Vente.  Voyage.  Art.  194  C. 
com.  Délai  minimum  de  trente 
jours.  Arrivée  du  navire  dans 
un  port  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Application.  Maxi- 
mum de  soixante  jours.  Expi- 
ration. Navire  non  arrivé. 
Application.  Navire  arrivé 
entre  trente  et  soixante  jours. 
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Arrivée.  Extinction  du  privi- 
lège. Voyage  au  lonç  cours. 
Application  (Marseille,  5  dé- 
cembre 1902),  p.  546. 
43.  —  Port  de  débarquement. 
Gens  de  mer.  Rémunération. 
Fin  du  contrat.  Salaires.  Faie- 
ment.  Action.  Port  de  débar- 
quement. Tribunal.  Art.  420 
C.  pr.  civ.  Compétence  (Nan- 
tes, 27  juin  1902|,  p.  73. 

14.  -  Port  de  débarquement. 
Abordage.  Marchandises  per- 
dues. Dommages  •  intérêts. 
Cours  du  jour  dé  l'abordage. 
Port  de  destination.  Fixation. 
Droits  de  douane.  Frais  de 
manutention.  Déduction 
(Rouen,  28  janvier  1903),  p.  621 . 

15.  —  Port  de  débarquement. 
Assurances  maritimes.  Assu- 
rances sur  facultés.  Port  de 
destination.  Navire  arrivé  de- 

auis  plusieurs  jours.  Sinistre, 
[arcnandise  encore  à  bord. 
Preuve.  Charge  de  l'assuré. 
Responsabilité  des  assureurs 
(Nantes,  f3  août  1902),  p.  193. 

16.  —  Port  de  débart^ucment. 
Connaissement.  Avaries  com- 
munes. Classement  d'après  les 
usages  du  port  de  destination 
ou  les  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Choix  des  armateurs. 
Option.  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Chargement  sur  le  pont. 
Jet  à  la  mer.  Voyage  au  long 
cours.  Grand  et  petit  cabotage. 
Avaries  particulières  (Caen,  4 
décembre   1902),  p.  611. 

17.  —  Port  de  débarquement. 
Avaries  communes.  Cargai- 
son. Partie  chargée  aux  con- 
ditions des  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Partie  aux  condi- 
tions du  port  de  reste  fran- 
çais. Règlement  d'avaries. 
Indivisibilité.  Loi  du  port  de 
destination.  Loi  française. 
Application  (Aix,  28  janvier 
1903),  p.  638. 

18.  —  Port  de  débarquement. 
Charte-partie.  Débarquement 
en  premier  lieu  dans  un  port 
déterminé.  Capitaine.  Viola- 
tion. Absence  de  clause  pé- 
nale. Défaut  de  préiudice. 
Affréteur.  Non  lieu  à  domma- 
ges-intérêts (Alger,  25  février 
1903),  p.  823. 


19.  —  Port  de  débarquement. 
Charte-partie.  Destinataire. 
Navire.  «  Place  toujours  à 
flot  ».  Port  sûr.  Bassin  de 
capacité  suffisante.  Obligation 
remplie.  Ordre  de  police.  Re- 
tirement  des  eaux.  Echoue- 
ment.  Fait  du  prince.  Desti- 
nataire. Irresponsabilité 
(Rouen,  14  mai  1902),  p.  298. 

20.  —  Port  de  débarquement. 
Charte  partie.  Clause  relative 
aa  sciage  des  bois  pour  le 
chargement.  Interprétation. 
Clause  de  délivrance  suivant 
les  usages  du  port  de  destina- 
tion. Inapplication  (Havre, 
19  février  1902),  p.  842. 

21 .  —  Port  de  déoarquement. 
Débarquement.  Quarantaine. 
Port  de  destination.  Obliga- 
tion de  débarquement  rapide. 
Consignataire  du  navire. 
Frais  exposés.  Débarquement 
d'une  partie  de  la  cargaison. 
Frais  à  la  charge  des  récep- 
tionnaires, l'art  proportion- 
nelle (Marseille^  9  janvier 
1903),  p.  690. 

22.  —  Port  de  débarquement. 
Vente  à  livrer.  Vapeur.  Délai 
déterminé.  Remise  d'un  ordre. 
Mention  d'un  navire  dans  le 
port.  Marché  non  modifié. 
Vendeur.  Désie'nation  d'un 
autre  navire.  Délai  non  expiré. 
Possibilité  (Marseille,  13  août 
1902),  p.  686. 

23.  —  Port  de  débarquement. 
Vente  sur  embarquement. 
Force  majeure.  Evénement 
imprévu.  Impossibilité  abso- 
lue d'exécution.  Résiliation. 
Danube.  Glaces  prématurées. 
Evénement  à  prévoir.  Autres 
navires  parvenus  à  destina- 
tion. Absence  de  force  ma- 
jeure (Marseille,  5  mars  1903), 
p.  694. 

24.  —  Ports  desservis.  Compa- 

fnie  de  navigation.  Transport 
es  passagers.  Absence  de 
monopole  et  de  service  public. 
Horaires.  Ports  desservis. 
Jours  et  heures  de  départ. 
Navire  effectuant  le  transport. 
Chiffre  réglementaire  de  voya- 
geurs. Obligation  de  les  rece- 
voir. Affluence  de  voyageurs. 
Mise  en  service  de  plusieurs 


Digitized  by  VjOOQIC 


\m 


PoM 


navires.  Non   obligation  {Ha- 
vre, 31  décembre  1902),  p.  534. 

25.  —  Port  en  dehors  du  trajet 
convenu.  Voya^^e  à  part.  Con- 
trat d'affrètement.  Absence  de 
commencement  d'exécution 
(Alger.  29  iuillet  1902),  p.  316. 

26.  —  Port  de  refuge.  Abordage 
en  haute  mer.  Navires  étran- 
gers. Port  de  refuge  français. 
Actions  nées  de  l'abordage. 
Compétence  du  tribunal  de  ce 
port.  Art.  407  nouveau  C.  com. 
Portée  içénérale.  Disposition 
obligatoire.  Application  aux 
étrangers  (Houen,  16  juillet 
1902),  p.  800. 

27.  —  Port  de  refuge.  Abordage 
en  haute  mer.  Art.  407  nou- 
veau C.  com.  Port  de  refuge 
en  même  temps  port  de  des- 
tination. Compétence.  Port  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  la 
collision.  Non  nécessité.  Pro- 
ximité du  lieu  du  sinistre. 
Navire.  Danger  imminent. 
Impossibilité  de  naviguer  au- 
delà.  Refuge.  Conditions  suf- 
fisantes, tribunal  Compé- 
tence (Rouen,  16  juillet  190i), 
p.  800. 

28.  —  Port  de  relâche.  Assu- 
rances sur  corps.  Echouement. 
Avaries.  Spécification.  Diffi- 
culté de  tes  constater  avant 
réparation.  Absence  de  carac- 
tère définitif  (Seine.  13  août 
1902),  p.  177. 

29.  —  Port  de  réparations  Po- 
lice d'assurances.  Absence 
d'indication.  Défaut  de  condi- 
tions. Capitaine.  Armateur. 
Liberté  (Seine,  13  août  1902), 
p.  177. 

30.  —  Abordage  dans  le  port. 
Réparations  définitives  possi- 
bles. Réparations  provisoires. 
Chômage.  Absence  de  droit  à 
indemnité  (Dunkerque,  23 
mars  1902),  p.  838. 

31.  —  Risques  courus  dans  le 
port.  Assurance  maritime.  Pri- 
mes. Absence  de  privilège 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 

32.  —  Navigation  dans  le  port. 
Voitures  de  terre  et  deau. 
Transport  des  voyageurs.  Loi 
du  9  vendémiaire  an  VI,  article 
68.  Loi  du  25  mars  1817,  arti- 
cle 112.    Impôt    du   dixième. 


Conditions.  Service  entre  deux 
points  du  territoire  français. 
Trajet  à  l'intérieur  d'un  port. 
Eaux  exclusivement  mariti- 
mes. Application  (Cassation, 
28  octobre  1902),  p.  289. 

33.  —  Navigation  dans  le  port. 
Yacht  de  plaisance.  Bâtiment 
de  mer.  Qualification  possible. 
Règles  du  Code  de  commerce. 
Application.  Petits  bateaux. 
Service  du  port.  Navigation. 
Impossibilité.  Art.  190C.com. 
Inapplication.  Yacht  de  plai- 
sance. Navigation  maritime. 
Possibilité.  Salaires  de  gar- 
diennage. Créancier.  Droit  de 
suite  (Marseille,  seutence arbi- 
trale. 2  décembre  1901),  p.  361. 

34.  —  Placement  à  quai.  Navire. 
Hangars  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille.  Auto- 
risations. Capitaine  du  port. 
Avis  du  directeur  des  hangars. 
Navire.  Demande  de  plac«. 
Avis  conforme  du  directeur. 
Place.  Occupation.  Autre  na- 
vire. Autorisation.  Préjudice. 
Droit  à  dommages-intérêts 
(Marseille,  27  décembre  1901), 
p.  350. 

35.  —  Sortie  du  port.  Navire. 
Créancier  chirographaire. 
Droit  de  suite.Navire  étranger. 
Sortie  du  port.  Opposition. 
Créance.  Absence  de  droit  de 
préférence.  Frais.  Conserva- 
tion du  gage  commun.  Privi- 
lège (Marseille,  18  janvier 
1902),  p.  205. 

36.  —  Embouchure  d'un  fleuve. 
Appontement.  Administration 
des  Ponts  et  Chaussées.  Cons- 
truction. Demande  faite  par 
une  société.  Subvention.  Con- 
vention.   Appontement.   Pro- 

Briété  de  l'Etat.  Entretien, 
saçe.  Conditions  des  con- 
cessions dans  le  port.  Intérêt 
public  Navires.  Amarrage. 
Bornes  insuffisantes.  Faute. 
Rupture.  Navire.  Chavire- 
ment. Etat.  Responsabilité 
(Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure,  16  janvier 
1903).  p.  643. 
AllbmaGNK.  —  37.  —  Port  de 
charge.  Capitaine.  Diligence 
requise.  Connaissement. 
Clause    d'usage    au    port   de 
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chargement.  Connaissance  des 
usages.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger. Insertion  au  connaisse- 
ment. Absence  d'obligation. 
Ordre  formel.  Connaissance 
de  la  clause.  Omission.  Preuve 
à  la  charçe  du  réclamateur. 
Responsabilité  du  capitaine 
(Tribunal  supérieur  nanséa- 
tique,  6  octobre  1902),  p.  367. 

38.  —  Port  de  destination.  As- 
surances maritimes.  Assuran- 
ce sur  corps  :  «  à  l'heureuse 
arrivée  i.  Règlement  de  Ham- 
bourg sur  les  assurances. 
Art.  102.  Vente  du  navire 
pour  «  indignité  de  répara- 
tions ».  Faute  du  capitaine. 
Risque  non  couvert.  Irrespon* 
sabilité  des  assureurs.  Assu- 
rance «  à  l'heureuse  arrivée». 
Clause  c  et  le  bon  état  du  na- 
vire ».  Sens.  Séjour  au  port 
de  destination. Risque  couvert 
par  l'assurance  (Tribunal  su- 
périeur hanséatique,  29  no- 
vembre 1902).  p.   555. 

39.  —  Port  d'escale.  AflFrètc- 
ment  en  bloc.  Charte-partie 
à  temps.  Interdiction  de  char- 

Ser  d'autres  marchandises  ou 
éprendre  des  passagers.  Port 
d'escale. Réquisition  du  navire 
pour  transport  de  marins 
malades.  Capitaine.  Absence 
de  violation  de  la  charte- 
partie.  Affréteur  Dommages- 
intérêts.  Défaut  de  droit. 
Indemnité  de  transport.  Ar- 
mateur. Affréteur.  Partage  en 
proportion  des  risques.  Pro- 
portion impossible.  Partage 
Ear  moitié(Tribunal  supérieur 
anséatique,  16  mars  1901), 
p.  216. 
Angleterre.  —  40.  —  Port 
étranger.Assurance  maritime. 
Arrêt  de  puissance.  Risque 
accepté.  Impossibilité  de  dé- 
barquer les  marchandises  dans 
un  port  étranger,  due  à  un 
ordre  des  autorités  interdisant 
le  débarauement.PoIice. Clause 
de  francnise  de  capture,  saisie 
ou  détention.  Responsabilité 
des  assureurs  (Haute  Cour  de 
justice,  18  mars  1903).  p.  886. 
Belgique.  —  41.  —  Abordage. 
Exécution  d'un  ordre  donné 
par    les    autorités    du    port. 

AUTIULN.    —    l8"   ÂMNÉE 


Irresponsabilité  du  capitaine 
(Anvers,  5  juillet  1902),  p. 
230. 

42.  —  Port  d'escale.  Charte-par- 
tie. Clause  autorisant  à  trans- 
porter les  marchandises  au  de- 
là du  port  de  destination.  Port 
d'escale.  Déchargement  d'une 
partie  des  marchandises.  Per- 
ception du  fret  total.  Délivran- 
ce d'un  laisser-su  ivre  du  lot 
entier.  Continuation  du  voya- 
ge. Réexpédition  du  solde  des 
marchandises.  Destinataire. 
Réclamation  de  dommages- 
intérêts.  Rejet  (Anvers,  8  mai 
1903),  p.  904. 

43.  —  Port  où  se  trouve  amarré 
le  navire.  Tribunal.  Art.  418 
et  419  C.  pr.  civ.  Règles  de 
procédure.  Navire.  Domicile 
du  capitaine  ou  des  personnes 
à  bord.  Impossibilité.  Non 
attribution  de  compétence  (An- 
vers. 9  avril  1902),  p.  896. 

44.  —  Usages.  Connaissement. 
Clause  de  référence  aux  rè- 
gles du  London  Corn  Trade 
Association.  Déchargement 
d'office.  Usages  du  port.  Par- 
cels.  Impossioilité.  Capitaine. 
Droit  à  surestaries  (Anvers,  5 
juillet  1902).  p    229. 

Italie  —  45.  —  Assurances 
maritimes.  Assurance  sur 
corps  et  sur  facultés  Police. 
Clause.  Assurance  pour  un 
voyage  vers  l'un  ou  l'autre  de 
deux  ports.  Sens.  Voyage  de 
l'un  des  ports  de  destination 
à  l'autre.  Risque  non  couvert. 
Arrivée  du  navire  à  l'un  des 
ports.  Non  débarquement. 
Voyage  terminé.  Cessation  de 
l'assurance.  Relève  vers  l'au- 
tre port.  Naufrage  en  cours  de 
route. Assureurs.  Irresponsabi- 
lité (Génes.lS  avril  1902),  p.918. 

Norvège. —  46.  — Port  de  relâ- 
che. Assurances  maritimes. 
Avaries  au  navire.  Port  de 
relâche.  Réparations  impos- 
sibles. Condamnation.  Art.  73 
de  la  police.  Perte  totale. 
Responsabilité  des  assureurs 
(Christiania,  2  mars  190i), 
p.  128. 

47.  —  Abordage.   Port.  Vapeur. 
Vitesse   exagérée.     Voilier    à 
l'ancre.  Brouillard.  Défaut  de 
68 
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sonnerie.      Faute     commune 
(Christiania,?  novembre  1900), 
p.  123. 
Voir  :  SUries,  n*  43-16. 

Preftcription.  —  Voir  :  Fret, 
n0  25. 

Prêt  Â  la  groftse.  —  Grège.  — 
1.  —  Acte  écrit.  Nécessité. 
Preuve  testimoniale.  Impossi- 
bilité Aveu  ou  serment  (Athè- 
nes, 1900,  n»  167).  p.  582. 

2.  —  Action  en  payement  d'un 
contrat  à  la  grosse.  Proprié- 
taire du  navire.  Responsabi- 
lité des  faits  et  des  contrats  à 
la  grosse  du  capitaine.  Stipu* 
lation  de  prêt  loin  du  lieu  de 
la  demeure  du  propriétaire  à 
Tétranger.  Etenaue  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire. 
Prêt  pendant  le  voyage.  Sens 
des  mots  «  pendant  le  voyage  ». 
Formalités.  Enregistrement  au 
tribunal  de  commerce.  Non 
obligation  (Athènes,  1900,  n^ 
1915i.  p.  579. 

3.  —Profit  maritime.  Perte  du 
navire  en  dehors  du  temps  et 
du  lieu  des  risques.  Obligation 
au  paiement  du  prêt  et  du 
profit  pendant  la  durée  des 
risques.  Intérêts  dus  posté- 
rieurement (Athènes.  1900,  n» 
1915),  p.  579. 

Italie.  —  4.  — Assurances  ma- 
ritimes. Délaissement.  Effet. 
Navire.  Propriété  des  assu- 
reurs. Dettes  dont  le  navire 
est  grevé.  Charge  des  assu- 
reurs. Assuré.  Obligation  de 
lesdéclarer.Emprunt  contracté 
par  le  capitaine  pour  les  be- 
soins du  navire.  Absence  des 
caractères  et  des  formalités  du 
prêt  à  la  grosse.  Absence  de 
gage  sur  le  navire.  Dette  per- 
sonnelle. Assureurs.  Irrespon- 
sabilité (Cassation  de  Turin, 
26  septembre  1902),  p.  917. 

Preuve.  —  Franck.  —  1.  -— 
Assurance  maritime.  Police. 
Remise  à  l'assuré.  Défaut  de 
signature  de  l'assuré.  Usage. 
Preuve  du  contrat.  Manda- 
taire de  l'assuré.  Police  reçue 
et  conservée.  Stipulation  d'une 
prime  excédant  les  pouvoirs 
du  mandataire.  Assureurs. 
Sinistre.  Responsabilité.  Pri- 


me exigible  (Nantes,   12  avril 
1902),  p.  344. 

2.  —  Assurance  sur  facultés. 
Police  flottante.  Perte  de  mar- 
chandises sur  allèges  avant 
embarquement.Responsabilité 
des  assureurs.  Pluralité  de 
chargeurs.  Impossibilité  de 
justifier  de  la  propriété  de  la 
marchandise  perdue.  Réparti- 
tion au  prorata  des  quantités 
chargées(Aix,  28  janvier  1903), 
p.  820. 

3.  —  Assurance  sur  facultés. 
Port  de  destination.  Navire 
arrivé  depuis  plusieurs  jours. 
Sinistre.  Marchandise  encore 
à  bord.  Preuve.  Charge  de 
l'assuré.  Responsabilité  des 
assureurs  (Nantes,  23  août 
1902).  p.  193. 

4.  —  Assurance  sur  facultés. 
Marchandises.  Avarie  de 
mouillure.  Absence  de  preuve 
du  vice  propre  du  navire  on 
de  la  cargaison.  Présomption. 
Cause.  Fortune  de  mer.  Charge 
des  assureurs  (Aix,  11  mars 
1902),  p.  20. 

5.  —  Assurance  sur  facultés. 
Avarie.  Mouillure.  Marchan- 
dise. Vice  propre.  Preut'e. 
Charge  des  assureurs.  Libé- 
ration (Cassation,  9  décembre 
1902).  p.  481 . 

6.  —  Assurance  sur  corps.  Re- 
morqueur. Garantie  du  recours 
des  tiers  en  cas  de  faute  du 
remorqueur.  Assureur.  Défaut 
d'enquête  contradictoire.  Fau- 
te. Défaut  de  preuve.  Impos- 
sibilité de  s  en  prévaloir. 
Responsabilité  (Nantes,  20  dé- 
cembre 1902),  p.  538. 

7.  — *  Assurance  contre  le  vol. 
Capitaine.  Marchandise  reçue. 
Connaissement.  Défaut  de  ré- 
serves. Débarquement.  Man- 
quant. Vol  constaté.  Effraction 
invisible.  Présomption.  Vol 
commis  en  cours  de  transport. 
Assureurs.  Responsabilité. 
Preuve  contraire.  Charge  des 
assureurs  (Marseille,2Sjanvier 
1903>.  p.  873. 

8.  —  Connaissement  fictif.  Por- 
teur de  bonne  foi.  Capitaine. 
Armateur.  Délivrance  ou  paie- 
ment au  cours  du  jour  de 
l'arrivée  do  navire.  Obligation . 
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Armateur.  Preuve  de  la  fraude. 
Mauvaise  foi  du  porteur.  Libé- 
ration (Marseille,  13  février 
1903^  p.  692. 

9.  —  Connaissement.  Porteur. 
Présomption  de  propriété. 
Abordage.  Auteur.  Perte  de  la 
cargaison.  Preuve  contraire  à 
sa  charge  (Rouen,  28  janvier 
1903),  p.  621. 

10.  —  Connaissement.  Clause. 
Cessation  de  la  responsabilité 
à  la  transmission  de  la  mar- 
chandise au  transporteur  sub- 
séquent. Transmission.  Jus- 
tification. Libération  (Aiz,  4 
novembre  1902),  p.  314. 

11.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  et  des  défauts  du 
navire.  Validité.  Effet.  Ren- 
versement du  fardeau  de  la 
preuve.  Capitaine.  Armateur. 
Faute.  Preuve.  Charge  du  récla- 
mateur  (Bordeaux,  7  juillet 
1902),  p.  461. 

12.  —  Connaissement.  Clauses 
d'exonération.  Effet.  Capitai- 
ne. Faute.  Avaries.  Respon- 
sabilité. Preuve.  Charge  du 
propriétaire  de  la  marchan- 
dise. Balles  chargées.  Connais- 
sement. Mentions  reçu  en  bon 
ordre  apparent  ».  Débarque- 
ment. Différence  de  poids  et 
de  qualité.  Rupture  des  liga- 
tures. Transporteur.  Faute. 
Preuve  suffisante.  Responsa- 
bilité (Nantes,  15  mars  1902), 
p.  339. 

13.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité     des    mar- 

?[ues.  lioi  américaine  du  13 
évrierl893.  Nullité.  Marques 
indiquées  au  connaissement. 
Offre  de  marchandises  sans 
marques.  Armateur.  Force  ma- 
jeure. Défaut  de  preuve.  Res- 
f»onsabilité.  Impossibilité  de 
es  imposer  en  remplacement. 
Manquant.  Obligation  d'en 
payer  la  valeur  (Rouen,  16 
Juillet  1902),  p.  17. 

14.  — Avaries  apparentes.  Char- 
gement. Avaries  apparentes. 
Défaut  de  preuve.  Capitaine. 
Défaut  de  mention  au  connais- 
sement. Clause  :  qualité  incon- 
nue. Absence  de  faute  (Aix,  2 
juin  1902)»  p.  310. 


15.  —  Avaries  apparentes.  Gon- 
naissement.Défautde  réserves. 
Marchandises.  Livraison  à 
bord.  Bon  état.  Présomption. 
Capitaine. Avaries  extérieures. 
Obligation  de  les  constater. 
Vices  intérieurs.  Qualité.  Non- 
obligation.  Cafés.  Faible  odeur 
de  naphtaline.  Vice  intérieur. 
Odeur  contractée  à  bord.  Ab- 
sence de  preuve.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Ha  vre.2Sjuin 
19U2).  p.  [Si. 

16.  — Incendie.  Capitaine.  Mar- 
chandise chargée. Présomption 
légalede  faute.  Responsaoilité 
(Douai,  H  août  1902),  p.8,13. 

17.  —  Fret.  Connaissement.  Clau- 
se «  Paiement  sur  le  poids 
embarqué.  Poids  déclaré  par 
le  chargeur  ».  Sens.  Présomp- 
tion d'identité  de  poids.  Preu- 
ve d'une  erreur.Debarquement. 
Excédent  considérable.  Ab- 
sence de  fortune  de  mer.  Preuve 
de  l'erreur.  Fret.  Règlement. 
Poids  reconnu  au  débarque- 
ment iHavre,  23  décembre 
1902),  p.  848. 

18.  —  Vide.  Affrètement.  Char- 
gement. Défectuosité.  Preuve. 
Chargement  inférieur  à  la 
jauge  du  navire.  Usage.  Char- 

?:ement  supérieur   (Havre,    19 
évrier  4902i.  p.  842. 

19.  —  Vide.  Fret  sur  le  vide. 
Preuve  du  vide.  Charge  du 
capitaine  (Alger,  26  février 
1903).  p.  823. 

20.  —  Vide.  Affrètement.  Plein 
et  entier  chargement.  Capi- 
taine. Vide.  Preuve.  Port  de 
charge.  Experts  nommés  par 
le  consul.  Port  d'arrivée.  Ex- 

Êerts  choisis  par  le  capitaine 
xpertises  en  dehors  des  char- 
geurs et  réceptionnaires.  Inad- 
missibilité (Rouen,  14  mai 
1902),  p.  298. 

21.  —   Débarquement.    Compa- 

&nie  des  Docks  et  Entrepôts, 
ébarqueinent  accéléré.  Car- 
gaison. Manifeste.  Concor- 
dance. Vérification.  Impossi- 
bilité. Absence  d'obligation. 
Présence  du  réceptionnaire 
requise.  Manquant.  Irrespon- 
sabilité.Dépositaire.Manifeste. 
Défaut  de  preuve  de  l'em- 
barquement.   Irresponsabilité 
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{Rouen,  10  décembre  1902),  p. 
507. 

22.  — Vente  sur  embarquement. 
Chargement  dans  le  délai  fixé. 
Preuve.  Documents.  Acheteur. 
Droit  de  l'exiger  (Marseille, 
17  novembre  1902),  p.  871. 

23.  —  Vente.  Marchés  succes- 
sifs. Mêmes  parties.  Marchan- 
dises de  même  nature.  Même 
provenance.  Opération  com* 
mercialeunique.  Impossibilité 
d'isoler  chacune  contrat.  Exé- 
cution dolosive  de  l'un.  Obli- 
gations respectives.  Influence. 
Ventes  successives  «  caf,  ac- 
ceptation contre  remise  des 
documents  ».  Premier  envoi. 
Acheteur  tromné.  Envois  pos- 
térieurs. Expéaition  conforme 
au  marché.  Défaut  de  preuve. 
Refus  d'acceptation  delà  traite 
Légitimité  (Havre,  16  juillet 
1902),  p.  57. 

•  24.  —  Privilèges.  Travaux  et 
main-d'œuvre.  Dispense  de 
formalités.  Privilégie.  Art. 
191-8®.  Créance.  Justification. 
Preuves.  Modes  commerciaux. 
Application  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37  (Rouen.  26  no- 
vembre 1902),  p.  498. 
25.  —  Gens  de  mer.  Art.  262 
C.  com.  Maladie  pendant  le 
voyage.  Loyers,  traitement 
aux  frais  du  navire.  Maladie. 
Cause.  Débauches,  impru- 
dences. Maladies  secrètes. 
Syphilis.  Preuve.  Inapplica- 
tion (Alger,  28  septembre  1901). 
p.  550. 
AllkmagNR.  —  26.  —  Assu- 
rances maritimes.  Assurance 
surprofit  espéré. Police.Clanse. 
Marchandise  assurée.  Défaut 
de  livraison  à  l'assuré.  Rè- 
glement par  perte  totale. 
Marchandise  arrivée  au  port 
de  destination.  Marques  effa- 
cées. Spécialisation  impossi- 
ble. Vente  aux  enchères.  Net 
produit.  Versement  au  récep- 
tionnaire. Livraison  de  la 
marchandise.  Equivalence. 
Absence  de  perte  totale.  Rè- 
glement par  avaries.  Règle- 
ment de  Brème  sur  les  assu- 
rances. Détermination  des 
avaries. Règles  prescrites  pour 
les   assurances   sur   facultés. 


Assurance  sur  profit  espéré. 
Justification  du  dommage. 
Règles  inapplicables  (Tribunal 
supérieur  hanséatique.  3  fé- 
vrier 1902),  p.  700. 

27.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  erreur 
ou  absence  de  marques.  Effet. 
Marques  indiquées  au  connais- 
sement. Preuve  delà  livraison 
aux  transporteurs.  Charge  du 
réclamateur  (Hambourg,  14 
novembre  1901),  p.  368. 

28.  —  Capitaine.  Diligence  re- 
requise.Gonnaissement.CIause 
d'usage  au  port  de  charge- 
ment. Connaissance   des  usa- 

f;es.  Impossibilité  de  l'exiger, 
nsertion  au  connaissement. 
Absence  d'obligation.  Ordre 
formel.  Connaissance  de  la 
clause.  Omission.  Preuve  à 
la  charge  du  réclamateur. 
Responsabilité  du  capitaine 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que, 6  octobre  1902),  p.  367. 
Belgique.  —  29  ~  Abordage. 
Navire  en  marche  et  navire 
à  Tancre.  Présomption  de 
faute.Responsabilitédu  navire 
abordeur.  Chômage.  Taux  de 
l'indemnité.  Taux  des  suresta* 
ries  (Gand,  15  février  1902), 
p.  732. 

30.  —  Abordage.  Vapeur  en 
marche  abordant  un  voilier  à 
l'ancre  ou  en  pêche.  Absence 
de  présomption  légale  de 
faute.  Pouvoirs  du  juge.  Dé- 
claration devant  le  juge  de 
paix  parle  capitaine  du  navire 
abordé.  Absence  de  valeur 
probante  à  l'égard  des  tiers 
(Bruges,  7  avril  1902),  p.  729. 

31.  —  Capitaine.  Cargaison. 
Avaries  internes  et  non  appa- 
rentes. Connaissement.  Clau- 
se :  c  Contenu  inconnu.  Chargé 
en  bon  ordre  et  conditionne- 
ment ».  Effets.  Preuve  d'ava- 
rie postérieure  à  l'embarque- 
ment. Charge  du  réclamateur 
(Anvers.  3  juillet  1902i,  p.  229. 

32.  —  Livraison.  Manquants. 
Capitaine.  Destinataire. Action 
en  dommages-intérêts.  Récep- 
tion des  marchandises.  Pré- 
somption de  livraison  confor- 
me. Absence  d'échange  de 
reçus  à  la  fin  de  chaque  demi- 
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journée  de  travail.  Manquant 
Offre  de  preuve  testimoniale. 
Irrecevabilité  (Anvers,  31  oc- 
tobre 1902),  p.  716. 

Etats-Unis.  —  33.  —  Avaries 
à  la  cargaison.  Hartcr  Act. 
Armateur.  Exonération  de 
responsabilité.  Preuve  du  bon 
état  de  navijs^abilité  du  navire 
avant  le  voyage.  Preuve  à  sa 
charge.  Due  diligence.  Insuf- 
fisance de  couverture  des  pan- 
neaux. Avaries  par  eau  de 
mer.  Innavi^abilité  du  navire 
Responsabilité  de  l'armateur 
(Cour  du  district  ouest  de 
New. York,  13  juin  1902),  p. 
574. 

Grèce.  —  34.  —  Affrètement. 
Acte  écrit.  Chargement.  Fait 
matériel.  Preuve  testimoniale 
Admissibilité  (Athènes,  1901, 
n»  723),  p.  583. 

35.  —  Gens  de  mer.  Capitaine. 
Conditions  d'engagement. 
Preuve.  Ecrit.  Preuve  testi- 
moniale.Inadmissibilité.  Aveu. 
Serment.  Admissibiliié  (Spar- 
te, 1901),  n«765,  p.  123. 

36.  — Gens  de  mer.  Engagement 
du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Constatation.  Preuve  testimo- 
niale. Rôle  d'équipage.  Livre 
de  bord.  Inscription  des  pré- 
tentions du  capitaine.  Omis- 
sion. Preuve  testimoniale. 
Admissibilité  (Athènes,  1900). 
nM693  p.  122 

37.  —  Prêt  à  la  grosse.  Contrat. 
Acte  écrit.  Nécessité.  Preuve 
testimoniale.  Impossibilité. 
Aveu  ou  serment  (Athènes, 
1900,  n«  167),  p.  582. 

Italie.  —  38.  —  Connaisse- 
ment. Clause  «  poids  incon- 
nu ».  Affidavit.  Effet.  Preuve 
du  chargement  de  la  quantité 

Êortée  au  connaissement, 
barge  du  réceptionnaire  (Gè- 
nes, .SOjuin  1902),  p.  404. 
39.  —  Connaissement.  Clauses  : 
«  poids  inconnu  ».  Solde  de 
fret  à  percevoir  à  l'arrivée. 
Interprétation.  Solde  de  fret. 
Impossibilité  de  l'exiger  dans 
son  intégralité  dès  l'arrivée 
du  navire. Paiement  sur  poids 
délivré.  Clause  «  poids  in- 
connu ».  Réceptionnaire.  Non 
livraison  de  toute  la  quantité 


embarquée.  Droit  de  preuve. 
Navire  et  fret.  Garantie  des 
obligations  de  l'armateur.  Li- 
vraison intégrale.  Paiement 
du  fret.  Obligations  corréla- 
tives. Réceptionnaire.  Réten- 
tion du  solde  du  fret  jusqu'à 
justification  des  manquants. 
Droit.  Absence  de  compensa- 
tion (Gènes,  4  avril  1902), 
p.  739. 

40.  —  Staries.  Jours  non  ouvra- 
bles. Usages  du  port.  Preuve. 
Témoins.  Certificat  de  la  capi- 
tainerie du  port.  Préférence 
(Gènes,  28  février  1902),  p.  401. 

41.  ~  Staries.  Jours  non  ouvra- 
bles. Port  de  destination. 
Usaçes  Preuve  par  témoins. 
Certificat  de  la  capitainerie 
du  port.  Préférence  (Gènes, 
26  juin  1902),  p.  403. 

42.  —  Surestaries.  Navire  prêt 
à  débarquer.  Retard  des  récep- 
tionnaires. Capitaine.  Preuve. 
Surestaries  (Uènes,  26  juin 
1902>,  p.  403. 

43.  —  Surestaries.  Charte-partie. 
Connaissement.  Titres  dis- 
tincts. Relation  entre  eux. 
Droits  et  devoirs  du  porteur 
du  connaissement  Pluralité 
de  destinataires.  Charte-par- 
tie. Clause  de  gage  sur  la 
cargaison  en  garantie  du  fret 
et  des  surestaries.  Armateur. 
Droit  de  gage.  Action  soli- 
daire contre  les  destinataires. 
Destinataires.  Répartition  en- 
tre eux  en  proportion  de  la 
faute  de  chacun.  Cargaison. 
Enlèvement.  Droit  de  gage. 
Délai  d'exercice.  Expiration. 
Armateur.  Action  en  paie- 
ment des  surestaries.  Répar- 
tition entre  les  destinataires 
au  prorata  des  quantités  re- 
çues. Impossibilité.  Fonde- 
ment de  l'action.  Faute  de 
chaque  destinataire.  Relation 
avec  le  relard.  Preuve.  Charee 
de  l'armateur  (Cassation  ae 
Turin,  7  août  1902»,  p.  916. 

NoRVÈGR.  —  44.  —  Assurance 
maritime.  Condamnation  du 
navire  à  l'étranger.  Défaut  des 
formalités  prescrites  par  la 
police.  Assurance  du  fret. 
Absence  de  préjudice.  Preuve. 
Charge    de    l'assuré.    Valeur 
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d*assiirance  du  navire  perdu. 
Expertise.  Domicile  de  l'assu- 
reur (Christiania,  13  avril 
1901),  p.  129. 

Prise.  —  Voir  :  Saisie 

Privilègei.  —  France.  —  1. 
—  Assurance  maritime.  Loi 
du  19  février  1889.  Art.  2. 
Indemnités  dues  par  suite 
d'assurances.  Créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires.  At- 
tribution. Assurances  mari- 
times. Application  (Douai, 
6  février  1902),  p.  292. 

2.  —  Droit  de  suite.  Art.  190  C. 
com.  Créanciers  privilégiés. 
Créanciers  chirojrraphaircs. 
Application  (Marseille,  sen- 
tence arbitrale,  2  décembre 
1901).  p.  361. 

3.  —  Interprétation  restrictive 
(Havre.  8  février  1902),  p  37, 
(Rouen.  26  novembre  1902), 
p.  498. 

4.  —  Loi.  Création.  Convention. 
Jufi^ement  condamnant  par 
privilèe^e.  Impossibilité  de  les 
créer.  Créanciers  hypothécai- 
res. Jugement  inopposable 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 

5.—  Formalités.  Art.  192.  Omis- 
sion. Déchéance.  Jufçement. 
Impossibilité  de  les  suppléer 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 

6.  —  Formalités.  Art.  191 -7«. 
Art.  192.5».  Corrélation.  For- 
malités. Etat  arrêté  du  capi- 
taine. Procés-verbal  de  Téc^^ui- 
pa|çc.  Généralité  d'application 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37). 
«Rouen,  26  novembre  1902),  p. 
498. 

7.  — Formalités.  Navire  n'ayant 
jamais  navigué.  Armement 
et  équipement.  Fournitures. 
Créanciers.  Art.  191  8».  Privi- 
lètre.  Application.  Art.  192-6*'. 
Formalités.  Application.    Dé- 

f^ôt  au  e^reffe.  Possibilité  de 
e  faire  jusqu'à  la  vente.  For- 
malités impossibles.  Absence 
de  capitaine.  Visa.  Dispense 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 
(Rouen,  26  novembre  1902\ 
p.  498. 

8.  —  Formalités.  Art.  192  C. 
com.  Omission.  Déchéance. 
Formalité  à  remplir  pendant 
le  vojraçe.  Créancier.  Défaut 
de  diligence.  Brusque   fin  du 


voyage.    Déchéance     (Rouen, 
26  novembre  1902),  p.  498. 

9.  —  Formalités.  Travaux  et 
main-d'œuvre.  Dispense  de 
formalités.  Privilèçe.  Art. 
191-8*.  Créance.  Justification. 
Preuves. Modes  commerciaux. 
Application  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37,  (Rouen,26  novem- 
bre 1902),  p.  498. 

10.  —  Travaux.  Art.  191 -5»  C. 
com.  Navire  dans  le  port 
avant  armement.  Entretien. 
Application.  Travaux  de  ra- 
doub. Equipement.  Inapplica- 
tion (Rouen  26  novembre 
1902),  p.  498. 

11.  —  Fournitures.  Art.  232  C. 
com.  Légitimité  de  la  créance 
des  fournisseurs.  Art  234  C. 
com.  Armateur.  Capitaine. 
Rapports  Privilèges.  Inappli- 
cation (Rouen.  26  oovemore 
1902),  p.  498. 

12.  —  Fournitures.  Objets  de 
quincaillerie  neufs.  Art.  151- 
5*  C.  com.  Frais  d'entretien 
priviléc^iés.  Inapplication  Ha- 
vre, 8  février  1902),  p.  37. 

13.  —  Fournitures.  Capitaine. 
Dernier  voyage.  Sommes  dues 
pour  fournitures  et  répara- 
tions. Art.  191-7®.  Application. 
Privilège  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37. 

14.  —  Frais  pour  la  conservation 
de  la  chose.  Art.  2102-3»  C. 
civ.  Exploitation.  Bateau. 
Pêche.  Mise  en  état.  Inappli- 
cation (Rouen,  26  novemore 
1902),  p.  498. 

15.  —  Frais  de  conservation. 
Créancier chi  rographaire. 
Droit  de  suite.  Navire  étranger. 
Sortie  du  port.  Opposition. 
Créance.  Absence  de  droit  de 

§  référence.  Frais.  Conservation 
u  gaere  commun.  Privilège 
(Marseille,  18  janvier  1902), 
p.  205. 

16.  —  Sommes  prêtées.  Dernier 
voyage.  Deniers.  Fournitures 
et  travaux.  Application.  Pri- 
vilège (Rouen,  26  novembre 
1902),  p.  498. 

17.  —  Sommes  prêtées.  Art.  191- 
7»  C.  com.  Fournitures  faites 
en  cours  de  voyage.  Prêts. 
Assimilation.  Application. Pri- 
vilège. Condition.  Art.  192-5^ 
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Pormalilés.  Accomplissement 
(Marseille,  18  janvier  1902»,  p. 
205. 

18.  —  Primes.  Assurances  ma- 
ritimes. Risques  courus  dans 
le  port.  Primes.  Absence  de 
privilège  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37. 

19.  —  Employés  de  l'armateur. 
Art.  191-6«  C.  com.  Rôle  d*é- 
quipas^e.  Défaut  de  mention. 
Inapplication.  Garde  -  maga- 
sin. Simple  employé  de  l'arma- 
teur. Absence  de  privilège 
(Havre,  8  février  1902),  p.  37. 

20.  —  Voyage.  Sens.  Navires  au 
long  cours.  Port  d'attache. 
Sortie.  Retour.  Période  inter- 
médiaire. Navires  caboteurs. 
Ouverture  du  rôled'armement. 
Désarmement.  Période  inter* 
médiaire  (Havre,  8  février 
1902»,  p.  37. 

21.  —  Dernier  voyage.  Sens.  Na- 
vires caboteurs.  Bateaux  de 
pèche.  Armement  Désarme- 
ment. Temps  intermédiaire 
(Rouen^  26  novembre  1902),  p. 
498. 

22.  —Extinction.  Vente.  Voya- 
ge. Art.  194  C.  com.  Délai  mi- 
nimum detrente  jours.  Arrivée 
du  navire  dans  un  port  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Appli- 
cation. Maximum  de  soixante 
jours.  Expiration.  Navire  non 
arrivé.  Application.  Navire 
arrivé  entre  trente  et  soixante 
jours.  Arrivée.  Extinclion  du 
privilège.  Voyage  au  long 
cours.  Application  (Marseille, 
25  décembre  1902),  p.  546. 

23.  —  Privilège  sur  la  cargaison. 
Connaissement.  Fret  sur  le 
vide.  Absence  de  réserves. 
Capitaine.  Défaut  d'action 
contre  le  réceptionnaire  por- 
teur du  connaissement.  Déraut 
de  privilège  sur  les  marchan- 
dises. Sureslaries  au  port  de 
charge.  Absence  de  réserves. 
Défaut  d'action  contre  le  ré- 
ceptionnaire (Rouen,  14  mai 
1902),  p.  298. 

24.  —  Privilège  du  commission- 
naire. Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts.  Dépositaire.  Mar- 
chandises déposées.  Frais  de 
magasinage  et  assurance.  Art. 
1948  C.   civ.    Droit  de  réten- 


tion. Garantie  des  frais  rela- 
tifs au  dépôt.  Retrait  partiel. 
Frais  dus.  Absence  de  droit 
sur  le  solde  du  dépôt.  Limi- 
tation du  droit  de  rétention. 
Frais  afférents  aux  marchan- 
dises restant  en  magasin.  Pri- 
vilège général  du  commission- 
naire Sommes  dues  par  le 
déposant.  Faillite.  Absence 
d'opérations  de  commission. 
Détaut  de  privilège  (Marseille, 
20  février  1902).  p.  207. 

Angleterre.  —  25.  —  Conflit 
de  lois.  Navire  étranger.  Sai- 
sie et  vente.  Gage  et  débours 
du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Privilège.  Action  intentée  en 
Angleterre.  Lex  fori.  Applica- 
tion (Haute  Cour  de  justice, 
28  novembre  1902),  p.  711. 

Belgique.  —  26.  —  Créance 
privilégiée  sur  le  navire.  Si- 
tuation du  navire.  Non  attri- 
bution de  compétence  (Anvers, 
9  avril  1902),    p.  896. 

Etats-Unis.  —  27.  —  Affrète- 
ment. Domicile  du  navire. 
Fournitures.  Absence  de  lien 
maritime.  Affréteur.  Lien   lé- 

Sal.  Fournitures  faites  à  son 
omicile.Responsabilité  (Cour 
d'appel,  9*  circuit,  12  mai 
1902),  p.  232. 

Norvège.  —  28.  —  Courtier. 
Avances  pour  les  besoins  du 
navire.  Navire  cédé  à  un  tiers. 
Avances  à  la  demande  de  ce 
tiers.  Privilège  sur  le  navire 
(Christiania,  23  février  1901), 
p.  127. 
Voir  :  Maritime  lien. 

Priyilège  colonial.  —  Fran- 
ce. —  1.  — Vente  à  livrer  par 
navire.  Conditions  rigoureu- 
ses. Interprétation  stricte  con- 
tre le  vendeur.  Vente  «  coût, 
fret  et  assurance  •.  Poivres. 
Privilège  colonial.  Sens.  Lé- 
gislation en  vigueur  lors  de  la 
vente.  Limitation.  Demi-droit. 
Garantie.  Insuffisance.  Régi- 
me et  titre  de  privilège  colo- 
nial. Libre  disposition.  Ven- 
deur. Obligation.  Admission 
au  privilège.  Législation  en 
rigueur  lors  de  la  livraison. 
Décret  fixant  les  quantités  ad- 
mises au  privilège  non  encore 
rendu.  Douane.  Admission  rc 
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servée.  Acheteur.  Droit  à  la 
résiliation  (Havre,  31  décem- 
bre 1902).  p.  852. 

Procédure.  —  France.  —  1 . 
—  Tribunal  de  commerce. 
Demande.  Forme.  Art.  445  C. 
procéd.  civ.  Exploit  d'ajour- 
nement. Demande  reconven- 
tionnelle. Conclusions  d'au- 
dience. Irrecevabilité  (Rouen, 
42  février  1902),  p.  68. 

2.  —  Algérie.  Nullités  de  pro- 
cédure facultatives.  Restric- 
tion. Parties  en  cause.  Préju- 
dice. Nullité.  Expertise.  Au- 
dition des  témoins.  Partie  non 
convoquée.  Contradictions. 
Nullité  (Bougie,  13  juin  1902), 
p.  99. 


Quai.  —  France.  —  1.  —  Place- 
ment des  navires  Port.  Han- 
gars de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille.  Autorisa- 
tions.Capitaine  du  port.  Avis 
du  directeur  des  hangars.  Na- 
vire. Demande  de  place.  Avis 
conforme  du  directeur.  Place. 
Occupation.  Autre  navire, 
.autorisation.  Préjudice.  Droit 
à  dommages -intérêts  (Mar- 
seille, 27  décembre  1901), 
p.  350. 

2.  —  Séjour  des  navires.  Staries. 
Fixation.  Arrêté  préfectoral. 
Quais.  Séjour  des  navires. 
Inapplication  (Dieppe,  30  mars 
1900),  p.  32. 

3.  —  Armateur.  Prise  en  charge 
des  marchandises.  Point  de 
départ.  Mise  à  disposition  sur 
quai(AIcer,20  novembre  1901», 
p.  169. 

Etats-Unis.  —  4.  —  Connais- 
sement. Clause  de  livraison 
du  pont  du  navire.  Cesser- 
clause.  Clause  de  débarque- 
ment dès  que  le  navire  sera 
prêt,  sur  allèges  ou  sur  quai 
aux  risques  des  destinataires. 
Débarquement  sur  quai.  Gon- 
signataire  de  la  cargaison. 
Devoir  de  protéger  les  mar- 
chandises. Capitaine.  Prédic- 
tions météorologiques.  Défaut 
de  certitude.  Absence  d'obli- 
gation    d'en     tenir    compte. 


Marchandises  sur  quai.  Avarie 
de  mouillure.  Capitaine.  Ir- 
responsabilité (Cour  d*appel, 
4*  circuit,  8  novembre  1900), 
p.  737. 

Italie.  —  5.  —  Compagnie  de 
navigation.  Transbordement. 
Connaissement.  Absence  de 
clause  expresse.  Défaut  d'obli- 
gation de  transborder  la  tota- 
lité de  la  cargaison  sur  le  pre- 
mier navire  en  partance.  Mar- 
chandises sur  quai.  Faculté 
d'attendre  les  naviressuîvants. 
Absence  de  faute.  Incendie 
sur  quai.  Cas  fortuit.  Con- 
naissement. Clause  d'irrespon- 
sabilité pour  tout  dommage 
susceptible  d'être  assuré. Perte 
des  marchandises.  Irresoon- 
sabilité.  Transporteur.  Obli- 
gation de  veiller  aux  mar- 
chandises sous  sa  ?arde. 
assurance.  Défaut  d'obliga- 
tion (Gênes,  20  juin  1902),  p. 
402. 

Quarantaine.  ~~  Frange.  — 
1.  —  Débarquement.  Quaran- 
taine. Port  de  destination. 
Obligation  de  débarquement 
rapiae.  Consignataire  du  na- 
vire. Frai  s  expo  se  s.  Débarque- 
ment d'une  partie  de  la  car- 
gaison. Frais  à  la  charge  des 
réceptionnaires.  Part  propor- 
tionnelle (Marseille,  9  janvier 
1903).  p.  690. 

Quasi-délit.  —  France.  —  1. 
—  Abordage.  Quasi-délit.  Na- 
vires étrangers.  Eaux  territo- 
riales françaises.  Art.  3  C. 
civil.  Responsabilité  de  l'ar- 
mateur. Abandon.  Loi  fran- 
çaise. Application.  Contrat  de 
mandat  inopposable  aux  tiers. 
Responsabilité.  Fondement. 
Qualité  de  propriétaire.  Lex 
loci  contractus.  Inapplication 
(Rouen,  28  janvier  1903),  p. 
621. 

Belgique.  —  2.  -  Abordage. 
Faute  des  deux  navires.  Obli- 
gation in  solidum.  Conditions. 
Relation  nécessaire  entre  cha- 

aue  faute  et  la  totalité  du 
ommage.  Conséquences  de 
chaque  faute.  Détermination. 
Impossibilité.  Arrêt.  Réparti- 
tion et  distinction  des  respon- 
sabilités. Coauteurs  du  quasi- 
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délit.  Réparation  des  domma- 
ges. Répartition  entre  eux. 
Absence  de  solidarité  (Bruxel- 
les, 6  janvier  1903),   p.    893. 


Rapport  de  mer.  —  France. 

—  1.  —Saisie-arrêt.  Condi- 
lions.  Créance.  Principe  cer- 
tain. Assistance  maritime. 
Indemnité.  Rapport  de  mer. 
Affirmation  devant  le  Consul. 
Créance  certaine.  Juge.  Eva- 
luation provisoire. Possibilité . 
Lkfuidité.  Fait  générateur. 
Existence.  Absence  de  con- 
vention d'atermoiement.  As- 
sistance maritime .  Indemnité . 
Exigibilité  (Douai,  6  février 
1902),  p.   292. 

Bklgiqde.  —  2.  —  Loi  beljçe 
portant  abrogation  de  Tarticie 
38  de  la  loi  du  21  août  1879 
sur  le  commerce  maritime 
(12  juin  1902).  p.  480 

Référé.  —  Franck.  —  1.  — 
Tribunal  de  commerce.  Prési- 
dent. Art.  417  C.  pr.  civ.  Dis- 
positions non  limitatives.  Ur* 
g^ence.  Débat  contradictoire 
impossible.  Compétence.  Ré- 
féré. Décision  contradictoire. 
Incompétence.  Fret.  Difficul- 
tés. Art.  306  C.  com.  Tierce 
consignation.  Président.  In- 
compétence. Tribunal.  Com- 
pétence (A  lger,26  février  1903), 
p.  833. 

Reatturance  —  Anglrtrrre. 

—  1.  — Assurance  maritime. 
Police.  Police  à  temps  pour 
plus  de  douze  mois.  Clause  de 
continuation.  Réassurance. 
Stamp  Act  de  189t.  Nullité 
(Cour  suprême  de  judicature, 
3  juin  1902).  p.   218. 

Règlement  international.  ^ 
France.  —  1.  —  Tribunal 
maritime.  Décisions  judiciai- 
res.Effets  identiques.  Patron. 
Feux  non  munis  d'écran. 
Contravention  suivie  d'abor- 
dac^e.  Condamnation.  Juge 
civil.  Action.  Dommaeres-in- 
téréts.  Rejet.  Impossibilité 
(Rennes,  22  décembre  1902),  p. 
M6. 

AnjîLRTKHRK.— 2.— Abordage. 
Brouillard.  Règlement   inter- 


national. Art.  16.  Obligation 
de  naviguer  avec  précaution. 
Absence  d'interdiction  de  ma- 
nœuvrer .Navire  dans  le  brouil- 
lard. Vitesse  de  trois  à  quatre 
noeud  s.  Vitesse  exagérée.  Fau- 
te. Abordage.  Responsabilité 
(Haute  Cour  de  justice,  lOavril 
1902),  p.  707. 

3.  —  Abordage.  Brouillard.  Va- 
peur transatlantique.  Vitesse 
de  6  nœuds  1/3.  Vitesse  exa- 
gérée. Art.  16  du  Rèç^lement 
international.  Audition  du 
sifflet  de  brume  d'un  navire. 
Obligation  de  stopper.  Contra- 
vention au  Règlement.  Faute 
commune  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 30  mars  1903),  p.  888. 

4.  —  Abordage.  Brouillard. 
Règlement  international.  Art. 
16.Audition  du  siffletde  brume 
d'un  navire  sur  l'avant.  Obli- 
gation de  stopper.Audition  de 
sifflets  de  navires  de  position 
incertaine.  Obligation  de 
stopper.  Contravention  au  Rè- 
glement. Faute  commune 
(Haute  Courde  justice.  8  avril 
1903>,  p.  890. 

5.  —  Abordage.  Signaux  phoni- 
ques de  navires  en  vue  l'un  de 
Tautre.  Art.  28  du  Règlement 
de  1897  (Haute-Cour  de  justice, 
9  juillet  1902),  p.  221. 

Etats-Unis.  —  6.  —  Abordage. 
Brouillard.  Vapeurs  se  croi- 
sant. Vitesse  excessive  Règle- 
ment international,  art.  16. 
Appréciation  (Cour  du  district 
est  de  Pensylvanie,  7  mars 
19021,  p.  400. 
Voir  :  Abordage,  n*  1. 

Régies  d'York  et  d'Anvers. 
-  France.  —  1.  —  Avaries 
communes.  Connaissement. 
Classement  d'après  les  usages 
du  port  de  destination  ou  les 
règles  d'York  et  d'Anvers. 
Choix  des  armateurs.  Option. 
Règles  d'York  et  d'Anvers. 
Chargement  sur  le  pont.  Jet  à 
la  mer.  Voyage  au  long  cours. 
Grand  et  petit  cabotage.  Ava- 
ries particulières  (Caen,  4  dé- 
cembre 1902),  p.  511. 

2.  —  Avaries  communes.  Car- 
gaison. Partie  chargée  aux 
conditions  des  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Partie  aux  condi 
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lions  du  port  de  reste  français. 
Règlement  d'avaries.  Indivi- 
sibilité. Loi  du  port  de  des- 
tination. Loi  française.  Appli- 
cation {.\ix,  28  janvier  1903), 
p.  638. 

3.  —  Avaries  communes.  Con- 
naissement direct.  Référence 
à  la  loi  française.  Transpor- 
teur subséquent  étrang:er  au 
premier  contrai.  Connaisse- 
ment spécial.  Référence  aux 
Relaies  d'York  et  d'Anvers. 
Absence  de  faute  (Caen,  4 
décembre  1902),  p.  511. 

Angleterre.  —  4.  —  Assu- 
rances maritimes.  Police. 
Clause  :  Règlement  d'avaries 
conforme  au  contrat  d'affrète- 
ment. Charte-partie.  Soumis- 
sion aux  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Jet  de  la  pontée  admis 
en  avaries  communes.  Assu- 
reurs. Contribution.  Obliga- 
tion (Haute  Cour  de  justice, 
3  octobre  1902),  p.  560. 

Belgique.  —  5.  -  Faute  du 
capitaine.  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Clause  de  non  garan- 
tie. Caractères.  Appréciation 
souveraine.  Irrecevabilité  de 
l'action  contre  l'armateur. 
Avaries  particulières  (Cassa- 
tion. 1*'  mai  1902),  p.  223. 

6.  —  Fret  de  marchandises  ven- 
dues en  cours  de  route.  Fret 
dû.  Règle  XV  des  Règles 
d'York  et  d'Anvers  1890  (Bru- 
xelles, 16  mai  1902),  p.  373. 

Remorquage.  —  France.  — 
1.  —  Assistance  maritime. 
Navire  en  détresse.  Abandon 
provisoire  de  l'équipage.  An- 
cre. Résistance.  Proximité  de 
la  côte.  Equipage  en  vue. 
Impossibilité  de  considérer 
le  navire  comme  une  épave. 
Absence  de  sauvetage.  Péril 
imminent.  Assistance  mari- 
time et  non  simple  remorquage 
(Marseille,  12  janvier  1903), 
p.  548. 

2.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vire désemparé.  Présence  d'un 
matelot  à  bord.  Epave.  Sauve- 
tage. Ordonnance  de  1681. 
Rémunération.  Tiers  de  la 
valeur.  Inapplication.  Indem- 
nité de  remorquage.  Armateur 
du    navire   assisté.    Matelot. 


Service  rendu.  Droit  à  rému- 
nération (Aix,  12  février  1903). 
p.  642. 

3.  —  Assurances  maritimes. 
Remorqueur.  Garantie  du  re- 
cours des  tiers  en  cas  de  faute 
du  remorqueur.  Assureur. 
Défaut  d'enquête  contradic- 
toire. Faute.  Défaut  de  preuve. 
Impossibilité  de  s'eu  )>rc valoir. 
Responsabilité  (Nantes.  20  dé- 
cembre 1902),  p.  538. 

4.  —  Assurances  maritimes. 
Remorqueur.  Clause  manus- 
crite. Garantie  du  recours  des 
tiers.  Clause  d'exonération  du 
recours  des  affréteurs,  char- 
geurs et  réclamaleurs.  Non 
dérogation.  Sens  du  mot  tiers. 
Personnes  ayant  des  droits  sur 
les  choses  ne  faisant  pas  corps 
avec  le  remorqueur.  Cargai- 
son du  remorqué.  Exclusion 
de  l'assurance  (Nantes,  20  dé- 
cembre 1902).  p.  338. 

Allemagne.  —5.  —Abordage. 
Remorquage.Remorqueur.  Re- 
morqué. Uni  té  nauti<îue.  Faute 
de  l'équipage.  Navire  fautif. 
Obéissance  à  un  ordre  incor- 
rect. Responsabilité.Défiaition 
de  l'équipage.  Remorqueur. 
Personne  exerçant  le  com- 
mandement placée  sur  le  na- 
vire remorqué.  Equipage  du 
remorqueur.  Collision  entre  le 
navire  remorqué  et  un  autre 
navire.  Cause.  Fausse  manœu- 
vre du  remorqueur.  Ordre 
donné  par  le  pilote.  Pilote  à 
bord  du  remorqué.  Remor- 
queur. Responsabilité  (Tribu- 
nal de  rEmoire,  11  décembre 
1901).  p.  697. 

6.  —  Aoordage.  Remorquage. 
Remorqueur.  Remorqué.  Unité 
nautique.  Responsabilité  en- 
vers les  tiers. Navire  remorqué. 
Rapports  entre  remorqueur  et 
remorqué.  Navire  à  vapeur. 
Remorquage.  Direction.  Res- 
ponsabilité. Navire  à  vapeur. 
Voilier.  Remorquage.  Nuit. 
Eloiçnement  des  navires.  Im- 
possibilité de  donner  des  or- 
dres. Remorqueur.  Direction. 
Voilier.  Obligation  de  suivre 
la  route  du  remorqueur.  Cas 
exceptionnel.  Faculté  de  s'y 
opposer.    Manœuvre     dange- 
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reuse.  Abordage.  Remorqueur. 
Fausse  manœuvre.  Responsa- 
bilité (Tribunal  supérieur  ban- 
séatique,  5  février  1901),  p. 
703. 
7.  —  Assistance  maritime.  Droit 
d'indemnité.  Résultat  utile. 
Indemnité.  Evaluation.  Elé- 
ments de  fixation.  Navire 
échoué.  Navire  sauveteur. 
Rupture  de  la  remorque.  Nou- 
vel échouement.  Nécessité  de 
Paide  d'un  autre  navire.  Ren- 
flouement. Résultat  utile  (Tri 
bunal  supérieur  hanséatique, 
22  mai  1901),  p.îl7. 
Angleterre.  —  8.  —  Abor- 
daere.  Remorqueur.  Clause 
d'irresponsabilité.  Indemnité 
payée  par  le  remorqueur.  Dé- 
faut d'action  en  rembourse- 
ment contre  le  navire  remor- 
qué (Haute  Cour  de  justice, 
4  novembre  1902',  p.  561 

9.  ~  Assistance  maritime.  Na- 
vire en  détresse.  Indemnité. 
Fixation.  Dixième  delà  valeur 
du  navire.  Remoraueur.  Ser- 
vices contestés.  Allocation  de 
l'indemnité.  Nécessité  d'en- 
couraerement  à  l'assistance 
(Haute  Cour  de  justice,  13  jan- 
vier 1902),  p.  220. 

Etats-Unis.--  10.  —Assistance 
maritime.  Remorqueur.  In- 
cendie d'un  des  batteaux  re- 
morqués. Assistance.  Absence 
de  faute.  Droit  à  indemnité 
spéciale  (Cour  de  district  de 
Rhodc  Island,  2  juin  1902\  p. 
233. 

Norvège.  —  11.  —  Remor- 
c|uaere.  Affréteur.  Dommaeres- 
intérèts.  Réserve.  Absence 
d'obi is;-ation  (Christiania,  J5 
février  1901),  p.  127. 

Renflouement.  —  Voir  :  Assis- 
tance maritime,  n«  11  ;  — 
Remorquage,  n"  7  ;  —  Echoue- 
ment. n»  8. 

Réparations.  —  Franck.  — 
1.  —  Assurances  sur  corps. 
Police.  Réparations.  Port  de 
réparations.  Absence  d'indi- 
cation. Défaut  de  conditions. 
Capitaine.  Armateur.  Liberté 
(Seine.  13  août  1902),  p.  177. 

2.  —  Assurances  sur  corps.  Na- 
vire échoué.  Port  de  relâche. 
Avaries.    Spécification.    Diffi- 


culté de  les  constater  avant 
réparation.  Absence  de  carac- 
tère définitif  (Seine,  i3  août 
1902).  p.  177. 
3.  —  Assurances  sur  corps.  Po- 
lice. Temps  des  réparations. 
Gages  et  vivres  de  1  équipage. 
Pèche  à  Terre-Neuve.  Marins. 
Absence  de  gages.  Avaries  non 
prévues.  Risque  non  couvert. 
Silence  de  la  police.  Rèerl es  du 
droit  commun.  Inapplication 
à  l'espèce.  Navire  armé  pour 
la  pèche.  Art.  403  C.  com. 
Vivres  et  gages  de  l'équipage. 
Avaries  particulières.  Navire 
armé  ni  au  mois  ni  au  voya- 
ge. Inapplication.  Loi  du  12 
août  1885.  Vivres  et  gages  de 
l'équipage.  Charge  du  fret. 
Absencede  fret.  Inapplication 
(Fécamp,  18  juin  1902),  p.  189. 

4. —Navire  français.  Réparation 
k  l'étranger.  Remplacement 
d'une  chaudière  usée.  Coût 
n'excédant  pas  six  francs  par 
tonneau  de  jauge.  Droit  d'im- 
portation et  de  statistique. 
Loi  du  27  vendémiaire  an  II. 
Art. 8. Exemption  (La  Rochelle, 
11  novembre  1902).  p.  677. 

Belgique.  —  5.  —  Effet  rétro- 
actif de  l'abandon.  Bénéfices 
réalisés  depuis  l'accident.  Fret 
net.  Oblisration  de  les  aban- 
donner. Avaries  au  navire. 
Réparation  (Anvers,  30  janvier 
1903),  p.  720. 

Voir  :  Abordage,    n«  6  :    — 
Assurances  maritimes,  n^  36. 

Responsabilité.  —  Voir  :  Aban- 
don, n*»  1,  15-17  ;  —Aborda- 
ge ;  —  Accident;  —  Armateur, 
n"  10,  M.  12  ;  —  Assurances 
maritimes,  no32  ;  —  Capitaine  ; 

—  Charte-partie,  n* 35; — Con- 
naissement, n«<  26*33,  40,  41, 
44,  45,  48-51,  61-63  ;  —  Etat  ; 

—  Manifeste  ;  —  Navire,  n« 
44  ;  —  Pilotage,  n"  5-7  ;  —  Re- 
morquage;—Solidarité,  n*2. 

Retard.  —  France.  —  I.  — 
Affrètement.  Navire.  Arrivée 
au  port  de  chargement.  Date 
fixée.  Armatenr.Droit  d'utiliser 
le  navire  jusqu'à  la  date  fixée. 
Fortune  de  mer.  Avaries.  Re- 
lâche. Force  majeure.  Art.  277 
C.  com.  Convention  mainte- 
nue. Retard.  Non-lieu  à  dom- 
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magies- intérêts.  Application 
(Ai?er,  20  novembre  1901\  p. 
169. 

2.  —  Chargement.  Charte-partie. 
Capitaine.Marchandisesappor 
tées  le  long  du  bord.  Obliga- 
tion de  recevoir  tant  de  stan- 
dards par  jour.    Pluie.  Sus- 

KensioQ  de  rembarquement, 
[archandises.  Préservation. 
Absence  d'obligation.  Absence 
de  retard  dans  le  chargement. 
Pluie.  Mouillure.  Irresponsa- 
bilité jAix,  2  juin  1902)^  p. 
310. 

3.  —  Débarquement.  Charge- 
ment  effectué  par  les  affréteurs 
Arrimage.  Surveillance  du 
capitaine.  Charte-partie.  Obli- 
gation démettre  les  panneaux 
à  la  disposition  du  destina- 
taire. Capitaine.  Inexécution. 
Débarquement.  Retard.  Absen- 
ce de  droit  à  surestaries.  Ré- 
ceptionnaire. Débarquement. 
Personnel  engagé.  Préjudice. 
Défaut  de  droit  à  dommages- 
intérêts  (Rouen,  14  mai  1902), 
p.  298. 

4.  —  Livraison.  Retard.  Faute 
du  transporteur.  Jugement 
définitif.  Destinataire.  Laisser 

Cour  compte.  Non  admission, 
ransporteur.  Dommages-inté- 
rêts. Condamnation.  Tiers 
consignataire.  Nomination  en 
cours  d'instance.  Détention 
ab  initio  pour  compte  du  des- 
tinataire. Vente  de  la  mar- 
chandise. Transporteur.  Li- 
vraison impossible.  Irrespon- 
sabilité (Aix,  20  mars  1902>, 
p.  21. 

5.  —  Vente  à  livrer.  Cotons 
d'Amérique.  Clause  c  condi- 
tions du  Havre  ».  Syndicat  du 
commerce  des  cotons.  Dispo- 
sitions déterminantles  usages 
du  Havre.  Retard  dans  l'em- 
barquement.Pénalités.  Appli- 
cation (Havre,  28  mai  1902), 
p.  180. 

6.  —  Vente  à  livrer.  Vapeur. 
Délai  déterminé.  Expiration. 
Acheteur.  Absence  de  mise  en 
demeure.  Marché. Prorogation. 
Non  lieuà  résiliation  (Marseil- 
le, 13  août  1902),  p.  686. 

Angleterre.  —  7.  —  Affrète- 
ment. Clause  de  résiliation  de 


plein  droit  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix  par  quinzaine 
et  d'avance.  Validité.  Arma- 
teurs. Retard  à  user  de  cette 
faculté.  Capitaine.  Demande 
de  chargement.  Capitaine  con- 
sidéré comme  agissant  sous 
la  direction  des  affréteurs. 
Armateurs.  Absence  de  renon- 
ciation à  la  résiliation.  Dé- 
penses faites  par  l'affréteur. 
Résiliation.  Dépenses  à  sa 
charge  (Cour  suprême  de  judi- 
cature,  7  mai  1902),  p.  371. 

8.  —  Charte-partie.  Clause  d'ir- 
responsabilité des  affréteurs 
en  cas  de  grève.  Retard.  Arrêt 
du  travail.  Irresponsabilité 
(Cour  suprême  de  judicature, 
15  mars  1902),  p.  369. 

9.  —  Débarquement.  Charte-par- 
tie. Clause  de  débarquement 
«  with  customary  steamship 
despatch,  as  fast  as  steamer 
can  deliver  ».  Portée.  Retard. 
Réceptionnaire.  Justification 
de  diligence.  Irresponsabilité 

.(Cour  suprême  de  judicature, 
15  mars  1902),  p.  369. 

10.  —  Livraison. (ionnaissement. 
Transport  de  marchandises 
destinées  à  l'ennemi.  Clause 
d'exonération  de  la  prise. 
Chargement  è  l'insu  des  expé- 
diteurs d'autres  marchandises 
Violation  des  obligations  de 
l'armateur  vis-à-vis  de  ces 
expéditeurs.  Saisie  du  navire. 
Retard  dans  la  livraison  des 
marchandises.  Armateur. 
Inapplication  de  la  clause. 
Dommages- intérêts.  Domma- 
ges-intérêts pour  inexécution 
du  marché  (Haute  Cour  de 
justice,  7  août  1902),  p   557. 

Belgique.  —  1 1 .  —  Réception. 
Débarquement.  Connaisse- 
ment. Clause  de  débarque- 
ment d'office  «  should  the 
goods  not  be  taken  delivery  of 
by  the  consignées  or  assignées 
50  soon  as  the  steamship  is 
ready  to  discharge  ».  Lenteur 
à  la  réception.  Débarquement 
d'office.  Capitaine.  Absence 
de  droit.  Usages.  Surestaries. 
Dommages-intérêts.  Différence 
de  coût  des  manipulations 
(Anvers,  28  novembre  1902i, 
p.  396. 
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Danemark.  —  12.  —  Affrètc- 
meot.  Débarquement.  Jours 
de  planche.  Retard.  Affréteur. 
Destinataire.  Surestaries  dues 
(Copenhague,  13  février  1901), 
p.  117. 

Etats-Unis.  —  13.  —  Charte- 
partie.  Clause  d'indemnité 
pour  retard  au  débarquement 
par  la  faute  de  l'affréteur. 
Force  majeure.  Cause  de 
libération.  Caractères.  Etat  de 
euerre.  Bombardement.  Dé- 
barquement impossible.  Re- 
tard. Affréteur.  Irresponsabi- 
lité (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  5  novembre  1900),  p.  736. 

14.  —  Charte-partie.  Clause 
d'affectation  de  la  cargaison 
à  la  garantie  du  fret  et  d'une 
indemnité  pour  retard.  Clause 
de  cessation  de  responsabilité 
de  l'affréteur  à  la  signature 
des  connaissements  et  à  l'em- 
barquement. Connaissement. 
Clause  de  garantie  de  la 
cargaison  pour  le  fret  seule- 
ment. Dommages  et  intérêts 
pour  retard  dans  le  débarque- 
ment. Responsabilité  de  I  af- 
fréteur (Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  5  novembre  1900). 
p.  736. 

Italie.  —  15.  ^  Surestaries. 
Réceptionnaires.  Absence  de 
solidarité.  Connaissements. 
Contrats  distincts. Divisibilité 
en  proportion  du  retard  ap- 
porté par  chaque  réception- 
naire (Gênes,  26  juin  1902), 
p.  403. 

16.  —  Surestaries.  Charte-partie. 
Connaissement.  Titres  dis- 
tincts. Relation  entre  eux. 
Droits  et  devoirs  du  porteur 
du  connaissement.  Pluralité 
de  desti  nataires.Charte-partie. 
Clause  dégage  surlacargaison 
en  garantie  du  fret  et  des 
surestaries .  Armateur.Droi  t  de 

f^age.  Action  solidaire  contre 
es  destinataires.  Destinatai- 
res. Répartition  entre  eux  en 
proportion  de  la  faute  de  cha- 
cun. Cargaison.  Enlèvement. 
Droitde  gage. Délai  d'exercice. 
Expiration.  Armateur.  Action 
en  paiement  des  surestaries. 
Répartition  entre  les  destina- 
taires au    prorata  des  quanti- 


tés reçues.  Impossibilité. 
Fondement  de  l'action.  Faute 
de  chaque  destinataire.  Rela- 
tion avec  le  retard.  Preuve. 
Charge  de  l'armateur  (Cassa- 
tion de  Turin,  7  août  1902), 
p.  916. 

Voir:  Vente  à  livrer,  n«  3; 
—  Surestaries,  no»  7,  12. 

Rétention.  —France.  —  1 .  — 
Compagnie  des  Docks  et  En- 
trepots. Dépositaire.  Marchan- 
dises déposées.  Frais  de  maga- 
sinage et  assurance.  Art.  1^48 
C.  civ.  Droit  de  rétention.  Ga- 
rantie des  frais  relatifs  au  dé- 
pôt. Retrait  partiel.  Frais  dus. 
Absence  de  droit  sur  le  solde 
du  dépôt.  Limitation  du  droit 
de  rétention.  Frais  afférents 
aux  marchandises  restant  en 
magasin.  Privilège  général  du 
commissionnaire.  Sommes 
dues  par  le  déposant.  Faillite. 
Absence  d'opérations  de  com- 
mission. Défaut  de  privilège 
(Marseille,  20  février  1902). 
p.  207. 

Italie.  —  2.  — Connaissement. 
Clause  :  «  poids  inconnu  ». 
Solde  de  fret  à  percevoir  à 
l'arrivée.  Interprétation.  Solde 
de  fret.  Impossibilité  de  l'exi- 
ster dans  son  intégralité  dès 
l'arrivée  du  navire.  Paiement 
sur  poids  délivré.  Clause 
c  poids  inconnu  ».  Réception- 
naire. Non  livraison  de  toute 
la  quantité  embarquée.  Droit 
de  preuve.  Navire  et  fret. 
Garantie  des  obligations  de 
l'armateur.  Livraison  inté- 
grale. Paiement  du  fret.  Obli- 
gations corrélatives.  Récep- 
tionnaire. Rétention  du  soiae 
du  fret  'jusqu'à  justification 
des  manquants.  Droit.  Ab- 
sence de  compensation  (Gènes, 
4  avril  1902),  p.  739. 

NoRVÉGK.  — 3.  —Charte-partie. 
Fret.  Garantie  de  l'affréteur. 
Charge  du  destinataire.  Droits 
du  capitaine  sur  la  cargaison. 
Chargement  de  glace.  Défaut 
de  paiement  du  fret.  Déten- 
tion de  la  cargaison.  Absence 
d'obligation  (Coistiania,  7  dé- 
cembre 1900),  p.  126. 
Voir  :  Fret,  n-  34,  35. 

Rétioence.  —  Allemagne.  ^ 
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i.  —  Assurances  maritimes. 
Réticence  de  Tassuré.  Absence 
de  relation  de  causalité  entre 
le  fait  dissimulé  et  le  sinistre. 
Validité  du  contrat. Définition 
de  la  cause.  Cause  immédiate. 
PoIice.Fortunesde  mer. Risque 
couvert.  Vices  d'arrimaj^e. 
Risque  excepté.  Perte  par  for- 
tune de  mer.  Cause  indirecte. 
Char|^ement  sur  le  pont.  Vice 
d'arrimaçe.  Assureurs.  Res- 
ponsabilité (Tribunal  de  TEm- 
pire,  28  février  1903),  p.  881. 

ITALIK.  —  2.  —  Assurances 
maritimes.  Assurance  sur  con- 
naissement. Marchandise  non 
chargée .  I|rnorance  de  l'assuré 
Point  de  départ  des  risques. 
Validité  de  l'assurance.  Bara- 
terie de  patron.  Détournement 
de  la  marchandise  avant  rem- 
barquement. Risque  couvert 
parla  police.  Responsabilité 
des  assureurs  (Cassation  de 
Florence,  16  décembre  1901), 
p.  235. 

Rôle  d'équipage.  —  Franck. 
1.  —  Gens  de  mer.  Congédie- 
ment. Art.  270  C.  com.  Ença- 
gement  à  durée  limitée.  Ap- 
plication. Officiers.  Equipage. 
Second.  Application.  Voyage 
au  lon^  cours.  Engagement. 
Congédiement  avant  la  clôture 
du  rôle  d'équipage  ou  pour 
une  juste  cause.  Présentation 
à  bord  hors  d'état  de  prendre 
service.  Juste  cause.  Non  lieu 
à  indemnité  (Rouen, 28  novem- 
bre 1902),  p.  861. 

2.  —  Privilège.  Art.  191-6»  C. 
com.  Ëmplo^'és  de  Tarmateur. 
Rôle  d*équipaçe.  Défaut  de 
mention.Inapplication  (Havre, 
8  février  1902,)  p.  37. 

Grèces.  —  3.  —  Gens  de  mer. 
Engagement  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  Constatation. 
Preuve  testimoniale.  Rôle 
d'équipage.  Livre  de  bord. 
Inscription  des  prétentions  du 
capitaine.  Omission.  Preuve 
testimoniale.  Admissibilité 
(Athènes,  n^  1693,  1900),  p.  122. 

S 

Saisie.  —  France.  —  1.  — 
Navire.    Créancier    chirogra- 


phaire.  Droit  de  suite.  Navire 
étranger.  Sortie  du  port.  Oppo- 
sition. Créance.  Absence  de 
droit  de  préférence.  Frais. 
Conservation  du  gage  com- 
mun. Privilège  (Marseille,  18 
janvier  1902),  p.  205. 

2.  —  Navire.  Saisie  conserva- 
toire. Etrangers.  Tribunaux 
français.  Régularité  de  la  me- 
sure. Certitude  de  la  créance. 
Compétence. Examen  du  fond. 
Abandon  du  navire  et  du  fret. 
Recevabilité.  Incompétence 
iDunkerque,  14  novembre 
1902),  p.  530. 

3.  —  Tierce  consignation.  Art. 
306  C.  com.  Saisie  conserva- 
toire. Analogie.  Mainlevée. 
Tribunal  civil.  Compétence 
(Alger,  26  février  1903),  p .  833. 

AnolbtkkRB.  —  4.  —  Navire 
étranger. Saisie  et  vente.  Gages 
et  débours  du  capitaine  et  de 
l'équipage  Privilège.  Conflit 
de  lois.  Action  intentée  en 
Angleterre.  Lexfori.  Applica- 
tion (Haute  Cour  de  justice, 
28  novembre  1902),  p.  711. 

5.  —  Prise. Assurance  maritime. 
Assurance  contre  la  prise. 
Propriété  d'un  étranger  enne- 
mi.Saisie  par  le  gouvernement 
étranger  ae  la  propriété  d*un 
de  ses  nationaux.  Validité  de 
l'assurance  (Cour  suprême  de 
judicature,  11  juillet  1902). 
p.  <19. 

6.  —  Prise.  Assurance  maritime. 
Capture. Propriété  de  l'ennemi. 
Perte  avant  le  commencement 
de  la  guerre.  Saisie  par  le 
gouvernement  ennemi  de  la 
propriété  de  ses  propres  sujets. 
Validité  de  l'assurance.  Assu- 
rance non  contraire  à  l'ordre 
public  (Haute  Cour  de  justice, 
5  août  1902).  p.  372. 

7. — Prise.  Assurance  maritime. 
Arrêt  de  puissance.  Risque 
accepté.  Impossibilité  de  dé- 
barquer les  marchandisesdans 
un  port  étranger,  due  à  un 
ordre  des  autorités  interdisant 
le  débarquement.Police. Clause 
de  franchise  de  capture.saisie 
ou  détention.  Responsabilité 
des  assureurs  (Haute  Cour  de 
justice.  18  mars  1903),  p.  886. 

8.    —    Prise.     Connaissement. 
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Transport  de  marchandises 
destinées  à  rennemi.  Clause 
d'exonération  de  la  prise. 
Chargement  à  Tinsu  des  expé- 
diteurs d'autres  marchandi- 
ses. Violation  des  obligations 
de  l'armateur  vis-à-vis  de  ces 
expéditeurs.  Saisie  du  navire. 
Retard  dans  la  livraison  des 
marchandises.  Armateur.  Inap- 
plication de  la  clause.  Dom- 
maçes-inléréts. Dommages-in- 
térêts pour  inexf^cution  du 
marché  (HauteCourdejustice, 
7  août  1902-,  p.  557. 
BKLGrQUE.  —-9.  —  Saisie  con- 
servatoire. Absence  de  pou- 
voirs. Gestion  d'affaires.  Nul- 
lité (Gand,  14  janvier  1903), 
p.  907. 

10.  —  Saisie  conservatoire  du 
navire.  Ordonnance  du  prési- 
dent. Incompétence  du  tribu- 
nal sur  le  fond  du  litijs^e  (An- 
vers, 9  avril  1902),  p.  896. 

11.  —  Saisie  conservatoire. 
Navire.Expéditions  aux  mains 
du  mandataire  du  capitaine. 
Miseà  la  voile. Insaisissabilité. 
Expéditions.  DéUil.  Certificat 
de  mesurage.  Canal  de  Ter- 
neuzen.  Pilote  Art  35  du 
règlement  du  20  mai  1843. 
Navire  en  déchargement.  Sai- 
sissabilité  (Gand^  14  janvier 
1903),  p.  907. 

EOYPTE.  —  12.  —  Prise.  Arma- 
teur. Capitaine.  Changement 
de  roule.  Violation  de  la 
charte-partie.  Navire  et  car- 
gaison Capture.  Responsabi- 
lité envers  les  chargeurs  (Ale- 
xandrie, 3  avril  1901),  p.  564. 

Pays  Bas.  —  13.  —  Etrangers. 
Procès  entre  étrangers  Tribu- 
naux néerlandais. Compétence. 
Nécessité  d'un  intérêt  né  en 
Hollande.  Exécution  en  Hol- 
lande. Abordage  à  l'étranger. 
Saisie  du  navire  abordeur  en 
Hollande.  Instance  en  validité 
etdommages-intéréts  (Graven- 
hage,  20  janvier  1902),  p.  412. 

Saisie-arrèt.— Frange.  —  1.  ~ 
Objet.  Créance  éventuelle.  Me- 
sure conservatoire.  Possibilité 
(Douai,  6  février  1902),  p  292. 

2.  —  Conditions.  Créance.  Prin- 
cipe certain.  Assistance  mari- 
time. Indemnité.  Rapport  de    | 


mer.  Affirmation  devant  le 
Consul.  Créance  certaine. 
Juge.  Evaluation  provisoire. 
Possibilité.  Liquidité.  Fait 
générateur.  Existence.  Absen- 
ce de  convention  d'atermoie- 
ment. Assistance  maritime. 
Indemnité.  Exigibilité  (Doufli, 
6  février  1902),  p.  292. 
3. —  Assurance  maritime.  Police 
nominative.  Créance  d'indem- 
nité. Cession. Tiers.  Significa- 
tion. Acceptation  par  acte  au- 
thentique. Effet.  Absence  de 
ces  formalités.  Créanciers  de 
l'assuré.  Saisie-arrét.  Validi- 
té (Havre,20juinl902),  p.  649. 

4.  —  Société  de  commerce. Décès 
d'un  associé.  Tiers.  Continua- 
tion jusqu'après  la  liquida- 
tion. Saisie-arrét.  Titre.  Si- 
gnification aux  héritiers.  Non 
nécessité  (Havre,  20  juin  1902), 
p.  649. 

5.  —  Abandon.  Propriétaire  du 
navire.  Simple  faculté.  Non 
usage.  Responsabilité  sur  tous 
ses  biens.  Créancier.  Assis- 
tance maritime.  Opposition 
aux  mains  des  assureurs.  Va- 
lidité (Douai,  6  février  1902j, 
p.  292. 

Salaires.  —  France.  —  1.  — 
Gens  de  mer. Maladie.  Art. 262 
C.  com.  Maladie  pendant  le 
voyace.  Loyers,  traitement 
aux  frais  du  navire.  Maladie. 
Cause  Débauches.  Impruden- 
ces. Maladies  secrètes.  Syphi- 
lis. Preuve.  Inapplication  (Al- 
ger, 28  septembre  1901),  p.  550. 

2,  —  Gens  de  mer.  Désertion. 
Décret-loi  disciplinaire  et  pé- 
nal du  24  mars  1852.  Art.  69. 
Loi  du  15  avril  1898.  Solde 
acquise  au  jour  du  délit. 
Perte  même  de  ce  droit.  Tribu- 
nal commercial  maritime.  Ju- 
gement.Marin  Désertion  avant 
embarquement.  Condam- 
nation. Remboursement  des 
avances  non  acquises.  Solde 
acquise.  Distinction  illégale. 
Cassation  (Cassation,  22  dé- 
cembre 1899),  p.  145. 

3.  —  Gens  de  mer.  Règlement. 
Commissaire  de  l'Inscription 
maritime.  Présence.  Absence 
de  contestation.  Irrévocabilité. 
Heures  supplémentaires.   Ab- 
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seDce  de  retenue  pour  les  In- 
valides. Principe  de  l'obliga- 
tion. Syndicat  de  la  manne 
marchande. Inscrits  maritimes 
Convention.  Règlement  hors 
la  présence  du  commissaire 
de  l'Inscription  maritime. 
Possibilité.  Réclamation  pos- 
térieure au  règlement  des 
salaires.  Admissibilité  (Mar- 
seille, 13  décembre  1900),  p.  78. 

4.  —  Gens  de  mer.  Compétence. 
Rémunération.  Fin  du  contrat. 
Salaires.  Paiement.  Action. 
Port  de  débarquement.  Tribu- 
nal. Art.  420  C.  pr.  civ.  Com- 
pétence (Nantes,  27  juin  1902), 
p.  73. 

5.  —  Gardiennage.  Yacht  de 
plaisance.  Bâtiment  de  mer. 
Qualification  possible.  Règles 
du  Code  de  commerce.  Appli- 
cation. Petits  bateaux.  Ser- 
vice du  port.  Navigation.  Im- 

fiossibîlité.  Art.  190  C  com. 
napplication.  Yacht  de  plai- 
sance. Navigation  maritime. 
Possibilité.  Salaires  de  gar- 
diennage. Créancier.  Droit  de 
suite  (Marseille,  sentence  ar- 
bitrale, 2  décembre  1901),  p. 
361. 

6.  —  Subrécargue.  Pèches  mari- 
times. Navires  terre-neuviers. 
Usages  de  Fécamp.  Engage- 
ment. Part  de  bénéfices.  Qua- 
lification. Gratification.  Arma- 
teur. Rémunération  obliga- 
toire (Fécamp,  4  mars  1903), 
p.  865. 

7.  —  Compagnie  de  navigation. 
Agents.  Exclusivité  de  servi- 
ces exiçée  pour  une  ligne  de 
navigation.  Enonciation  de  la 
qualité  d'agents  parla  Compa- 

§nie  même  en  des  documents 
ivers.  Rémunération  2  1/20/0 
fret  d'entrée  et  5  0/0  fret  de 
sortie.  Salaires.  Différence 
avec  le  commissionnaire  de 
l'art.  94  C.  comm.  Contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  de  servi- 
ces sans  détermination  de  du- 
rée. Congédiement.  Causes lé- 
§itimes.  Observation  du  délai 
e  préavis.  Relations  imposées 
par  la  Compagnie  è  l'agent 
avec  un  tiers.  Refus.  Révoca- 
tion justifiée  (Alger,  15  mars 
1902),  p.  26. 


8.  —  Commissaires  à  bord  des 
navires  de  commerce.  Engage- 
ment sans  détermination  de 
durée.  Congé.  Art.  270  G.  com. 
Inapplication.  Employés  de 
commerce.  Assimilation.  Ar- 
mateur. Droit  de  les  congédier 
à  volonté.  Exercice  abusif.  Pré- 
judice. Indemnité.  Art.  1780 
C.  civ.  Suppression  d'emploi. 
Evénement  prévu.  Préavis 
obligatoire.  Indemnité.  Trois 
mois  de  salaires.  Primes. 
Partie  des  salaires  (Aix,  17  no- 
vembre 1902),  p.  817 

9.  —  Abordage.  Chômage.  In- 
demnité. Gens  de  mer.  Salai- 
res. Charbons,  huiles.  Menas 
frais  du  capitaine.  Indemnité 
non  due  iDunkerque,  25  mars 
1902),  p.  838. 

10.  —  Abordage.  Indemnité. 
Courtier.  Conseil  du  capitaine. 
Honoraires.  Impossibilité  de 
les  comprendre  dans  l'indem- 
nité (Dunkerque,  25  mars  1902), 
p.  838. 

11.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Art.  350 
C.  com.  Avaries-dommages. 
Avaries-frais.  Déchirure  de 
la  coque  et  de  la  quille.  Char- 
gement. Déchargement.  Mise 
du  navire  en  cale  sèche  ou 
sur  le  slip.  Frais  du  consi- 
gnataire  et  du  courtier  mari- 
time au  port  de  réparations. 
Charge  des  assureurs.  Art. 
397  et  403  C.  com.  Vivres  et 
salaires  de  l'équipage  pendant 
les  réparations.  Avaries  par- 
ticulières. Marins  engages  à 
la  part.  Charge  des  assu- 
reurs. Fixation  approximative 
(Rouen,  5  novembre  1902),  p. 
491. 

12.  —  Assurances  maritimes. 
Assurances  sur  corps.  Police. 
Temps  des  réparations.  Gages 
et  vivres  de  1  équipage.  Pèche 
à  Terre-Neuve.  Marins.  Absen- 
ce de  gages.  Avaries  non  pré- 
vues. Risque  non  couvert. 
Silence  de  la  police.  Règles 
du  droit  commun.  Inapplica- 
tion à  l'espèce.  Navire  armé 
pour  la  pèche.  Art.  i03.  G. 
com.  Vivres  et  gages  de  l'é- 
quipage. Avaries  particulières 
Navire  armé  ni  ao  mois  ni  au 
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voyage.  Inapplication.  Loi 
du  12  août  1885.  Vivres  et 
eaçes  de  l'équipage.  Charge 
du  fret.  Absence  de  fret.  Inap- 
plication (Fécamp,  18  juin 
1902).  p    189. 

Angleterre.  —  13.  —  Conflit 
de  lois.  Navire  étranger.  Sai- 
sie et  vente.  Gages  et  débours 
du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Privilège.  Action  intentée  en 
An|^leterre.  Lex  fori.  Appli- 
cation (Haute  Cour  de  justice, 
28  novembre  1902),  p.  711. 

Etats-Unis.  —  14.  —  Avances. 
Gens  de  mer.  Loi  réglant 
l'embarquement.  Interpréta- 
tion et  portée.  Navires  étran- 
gers. Engagement  fait  aux 
Etats-Unis.  Application  sauf 
traité  contraire.  Matelot.  Ré- 
ception d'un  mois  d'avance. 
Violation  de  la  loi.  Nullité  de 
l'engagement  (Cour  du  district 
ouest  de  l'Etat  de  Washington, 
3  juillet  1902),  p.  576. 

15.  — Avaries  communes.  Gou- 
vernail brisé.  Tempête.  Néces- 
sité de  l'enlever.  Valeur  à  ce 
moment.  Admission  en  avçries 
communes.  Construction  d'un 

gouvernail  de  fortune.  Durée, 
rages  et  vivres  de  l'équipage. 
Admission  en  avaries  com- 
munes (Cour  du  district  est 
de  Pensylvanie,  27  juin  1902), 
p.  575. 

Sauyetage.  —  France.  —1. 
—  Assistance  maritime.  Na- 
vire en  détresse.  Abandon  pro- 
visoire de  l'équipage.  Ancre. 
Résistance.  Proximité  de  la 
côte.  Equipage  en  vue.  Impos- 
sibilité de  considérer  le  na- 
vire comme  une  épave.  Absen- 
ce de  sauvetage.  Péril  immi- 
nent. Assistance  maritime  et 
non  simple  remorquage  (Mar- 
seille, 12  janvier  1903),  p.  548. 

2.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vire désemparé.  Présence  d'un 
matelot  à  oord.  Epave.  Sau- 
vetage. Ordonnance  de  1681. 
Rémunération.  Tiers  de  la 
valeur.  Inapplication.  Indem- 
nité de  remorquage.  Armateur 
du  navire  assisté.  Matelot. 
Service  rendu.  Droit  à  rému- 
nération (Aix,  12  février  1903), 
p.  642. 

AUTBAN.   —    l8*  AMHÉB 


3.  —  Avaries  communes.  Fait 
généra  teur.Evénement  unique. 
Cargaison.  Indivisibilité. Con- 
tribution. Marchandises  sau- 
vées. Dépenses  spéciales  au 
sauvetage  .Dépenses  postèrieu  • 
res.  Absence  de  distinction 
(Aix, 23 décembre  1902), p.  525. 

4.  —  Avaries  communes.  Art. 
400  C.  com.  Dépense.  Oppor- 
tunité. Délibération  exigée. 
Péril  imminent.  Sauvetae^e. 
Délibération  non  exigée  (Aix, 
28  janvier  19Q3;.  p.  638 

Allemagne.  — 5.  — Assistan- 
ce maritime.  $  740,  748  C. 
com.  Sauvetage  de  l'équipage 
d'un  navire  en  détresse.  Droit 
à  l'indemnité.  Condition.  Sau- 
vetage de  l'équipage,  du  navi- 
re et  de  la  cargaison  par  les 
mêmes  personnes  ou  par  les 
efforts  combinés  de  diverse;) 
personnes.  Unité  de  temps  et 
identité  de  péril.  Sauvetage 
de  l'équipage.  Action  isolée. 
Navire  sauvé  par  un  autre 
navire.  Sauveteur  de  l'équi- 
page. Absence  de  droit  à  in- 
demnité (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  23  février  1903), 
p.  883. 

Anglktehre.  —  6.  —  Assu- 
rance maritime.  Assurance  de 
la  responsabilité  de  l'armateur 
résultant  de  l'omission  de  la 
négligence-clause  dans  la 
charte-partie  et  les  connaisse- 
ments. Non  application  de  la 
«  Suing  and  labourin^  clau- 
se »  (Haute  Cour  de  justice, 
n  août  1902).  p.  558. 

Etats-Unis.  —  y.  —  Assistance 
maritime.  Navires  échoués 
après  un  incendie.  Navire 
cnaviré  pendantles  opérations 
de  renflouement.  Faute  com- 
mune de  l'armateur  et  de  l'as- 
sistant. Indemnité. Réduction. 
Indemnité. Fixation. Eléments. 
Difficultés.  Durée  de  l'opéra- 
tion. Valeur  des  navires,  de 
la  cargaison  de  l'assisté  et  du 
matériel  de  sauvetageemployé 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  30  juin    1902),    p.  911. 

8.  —  Armateur.  Insuffisance  de 
chaloupes  et  moyens  de  sau- 
vetage. Comité  des  inspec- 
teurs. Certificat  de  conformité 

6» 
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aux  prescriptions  légales. 
Droit  d'abanooD  (Cour  da  dis- 
trict sud  de  New-York,2â  mars 
190i),  p.  571. 

IT4LIB.  —  9.  —  Assurances 
maritimes.  Délaissement. 
Allient  des  assureurs.  Sauveta- 
ge des  valeurs  assurées.  Obli- 
gation légale.Absence  d'accep- 
tation du  délaissement.  Assu- 
reurs. Connaissance  du  sinis- 
tre. Refus  de  responsabilité. 
Notification  du  délaissement. 
Refus.  Validité  (Gènes,  18 
avril  1902),  p.  918. 

Second.  —  Franck.  —  1.  — 
Qens  de  mer.  Congédiement. 
Art.  270.  C.  com .  Engagement 
à  durée  limitée.  Application. 
Officiers.  Kquipage.  Second. 
Application.  Voyage  au  long 
cours.  Engagement. Congédie- 
ment avant  Fa  clôture  du  rôle 
d'équipage  ou  pour  une  juste 
eau  se. Présenta  lion  à  bord  hors 
d'état  de  prendre  service.  Jus- 
te cause.  Non  lieu  à  indemni- 
té (Rouen,28  novembre  1902), 
p.  861. 

Société.  —  France.  —  i.  — 
Navire.  Copropriétaires.  Socié- 
té de  commerce.  Armateur- 
gérant.  Dettes.  Copropriétai- 
res. Solidarité.  Armateur-gé- 
rant.Fausse  indication  de  seul 
propriétaire.  Créanciers. Effet 
nul.  Société.  Responsabilité 
(Marseille,  i"  août  1902).  p. 
83,  (Aix,  11  décembre  1902).  p. 
636. 

2.  — Affrètement.  Navire.  Loua- 
ge. Transport  de  pèlerins. 
Minimum  de  fret  garanti. Con- 
trat d'affrètement.  Armateur. 
Affréteur.  Partage  du  surplus. 
Contrat  d'association  (Alger, 
29  juillet  1902),  p:  316. 

3.  —  Société  de  commerce.  Dé- 
cès d'un  associé.  Tiers.  Conti- 
nuation jusqu'après  la  liqui- 
dation. Saisie-arrét.  Titre.  Si- 
gnification aux  héritiers.  Non 
nécessité  (Havre,  20  juin  1902), 
p.  649. 

4.  —  Compétence.Naufrage.Père 
et  mère  de  la  victime.  Frère 
associé  de  la  victime.  Actions 
contre  l'armateur.  Connexité. 
Tribunal  civil.  (Plénitude  de 
juridiction.  Compétence  (Bor- 


deaux, 19  novembre  1902),  p. 
814. 

Solidarité.  —  France.  —  1.  — 
Navi  re.Copropriétaires.  Socié- 
té de  commerce.  Armateur- 
géra  nt.Dettes. Copropriétaires. 
Solidarité;  Armateur-gérant. 
Fausse  indication  de  seul  pro- 
priétaire. Créanciers.  Effet 
nul.  Société.  Responsabilité 
(Marseille,  1"  août  1902),  p. 
83,  (Aix,  11  décembre  1902),  p. 
636. 

2.  —  Faute  commune.  Part  de 
responsabilité.  Inapossibilité 
de  la  déterminer.  Condamna- 
tion solidaire  (Fécamp,18juil- 
let  1902),  p.  104. 

3. — Connaissement  direct.Trans- 
porteur  originaire.  Transpor- 
teur substitué.  Obligation  en- 
vers le  porteur  du  connaisse- 
ment. Faute  du  transporteur 
originaire.  Perte.  Avaries. 
Responsabilité  solidaire  de 
tous  les  transporleurs.Recours 
contre  le  premier  (Havre, 
1"  juillet  1902),  p.  333. 

Belgique.  —  4.  —  Abordage. 
Faute  des  deux  navires.  Obli- 
ga'tion  m ao/<</um. Conditions. 
Relation  nécessaire  entre  cha- 
que faute  et  la  totalité  du  dom- 
mage.Conséquences  de  chaque 
faute.  Détermination.  Impos- 
sibilité. Arrêt.  Répartition  et 
distinction  des  responsabili- 
tés. Coauteurs  du  auasi-délit. 
Réparation  des  dommages. 
Répartition  entre  eux.  Absen- 
ce de  solidarité  (Bruxelles,  6 
janvier  1903).  p.  893. 

Italik.  —  5.  —  Surestaries. 
Réceptionnaires.  Absence  de 
solidarité.  Connaissements. 
Contrats  distincts.Divisibilité 
en  proportion  du  retard  ap- 
porté par  chaque  réception- 
naire (Gênes,  26  juin  19u2\  p. 
403. 

6.  — Surestaries.  Charte-partie. 
Connaissement.  Titres  dis- 
tincts. Relation  entre  eux. 
Droits  et  devoirs  du  porteur 
du  connaissement.  Pluralité 
de  destinataires.  Charte-par- 
tie. Clause  de  gage  sur  la  car- 
gaison en  garantie  du  fret  et 
des  surestaries.  Armateur. 
Droit  de  gage.  Action  solidaire 
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contre  les  destinataires.  Des- 
tinataires. Répartition  entre 
eux  en  proportion  de  la  faute 
de  chacun.  Cargaison.  Enlè- 
vement. Droit  de  gage.  Délai 
d'exercice.  Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
surestaries.  Répartition  entre 
les  destinataires  au  prorata 
des  quantités  reçues.  Impos- 
sibihté.Fondementde  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  le  retard .  Preu- 
ve. Charo^'ede  l'armateur  (Cas- 
hation  de  Turin,  7  août  1902), 
p.  916. 
Spardeck.  •—  France  —  1. 
—  Connaissement.  Clause  au- 
torisant à  chari^er  sur  le  pont. 
Portée  générale.  Liquides  en 
fûts.  Spardeck.  Application. 
Avis  préalable.  Non  nécessité. 
Clause  licite.  Décret  sur  l'ar- 
rimage du  l"  décembre  4893. 
Art.  22.  Renonciation  <Rouen, 

12  février  1902).  p.  68. 
Standard.   —  Voir    :    Charge- 
ment, n«  7  ;  — Débarquement, 
nM2. 

Staiies.  —  France.  —  1.  — 
Point  de  départ.  Transport  de 
charbon.  Clause.  Navire  prêt 
à  débarquer,  qu'il  soit  à  quai 
ou  non.  Avis  au  réception- 
naire. Interprétation.  Point 
de  départ.  Usage  de  Marseille. 
Réception  de  l'avis.  Reprise 
du  travail  subséquente.  Su- 
restaries. Calcul.  Heures. 
Fractions  d'heures  (Marseille, 

13  novembre  1902),  p.  542. 

2.  —  Fixation.  Usages.  Clause 
de  déchargement  «  avec  la  ra- 
pidité usitée  pour  un  steamer 
aussi  vite  que  le  navire  pourra 
délivrer  ».  Staries.  Fixation. 
Usages.  Port  de  destina- 
tion. Quantités  déchargées. 
Moyenne.  Dieppe.  Usages. 
Bois.  70  k  80  stanaards  par  jour 
(Dieppe,  30  mars  1900),  p.  32. 

3.  —  Fixation.  Usages  de  Dieppe. 
Dimanches.  Jours  fériés.  Bois. 
Déchargement.  Jours  de  plan- 
che. Calcul.  Heures  non 
comprises.  Clause  exceptant 
les  dimanches  et  fêtes  légales. 
Débarquement  continué.  Usa- 
ges. Application  (Dieppe,  30 
mars  iMO),  p.  32. 


4.  --  Fixation.  Arrêté  préfecto- 
ral. Quais.  Séjour  des  navires. 
Inapplication  (Dieppe,  30  mars 
1900),  p.  32. 

5.  —  Grève.  Cbarle-partie.  Sta- 
ries. Clause  exceptant  les  jours 
de  grève.  Etat  général  de 
grève.  Application.  Ouvriers 
du  réclamateur.  Cessation  du 
travail.  Inapplication  (Dieppe. 
HO  mars  1900).  p.  32. 

6.  —  Grève  d'ouvriers  charbon- 
niers. Réceptionnaire  de  la 
cargaison,  en  même  temps 
entrepreneur  de  débarque- 
ment. Taux  payé  par  le  capi- 
taine pour  frais  de  débarque- 
ment à  sa  charge.  Charte- 
partie.  Interprétation.  Rapport 
entre  les  sommes  payées  par 
le  capitaine  pour  les  frais  de 
débarq^uement  à  sa  charge  et 
les  prétentions  des  grévistes. 
Droit  pour  le  réceptionnaire- 
entrepreneur  de  ne  pas  justi- 
fier (Je  l'emploi  des  sommes 
payées.  Solidarité  des  grévis- 
tes. Entente  (partielle  impossi- 
ble. Suspension  du  cours  des 
staries  jAix,  29  mai  1902),  p. 
464. 

AllkmaGNK.  —  7.  -—  Connais- 
sement. Clause  :  c  débarque- 
ment à  raison  de  75  tonnes 
par  jour  ouvrable  ».  Sens. 
Minimum.  Obligation  de  re- 
cevoir chaque  jour  ouvra- 
ble. Réceptionnaire.  Débar- 
quement rapide.  Presque  tota- 
lité de  la  cargaison.  Arrêt  de 
la  réception.  Disposition  du 
navire  pendant  la  durée  du 
délai  Je  débarquement.  Im- 
possibilité. Jours  ouvrables. 
Défaut  de  réception  Suresta- 
ries (Tribunal  supérieur  han- 
séatiqué,  12  décembre  1902), 
p.  705. 

Belgique.  —  8.  —  Point  de 
départ.  Clause  :  «  days  to 
commence  after  Ihe  captain 
bas  given  due  notice  ».  Dé- 
barquement. Absence  de  pro- 
testation. Destinataires.  Ac- 
ceptation (Anvers,  31  octobre 
1902).  p.  716. 

9.  —  Calcul  par  jour  ou  demi- 
journée.  Heures  perdues  au 
chargement.  Impossibilité. 
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d'imputation  (Anvers»  31  octo- 
bre 1902),  p.  716. 

10.  —  Délai  réversible.  Temps 
employé  au  chargement  non 
mentionné  au  connaissement. 
Obligation  du  destinataire  de 
se  renseigner.  Charte-partie 
(Anvers,  31  octobre  1902),  p. 
716. 

Danemark.  —  11.  —  Point  de 
départ.  Clause  de  la  charte- 
partie.  Jours  ouvrables.  Na- 
vire prêt  à  décharger.  Inter- 
prétation (Copenhague,  14  sep- 
tembre 1900).  p.  115. 

12.  —  Débarquement.  Jours  de 
planche.  Retard.  Affréteur. 
Destinataire.  Sureslaries  dues 
(Copenhague,  13  février  1901), 
p.  117. 

Italie.  -  13.  —  Point  de  dé- 
part. Connaissement.  Clause  : 
t  dés  que  le  navire  au  port  de 
destination  sera  prêt  à  débar- 
quer et  en  aura  donné  avis, 
au*il  soit  ou  non  à  sa  jplace 
e  déchargement  ».  Sens. 
Encombrement  du  port.  Na- 
vire dans  Tavant-port.  Cours 
des  staries  (Gênes,  26  juin 
1902).  p.  403. 

14.  —  Point  de  départ.  Charte- 
partie.  Clause  «  les  staries 
courront  dés  que  le  navire  sera 
arrivé  au  port  de  destination 
et  prêt  à  débarquer  et  en  aura 
donné  avis  au  consignataire, 
qu'il  soit  à  sa  place  de  déchar- 
gement ou  non  ».  Navire  dans 
Pavant-port.  Impossibilité  de 
débarquement.  Risque  du 
consignataire.  Cours  des  sta- 
ries (Gènes.  28  février  1902). 
p.  401. 

15.  —  Jours  non  ouvrables. 
Usages  du  port.  Preuve.  Té- 
moins. Certificat  de  la  capi- 
tainerie du  port.  Préférence 
(Gènes,  28  février  190â),  p.  401. 

16.  <—  Jours  non  ouvrables. 
Port  de  destination.  Usages. 
Preuve  par  témoins.  Certificat 
de  la  capitainerie  du  port. 
Préférence  (Gènes,  26  juin  1902) 
p.  403. 

Norvège.  —  17.  —  Charte-par- 
tie. Chargeur.  Mise  à  bord. 
Cesser  clause.  Clause  de  res- 
ponsabilité du  réceptionnaire. 
Staries.    Interprétation.    Sta- 


ries au  débarquement  (Chris- 
tiania, 21  septembre  1901),  p. 
131. 

Suéde.  —  18.  —  Point  de  dé- 
part. Avis  au  chargeur.  Navi- 
re prêt  à  charger  (Cour  suprê- 
me de  Suède,  16  avril  1901), 
p.  131. 
Voir  :  ReUrd,  n-  8,  9. 

Stoppage.  —  Danemark.  — 
1.  •—  Affrètement.  Faillite  du 
destinataire*  Droit  de  stop- 
page. Dépôt  des  marchandises 
en  douane.  Livraison  par  le 
capitaine.Impossibilitéd  exer- 
cer ce  droit  (Copenhague,  25 
février  1901),  p.  118. 

Subrèoargue.  —  France.  — 
1.  —  Rémunération.  Pèches 
maritimes.  Navires  lerre-neu- 
viers.  Usages  de  Fécamp. 
Engagement.  Part  de  bénéfices. 
Qualification.  Gratification. 
Armateur.  Rémunération  obli- 
gatoire (Fécamp,  4  mars  1903), 
p.  8G5. 

2.  —  Manifeste.  Capitaine. 
Omission.  Amendes.  Respon- 
sabilité. Subrécargue.  Irres- 
fonsabilité  (Fécamp,  4  mars 
903).  p.  865. 

Subrogation.  —  France.  — 
1.  —  Traite  documentaire. 
Tirage  pour  compte.  Tiers 
porteurs.  Défaut  d  action  di- 
recte contre  le  donneur  d'ordre 
et  le  tiré.  Subrogation  aux 
droits  du  tireur.  Exceptions 
et  fins  de  non  recevoir  oppo- 
sables (Rouen,  4  mars  1903), 
p.  804. 

Belgique.  —  2.—  Navire  échoué. 
Frais  de  relèvement  de  répave. 
Obligation  au  regard  de  1  Etat. 
Propriétaire  du  navire  cause 
de  l'échouement.  Abandon 
possible.  Frais  payés  par  le 
capitaine  du  navire  échoué. 
Sunrogation  aux  droits  de 
l'Etal.  Abandon.  Libération 
(Anvers,  30  janvier  1003),  p. 
720. 

Surestaries.  —  France.  —  1 . 
—  Faute  du  capitaine.  Sures- 
taries. Expertise  d'arrimage 
irrégulière.  Capitaine.  Arrêt 
de  rembarquement.  Suresta- 
ries non  dues  (Rouen,  14  mai 
1902).  p.  298. 

2.   —  Faute  du  capitaine.  Char- 
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^ment  effectué  par  les  affré- 
teurs. Arrimage.  Surveillance 
du  capitaine.  Charte-partie. 
Oblijs^ation  de  mettre  les  pan- 
neaux à  la  disposition  du 
destinataire.  Capitaine.  Ine- 
xécution. Débarquement.  Re- 
tard. Absence  de  droit  à  su- 
restaries.  Réceptionnaire.  Dé- 
barguement.Personnel  engagé. 
Préjudice.  Défaut  de  droit  à 
dommages  -  intérêts  (Rouen, 
14  mai  1902).  p.  298. 

3.  —  Késerves  au  connaisse- 
ment. Connaissement.  Fret 
sur  le  ride.  Absence  de  ré- 
serves. Capitaine.  Défaut 
d'action  contre  le  réception- 
naire porteur  du  connaisse- 
ment. Défaut  de  privilège  sur 
les  marchandises.  Surestaries 
au  port  de  charge.  Absence  de 
réserves.  Défaut  d'action  con- 
tre le  réceptionnaire  (Rouen, 
14  mai  1902).  p.  298. 

4.  —  Calcul.  Heures.  Staries. 
Transport  de  charbon.  Clause. 
Navire  prêta  débarquer,  qu'il 
soit  à  quai  ou  non.  Avis  au 
réceptionnaire.  Interprétation. 
Point  de  départ.  Usage  de 
Marseille.  Réception  de  l'avis. 
Reprise  du  travail  subsé- 
quente. Surestaries.  Calcul. 
Heures.  Fractions  d'heures 
(Marseille.  13  novembre  1902), 
p.  542. 

Allemagne.  —  5.  —  Suries. 

Connaissement.  Clause  :  «  dé- 
barquement à  raison  de  75 
tonnes  par  jour  ouvrable  », 
Sens.  Minimum.  Obligation 
de  recevoir  chaque  jour  ou- 
vrable. Réceptionnaire.  Dé- 
barauement  rapide.  Presque 
totalité  de  la  cargaison.  Arrêt 
de  la  réception.  Disposition 
du  navire  pendant  la  durée  du 
délai    de   débarquement.  Im- 

gossibilité.  Jours  ouvrables, 
éfaut  de  réception.  Suresta- 
ries (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  12  décembre  1902), 
p.  705. 
Belgique.  —  6.  —  Débarque- 
ment. Connaissement.  Clause 
de  référence  aux  règles  du 
London  Corn  Trade  Associa- 
tion. Déchargement  d'office. 
Usages  du   port.  Parcels.  Im- 


possibilité. Capitaine.  Droit 
a  surestaries  (Anvers,  5  juillet 
1902).  p.  229. 

7.  —  Débarquement.  Connais- 
sement. Clause  de  débarque- 
ment d'office  «  should  the 
goods  not  be  taken  deliverj 
of  by  the  consignées  or  assi- 
gnées so  soon  as  the  steamship 
is  ready  to  discharge  ».  Len- 
teur à  la  réception.  Débarque- 
ment d'office.  Capitaine.  Ab- 
sence de  droit.  Usages.  Su- 
restaries. Dommages-intérêts. 
Différence   de  coût  des  mani- 

Culations  (Anvers,  28  novem- 
re  1902).  p.  396. 

8.  —  Abordage.  Navire  en  mar- 
che et  navire  i  l'ancre.  Pré- 
somption de  faute.  Responsa- 
bilité du  navire  abordeur. 
(Chômage  .Taux  de  l'indemnité. 
Taux  des  surestaries  (Gand, 
15  février  1902).  p.  732. 

Danemark.  —  9.  —  Débarque- 
ment. Jours  de  planche.  Re- 
tard. Affréteur.  Destinataire. 
Surestaries  dues  (Copenhague, 
13  février  1901),  p.  117. 

Egypte.  —  10.  —  Connaisse- 
ment. Destinataire.  Suresta- 
ries. Responsabilité.  Stipula- 
tions avec  les  chargeurs. 
Capitaine.  Inopposabilité. 
Payement  sous  réserves.  Inad- 
missibilité (Alexandrie,  4avril 
1901),  p.  565. 

Etats-Unis.  —  il.  —  Charte- 
partie.  Clause  d'indemnité 
pour  retard  au  débarquement 
par  la  faute  de  l'affréteur. 
Force  majeure.  Cause  de  libé- 
ration. Caractères.  Etat  de 
s:uerre.  Bombardement.  Dé- 
barquement impossible.  Re- 
tard. Affréteur.  Irresponsabi- 
lité (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  5  novembre  1900),  p. 736. 

Italik.  —  12.  —  Navire  prêta 
débarquer.  Retard  des  récep- 
tionnaires. Capitaine.  Preuve. 
Surestaries  (Gênes.  26  juin 
1902),  p.  403. 

13.  — Charte-partie.  Connaisse- 
ment. Titres  distincts.  Rela- 
tion entre  eux.  Droits  et 
devoirs  du  porteur  du  con- 
naissement. Pluralité  de  des- 
tinataires. Charte  -  partie. 
Clause  de  gage  sur  la  cargai« 
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son  en  f^arantie  du  fret  et  des 
surestaries.  Armateur.  Droit 
de  $i^afc.  Action  solidaire 
contre  Tes  destinataires.  Des- 
tinataires. Répartition  entre 
eux  en  proportion  de  la  faute 
de  chacun.  Carg^aison.  Enlè- 
vement. Droit  de  firascc.  Délai 
d'exercice.  Expiration.  Arma- 
teur. Action  en  paiement  des 
surestaries.  Répartition  entre 
les  destinataires  au  prorata 
des  çiuantitès  reçues.  Impos- 
sibilité.Fondement  de  l'action. 
Faute  de  chaque  destinataire. 
Relation  avec  le  retard. 
Preuve.  Charsre  de  l'armateur 
(Cassation  de  Turin,  7  août 
1903*.  p.  916. 
14.  —  Réceptionnaires.  Absence 
de  solidarité.  Connaissements. 
Contrats  distincts  Divisibilité 
en  proportion  du  retard  ap- 
porté par  chaque  réception- 
naire (Gènes,  26  juin  1902), 
p.  403. 
Voir  :  Retard.  n»«8,  9, 14. 


Tiers  contignataire.  —  Fran- 
ce. —  1 .  —  Défaut  de  prise  de 
livraison.  Avis  de  souffrance 
donnésà  l'expéditeur.  Douane. 
Menace  d'opérer  la  vente.  Or- 
donnance sur  requête. Nomina- 
tion d'un  tiers  consifi^nataire. 
Retrait  de  la  marchandise. 
Veule  régulière  aux  enchères. 
Compae^nie  de  navigation.  Li- 
bération (Aix,  20  mars  19ûf), 
p.  21 

2.  —  Livraison.  Retard.  Faute 
du  transporteur.  JuiiCementdé- 
tinilif.  Destinataire.  Laisser 
pour  compte  Non  admission. 
Transporteur.  Dommag^es-in- 
téréts.  (Condamnation.  Tiers 
consiucnataire.  .Nomination  en 
cours  d'instance.  Détention 
ab  initia  pour  compte  du  des- 
tinataire. Vente  oe  la  mar- 
chandise. Transporteur  Li- 
vraison impossible.  Irrespon- 
sabilité (Aix,  20  mars  U>02), 
p.  21 

3.  —  Fret.  Offres  réelles.  Matière 
maritime.  Fret.  Inapplication. 

.  Destinataire.  Fret.  (Capitaine. 
Garanties  suffisantes.  Non  lieu 


à  tierce  consii^Dation  (Alg^r, 
26  février  1903t.  p.  823. 

4.  — Frais.  Capitaine.  Fret  sur 
le  vide.  Absence  de  droit. 
Tierce  consijB^nation.  Frais  à 
sa  charji^e  (Alger,  26  février 
1903).  p.  823. 

5.  —  Compétence.  Tribunal  de 
commerce.  Président.  Art.  417 
C.  pr.  civ.  Dispositions  non 
limitatives.  Urgence.  Débat 
contradictoire  impossible. 
Compétence.  Référé.  Décision 
contradictoire.  Incompétence. 
Fret  Difficultés.  Art.  306  C. 
com.  Tierce  consignation. 
Président.  Incompétence.  Tri- 
bunal. Compétence  (Alger,  26 
février  1903),  p.  833.' 

6.  —  Compétence.  Tribunal  de 
commerce.  Président.  Ordon- 
nance sur  requête.  Voies  de 
recours.  Opposition,  (^rési- 
dent. Appel.  Cour  d'appel. 
Compétence.  Tribunal.  Incom- 
pétence (Alger,26  février  1903). 
p.  833. 

7.  -*  Compétence.  Tribunal  de 
commerce.  Président.  Ordon- 
nance exécutée.  Fond.  Tribu- 
nal saisi.  Recours  impossible. 
Cargaison.  Tierce  consigna* 
tion.  Jugement.  Absence  de 
fondement.  Frais  à  la  charsre 
du  capitaine.  Président.  Re- 
tractation. Incompétence  (Al- 
ger,26  février  1903),  p.  833. 

8.  —  •  Compétence.  Tierce  consi* 
gnation.  Art.  306  C.  com. 
Mainlevée.  Tribunal  de  com- 
merce. Incompétence.  Décision 
au  fond.  Résultat.  Règlement 
à  l'amiable.  Exécution.  Diffi* 
cultes. Tribunaux  civils.  Com- 
pétence (Alger,26  février  1903), 
p.  823. 

9.  —  Compétence.  Tierce  consi- 
gnation. Art.  306  G.  com. 
Saisie  conservatoire.  Analo- 
gie. Mainlevée.  Tribunal  ci- 
vil. Compétence  <.AIger,  26  fé- 
vrier 1903),  p.  833. 

Traite  documentaire.  — 
Franck  —  1.  —  Droits  du 
porteur.  Absence  de  droit  pri« 
valif  contre  le  tiré.  Action. 
Qualité  Substitué  aux  droits 
du  tireur.  Tireur.  Acceptation. 
Impossibilité  de  l'obtenir. 
Tiers  porteur  de  bonne   fQÎ, 
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Même  impossibilité  (Havre, 
16  juillet  {902).  p.  57. 

2.  —  Tirage  pour  compte.  Don- 
neur d'ordre  et  tiré.  Ouverture 
de  crédit.  Tireur.  Tiers  por- 
teurs. Non  confirmation.  Im- 

f possibilité  de  s'en  préva- 
oir.  Acceptation  non  exigible 
(Rouen,  4  mars  1903),  p.  804. 

3.  —  Tirage  pour  compte.  Tiers 
porteurs.  Défaut  d'action  di- 
recte contre  le  donneur  d'or- 
dre et  le  tiré.  Subrogation 
aux  droits  du  tireur.  Excep- 
tions et  fins  de  non  recevoir 
opposables  (Rouen,  4  mars 
1903),  p.  804. 

4.  —  Acceptation.  Traite  docu- 
mentaire. Absence  des  certifi- 
cats d'inspection.  Tiré.  Ins- 
tructions de  son  mandant. 
Refus  d'acceptation.  Absence 
d'engagement  d'accepter 
(Rouen,  4  mars  1903),  p.  804. 

5.  —  Ventes  «  coût,  fret  et  assu- 
ra née,  acceptation  des  traites 
contre  remise  des  documents  ». 
Marchés  successifs.  Mêmes 
parties.Marchandises  deméme 
nature.  Même  provenance. 
Opération  commerciale  uni- 
que. Impossibilité  d'isoler 
chaque  contrat.  Exécution  do- 
losive  de  l'un.  Obligations 
respectives.  Influence.  Premier 
envoi.  Acheteur  trompé.  En- 
vois postérieurs.  Expédition 
conforme  au  marché.  Défaut 
de  preuve.  Refus  d'acceptation 
de  la  traite.  Légitimité  (Havre, 

16  juillet  1902).  p.  57. 

6.  —  Vente  <  coût,  fret  et  assu- 
rance, acceptation  des  traites 
contre  remise  des  documents». 
Marchandise  livrée.  Qualité 
inférieure.  Acheteur  délié  de 
ses  engagements.  Expertise. 
Refus  provisoire  d'accepter 
les  traites.  Risques  de  l'ache- 
teur. Possibilité  (Rouen,  V 
mars  1903),  p.  804. 

Traités  internationaux.  — 
Franck.  — 1.  —  Décret  portant 
approbation  et  publication  de 
la  déclaration  signée  à  Paris  le 

17  octobre  19(»2 entre  la  France 
et  la  Belgique,  concernant  la 
transmission  des  actes  judi- 
ciaires et  eztrajudiciaires   en 


matière  commerciale  (25  octo- 
bre 1902),  p.  438. 

2.  —  Pilotage.  Droits.  Décret  du  7 
mar8l889. Déduction  sur  lajau- 
ge.  Navires  étrangers  Navires- 
allemands.  Traités.  Demande 
À  la  douane.  Mesurage.  Certi- 
ficat de  jaufce  étranger.  Appli- 
cation. Déclaration  de  jauge 
à  la  douane.  Défaut  de  mesu- 
rage. Insuffisance.  Taxe  de 
pilotage.  Calcul.  Jauge  nette 
officielle  (Caen, 22  juillet  1902), 
p.  631. 

Trasnbordement.  —  Franob. 
—  1.  — Connaissement  direct. 
Transporteur  originaire.Trans- 
porteur  substitué.  Obligation 
envers  le  porteur  du  connais- 
sement. Faute  du  transporteur 
originaire.  Perte.  Avaries. 
Responsabilité  solidaire  de 
tous  les  transporteurs. Recours 
contre  le  premier  (Havre,  1*' 
juillet  1902).  p.  333. 

2.  —  Connaissement  direct. 
Second  transporteur.  Connais- 
sement spécial.  Connaissement 
direct  inopposable  (Havre,  12 
mars  1902),  p.  659. 

3.  ~  Connaissement  direct.  Ava- 
ries communes.  Référence  à 
la  loi  française.  Transporteur 
subséquent  étrnnger  au  pre- 
mier contrat.  Connaissement 
spécial.  Références  aux  Rè- 
gles d'York  et  d'Anvers.  Ab- 
sence de  faute  (Caen,  4  décem- 
bre 1902).  p.  511. 

4.  -^  Connaissement  direct. 
Second  transporteur.  Connais- 
sement spécial.  Clauses.  Irres- 
ponsabilité. Consignataire  du 
second  navire.  Livraison  au 
porteur  du  connaissement 
direct.  Avaries. Responsabilité 
(Havre,  12  mars  19^2),  p.  659. 

5.  —  Connaissement.  Clauses. 
Lieu  de  création.  Législation. 
Conformité.  Condition  de  va- 
lidité. Connaissement  direct. 
Porteur.  Connaissement  pos- 
térieur. Clauses  inopposables. 
Connaissement  direct.  Créa- 
tion aux  Etats-Unis  Harter. 
Act.  Clause  «  les  transports 
intermédiaires  aux  conditions 
des  navires  employés  ».  Con- 
naissement postérieur.  Clause 
d'exonération  des   risques  de 
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mouillure  d'eau  douce.  Impos- 
sibilité de  faire  le  transbor- 
dement à  d'autres  conditions. 
Clause  inopposable  au  porteur 
du  connaissement  direct  (Ha- 
vre, 12  mars  1902).  p.  659. 

6.  —  Connaissement.  Clause. 
Cessation  de  responsabilité  à 
la  transmission  de  la  mar- 
chandise au  transporteur  sub- 
séquent. Validité.  Transmis- 
sion. Justification.  Libération 
iAÎJc.  4  novembre  190i),  p.  314. 

7.  —  Voyage.  Port  français  de 
charge.  Port  français  de  trans- 
bordement. Môme  mer.  Petit 
cabotag^e.  Capitaine.  Défaut 
d'autorisation  des  chargeurs. 
Chargement  sur  le  pout.  Pos- 
sibilité (Caen,  4  décembre 
1902).  p.  511. 

8.  —  Pilote.  Transport  à  terre 
d'ouvriers  à  bord  d*un  navire. 
Absencede  danger.  Acte  étran- 
ger au  pilotage  et  à  l'assis- 
tance maritime.  Abordage. 
Bateau  pilote.  Avaries.  Décret 
du  12  décembre  1806,  art.  46. 
InapplicationiHouen,  i4  avril 
1901),  p.  149. 

9.  —  Pilote.  Abordage.  Rappro- 
chementexcessifvèrs  le  navire. 
Pilote.  Faute.  Navire.  Capi- 
taine. Défaut  d'attention.  Ab- 
sence de  manœuvre  pour  évi- 
ter ou  atténuer  la  collision. 
Faute.  Faute  commnne.  Ré- 
partition inégale  des  respon- 
sabilitcs(Roiien,24  avril  1901), 
p.  149. 

10.  —  Vente  sur  embarquement. 
Provenance  directe  Délai  fixé. 
Chargement  à  Ha  nkow.  Opéra- 
tions de  douane.  Transborde- 
ment à  ShangaT  après  le  délai. 
Connaissement  créé  au  nom 
du  second  navire.  Usages. 
Marchandise.  Importation  di* 
recle.  Non  lieu  à  résiliation 
(Marseille,  17  novembre  1902), 
p.  871. 

Allemagne.  —  H.  — Connais- 
sement direct.  Transport  par 
terre  et  par  mer.  Fret  global. 
Manquant.  Echange  de  colis 
au  cours  du  transport  par 
terre.  Armateur.  Responsabi- 
lité (Hambourg,  14  novembre 
1901).  p.  368. 

Danemark.  —  12.  —  Connais- 


sement. Faculté  de  transbor- 
dement. Risques.  Charge  du 
chargeur.  Transbordement. 
Pluie.  Avarie  de  mouillure. 
Armateur.  Irresponsabilité 
^Copenhague,  19  septembre 
1900),  p.  116. 

Italie.  —  13.  —  Compagnie  de 
navigation.  Transbordement. 
Connaissement.  Absence  de 
clause  expresse.  Défautd'obli- 
gation  de  transborder  la  tota- 
lité de  la  cargaison  sur  le  pre- 
mier navire  en  partance.  Mar- 
chandises sur  quai.  Faculté 
d'attendre  les  navires  suivants. 
Absence  de  faute.  Incendie 
sur  quai.  Cas  fortuit.  Connais- 
sement. Clause  d'irresponsa- 
bilité pour  tout  dommage 
susceptil>le  d'être  assuré.  Perte 
des  marchandises.  Irresponsa- 
bilité. Transporteur.  Obliga- 
tion de  veiller  aux  marchan- 
dises sous  sa  garde. Assurance. 
Défaut  d'obligation  (Gènes, 
20  juin  1902),  p.  402. 

14.  —  Assurance  sur  facultés. 
Police.  Clauses  :  i  transport 
sur  vapeurs  de  première  cote. 
Transbordement  à  Gènes  ». 
Interprétation.  Navire  affecté 
au  transbordement.  Première 
cote  du  cabotage.  Condition 
remplie.  Perte  du  navire  et 
des  marchandises.  Responsa- 
bilité des  assureurs  (Gènes. 
30  décembre  1901),  p.  237. 

Tribunal  maritime.  —  Fran- 
ck.—  1. — Tribunal  maritime. 
Décisions  judiciaires.  Effets 
identiques.  Chose  jugée  au 
criminel.  Juge  civil.  Autorité 
de  la  chose  jugée.  Tribunal 
maritime.  Patron.  Feux  non 
munis  d'écran.  Contravention 
suivie  d'abordage.  Condamna- 
tion. Juge  civil.  Action  Dom- 
mages-intérêts. Rejet.  Impos- 
sibilité (Rennes,  22  décembre 
1902),  p.  516. 

U 

Usages.  -  Franck.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Police. 
Remise  à  l'assuré.  Défaut  de 
signature  de  l'assuré.  Usa^. 
Preuve  du  contrat.  Mandataire 
de  l'assuré.    Police  reçue    et 
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conservée.    Stipolation  d'ane 

grime  excédant  les  pouvoirs 
u  mandataire.  Assureurs. 
Sinistre.  Responsabilité.  Pri- 
me exigible  (Nantes,  12  avril 
1902),  p.  344. 

2.  —  Assurances  maritimes.  Em- 
barquement. Céréales.  Usagée 
des  ports  d'Oran  et  d'Arzew. 
Franchises  d'avaries  particu- 
lières de  3  A  10  0/0.  Vendeur 
«  caf  ».  Chargement.  Assu- 
rance maritime.  Marchandise 
vendue.  Franchise  de  10  0/0. 
Faute.     Avarie    inférieure    à 

3  0/0.    Acheteur.    Défaut   de 
préjudice.  Non  lieu  à  domma 

fes-intéréts    (Douai,  11    août 
902),  p.  8,  13. 

3.  — Avaries  communes.  Navire. 
Incendie  à  bord.  Avaries  pro- 
venant de  l'eau  projetée  pour 
éteindre  l'incenaie.  Marcnan- 
dises  atteintes  par  le  feu.  Art. 
400  C.  com.  Admission  en 
avaries  communes  Usages. 
Application  de  l'article  400 
(Aix,  28  janvier  1903).  p.  638. 

4.  —  Avaries  communes  Cou* 
naissement.  Classement  d'à 
près  les  usaçes  du  port  de  des- 
tination ou  les  règles  d'York  et 
d'Anvers. Choix  des  armateurs. 
Option .  Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Chargement  sur  le  pont. 
Jet  à  la  mer.  Voyage  au  long 
cours.  Grandet  petilcabolage. 
Avaries    particulières    fCaen, 

4  décembre  1902),  p.  511. 

5.  —  Affrètement  Cnargement. 
Défectuosité  Preuve.  Charge- 
ment inférieur  à  la  jautce  du 
navire.  Usasse.  Chargement 
supérieur  (Havre,  19  février 
1902).  p.  842. 

6.  —Chargement.  Charte  partie. 
Clause  de  chargement  confor- 
mément aux  usages  du  port 
d'embarquemeut.Suppression. 
Remplacement.  Clause  «char- 
gement le  long  du  bord,  sans 
frais  pour  le  navire,  toujours 
À  flot  ».  Clause  «  chargement 
comme  d'usage  ».  Port  d'em- 
barquement. Usages.  Appli- 
cation (Havre,  2.5  juin  1902), 
p.  328. 

7.  —  Chargement  Connaisse- 
ment. Capitaine.  Réserves. 
But,    Avaries  antérieures  au 


chargement.  Jordan-Bay.  Bots. 
Chargement.  Usages.  Dromes 
ou  radeaux.  Mouillure.  Capi- 
taine. Défaut  de  réserves.  Ab- 
sence de  faute  (Havre,  25  juin 
1902).  p.  328. 

8.  —  Débarquement.  Charte- 
partie.  Clause  relative  au 
sciage  des  bois  pour  le  char- 
gement. Interprétation.  Clause 
de  délivrance  suivant  les  usa- 

f;es   du  port   de   destination, 
napplication  (Havre,!  9  février 
1902).  p.  842. 

9.  —  DéDarauement.  Entrepre- 
neurs de  aébarquement.  Ou- 
vriers. Ouverture  des  pan- 
neaux. Equipage.  Charpentier 
du  bord.  Usages.  Présence  et 
direction  non  imposées.  Na- 
vire. Organe  défectueux.  Dan- 

§er.  Capitaine.  Surveillance, 
obligation.  Accident.  Respon- 
sabilité (Marseille,  2  août 
1902),  p.  86,  (Aix.  11  février 
1903-,  p.  821. 

10.  —  Frais  de  pesage.  Charte 
partie.  Clause.  Fret  payable 
sur  poids  délivré  ou  sur  poids 
du  connaissement  moins  1/2 
0/0.  Destinataire.  Option.  Fret 
payable  sur  le  poias  délivré. 
Pesage. Usages  du  Havre.  Frais 
de  pesage.  Charbon.  Charge 
du  navire  (Havre,  8  juillet 
1902)._p.  187. 

11.  —  Fret.  Garanties.  Offres 
réelles.  Matière  maritime. 
Fret.  Inapplication.  Destina- 
taire. Fret.  Capitaine.  Ga- 
ranties suffisantes.  Non  lieu 
à  tierce  consignation  (Alger. 
26  février  1903),  p.  823. 

12.  —  Staries.  Transport  de 
charbon.  Clause.  Navire  prêt 
à  débarquer,  qu'il  soit  à  quai 
ou  non.  Avis  au  réception- 
naire. Interprétation.  Point 
de  départ  Usaffe  de  Marseille. 
Réception  de  l'avis.  Reprise 
du  travail  subséquente  Su- 
restaries.  Calcul.  Heures. 
Fractions  d'heures  (Marseille. 
13  novembre  1902),  p.  542. 

13.  -  Staries.  Usages  de  Dieppe- 
Dimanches.  Jours  fériés.  Bois- 
Déchargement.  Jours  de  plan- 
che. Calcul.  Heures  non  com- 

Srises.  Clause   exceptant    les 
imanches   et    fêtes    légales. 
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Débarquement  continaé.  Usa- 
^s.  Application  (Dieppe,  30 
mars  1900),  p.  32. 

14.  —  Staries.  Clause  de  dé- 
charc^ement  «  avec  la  rapidité 
usitée  pour  un  steamer  aussi 
vite  que  le  navire  pourra  dé- 
livrer ».  Staries.  Fixation. 
Usasses.  Port  de  destination. 
Moyenne  des  quantités  déchar- 
ffées.  Dieppe.  Usasses  Bois. 
70  à  80  standards  par  jour 
(Dieppe.  30  mars  1900),  p.32. 

15.  —  Pèches  maritimes.  Su- 
brécargue.  Navires  tcrre-neu- 
viers.  Usages  de  Fécamp. 
Eng^afirement.  Part  de  bénéfi- 
ces. Qualification.  Gratifica- 
tion. Armateur.  Rémunéra- 
tion oblifçatoire  (Fécamp,  4 
mars  1903),  p.  86?(. 

16.  —  Vente.  Bois.  Clause 
•  sciaf^e  cette  saison,  suffisam- 
ment d'avance  pour  Tembar- 
(^uement  «.  Objet.  Dessicca- 
tion. Vendeur.  Port  d'embar- 
quement. Usasses.  Drames  ou 
radeaux.  Livraison  au  navire. 
Absence  de  faute  (Havre,  25 
juin  1902).  p.  328. 

17.  —  Vente  <  coût,  fret  et 
assurance  >*.  Désicrnation  du 
navire  et  spécification  de  la 
marchandise  avant  l'ouverture 
des  panneaux.  Vendeur.  Obli- 
(çation.  Remise  des  docu- 
ments postérieure.  Possibilité. 
Clause  «  paiement  à  l'arrivée 
contre  remise  des  documents  «. 
Effet.  Marchandise.  Paiement 
Exigibilité.  Résiliation.  Délai 
d 'usa ire  (Marseille,  12  septem- 
bre 1902),  p.  356. 

18.  — Vente  à  livrer.  Cotonsd'A 
mérique.  Clause  <  conditions 
du  Havre  ».  Syndicat  du 
commerce  des  cotons.  Dispo- 
sitions déterminant  les  usasses 
du  Havre.  Retard  dans  l'em- 
barquement. Pénalités.  Appli- 
cation (Havre,  28  mai  1902). 
p.  180. 

19.  —  Vente  sur  embarque- 
ment. Provenance  directe. 
Délai  fixé.  Chargement  à 
Ha  nkow.Opérations  de  douane. 
Transbordement  à  Shan^aï 
après  le  délai.  Connaissement 
crée  au  nomdu  second  navire. 
Usages.  Marchandise.  Impor- 


tation directe.  Non  lieu  à 
résiliation  (Marseille,  17  no- 
vembre 1902).  p.  871. 

Allemaonk.  —  20.  —  Capi- 
taine. Diliiçence  requise.  Con- 
naissement. Clause  d'usaji^e  au 
port  de  chars^emeat.  Connais- 
sance des  usages.  Impossibi- 
lité de  l'exiger.  Insertion  au 
connaissement.  Absence  d'o- 
bligation. Ordre  formel.  Con- 
naissance de  la  clause.  Omis- 
sion. Preuve  à  la  charge  du 
réclamateur.  Responsabilité 
du  capitaine  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  6  octobre 
1902).  p   367. 

21.  —  Pesage.  Fret  fixé  en  bloc. 
Pesage  au  débarquement.  Ré- 
ceptionnaire. Impossibilité  de 
l'exiger.  Fret  payable  sur  poids 
délivré.  Pesage  au  débarque- 
ment. Usages  de  Hambourg 
Nécessité.  Connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  ». 
Pesage  à  la  livrai.son.  Trans- 
porteur. Absence  d'obligation. 
Réceptionnaire.  Constatation 
du  manquant.  Expertise  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  9  octobre 
1901),  p.  215. 

Belgique.  —  22.  —  Caution- 
nement Principe.  Contrat 
gratuit.  Contrat  à  titre  oné- 
reux. Possibilité  (Bruxelles, 
2  juillet  1902).  p.  379. 

23  -^  Débarquement.  Connais- 
sement. Clause  de  référence 
aux  règles  du  London  Corn 
Trade  Association.  Décharge- 
ment d'office.  Usasses  du  port. 
Parcels.  Impossibilité.  (Capi- 
taine. Droit  à  surestaries 
(Anvers.  5  juillet  1902>.  p.  229. 

2t.  —  Débarquement.  Connais- 
sement. Clause  de  débarque- 
ment d'office  c  should  the 
goods  not  be  laken  delivcr^ 
of  by  the  consignées  or  assf- 
gnees  so  soon  as  the  steamship 
is  ready  to  discharge  ».  Len- 
teur à  la  réception.  Débarque- 
ment d'office  Capitaine.  Ab- 
sence de  droit.  Usages. 
Surestaries.  Dommages- inté- 
rêts. Différence  de  coût  des 
manipulations  (Anvers,  28  no- 
vembre 1902).  p.  396. 

ITA.LLK.  —  25.  —  Staries.  Jours 
non    ouvrables.    Usages     du 
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port.  Preuve.  Témoini.  Cerli- 
ticat  de  la  capitaioeriedu  port. 
Préférence  (Gènes,  28  février 
1902).  p.  401. 
26.  —  Staries.  Jours  non  ou- 
vrables. Port  de  destination. 
Usae:es.  Preuve  par  témoins. 
Certificat  delà  capitainerie  du 
port.  Préférence  (Gènes,  26 
juinlOOS),  p.  403. 


Vente.  —  Franck.    —  i.    — 
Marchés     successifs.     Mêmes 
parties. Marchandises  de  même 
nature.     Même     provenance. 
Opération    commerciale    uni- 
que. Impossibilité  d'isoler  cha- 
que contrat.   Exécution  dolo- 
sive   de  l'un.  Obligations  res- 
pectives. Influence.  Ventes  suc- 
cessives   «     caf,     acceptation 
contre  remisedes  documents!. 
Premier  envoi,  .\cheteur  trom- 
pé. Envois  postérieurs.  Expé- 
dition conforme  au   marché. 
Défaut  de  preuve.  Refus  d'ac- 
ceptation de  la  traite.  Lé<ri li- 
mité tHavre,    16  juillet  1902). 
p.  57. 
2.  —  Vente  à  livrer  par  navire. 
Conditions  riiTOurpuses.  Inter- 
prétation Ktride  contre  le  ven- 
deur. Vente  «  coùl.  fret  et  as- 
$(nrance  ».    Poivres.   Privilès^e 
colonial.  Sens.  Lé^-islalio[l  en 
vififueur  lors  de  la    vente.  Li- 
mitation. Demi-droit.   Garan- 
tie.    Insuffisance.    Régime   et 
titre    de    privilège     colonial. 
Libre    disposition.    Vendeur. 
Oblieration.  Admission  au  pri- 
vilèiçe.  Léfçislation  en  viu-ueur 
lors   de   la    livraison.    Décret 
fixant    les  quantités    admises 
au  privilèfije  non  encore  rendu. 
Douane.  Admission  réservée. 
Acheteur.  Droit  à   la    résilia- 
tion fHavre.31  décembre  1902), 
p.  852. 
3.  — -  Bois.  Clause  «  sciage  cette 
saison,  suffisamment  d  avance 
pour  l'embarquement  ».  Objet . 
Dessiccation.     Vendeur.   Port 
d'embarquement.  Usajçes.Drô- 
mes  ou  radeaux.  Livraison  au 
navire.  Absence  de  faute  (Ha- 
vre, 25  juin  1902),  p.  328, 


4.  —  Prix.  Vente.  Marchandises. 
Documents.  Détention  par  un 
tiers  créancier  du  vendeur. 
Livraison.  Acheteur.  Prix 
payable  au  tiers  livreur.  Som- 
mes dues  parle  vendeur. Corn- 

f sensation  impossible  (Marseil- 
e,  17  novembre  1902),  p.  544. 

5.  —  Expertise.  Marchandise 
débarquée  en  état  d'avarie. 
Prélèvement  contradictoire 
d'échantillons.  Acheteur.  Reti- 
rement  sous  réserves.  Effet. 
Expertise  sur  échantillons. 
Marchandise.  Risque  nouveau. 
Açf^ravation  d'avarie.  Char^ 
de  l'acheteur  (Marseille, 2  jan- 
vier IQOl),  p.  199. 

6.  —  Expertise.  Lieu  de  la  li- 
vraison Circonstances  parti- 
culières. Pouvoirs  du  jug^e. 
Expertise  sur  échantillons. 
Lieu  de  l'expertise.  Sièçe  du 
tribunal.  Domicile  des  parties 
en  cause  (Marseille,  2  janvier 

.    1901)   p.  199. 

7.  — Compétence.  Facture.  Clau- 
se «  les  traites  ne  sont  pas  une 
dérogation  au  lieu  de  paiement 
stipulé  ».  Défaut  de  protesta- 
tion. Application.  Lieu  fixé 
pour  le  paiement  Tribunal  de 
ce  lieu.  .Art4'?0.  |  3.  G.  pr.  civ. 
Application.  Compétence  (Bor- 
deaux, 28oclobrel901),  p.  347. 

8.  —  Cession  de  police.  Assu- 
rance maritime.  Police  nomi- 
native. Créance  d'indemnité. 
Cession.  Tiers.  Sie^uification. 
Ac(!eptation  par  acte  authenti- 
que. Effet.  Aosence  de  ces  for- 
malités. Créanciers  de  l'assu- 
ré. Saisie-arrêt.  Validité  (Ha- 
vre, 20  juin  1902),  p.  649. 

9  —  Affrètement.  Capitaine. 
Conventions  entre  vendeur 
et  acheteur.  Inopposabilité. 
Destinataire.  Indemnité  due 
par  son  vendeur.  Impossibi- 
lité de  la  retenir  sur  le  fret. 
Rèfçlement  entre  capitaine  et 
vendeur-affréteur.  Contrat  de 
vente.  Inopposabilité.  Capi- 
taine. Indemnité  pour  excès 
de  sciage  des  bois  chargés. 
Calcul.  Valeur  marchande. 
Diminution  (Havre,  19  février 
1902).  p.  842. 

10. —  Connaissement  à  personne 
dénommée.  Capitaine.  Livrai- 
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son.  Obligation  de  l'assurer 
de  l'identité  du  destinataire 
et  d'obtenir  décharg>e.  Remise 
ou  production  du  connaisse- 
ment. Non  obligation.  Char- 
g5ur.  Vente.  Destinataire, 
éfaut  de  paiement.  Non  dé- 
tention du  connaissement. 
Capitaine.  Livraison.  Absence 
de  faute.  Clause  de  livraison 
contre  remise  du  connaisse- 
ment. Intérêt  du  transporteur. 
Chargeur.  Impossibilité  de 
s'en  prévaloir  (Marseille,  47 
mars  1903),  p.  879. 

Belgique.  —  11.  —  Avaries 
communes.  Fret  de  marchan- 
dises vendues  en  cours  de 
roule.  Fret  dû.  Règle  XV  des 
Règles  d'York  et  d'Anvers 
1890  (Bruxelles.  16  mai  1902), 
p.  375. 

Vente  à  livrer.  -  Franck. 
—  1.  —  Vente  à  livrer  par 
navire.  Conditions  riçourcu- 
ses.  Interprétation  stricte  con- 
tre le  vendeur.  Vente  «  coût, 
fret  et  assurance  ».  Poivres. 
Privilège  colonial.    Sens.   Lé- 

?;islation  en  vigueur  lors  de 
a  vente.  Limitation.  Demi- 
droit.  Garantie.  Insuffisance. 
Régime  et  titre  de  privilège 
colonial.  Libre  disposition. 
Vendeur.  Obligation.  Admis- 
sion au  privilège.  Législation 
en  vigueur  lorsde  la  livraison. 
Décret  fixant  les  quantités  ad- 
mises au  privilège  non  encore 
rendu.  Douane.  Admission 
réservée.  Acheteur.  Droit  à  la 
résiliation  iHavre,  31  décem- 
bre 1902),  p.  852. 

2.  —  Vapeur.  Délai  déterminé. 
Remise  d'un  ordre.  Mention 
d'un  navire  dans  le  port.  Mar- 
ché non  modifié.  Vendeur. 
Désignation  d'un  autre  navire. 
Délai  non  expiré.  Possibilité 
('Marseille,13aoûtl902).p.686. 

3.  —  Vapeur.  Délai  déterminé. 
Expiration.  Acheteur.  Ab- 
sence de  mise  en  demeure. 
Marché.  Prorogation.  Non  lieu 
à  résiliation  (Marseille,  13 
août  1902).  p.  686. 

4.  —  Cotonsd  Amérique.  Clause 
«  conditions  du  Havre  ».  Syn- 
dicat du  commerce  des  cotons. 
Dispositions    déterminant  les 


usages  du  Havre.  Retard  dans 
l'embarquement.  Pénalités. 
Application  (Havre,  28  mai 
1902).  p.  180. 

5.  — Clause  «arbi trahie  à  Li  ver- 
pool  ».  Portée.  Marchandise. 
Qualité.  Classement.  Diffé- 
rence. Expertise.  Application. 
EIxécution  du  marcné.  Diffi- 
cultés. Arbitrage.  Non  obliga- 
tion (Havre,  28  mai  1902),  p. 
180. 

Vente  coût  fret  etatsurance. 
—  France.  —1.  —  Marchan- 
dise embarquée.  Risques. 
Charge  de  l'acheteur.  Recours 
contre  les  assureurs  (Douai, 
11  août  1902),  p.  8.  13. 

2.  —  Assurance.  Embarque- 
ment. Céréales.  Usage  des 
ports  d'Oran  et  d'Arzew. 
Franchises  d'avaries  particu- 
lières de  3  à  10  0/0.  Vendeur 
«  caf  ».  Chargement.  Assu- 
rance maritime.  Marchandise 
vendue.  Franchise  de  10  0/0. 
Faute.  Avarie  inférieure  à 
3  0/0.  Acheteur.  Défaut  de 
préjudice.  Non  lieu  à  domma- 

fes-intéréts    (Douai,    11   août. 
902),  p.  8,  13. 

3.  —  Conditions  rigoureuses.  In- 
terprétation stricte  contre  le 
vendeur.  Poivres.  Privilège 
colonial.  Sens.  Législation 
en  vigueur  lors  de  la  vente. 
Limitation.  Demi  droit.  Ga- 
rantie. Insuffisance.  Régime 
et  titre  de  privilège  colonial. 
Libre  disposition.  Vendeur. 
Obligation.  Admission  au  pri- 
vilège. Législation  en  vigueur 
lors  de  la  livraison.  Décret 
fixant  les  quantités  admises 
au  privilège  non  encore 
rendu.  Douane.  Admission 
réservée.  Acheteur.  Droit  à 
la  résiliation  (Havre,  31  dé- 
cembre 1902),  p.  852. 

4.  —  Défaut  de  qualité.  Ache- 
teur tenu  de  recevoir.  Bonifi- 
cation. Refus  de  réception. 
Vente  aux  enchères.  Compte 
de  l'acheteur  (Marseille,  3  no- 
vembre 190f),  p.  688. 

5.  —  Marchés  successifs.  Mé- 
Tiips  parties.  Marchandises  de 
même  nature.  Même  prove- 
nance. Opération  com«nerciale 
unique.  Impossibilité  d'isoler 
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chaque  contrat ,  Exécution  do- 
losivede  Tun.  Obiieations  res- 
pectives.Influence.  Ventes  suc- 
cessives «caf, acceptation  con 
tre  remise  des  documents  i». 
Premier  envoi.  Acheteur 
trompé.  Envois  postérieurs. 
Expédition  conforme  au  mar- 
ché. Défaut  de  preuve.  Refus 
d'acceptation  de  la  traite.  Le- 
çitimitc  (Havre,  16  juillet 
1902i,   p.  57. 

6.  —  Désignation  du  navire  et 
spécification  de  la  marchan- 
dise avant  l'ouverture  des 
panneaux.  Vendeur.  Obliga- 
tion. Remise  des  documents 
postérieure.  Possibilité. 
Clause  «  paiement  à  l'arrivée 
contre  remise  des  documents  » 
Effet.  Marchandise.  Paiement. 
Exigibilité.  Résiliation.  Délai 
d'usage  (Marseille,  li  septem- 
bre 190f),  p.  356. 

7.  —  Livraison  par  un  ou  plu- 
sieurs vapeurs.  Faculté.  Dé- 
signation du  navire  porteur 
de  toute  la  quantité  vendue. 
Renonciation.     Impossibilité 

.  de  tout  livrer.  Résiliation 
(Marseille,  12  septembre  lOOi;, 
p.  356. 

8.  —  Traites.  Vente  «  coût,  fret 
et  assurance,  acceptation  des 
traites  contre  remise  des  do- 
cuments ».  Marchandise  li- 
vrée. Qualité  inférieure.  Ache- 
teur délié  de  ses  engagements. 
Expertise.  Refus  provisoire 
d'accepter  les  traites.  Risaues 
de  l'acheteur.  Possibilité 
(Rouen,  4  mars  1903..  p.  804. 

9.  —  Clause  «Marchandisesaine 
à  l'embarquement  «.  Acheteur. 
Droit  de  vérification.  Ven- 
deur Absence  de  vérification 
contradictoire  au  départ. 
Acheteur.  Droit  d'y  faire  pro- 
céder à  l'arrivée  (Rouen,  4 
mars  1903),  p.  804. 

10.  —  Clause  «  poids  et  état 
sain  garantis  au  débarque- 
ment». Conciliation.  Vendeur. 
Fortune  de  mer.  Risque  non 
t^aranti.  Vire  propre.  Déficit. 
Défaut  de  siccité.  Freinte  de 
route.  Garantie  (Douai,  il 
août  1902),  p.  8,  13. 

11  —  Clause  f  poids  facturé 
final  en  cas  d'accident  ».   In- 


cendie. Marchandises  attein- 
tes.Freinte  de  route.  Charge  du 
vendeur  (Douai.  11  août  1902), 
p.  8 

12.  —  Clause  c  poids  délivré». 
Clause  c  tant  pour  cent  en  plus 
ouenmoins».  Acheteur.  Récep- 
tion et  disposition  du  mini- 
mum. Coacheteurs.  Même  na- 
vire. Réception  d'une  part  infé- 
rieure au  minimum.  Acheteur. 
Demande  de  restitution.  Inad- 
missibilité (Marseille,  13  mars 
1903),  p.  877. 

13.  —  Compétence.  Livraison. 
Port  d'embarquement.  Pro- 
messe. Même  lieu.  Tribunal 
de  ce  port.  Art.  420,  S  2.  C.  pr. 
civ.  Application.  Compétence 
(Bordeaux,  28  octobre  1901), 
p.  347. 

Vente  sur  embarquement.  — 
Fkan«3E.  —  1 .  —  Chargement 
dans  Je  délai  fixé.  Preuve. 
Documents.  Acheteur.  Droit 
de  l'exiger  (Marseille,  17  no- 
vembre 1902),  p.  871. 

2.  —  Provenance  directe.  Délai 
fixé.  Chargement  à  Hankow. 
Opérations  de  douane.  Trans- 
bordement à  Shangal  après  le 
délai.  Connaissement  créé  au 
nom  du  second  navire.  Usages. 
Marchandise.  Importation  di- 
recte. Non  lieu  à  résiliation 
(Marseille,  17  novembre  1902), 
p.  871. 

3.  —  Vendeur.  Désignation  d'un 
navire.  Modification  du  con- 
trat. Risques  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Acceptation  de 
l'acheteur.  Impossibilité  de 
l'exiger.  Navire  retenu  par  les 
glaces.  Chargement.  Inexécu- 
tion du  marché  (Marseille,  5 
mars  1903),  p.  694. 

4.  —  Force  majeure.  Evénement 
imprévu.  Impossibilitéabsolue 
d'exécution.  Résiliation.  Da- 
nube. Glaces  prématurées. 
Evénement  à  prévoir.  Autres 
navires  parvenus  à  destina- 
tion. Absence  de  force  majeure 
(Marseille,  5  mars  1903),  p. 
694. 

5.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Délai  fixé  pour  l'embarque- 
ment. Nature  du  marcné. 
Vente  sur  embarquement. 
Combinaison.  Embarquement, 
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Evénement  de  mer.  Impossi- 
bilité. Vendeur.  Obligation  de 
livrer.  Exonération.  Résilia- 
tion pure  et  simple.  Acheteur. 
Absence  de  droit  à  dommages- 
intérêts  (Marseille,  il  janvier 
1902),  p.  352. 

6.  —  Vente  par  navire  désigné. 
Délai  fixé  pour  rembarque- 
ment. Nature  du  marché.  Vente 
sur  embarquement.  Combinai- 
son. Chargement.  Risques  de 
mer  postérieurs.  Inexécution 
du  marché,  i.harge  de  i'ache 
teur.  Résiliation  pure  et  sim- 
ple. Risques  antérieurs.  Charge 
du  vendeur.  Obligation  d'opé- 
rer rembarc|uementà  l'époque 
fixée.  Résiliation.  Dommages- 
intérêts  {AiXy  il  novembre 
1902).  p.  519. 

Vente  par  navire  désigné.  — 
Franck.  —  1.  —  DéUi  fixé 
pour  l'embarquement.  Nature 
du  marché.  Vente  sur  embar- 
quement. Combinaison.  Em- 
barquement. Evénement  de 
mer.  Impossibilité.  Vendeur. 
Obligation  de  livrer.  Exoné- 
ration. Résiliation  pure  et 
simple.  Acheteur.  Absence 
de  droit  à  dommages-inté- 
rêts (Marseille»  11  janvier 
1902),  p.  352. 

2.  —  Délai  lixé  pour  l'embar- 
quement. Nature  du  marché. 
Vente  sur  embarquement. 
Combinaison.  Chargement. 
Risques  de  mer  postérieurs. 
Inexécution  du  marché.Charge 
de  l'acheteur,  liésiliation  pure 
et  simple.  Risques  antérieurs. 
Charge  du  vencleur.  Obligation 
d'opérer  l'embarquement  à  l'é- 
poque fixée.  Résiliation.  Dom- 
mages-intérêts (Aix,  17  no- 
vembre 1902),  p.  519. 

3.  —Avarie.  Vendeur.  Livraison 
en  l'état  d'arrivée.  Bonifica- 
tion. Obligation.  Acheteur. 
Faculté  de  refus.  Remplace- 
ment non  exigible  (Marseille, 
11  juin  1902),  p.  541. 

Vente  aux  enchères.  — 
Franck.  —  1.  —  Capitaine. 
Destinataire.  Refus  de  pren- 
drelivraison.  Capitaine,  vente 
de  la  marchandise  aux  en- 
chères.Protestation.  Cessation 
des    pourparlers.    Délai  d*an 


mois.  Manquant  provenant 
d'un  déchet  de  route.  Action 
du  destinataire  après  ce  délai. 
Art.  435 C.  corn.  Irrecevabilité 
iHavre,   5  mars    1902).  p.  323. 

2.  ~  Tiers  consigna  la  ire.  Com- 
pagnie de  navigation.  Mar- 
chandise. Défaut  de  prise  de 
livraison.  Avis  de  souffrance 
donnésà  l'expéditeur. Douane 
Menace  d'opérer  la  vente. 
Ordonnance  sur  requête.  No- 
mination d'un  tiers  consigna- 
taire.  Retrait  de  la  marchan- 
dise. Vente  régulière  aux 
enchères.  Compagnie  de  na- 
vigation. Libération  ^Aix,  iO 
mars  1902),   p.  il. 

3.  -  Tiers  consignataire.  Livrai- 
son. Retard.   Faute  du  trans- 

Eorteur.  Jugement  délinitif. 
lestinataire.  Laisser  pour 
compte .  Non  admissiou.Trans- 
porteur.  Dommages  intérêts. 
Condamnation.  Tiers  consi- 
gnataire. Nomination  encours 
d'instance.  Détention  ab  initio 
pour  compte  du  destinataire. 
Vente  de  la  marchandise. 
Transporteur.  Livraison  im- 
possible. lrresponsabilité(Aix. 
20  mars  1902),  p.  21. 

4.  —  Douane.  Connaissement. 
Clause  attributive  de  compé- 
tence. Marchandise  déposée 
en  douane.  Avis  de  laConipa- 
gnie  au  destinataire  d'en  effec- 
tuer le  retrait.  Destinataire. 
Paiemenldu  fret.  Présentation 
à  la  douane.  Marchandise  ven- 
due avant  l'avis  de  la  Com- 
pagnie. Fait  nouveau  étran- 
ger au  transport.  Clause  du 
connaissement.  Inapplication. 
Tribunal  du  lieu  où  le  fait 
s'est  produit.  Compagnie  va- 
lablement représentée.  Com- 
pétence. Action  née  en  Algé- 
rie. Législation  algérienne. 
Application  (Alger,  23  juin 
1902).  p.  211. 

5.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. Défautdequalité.  Ache- 
teur tenu  de  recevoir.  Bonifi- 
cation. Refus  de  réception. 
Vente  aux  enchères.  Compte 
de  l'acheteur  (Marseille,  3 
novembre  1902),  p.  688. 

Allemagne.  —  6.  —  Assurances 
maritimes.      Assurance     sur 
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Krofit  espéré.  Police.  Clause, 
larchandise  assurée.  Défaut 
de  livraison  à  l'assuré.  Hèçle- 
meut  par  perte  totale.  Mar- 
chandise arrivée  au  port  de 
destination.  Marques  effacées. 
Spécialisation  impossible. 
Vente  aux  enchères.  Net  pro- 
duit. Versement  au  réception- 
naire. Livraison  de  la  mar- 
chandise. Equivalence.  Ab- 
sence de  perle  totale.  Réelle- 
ment par  avaries.  Règlement 
de  Brème  sur  les  assurances. 
Détermination  des  avaries. 
Règles  prescrites  pour  les  as- 
surances sur  facultés.  Assu- 
rance sur  profil  espéré.  Justi- 
fication du  dommage.  Règles 
inapplicables  (Tribunal  supé- 
rieur hanscatique,  3  février 
1902),  p.  700. 

Vente  de  navire.  —  Fkanue. 
—  1.  —  Droit  de  suite.  Ex- 
tinction. Vente.  Voyage.  Art. 
194  C.  com.  Délai  minimum 
de  trente  jours.  Arrivée  du 
navire  dans  un  port  avant 
l'expiration  de  cedelai.  Appli- 
cation. Maximum  de  soixante 
jours.  Expiration.  Navire  non 
arrivé.  Application.  Navire 
arrivé  entre  trente  et  soixante 
jours.  Arrivée.  Extinction  du 
privilège.  Voyage  au  long 
cours.  Application  (Marseille, 
5  décembre  190i).  p.  546. 

2.  —  Navire  n'ayant  jamais  na- 
vigué. Armement  et  équipe- 
ment. Fournitures.  Créanciers. 
Art.  191-8».  Privilège.  Art.  192- 
G®.  Formalités.  Application. 
Dépôt  au  greffe.  Possibilité  de 
le  l'aire  jusqu'à  la  vente.  For- 
malités impossibles.  Absence 
de  capitaine.  Visa.  Dispense 
(Havre,  8  février  190in  p.  37, 
(Rouen,  26  novembre  1902>,  p. 
498. 

AllkMAGNK.  —  3.  —  Effets 
pour  l'avenir.  Dettes  d'arme- 
ment antérieures.  Charge  du 
vendeur.  Vente  à  forfait. 
Droits  et  obligations  du  ven- 
deur dans  le  passé.  Transmis- 
sion à  l'acheteur.  Impossibi- 
lité. Nécessité  d'une  con- 
vention expresse  (Tribunal 
supérieurhanséatique,  ISmars 
19U2),  p.  111. 


4.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  corps  :  «  à 
l'heureuse  arrivée  ».  Règle- 
ment de  Hambourg  sur  les  as- 
surances. Art.  102.  Vente  du 
navire  pour  «  indignité  de 
réparations  a.  Faute  du  capi- 
taine. Risque  non  couvert. 
Irresponsabilité  desassureurs. 
Assurance  «  à  l'heureuse  ar- 
rivée ».  Clause*  et  le  bon  état 
du  navire  ».  Sens.  Séjour  au 
port  de  destination.  Risque 
couvert  par  l'assurance  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique, 

29  novembre  1902),  p.  555. 
Angleterre.   —  5.  —  Conflit 

de  lois.  Navire  étranger.  Sai- 
sie et  vente.  Gages  et  débours 
du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Privilège.  Action  intentée  en 
An^^leterre.  Lex  fori.  Appli- 
cation (Haute  Cour  de  justice, 
28  novembre  1902).  p.  711. 
Etats-Unis.  —  6.  —  Capitaine. 
Vente  du  navire  en  cours  de 
voyage.  Droit.  Cas  de  néces- 
sité. Navire  échoué.  Experts. 
Avis.  Impossibilité  de  ren> 
flouement.  Capitaine.  Vente. 
Acquéreur.  Renflouement  du 
navire.  Bonne  foi  du  capitaine. 
Validité  de  la  vente  du  navire 
(Cour  du  district  de  TAlabama, 

30  juillet  1902).  p.  577. 

7.  —  Droit  de  suite.  Affrètement. 
Perte  de  la  cargaison.  Navire. 
Chargeur.  Maritime  lien.  Con- 
naissement. Clause  d'irrespon- 
sabilité pour  dommage  assu- 
rable. Perte  de  la  cargaison. 
Cause.  Négligence  du  trans- 
porteur. Harter  AcL  Respon- 
sabilité. Vente  du  navire. 
Droit  desuite(Courdu  district 
sud  de  New-York,  3  décembre 
1902).  p.  913. 

Vice  propre.  —  France.  — 
1.  —  Assurances  maritimes. 
Assurance  sur  facultés.  Mar- 
chandises. Avaries  de  mouil- 
lure. Absence  de  preuve  du 
vice  propre  du  navire  ou  de 
la  cargaison.  Présomption. 
Cause.  Fortune  de  mer. 
Charge  des  assureurs  (Aix, 
11  mars  1902),  p.  20. 

2.  —  Assurances  maritimes.  As- 
surances sur  facultés.  Avarie. 
Mouillure.  Marchandise.  Vice 
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propre.  Prenye.  Charfçe  des 
assureurs.  Libération  (Cassa- 
lion.  9  décembre  1902),  p.  481. 

3.  —  Vente*  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  «  poids  et 
état  sain  garantis  au    débar- 

3uement  ».  Conciliation.  Ven- 
eur. Fortune  de  mer.  Risque 
non  garanti.  Vice  propre. 
Déficit.  Défaut  de  siccité. 
Freinte  de  route.  Garantie 
(Douai,  11  août  1902)   p.  8,1.i. 

4.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. Défaut  de  quaJité.  Ache- 
teur tenu  de  recevoir.  Boni- 
fication. Refus  de  réception. 
Vente  aux  enchères.  Compte 
de  l'acheteur  (Marseille,  3  no- 
vembre 1902),  p.   688. 

5.  —  Connaissement.  Défaut  de 
réserves.  Marchandises.  Li- 
vraison à  bord.  Bon  état.  Pré- 
somption. Capitaine.  Avaries 
extérieures.  Ooligation  de  les 
constater.  Vices  intérieurs. 
Qualité.  Non  obligation.  Ca- 
fés. Faible  odeur  de  naphta- 
line. Vice  intérieur.  Odeur 
contractée  à  bord.  Absence  de 
preuve.  Capitaine.  Irrespon- 
sabilité (Havre,  Ï5  juin  1902), 
p.  184. 

Allemagne.  —  6.  —  Assuran- 
ces sur  facultés.  Règlementde 
Hambourg.  Art.  70,  %  3.  Ava- 
ries à  la  cargaison.  Buée  de 
cale.  Vice  propre.  Irresponsa- 
bilité des  assureurs.  Avarie. 
Bois.  Cause.  Humidité  pro- 
duite par  un  chargement  de 
blés.  Risque  couvert  par  l'as- 
surance (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  14  juillet  1902), 
p.  365. 

Belgique.  —  7.  —  Capitaine. 
Cargaison.  Avaries  internes 
et  non  apparentes.  Connaisse- 
ment. Clauses  :  «  Contenu  in- 
connu. Chargé  en  bon  ordre 
et  conditionnement  ».  Effets. 
Preuve  d'avarie  postérieure  à 
l'embarquement.  Charge  du 
réclamateur  (Anvers,  3 juillet 
1902),  p.  229. 

Vitette.  —  France.  —  1.  — 
Abordage.  Brume.  Intensité. 
Navires.  Capitaines.  Signaux 
phoniques.  Position  respective 
des  navires.  Erreurs  d  appré- 
ciation. Absence  de  faute.  Ca- 


pitaine. Vitesse  de  8  nœuds. 
Audition  des  signaux.  Danger 
imminent  Conservation  de  la 
vitesse.  Faute.  Responsabilité 
(Conseil  d'Etat,  16  mars  1900), 
p.  147. 

Angleterre.  —  2.  —  Aborda- 
ge. Brouillard.  Règlement  in- 
ternational. Art.  16.  Obliga- 
tion de  naviguer  avec  précau- 
tion. Absence  d'interdiction 
de  manœuvrer.  Navire  dans  le 
brouillard.  Vitesse  de  (rois  à 
quatre  nœuds.  Vitesse  exagé- 
rée. Faute.  Abordage.  Respon- 
sabilité (Haute  Cour  de  justice, 
10  avril  1902i,  p.  707. 

3.  —  Abordage.  Brouillard.  Va- 
peur transatlantique.  Vitesse 
de  6  nœuds  1/3.  Vitesse  exa- 
gérée. Art.  16  du  Règlement 
international.  Audition  du  sif- 
flet de  brume  d'un  navire. 
Obligation  de  stopper.  Contra- 
vention au  Hèglement.  Faute 
commune  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 30  mars  1903),  p.  888. 

EtaT.s-Unjs.  —  4.  —Abordage. 
Brouillard.  Vapeurs  se  croi- 
sant. Vitesse  excessive.  Rè- 
glement international,  art.  16. 
Appréciation  (Cour  du  district 
est  de  Pensylvanie,  7  mars 
1902).  p.  400. 

5.  —  Abordage.  Brouillard.  Vi- 
tesse exagérée.  Faute  du  navire 
abordé.  Compagnie  de  navin- 
tion.  Instructions  pour  modé- 
rer la  vitesse  en  temps  de 
brouillard. Connaissance  de  la 
violation  de  ces  instructions. 
Efforts  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. Limitation  de  la  res- 
ponsabilité. Non  déchéance 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York.  22  mars  1902).  p.  571. 

Norvège.  —  6.  —  Al)orda^. 
Brouillard,  Vitesse  exagérée. 
Faute  commune.  Dommage. 
Répartition  par  moitié  entre 
les  deux  navires  (Christiania, 
10  septembre  1901).  p.  130. 

7.  —  Abordage.  Port.  Vapeur. 
Vitesse  exagérée  Voilier  à 
l'ancre  Brouillard.  Défaut  de 
sonnerie.  Faute  commune 
(Christiania,  7  novembre  1900), 
p.  i25. 

Vol.  —  France.  —  1.  —  As- 
surances    maritimes.     Assu- 
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rance  contre  le  vol.  Capitaine. 
Marchandise  reçue.  Conniiis- 
sement.  Défaut  de  réserves. 
Débarquement.  Manquant.  Vol 
constaté.  Effraction  invisible. 
Présomption  Vol  commis  en 
cours  de  transport.  Assureurs. 
Responsabilité.  Preuve  con- 
traire. Charj^e  des  assureurs 
(Marseille^  §2  janvier  1903), 
p.  873. 

GréOE.  —  2.  Affrètement.  Ca- 
pitaine. Obligation  de  livrer 
la  cargaison  au  destinataire. 
Débarquement  en  douane 
Obligation  légale.  Indication 
du  nom  du  destinataire.  Libe- 
ration du  capitaine.  Vol  en 
douane. Irresponsabilité  (Cour 
de  TAréopage,  1901),  n»  121, 
P.  120. 

Voir  :  Assurances  maritimes, 
n«  51. 

Voyage.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Assu- 
rances sur  corps.  Police. 
Temps  des  réparations.  Gages 
et  vivres  de  l'équipaçe.  Pèche 
à  Terre-Neuve.  Marins.  Ab- 
sence de  gages.  Avaries  non 
g  révues.  Risque  non  couvert, 
iience  de  la  police.  Règles 
du  droit  commun.  Inapplica- 
tion à  l'espèce.  Navire  armé 
pour  la  pèche.  Art.  403  C. 
com.  Vivres  et  gages  de  l'é- 
quipage.  Avaries  particulières. 
Navire  armé  ni  au  mois  ci  au 
voyage.  Inapplication.  Loi  du 
12  août  1885.  Vivres  et  gaules 
de  l'équipage.  Charge  du  fret. 
Absence  de  fret.  Inapplication 
(Fécamp,  18  juin  190i),  p.  18*J. 

2.  —  Gens  de  mer.  Art.  262  C. 
com.  Maladie  pendant  le 
voyage.  Loyers,  traitement 
aux  frais  du  navire.  Maladie. 
Cause.  Débauches.  Impruden- 
ces. Maladies  secrètes.  Syphi- 
lis. Preuve.  Inapplication  (Al- 
ger, 28  septembre  1901),  p.  550. 

3.  —  Gens  de  mer.  Congédie- 
ment. Art.  270  C.  com.  Enga- 
gement à  durée    limitée.  Ap- 

glication  Officiers.  Equipage, 
econd.  Application.  Voyage 
au  long  cours.  Engagement. 
Congéaiement  avant  la  clôture 
du  rôle  d'équipage  ou  pour 
une  juste  cause.  Présentation 
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à  bord  hors  d'état  de  prendre 
service.  Jnste  cause.  Non  lieu 
à  indemnité  (Rouen,  28  no- 
vembre 1902),  p.  861. 

4.  —  Affrètement.  Résiliation. 
Paiement  du  dédit  stipulé. 
Navire.  Voyage  convenu.  Amé- 
nagements nécessaires. Charge 
de  l'armateur.  Dépenses  faites 
sur  l'ordre  de  l'affréteur. 
Charge  de  l'affréteur.  Profit 
retire  par  l'armateur.  Déduc- 
tion (Alger,  29  juillet  1902), 
p.  316. 

5.  —  Affrètement.  Port  en  dehors 
du  trajet  convenu.  Voyage  à 
part.  Contrat  d'affrètement. 
Absence  de  commencement 
d'exécution  (Alger,  29  juillet 
1902),  p.  316. 

6.  —  Pontée.  Port  français  de 
charge.  Port  français  de  trans- 
bordement. Même  mer.  Petit 
cabotage.  Capitaine.  Défaut 
d'autorisation  des  chargeurs. 
Chargement  sur  le  pont.  Pos- 
sibilité (Caen,  4  décembre 
1902).  p.  511. 

7.  —  Pontée.  Connaissement. 
Avaries  communes.  Classe- 
ment d'après  les  usages  du 
port  de  destination  ou  les  Rè- 
gles d'York  et  d'Anvers.  Choix 
des  armateurs.  Option.  Kègles 
dTork  et  d'Anvers.  Charge- 
ment sur  le  pont.  Jet  à  la 
mer.  Voyage  au  long  cours. 
Grand  et  petit  cabotage.  Ava- 
ries particulières  (Caen.  4  dé- 
cembre 1902),  p.  511. 

8.  —  Privilèges.  Art.  192C.com. 
Formalités.  Omission.  Dé- 
chéance. Formalité  à  remplir 

gendant  le  voyage.  Créancier, 
•éfaut  de  diligence.  Brusque 
fin  du  voyage.  Déchéance 
(Rouen,  26  novembre  1902 1^ 
p.  498. 

9.  —  Privilèges.  Capitaine.  Der- 
nier voyage.  Sommes  dues 
pour  fournitures  et  répara- 
tions. Art.  191-7».  Application. 
Privilège  (Havre,  8  février 
1902),  p.  37. 

10.  —  Privilèges.  Art.  I91-70. 
Sommes  prêtées.  Dernier 
voyage.  Deniers.  Fournitures 
et  travaux.  Application.  Pri- 
vilège (Rouen,  26  novembre 
1902),  p.  498. 
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11.  —  Privilèf^es  sur  les  navires. 
Art.  191-7*  C.  com.  Fournilures 
faites  ea  cours  de  voyage. 
Prêts.  Assimilation.  Applica- 
tion. Privilège.  Condition. 
Art.  192-5*.  Formai!  tés.  Accom- 
plissement (Marseille,  48  jan- 
vier 1902i,  p.  205. 

12.  —  Privilèges.  Dernier 
voyage.  Sens.  Navires  cabo- 
teurs. Bateaux  de  pêche. 
Armement.  Désarmement. 
Temps  intermédiaire  (Rouen, 
26  novembre  1902).  p.  498. 

13.  —  Privilèges.  Voyage.  Sens. 
Navires  au  long  cours.  Port 
d'attache  Sortie.  Retour.  Pé- 
riode intermédiaire.  Navires 
caboteurs.  Ouverture  du 
rôle  d'armement.  Désarme- 
ment. Période  intermédiaire. 
(Havre.  8  février  1902).  p.  37. 

14.  —  Droit  de  suite.  Extinction. 
Vente.  Voyaçe.  Art.  194  C. 
com.  Délai  minimum  de  trente 
jours.  Arrivée  du  navire  dans 
un  port  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Application.  Maxi- 
mum de  soixante  jours.  Expi- 
ration. Navire  non  arrivé. 
Application.  Navire  arrivé 
entre  trente  et  soixante  jours. 
Arrivée.  Extinction  du  privilè- 
ge. Voyage  au  Ion?  cours. 
Application  (Marseille,  5  dé- 
cembre 1903),  p.  546. 

BBLGiQUb:.  —  15.  —  Abandon. 
Vovage  du  navire  postérieur 
à  l'accident  litigieux.  Arrêt 
prononçant  la  responsabilité. 
Recevabilité  de  l'abandon. 
Absence  de  délai.  Faculté 
jusqu'à  renonciation  (Anvers, 
'30  janvier  1903),  p.  720. 

16.  —  Clause  autorisant  à  trans- 
porter les  marchandises  au 
delà  du  port  de  destination. 
Capitaine.  Port  d'escale.  Dé- 
chargement d'une  partie  des 
marchandises.  Perception  du 
fret  total.  Délivrance  d'un 
laisser-su  ivre  du  lot  entier. 
Continuation  du  voyage. 
Réexpédition  du  solde  aes 
marcnandises.  Destinataire. 
Réclamation  de  dommages- 
intérêts.  Rejet  (Anvers,  8  mai 
1903),  p.  904. 

Egypte.  —  17.  —  Changement 
de  route.  Armateur.  Capitaine. 


Violation  de  la  charte-partie. 
Navire  et  cargaison.  Capture. 
Responsabili  té  envers  les  char- 

feurs  (Alexandrie,  3  avril 
901),  p.  564. 
Etats-Unis.  —18  —  Capiuine. 
Vente  du  navire  en  cours  de 
voyage.  Droit.  Cas  de  néces- 
sité. Navire  échoué.  Experts. 
Avis.  Impossibilité  de  ren- 
flouement. Capitaine.  Vente. 
Acquéreur.  Renflouement  du 
navire.  Bonne  foi  du  capitaine. 
Validité  de  la  vente  du  navire 
(Cour  du  district  de  l'Alabama, 
30  juillet  1902).  p.  577. 

19.  —  Limitation  de  la  responsa- 
bilité au  navire  et  au  fret  du 
voyage.  Navire  d'une  ligne 
régulière.  Sens  du  mot 
€  voyage  ».  Traversée  entre 
les  deux  points  extrêmes. 
Convention  portant  interpré- 
tation contraire.  Défaut  d'in- 
fluence (Cour  du  district  sud 
de  New-York,  22  mars  1902), 
p.  571. 

20.  —  Limitation  de  la  respon- 
sabilité. Sens  des  mots  c  fret 
pendant  ».  Fret  dû.  Perte  du 
navire  en  cours  de  voyage. 
Absence  de  fret  à  abandonner. 
Clause  «  fret  payable  d'avance 
et  acquis  à  tout  événement  ». 
Défaut  d'influence  (Cour  du 
district  sud  de  New-York^ 
22  mars  1902).  p.  571 . 

21.  —  Avaries  à  la  cargaison. 
Harter  Act.  Armateur.  Exo- 
nération de  responsabilité. 
Preuve  du  bon  état  de  navi- 
gabilité du  navire  avant  le 
voyage.  Preuve  à  sa  charge. 
Due  diligence.  Insuffisance  de 
couverture  des  panneaux.  Ava- 
ries par  eau  de  mer.  Innaviça- 
bilite  du  navire.  Responsabi- 
lité de  l'armateur  (Cour  du 
district  ouest  de  New-York, 
13  juin  1902).  p.  574. 

Grèce.  —  22.  —  Action  en 
payement  d'un  contrat  à  la 
grosse.  Propriétaire  du  navire. 
Responsabilité  des  faits  et  des 
contrats  à  la  grosse  du  capi- 
taine. Stipulation  de  prêt  loin 
du  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire à  l'étranger.  Etendue 
de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire.   Prêt     pendant    le 
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voyaee.  Sens  des  mots  «  pen- 
dant le  voyage  ».  Formalités. 
Enreg^istrement  au  tribunal  de 
commerce.  Non  obligation 
(Athènes.  1900,  nM915),  p.  579. 
Italie.  —  23.  —  Assurances 
maritimes.  Baraterie.  Sens. 
Fautes  du  capitaine  en  qualité 
de  conducteur  nautique  du 
navire.  Fautes  nautiques.  Ap- 
plication. Gestion  commer- 
ciale. Inapplication.  Déroute- 
ment. Cause.  Chargement  à 
prendre.  Acte  de  gestion 
commerciale.  Irresponsabilité 
des  assureurs  (Gênes,  13  fé- 
vrier 1903),  p.  740. 

24.  —  Assurances  maritimes. 
Changement  ou  aggravation 
des  risques.  Assureurs.  Droit 
d'annuler  l'assurance.  Con- 
naissance de  la  modification. 
Continuation  du  contrat.  Ris- 
ques prévus  par  la  police. 
Risques  couverts.  Risques 
nouveaux.  Déroutement. Voya- 
ge dans  une  mer  non  indiquée 
dans  la  police.  Risques  non 
couverts  (Gênes,  13  février 
1903),  p.  740. 

25.  —  Assurances    maritimes. 


Assurance  sur  corps  et  sur 
facultés.  Police.  Clause.  Assu- 
rance pour  un  voyage  vers 
l'un  ou  l'autre  de  deux  ports. 
Sens.  Voyage  de  l'un  des 
ports  de  destination  à  l'autre. 
Risque  non  couvert.  Arrivée 
du  navire  à  l'un  des  ports. 
Non  débarquement.  Voyage 
terminé.  Cessation  de  l'assu- 
rance. Relève  vers  l'autre  port. 
Naufrage  en  cours  de  roule. 
Assureurs.  Irresponsabilité 
(Gênes,  18  avril  1902  ,  p.  918. 


Yacht.  —  France.  —  1.  — 
Yacht  de  plaisance.  Bâtiment 
de  mer.  Qualification  possi- 
ble. Règles  du  Code  de  com- 
merce. Application.  Petits 
bateaux.  Service  du  port. 
Navigation.  Impossibilité.  Art. 
190  C  com.  Inapplication. 
Yacht  de  plaisance.  Naviga- 
tion maritime.  Possibilité. 
Salaires  de  gardiennage. 
Créancier.  Droit  de  suite 
(Marseille,  sentence  arbitrale, 
2  décembre  1901s  p.  361, 
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